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LE  DROIT 

DE  LA  NATURE 

ET  DES 

GENS. 


LIVRE  TROISIÈME, 

Où  il  efl:  traité  des  Devoirs  abfoluç  des  Hommes  les  uns  envers  les 
autres , & des  Promellès  ou  des  Conventions  en  général. 


CHAPITRE  PREMIER.  / 

Qu'il  ne  faut  faire  du  mal  à perfonne  , & que , fi  l'on  a caufe  du 
Dommage,  on  doit  le  réparer. 

§.  Premier. 

O U S venons  d’expliquer  tout  ce  que  la  Loi  Naturelle  prelcrit  o»  »/  *<>  /«mi/ 
aux  Hommes  pat  rapport  à eux-mêmes , & les  Droits  ou  les  nTcn’rar 
Privilèges  qu’elle  leur  accorde  en  ce  qui  regarde  la  conlêrva-  perfonne , ni  en 
tion  de  leur  perfonne  & de  leurs  biens.  Il  faut  maintenant  palTéir  lcun  b‘c'“- 
à l’examen  de  leurs  Devoirs  mutuels , tant  Abfolus  que  Con- 
ditionnels , félon  la  divifîon  que  nous  en  avons  faite  ailleurs  (a),  (j)  Liv.  it.clup. 

Parmi  les  Devoirs  Abfolus  , c’eft-à-dirc , qui  obligent  tous  m'  *'  icr“‘ 
les  Hommes,  fans  fuppofèr  aucun  établiflèment  (t)  humain, 
il  faut  mettre  au  premier  rang  les  deux  maximçs  fuivautes  : Ne  faire  du  mal  a 


Ch  a P.  I.  f.  I.  (i)  Ce  n’eft  pas  qu’ils  lôient  tou- 
jours independans  de  tout  aéèe  fie  de  tout  établit 
fement  humain.  L'Auteur  inûnue  clairement  le  con- 
traire  , fur  la  fin  de  ce  paragraphe  , dans  le  denom- 
breincnt  des  chofcs  aufquelles  s’étend  cette  pre- 
mière maxime.  Perfonne  n'ignore  aufli  , que  l’on 
peut  manquer  aux  Devoirs  de  l’Humanité  , a l’égard 
des  fcrvices  qui  fuppofent  quelque  Convention  * en 
refufant , par  exemple  , de  vendre  a quelqu’un  les 
chofcs  dont  il  a grand  befoin.  Mais  la  raifon  pour- 
quoi on  appelle  Àhfcltu  les  Devoirs  dont  il  s'agit 
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ici  fit  dans  les  deux  Chapitres  fuivans  » c’eft  qu’ils 
font,  u ne  fuite  naturelle  de  la  couftitution  uni  ver* 
felle  fie  originaire  du  Genre  Humain  ; enforte  qu’on 
doit  les  obfervcr  par  rapport  à tous  les  Hommes  , 
quand  même  ils  n’aucoient  avec  nous  d’autre  re- 
lation que  la  conformité  d'une  meme  nature.  Au 
lieu  que  les  Dtvtin  Conditionnel/  fuppofant  toujours 
quelque  Aile  humain  « quelque  Convention  , ou 
quelque  Etat  accclVoire , n'obligent  qu’en  certai- 
nes circooüanccs , ou  par  rapport  a certaines  per- 
(ÔAncs* 
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i N(  faire  du  mal  à perfonne , 

personne  (i);  &,  Réparer  le  dommage  que  l'on  peüt  avoir  causé  (j). 

La  première  (4)  de  ces  maximes  renferme  le  Devoir  le  plus  général , le  plus  facile  , 
6c  en  même  rems  le  plus  nécellàire.  C'cft  le  plus  général  ; car  il  n’y  a perfonne  qui  ne 
puillè  l’exiger  , ou  qui  ne  doive  le  pratiquer  , précifément  entant  qu'Homme.  C'cft 
aulïî  le  plus  facile  ; car  il  confifte  fimplement  à ( j)  s’empêcher  d’agir  ; ce  qui  ne  coûte 
guércs  , à moins  que  l'on  ne  fc  foit  livré  fans  retenue  à des  l’allions  violentes , que  la 
Raifon  condamne  , furtout  aux  delîrs  injuftes  & détéglcz  d’un  Amour-propre  ex- 
cellif.  C’eft  enfin  le  plus  nécellàire  ; car  fans  la  pratique  d'un  tel  devoir  il  ne  fauroit  y 
avoir  de  fbeieté  entre  les  Hommes.  En  effet , quoiqu’on  ne  reçoive  aucun  bien  d'une 
perfonne  ,&  qu’elle  ne  daigne  pas  même  faire  avec  nous  une  efpccc  d'échange  des 
fcrvices  les  plus  communs , on  ne  lailfe  pas  pour  cela  de  pouvoir  vivre  avec  elle  paifi- 
blcmcnt , tant  qu’elle  ne  nous  fait  aucun  mal.  C'eft  même  tout  ce  qu’on  fouhaite  or- 
dinairement de  la  plupart  des  Hommes , les  commerces  d'offices  & de  bienfaits  ne 
s'étendant  guércs  qu'à  un  petit  nombre  de  gens.  Mais  le  moyen  de  compatir  avec  ceux 
qui  ne  font  pas  difficulté  de  nous  nuire  ? Certainement  l’amour  que  la  Nature  infpire 
à chacun  & pour  lui-même , & pour  ce  qui  lui  appartient , eft  (î  grand  £:  (ï  invincible , 
qu’on  ne  fauroit  s’empêcher  de  repourtèr,  par  toutes  les  voyesimaginables,  quiconque 
entreprend  de  nous  caufcr  du  dommage  ou  en  nôtre  perfonne , ou  en  nosbiens.  Cette 
maxime  tend  donc  à mettre  en  fureté  , & à faire  relpedler  comme  autant  de  chofès 


(*)  Nefes  efi  noctre  Fatria  : erre  Civi  juo/jue  ; nu m 
hic  p un  Peu  ri/  efi.  Senlle  panes  funr  , fi  univerfum  ve- 
mtrabtit  tfi.  Ergo  & Hommi  ■ «mm  hic  in  mujort  nbi  {Jr - 
bt  Civil  tfi.  Sl*}d  fi  nacre  velint  mai  us  pedibus  f mani- 
hus  oculi  f U*  omnsa  infer  fa  membre  confantiunt  , qui* 
fingula  farvari  tetius  inrerefi  ,•  ite  hommes fingulii  par- 
(en r , quia  *d  catum  geniti  fimus.  Salv 4 surem  effe  Socié- 
té' ni  fi  amore  <£*  eufiodia  pensum  non  porefi.  «»  C’cft 
j,un  crime  de  nuire  à fa  Patrie  ; donc  c cd  auflî  un 
» crime  de  nuire  à un  Citoyen  , qui  eft  membre  de 
»U  Patrie  : car  fi  le  tout  eft  icIpeéUblc  , les  Parties 
u le  font  atifli.  Donc  il  ne  faut  pas  non-plus  faire  du 
m mal  à aucun  homme  , puifquc  tout  homme  eft  nô- 
» tre  Concitoyen  dans  une  bien  plus  grande  Ville. 
j,Qiic  feroit  ce  fi  les  Mains  tichoienc  de  bleflcr  les 
u Tieds  ) Ce  fi  les  Yeux  , d'un  autre  côte  , tichoicnt  de 
»,  bleflcr  les  mains  I Comme  donc  les  membres  du 
» Corps  font  en  bonne  intelligence , pareeque  de  leur 
jj  con  tentation  depeni  la  confervation  du  tout,  les 
jj  Hommes  doivent  aufli  s’épargner  les  uns  les  autres  » 
jjpuifqu'ih  font  nez  pour  ta  Société  , qui  ne  fçaucoit 
j»  lublifter  , fi  toutes  les  parties  qui  la  composent  ne 
jj  s’entr’aiment  • Ce  ne  travaillent  mutuellement  à fc 
jjconfciver.  Sexeqijl  , De  Ira  , Lib.  II.  Cap.  XXXI. 
Outre  ce  paflage  , que  nôtre  Auteur  rapportoit  un 
peu  plus  bas  , on  fera  bien  de  lire  VEpifi.  XCV.  page 
464,  &fa ./f.  Edit.  Lugd.  Batav.  1672.  Ce  VEpsfi, 
CI1I. 

(j)  On  peut  rapporter  tous  les  Devoirs  de  la  Socia- 
bilité à ces  trois  généraux.  I.  Se  feire  du  mel  à perfan- 
ne.  Z.  Empêcher  le  mel  dont  les  eurrei  font  menacez..  J. 
Et  enfin  leur  feire  du  bien  pofi  fixement . Trois  principes 
féconds  d'oii  découlent  une  infinité  de  confcquenccs 
particulières  t félon  la  diverfite  des  objets.  Nôtre  Au- 
teur traite  ici  du  premier.il  parlera  des  deux  autres  à 
la  fois  dans  le  Chapitre  III.  de  ce  Livre.  Titius 
j Obfarv . CLl. 

(4  L’auteur  ne  faillit  qu’une  feule  maxime  de  ces 
deux , de  il  difou  fimplement , cette  Maxime,  Mais  , 


comme  tout  le  monde  le  voit  j ce  paragraphe  ne  re- 
garde que  la  circonfpcâion  à éviter  de  faire  du  mal  à 
autrui  j Ce  pour  prouver  que  ce  Devoir  eft  très  facile  , 
l’Auteur  die . qu’il  confis  fit  uniquement  à ne  poisit  agir  .- 
or  la  réparation  du  Dommage  n’cft  pas  fins  contredit  , 
une  limple  inaction.  D’ailleurs  j au  commencement 
du  paragraphe  fécond , on  déduit  manifrftemrnt  delà 
maxime  dont  il  a été  traité  dans  le  premier,  celle  qui 
oïdonne  de  réparer  le  Dommage.  Nôtre  Auteur  n’a 
pas  lai  fie  glifler  la  meme  inexactitude  dans  fon  Abrè- 
ge des  Devoirs  de  l'Homme  & du  Citoyen  , Liv- 1.  Chap. 
VI.  i.  z , j . 4.  Mars  je  fuis  furpris  qu'il  ne  l’ait  point 
corrigée  dans  les  dernières  Editions  de  fon  grai.d  Ou- 
vrage. Ceux  qui  aiment  la  netteté  Ce  l’exaûitudc  au- 
roient  eu  fujrt  de  fe  plaindre  de  moi , fi  j’avois  cnn- 
ferve  rcligicufement  dans  ma  Ttaduûion  une  bévue  fi 
manifefte  , qui  confond  des  idées  fort  cUiferentcs. 

(5)  St.  Basile  dit  > qu’il  eft  plus  facile  de  s’abP» 
ftenir  de  toute  rnauvaife  Action  , que  de  faire  quel- 
que bonne  AÛion  des  moins  importantes.  Tu  ne 
rueres  point  , Tu  ne  commettres  point  d‘ Adultère  j Tu 
me  dérober  es  point  : Pour  s’empêcher  de  violer  ces  for- 
tes de  Loix  • il  ne  faut  que  demeurer  en  repos  Ce 
dans  l'inaâion  : Osas  /à  vajet  àp yitt  , xa) 
ïnt  rv%irnf  «rir  tvfiatpiçif*  oJor, 

O u fortvrfic*  Ou  (xor/ivzui  Oi«  ùrp- 

jleer  z itT6tv  ïifçw  ntt  am\ r<rie(  /iitxi* 
In  Psa lm.  1.  pag.  96.  A.  Tom.  1-  Edit,  terif.  i$j  I.  Je 
remarquerai  en  palfant  1 que  ce  paflage  j à la  rrfcrve 
des  dernières  paroles  , eft  cité  dans  VEbeuehe  de  le  Fe - 
It^ion  naturelle  par  feu  Mr.  W01  laiton  , à la  fin  de 
la  Scéiion  IV.  Mais  le  Tradu&eur  François  (pag.  1 50.) 
n en  a pas  bien  pris  le  fens  , qu’il  auroit  rû  voir  alte- 
rnent , quoiqu'il  n’air  pas  découvert  la  fource  de  cet- 
te Citation  , non-plus  que  de  preique  toutes  les  au- 
tres , dont  un  graud  nombre  ne  font  pas  difficiles  è 
trouver. 
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& réparer  le  Dommage.  Liv.  III.  Chap.  I.  3 

(actées , non  feulement  ce  que  nous  tenons  immédiatement  de  la  Nature , comme  nô- 
tre Vie  , nôtre  Corps , nos  Membres , nôtre  Honneur , nôtre  Réputation  , nôtre  Li- 
berté ; mais  encore  tout  ce  que  l'on  a acquis  en  vertu  de  quelque  Convention  ou  de 
quelque  Etablidément  humain  , qui  (ans  cela  deviendraient  entièrement  inutiles.  Ainfi  , 
à quel  tirre  qu'une  choie  nous  appartienne  légitimement , il  eft  défendu  aux  autres 
de  nous  l'enlever  , de  la  gâter  , de  l’endommager  , & de  nous  en  ôter  l’ufage  ou  en 
tout  ou  en  partie  : défcnlc  qui  (c  trouve  auffi  renfermée  dans  pluficurs  maximes  affir- 
matives , entant  quelles  condamnent  tacitement  le  contraire  de  ce  qu’elles  preferi- 
vent.  Et  l’équité  (b)  de  cette  Loi  eft  fi  évidente , qu'elle  (c  fait  fentir  à toutes  (ôrtes 
d’Elprits.  16)  Demandez,  en  effet  à quelqu'un  de  ceux  qui  vivent  de  rapine  , s'il  O1)  r'"' 

n aimcrott  pas  mieux  acquérir  par  des  vojcs  légitimés  , ce  qu  il  amajfe  par  des  vols  , ui.  Cif.  v. 
par  des  brigandages  & par  des  meurtres  ? Le  plus  infigne  de  ces  Scélérats  vous  répon- 
dra , qu’ oui.  En  un  mot  , on  ne  trouve  perfonne  qui  ne  fût  ravi  de  jouir  des  fruits  du 
Crime , fans  s’engager  dans  le  Crime.  Ce  font  des  paroles  de  S h n e q.  v e. 

$ . II.  D e là  il  s'enfuit , que  fi  l’on  a fait  du  mal  ou  caufé  du  préjudice  à autrui , de  si  l’on  • cjoIï  >i« 
quelque  maniéré  que  ce  foie  qui  puijfe  légitimement  nous  être  imputée  , on  doit  le  ripa- 
rer  , autant  qu’il  fe  peut  ( 1 ).  Autrement  en  vain  la  Loi  défendroit-elle  toute  aûion 
nuifible  à autrui , fi  , lorfque  quelqu’un  nous  a actuellement  fait  du  tort  ou  ÿiufe  du 
dommage , il  falloit  le  fouffrir  patiemment , & lailtèr  celui  de  qui  on  l’a  reçu  en  pai  fi- 
ble  pofleftion  du  fruit  de  fon  injuftice.  (1)  D'ailleurs  , (ans  la  néceffité  de  réparer  le 
Dommage  , les  Hommes , méchans  comme  ils  font,  ne  s’abftiendroient  jamais  de  fc 
faire  du  mal  les  uns  aux  autres  ;&  tant  que  la  perfonne  lézée  n’auroit  point  obtenu 
de  réparation  , elle  ne  pourrait  guéres  fe  réfoudre  à vivre  paifiblement  avec  l’auteur 
du  Dommage. 

§,  1 1 1.  L e mot  de  Dommage, à proprement  parler , ne  (ê  dit  que  d’une  lézion  ccft  Ve 
qui  regarde  les  biens  , ou  les  chofès  extérieures  qu’on  potlcde  ( 1 ).  Mais  nous  pre-  ’ S‘- 

lions  ici  ce  terme  dans  un  (ens  plus  étendu  , qui  renferme  toute  forte  de  lézion  Sc  de 
préjudice,  (bit  à l’égard  de  nos  biens,  (oit  à l’égard  de  nôtre  perfonne,  foit  à l'égard 


(6)  Die  tnim  cuilibtr  ex  iftit , qui  rspto  vivunt  » dm 
sd  itld , que  1er roci tint  .<?  furrit  confiequunrur  , mdlint 
retient  bon*  fervent  re  é Oprelie  ille  , tnigrsffsri & trdnfi- 
mnrtt  pertuttre  qnsftui  eft  * perint  Hlm  invtnire  , quam 
tri  fera.  Kemtnem  rrferiei  , qui  non  n équins  frtmtit , fi- 
ne ne  qui  ris  , frmi  mstie.  S B N E C.  De  Benefic.  Lib.  IV. 

Cap.  XVII.  Cicebon  avoit  déjà  dit,  qu’il  n’y  a per- 
fonne qui  n’aimât  mieux  fe  fatisfairc  fans  crime, 
quand  même  il  lèroit  fûr  de  n'étre  pas  puni.  ÿms  eft 

snim  > sur  quii  umqudm  fuir  sur  averirià  rsm  Srdenti  , 
mur  tdm  effrenseii  cupidirneibus  , ut  esndem  ilium  rem  » 

Îustn  sifpici  feelere  quevit  vtlir  , non  multit  psrribut  mm- 
if  ûd  :efe  , trism  omni  impuni  cure  prepofirs  , fine  fseme- 
re,quim  iliemo.ii  pervenirt  ? I>c  Finib.  III  , IZ. 

$.  1 1.  (1  Four  être  obligé  de  réparer  le  mal  qn’on 
fait  à autrui  , il  faut  , z.  Qu’on  ait  caufé  un  domma- 
ge défendu  par  quelque  Loi , ou  Naturelle  , ou  Pofiti- 
ve.  a.  Qu'il  y ait  de  nôtre  faute  , fie  que  la  Volonté  ait 
quelque  part , ou  direâement  ou  indirectement  , à 
l’action  qui  produit  le  dommage,  %.  Enfin  , que  celui 

2tti  reçoit  le  dommage  » n’y  confentc  point  : car  s’il 
onne  un  contentement , toit  direâ  , foie  indireft  , 
avec  les  redirigions  nofees  ci-detVus  , ( Liv.  I.  Chap. 
Vil.  f.  z 7.  Note  2.)  les  défendes  de  la  Loi  celTent , fie 
par  coafcquent  aulli  l’obligation  de  reflituer.  Nôtra 


Auteur  dévoie  d'abord  marquer  diflin&ement  ces  trois 
conditions , qui  font  le  fondement  fie  la  clé  de  tout  ce 
Chapitre. 

(a)  La  néceüîtc  de  réparer  le  Dommage  edi  fi  indif. 
pcr.lable  , qu’il  n’y  a point  de  condition  , fi  élevee 
qu'elle  foit  , qui  en  exempte.  Les  Rois  y font  tenus 
envers  leurs  Sujets,  auifi-bicn  que  le  moindre  Particu- 
lier , fie  Ils  doivent  s'acquitter  de  cette  obligation  avec 
d'autant  plus  de  foin  , qu’ils  peuvent  impunément 
»’y  foudlraire.  Voyez  les  exemples  que  Grotius  en 
donne , Liv.  II.  Cbsp . XVII.  f.  10.  Liv.  III.  Chap.  XVII. 

z.  muni.  6. 

f.  III.  (z)  Dans  le  Droit  Romain  , on  entend  d'or* 
dinairc  par  Demmsre  , un  fimple  tndcmmsgtmtnr  des 
thefits  qui  fient  au  nombre  des  bit ni  qne  l’en  poffede  , p roduir 
direfftmene  fur  U perfonne  mime  qui  en  eft  t‘ Auteur. 

Mais  cette  (uppofition  eft  uniquement  fondée  fur  ta 
Loi  Aquiiienne  , fie  ne  ferr  qu'a  didlinguer  les  différen- 
tes fortes  d'attions  que  l'on  pouvoir  intenter  en  Jufti- 
cc  , en  les  diverfifiant  félon  certaines  circonflances. 
.Titiui  , Obferv.  CLV.  Voyez  les  Isstitutes  fie  le 
DtGESTE  , dans  les  Titres  Aà  Legem  Aquilism  , fie  Dr- 
CEST.  Lib.  XXXI X.  T»t.  IL  De  dsmno  infelie  , fic«. 
Lcg.  111. 
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4 Ne  faire  du  mal  à perfonne , 

de  nôtre  réputation  Si  de  nôtre  honneur.  Il  faut  donc  entendre  par-là  , tout  endom- 
magement , dégât  , altération  , diminution , vol  ou  fiuftraSion  de  ce  que  l’on  pojfede 
usuellement  : toute  ufurpation  de  ce  que  l’on  pouvoit  prétendre  en  vertu  d’un  droit 
parfait  , fait  qu'on  tienne  ce  droit  de  la  Nature  ,fiit  qu'on  l’ait  acquis  par  quelque  acte 
humain  , ou  par  quelque  Loi  ; toute  omifiion  enfin  ou  tout  refus  de  ce  que  quelqu'un  de- 
voie  faire  pour  nous  en  conféquence  d’une  Obligation  parfaite  (1). 

Je  dis  , en  confequence  d'une  Obligation  parfaite  ; car  il  n’y  a que  ce  qui  eft  dû  de 
cette  maniéré , en  quoi  l’on  puiftccaufër  un  dommage  que  l’on  (oit  tenu  de  réparer. 
Pour  les  chofcs  qui  font  la  matière  d’une  Obligation  imparfaite  , comme  elles  doi- 
vent avoir  pour  principe  un  mouvement  volontaire  de  Bcncfîcence  ou  de  Libéralité  , 
Si  que  perfonne  n’eft  en  droit  de  les  exiger  par  les  voyes  delà  Force,  il  feroit  ridicule, 
lorfqu'on  s’en  voit  fruftré  , de  fe  croire  véritablement  lézé  , Si  de  prétendre  là- 
detTus  quelquedédommagemcnt.  D'ailleurs , pour  être  fimplcment  capable  d'avoir  une 
choie,  on  ne  peut  pas  dès-lors  l'appellcr  fienne  :ainlî  on  n'a  pas  lieu  de  fe  plaindre 
lorfqu’ellc  nous  eft  refulee,  comme  fi  par- là  on  rccevoit  un  véritable  dommage.  Sur 
quoi  A R i s T o T t dit  fort  juftement , qu ‘un-homme , par  exemple  , qui  ( } ) , par  ava- 
rice , n’ajfifie  pas  de  fin  bien  les  Néceffiteux , n'a  rien  au-dela  de  ce  qu’il  devoir  avoir 
(4).  Donc  ceux  que  ce  vice  l'empêche  de  fccourir , n’ont  rien  de  moins  que  ce  qui 
leur  étoi*  dû.  Cicéron  foûtient  auffi  , que  , quoiqu'un  Citoyen  ait  peut-être  plus 
de  mérite  qu’un  autre , il  eft  libre  au  Peuple  Romain  de  choilîr  celui-ci  préférable- 
ment au  premier  , dans  la  diftribution  des  Charges  , parcequ'aucun  des  deux  n'a 
acquis  un  droit  parfait  fur  tel  ou  tel  Emploi,  (j)  Les  Peuples  Souverains  (fi  indépen- 
dans , peuvent , dit-il , par  leurs  fujfrages , donner  ou  ôter  a chacun  ce  qu’il  leur  plaît. 
Un  peu  plus  bas  pourtant  il  oppofe  (6)  ce  que  le  Peuple  devait  faire  , a ce  qu’il  avoit 
pu  faire  : entendant  par  le  Devoir  , une  de  ces  Obligations  imparfaites  qu'impofe 
quelque  Vertu. 

(»ï  Liv.  11.  chap.  Mais  il  faut  remarquer , avec  Grotius  (a) , qu'on  doit  bien  prendre  garde  de 

xvu.  f.  s.  ne  pas  confondre  ici  le  droit  de  la  perfonne  qui  eft  capable  d’exercer  un  Emploi , avec 
l’Obligation  de  ceux  qui  confèrent  cet  Emploi  ; deux  choies  très-différentes  en  elles- 
mêmes.  Car  file  Peuple, qui,  par  les  maximes  de  la  Prudence  Civile,  eft-tenu  d'é- 


(i)  Nôtre  Auteur  exprime  plu*  en  détail  les  Aâions 
'défendues  par  cette  première  Loi  du  Droit  Naturel, 
dans  fon  abrégé  des  Drtniri  de  l’Homme  & du  Citoyen  » 
Liv.  I.  Chap.  VI  $.  j.  Il  fe  contcntoit  de  rapporter  ici 
un  exemple  particulier , qui  fera  mieux  place  dans  cet- 
te Note.  Il  eft  tiré  d'une  Harangue  de  Quintilien 
( Dedam  XIII.  ) où  Ton  fbArient  , qu'un  homme  nui 
en  empoisonnant  les  fleurs  de  fon  Jardin  , avoit  fait 
ctever  les  Abeilles  d’un  de  fes  Voifm»,  étoit  refpon- 
fable  du  Dommage.  Sur  quoi  le  plus  fort  argument  » 
félon  nôtre  Auteur , eonfifte  en  ce  que  , de  l'aveu 
de  tout  le  monde  , les  Abeilles  étant  des  infcâcs 
vagabonds  , que  l’on  ne  fçauroit  accoutumer  à fe 
fixer  dtnt  un  certain  endroit  pour  y cueillir  leur 
nourriture»  partout  où  l’on  a droit  d’avoir  des  ruches» 
on  eft  cenfe  avoir  aufli  une  elpcce  de  droit  de  fervî ru- 
de fur  tous  les  Fon  1.  d’alentour  , en  vertu  duquel  cha- 
que V.'ilin  doit  lailTer  aller  les  Abeilles  où  elles  veu- 
lent , ans  leur  caufci  aucun  obftacle.  Voyez  Digest. 
Lib.  IX.  Tit.  II.  Ad  Leg.  Aqmit.  4g.  XXV II.  f.  II.  8c 
Leg.  XLIX.  que  nôtre  Auteur  indique  j 8c  Mr.  Noodt» 
Ad  Ltg.  Aquil.  Cap.  it.  iCemarquons  encore  ici  » que 
l'on  peut  caufcx  du  Dommage  a l'égard  de  1 "Ame  » eu 


négligeant  d’éclairer  YEfprit  ou  de  former  le  f<«*e 
d'une  perfonne  que  l’on  eft  tenu  d’inftruire  & de  cor- 
riger en  vertu  d'une  Obligation  parfaite  ; 8c  h pins  for- 
te raifon  en  jertant  de  propos  délibéré  dans  l'Erreur  » 
ou  dans  le  vice  , ceux  que  l'on  devroir  au  contraire  en 
retirer.  Dommage  d’autant  plus  conltdcrablc , 8e  d'au- 
tant plus  à éviter  , qu'il  eft  d'ordinaire  irréparable* 
furtoüt.cclui  qui  regarde  les  Mœurs  » car  il  n’y  a rien 
de  plus  difficile  que  de  faire  revenir  une  perfonne 
des  nauvaifes  Habitudes  qu’on  lui  a lai  (Te  contracter» 
ou  qu’on  a fortifiées  j 8c  c'eft  pourtant  1a  feule  ma- 
niéré , propre  Sc  direûe  , de  réparer  un  rel  Dommage. 

( 3 ) riAioriKTif  AC  iJ'iv  [ m 
fia n , <Ti  ànKtuiifia.1  ].  £,*«.  n»m.  Lib.  v. 
Cap.  IV. 

(4)  C'eft-i-dire  > comme  l’explique  Gdotius.  ne 
fait  rien  contre  la  Juftice  proprement  ainfi  nommée. 
Voyez  cydefïùs,  Liv.  I.  Chap.  VII.  f.  1 1 , 12. 

(j)  Efl  enim  bée  tondit  ie  libtrorum  Populo  mm  .... 
fotfe  fuffrugiit  vtl  dure  «r/  der rentre  > rjuod  velu  tuiepot. 

Orat.  pr»  Ch.  PUhs.  Cap.  IV. 

£6)  No»  debmie  £ Populus  i 3 ftuU. 
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& reparer  le  Dommage.  Liv.  III.  Chat.  I.  5 

lever  au  Gouvernement  de  l'Etat  les  perfonnes  les  plus  capables  de  s’en  bien  acquit- 
ter , donne  charge  à quelqu'un  des  Citoyens  de  diftribuer  en  fon  nom  les  Emplois  pu- 
blics ; & que  celui-ci  choilîde  des  fujets  indignes  , les  autres  Citoyens , à qui  on  les 
préféré  , ne  fauroicnt  à la  vérité , quelque  mérite  qu’ils  ayent , fe  plaindre  qu'on  leur 
htdè  du  tort,  ou  qu’on  leur  caufc  du  dommage.  Mais  le  Peuple  ne  laide  pas  d'avoir 
droit  de  s’en  prendre  au  Commidaire  fur  qui  il  s’étoit  repofé  de  cette  didribution  , 
de  lui  faire  rendre  compte  de  fa  conduite  , & d'exiger  de  lui  la  réparation  du  (7)  dom- 
mage que  l'Etat  a reçu  par  lclcûion  de  ces  perfonnes  indignes.  Il  faut  encore  diftin- 
;uer  le  droit  de  chaque  Citoyen  par  rapport  à l’Etat,  d’avec  celui  qu’il  a par  rapport 
les  Concitoyens.  (S)  Car  la  capacité  d'un  Citoyen  pour  exercer  tel  ou  tel  Emploi , 
ne  lui  donne  proprement  aucun'droit  qui  (oit  valable  par  rapport  à l’Etat  : mais  il  a 
pourtant  un  droit  très-réel  de  poftuler  cet  Emploi , aulli-bien  que  les  autres  Préten- 
dans  ; enlorte  que  li  on  le  traverfe  dans  là  pourfuite,  loit  par  violence  ou  par  arti- 
fice , il  pourra  légitimement  demander  non  pas  à la  vérité  l’équivalent  de  la  choie  en- 
tière qu’il  recherchoit , mais  un  dédommagement  de  les  efpérances,à  proportion  du 
plus  ou  du  moins  d'incertitude  de  réulTir. 

Pour  ce  qui  regarde  l’eftimasion  du  Dommage  , elle  tombe  non  feulement  fur  la 
chofe  meme  , qui  nous  appartenant , ou  nous  étant  due  , fe  trouve  endommagée  , dé- 
truite .enlevée  ou  fou  lirai  te  par  quelqu'un  ; mais  encore  fur  les  fruits  qui  en  provien- 
nent, loit  qu’on  les  eût  déjà  recueillis,  (&ence  cas-là  on  peut  aulfi  les  évaluer  en 
eux-mêmes  , comme  autant  de  biens  particuliers  ) loit  que  n’étant  pas  encore  (b)  en 
nature  , le  Proprietaire  eût  lieu  de  s’attendre  à les  percevoir  : bien  entendu  toujours , 
que  , pour  ne  pas  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui  , on  deduile  préalablement  les  frais 
qui  ont  été  nécelfaires  (9)  pour  la  récolte.  Cette  eftimation  des  fruits  que  l’on  efpé- 
roit , le  doit  faire  fur  un  pié  plus  ou  moins  bas  , félon  qu’ils  étoient  plus  ou  moins 
éloignez  du  dernier  terme  d’un  revenu  incertain.  Suppofons  , par  exemple  ,que  quel- 
qu'un nous  ait  gâté  une  moifiôn  en  herbe  , on  ne  doit  pas  exiger  de  lui  un  aulli  grand 
dédommagement  que  s’il  l’avoit  fait  lorlque  le  blé  étoit  prcfquc  mûr.  Il  faut  en- 
core avoir  égard  ici  aux  fruits  civils , comme  on  parle.  Par  exemple  , fi  on  met  le 
feu  à une  Mailon , on  efl  tenu  non  lèulement  de  la  faire  rebâtir , mais  encore  de  dé- 
dommager le  Proprietaire  des  revenus  (c)  & des  rentes  qu’il  en  auroit  tiré  pendant 
tout  ce  tems-là.  11  et!  clair  enfin  , que  tout  le  mal  qui  provient  , par  une  (d)  fuite 
nécelfaire  & naturelle  , du  dommage  que  l’on  a caufé  direéfement  Se  immédiatement , 
eû  cenfé  faire  partie  d'unfeul  Se  meme  dommage  (10).  Un  jugement  prononcé  au- 


(b)  VovfZ  Digefi. 
Lib.  VI.  Tit.  I. 
De  rei  v.-ndirar. 
Lcg.  LX1I.  f.  u 


(O  VoycrCnL 
Lib.  III.  Tu. 
XXXII.  De  rtî 
vimdicar.  Lcg.  V. 

(d)  Voyez  Digtfi. 
Lib.  IX  Tir.  II. 


(7)  Voyez  la  Kovelle  de  Justinien  CXXVIII. 
Cap.  XVI  u.  fine  pic  U CXXIV.  de  l’Abrégé  de 
J uiun,  Cap-  $)  6.  que  l’on  trouve  citée  fie  cor- 
rigée dans  les  Notes  de  G R o N o v i u s fur  le  f . 
3.  du  Chapitre  de  Grotius,  qui  répond  à 
celui-ci. 

( s)  Voyez  un  exemple  femblable , que  Grotius 
allégué  dans  l'endroit  cité  en  marge.  C’eft  ainü 
encore  * qu'm»  homme  qui  par  tes  rnfts  de  fei  Ennemis  , 
fe  trouve  frmjfre  d'une  Charge  nui  Ini  avoir  ère  promtft, 
& ÿi|i  lui  eût  donné  deqaoi  fihfifier  . a raifon  de  fê 
plaindre  tju'on  lui  essleve  fin  pain  , <pt‘on  le  lui  arrache 
des  mains  ; quoiqu’en  dife  Mr.  B \ Y l L , Rep.  aux 
Suffi.  d'un  provincial , Tom.  III.  pag.  fil  , 622.  La 
promefle  ionnoit  à cet  homme  un  double  droit  de 
prétendre  que  perfonne  n’en  empêchât  l'effet.  Il  en  efi 
4a  mime , larfque  par  la  vojo  des  prières  & das  menaces 


on  porte  une  Fiancée  h fi  dégarer  de  fi  promeffi  pour  fi  ma - Ad  Le  g.  Atjuil. 

rier  à un  autre  homme  : c’en  certainement  Voter  , la  Leg.  XXII.  f.  I. 

ravir , l'enlever  à fin  Fiancé  : U n‘y  a point  là  d'exag-  Leg.  XXIII- 

geration  d' Avocat.  Et  ainft  les  Hiftoricns  ont  fort  bien  ptincip. 

pu  dire,  que  Charles  VIII.  avoit  enlevé  Anne  de  Breta • 

gnt  à l'Archiduc  Maximilien  , qui  l'avoir  épouice  par 

Procureur. 

(9)  GROTIUS  aioûre  , ««  pour  raméüorarion  de  la 
ehoje.  Voyez  , pour  la  diftin&ion  des  Fruits  , ce  que 
l'on  dira  Livre  IV.  Chap.  Vil.  $.  3. 

(10)  T&  y'xç  ti3v  apippa tr  , 

rihv  MsLoAtSwrrmv  K*ut(*rett'Tlr  \<ry*r,  Liranius, 

Progymn.  pag.  12.  D.  Edit.  Parif.  Morell.  Voyez  Exoo. 

XXII,  6.  Dior  vt.  Lib.  IX.  Tit.  II.  Ad  Leg.  Aaml.  Leg. 

XXVII.  f.  S.  Leg.  XXX.  f.  j.  Marc.  Sbnec.  Lib.  V. 

Lxcerpt.  controv.  V-  Lex  Wifigœh.  Lib.  VU.  Tit.  IL 
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(e)  hrtbin,  Geo- 
graph.  Lib.  XII. 
pag.  ti).  Eiir. 
Amfl.  (jjp.  £dit. 


Uni  font  ceux 
que  l'on  doit  te- 
garder  comme 
«u nuti  du  Dom- 
exê*t. 

(a)  Liv.  I.  Chap. 
V.#.  14. 


6 Ne  faire  du  mal  a perfonne , 

trefois  contre  Ariarathe  , Roi  de  Cappadoce  , nous  en  fournit  un  exemple,  (e)  Ce 
Prince  avant  fait  boucher  l'endroit  par  où  le  fleuve  Mélos  fe  décharge  dans  l ‘Euphrate', 
forma  comme  un  grand  Lac  > qui  inonda  toute  la  campagne  voifîne  , & au  milieu 
duquel  on  éleva  des  terres  en  forme  de  petites  Ifles  , comme  les  Cjcladcs  , où  il 
prenoit  plaiiîr  de  demeurer  , par  un  divertilfement  puérile.  Mais  la  digue  s'étant 
rompue , l'eau  en  fe  débordant  fit  enfler  l’Euphrate , qui  inonda  une  partie  de  la  Cap- 
padoce , ruina  plulîeurs  maifonsde  campagne  & plulieurs  villages  , ravagea  un  grand 
nombre  de  fonds  cultivez , & caula  un  dommage  confidérable  dans  le  païs  des  (Salâ- 
tes. Sur  quoi  le  Peuple  Romain  ayant  été  pris  pour  arbitre , condamna  ce  Prince  à trois 
cens  talens  pour  les  dommages  Sc  intérêts  ( 1 1 ). 

§.  IV.  Pour,  fçavoir  maintenant  qui  font  ceux  que  l'on  doit  regarder  comme1, îw- 
leurs  du  Dommage , il  faut  rappcller  ici  ce  que  nous  avons  dit  (a)  ailleurs  des  diffé- 
rentes maniérés  d'imputer  à quelqu’un  l’a&ion  d'autrui.  Car  011  caufc  du  Dommage 
ou  immédiatement  par  foi-meme  , ou  par  autrui.  On  eft  rcfponfablc  du  Dommage 
caufé  directement  & immédiatement  par  autrui , lorfqu'on  a contribué  à l’action 
d'où  il  provient , ou  en  faifant  ce  que  l'on  ne  devoit  pas  faire  , ou  en  ne  faifant  pas 
ce  qu’on  devoit  faire.  Et  alors , tantôt  on  e!t  cenfé  la  Caufc  Principale  , l'auteur  im- 
médiat du  Dommage  ne  tenant  lieu  que  de  Caufe  Acccjfoire  ; tantôt  on  marche  de 
pas  égal  avec  lui  ; tantôt  il  cft  lui-même  la  Caufe  Principale , & nous  l ‘accejfoire. 

Chacun  de  ces  divers  Agcns  eft  tenu  de  réparer  le  Dommage , pourvu  qu'il  en  ait 
été  véritablement  la  caufe , c'cft-à-dire  , s’il  y a effectivement  contribué  ou  en  tout  ou 
en  partie.  Je  dis , s’il  en  a été  véritablement  la  caufe  : car , à l’égard  de  ceux  qui  con- 
courent en  fécond  chef  à une  adtion  d’autrui , il  arrive  (ouvent , que  celui  d’où  provient 
principalement  le  Dommage  n'auroit  pas  laide  de  le  faire  fans  leur  participation  ; de- 
forte  qu'ils  n'y  entrent  que  comme  des  Agens  entièrement  fuperflus.  Ainfi , quelque 
criminelle  que  foit  fans  contredit  leur  intention  , comme  ils  n’ont  dans  le  fond 


Cap.  I.  11.  III.  & Tit.  III.  Cap.  III.  Toutfi  cita- 
lions  de  l’Auteur  1 qui  remarquent  aulli  ce  que  die 
P h ilo  N Juif*  que  quiconque  fe  repent  véritable- 
ment d'avoir  caufe  du  Dommage,  doit , apres  l'avoir 
réparé  ajouter  de  plus , pour  confoler  celui  oui  l’a 
reçu  , un  cinquième  de  ce  que  la  chol'e  croit  eltiméc. 
De  -.i/Jimii > pag,  6$|.  Edit.  1 enev.  (*44-  D.  Edit. Péri f ) 
(11)  Les  Jurifconfuices  diftinguent  ici  entre  Dem- 
ms~e  émergent  , (Démnum  emergent  ) fie  Profit  cejfxnt 
( Jjurum  teffunt  ).  Le  premier , c’cft  la  perte  que  l’on 
fouttre  par  une  diminution  de  les  biens  préfens. 
L'autre  , c’eft  le  préjudice  qu’on  reçoit  par  la  priva- 
tion  d'un  gain  que  l'on  auroit  fait.  Mais  il  faut  aulli 
remarquer , qu'il  y a des  évenemens  . qui  font  des 
fuites  directes  fie  immédiates  de  l'a&ion  d'oix  pro- 
vient le  dommage  . enfortc  qu’on  peur  dire  qu'elle 
en  a été  la  caufe  prccifcj  fie  d'autres  qui  ont  une  caufe 
particulière  , dont  ce  fait  n’a  etc  que  l’occaüon  , ou 
qui  même  arrivent  par  un  cas  purement  fortuit-  Voyez 
la-dclïus  les  Léix  Ctvilet  déni  leur  trdrt  naturel  , par 
Davmat,  Part.  I.  Liv.  III.  Tit.  V.  où  l’on  trouve 
auflî , dans  les  Préliminaires  de  ce  Titre,  quelques  re- 
marques a (Te  a importantes  fur  la  diiference  qu'il  y a 
entre  le  dedommagement  pour  retardement  d'un  paye- 
ment , 8c  les  autres  fortes  de  dommages  fie  intérêts  : 
furquoi  on  peut  voir  encore  le  Traité  de  Mr.  Noodt. 
De  F**-  & Ujur.  Lib.  II.  Cap.  VI.  Tout  ce  qui  eft  une 
fuite  directe  fie  immédiate  de  1'aftion  pat  laquelle  on 


a caufe  du  Dommage  > doit  fans  contredit  être  toujours 
regardé  comme  une  partie  du  Dommage,  fie  reparé 
fur  ce  pied-là.  Mais  à l’égard  du  mal  qui  en  arrive  par 
occafion,  il  faut  diftinguer,  à mon  à vis  , d’un  côté» 
entre  les  évenemens  qui.  quoique  fortuits,  peuvent 
aifement  arrivée  > fie  ceux  qui  font  très-rares  : de 
l’autre , û le  Dommage  eft  caufc  maücicufemcnt  fie 
de  propos  dciiberc  , ou  par  pure  négligence.  Celui 
qui  a caufe  du  Dommage  malicicufemenr  fie  de  pro- 
pos délibéré  , eft  rcfponfablc  de  toute  forte  d’evene- 
rnent . quelque  imprévus  fie  extraordinaires  qu’ils 
foient.  Il  s’eft  expol.*  lui-meme  de  gayctc  de  cœur 
à routes  les  fuites  de  fa  tnauvaifê  a&ion  fie  de  fa  raau- 
vaife  intention  : il  ne  mérite  aucune  indulgence.  S'il 
n’a  ni  prevu  , ni  pu  prévoir,  ce  qui  arrive  , il  a pu  fie 
dû  |*cnfer  qu’il  pouvoit  arriver  plus  qu'il  ne  lui  feroie 
jamais  venu  dans  l'efprit.  Mais  lorfqu'il  n’y  a que 
de  la  négligence  ou  de  l'inadvenence  de  la  part  de 
l'auteur  du  Dommage,  il  feroit  trop  dur  de  mettre  (ùr 
fon  compte  les  accidens  extraordinaires , qu'il  n’au- 
roit  pu  prévoir  s'il  eût  envifagé  les  fuites  poflîbles 
de  fon  a&ion.  La  foiblcfte  humaine  ne  permet  ^as 
d’être  toujours  auflî  attentif  que  l’on  devroic  au  préju- 
dice qui  peut  revenir  ï autrui  de  ce  que  l'on  fait  om 
qu'on  omet  fans  y penfer  : mais  il  n'y  a perfonne  qui 
ne  puifle  s'empêcher  de  faire  du  mal  à autrui  le  fça- 
chant  Sc  le  voulant,  comme  alors  il  n'y  a perfonne  qui 
ne  Içache  ce  qu’il  fait. 
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aontrîbué  quoique  ce  foit  au  Dommage  , on  ne  peut  exiger  d’eux  aucune  réparation. 

Ce  n'elt  pas  qu’il  ne  faille  regarder  comme  une  exculé  frivole,  le  raifonnement 
d’un  homme  , qui  pour  fe  juftiher  des  Crimes  aufquels  il  aurait  prêté  fôn  bras  ou 
(es  coafeils  , s'aviferoit  de  dire , que  fans  lui  il  fe  ferait  trouvé  allez  d’autres  gens  pour 
accepter  le  parti , & qu'ainli  le  mal  n’en  aurait  pas  été  moins  fait  ; car  il  fufbt  que  ce 
qu’il  a de  fa  part  contribué  à l'aétion  , ait  eu  quelque  influence  réelle  fur  la  produc- 
tion du  dommage.  Outre  que  tout  autre  , qui  aurait  concouru  de  la  même  manière  » 
ne  ferait  pas  plus  difpenfc  que  lui  de  dédommager  les  intcrclfcz. 

Voici  donc , à mon  avis  , une  Régie  générale  pour  juger  furement,  ft  l'on  eft  tenu  , 
ou  non  , de  réparer  le  Dommage.  C'ell  que  ,fi  l'on  n'a  pas  contribué  , par  un  con- 
cours réel  dr  direil , à l'aile  mente  d’où  provient  le  Dommage  , cr  que  l’on  n’ait  d’ail- 
leurs nirien  fait  auparavant  pour  felhciter  l'agent , ou  pour  procurer  autrement  l’exé- 
cution , ni  tiré  fa  pare  enfuit  e du  profit  qui  en  revient , quand  meme  on  auroit  commis 
quelque  autre  Péché  a l'occafion  de  cet  aile  , on  n’ejl  point  abfolument  tenu  a réparation 
( 1 ).  Ainli  ceux  qui  voyant  un  homme  réduit  à un  trille  état  par  l'injuAice  d’autrui , 
s’en  réjouïdènt , (b)  Sc  infultcnt  même  au  malheureux  , pèchent  manifeftement  , de  (b)  voyn  rfit*. 
l'aveu  de  tout  le  monde  : perlônne  n’oferait  pourtant  dire  qu’ils  (oient  obligez  à ré-  “y^cxxxvn. 
parer  le  Dommage.  La  même  choie  a lieu  au  fujet  de  ceux  qui  louent , qui  exculênt, 
ou  qui  juflifient  quelque  méchante  A&ion  déjà  commile  , pourvu  que  par-là  ils 


$.  IV.  (1)  Le  Droit  Romain  foûmet  à la  même 
peine  le*  Approbateurs  du  mal  > 5c  les  Auteurs,  dans 
le  cas  d‘un  Efclavc  , qui  de  lui- même  etoit  entière- 
ment  determme  à faire  un  vol  1 ou  a prendre  la  fuite. 
Celui  qui  avoit  loue  Ton  deflein  , ctoit  regarde  com- 
me corrupteur  de  l’Efclave  d'autrui,  6c  on  avoit  ac- 
tion contre  lui  fur  ce  pied-la  : lmo  dr  fi  erar  Se/ vus 
mmnimodo  fugiturut  , vel  furtum  faffurus  , hic  ver»  Iau - 
dator  hujut  propofiti  exfiirir  , rentt ur.  Won  enim  e perret 
Iau JUnlo  augeri  malitiam.  DiotJT.  Lib.  XI.  Tlt  III. 
De  Sent»  corrupto  , Leg.  I.  f.  4.  Mr.  Baylf  , dans  la 
Dijf/tt.  fur  les  Libelles  diffamatoires , inferée  1 la  tin  du 
Diftionn.  Critique  , Tome  IV.  pag.  $92.  de  la  4.  hdit. 
fait  de  cette  Loi  une  règle  generale , Sc  il  fe  tonde  , 
dit-il , fur  cette  maxime  lurc  , que  ceux  qui  approu- 
vent une  Aûion  , la  feroient  agréablement  s'ils  la 
ponvoient  faire  ; c'eft- à- dire  , A quelque  raifon  d'a- 
mour-propre ne  les  empêchoit  de  s'y  engager.  Il  rap- 
porte encore  ici  1a  Loi  de  Valentinien  6c  de  Valens , qui 
loûmet  à la  peine  capitale  ceux  qui  rançonnant  un 
Libelle  par  un  cas  fortuit , le  font  connoitrc  > au  lieu 
de  le  déchirer  ou  de  le  brûler.  Voyez  Con.  Liv.  IX. 
Tir.  XXXVI.  De  fume  fi  s Libella.  Car,  ajoûte.t-il , je 
ne  faurois  camprendre  qu'une  perfonne  qui  eu  pAreil  cas 
répand  un  Libelle , Ait  moins  d'envie  de  nuire  que  relui  qui 
le  cetmpefe  : elle  e fi  donc  digne  de  ta  meme  peine  que  l' Au- 
teur. Mais  dans  ce  dernier  cas  il  y a certainement  quel* 

3 uc  chofe  de  plus  qu’une  Ample  approbation.  Kcpan- 
re  on  Libelle,  que  l'on  auroit  pû  8c  dû  fupprimer  ou 
en  rout  ou  en  partie  , c’eft  nuire  directement  par  loi- 
même  à la  réputation  de  la  perlônne  diffamée  , 8c 
agir  comme  de  concert  avec  l’Auteur  du  Libelle.  A 
l'egard  de  la  Loi  d ‘Ulpien,  A l’Efclave  étoit  tellement 
détermine  à voler  fon  Maitre , ou  à (e  fauver,  que  l’ap- 
probation qu’on  donne  a ces  avions  qu’il  eft  fur  le 
point  de  commettre,  ne  contribue  en  aucune  maniéré 
a l’encourager  8c  à l’affermir  dans  fa  criminelle  réfo* 
lut  ion,  je  ne  vois  pas  qu’a  conAdercr  la  chofe  en  elle- 
»C4iCi  indépendamment  de  l'autorité  des  Loix  Civi- 


les, certe  Ample  approbation  futfife  pour  impofer  l’o- 
bligation de  réparer  le  Dommage  caulê  par  ce  Crime 
particulier.  Le  Juri'confultc  dit,  que  par-la  on  augmente 
la  malice  de  l’Efclavc-  Fort  bien  : mais  cette  augmen- 
tion  de  malice  n'influc  qûe  fur  les  Crimes  avenir  ; 
elle  ne  contribue  en  tien  , dans  la  fuppolition , à celui 
qui  eft  actuellement  commis.  It  valoir  mieux  dire  , 
qu’à  caufc  de  la  difficulté  de  prouver  que  les  louan- 
ges données  à l’Elclave  n'ont  pas  contribué  quelque 
chofe  à l’encourager  dans  fa  mauvaife  résolution , 8c 
de  la  facilité  de  s’exempter  par  la  du  dedommage- 
ment lorfque  les  louanges  ont  eu  véritablement  leur 
effet  1 le  Bien  Public  deroandoit  que  1a  préfompeion  fût 
toujours  ici  contre  lui,  qui  bien- loin  de  détourner  , 
entant  qu’en  lui  etoit,  l’Efclave  d'autrui,  du  mal  qu'il 
vouloit  faire,  témoignoit  par  fon  approbation  étrediH 
pofe  à l’y  porter  efficacement  en  cas  de  befoin.  Ainft, 
quelque  vrai  qu’on  fuppofc  le  principe  deMr.  Bayle  , 
la  tonféquence  qu'il  en  tire  ne  puoSt  pas  A incon- 
tcftable.  De  ce  que  l’on  feroit  avec  plaiüx  une  cer- 
taine aûion  , A on  le  pouvoir  fans  blcfler  d'ailleurs 
quelque  interet  d’amour  propre,  il  ne  s’enfuir  pas,  à 
mon  avis, que  l’on  foit  toujours puniflàble, ou  refpon- 
fable  du  Dommage,  devant  le  Tribunal  Humain  dont 
il  s’agit  ici , avant  que  d'avoir  commis  cette  aâion  ; 
moins  encore  loifque  ne  penfant  point  à la  commettre 
foi-méme , on  1a  loué  Amplement  en  autrui , fans  que 
cette  approbation  contribue  en  aucune  maniéré  à dé- 
terminer ou  à encourager  l'Agent.  Au  refle,  GaoTitrs 
alkgue  a u flï  fur  ce  fujet  la  Loi  du  Digeste  , fur  la- 
quelle je  viens  de  faite  des  réflexions,  Liv.  II.  Chap . 
XVII.  f.  7.  Note  1.  Mais  il  n’eft  pas  bien  clair  s'il  l'en- 
tend ou  l'approuve  dans  U même  généralité  que  fait 
Mr.  Bayle.  On  peut  inférer  le  contraire  de  ce  qu'il 
dit  dans  le  paragraphe  10.  que  tous  ceux  dont  il  a 
parle  ne  font  tenus  de  réparer  le  Dommage,  qu’au  cas 
qu'ils  y ayent  véritablement  contribué  , ou  en  tout , 
ou  en  partie. 
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Quel  cft  l’ordre 
faivam  lequel 
ceux  qui  con- 
courent àcaufcr 
du  Dommage , 
font  tenus  de  le 
xcparer. 


S Ne  faire  du  mal  à perfonne 

n’empêchent  point  la  réparation  du  Dommage  ; ou  qui  ont  fouhaité  fîmplemcnt 
que  cette  Aétion  Te  fît  ; ou  qui  , pendant  l’exécution  , à laquelle  ils  ne  ’ contribuent 
rien  , en  font  bien  ailes  , & y applaudillcnt  tacitement.  Car  pour  le  pafTage  de  Ci- 
c t R o N qu’on  allègue  là-ded'us  : (1)  Quelle  différence j a-t-il  entre  confeiller  un  Cri- 
me , &■  l’approuver  quand  il  efl  commis  l entre  vouloir  qu’une  aiclion  fe  faffe  , <$■  fe 
réjofétr  qu’elle  foit  faite  ? ce  n’eft  point  là  une  penféc  que  l’Orateur  f 3)  foùtiennc  fé- 
tieufement  : il  ne  la  propofe  qu’en  vue  de  réfuter  une  Objection  ridicule.  Et  quand 
même  on  prendroic  ces  paroles  à la  lettre  , on  ne  pourrait  pas  les  étendre  railonna- 
blement  à l’obligation  de  réparer  le  Dommage.  Ainfi  c’eft  mal-à-propos  qu’un 
ancien  Hiftorien  (c)  les  applique  à Probut  , Préfet  du  Prétoire  , lorlqu’il  dit  de 
lui  , que  jamais  a la  vérité  il  n’ordonna  rien  d'illicite  à aucun  de  fes  Client , ou  de  fis 
Efclaves  ; mais  que  s’il  venoit  à découvrir  quelque  Crime  dont  ils  fe  fujfent  rendue 
coupables  , il  les  foûtenoit  à quelque  prix  que  ce  fût , fans  aucun  examen  , (fr  en  dépie 
de  la  JuJlice  mime.  Car  la  protection  d’un  Patron  fi  puilïànt  rendoit  ces  gens-là  plu* 
hardis  à mal  faire  ,St  elle  étoit  d’ailleurs  un  obftaclc  invincible  à la  réparation  du 
Dommage  qu’ils  avoient  caufé.  Ainfi  (4)  il  y avoit  là  quelque  chofe  de  plus  qu’une 
fimple  approbation , ou  qu’une  apologie  du  mal  qu’ils  failoient  aux  autres. 

A l’égard  de  ceux  qui  donnent  quelque  conlèil  malin  , il  cft  certain  que  s’ils  fug- 
gerent  la  maniéré  dont  on  doit  s’y  prendre  pour  caulcr  du  Dommage  , ils  doivent 
indifpcnfablement  le  réparer,  (j)  Mais  fi  l’on  confcille  feulement  en  général  de  vo- 
ler , par  exemple  , ou  de  commettre  des  brigandages , ou  fi  l’on  Ce  contente  d’approu- 
ver un  dedêin  qui  eft  déjà  entièrement  formé , comme  font  les  Flatteurs  , & les  Cona 
feillers  d’Etat  (6)  qui  n’ont  pas  allez  de  courage  pour  s’oppofer  aux  lêntimens  d’un 
Prince;  on  n’eft  pas  tenu  , à mon  avis , de  réparer  le  Dommage  (d). 

Enfin  , pour  ceux  qui  {concourent  à une  aétion  d’autrui , en  ne  faifantpas  ce  à quoi 
ils  étoient  obligez  , il  faut  remarquer  que  cette  omillion  ne  les  engage  à réparer  le 
Dommage  que  quand  elle  concerne  une  chofê  qu’ils  dévoient  faire  en  vertu  d’une 
Obligation  Parfaite  , & nullement  lorfqu’il  s’agit  de  chofes  preferites  par  la  feule  Loi 
de  la  Charité  ou  de  l’Humanité.  Car  , quoiqu'on  dife  un  Auteur  (e)  moderne,  ce 
qui  nous  cft  dû  de  cette  maniéré  ne  pouvant  pas  encore  être  réputé  nôtre , nous  n'a- 
vons nul  droit , lotlqu'on  nous  en  fruftre , d’exiger  pour  cela  aucun  (7)  dédom- 
magement. 

§.  V.  Lorsque  pluficurs  perlcmnes  ont  effectivement  concouru  à une  Aétioia 
d’où  il  provient  du  Dommage,  voici  l’ordre  qu’il  faut  fuivre  dans  le  dédommagement. 

Ceux 


(t)  Qmid  interefi  inter  fuaferem  fafti , & prélat  or  em  P 
ami  /juid  rrftrr  , ut  ram  veluerim  fieri  , an  ^audeam  fac- 
tum f Philippic . II.  Cap.  XII* 

())  Il  oc  me  paroic  pas  que  Cicéron  parte 
d'une  autre  maniéré  que  ncicroit  un  homme  qui  dit 
ferieufement  ce  qu'il  penfe.  11  fuffit  de  répondre , 
comme  notre  Auteur  lui-méme  le  dit  enfuite  , qu'il 
ne  s’agit  point  dans  ces  paroles  de  la  réparation  du 
Dommage  , mais  uniquement  de  ce  qu’il  y a de  vi- 
cieux dans  l’intention  des  Approbations  du  Crime. 
(4)  J'ai  été  oblige  d’ajouter  cette  petite  période  , 

C5ur  achever  le  raifonnement  qui  n’étoic  pas  aller 
ien  développé. 

($)  Voyer  ci-dcflus,Zif.I.  Chap.  V.f.  14.  Note  16. 
(6)  II  faut  ajoutée  cctce  iclmùion , à moins  que 


par  les  Lnix  Fondamentales  de  l’Etat  les  Minières  ne 
foient  obliger  de  tefufer  leur  contentement  au  Prince* 
comme  cela  a lien  en  Angleterre.  Voyer  le  paflage  de 
George  Bâtes,  Eleneb.  Motuum  AnglU.  Part.  1. 
que  notre  Auteur  a cité  ci-dcflus,  Liv.  1.  Chap.  V.  J. 
14.  lett. 

h)  Ouï  bien  de  la  perfonne  même  qui  nous  a re- 
fulc  quelqu'un  de  ces  devoirs.  Mais  li  elle  en  avoit 
été  empêchée  par  quelque  autre , on  ferait  en  droit 
d’exiger  de  celui-ci  quelque  dédommagement  , 15- 
non  devant  les  Tribunaux  Humains  , qui  tolèrent 
fbuvent  des  injultices , du  moini  par  les  Régies  in- 
variables de  la  Jufticc  Sc  de  l'Equitc.  Voyer  ci-deflus 
f.  j.  Nue  t.  ' 

f.  T. 
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Ceux  qui , par  leur -autorité  , ou  de  quelque  autre  maniéré  dans  laquelle  il  entre  de 
la  contrainte  , ont  porté  quelqu’un  à faire  le  mal  ( t ) , en  font  rcfponlables  les  premiers 
(a).  Car,  en  ces  cas -là  l’auteur  immédiat  de  l’Aélion  ,ou  celui  qui  a prêté  ion  bras, 
ne  paffe  que  pour  un  [impie  inftrument.  Mais  fi  l’Agent  s’eft  déterminé  au  Crime 
[ans  l'impulfion  d'aucune  force  majeure  , il  répondra  le  premier  du  Dommage  , & 
après  lui  tous  les  autres  qui  y ont  contribue  quelque  chofe  ; de  telle  forte  pourtant 
que  fi  les  premiers  en  ordre  ont  déjà  réparé  le  Dommage,  les  autres  feront  quittes  de 
toute  obligation  à cet  égard , quoiqu’ils  ne  foient  pas  pour  cela  exemts  de  la  peine 
portée  par  les  Loix. 

Que  li  l'action  a été  produite  par  le  concours  de  pluficurs  perfonnes , dans  un  mê- 
me ordre  de  Caufes  , chacune  de  ces  perfonnes  fera-t-elle  tenue  (blidairement , ou 
feulement  à proportion  de  la  part  qu’elle  y a eu  ? G r o t 1 u s (b)  dit  que  chacun  de 
ceux  qui  ont  contribué  à l'aÛion  , en  efi  refponfable  folidairement  ,Ji  elle  a été  toute 
produite  par  lui  .quoiquagijfant  conjointement  avec  d'autres.  Cette  décilion  elt  allez 
obfcure  (1  011  ne  l’explique  par  quelque  exemple.  En  voici  un  qui  n’y  convient  pas 
mal , à mon  avis.  Trois  hommes  mettent  le  feu  en  même  tems  à une  Maifon.  Cet 
incendie  fcmble  produit  tout  entier  par  chacun  d’eux , quoiqu’ils  agilTènt  conjoinre- 
ment  ; car  la  Maifon  n’en  brûlerait  pas  moins , quand  un  [eu!  y aurait  mis  le  feu. 
Mais  [î  plusieurs  à la  fois  chargent  quelqu’un  de  coups  de  bâton  , Si  que  l’un  le  bluf- 
fe à la  tête  , que  l’autre  lui  calfe  le  bras,  qu’un  troiliéme  lui  crève  l’ail  ; chacun  en 
particulier  ne  fera  point  refponfable  de  tout  le  mal  , mais  feulement  de  celui  qu’il 
aura  fait  pour  [à  part.  En  ce  cas-là  néanmoins  , [i  quelqu’un  de  ceux  qui  ont  con- 
couru à l’adtion , s'évade , les  autres  que  l'on  attrape  font  condamnez  avec  raifon 
à réparer  le  Dommage  folidaircment , furtout  lorfqu’il  y a eu  entr’eux  quelque 
complot.  Pour  répandre  un  plus  grand  jour  fur  cette  matière  , il  faut  diftinguer  ici 
deux  fortes  d'elles , les  uns  divijîbles  , les  autres  indivifibles.  Les  Actes  indivijîbles , 
ce  font  ceux  aulqucls  pluficurs  perfonnes  concourent  de  telle  maniéré , qu’une  feule 
auroit  pu  produire  l'acte  tout  entier  , & qu’on  n'en  [aurait  alTîgner  prccifément  à 
chacune  Ca  quotte-part  ; comme  , par  exemple , quand  on  met  le  feu  , ou  qu’on  lâ- 
che une  digue,  & c.  Car  le  mal  qui  en  provient,  ne  ferait  pas  moins  arrivé  quand 
même  une  feule  de  ces  perfonnes  auroit  agi  , & l'on  ne  peut  point  déterminer  au 
jufte  de  quelle  partie  de  l'Inondation  ou  de  l’Incendie  chacun  efl  l’auteur  en  par- 
ticulier. Lorlquc  pluficurs  concourent  à un  aéte  de  cctcc  nature  , chacun  en  elt 
refponfable  folidairement  ; deforte  que , quand  il  vient  à être  aterapé  lui  feul , il  doit 
payer  pour  les  autres  ; quoique  , s'ils  fe  trouvent  pris  tous  à la  fois  , on  ne  puiflè 
exiger  de  chacun  que  fa  part  ,&  une  part  égale  à celle  des  autres.  De  même , lorlquc 
quelqu’un  de  ceux  qui  ont  été  arrêtez  fe  trouve  hors  d’état  de  payer , les  riches  font 
tenus  folidairement  au  Dommage.  Et  cela  met  une  grande  différence  entre  la  nécclfi- 
té  de  réparer  le  Dommage , & l’obligation  à la  Peine.  Car , au  lieu  qu’en  fait  de  Dom- 
mage , fi  un  feul  paye  , tous  les  autres  font  tenus  quittes  ; n’étant  pas  jufte  de  réparer 
deux  fois  le  même  Dommage  , quoique  fouvent  on  y oblige  en  forme  de  punition  : 
rien  , au  contraire , n’eft  plus  commun , que  de  punir  folidairement  plufieurs  perfon- 

i.  V.  (1)  j,  d*mn*m  dot  , qui  juLer  tUrt  : ejus  t- fri  peu  de  mots  dans  les  dernières  Editions  de  l'Abrégé 
MmlU  f$/pa  c#  , eut  parère  ntieffe  fit.  DlCiEST.  Lib.  L.  des  Dr.otri  it  l'Homme  & dm  Citeyem , Liv  1.  Cllâp.  L 
Tit-  XVII.  De  iivtrf.  rtg.  Jur.  Lcg.  CLX1X.  11  faut  ap-  $.*7.  Sort  !•  & fui*. 
piiquer  fur  tout  ceci , les  principes  que  j'ai  établis  en 

Tome  II.  I* 


(i)  Voyez 
Lib.  IX.  Tit.  U. 
Ad  Leg.  Aquib 
Leg.  XXXVII. 
pnneip.  & Lib. 
IX.  Tit.  IV.  Dr 
nexmhb.  4 Oiert. 
Leg.  II.  III  iv. 
princ.  Lex  w,ji- 
geth.  Lib.  VU. 
Tic.  III.  C.  V.  de 
Lib.  VIII.  Tit.  I. 
C.  I. 

(b)  Lir.  Il  Chjp. 
XV1L  i.  1 i • 
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(c)  VoyttDifefi. 
Lib.  11.  Tit.  I. 
Leg  vn.  f.  J. 
Leg.  VUL  & Lib. 
XLVii.  r«t.  vu 
Lrg.  Vt.  princip. 
Tit.  X.  Leg. 
XXXIV.  & Lib. 
IX. Tit.  H.  Leg. 
XI.*.  1,  4 L*S- 
1.1.  5.  2.  Oc  Lib. 
XL1IL  Tit.  XXIV. 
L-2.XV.  (.  2.  te 
Lib.  XLVU.  Tir. 
II  Leg.  XXI.  1 .9. 

Mufle, 
quà/h.  J|. 

En  combien  de 
maniérés  on  peut 
eau  fer  du  Dom- 
mage à autrui. 

(a)  Voyez  Lifiti, 
Orat.  XXX.  C.  a. 

(b',  Voyez  E\r,l. 

XXI,  ai.  5:  fi-iv. 
avec  les  Noies  de 

G retint,  te  JcMr. 

Le  CUrc. 


(c)  Voyez  Digcfl. 
Lib.  I.Tit.XVlll. 
De  Offic.  Prtfid. 
Leg.  VI.  f.  7.  Leg. 
XIV.  Oc  Lib.  IX 
Tit.  II.  Ad  Leg.  A - 
V"l‘  Leg.  XXVII , 
f.Ç.  infin.  29,  14, 
Jî.  Leg  XXVIII, 
XXIX.  #.  2,  |,  4, 

(d)  I>eut.  XXII, I. 
(C>  'A£/r*H.  Vàr. 
H*fl  Lib.  III. 
Ca?  XLlV.  Epic- 
ier Emhir.  C'ap. 
XXXIX.  \ Sim 
flttitn  , in  b.  loc. 

Vs/vei  luili Di'efi. 

Lib.  It.  Tir.  11. 
Leg.  XLIV.  LU. 
f.  n-  lingue  tare. 


10  Ne  faire  du  mal  k perfune , 

nés , qui  ont  concouru  à un  même  crime.  Sur  quoi  il  y a un  cas  propofé  par  Qu  1 N- 
T 1 l 1 E s : La  Loi , dit-il , porte  (1)  qu'un  Voleur  payera  le  quadruple  de  ce  qu’il  a 
prit.  Deux  hommes  ont  volé  enfemhle  dix  mille  Ectss  : on  leur  en  demande  a chacun 
quarante  mille  : ils  prétendent  n'en  payer  chacun  que  vingt  mille.  Il  fcmble  qu’on  doit 
prononcer  contre  ccs  Voleurs.  Car  ( j)  l'action  de  Larcin  en  réfutation  du  double  oh 
du  quadruple  , regardoit , félon  les  Loix  Romaines,  la  pourfuite  de  la  peine  , cr  non 
pas  la  réparation  du  Dommage  (c). 

§.  VI.  On  peut  faire  du  mal , & caufér  du  Dommage  à autrui , ou  malicieufi- 
ment  & de  propos  délibéré ; ou  fans  dejfetn , c~  par  une  f.mple  négligence , qui  eft  tantôt 
plus,  tantôt  moins  grande  ; ou  enfin  par  un  cas  fortuit , qui  eft  tel  qu'on  ne  fauroit 
légitimement  nous  rien  imputer  à cet  égard,  (a)  Il  y a même  des  Peuples,  parmi 
lelquels  on  eft  refponlable 'du  Dommage  caufé  immédiatement  parmi  autrui , non 
feulement  lorkju'on  y a quelque  part  & quelque  influence  réelle,  mais  encore  (b)  lors- 
que le  Dommage  vient  d’un  Efclave , ou  même  d’une  Bête,  fans  que  le  Proprietaire 
y entre  pour  rien  pofitivement. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  douter,  que  quiconque  caufedu  Dommage  malicicufemenr  er 
de  propot  délibéré , ne  doive  indifpenlâblcment  le  réparer,  & qu’il  ne  faille  même 
mettre  fur  (on  compte,  à la  dernière  rigueur,  toutes  les  fuites  du  Dommage. 

Ceux  qui  font  du  mal  à autrui  fans  dejfein , mais  par  une  négligence  aifie  à éviter , 
fôntaufïi  tenus  de  dédommager  les  intérdléz.  (t)  En  effet,  c’eft  uu  des  principaux 
Devoirs  de  la  Sociabilité , que  de  fe  conduire  avec  tant  de  circonfpedtion , que  notre 
commerce  ne  (bit  point  innipportable  ni  dangereux  à autrui  : outre  que  fbuvent  on 
eft  dans  des  engagemens  particuliers  de  prendre  à cet  égard  toutes  les  précautions 
pollibles  (c).  Parmi  les  Loix  de  Moïs  e il  y en  a une  qui  ordonne  de  faire  (1)  un 
mur  d’appui  (d)  tout  autour  des  Toits,  de-peur  que  quelqu’un  venant  à tomber  de  là, 
ne  fe  cailè  le  cou.  Les  Rabbins  prétendent  que  , par  la  même  rai(on  , il  eft  défendu 
d'avoir  chez  foi  une  Echelle  rompue,  ou  de  garder  un  Chien  enragé.  Une  faute 
très-légérc  peut  même  fuffire  pour  rendre  refponfable'du  Dommage  , pourvû  que  la 
nature  de  l'affaire  dont  il  s’agit  , ne  difpenfe  point  par  elle-même  d'apporter  la 
derniere  circonfpedion ; (;)  qu'il  n’y  ait  pas  plus  de  la  faute  de  celui  qui  reçoit  le 
Dommage  que  de  celui  qui  le  caule,  & qu’un  mouvement  impétueux  ou  un  grand 
trouble  de  l’Ame  , ou  quelque  autre  circonftance  n’empêche  pas  de  bien  prendre 
garde  à ce  que  l’on  fait  : comme, , par  exemple , fi  en  remuant  lés  armes  dans  la 
chaleur  du  Combat,  on  bleflé  quelqu’un  qui  fe  trouve  près  de  nous;  ou  comme  il 
arriva  autrefois  à ce  Jeune  Homme,  qui  voulant  tuer  des  Voleurs  par  lefquels  il 
étoit  attaqué,  manqua  fbn  coup,  & alla  malheureufement  porter  fon  épée  dans  le 
coeur  d’un  de  (és  Camarades  (e). 


(»)  Fmr  tfuj intfinm  fllvat.  Du»  furrifntmnt  tarît tr 
dtttm  milita  .*  fermât  ter  ab  utrofue  >jut  Irtfeut  : Uti  rf. 
tultnt  , ut  vite»A  (ûnftrAnr.  Inftit.  Orat.  Lib.  VII.  Cap. 
VI.  p.  dj«.  EUt.  Burm.  Voyez  lï  de  d us  la  Note  du  der- 
nier Editeur  , qui  confirme  re  que  nôtre  Auteur  dit 
ki,fe  n le*  principes  du  Droit  Romain. 

(|)  Fini  Affii  , five  dufli  jfw  ejutjrufli  , tantum  ad 
fana*-  'icwiontm  fer tinte  Sam  iljîut  rei  ferfitutientm 
exerinfieut  habft  demi  nus  , ôte.  ÏNSTlT.  Lib.  IV-  Tit.  I* 
D t eblita/ieu.  fut  ex  datif?»  nafeunrur  , #.  if. 

f.  VI.  (l)  Voyez  les  Ltix  Crvitei  déni  leur  ordre  ma - 
tutti,  par  D au  sut  , L paît.  Livre  U-  Titre  Vill.  où 


l’o»  trouve  la  décision  d*un  grand  nombre  de  ce*  for- 
tes de  cas  , dans  lefquels  il  n'y  a qu'une  volonté  iis. 
dire&e  Ce  rmrtrfrttatne  de  celui  qui  caufe  le  dom- 
mage. 

(2)  C'eft  que  dans  l'Orient  les  Toîts  étoient , com- 
me ils  le  font  encore  aujourd'hui , en  forme  de  ter- 
rafles.  Voyez  Eicon.  XXL  jj.  XXII.  $,  «.  avec  les  No- 
ies de  Mr.  Le  Cl  me  : & les  Maun  du  Jj  rat  lit  et , par 
Fleury  , page  6j  , 64.  Eitr  de  Huit. 

(j)  Voyez  ce  que  i'ai  remarqué  fur  I'Abiegé  des  D#- 
iniri  de  PHtmme  & du  Cit.  Li*.  I.  Chap.  VI.  i.  9<  N#r# 
i,a.  des  dernier  es  Editions. 
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ér  réparer  le  Dommage.  Liv.  III.  Chai*.  I.  Il 

Pour  les  cas  fortuit  t , où  il  n'y  a pas  de  notre  faute  (4),  il  cft  évident  qu’ils  n’obligent 
point  à réparation.  Car  alors  celui  qui  caulê  le  Dommage  n’en  étant  que  l’occalîon 
innocente, & n’v  ayant  contribué  en  aucune  maniéré  dont  il  (bit  refponfable,  pour- 
quoi devroit-il  (apporter  la  perte,  plutôt  que  celui  fur  qui  elle  tombe  par  l'effet  d’un 
pur  malheur  (f)  ; Si  pourtant  il  le  trouve  que  ce  foit  un  Pauvre  qui,  par  quelque 
cas  fortuit  ait  reçu  du  Dommage  à l'occafîon  d’un  Riche , il  elt  bien  digne  de  la 
generofité  & de  la  libéralité  de  celui-ci , de  faire  quelque  gratification  au  malheureux, 
pour  le  confoler  de  fa  difgrace. 

A l’égard  des  (g)  actions  intentées  pour  dommage  caufe  par  un  Efclave  , ou  par  une 
Bête  qui  appartient  à quelqu’un,  Grotius  (h)  prétend  qu’elles  ne  font  que  ae  Droit 
Civile  & Politif,  pareeque , n’y  ayant  pas  de  la  faute  du  Maître , il  n’cft  naturelle- 
ment refponfable  de  rien.  D'autres  croyent  néanmoins  que  ces  pourfuites  font  ttès- 
conformes  à l’Equité  Naturelle , quoique  le  Droit  Naturel  ne  les  autorife  pas  formel- 
lement. Voici  li-deffus  la  Loi  d'un  ancien  Philofophe  : (j)  Si  un  homme  ou  une  femme 
Efclave  endommagent  quelque  chofe  du  bien  d'autrui , foit  faute  d'adrejfe , ou  par  quel- 
que autre  mauvais  ufage  , fans  que  celui  qui  en  fouffrej  ait  donné  occafon  en  aucune 


(4)  II  Faut  bien  remarquer  cette  reftri&ion.Carlorf- 
que  le  cas  fortuit  eft  uuc  fuite  de  quelque  faute  qui 
y adonne  lieu,  5c  fans  laquelle  on  n’auroit  point  fouf- 
fett  à l'occation  de  cet  accident  ► on  doit  indilpenfa- 
blement  reparer  le  Dommage  , l’obligation  de  refti. 
tuer  étant  alors  l'effet  de  la  faute  , plutôt  que  du  cas 
fortuit.  Voyez  Daumat,  Lui*  Civiles,  fiée.  1.  Part.  Lir. 
II.  Tit.  IX.  H faut  encore  fe  fouvenir  » que  l'on  peut 
t'être  engagé  par  une  convention  à repondre  de  quel- 
que|cas fortuit  : fie  alors,  comme  chacun  voit,  l'obli- 
gation de  réparer  le  Dommage  eft  une  fuite  d’un  a Etc 
de  nôtre  volonté  , le  cas  fortuit  ne  faifant  que  donner 
lieu  â l'execution  de  ce  que  l'on  a promis  Voyez  ci- 
deflous  Liv*  V.Chip.  IX.  Mr.  Thomasiüs  va  plus  loin. 
11  fodtient  que  l'on  eft  toujours  oblige  à reparer  le 
Dommage  dont  on  cft  la  véritable  eeutfe  phifi jve , quoi- 

3u’il  n'y  ait  aucune  faute  de  la  part  de  celui  oui  fait 
u mal  à un  autre  . ou  qui  gâte  Ton  bien,  fans  te  vou- 
loir. On  pourra  exprimer  les  raifons  que  cet  habile 
JurilconJulrc  allégué  pour  établir  Ton  tentiment  , 
dans  une  Di  1 pu  te  intitulée  , Legii  A qui  lie  de- 

ttes#* *EHoni  J*  d*mno  A*ro  , rertfr*  in  feris  (ierm*no- 
rum  , fie  1 où  tenu-*  publiquement  à H*tl  en  S*xe , en 
1703.  Pour  moi  , il  me  Icmble  que  la  tranquillité  du 
Genre  Humain  ne  demande  nullement  qu'on  étende 
A loin  l'obligation  sic  reparer  le  Dommage.  La  Société 
feroit  trop  heureufe  , ü chacun  s’abftenoir  religieufe- 
ment  de  caufcr  du  Dommage  à autrui,  non  feulement 
de  dcltcin  formé  , mais  encore  par  ta  moindre  négli- 
gence. D’ailleurs  .l'Auteur  du  Dommage  doit  en  etre 
la  tdmfi  , fi.'  non  pas  Amplement  enuCe  Phys  que. 

Autrement  il  s’enfuivroit , qu’un  homme  .qui  s'etant 
taillé  tomber  d'un  tou  a fon  grand  regret  , blcflè  quel- 

Îiu’un  par  fa  chute,  devrait  l'en  dédommager.  Je  ne 
(ai  fi  perfonne  voir droit  foùtenir  un  tel  paradoxe. 
L'exemple  que  Mr.  Thamtjîui  propofe  . d'une  perfon- 
ne  quiciant  chez  un  defes  amis  , fie  voulant  voir  de 
prés  un  Verre  précieux  qu’elle  apper(oit,Ie  laiflfe  tom- 
ber par  l'elfe r imprévu  d’un  accident  dont  le  maître 
meme  eftcpouvanré  ; cer  exemple  , dis-je  , ne  paroit 
pas  propre  a établir  U iafticedcla  réparation  du  Dom- 
mage en  pareils  cas.  Pjrccla  meme  que  le  Proprietaire 
du  Verte  précieux  » mais  fragile  , permet  à l'autre  de 


le  regarder  fie  de  le  prendre  entre  fes  mains , il  confcnt 
tacitement  de  fupporter  la  perte  , en  cas  de  malheur. 
La  curioftté  coin  croit  trop  cher  i celui  que  l’on  peut 
préfumer  avoir  voulu  pour  le  moins  autant  faire  plai- 
nt au  maître  du  Verre  cnconliderant  cette  rareté  qu'il 
poflcJe,  quefe  (atisfairc  foi -même.  Autre  chofe  cft.  A 
apres  avoir  luffilammcnt  contemple  le  Verre , il  y rc- 
venoir  fouvent  fie  le reprcnoit  entre  lés  maim  (ans  ne- 
celTité  : car  alors  il  y auroit  tout  lieu  de  croire  que  !e 
Proprietaire  n’cft  pis  bien  ailé  qu'on  manie  tant  une 
choie  A fujette  a être  caflee  . fie  celui  qui  la  menage- 
roit  A peu  ne  feroit  pas  excufahlc.  Les  JuTifconfiiitcs 
RofTuins  diftinguent  ainA  , en  parlant  d'une  perfonne 
à qui  l'on  a donne  quelque  choie  à voir.  Si  c’étoir  uni- 
quement pour  nôtre  propre  intérêt  . cette  perfonne 
n’eft  refponfable  que  de  fa  mauvaife  foi  . de  même 
qu’un  Dépofttaire.  Que  A on  a donne  la  choie  à voir 
pour  l’intérêt  fcul  de  celui  entre  les  mains  duquel  on 
l’a  mife  , ou  pour  l'intérêt  de  l’un  fie  de  l’autre  • celui 
qui  a reçu  U chofe  , cft  refponfable  , outre  la  nuu- 
vaife  foi  , d’une  faute  même  légère  : Sri nndum  h a.  , 
fi  ru  i itsfpidendum  dtii  . five  irfiul  cauflx  ifi've  luriufque 
Gr  dol Mil  dr  ndp*m  mihi  pr*fi*nd*m  efit  die 0 frtprtr  tu» - 
tireur*  : periculum  non.  Si  veto  moi  dumtnxnt  c*uffi  du- 
tum  tfi  , Aotum  folum  : qui*  propi  dtp  fit  hm  b oc  *(crdit. 
Diorsr.  Lib-XIX.  Tit.  V.  De  prnfiripr.  vrrâ.  Leg.  XVII. 
I.  Z.  Voyez  fur  cette  Loi.  Cujas  , Pecir.  miI’ahman. 
page  1I0.  Tom.  IV.  Opp.  Edit,  fthrott.  Mtirur. 
Otèfirv.  Lib.VllL  Cap.  XI.  fie  Mr  .Van  de  Watse.OJ/I 
III.  9.  Mr.  Gundling  , au  refte  rejette  tacitement  i'o- 
pinion  de  Mr.  Thomasiüs  , fon  Collègue  . fie  me  fait 
l'honneur  de  me  citer  là-dcflus  , dans  fon  Jus  Nsuur* 
& üentium  , Edit.  17x8.  Cap.  X.  f.  19.  pag.  119. 

(f  ) ^ïa Q-  J\  av  rJfyiî  Tav  àixélficif 

ndihitr  ,/xii  ÇvralTu  tï  liraCiv’lQ-  au  ri  yno- 
ftit»  , user’  àTtifar  rt  rt>  it‘çxy  u* 

oêcÇfoea.  , i tÏ  i’troistot  i lii  fcK*- 

Cnr  ifjiaàu  pi  irJiùt , h sir  Srafatr’  aojir 
rrafct<r>Ta.  Putos  , De  Lévite.  I.ib.  XI.  pag.  97». 
Edit.  Wechtl.  fiiin.  pag.  9j6.  C.  D.  Edit.  H.  Stepb , 
Tome  U. 
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(f)  Vorer 
Lib.  IX.  Tit  IL 
Ai  Leg  A ju'i.  . 
Lrg-V  i.  a.  Leg. 
Vll.f.i. 

(g)  Affio  neretii  ' 
ABU  pMUprnei. 
(Il)  Liv.  II.  Chap. 
XVII.  f.it. 
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1 1 Ne  faire  du  mal  à perfonne  , 

maniéré , il  faut  que  que  le  Maine  en  paye  tout  le  dommage , ou  livre  l'Efclave  à U 
perfonne  leza'e.  On  trouve  un  exemple  fort  ancien  de  cette  pratique  dans  l’Hiftoire 
(i)  d ‘Evandre  , dont  un  Efclave  , nommée  Cacus , ayant  volé  les  beeufs  de  Récar  anus 
iurnommé  Hercule.ce  Prince  livra  Cacus  au  Pâtre  étranger. 

Il  n'y  (6)  a point  de  doute  qu'un  Maître  ne  (oit  relponlablc  du  dommage  que  fès 
Botes  caufent  non  (culcment  par  fa  négligence,  comme  quand  il  les  laide  échapper, 
ou  par  fa  malice,  comme  quand  il  les  irrite  lui-même;  mais  encore  lorfqu'elles  font 
uniquement  poudees  par  leur  férocité  naturelle,  ou  par  un  mouvement  ordinaire. 
Car  il  falloir  ou  ne  (7)  pas  nourrir  de  tels  Animaux,  ou  les  garder  fi  bien  qu'ils  ne 
pudent  faire  du  mal  à perfonne  (8). 

Mais,  quand  une  Bête  s'effarouche  d'elle-mcme,  contre  (9)  le  panchant  naturel 
de  celles  de  fon  efpece,  & fans  qu’il  y ait  de  la  faute  du  Proprietaire  , on  ne  voit 
pas  d’abord  la  râilon  pourquoi  celui-ci  doit  fupporter  le  dommage  , plutôt  que  la 
perfonne  lézée.  Cela  vient , à mon  à vis , de  ce  que  les  droits  d'un  Proprietaire  ne 


(6)  Ce  petit  à C tpi  te  «oit  placé  un  peu  plu»  bas  » 
avant  celui  qui  commence  ainli  : Au  refit  , slj  a une 
remmrtj tte  generale  . &(.  L'Auteur  , en  ajoutant  a la  fé- 
conde Edition  » n'a  pas  pris  gatdc  qu'il  venoit  de  par- 
1er  du  dommage  caufe  par  «les  Ek.avcs , 6c  qu'il  fal- 
lait mettre  cette  réflexion  dans  l’endroit  ou  il  traite 
du  dommage  caufe  par  quelque  Bête. 

(7)  11  fie  s'agit  pas  dans  cette  queftion  de  Bêtes 
féroces  , comme  les  Ours  , les  Lions  , les  Loups , ôcc. 
Ces  fortes  d'Animaux  , bien  loin  d’être  de  quelque 
Utilité  dans  la  Vie  , font  li  dangereux  , qu'il  cft  bon 
au  contraire  de  leur  donner  la  chade  ic  de  les  exter- 
miner autant  qu’il  Ce  peut*,  ainli  on  n'a  pas  droit  pour 
l’ordinaire  d'en  avoir  chez  foi  -,  ou  , û on  l’a  , ce  n'eft 
qu’a  condition  de  réparer  tout  le  mal  qu  ils  peuvent 
faire  , foit  qu’on  les  garde  bien  , ou  mal.  On  s’v  cft 
engagé  , par  cela  meme  qu’on  a voulu,  fans  neccftiic  • 
polir  Jcr  de  tels  animaux  , qui  avec  toute  la  circonf- 
pechon  des  Va  1 lins  , 6c  avec  toute  celle  qu'on  y ap- 
porte foi  même  > font  capables  de  faire  tant  de  mal 
tôt  ou  tard  , lorfqu’on  y penfc  le  moins.  Voyez  cy- 
defiiis  , vers  le  commencement  de  ce  paragraphe. 

(l)Si  l’Efclave  > ou  l'Animal  avoicnt  ete  excitez 
pat  qurlqu  autre  que  le  Maine  , on  voit  bien  que  cel- 
te autre  perfonne  feroit  tenue  de  réparer  tout  le  Dom- 
snag'*.  11  faut  encore  fuppefer  que  la  perfonne  lézee 
n aît  point  donne  lieu  par  fa  faute  au  Domma  e 
qu’elle  a reçu  de  l’Efclave  , ou  de  l'Animal  j car  en  cc 
cas- la  elle  ne  pourroii  s’en  prendre  qu'a  ellc-mcmc,à 
moins  que  quand  il  s’agit  d'un  Efclave,cclui-ci  ne  foit 
aile  au  delà  des  bornes  d'une  jufte  defenfe.  Titims  , 
4 tbf  CLXV1U.  Voyez  les  Loi}  Civiles  dam  leurerdrf  »a- 
rare! , par  Daumat,  I.  Paît.  Liv.  1.  Tit.  VIII.  Se£L  XL 

(9)  Nôtre  Auteur  fait  altulion  a la  diftiuâion  que 
font  les  Interprètes  du  Droit  Romain  entre  les  Bctcs 
feroces  qui  luisent  leur  panchant  naturel  , & les 
Animaux  Domefiiqucs  , ou  autres  à quatre  pieds  , qui 
(ont  pouficz  par  quelque  mouvement  extraordinaire  , 
contraire  a leur  di'pofition  naturelle.  Mais  cette  dif- 
lin&ion  fc  rapporte  a l’explication  de  la  Loi  des XI/. 
Tables  fur  ce  lu  jet  , 6c  à l'action  particulière  appellce 
A fl  te  ie  rompent  , que  l’on  pouvoir  intenter  en  Jufti- 
ce  contre  le  Proprietaire  de  l’Animal.  Du  refte  , les 
Interprètes  foûticnnent  communemeut  * que  cette  ac- 
tion , en  vertu  de  laquelle  te  Maître  de  la  Bé:e  doit 
ou  1a  livrer , ou  payer  le  dommage  , a aufii  lieu  par 
zapport  aux  bctcs  féroces  : ils  dilent  feulement , que 


l’A&ion  n’efi  pas  alors  Àirtiï*  , mais  utile  i ce  qui  re- 
vient à la  meme  choie  , eu  cgarJ  aux  effets.  Voyez 
la  Jurifprudenr.  Ante-Jufiinian.  de  Mf.  StHUTTlKG , 
pag  aja.  Mr.  de  Bynxersmoek  prétend  même,  que 
le  mot  de  Slmadrnpet  , dans  la  Loi  des  ,V//.  Tables  9 
Comprend  aufh  les  Bctes  féroces  , de  Reb.  Mmeipi  . 
Cap.  VI.  Opmfc.  page  1 ai -Sur  ce  pied- là  . la  diftinc- 
tion  s'évanouiroit.  Ajoutons  ici  «quelque  choie  tou- 
chant le  dommage  caufe  par  un  Enfant  , ou  par  une 
perfonne  qui  cft  en  dcincncc  , ou  dans  les  accez  d'une 
trénefie.  Mr.  Thomasius  , dans  la  Difiertation  que 
j’ai  de|a  citée  , (.V»r*  4.  de  ce  paragraphe)  foûtient 
que  le  dommage  doit  être  réparé  des  bien*  de  l'En- 
fant , ou  du  furieux.  Car , dit  il  , quoique  ni  l’un  ni 
l’autre  ne  loient  pas  en  état  de  faire  du  mal  avec  con- 
noi  fiance  Sc  avec  deliberation , il  fuffit  qu'il»  ayent  été 
la  caufe  phylique  d’un  dommage  qu’ils  n’avoient  au- 
cun droit  decaufcr.  L’obligation  de  reftituer  vient  de 
la  chofe  meme  , où  de  l'Eqnité  Naturelle  , 6c  non 
d’aucune  Convention  ou  d’aucun  Pciit.  Si  l'on  peut 
xepoufter  un  Furieux  jufqu’a  lui  faire  beaucoup  de 
nul  en  fa  perfonne  , pourquoi  eft-cc  qu'on  n’auroit 
pas  droit  de  fc  dédommager  fur  fes  bicos  de  la  perte 
u'il  nous  a caufee  a&ucllrmcn;  , fans  qu'on  v ait 
onné  lieu  foi-même  en  aucune  forte?  car  c crt  une 
xeftnâion  qu'il  faut  toujours  fuppofer  ici.  Mais  j 'avoue 
qu’apres  avoir  mieux  examine  la  matière  , ces  raifons 
ne  me  paroi  ifent  pas  concluantes.  L'Obligation  de  ré» 
paicr  le  Dommage  cft  une  Obligation  perfonnrlle  , 
6c  pour  être  attachée  aux  biens  * il  faut  qu’elle  foie 
auparavant  impoféc  à la  perfonne  à qui  ce»  biens  ap- 
partiennent. Or  un  Furieux  , ou  un  Enfant  , par  cela 
même  ott’ils  n’ont  pas  l’ufagc  de  la  raifon  , ne  font 
lulceptibles  d’aucune  obligation  , pendant  tout  le 
*ema  qu'ils  fe  irouvent^dan*  cci  état -là.  La  railon  ti- 
rée du  Droit  qn’on  a de  rrooafier  un  Furieux  jufqu'à 
lui  faire  du  mal  en  fa  perfonne  , ne  prouve  rien.  Le 
cas  cft  fort  différent , puifqu'il  s’agit  de  la  defenfe 
de  foi-meme  , qui  comme  nôtre  Auteur  l’a  montre  cts 
fon  lieu  » ne  fuppofe  pas  nécrfTairement  dans  celui 
contre  qui  l’on  le  défend  , quelque  mauvais  defieia 
ou  quelque  faute  : au  lieu  qu'on  ne  peut  être  refpon- 
fable  d’un  dommage  , proprement  ainli  nomme  , que 
quand  on  a contribue  a le  caufer  par  un  aâcdc  fa  pro- 
pie  volonté.  Je  conclus  , que  tout  dépend  ici  de  U 
génerofitc  ou  de  l’humanité  des  intérefiez.  Du  refte  , 
comme  il  arrive  rarement  , qu’ri  n'y  ail  de  U flûte 
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& reparer  le  Dommage.  Liv.  III.  Chap.  I.  13 

préjudicient  point  à la  Loi  qui  ordonne  de  réparer  le  dommage.  (10)  Comme  donc 
autrefois , lorfque  la  communauté  des  Biens  fubfiftoit  encore , chacun  pouvoir  légiti- 
mement , lorfqu'une  Bête  lui  avoir  lait  du  dégât  ou  l’avoit  blcffé,  s’en  dédommager 
fur  elle  d'une  maniéré  ou  d'autre , rien  ne  nous  donne  lieu  de  préfumer  que  l’ciablif- 
fement  de  la  Propriété  ait  dépouillé  de  ce  droit  naturel  tout  autre  que  celui  à qui  la 
Bête  appartient.  D’ailleurs,  le  Maître  de  la  Bête  en  retire  du  profit,  de  moi  j'en  ai 
reçu  du  dommage:  or  la  réparation  du  Dommage  eft  un  titre  infiniment  plus  favorable 
quela  continuation  du  gain:  donc  je  puis  légitimement  exiger  du  Proprietaire,  ou  qu'il 
me  dédommagé , ou , s’ilne  veut  point  racheter  fa  Bête  à ce  prix-là , qu’il  me  la  livre. 

Cette  prétention  eft  beaucoup  mieux-  fondée , quand  il  s’agit  d'un  Efclave , qui  na- 
turellement eft  tenu  par  lui-même  du  dommage  qu’il  a caufé.  Comme  il  n'a  point 
de  biens  fur  lelquels  on  puiftè  fc  dédommager  , & que  fa  perforine  même  appartient 
à fon  Maître,  il  eft  jufte  que  celui-ci  ou  répare  le  dommage,  ou  livre  l'Elclave.  (k) 
Sans  cela , les  Elclaves  fèroient  autorifèz  à infulter  impunément  tout  le  monde,  puif 
qu'on  ne  pourroit  tirer  aucune  réparation  ni  d’eux  qui  n’ont  rien  en  propre,  pas  même 
leur  perfonne,  ni  de  leurs  Maîtres.  Et  quand  même  un  Maître  voudroit , pour  ce 
fujet,  faire  fouetter  ou  mettre  en  prilbn  fou  Efclave,  cela  ne  fuffiroit  point  pour  fa- 
tisfaire  la  perlonnc  lézée. 

Au  refte , il  y a une  remarque  generale  à faire  au  fujet  de  la  réparation  du  Dom- 
mage, c’eft  que  cette  réparation  n’exempte  point  de  la  peine  ceux  qui  ont  caufé  du 
Dommage  par  un  crime,  ou  par  un  délit  (1)  : quoique,  fi  l'on  offre  fatisfaébion  de 
fbn  pur  mouvement,  ce  (oit  une  marque  certaine  de  repentir,  qui  diminue  confidc- 
rablement  la  faute  (11).  Mais  il  n’y  a point  de  véritable  repentir  fans  rertituticyi;  &: 
voici  là-dcffus  une  belle  réflexion  d’un  ancien  Hiftorien  Grec , au  fujet  de  Michel  U 
Paphlagomen , Empereur  d'Otient  (m).  Il  ne  ceffa  point , dit-il,  pendant  le  refte  de 
fa  vie , de  pleurer  le  crime  énorme  qu’il  avoir  commis  en  tu, tnt  Romain  III . (£■  de 
travailler  a appaifer  Dieu  par  de  bonnes  oeuvres , en  bâti  faut  des  Monafteres , <ÿ-  en 
afiftant  les  A'ecejftteux.  Tout  cela  fans  doute  lui  auroit  fervi  de  quelque  chofe , s’il 
eût  renoncé  a l’Empire , qui  lui  avoit  fait  commettre  cet  horrible  attentat , &fi  répu- 
diant P Impératrice  adultéré , dont  l’amour  criminel  avoit  etc  la  fource  de  tant  de 
crimes , il  fût  allé  pleurer  fon  péché  dans  la  retraite , en  qualité  âe  ftmple  particulier. 
Mais  ne  faifttnt  rien  de  tout  cela,  vivant  toujours  dans  un  commerce  infâme  avec 
l’impudique  Zoé,  voulant  retenir  l’Empire  a quelque  prix  que  ce  fût,  fe  contentant 
de  faire  quelque  libéralités,  apparentes  du  Tréfor  public , & s’imaginant  par- la  pou- 
voir obtenir  le  pardon  de  fes  crimes,  il  fallait  qu'il  crût  la  Divinité  ou  mfenfee , ou 
injufte,  de  recevoir  une  pénitence  faite  des  biens  d’autrui , comme  une  expiation  fujjr 
faute  de  tant  de  méchancetés.  (11). 


ou  de  «lui  qui  > fouffcrt  <tu  dommage , oa  de  quelque 
.autre  , U quel)  ion  eft  aufti  fouvent  fuprrfinc. 

(10)  J'ai  fait  voix  le  peu  de  folidité  des  raiforu 
de  noire  Auteur , dans  une  Note  ad'ez  longue  , fur 
Grotius,  Liv.  II.  Chap.  XVII.  *.  21.  où  Vom 
verra  aurti , pourquoi  il  faut  décider aurrement  quand 
il  l’agit  du  Dommage  caufé  par  un  Efclave.  Ceux  qui 
difeni  (comine  fait  Mr  Hertius.Sc  apte*  lui  Mr. 
Gundlinc,  dans  fon  J*j  Hetmr.  Cep.  X.  §.  14.  ) que  le 
Proprietaire  de  la  Bcte#  qui  ne  veut  pat  la  livTer.eft  errv 
fc  par-là  approuver  le  nommage  » ou  s'engager  à le  re- 
parer j fuppofent  manifeftement  ce  qui  eft  en  queftior». 
Le  Proprietaire  nq  Sait  qu’afei  de  fou  droit , uni  qu’il 


n'y  s point  de  Loi  Civile  qui  l’oblige  à l'alternative 
dont  il  s’apir. 

(11  "Notre  Auteur  renvoyé  ici  au  partage  de  St. 
Luc  . Chap.  XIX.  verf.  S.  Joigne*  ici  ce  qu’il  dit  dans 
l’Abrege  dr*  Devoir»  de  l’Homme  & du  Citoyen  , Liv.  I* 
Chap.  VI.  $.  i).  où  il  montre  auflî , que  la  pure  ven- 
cance  eft  contraire  au  Droit  Naturel  : ce  que  plu* 
eur»  Sîges  Payent  ont  reconnu.  Voyez  , par  exemples 
le  Crirem  df  Pt* TON  , page  49  , & Tom.  !.  Edit » 
H-  SVrpb. la  II.  liiftertation de  Maximl  dt  Ty  ; Sc  ci- 
deflùs  , Liv.  II.  chap.  IV.  $.  12.  Hôte  14. 

(12)  Notre  Auteur  citoit  icf  un  paflàge  qui  certair 
nemciu  ne  regarde  en  au-onc  manière  l'obligation  4* 
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fk)  Vovez  Ditefi. 
Lib.  IX.'  Tit.  I.  $• 
4114 drupet  peupe- 
rtem  fttiffe  dtee-  1 
rur,  ibiquelutt. 
Lib-XXXLX.  Tit. 
II.  De  damne  in- 
fect. &C.  C on uté- 
rin. L’Empereur  f 
in  Mette  Y 
Cap.  VI.  f.  2. 

Cm  pi  ru!.  Cerjl. 

Lib.  UI.CXLIV. 

i'I)  Vovez  Digtff. 
Lib.  XLV1I.  Tit. 
II.  Dt  fnttit.  Lcg, 
XLVI1I. 

(m)  MiJ-eil G(rî 
c*t , AaruLTom. 
IV. 
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? temples  de  la 
manière  Jonc 
ou  JoU  reparer 
le  Dommage. 

I Lorfqu'on  a 
commis  un  Ho- 
micide. 


(i)  Zit'ler  al 

Cirât.  Lib.  II.  C» 
XVU.$.1J. 


14  AV  faire  du  mal  à ptrfonne  , 

§.  VII.  Pour  éclaircir  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  eft  à propos  d'ajouter  ici 
quelques  exemples  alléguez  par  Grotids,  qui  feront  comprendre  de  quelle  ma- 
niéré on  doit  ( 1 ) réparer  le  Dommage  que  l’otfa  caulé.  Un  homme  qui  en  a tue  in- 
jullement  un  autre,  eft  tenu  de  payer  les  frais  des  Médecins,  li  l'on  en  a fait  pour 
cela , & de  dédommager  ceux  que  le  Mort  étoit  tenu  de  nourrir  en  vertu  d'une  Obli- 
gation Parfaite,  comme,  Pcre,  Mcre,  Femme  , Enfuis  (car  il  n’en  eft  pas  de  même 
des  Pauvres  qu’il  entretenoit  uniquement  par  un  principe  de  Charité).  Ce  dédom- 
magement confiftc  à donner  aux  intéreflèz  autant  que  peut  monter  l’efpérance  de 
leur  entretien , eu  égard  non  feulement  aux  biens  du  Mort , mais  ertcore  à lôn  âge 
(1) , & à celui  des  perfonnes  qu’il  faifoit  fuijfîftcr  (3).  Un  (a)  Auteur  moderne  pré- 


réparer  le  dommage.  Vaiekf.  Maxime  * Lib.  IT.  Cap. 
VIII.  $ 4.  raconte  que  S^Fnlvmi  , apres  avoir  pris  la 
Ville  Je  C.tpone  , 8c  L-  Opiniut . apres  avoir  réduit  les 
Fre^t  lient  i fe  rendre,  ne  puteni  p:»inr  obtenir  du  Sé- 
nat l'honneur  du  Triomphe.  Surouoi  l’Hiftoricn  fait 
cette  reflexion  , que  ce  refus  ne  fut  point  l'effet  de  la 
jaloufie  des  Sénateurs  Romains  » nuis  de  leur  exacti- 
tude fcrupulcufe  à obfcrver  les  Loix  > parmi  laquel- 
le» il  y en  avoit  une  qui  poreoit  : Que  l’honneur  du 
Triomphe  devoir  être  décerné  uniquement  à ceux  qui 
écendroient  le^  bornes  de  l'Empire  Aomain  » de  non 
pas  à ceux  qui  recou vrn oient  limplement  ce  qui  ayoit 
déjà  été  de  la  dépendance,  far,  ajoute-t-il , il  y 
ranr  Je  différence  entre  ajaùrer  quelque  cbffr , <£*  remettre 
en  fffftffien  de  ce  qui  n un  avtir  ère  prit , qu'il  y en  A entre 
eamm  nctr  de  faire  du  bien  à quelqu'un  , & ctffer  de  tni 
faire  d-e  mal.  Je  laiffc  maintenant  a juger  au  Leéteur 
s’il?  ait  rien  qui  fe  rapporte  au  fu  jet  de  nôtre  Auteur. 
Mais  afin  qu'on  vojre  mieux  1a  bcv&c,  voici  le  Latin  : 

enim  inrtrejf , adiiciat  al  i qui i , un  derra.ftm  ref- 
rirutf  i q-iaumm  Jijtat  btntfiii  milium  ah  injurié  fine. 
Voyez  Scnbqof»  de  Bencfic.  IJb.  VI.  Cap.XXVl.  ou  il 
dit  dans  le  meme  fens  : Xon  eft  btnrficium,  injuria  finit  i 
de  (XUKTIIIIX  : Nox  rumen  inter  bénéficia  ducertm  ,in- 
/Hri*  fintm.  Dactam.  CCCXXIX.  pig.  669.  Edir.  Burm. 

i.  VII.  (1)  Comme  U y a une  infinité  de  nnuicre* 
de  eau  fer  du  Dommage  , la  manière  de  le  reparer  va- 
rie aurtî  extrêmement.  Quelquefois  le  Dommage  peut 
être  réparé  en  lui-même  , delôrte  que  les  choies  font 
remifes  entièrement  dans  le  meme  crac  où  elles 
ôtoicnr.  On  a pris  quelque  choie  : on  la  rend  aulfitôc 
ou  en  fi  peu  de  rems  » que  celui  h qui  elle  appartient 
n‘a  rien  perdu  pour  ne  l'avoir  pas  eu  pendant  ce 
court  intervalle  : il  ne  lui  manque  rien  , de  il  ne  refte 
aucune  trace  du  tort  qu'on  lui  avoit  fair.  Quelque- 
fois le  Dommage  eft  ablolument  irréparable  en  lui» 
meme  , 8<  ne  peut  être  réparé  que  par  rapport  à d'au- 
tres perlbnncs  qui  en  fouefrent , comme  dans  le  Meur- 
tre, ou  dans  l’Adultire  : car  il  n'eft  pas  plus  potlible 
de  rendre  l'honnctxt  \ une  femme  , que  la  vie  à un 
mort.  Quelquefois  le  Dommage  ne  fçaucoir  être  repa- 
rc qu’impartaitement»  comme  quan  i on  a noirci  quel- 
qu'un par  des  médilances  ou  des  calomnies  : toutes  les 
iatiifa-tioni  Sc  les  ret  ratai  ont  du  monde  ne  détrui- 
feut  jamais  entièrement  les  mauvaifes  impreflions  fai- 
tes fur  l'Efprit  des  hommes,  plus  porté  généralement 
i croire  le  mal  que  le  bien.  Quelquefois  enfin,  quoi- 

aue  le  Dommage  ne  loir  pas  irréparable  de  fa  nature  , 
l’eft  par  rapport  i ceux  qui  l'ont  catifé  , foie  parce 

Îiu'ils  ne  peuvent  Ravoir  jufqu’ou  de  fur  qui  il  s'étend, 
oit  à cauiV  de  l’iinpolltbiliré  où  ils  font  de  dédom- 
mager les  ûucrcifcz.  Voyez  cc  que  ; ai  remarque  fur 


Grotius  , Lir.  III  Chap.  X $.  4.  N#/#  1.  Un  Valet  • 
par  exemple  , qui  par  fa  négligence,  ou  par  fa  malice, 
a etc  caufc  d'un  Incendie  , qui  a confuiné  un  grand 
quartier  de  Ville  , n'a  ni  n'aura  jamais  , fans  une  c C- 
pece  de  miracle  » a fiez  de  bien  pour  payer  la  valeur 
de  tant  de  bâti  mens  fie  de  riche  lies  , dont  l'eftima- 
tion  eft  d’ailleurs  fort  difficile.  En  ces  fortes  de  cas 
une  punition  corporelle,  d'ailleurs  diftin&c,  rient  heu 
de  dedommagement  ,_ou  bien  on  tient  quitte  l'Auteur 
du  dommage  , à caufc  de  l'impoûibilicc  même  de  le 
réparer. 

(2)  Mais,  dira-t-on  , qui  eft-cc  qui  peut  feavoir 
combien  cet  h^inme  auroit  vécu  , (i  on  ne  Peut  pas 
tueî  Remprunterai  de  Mr.  La  Placetie  U réponle  a 
cette  objeaion.  « Il  eft  vrai , dit  il , on  ne.  peut  pas  le 
u ftavoir:  mais  au  defaut  de  la  certitude  , on  lé  régie 
u fur  U plus  grande  probabilité.  Or  il  y a deux  voyes 
»pour  trouver  cette  plus  grande  piobabilite  par  tap- 
ir port  à la  longueur  de  la  vie.  L'une  eft  ce  que  les 
uLoix  ont  déterminé  U-defiin  , fixant  fa  durée  , par 
» exemple  , à foixantc-ans  i deforccquc  farce  pied- 
» U,  fi  celui  quia  etc  tue  avoir  quarante  ans  , il  faut 
» rendre  aux  intereflêz  cc  qu'il  auroit  pù  gagner  en 
1»  travaillant  vingtans.  Bien  entendu  que  l'âge  de  celui 
n qui  a etc  rue  foit  confiderablcment  audcfl’oos  de  ce 
>»  renne  : car  lï , par  exemple , il  avoit  cinquante-neuf 
u ans,  cette  eûimation  ne  feroit  pas  jufte,  fie  il  ne  fe- 
» toit  pas  non-plus  raifonnable  que  l'on  fut  difpcnfé 
«de  tout  dedommagement , lorfque  celui  qui  a été 
« tue  auroit  foixante  ans  ou  au-dcPi.  L'autre  voye 
» qui  paroit  la  meilleure,  e’eft  de  renvoyer  le  tout  au 
«jugement  équitable  d'un  ou  de  plufieurs  Arbitres  , 
«honnêtes  - gens  fie  prude  ns  , qui  ayent  égard  à la 
«complcxion.à  la  fanté.fic  à la  frugalité  de  celui  donc 
«il  s’agit , fie  qui  prononcent  enluite  ce  qu’ils  trou- 
«verout  le  plus  vraifcmblable.  Traité  de  lu  Refiina» 
tien  , Liv.  II.  Chip.  IV.  page  1 $7  , x $ t- 

(l)  Notre  Auteur  remarque  ici,  que  11  maniéré 
d'cltnner  àquoi  peut  fe  monter  la  nourriture  , eft  dé- 
terminée dans  le  Digeste,  Lib.  XXXV.  Tir.  II. 
Ad  Le$.  Falcid.  Lee.  6t.  Mais  il  s'agit  U feulement 
du  cas  où  il  faut  déduire  d’un  Legs  d’Alimens  oud'U- 
lufruir , la  portion  neceflairc  pour  lailVcr  à l’Héritier 
le  quart  des  biens  du  Défunts  11  y a meme  quelque 
embarras  à expliquer  cette  Loi,  fit  U concilier  avec 
d’autres.  Voyez  Do  ares,  ad  L*g.  Falcid.  Cap.  S. 
Mr.  Nooori  De  Vfufrnfbt , Lib.  II.  Cap.  VI.  & Ti- 
T lus,  Obf.  in  l^Aueeebscb.  Obf  945.  Le  dernier  Au- 
teur remarque  ajtli  , ( Obfervatien.  in  frtftnierf. 
CLXX.  ) que  dans  cet  exemple,  êc  dans  les  Jùivan>  , 
on  ne  peur  prcfque  jamais  faire  une  clliination  bien 
exaélc  du  Dommage  i fie  qu'a  canié  de  cela  on  en 
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& réparer  le  Dommage . Liv.  III.  Chàp.  I.  i j 

tend  qu'il  fout  aulfi  avoir  quelque  égard  au  gain  que  le  Défunt  pouvoit  faire  s'il  eût 
vécu  plus  long-tems,  & qui  aurait  rendu  l'néritage  plus  confîdérable.  Mais  ce  gain 
n'étant  pas  alluré,  on  peut  le  mettre  au  nombre  des  choies  qui  appartcnoicnt  au 
Défunt  : d'ailleurs  l’avenir  eft  auffi  fujet  à apporter  de  la  perte  que  du  gain,  Sc  l’on 
ne  faurait  déterminer  au  jufte  combien  le  Défunt  aurait  dépenlc  de  ce  qu’il  aurait 
gagné.  (4)  Ainli  la  penfée  de  cet  Auteur  ne  me  parait  pas  bien  fondée. 

Par  homicide  in  jufte  il  faut  entendre  le  meurtre  d’une  perfonne  qui  avoit  droir 
de  prétendre  qu’on  ne  donnât  aucune  atteinte  à là  Vie  , & à qui  par  conféquent  on 
fait  du  ton  en  la  lui  ôtant.  Or  la  Vie  de  chacun  doit  être  ainli  facrée  à tout  autre, 
par  cela  môme  que  la  Nature  l’a  fait  un  Animal  Sociable , & qu’elle  défend  aux  Hom- 
mes de  le  caufer  du  dommage  les  uns  aux  autres.  Chacun  peut  pourtant  renoncer  à 
ce  droit , entant  qu’en  lui  cil , enforte  du  moins  que  certaines  perfonnes  ne  commettent 
aucune  injullice  en  le  blellànt  ou  le  tuant  ; renonciation  qui  eft  ou  cxprellc , ou  tacite. 
Elle  eft  tacite,  lorlque  l’on  attaque  quelqu'un  làns  un  fujet  légitime.  Car  chacun 
ayant  droit  de  repoullèr  la  violence  par  toutes  fortes  de  voves , on  ne  peut  s'en  prendre 

3u’à  loi -même  lorfqu'on  réduit  quelqu'un  à la  nécellité  de  nous  faire  du  mal  en  le 
éfendanr.  (b)  La  renonciation  eft  (yj  exprejfe,  lorfqu’on  en  vient  avec  quelqu’un  à 
la  Guerre  par  une  efpece  d'accord.  Car  c'eft  la  Loi  de  la  Guerre,  que  chacun  peut 
impunément  faire  tous  lès  efforts  pour  perdre  (on  Ennemi.  Et  quoiqu’ici  on  pèche 
quelquefois  contre  la  Charité,  la  violation  de  cette  Loi  toute  feule  ne  fuflit  point 
pour  obliger  à réparer  le  Dommage. 

Au  refte , la  Vie  d’une  perfonne  libre  n’eft  point  fufceptible  d’eftimation  ; & quand 
elle  le  feroit,  il  ne  fe  trouverait  perfonne  à qui  l’on  pût  en  payer  la  valeur.  Car  la 
Vie  du  Défunt  n’appartenoit  point  à lès  parens , ils  avoient  lèulement  intérêt  à la 
conlèrvation  : ainli  du  moment  qu’on  leur  a rendu  à proportion  de  ce  qu’ils  perdent 
par  fa  mort , ils  ne  peuvent  prétendre  d'autre  dédommagement,  en  vertu  d'aucune 
eftimation  de  la  Vie  du  Défunt.  Il  n’en  eft  pas  de  même  à l’égard  d’un  Elclave  ; 
comme  il  appartient  tout  entier  à Con  Maître  , & qu'il  entre  dans  le  commerce  à 
la  maniéré  des  autres  biens,  il  a , comme  eux,  un  certain  prix  ; Si  lorfqu'on  le  rue  , 
il  lè  trouve  quelqu'un  qui  a droit  de  demander  un  dédommagement  à proportion 
de  ce  qu'il  vaut.  Ou  s'il  paroît  trop  de  dureté  & d’inhumanité  à faire  eftimation 
d'un  Elclave,  comme  on  en  ferait  d’une  Bête,  il  faudra  dire  que  l’on  n’aprécic  pas 


vient  ponr  l’ordinaire  à quelque  accommodement. 
J'ajoure  , que  chacun  doit^iirn  confulter  Ià-defl'us  fa 
Continence,  Sc  qu’il  vaut  toujours  mieux  faire  une 
réparation  qui  femble  aller  un  peu  au  - delà  du  Dom- 
mage caufe , que  cfe  s'expofer  a ne  la  pas  faire  futfi- 
lànie  j la  caufe  d'une  perfonne  lézée  étant  toujours 
plus  favorable  que  celle  de  l'auteur  du  Dommage. 
U ne  fuffit  pas  même  toujours  de  fatic faire  les  inté- 
reflez  félon  ce  que  les  Loix  ou  les  Juges  peuvent  or- 
donner U- défias.  Les  Tribunaux  Humains  ou  ne  fe 
mertenr  guéres  en  peine  de  procurer  un  tel  dédomma- 
gement,  ou  le  fixent  fur  on  pied  qui  ne  répond  pas 
toô  jours  à la  grandeur  du  Dommage.  Le  Droit  Romain 
»’y  avoit  aucun  égard  fous  prétexte  qu'une  Perfonoe 
Libre  n’eft  pas  fufceptible  d'efiimation.  Ce  ne  fut 
même  que  tard  qu'on  donna  aâion  en  Jtifiiceanx  pa- 
rens du  Mort,  pour  paver  les  frais  des  Médecins  on 
Chirurgiens , & autres  femblables  faits  à l'occafion  de 
la  blcUure.  Voyez  Mi.  Noodt,  Ad  Ltg.  a fût.  Cap  Iï. 
le  U Calleuta  Àiojau.  & Rom**.  L-  !..  TÎL  I.  $.  IX* 


avec  les  Notes  de  Mr.  ScHtutiso  , Jmrifpr.  Anrt» 
in.  page  7)4.  comme  aulli  Cü  J A s,Otyrrv.  XIV.  4. 

(4)  Mr.  Van  dix  Muei.fn  (dans  fon  Commen- 
taire fur  G*  ot  1 1»$,  Lib.  II.  Cap.  XVII.  9 13.)  croit 
qu'il  faut  examiner  ici  la  nature  Sc  la  certitude  du 
gain  que  le  Défunt  aurait  pA  faire.  Si  ce  gain  éroit 
entièrement  incertain,  enforte  qu’il  dépendit  plus dn 
hazatd  que  de  l’indnftric  du  Défunt  , on  n'eft  tenu  à 
aucun  dedommagement.  Mais  û c'étoit  un  gain  mo- 
ralement certain , qui  dût  provenir  félon  toutes  Ica 
apparences  du  travail  Sc  de  l’induftiie  du  Mort , tel 

u'eft  le  profit  d’un  Ouvrier  ou  d'un  Aui'àn  , ou 
'un  Négociant  en  certaines  fortes  de  commerce  i 
alors  il  faut  dédommager  de  ce  profit  cclîànr  les  per- 
fonnes interelTces  , en  fuivant  l’eftimation  équitable 
d’un  Arbitre , qui  fera  une  déduction  exacte  de  ce  que 
le  Défont  depenibit  ordinairement  • Sc  qui  aura  egatd 
aux  circonftances  dont  parle  notre  Auteur  au  coal^ 
mencement  de  ce  paragraphe.  1 

(5)  Yoyc*  ci-dcüous  2 liv.  V.  Cbef.  VL  i.  J*  * 


(h)  Voyez  PU- 
tanh.  Âpoph- 
thrgm.  Lacon. 
pap.  Z)|.  F.  Edit, 
Wcchct.  Digêjf. 
Lib.  IX.  Tit.  II. 
Ai  Ltg.  A fût. 
Lfg.  IV.  V.  V«. 
$.4  LU.  5.  i. 
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fc)  Vovez  Digefl. 
Lib.  xLVill.  Tic. 

VIII.  Ad  Leg. 
Corme!,  de  Sicar. 
Leg.  IV.  f.  i.ibi- 
que  Gtthofr.  *C 

Lib.  IX.  Tit.  IL 
jtd  />f . Aqmîl. 
Lcg.  X. 

(d)  Lib.  IV. Tit. 
III.  De  l eg.  Aqtul. 
Voyez  auîlîDigrjP. 
Ad  Lf% . Àftrt.  $. 
4.  fle  Icqq.  8c  Ah - 
eipbom , Orat.  VII. 
dont  on  a cité  un 
pairage,  Liv.  I. 
Chap.  VU.  f. 16. 

(e)  Voyez  Digefl. 
Lib.  IX.  Tit.  U. 
Ai  Leg.  Aquii. 
Leg.  IX.  I.  4. 

(0  Voyez  Di/.yf. 
ibid.  Lcg.  XXXI. 
Le x Rurgund.  Tit. 
XLVI. 

(g)  Voyez  Pli*. 
Hift.  Natur.  Lib. 
XXIX.  C- 1.  Se£*. 
8.  E dit.  Nard.  Lex 
Wijtgtrb.  L.  XI. 
Tit.  L C.  VI. 

(h)  Voyez  Digefl. 
Lib.  IX.  Tit.  II. 
Ad  Leg-  Aquil 
Lcg.  V.  L j.  VIL 
f.  2,5,  C,  t.  VIIL 

IX.  primeip.  f.  |. 
XI-  princip.  XXXI. 
LU.  L a.  où  l’on 
trouve  d'autres 
exemples. 

(i)  Nombr.  Chap. 
XXXV.  Dent. 
Chap.  XIX. 

z.  Lorfqu’on  a 
eflrtpie  quel- 
qu’un. 

(a)  Voyez  Digefl. 
Lib.  IX.  Tit.  1.  Si 

41 tddt  upet  paupe* 
rient  feeijfe  (iiC*- 

tur.  Leg.  lit.  8c 
Tit.  II.  Ad  Leg . 
Afoil.  Lcg.  VU. 
XUI.friHf.  fie  Tit. 
III.  De  bii  qui  ef- 
fuderint  vet  de  je- 
ter uu.  Leg.  VU. 


1 6 Ne  faire  dtt  mal  a perfonne , 

la  perfonne  même  de  l'Efclave , mais  feulement  les  fervices  qu’il  pouvoir  tendre  à 
fon  Maître. 

On  doit  réparer  le  Dommage  de  la  même  manière , lorlque  l'on  a tué  quelqu'un 
en  (c  divertidant  ; car  en  ce  cas-là  le  principe  de  l’a&ion  eft  cenfé  auilî  criminel  que 
la  malice  toute  pure  (c).  La  môme  choie  a lieu  quand  on  commet  un  meurtre  par 
fa  faute , 8c  pour  n’avoir  pas  eu  la  précaution  & la  circonfpection  néde  (Taire.  En  voici 
quelques  exemples,  (6)  tirez  des  Inst  1 tûtes  (d).  1.  Lorfqu’un  Soldat  s’exerçant 
à tirer  dans  un  lieu  qui  n’eft  point  deftiné  à cela,  vient  à percer  de  fon  dard  quel- 
qu’un qui  pafle:  ou  lorfqu’un  Bourgeois  fait  la  même  etiofe  dans  un  lieu  où  les  Sol- 
dats lèuls  ont  accoutumé  de  s’exercer,  (e)  Car  un  Soldat  qui  (ans  y penfer  rueroit 
quelqu’un  dans  un  tel  lieu , ne  ferait  point  coupable , puilqu’il  failôit  fon  devoir  : 
celui  qui  s’étoit  cxpole  à aller  dans  un  endroit  où  il  courait  rifquc  de  la  vie , ne 
devroit  s’en  prendre  qu’à  lui-même.  z.  Lorlqu’un  Bûcheron,  (f)  en  jettant,  lans 
dire  mot,  une  branche  de  dclTus  un  Arbre,  tue  un  Efclave  qui  paflé  dans  le  grand 
chemin,  ou  dans  un  (entier  de  quelque  terre  voilinc.  Car  s’il  a crié  pour  avertir  les 
Padàiis,  8c  que  l’Efclave  n’ait  point  pris  garde  à lui , tant  pis  pour  celui-ci  ; l’autre 
n’eft  nullement  refponfablc  du  dommage.  Que  (i  l’Arbre  le  trouve  éloigné  du  grand 
chemin , ou  au  milieu  du  champ , le  Bûcheron  n’eft  pas  non-plus  coupable  , quand 
même  il  n’auroit  point  crié,  aucun  Etranger  n’ayant  droit  de  palier  par-là.  j.  Si 
un  (g)  Médecin  abandonne  un  malade,  ou  que  par  ignorance  il  lui  donne  des  re- 
medes  pernicieux.  4.  Lorfqu’un  Muletier,  faute  d'adrelTc  ou  de  force,  n’a  pù  em- 
pêcher lés  Mulets  d’écralèr  quelqu’un  ; bien  entendu  qu’il  ait  cmbrallë  cette  profcllion 
de  (on  pur  mouvement,  & non  pas  s’il  y a été  contraint , après  avoir protefté  de  fon 
incapacité  8c  de  (on  peu  de  force  (h). 

Il  y a auffi  beaucoup  d’apparence  que  ceux  à qui  une  Loi  Divine  (i)  accordoit  des 
Afylcs  pour  s’y  réfugier  après  avoir  commis  un  meurtre  involontaire,  étoient  tenus 
à une  pareille  réparation  : un  homme , dans  la  main  de  qui  une  Coignée  fe  déman- 
che , n’étant  pas  exempt  de  toute  faute  ; car  il  devoir  avoir  pris  loin  de  mieux  affermir 
le  manche.  (7)  Mais  je  ne  vois  pas  comment  on  peut  accorder  avec  les  Loix  d'une  So- 
ciété Civile  bien  réglée , la  permillîon  qo’avoit  le  (8)  Vengeur  du  fang  de  tuer  impu- 
nément un  tel  homme,  s’il  le  trouvoit  hors  des  bornes  de  l’Afylc.  Tout  ce  qu’on  peut 
dire  là-dclfus,  c’cft  que  Dieu  en  (9)  cela  s’éroit  accommodé  au  naturel  dur  & im- 
placable de  la  Nation  Judaïque. 

§.  VIIL  Celui  qui  a eftropié  quelqu’un  eft  aulTi  tenu  de  payer  les  frais  des  Chi- 
rurgiens, Sc  de  dédommager  le  Bielle,  à proportion  de  ce  qu’il  l’empêche  par-là  (a) 
de  gagner  ( 1 ).  Dans  le  Droit  Romain  on  ne  fait  aucune  attention  aux  cicatrices  , ni 

à la 


(6)  Voyez  fur  tout  ceci  le  beau  Traité  de  Mr. 
NOODT,  Ai  Legtm  Aquiliam. 

(7)  Notre  Auteur  remarnuoit  un  peu  plus  haut , 
que  , dans  l’A  lcoras.  (au  Chap.  det  l'emmet  ) il 
eft  ordonné  qu'une  perfonne  qui  , lans  y pcnlcr»  à 
tue  un  Mufulmau,  devra  non  feulement  dédommager 
les  Tarens  du  mort , mais  encore  racheter  à les  frais 
un  Mttfulman  prifonnicr. 

(■)  C’ctoit  apparemment  l’Héritier»  on  plus  pro- 
che patent  du  Dcfunt-  Voyez  les  Notes  de  Mr.  L E 
C t r kc.  L’Antcur  citoit  un  peu  plus  bas,  Home  x, 
Oiyjf-  Lib.  XV.  verf.  z?*.  & Tacit.  Gennan.  Cep. 
XXL  Voyez  U DiÜcxuucu  de  Mr-  HtMiülj  inti- 


tulée , De  Hrtede  eteifi  l'indice  , dans  le  III.  Tome  de 
fes  Comment  art  eut!  & Opufcmlu  » Ccc. 

(9)  Voyez  les  Interprètes  fur  Ma  T T H.  Chap.  V. 
verf.  il.  '&  fuiv.  Dans  le  cas  , dont  il  s'agit , il  n’y 
•voit , de  la  part  de  D i e d,  qu’une  impunité  accor- 
dée devant  les  Tribunaux  Civils.  Conférez  ici  ce 
que  j'ai  dit  fur  G R o 1 1 u s , Ln.  I.  Chap.  I.  i.  17. 
Ntte  1. 

f.MriII.  (1)  Voyez  E x o d.  XXI  , 19.  avec  les 
Notes  de  Mr.  Le  Clerc.  Scion  les  anciens  Doc- 
teurs Juifs  . il  v a cinq  choies  que  l’on  doit  réparer  , 
lorfqu'on  a blelïc  quelqu'un  i Ravoir  le  dommage  , la 
douleur,  1 ei  fruit  de  U guerifin  , U dtj'ceutiuuatien  du 
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& repérer  le  Dmtnage.  Li  V.  III.  Chap.  I.  17 

i la  laideur  (1)  qui  fuivent  une  bl effare  ; c’efl-à-dirc,  quand  il  s’agir  de  perfannes 
libres  : car  la  délicaceiTe  Si  le  luxe  des  Romains  leur  failanc  compter  pour  beaucoup 


trÂvùl  ,fic  Vigmmmhùt.  I.  Voici  comment  ils  éraluoient 
le  Aamn.*£t.  Si  l’on  avoit  .par  exemple,  creve  l'oeil , 
ou  coupe  la  main  , ou  cafle  la  jambe  à quelqu'un  , 
ils  le  regardoient  comme  an  EfcUve  que  l'on  iroit 
vendre  au  marché  -,  9e  fui  ce  pied-la  ils  calculoicnt , 
de  combien  il  valoit  moins  qu’il  n'auroii  valu  aupa- 
ravant. Ils  faüoient  réflexion,  que,  fi  l'on  avoit  égard 
à U différence  des  conditions  \ des  érats  * il  ne  feroit 
p»s  poffiblc  d'établi.-  une  eflimation  fixe;  pateeque  , 
o an  s cette  prodigieafe  diversité  de  genres  de  vie  qui 
partagent  les  hommes,  chacun  trouveroit  toujours 
quelque  chofe  à alléguer  , en  vertu  dequoi  il  feroit 
monter  fort  haut  le  dommage  ou  le  defaut  de  la 
partie  offenlèc.  Four  éviter  donc  cec  inconvénient , ils 
vouloient  qu’en  pareil  cas  on  regardât  l'inrerefle 
comme  un  Efclave  donc  on  ne  pouvoir  ignorer  le 
prix.  Ainfi  fuppofe  qu’un  homme»  qui  auroit  valu» 
avant  cet  accident , einquinte  ficles  » n’en  valût  plus 
que  trente,  l’Offcaleur  devoir  donner  vingt  ficles.  II. 
A l'égard  de  la  Àeuirmr  »fi  l'on  avoit»  par  exemple, 
brûlé  quelqu’un  avec  une  Broche  , ou  avec  un  Clou  , 
même  dans  l’ongle  , ou  il  ne  refie  point  de  marque 
de  brûlure , ils  exammoient  , pour  combien  un  hom- 
me de  pareille  condition  von  droit  qu'on  lui  flr  autant 
de  mal.  Car»  comme  il  y a des  perlonnes  riches  3c  dé- 
licates , qui  ne  lâuroient  fe  rcloudre  à fouifrir  la  dou- 
leur la  plus  médiocre  peur  gagner  une  grofte  fotnme 
d'argent , on  voit  aulfi  des  Pauvres  robuftes  3c  accou- 
tume/. a la  fatigue  , qui  pour  un  denier  le  laide- 
roient  faire  beaucoup  de  mal.  Voici  donc  fur  quel 

?ied  on  regloit  l’eftimation  de  la  doulenr.  On  fuppo- 
oit  qu’un  Roi , par  exemple,  eût  ordonné  de  couper 
la  main  à une  perfonne  de  meme  condition  que  le 
BlefTc  , Ce  on  conJamnoit  l’Ofienfeur  a donner  autant 
nu’oÉfrixoit  cette  perfonne  pour  obtenir  , qu’au  lieu 
de  lui  couper  la  main  d’un  grand  coup  de  labre  , on 
la  lui  emportât  par  quelque  doux  médicament.  [ Voyez 
Diolst.  Lib.  XLVIl.  Tit.  X.  De  iajmriit,  3cc.  Leg. 
V, prime.  Ce  1.  i.  ou  l'on  dit, que  kattre  eft  accompagné 
de  douleur  i 5c  frmpeer  , fans  douleur  : diftinâion  qui 
écaible  infinuer,  que  la  douleur  eft  fufccptible  d’efti- 
mation.  ] lit.  Lcrfqa'aprcs  la  gueri/im  entière  U le 
formèrent  des  puftule*  fur  la  cicatrice , on  examincroit 
fi  c’ctoic  une  fuite  du  coup , qui  avoit  caufe  1a  bief- 
fure  -,  5c  en  ce  cas  là  l'Offcnfeur  devoir  les  faire  panfer 
à fes  frais  : ruais  fi  elles  vcnoient  d'une  autre  caufe  , 
il  n’etoit  tenu  à rien.  Lcftfeor  la  playe  » pour  n’etre 
pas  bien  guérie,  fe  fermoit  « fe  rouvroit  de  tems  en 
tems  , il  fal!oit  qu'il  payât  les  frais  des  Chirurgiens  : 
nuis  fi  elle  avoit  été  une  fois  eutirreraent  confolidce, 
ces  frais  ne  le  reçardoient  plus.  [Ou  pourroit  dire  en- 
core, que  fi  la  plive  fe  rouvre  d clle  même,  celui  qui 
l'avoit  faite  doit  payer  les  frais  de  1a  guériibm  mais 
qu’il  n’efi  tenu  à rien  fi  cela  arrive  par  la  faute  du 
Bielle  , ou  pat  l'i/norancc  de  celui  qui  le  traite.  3 IV. 
Pour  la  àifcinrinuation  Au  rr«t.srï,on  l’évaluoit  en  con- 
fiJcrant  le  Blelfé  comme  s’il  gardoit  des  concombres; 
5c  voici  de  quelle  manière  on  s’y  prrnoic.  On  fuppo- 
foit  que  l'Efiropié  avoit  «te  déjà  dédommagé  du  dé- 
faut de  quelqu'un  de  fes  membres  , 5c  de  1a  douleur 
qu’il  foudroie  : ainfi  on  prétcn.loit  qu'il  ne  falloir  plus 
metrre  en  ligne  d-  compte  ce  qu’il  auroit  gagné  s’il 
eût  eu  encore  l’ulâge  de  là  main , par  exemple  » ou 
de  fon  pied  , nuis  feulement  le  préjudice  qu'U  tecc- 
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voit,  pendant  le  cours  de  fa  maladie  , par  rapport  \ 
l’ouvrage  q a'il  pouvoir  encore  faite  , tout  eftropié 
qu’il  etoit.  On  croyoit  donc  qu’il  pouvait  demander 
ce  qu’il  auroit  gagne  par  jour  a garder  un  Jardin  femé 
de  concombres.  Mais,  comme  il  y a de  la  différence 
entre  perdre  une  main,  ou  un  Picdi  entre  , garder  le 
lit  quelque  tems  pour  une  bleflure  qui  n 'empêche  pas 
qu’on  ne  recouvre  dans  la  fuite  une  paifaitc  fanré  , fie 
refter  cfiropic  pour  route  fa  vie  j le  RaMun  Maimo- 
n i n £’ s difiingue  fubttlement  les  differentes  ma- 
niérés dévaluer  la  difeontinuation  du  travail , félon 
la  diverficé  des  cas.  Si  le  blcflc , dit-il , fans  perdre  au- 
cun membre  efi  fimplement  obligé  de  garder  quelque 
tems  le  lit , ou  que  fa  main  s’enfle  » enforte  qu’il  ne 
laiiTe  pas  de  recouvrer  enfuitc  une  entière  fantéil’Of- 
fenfeur  doit  lui  donner  par  jour , pendant  toute  U 
maladie,  ce  que  peut  gagner  un  Ouvrier , en  faifant 
l'ouvrage  auquel  le  Bielle  le  trouve  hors  d’etar  de  tra- 
vailler. Mais  ü le  blette  demeure  cfiropic  , on  doir  » 
apres  avoir  réparé  le  dommage,  ou  la  perte  d'un  de 
les  membres,  lui  payer  par  jour,  tout  le  tems  de  là 
maladie,  ce  que  gagnetoit  un  gardeur  de  concombre*. 
Si  on  lui  acaflé  une  jambe  , il  faut  le  regarder  comme 
un  homme  qui  feroit  à un  corps  de  eaide  d'une  ville. 
Si  on  lui  a crevé  ltril,  il  faut  le  confidcrer  comme  un 
homme  qui  coumeroit  une  meule.  Et  ainfi  du  refie. 
V.  Enfin  i pir  rapport  à Vi^nerntinit , la  réparation  dc- 
voit  fc  régler , félon  les  Dodeurs  Juifs  , fur  la  condi- 
tion de  celui  qui  Elit  l'affront , 5c  de  celui  qui  le  re- 
çoit. Car  un  affront  eft  plus  lenfiblc  de  ta  part  d’uu 
nomme  du  commun  , que  de  la  part  d'une  perfonne 
diftinguée  » 5c  ce  qui  fait  peu  d’imprclfion  fur  une 
ame  batte , pique  très-vivement  un  nomme  qui  a du 
ctrur.  Les  memes  Pudeurs,  pour  le  dire  en  paflànt , 
aïoûrent , que  (i,  en  tombant  du  haut  d’un  roit,  on 
vient  à blener  un  paflànt,  fie  i lui  caufccen  même  tems 
quelque  accident  ignominieux,  par  exemple,  à le 
poufler  dans  nn  bourbier  i on  eft  tenu  du  dommage, 
mais  non  pas  de  l'ignominie.  (Constantin. 
L’Empereor  , Basa  Kaua  , C.  VIII.  f.  t.  ) Voila 
les  décifions  des  Rabbins  , que  notre  Auteur  auroit 
bien  pu  le  pafler  de  rapporter  fi  au  long , 5c  que  j’ai 
crû  devoir  renvoyer  à cette  Note.  Ce  qu'ils  dilcnt  fuc 
le  dernier  cas,  eft  viûblemrnt  abfurde;i  moins  qu  un 
ne  lit  ppc  le  que  quelqu’un , qui  eft  en  fon  bon  lens  . 
ira  de  gayetede  cœur  fc  jetter  d’un  Toit  en  bas,  ce 
qui  n'eft  pas  Convenable.  Quand  même  un  rrifonoier, 
par  exemple,  le  feroit , pour  le  fàuver,  on  devroit 
regarder  comme  un  pur  malheur  le  dommage  ou  en 
recevroit  celui  qui  le  trouveroit  defleus.  Il  n’y  a ja- 
mais , eft  de  telles  circonflances,  une  liberté  d'écrit 
fufttfantc  pour  rendre  refponfable  des  fuites  du  nul 
auquel  on  s'expofe  foi  même. 

(a)  Cum  Itkeri  hominit  corptu  ex  e»  que  A Aejeftum  «fit - 
fumxe  tj»id  «rit  , lafum  f tient  , Jude\  eemputat  mer  .c. Les 
Me  die  il  praftiras  , cet  truque  impendi s , cjtta  tu  curât  ic  ne 
fa  J A funt  : p tâter  (A  rperarum  , qui  bu;  canut  , aur  fart 
turus  eft  ek  id  , q»»A  imutilii  faftui  eft.  Ciearricum  au/rm 
mu  r Affermi  tat  il  nui  U fit  aftimAti»  • quia  liktrum  ct-rpui 
nullAm  ratifie  aftimat iomem.  Pigeft.  L'b.  IX-  Tit.  III. 
De  hii  qui  «fini,  vet  Atjte.  Lcg  VII.  Mr.  T l T l v t 
( Ok-erv.  in  Lanrerkack.  Obf.  CCLXVIII.  ) délàpprouve. 
auflî-bien  que  notre  Auteur  , la  pcnlee  des  Jurifcon- 
fuUesRonunu  au  fujet  de  l’cftimaiîon  des  cicatrice»  3c 
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(b)  Votez  Th. 
Ln* , Lib.  XLV. 
Cap.  XXXIX.  r» 
fin.  Sente  dt  Bt- 

nefic.  Lib.  V.  c- 
XXIV. 


(c)  Voyez  Bottier 
ni  Crot.  Lib.  11- 
C.  I.  f.  6.  psg  9. 

).  Lors  qu'on  a 

Commis  adulent. 


(»)  7.inUr  ti 
Cirât.  Lib.  II.  Cap. 
XVII.  f.  ij. 


I 


1 8 Ne  faire  du  mal  k ferfinne , 

la  beauté  des  Efclaves  , un  Maître  avoir  droit  fans  contredit  d'exiger  quelque  dédom- 
magement de  la  difformité  qu'une  blelfurc  cauloit  à (on  Efclave.  Mais,  à en  juger 
par  le  Droit  Naturel , une  Fille  ou  Femme  à marier  , dont  le  vifâge  eft  défiguré  par 
une  blclîure,  peut  auflî  bien  prétendre  qu'on  la  dédommage  fur  un  certain  pié  de  la 
perte  de  cette  avantage,  qui  tient  fouvent  lieu  de  dot.  Il  eft  même  certain  qu'à  parler 
généralement  une  grande  Laideur  emporte  toujours  quelque  choie  de  fort  dcfagréable  ; 
car  elle  nous  rend  odieux  non  feulement  à nous-mêmes , mais  encore  à autrui,  8c 
elle  nous  expofè  aux  railleries  & aux  mépris  des  mauvais  plaifms.  Il  n’y  a que  les 
blelTures  reçues  à la  Guerre,  (b)  qui  paflcnt  pour  honorables,  psrccqu’elles  font  re- 
gardées comme  des  marques  parlantes  de  bravoufe. 

Mais  il  faut  bien  remarquer,  à l'égard  de  la  réparation  du  dommage  caufe  par  la 
mutilation  d’un  Membre , que  l'on  ne  met  pas  tant  à prix  le  Membre  en  lui-même  , 
dont  tout  l’argent  du  monde  ne  fauroit  égaler  la  valeur,  que  le  préjudice  qu’on  reçoic 
par  l’inutilité  ou  par  la  perte  entière  de  ce  Membre.  Les  circonftances  du  tems,  des 
perfonnes  , & des  facultcz,  font  connoîtrc  la  grandeur  du  préjudice.  Et  le  Juge,  à 
qui  il  appartient  de  régler  le  dédommagement , doit  comparer  les  Membres  les  uns 
avec  les  autres,  non  feulement  par  rapport  à leur  ufâge,  mais  encore  par  rapport  au 
degré  de  la  douleur  qu'on  y fouffre  (c). 

$.•  IX.  Un  Homme,  & une  Femme  Adultéré,  (i)  font  tenus  non  feulement  d’in- 
demnifer  le  Mari  de  la  nourriture  de  l'Enfant , mais  encore  de  réparer  la  perte  que  les 
Enfans  légitimes  peuvent  faire  en  ce  que  l’illégitime  concourt  avec  eux  à la  fuccellion. 
Mais  il  faut  remarquer,  que  cet  exemple  regarde  le  tort  qu’on  fait  à autrui  d’une  ma- 
niéré indirefte  , 8c  par  une  fuite  de  quelque  autre  a été  ; car  d’ailleurs  l’Adultcrc 
n’emporte  direékement  aucun  dommage  pécuniaire.  Un  Auteur  (a)  moderne  foùtienc 
aullî , qu'à  la  vérité  le  Mari  doit  être  déchargé  de  la  nourriture  de  l’Enfant  illégitime  ; 
mais  qu’il  y a quelque  lieu  de  douter,  s’il  faut  dédommager  les  Enfans  légitimes  de 
la  perte  qu’ils  font  par  la  concurrence  de  l'Enfant  illégitime  au  partage  de  la  fuccef 
lion.  Car,  dit-il,  il  s'agit  ici  feulement  de  la  fuccclEon  maternelle,  (a)  à laquelle 


de  la  laideur  eaufee  par  une  MefTbre.  [ Je  ne  fçai  pour- 
quoi l'un  & l'autre  parlent  ici  des  douleur/  * dont  il  n'y 
a pas  un  mot  dans  les  Loix  qu’ils  citent  j à moins 
qu'ils  n’entendent  cela  par  le  mot  de  tien/ ntt/,  en 
quoi  ils  fe  trompe roient  tort.  ] Quoiqu'il  en  fbit , de 
ce  que  la  perfbnne  d’un  homme  libre  n’eft  point  fuf- 
ceprible  d’eftimation,  ou  peut  bien  , dit  Mr.  Tmus, 
conclure  qu'elle  n'entre  point  dans  le  commerce:  mais 
on  ne  fauroit  inférer  de  là  , que  le  bleile  ne  mufle 
pas  raifonnablemenc  exiger  qu'on  mette  à prix  la  lai- 
deur. fie  les  cicatrices,  qui  (ont  des  fuites  needfaires 
de  la  bleflurc.  La  Réputation  , par  exemple  » n’eft  pas 
non-plus  par  elle-même  fufceptibled’cvaluation  : ce- 
pendant un  homme  noirci  par  des  calomnies  peut  de- 
mander que  roftenlcur  foit  condamné  à une  amende 
pécuniaire,  en  réparation  d'honneur.  Il  eft  vrai  que 
certaines  gens , par  une  Grandeur  d'ame  , fraye  ou  af- 
fe&er,  tiennent  au-deflous  d’eux  de  prendre  de  l’argent 
en  dédommagement  des  coups  fie  des  bleftiires  qu'ils 
ont  reçues  -,  mais  cela  n'empêche  pas  qu'on  ait  droit 
d’exiger,  li  l'on  veut , une  celle  làtrsfaaion.  En  etfer, 
comme  le  dit  Gxotius,  (Liv.  II.  Chap.  XVII.  f.  aa.j 
l'urgent  tfi  ln  me  jure  commune  de  ttut et  Ut  cbaftt  i'tit  il 
envient  quelque  utilité  eux  homme/. 

f.  IX.  (1)  Voyez , fur  l’in juftice  fie  l’tflotmité  du 


Crime  i* Adultéré  tes  réflexions  que  fait  Mr.  Wot- 
L A S T O K , El/uuehe  de  ln  Bel/g.  Nntur.  pag.  241  , <£* 
fuiv.  A l'egard  de  la  réparation  du  Dommage  à la- 
quelle on  eft  obligé  pour  caufe  d'Adultcrc  , on  peut 
consulter  le  Truite  de  ln  Rejfttutiou  , par  Mr.  L a 
Flacette,  Lir.  III.  Chapitre  XII.  fie  XIII.  ou 
néanmoins  je  n'approuve  pas  tout,  comme  il  paroirra. 
en  compaiam  lès  décidons  avec  ce  que  je  du  dans 
les  Motcs  f. '.«vantes. 

(2)  Au  contraire,  il  ne  s'agit  point  du  tour  ici  de 
la  Succcûion  maternelle.  Les  Enfans  Illégitimes  ap« 

f retiennent  naturellement  à U Mete,  tout  autant  que 
es  Légitimes.  Elle  eft  également  obligée  de  les  nourrir, 
fie  félon  le  Droit  Naturel  tout  feul,  ils  peuvent  égale- 
ment prétendre  à la  Succeflion  des  biens  maternels, 
tant  que  ta  volonté  de  la  Mctc  n’y  a point  mis  de  dif- 
férence. Voyez  ce  que  je  dirai  fur  Liv . IV.  Chnf.  XL 
f.  s.  Note  ).  Ainfi  , à cet  égard  , une  Femme  mariée , 
qui  met  au  monde  quelque  Enfant  dont  fonMari  n’eft 
pas  le  pere,  ne  fait  pas  plus  de  ton»  proprement  ainlî" 
nommé,  à les  Enfans  Légitimes,  que  quand  elle  fe 
remarie  légitimement  -,  ou  que  le  Mari  lui.  meme 
ne  leur  en  feroir,  s’il  avoir  des  Bâtards  aufqucls  U 
pur,  félon  les  Loix,  faire  part  de  fa  Succeflion.  Mais 
li  les  Enfans  Légitimés  n’ont  ici  aucun  dédommage 
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CT  réparer  le  Dommage.  LiV.  III.  Chap.I.  19 

Ict  Enfans  illégitimes  ne  peuvent  rien  prétendre  fi  quelque  Loi  11e  leur  en  donne 
le  droit.  Mais  fuppofé  qu'en  certains  Etats  les  Loix  appellent  à la  fucccfiîon  mater- 
nelle les  Enfans  illégitimes  auflî-bicn  que  les  légitimes,  ce  fera  alors  aux  Loix  qu’il 
faudra  s’en  prendre , & non  pas  à l'Homme  ou  à la  Femme  Adultéré.  On  pourrait 
ajouter  une  autre  raifon  fpécieulé , c'eft  que , tant  qu’un  Pere  ou  une  Mere  font  en 
vie,  les  Enfans  n'ont. point  de  droit  parfait  à la  fucceflîon  : d'où  vient  qu’un  Pere  ne 
fait  point  de  tort  aux  Enfans  du  premer  lit  en  fè  remariant , quoique  par-là  l’cfpé- 
rance  de  leur  fuccellion  foie  confidérablcmcnt  diminuée.  Ainli  un  Homme  6c  une 
Femme  Adultéré  ne  fcmblent  pas  être  indifpcnfablement  obligez  à dédommager  les 
Enfans  légitimes,  n’y  ayant  que  la  violation  d’un  droit  parfait  qui  impofè  la  néceflî- 
té  de  réparer  le  dommage.  Mais  il  eft  clair  que  , dans  cet  exemple,  on  fait  abf- 
traâion  6c  dcs^égl.mens  des  Loix  Civiles  à l'égard  de  la  fucceflîon  des  Enfans  illé- 
gitimes aux  biens  de  leur  Pere  ou  Mere , 6c  des  peines  établies  contre  les  perfonnes 
convaincues  du  crime  dont  il  s'agit.  A l'éeard  meme  de  celles  qui  ne  (ont  point  dé- 
couvertes, on  a raifon  , à mon  avis,  de  foùtenir  qu'elles  doivent  en  confcience  dé- 
dommager & le  Mari,  & les  Enfans  légitimes  ; car  en  vertu  du  but  (})  des  Con- 
tracte de  Mariage , les  Enfans  légitimes  peuvent  prétendre  du  moins  qu’aucun  autre 
que  le  Mari  légitime  de  leur  Mere  ne  leur  fufeite  des  Coheritiers  ; & le  Mari  a droit, 
en  vertu  du  meme  engagement , de  fè  difpcnfer  de  nourrir , même  des  biens  dotaux 
de  fa  Femme,  les  Enfans  illégitimes  qu'elle  lui  fuppoic. 

§.  X.  Lorsqu'on  a abufè  d'une  Fille  , fôit  par  violence  ou  par  artifice,  on  eft 
tenu  de  la  dédommager  à proportion  de  ce  quelle  devient  par-là  moins  en  état  de 
fè  marier.  E11  effet,  la  fleur  (a)  de  la  Virginité  tenant  lieu  d’une  dot  confidérable , 
il  efl  jufte  que  celui  qui  a dépouillé  une  Fille,  malgré  elle , d'un  bien  fi  irréparable , 
la  dédommage , du  moins,  en  lui  donnant  une  fomme  confidérable,  qui  puitfe  fup- 
pléer  au  défaut  de  fà  Virginité , 6c  lui  faire  trouver  un  Mari  à force  d'argent.  Mais 
la  voye  la  plus  naturelle  6c  la  plus  commode  de  réparer  ici  le  dommage , c'eft  d'épou- 
lèr  la  Fille  (b)  dont  on  a abufé,  à moins  qu’il  n’y  ait  une  grande  difproportion  de 
conditions , ou  quelque  autre  obftacle  qui  ne  le  permette  pas.  Pour  celles  qui  s’a- 
bandonnent volontairement , elles  ne  doivent  s’en  prendre  qu'à  cllcs-mcmcs  ; quoi- 
qu’ordinairement  on  préfume , en  faveur  du  fexe , qu’il  y a plus  de  la  faute  du  Ga- 
lant que  de  celle  de  la  Fille.  Mais  fi  une  Fille  ne  s’eft  rendue  aux  follicitations  du 
Galant  que  fous  promefîè  de  Mariage , il  eft  indifpcnfablement  tenu  de  l’époufer. 
En  vain  objeeferoit-on,  que  les  Conventions  qui  concernent  des  chofes  des-honnê- 


ment  a prétendre  de  U part  de  leur  Mere,  ils  peuvent 
l'exiger  de  celui  qui  a eu  commerce  avec  elle,  fie  oui 
par-la  eft  certainement  caufe  qu’ils  ont  une  moindre 
portion  de*  biens  maternels.  C’eft  une  diftinâion  qu’il 
faut  ajouter,  pour  mieux  développer  Sc  décider  U 
oueftion  , que  ne  fait  notre  Auteur.  Voyez  la  Note 
lin  vante. 

(l)  Mr.  Thomahü*.  dans  Tes  Jnjtinu.  Jmrifft. 
divin.  Lib.  II.  Cap.  V.  «.  $0.  dit  que  cette  raifon  de 
nôtre  Auteur , piife  du  Contrat  de  Mariage  , eft  un 
peu  titéc  de  loin  , Je  ne  s’accorde  pas  avec  la  nature 
des  Conventions  en  general  > car.  ajoûic-i-il . les  enga- 
gement du  Mariage  lé  contractent  entre  le  Mari  5c  la 
Femme  » par  rapport  aufquds  les  Enfans  font  hors  de 
toute  convention  ( fuut  exm  puits.  ) Mais  nôtre  Au* 
c rue  ce  prétend  pas  que  les  enfans  entrent  poux  cica 


dans  les  engagemens  du  Mariage  d’on  ils  fortenr, 
lefquels  engagement  font  contrariez  avant  qu’ils  fuf- 
fent  au  monde  : il  dit  feulement , qn’r»  venu  du  but 
dus  Canrrâ&i  dt  Mariât , les  enfans  ont  droit  de  pré- 
tendre que  perfonue  ne  les  fruftre  de  ce  qu’ils  ont 
lieu  d’elpercr.  or  il  eft  bien  certain  que  fi  la  mere 
n’eût  pas  commis  adultère  , la  portion  des  biens  , 
tant  paternels  que  maternels  , auroit  été  plus  grande 
pour  chacun  des  Enfans  légitimés.  Ainfi  le  Pere  de 
l’Enfant  fuppoic  doit  dédommager  les  Enfans  légiti* 
mes , par  rapport  à cc  qu’ils  perdent  de  l'une  ôe  de 
l'autre  fuccellion  : mais  la  Mere  n’y  eft  obligée  qu’a 
l’égard  des  biens  de  Ion  Mari  , ou  du  Ftrc  putatif. 
Voyez  la  Note  précédente  , en  expliquant  ici  la  ma- 
tière il  eft  aife  de  décider  les  cas  qui  s’y  rapportent, 
fie  de  répondre  aux  difficulté*. 

c 1 


4.  Lorfqu’on  a 

d’n  ne  Fil  te. 

(â)  Apulti  <tt  Af- 
lt$.  p.  1 oa.  F Aie. 
P rie  si  , cujus  Vld. 
Not. 


(b)  Vovez  Et  U. 
XXII.  16,  17. 
Druser.  XXII,  :li 
19’ 
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(c)  VojtzTtiil) 
VII»  10,  H. 

(d)  Voyez  dans  le 
Droit  Canon, 
Crétidn.  Cjuf. 
XXVII.  Qiixft.  II. 
Cap.  XXXIX. 


j.  Lorlqu’on  a 

étroit  OU  enlevé 

quelque  chofc. 


(a)  Voyez  Cwl  V. 

Ori.Crimin  A nie. 

CCXV11I.  Digeft. 
Lib.  XV.  Tit.  I. 
De  PtttUio.  Leg. 
III.  f.  ia.  U.  Lib. 
XLVII.  Tit.  U. 
De  fêtrrii  , Leg. 
LVI  #.  i.  fie  Tir. 
IX.  Dr  Incendie, 
rmind , ficc.  J.eg. 
VII.  printip. 


10  Ne  faire  du  mal  à fer forme  ; 

tes , font  nulles  ; c*r  la  Loi  Naturelle  ne  preforic  point  de  laillêr  p.ittcr  quelque  inter- 
valle de  tems  entre  une  promette  de  Mariage  & fon  exécution  (c) , cette  pratique 
n’cft  fondée  que  fur  les  Coutumes  & fur  les  Loix  Civiles  (d).  Ainlî  par  le  Droit 
Naturel  tout  (cul  il  n’y  a rien  de  criminel  dans  une  convention  comme  celle-ci  : Je 
vous  promets  de  vous  époufer , pourvu  (t)  que  tout-a-l'heure  vous  m'accordiez,  la  jouifi 
fonce  de  vitre  Corps , comme  fi  vous  étiez,  ma  Femme.  Mais  lors  même  qu'il  y a 
quelque  chofc  de  des- honnête  dans  ces  commerces  anticipez,  l'cfpérance  de  Mariage 
fous  laquelle  on  y a confcnti , cft  une  exeufe  fi  favorable , qu’on  la  croit  fuffifamc 
pour  empêcher  la  nullité  de  la  promette. 

§.  XI.  U n Larron  & un  Ravilfcur  doivent  reftituer  ce  qu’ils  ont  pris,  avec  tous 
fes  accroittèmens  ( i ) naturels,  comme  autti  réparer  le  dommage  (1)  émergent,  Si  le 
profit  cejfant , fans  préjudice  de  la  peine  établie  d'ailleurs  pour  caufrdc  Larcin  ou 
de  Vol.  En  effet , la  réparation  du  dommage  tendant  à la  fatisfaftion  de  la  perfonne 
lézée,  & la  peine  ayant  pour  but  le  bien  de  l’Etat,  on  ne  fàuroit  en  aucune  manière 
prétendre  que  celui  à qui  l’on  a pris  quelque  chofe  fe  tienne  fuffifamment  dédom- 
magé par  |a  punition  du  Voleur,  & qu’il  conlcntc  à perdre  ainlî  fon  bien.  C'efl 
donc  une  pratique  injutte  & dérailonnable , (a)  que  celle  de  quelques  lieux , (?)  où 
les  Juges  confïfquant  à leur  profit  la  chofe  dérobée,  ne  donnent  d’autre  fatisfeûion 
au  Proprietaire  que  le  fupplicc  du  Criminel,  il  n'eft  pas  non-plus  conforme  au  Droit 
Naturel,  d'obliger  celui  qui  a été  volé  à payer  les  dépenlês  nécettaires  pour  le  fup- 
plice  du  Voleur  ; car  la  punition  des  Crimes  étant  une  des  fondions  eflêmielles  du 
Magiftrat , li  les  biens  du  Criminel  ne  fufElènc  pas  aux  frais  des  procédures  Si  du 
fupplicc,  c’çtt  au  Public  à payer  le  furplus,  & non  pas  à la  perfonne  lézée:  tout  de 
même  que , quand  un  Etat  entreprend  la  Guerre  pour  tirer  raifbn  des  injures  faites 
à quelques  Citoyens , ceux-ci  ne  font  pas  tenus  de  payer  eux  fculs  les  frais  de  cette 
entreprife.  Et  cela  doit  d’autant  mieux  avoir  lieu  dans  l’exercice  de  la  Juftice  , que 
les  amendes  pécuniaires  qui  proviennent  de  certains  délits,  entrent  dans  le  Tréfor 
public.  Autre  chofe  cft  , lorfque  le  Juge  donne  le  choix  à la  perfonne  volée , ou  de 
recouvrer  fon  bien , ou  de  faire  pendre  le  Voleur  ; car  fî  elle  choifit  le  dernier  , 
elle  n'a  plus  rien  à prétendre.  Mais  comme  l’ufoge  des  peines  doit  être 


*.  X.  (0  Dès-là  le  Mariage  cft  fait  fie  confommé  , 
d.r.s  l'Etat  de  Nature , dit  Mr.  T h o m a n u s , iii 

fiefrm  , f.  $|. 

f.  XI.  (i)  Voyez  Liv.  IV.  Chap.  VII.  f.  |. 

(2)  Voyez  ci-dcflus  f.  j.  Note  ri 
( j)  Voyez  ci  défions  , Liv.  IV.  Chap.  XIII.  f.  4 fur 
la  fin  , fie  ce  que  dit  U-dcrtus  Mr.  Hiztiui  , ici  6c 
«lins  là  Differtation  de  fuferiarirmt*  rerrirorUli , J 6. 

Ma.  THOMNtiU*  fou  tient  pourtant  ( Di/.  dt 
Sintuum  Tmperii  perefi.  tejjflst.  % 41.  ) que  cette 
coofifcation.  quoiqu'elle  parte  pour  eortraire  au  Droit 
Naturel  parmi  plistirurs  Peuples  , peut  erre  juftifiéc 
par  d’alfcz  bonnes  raîfons  , lorfqu’une  longue  Coûta* 
me  ou  une  Loi  expreffe  l'ont  etaolie  dans  un  Pais.  Par 
exemple  , dit-il , Tinc-mion  du  Peuple  , ou  du  Le- 
gitlatsur  peut  avoir  été  de  rendre  les  Proprietaires  plus 
Teigneux  de  garder  leur  bien  , ou  de  deftiner  ces  biens 
volez  , mais  recouvrez,  à fournir  aux  depenle*  neceÉ 
faites  pour  la  punition  des  Voleurs  , à quoi  les  Ci* 
toyen*  doivent  d’ailleutscontribuer.  Je  n'examine  pas 
i ces  rai  1b ns  fuflifenr  pour  autorifer  en  conscience  à 
profiter  du  bei»çfice  d'une  telle  Loi , quelque  établie 
qu  elle  fort  par  une  Autorité  légitimé.  Je  remarquerai 


feulement  que  fuppofc  qu’il  n’y  ait  là  rien  de  contrai- 
re à l'Equité  Naturelle,  ce  ne  fera  du  moins  qu'entre 
les  Citoyens  du  meme  Etat  que  l'on  pourra  préfiuner 
avoir  con/cnci  a louât ir  la  perte  qui  leur  arrive  par 
l'effet  d'une  Loi  ou  d’une  coûtume  qui  eft  egalement 
pour  chacun.  Mais  du  moins  quand  il  s'agira  de  biens 
volez  à un  Etranger,  il  faudra  en  revenir  aux  maximes 
du  pur  Droit  Naturel , qui  à mon  avis  , n’autorifent 
nuilcmenr  un  tel  ufage.  Mr.  Tbcmtfint  prétend  tirer 
avantage  de  ce  que  les  psrtiûns  de  l'opinion  contraire 
à la  fie-nne  rcconnoiflcnt  qu  on  peut  continuer  les 
biens  volez  aux  Sujets  d'un  Etat  chez  qui  on  en  u£ê 
de  même;  car, dit  il,  de  l'aveu  de  tous  les  Doâcurs  , 
le  droit  de  Ftprénillet  n’a  point  de  lieu  dans  tout  ce 
qui  répugne  à la  Loi  de  Nature.  Sur  quoi  il  allègue 
l'Exemple  du  larcin  fie  de  l'Adultère.  Mais  il  en  cft 
ici  de  meme  que  qmnd  on  fait  mourir  quelqu’un  , ou 
qu'on  arrête  les  effets  , \ur  droit  de  reprélailles  ; ce 
qui  d’ailleurs  leroit  contre  le  Droit  Naturel.  On  ne 
fait  que  tr pouffer  une  efpecc  d'Alfce  d’hoftilité.  Joi- 
gnez ici  ce  que  j’ai  dit  dans  mon  DifttunfwrU  Itarjbi 
d*i  Leix , pag.  14»  1 j.  Ldit.  d’ Am  fi. 
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& reparer  le  Dommage.  Liv.  III.  Ch  A P.  I.  u 

réglé  lur  l'utilité  publique,  8c  non  pas  fur  la  padîon  ou  fur  le  caprice  «les  Particu- 
liers , un  Juge  ne  faic  pas  bien  de  lailfer  une  telle  cÀofe  eu  la  difpofiiion  de  la  perfonue 
lézée. 

Grotius  prétend,  que  fi  la  cliolê  dérobée  vient  à périr  ou  à fc  perdre,  celui 
qui  l'a  prilè  doit  la  payer  fur  un  pié  qui  ne  lôit  ni  trop  haut  ni  trop  bas,  mais  cn- 
tre-deux  : décifion  qui  a été  avec  raifon  défapprouvée  par  un  (b)  de  les  Commen- 
tateurs. Car  en  vertu  dequoi  devroit-on  faire  quelque  grâce  au  Voleur  ? Et  fi  un 
homme  qui,  pour  faire  plaifir  à quelque  autre,  lui  vend  une  choie  dont  il  ne  fe  fe- 
roit  pas  défait  fans  cela , peut  légitimement  la  mettre  au  plus  haut  prix , pourquoi 
devroit-on  relâcher  quelque  choie  en  faveur  d’une  perfonue  qui  a pris  nôtre  bien 
fans  nôtre  confcntcmcnt  ? Le  Droit  Romain  veut  au  contraire  qu’on  évalue  (4)  fur  le 
plus  haut  pié  ce  qui  a été  volé,  & qui  fc  trouve  perdu. 

Mais , que  la  chofc  volée  loit  ou  ne  foit  pas  en  nature , le  Voleur  cil  toujours 
indifpenfablcroenr  tenu  de  rcllituer,  ou  par  lui-même,  ou  par  (es  Héritiers,  aufqucls 
pourtant  on  ne  lauroit  rien  demander  au-delà  de  la  valeur  de  la  fuccellion  (5).  Il 
n'importe  pas  non-plus,  que  le  coupable  ait  été  puni  ou  non  ; car  il  n’y  a point 
d’injuftice , ni  de  cruauté , à exiger  d'un  Voleur , qu’après  avoir  fubi  le  dernier  lup- 
1 plicc,  ou  quelque  autre  peine  afflictive,  il  paye  encore  de  fes  biens  les  dommages 
8c  intérêts.  En  vain  allégue-t-on  ici  la  maxime  commune , que  (c)  Lt  Mort  met  fin 
à tout  ; car  la  Mort  rompt  bien  tous  les  engagemens  pcrlonncls,  mais  elle  n'abolic 
point  les  Dettes  qui  font , pour  ainlï  dire  , attachées  aux  biens , enforte  qu'elles  les 
fuivent , à quelques  Maîtres  qu'ils  palTcnt.  Or  telle  ell  ici  l’obligation  de  réparer  le 
Dommage. 

Par  les  exemples  que  nous  venons  d’alléguer,  il  cil  aifé  de  juger  des  autres  lôrtcs  de 
(d)  Dommage , 8c  nous  traiterons  encore  ailleurs  de  quelques-uns  en  particulier  ((•). 


(4)  Pincer  rumen  , iJtempm  fbeffnninm  , ejno  rei  «uw« 
qumm  plueimi  fuir.  DtGESr.  Lib-  XIII.  Til.  I.  De  candie, 
•xcdufii  furt.  Leg.  VIU.  f.  1.  Voyez,  .’uflî  Leg.  XX.  fie 
Lib.  IX.  Tit.  II.  Ai  L*%.  A/pvl.  Leg  U.  peine,  fit  Lib. 
XII.  Tit-  III.  De  in  Utrm jnr.  Leg.  IX. 

(5)  Voyez  Liv.  IV.  Chap.  XI.  <.*19. 

(6)  Notre  Auteur  a rama  fie  pluficurs  exemples  par- 
ticuliers , dans  le»  Elem.  Jurifpe.  Univerf  ( page  4$]. 
Or  fcqtf.  ) Avant  que  de  finir  ce  Chapitre  , tairons  en 
peu  de  mots  apres  Mr.  Bl'DDfc(Is(E/ef*f*r.  PhiL  Pen&it. 
XI.  Parc.  Cap  lV.Seâ  V.  ) l'application  des  maximes 

ui  viennent  d’jrctrc  établies , au  Droir  de  1 Oem  , pris 
ans  lefens  que  nôtre  Auteur  l'entend  , Liv.  I.  Chap. 
III.  S.  zj.  Les  Peuples  peuvent  donc  fe  faire  du  mal 
& s’offenlcr  les  uns  les  autres  , ou  à l’égard  du  Corps 
■icme  de  l ’£/«•/.  qui  répond  a la  vie  d'un  homme  j ou 
à l’egard  Je  VEJfime-,  ou  à l'cgard  des  Dettes  pnefnif  i 
on  enfin  à l'égard  de  quelqu'un  des  Membre > fie  des 
Citaient  , qui  fc  trouve  lezé  ou  en  fa  perfonne  , 
ou  en  les  biens  > ou  en  fa  réputation  , ou  en  fes 
Bxoiu.  De  - plus  un  Peuple  en  otfcnfc  un  autre , ou 


iirefiement , lorfque  par  ordre  de  celui  ou  de  ecnx 
qui  ont  en  main  la  Fuiftance  Souveraine  * quelqu'un 
caufe  du  dommage  k l'autre  Peuple  , de  quelque  ma- 
niéré que  ce  foie  : ou  iniireBement , lorfque  le  Souve- 
rain ne  punit  pas  les  attentats  de  fes  Sujets  contre  cet 
autre  Peuple  j ou  que  pouvant  les  empêcher  , il  ne  le 
fait  pasi  comme  fi,  par  exemple,  il  ne  met  pas  en  ufa- 
ge  les  moyens  qu'il  pourroit  fie  qu'il  devroit  employer 
pour  prévenir  ou  taire  ccflcr  les  Brigandages  fie  le$ 
Tirateries  ; fi  faute  de  payer  fes  Troupes  , il  réduit  le 
Soldat  à la  neceflùe  de  piller  également  Amis  fie  Enne- 
mis» s’il  donne  retraite  à ceux  de  qui  l’autre  Etat  a 
reçu  quelque  olfenfe  ou  quelqne  dommage,  fit  c.(  Voyez 
Gxonus , Liv.  II.  Chap.  XVU.  *.  20.  ) En  tous  c es 
cas-Ii  il  eû  obligé  à rcltitution  , fie  l’autre  Etat  peur 
non  feulement  fe  faire  raifon  par  les  armes , fi  la  cho- 
ie en  vaut  la  peine , mais  encore  continuer  la  Gucrt# 

Iniques  à ce  qu’il  ait  pourvu  a fa  propre  fureté  pour 
'avenir  i ce  qui  n’cft  pas  permis  de  Citoven  a Citoyen. 
On  parlera  de  cela  plu»  au  long  , en  traitant  des  drgua 
de  la  Gucuc. 


C 3 CHAPITRE 


(b'  Pirplre  , fur 

Liv.  li.  Cliap. 

XVII.  f.  16. 


( C ) K*veH. 

Cap.  XX. 


(d)  Voyez  pour  te 
dommage  taulif 
par  quelque  Bctc* 
le  Titre  du  iMgcl* 
te.  Si  nundriti.t 

pa nperiim  feciffe 

diurne  , Lib.  iXt 
TU.  L 
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Qtte  tous  les  Hommes  doivent  fe  regarder 


CHAPITRE  II. 

De  l'obligation  oh  font  tous  les  Hommes  , DE  SE  regarder  LES 
UNS  LES  AUTRES  COMME  NATURELLEMENT  E’GAUX. 


Tous  les  Hom- 
me i doivent  fe 
regarder  let  uns  (et 
t'itéré i COM’ ne  »«- 

nrtilewtenr  egau  v. 


(a)  Voyez  Srare , 
jUb.  Lio.  XII. 
vcxi'.  S 


En  quoi  confifte 
eette  égalité  na- 
turelle. 

(a)  DtCive , Cap. 
1.  f- t.fic  Lrvisebt 
C.  XIII. 


fb)  Voyez  un  paf 
fage  de  S me  que , 
circ.Liv  II.  Ch. 
t.  6.  Nom. 


§.  I.  /'"'V  Utre  cet  amour  ardent  que  chacun  a pour  fa  Vie , pour  (on  Corps  Si 
V^/  pour  (es  Biens,  & qui  le  porte  invinciblement  à fuir  ou  rcpoulTèr  tout  ce 

S lui  tend  à leur  dcftruélion  , il  y a un  autre  (entiment  bien  vif  que  l'on  trouve  pro- 
ondement  gravé  dans  le  Coeur  Humain , c'eft  une  haute  ejlimt  de  foi-même , donc 
on  cft  ordinairement  fi  jaloux , qu’on  ne  fauroit  en  voir  rien  rabattre  fans  s’irriter 
prefque  autant  , Si  Ibuvenc  meme  plus,  que  (i  l’on  recevoir  du  dommage  en  fes 
biens  ou  en  fa  propre  pcrlbnne.  Plusieurs  chofes  concourent  à augmenter  cette  opi- 
nion avantagcu(cj  mais  clic  paroît  avoir  (on  principal  fondement  dans  nôtre  nature 
même.  En  effet , le  feul  mot  d' Homme  emporte  une  idée  de  dignité,  & la  rai  fou 
la  plus  forte,  aufli-bicn  que  la  dernière  rellôurce  qu'on  a toujours  en  main  , pour 
rabattre  l’infolencc  d’une  perfonne  qui  nous  infulte , c'eft  de  lui  dire  : stpres  tout , 
je  ne  fuis  pas  un  Chien,  je  fuis  Homme  aujfi-bien  que  toi  (a).  Comme  donc  la  Nature 
Humaine  fe  trouve  la  même  dans  tous  les  Hommes,  & que  d'ailleurs  il  ne  fauroit 
y avoir  de  (ocicté  entr'eux  s'ils  ne  (c  regardent  du  moins  comme  ayant  une  nature 
commune , il  s'enfuit  que  , par  le  Droit  Naturel  .chacun  doit  estimer  et 

TRAITER  LES  AUTRES  COMME  LUI  ETANT  N ATU  R E L L E M E N L EGAUX  , 
c’eft  à-dire,  comme  étant  aujft-bien  Hommes  que  lui  (l). 

§.  II.  Pour  mieux  comprendre  cette  égalité  naturelle,  il  faut  examiner  ici  les  prin- 
cipes (a)  d’HoBBEs.  Il  la  réduit  donc  à une  (impie  égalité  de  Forces  & de  Facilitez 
Naturelles , qui  fe  remarque  dans  les  Hommes  faits , & de  laquelle  il  inféré  qu’ils  ont 
tous  fujet  naturellement  de  (c  craindre  les  uns  les  autres  (i  );  car,  dit-il , quoiqu’un 
homme  foit  plus  foible  qu’un  autre , il  peut  pourtant  le  tuer  ou  par  ru(ë  & par  em- 
bûches , ou  par  adreflè , ou  avec  1«  fccours  d’une  bonne  arme  : enforte  qu’il  n'y  a 
perfonne  qui , étant  en  âge  d’Hommc  fait , ne  (bit  capable  de  caufèr  à tout  autre  , fi 
fort  Si  vigoureux  qu'il  foit,  le  plus  grand  de  tous  les  Maux  naturels  (b).  Ainfi , ceux 
qui  ont  à craindre  l’un  de  l’autre  un  mal  pareil  étant  égaux  entr'eux , & ceux  qui 


Oup.  It.  ».  I.  (i)  C'cü  une  confluence  de  U 
fflisime  qui  vient  d'être  expliquée  tl-tns  le  Chapitre 
precedent.  Car  chacun  ayant  un  droit  parfait  de  pré- 
tendre qu’on  le  regarde  fit  qn'on  le  traite  comme  un 
Homme»  qui  connue  agit  autrement  avec  un  autre  , 
lui  eau  l'a  un  véritable  Dommage.  Ce  devoirayant  pour 
fondement  un  état  immuable  , ftp  voir  celui  que  les 
hommes  fe  trouvent  précifement  entant  qu'Horaoiej  , 
dt  auflî  non  feulement  ecncral , mais  encore  d’une 
Obligation  perpétuelles  açfocie  que  . maigre  toutes 
le;  in*galttez  produites  par  le  changement  5c  la  diver- 
fif  r Jcn  Brais  de(tfoiret,\c*  droit*  de  l'égalité  naturel- 
le frbtîftent  toujours  invariablement , Je  conviennent 
à chacun  par  rapport  a tout  autre  , de  quelque  con- 
dition qu’il  foit.  Il  n’y  a me .ne  guère*  que  les  Supé- 
rieurs mfolens  , qui  violent  directement  ce  Devoir  » 
en  traitant  leurs  luieriettrs  d’une  maniéré  inhumaine 


en  exigeant  d’eux  des  travaux  exceflifs , en  le*  tuant, 
ou  expofant  fans  nccclGte  leur  vie  , comme  s'ils 
étoient  des  Bêtes.  Car  , quelque  commun  que  foit  le 
mépris  parmi  les  Hommes  , il  n’cmpèche  pas  toujours 
de  regarder  ceux  que  l’on  méprife  , comme  étant  de 
même  nature  que  nous  : on  le  contente  ordinaire- 
ment de  les  tenir  pour  des  lots  , ou  pour  des  gens  de 
peu  de  conûd  .ration  ; en  un  mot  pour  des  gens  qui 
n'ont  pas  ic  mérite  fie  les  avantages  dont  on  croit  cire 
foi  -merne  pourvû.  Titius  , Ûbfer s».  CLXXlf 

f.  II.  (i)  Dans  l’Original  , ce  paragraphe  cft  plein 
de  négligences  > d’inrxa&itudcs  » fie  de  fuperfluirez  , 
qui  rendent  quelquefois  le  dikours  fort  cm  barra  fle. 
J'ai  fiché  d^  le  débrouiller  fie  de  le  raccommoder , le 
mieux  que  j’ai  pù  , en  fuivant  exactement  le»  idée»  de 
l'Auteur,  fie  celles  d’HotiES , dont  il  rapporte  les 
principes. 
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peuvent  fe  caufer  les  uns  aux  autres  les  plus  grands  maux  pouvant  à plus  forte  raifon 
s'en  caufer  de  moindres , il  s’enfuit , que  tous  les  Hommes  font  naturellement  égaux 
(c).  Hobbes  ajoute , que  l'inégalité  qu'il  j a maintenant  entre  les  Hommes , doit  fon  (e)  Xoynvîtgil, 
origine  aux  Loix  Civiles.  Mais  cette  inégalité  regarde  uniquement  l'état  ou  la  con-  X ,c<l‘ 
dition  morale  des  Hommes , & non  pas  leurs  forces  naturelles.  Les  Loix  Civiles  ne 
• rendent  pas  une  perfonne  plus  robufte  que  l'autre , elles  lui  procurent  feulement  un 
plus  haut  degré  d’eftime  Se  de  diltinftion  ; ainlî  ce  n'eft  pas  raifonner  juflc  , que 
d’oppofer  l’inégalité  introduite  par  les  Loix  Civiles,  à l’égalité  naturelle  des  For- 
ces Humaines.  Je  nefaurois  non-plus  approuver  ce  qu’HoBBES  (d J avance  , qu’/V  WLnUuk. Ctf. 
j a plus  d’égalité  dans  les  Facultés.  de  l’Hme  que  dans  les  Forces  du  Corps.  Car  , Xl11' 
dit -il  , la  Prudence  vient  uniquement  de  l’expérience , & la  Nature  donne  cette 
qualité  dans  un  égal  efpace  de  tems  , d tous  ceux  qui  s’attachent  a une  chofe  avec  le 
même  degré  d'application.  Mais  on  voit  au  contraire  tous  les  jours , que  l’un  pénétre 
mieux  que  l’autre  les  conlequences  d’un  principe , applique  plus  heureulement  les 
obfervations  précédentes,  & découvre  plus  finement  ce  qu’il  y a de  conforme  ou 
de  différent  dans  les  cas  particuliers.  D’où  vient  que  fouvent  de  deux  perfonnes  qui 
ont  été  occupées  aux  memes  affaires  un  égal  efpace  de  tems , l’une  fe  fait  dillinguer 
par  fon  habileté,  pendant  que  l’autre  conferve  encore  prefque  toute  fa  flupiditc  na- 
turelle , quelque  longue  expérience  qu’elle  ait.  Et  la  différence  que  l’on  trouve  entre 
les  Hommes  à l'égard  de  la  Prudence,  ne  vient  pas  uniquement  de  l'illujîon  de 
ceux  qui  s’ êftiment  trop  eux-memes , ou  de  ce  que  chacun  fe  croit  beaucoup  plus  fage 
que  tout  autre,  à la  referve  d’un  petit  nombre  de  gens  diftinguez.,  que  l'on  admire 
ou  à caufe  de  leur  réputation , ou  a caufe  de  la  conformité  de  fentimens  qu'on  a avec 
eux.  Car  cette  différence  ne  fe  remarque  pas  feulement  dans  la  comparaifon  que 
l’on  fait  de  foi-même  avec  autrui , mais  encore  lorfque  l'on  compare  enfomble  deux 
ou  plufieurs  autres  perfonnes  qui  nous  font  indifférentes.  D'ailleurs,  on  n'eft  pas 
toujours  porté  à prononcer  en  faveur  de  ceux  avec  qui  on  a quelque  conformité  ou 
quelque  llaifon  particulière  ; mais  on  donne  ordinairement  l'avantage  à ceux  qui 
réüflillènt  dans  l’exécution  de  leurs  deffoins.  J’avoue  que,  comme  l’efprit  Humain 
eft  naturellement  avide  de  gloire , il  n’y  a perfonne  qui  ne  Ce  fâche  lorfqu’on  le 
traite  de  fot  ou  (1)  d’imprudent , & qui  ne  haïflc  au  dernier  point  ceux  qui  veu- 
lent eux-mêmes  fe  faire  regarder  comme  plus  fages  que  tous  les  autres.  Mais  il  ne 
s’enfuit  point  de  là , que  perfonne  ne  reconnoiltc  aucun  autre  pour  plus  habile  que 
foi.  Car  fi  l'on  voit , par  exemple , quelqu’un  qui  par  fon  adreffe  Ce  tire  d’un  péril 
où  l'on  a fuccorabé  foi-même  , on  ne  fauroit  s’empêcher  d’avouer  qu’il  a eu  plus 
d’efprit  que  nous.  Cependant , comme  chacun  cft  également  libre  Sc  maître  de  lui- 
même  , on  n'a  nul  droit  de  prétendre  que  ceux  qui  font  moins  fages  & moins  en  état 
de  fe  conduire , fe  foûmettent  à nôtre  dircélion , fans  qu'ils  y ayent  confond  volon- 
tairement, furtout  s’ils  témoignent  être  contcns  du  peu  de  pénétration  & de  bon  fons 
que  la  Nature  leur  a donné. 

Mais  quoique  l'égalité  des  Forces  Naturelles  puiflè  empêcher  qu'on  n’infulte  témé- 
rairement les  autres,  y ayant  de  la  folie  à attaquer  un  Adverfaire  de  qui  l'on  court 
rifque  de  recevoir  autant  de  ma!  qu’on  veut  lui  en  faire , ce  n'eft  pas  de  cette  forte 

(2)  Il  v a dans  le  Latin  * rneme  dans  la  derniere  fçai  en  vertu  de  quoi  le  Traduûcmr  Anglais  s mis 
édition  de  1706.  Mai s c’eft  lins  doute  1 gmrttut- 

une  ûutc  dunprellion  » pour  imprmUntum.  Je  ou 
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d’égalité  qu'il  s’agit  ici,  mais  d'une  autre  bien  différente  (f),  dont  l’obfervation  reii- 
gieufe  importe  fouverainement  au  Genre  Humain,  & qui  peut  feule  entretenir  une 
harmonie  bien  réglée  dans  cette  variété  infinie  de  degrez , félon  lelquels  la  Nature 
difpenfc  aux  I femmes  les  avantages  du  Corps  ou  ceux  de  l’Efprit.  C'eft  que,  comme 
dans  une  République  bien  policée  chaque  Citoyen  jouît  également  de  la  Liberté, 
quoique  l’un  Toit  plus  conlîdéré  ou  plus  riche  que  l'autre:  de  même,  (4)  quelque 
avantage  qu'on  puiilé  avoir  fur  les  autres  à l’égard  des  qualitez  naturelles  du  Corps 
ou  de  l’Elprit , on  n’cft  pas  moins  tenu  pour  cela  de  pratiquer  envers  eux  les  maxi- 
mes du  Droit  Naturel , qu'ils  ne  doivent  les  obfcrvcr  envers  nous,  & l’on  n’a  pas 
plus  de  droit  de  leur  faire  du  ton , qu'il  ne  leur  cil  permis  de  nous  en  faire  à nous- 
mêmes.  Au  contraire , les  perfonnes  les  plus  difgraciées  tic  la  Nature  ou  de  la  For- 
tune, peuvent  prétendre  aufïi  légitimement  que  celles  qui  en  font  favorilées,  une 
jouïllance  paifible  & entière  des  droits  communs  à tous  les  Hommes.  En  un  mot, 
toutes  choies  d’ailleurs  égales,  il  n’y  a perfonne , de  quelque  condition  qu’il  loir, 
qui  ne  puiflé  attendre  ou  exiger  railonnablement  des  autres  ce  qu’ils  attendent  ou 
qu’ils  exigent  de  lui , & qui  ne  doive  au  contraire  leur  accorder  par  rapport  à foi  le 
même  droit  qu’il  s’attribue  par  rapport  à eux  (y  J.  Ainlî  l’on  ne  {aurait  approuver  la 

. . réfléxion 

(1)  Il  parolt  par- 1\  , de  quelle  maniéré  on  doit  en-  homme  , qui  commente  un  Ouvrage  , ayant  lû  ce*  pe- 
tr  dre  ce  que  dit  nôtre  Auteur  dans  fon  Abroge  , Des  rôles  : quoique  les  um  tiennent  dr  la  K’atmrê dixerfies  qua- 

Levoirs  de  l'Hom.  CP*  du  fi/.  LtV.  I.  C-  VU.  J.  Z.  M(.  litex.  axantagesqfe\  de  l'Efigrir  du  Cerfs  * « rf». 

Titius  a très-mal  piis  en  cet  endroit  fi  penlée.  U fi  aux  autres  , ils  ne  fient  pasfnsrteta  motus  tenus  que 
lui  fait  dire  dans  fes  Remarques  fur  l’Abrégé  rimpri-  cemx-tj  de  pratiquer  envers  eux  les  maximes  de  la  Loi  Sa- 
zr.ccscn  170p.  fans  aucun  changement  * Oi>f.  CLXXItt.  tutelle  , &c.  je  ne  feaurois  » dis  je  * aflet  être  fui  pris 
tir  fiqq.  ) que  l’Egalité  naturelle  des  hommes  , bu  U que  là-dclfi:?  on  faflé  rai  Tonner  ainfi  notre  Auteur  : 
conformité  de  nature  qu’il  y a entt’euz  , le  prouve  por  fat  fouîmes  fient  inégaux  à l’egard  de  divers  liens  i done 
trois  rai  Tons  : La  première  , qqe  leurt  forces  fient  égales:  ils  fiant  égaux  par  rapport  d ta  conformité  d'une  n/mi 

I i fcconde  > que  les  tiens  de  la  Sature  & de  la  Fortune  stature  , en  à l’Humanité.  A moins  que  d’avoir  perdu 
d«nt  ils  jantfient . fient  inégaux  : Et  la  demicte  , que  refpri;  , on  ne  s’av.feroit  point  de  faire  un  tel  Enthy- 

t et  les  hommes  fiant  dam  les  mimes  obligation*  Naturel--  meme  , 3c  aûgrcment  on  ne  trouvera  point  de  parcil- 

Mais  ti  l'on  y fait  bien  attention  » l’on  trouvera  les  fautes  dans  cet  ouvrage.  Je  fuis  fort  fur  pris  que 
que  le  Syftéme  Je  nôtre  Auteur  fur  cetre  matière  ert  Mr.  Otto  , dans  lés  Notes  fur  l’Abrégé  De  officie  Hem. 
bien ditferent  , 3c  Qu’il  fc  réduit  à ceci.  Il  pofe  d'a-  v Civ.  (gbliéci  en  i;:*  ait  ici  copie Mf.  TITIUS  , 
bord  comme  une  chofc  évidente  d'elle  - même  , nue  fans  autre  eratnen. 

tous  les  hommes  ont  une  même  nature  » de  qu'ils  doi-  (4)  Confultez  ici  VEbeuthe  de  ta  Religion  Naturelle, 

veut  fc  regarder  les  un*  le*  autres  fur  ce  pied  là.  par  Mr.  Woixaston  , page  sza  » & fiùrv. 

Tans  le  paragraphe  fécond  , il  examine  en  particulier  (5)  Frima  enim  pan  t'£fuitaris  , efi  qualités. 
par  quel  endroit  il  cft  à propos  d’envifiger  cette  égal»*  S r x t c.  Effifi.  XXX.  fa  fondement  ne  t' Equité » t’effi 
te  naturelle  * pour  en  tirer  des  confequences  par  rap-  l'Egalité.  Voyez  auflj  » de  Ira  y Lib.  I.  Cap.  XIV. 
porta  U maniéré  dont  on  doit  agir  avec  les  autres.  Fiift)*.  Lib.  I.  Fab.  XXVI.  verf.  ta.  Edit.  Burmann. 
Pour  cet  effet  , apres  avoir  rapporté  l’opinion  d’Hou-  Dion.  Sictrt.  Lib.  XJII.  Cap.  XXX.  Euripid.  Fhaniffi. 
ai  $ . qui  ne  fait  attention  qu’a  l’égalité  des  forces  de  verf  si  a.  & fieqq.  QviNTrtiAK.  Dcclam  111.  pag.43. 
d^*s  faculccz  naturelles  » enunt  que  cette  égalité  » qui  in  fin.  Edit.  Burm.  Cümilriakc.  De  fag.  Saint. 
peut  eue  appclléc  puremeup  rhjfique  , donne  lieu  aux  Cap.  U.  f.  7.  Toutes,  citation*  de  nôtre  Auteur,  qui 
Hommes  de  fr  craindre- les  uns  les  autres  ) il  re-  rappoitoic  encore  ici*  & defapprouvoit  en  mém« 
marque , que  toutes  tes  confequences  qu’on  peut  ti*  teins  cette  maxime  île  C 1 C l h o N : saque  fax  ipfia 
rer  de  ti  * fc  réJuilent.  à une  maxime  de  Prudence  » nature  , que  ntilkatem  fomimuu  confinas  £-  eeutiuet^ 
qui  efi  qu'on  n$  doir  pas  s’engager  témérairement  à de>emir  profit  fie  , ut  ab  homme  inerti  arque  inutili  ad 
infulter  les  autres , puifqy’étant  auffi  forts  que  nous,  fapieirem  , bonmm  fiammque  ximm  newftratuur  res  ed 
ils  peuvent  nous  rendre  la  pareille  avec  uiltre  Ainlî  x:\eudum  naeferta  : qui  j?  occident  » multum  de  c*m- 
n itre  Auteur  n’avoit  eardc  dc;tu'itrc  cette  maxime  au  muni  utilirate  deeraxerit.  De  Offic.  Lib.  Il  1.  Cap.  Vî. 
rang  des  Devoirs  ablolus  qui  fc  rapportent  à autrui , » I.a  Loi  meme  de  Nature  , qui  tend  à maintenir 

puifqu’clle  regarde  directement  nôtte  propre  avança*  u l'intérêt  general  de  la  Socicte  Humaine  , veut  que  * 
gc.  Il  fc  borne  doue,  comme  il  le  lait  entendre  allez  »>pour  fauve r la  vie  d’un  homme  iage  3c  vertueux  , 
clairement , * la  confideration  d’une  Egalité  Morale  , »dont  la  perte  cauferoit  beaucoup  de  préjudice  au 
qu’il  appelle  Egalisé  de  Droit , 3c  qu’il  fuppofe  réful-  u Public*  en  puifi'c  légitimement  prendre  quelque 
ter  de  la  conformité  d’une  même  nature.  Ainii  tom*  j,  chofc  des  bicus  d une  perfonne  fans  métitc  » Sc  qui 
bc  l’Analyfe  que  Mr.  Titius  fait  du  difeours  de  nôtre  »?  n’cft  de  nulle  utilité  a l’Etat  ”.  Nôtre  Auteur  ne 

Auteur.  Mais  je  ne  feaurois  allez  m’étonner  qu’un  failânt  aucune  tttenuon  à la  luitc  du  difeours , s’eft 

imaginé 
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réflexion  de  ces  Américains  qui  étant  venus  de  la  Nouvelle  France  du  tems  de  Charles 
IX.  comme  on  leur  demandoic  ce  (e)  qu’ils  avoient  trouvé  de  plus  admirable  en 
France  , répondirent,  entr’autres  choies,  qu'ils  avaient  appercu  qu'il  j avoir  parmy  ’xxx.'icn 
les  François , des  hommes  pleins  çr  gorges.  de  toutes  fortes  de  commodités. , & que  leurs  u uü. 
moitiés.  ( car  ils  appellent  en  leur  langage  tes  hommes,  moitié  les  tçs  des  autres) 
efioient  mendiant  a leurs  portes , defeharnes.  de  faim  & de  pauvreté  , (ÿ  trouvaient 
eftrange  comme  ces  moitiés,  ici  ntcejjiteufes  pouvaient  fouffrir  une  telle  injujhee , qu’ils 
ne  pnnjfent  les  autres  a la  gorge , ou  mijfent  le  feu  a leurs  maifons.  Ce  raifbnncment 
ne  vaut  rien  du  tout;  car  fi  ceux  qui  ont  quelque  avantage  pardeflus  les  autres  à l’é- 
gard des  qualitez  du  Corps  ou  de  l'Elpnt,  ou  des  Biens  de  la  Fortune,  ne  doivent 
point  infulter  ceux  qui  leur  font  inferieurs  à cet  égard  , ceux-ci  ne  doivent  pas  non- 
plus  envier  aux  premiers  ces  avantages,  moins  encore  doivent- ils  penfer  à les  dé- 
pouiller de  leurs  biens.  Le  dernier  n’elt  pas  moins  conforme  que  l'autre  à l'Egalité 
dont  nous  traitons , qui  peut  être  appellée  une  Egalité  de  droit , 8c  dont  voici  le  fon- 
dement: c’cft  que  les  Devoirs  de  la  Sociabilité  étant  une  fuite  nécefTaire  de  la  conl- 
titution  de  la  Nature  Humaine,  confidérée  comme  telle,  ils  impofent  à tous  les 
Hommes  une  Obligation  également  forte  8c  indifpenfàble. 

Mais  il  faut  remarquer , que  la  chofc  change  en  certains  cas,  & par  rapport  à cer- 
taines perfbnnes,  fans  préjudice  de  l’Egalité  dont  il  s’agit  ici.  A la  vérité  il  y a or- 
dinairement cette  différence  entre  les  Obligations  impofées  par  un  Supérieur,  8c 
celles  qui  viennent  d'un  accord  mutuel,  que  les  dernières  cèdent  auffi-tôt  qu’un  des 
Contradans  a commencé  de  violer  fes  engagemens  ; au  lieu  que  les  premières  fub- 
fiflent  toujours,  même  par  rapport  à ceux  qui  ne  font  plus  de  leur  côté  ce  qu’ils  de- 
vraient envers  nous;  le  Supérieur  qui  nous  impolc  ces  fortes  d’Obligations  pouvant 
nous  dédommager  par  quelque  autre  endroit  de  l'inégalité  qui  réfulte  de  là  à nôtre 
defavantage.  Cependant , quoique  l'Obligation  de  pratiquer  envers  autrui  les  Devoirs 
du  Droit  Naturel , foit  impoféc  aux  Hommes  par  leur  Créateur  & leur  Maître  Sou-  » 
verain,  elle  a ceci  de  commun  avec  les  engagemens  où  l’on  entre  foi-même  par 
quelque  Convention , que  tout  homme  qui  manque  à s'acquitter  envers  les  autres  de 
ces  fortes  de  Devoirs,  (6)  ne  (aurait  plus  prétendre  qu’ils  les  pratiquent  envers  lui, 

8c  que  ceux-ci  acquièrent,  outre  cela,  le  droit  d’avoir  recours  à la  force  pour  le 
contraindre  à leur  foire  fatisfo&ion  ; quoique  par  une  fuite  néceflaire  de  la  conftitu- 


imaginé  que  Cicéron  étaMifToit  ici  pour  maxime  géné- 
rale , que  l'on  peur  toujours  enlever  Ici  biens  de  U 
fortune  à ceux  qui  ne  font  pas  au  (fi  dignes  que  nous 
d'en  jouir  ; comme  û un  plus  grand  degré  de  mérité 
étoit  un  titre  fuififant  pour  donner  droit  de  dépouil- 
ler un  Proprietaire  de  ce  qu'il  poflede  légitimement. 
Mais  Cicéron  ne  parle  que  d’un  cas  extraordinaire,  de 
de  cette  extrême  nécefmé  à laquelle  nôtre  Auteur  ac- 
corde tant  de  privilèges  dans  le  dernier  Chapitre  du 
Livre  précédent.  Cicoron  même  , plus  rigide  que  lui  , 
ne  fonde  point  Ci  dccifion  fur  le  droit  que  chacun  a 
de  fe  conierver  foi -même  , mais  uniquement  fur  le 
bien  de  la  Société,  qui  cft  inrerelfee  a la  cou'erva- 
rion  d’une  telle  pe<  tonne.  Car  il  va  iniques  à dire  , 
que  , hors  CC  cas  - là  » te  plut  honnête  homme  dm  monde 
fi  voyant  fut  te  peint  de  mourir  de  faim  , ne  peut  peine 
prendre  de  lui-même  nn  morceau  de  pain  a un  homme  moi 
m'ejf  d'aucune  utilité  aux  autre t.  En  un  mot , Ci: tram 
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avoit  fi  bien  pris  fes  précautions  pour  aller  an-devant 
de  toute  interprétation  relichee , qu’il  y a lieu  de 
s’étonner  , comment  nôtre  Auteur  a pu  ft  étrange- 
ment altérer  1a  penfée  de  cet  illuftrc  Orateur  6c  Phi- 
lolophe. 

(6)  Voyez  ci-defTus  , Liv.  IL  Chap.  V-  f.  t.  U faut 
bien  fe  garder  d'étendre  ceci  à toute  forte  de  Devoirs 
réciproques.  Un  homme  » par  exemple  , a débauché  • 
la  femme  d’autrui  : le  mari  outragé  pourra  f-il  inno- 
cemment corrompre  à fon  tour  la  femme  de  celui  qui 
loi  a fait  cet  affront  I Nôtre  Auteur  n’auroit  eu  garde 
de  l'athrmer.  Il  n’entend  point  parler  fans  doute  de 
chofes  mauvaifes  en  elles -mêmes , & qui  ne  ferveor 
de  rien  pour  nôtre  propre  conservation  , ou  pour  le 
maintien  de  nos  droits.  Tout  ce  qu’on  peut  dire,  c’cft 
qu'en  ce  ca$*li  meme  celui  contre  qui  on  ufe  de  re- 

Œ”  "es  n’a  pas  fujer  de  fe  plaindre  : il  metite  de 
cc  dont  il  a donné  l’exemple. 
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Que  tous  les  Hommes  doivent  fe  regarder 


(b)  Voyez  Sapim- 
",  Chap.  VII*  j. 
(<)  Voyez  F.ccU- 
fiafiiy.  X pix,  6c 
fait,  /fortct,  Lib. 
1.  Od.  IV.  verf. 


« Ktifoni  popu-  tion  des  Societez  Civiles,  il  ait  fallu  tempérer  & réduire  à certaines  bornes  ce  droit 
fejjk/rlÿàiité  <lu*  convient  invariablement  à l'Etat  de  Nature. 

naturelle  des  §.  I II.  * 1 l y a encore  quelques  rai (cms  populaires , très-propres  à faire  compren- 
dre 8c  à illuftrer  l’égalité  naturelle  des  Hommes.  Par  exemple  , que  tout  le  Genre 
iît  Sarr,*  "ou?'  Humain  (a)  tire  (on  origine  d'une  feule  & même  tige  : Que  nos  Corps  font  tous 
rabbatite  l’info-  compofez  d’une  même  matière  , tous  également  fragiles  , & fujets  à être  détruits  par 
bi"sî  oïcïnr.ié,.  unc  infinité  d'accidens  : Que  les  Riches  8c  les  Pauvres , les  Grands  & les  Petits  font 
FüUfirk.  ub.  iu.  tous  conçus  dans  le  fein  de  leur  Mere  & mis  au  monde  de  la  même  maniéré  (b)  ; croi  f- 
fent , fe  nourrifiênt , & Ce  déchargent  de  leurs  excrémens  delà  même  maniéré  ; meu- 
rent (c)  enfin  , & (aillent  leurs  corps  rentrer  dans  la  pourriture  ou  dans  la  poudre , de 
la  même  maniéré  : Que  , comme  les  Sages  de  l'Antiquité  ne  cèdent  de  l'inculquer  , 
nous  fommes  tous  , pendant  nôtre  vie  , (d)  fujet  à un  grand  nombre  d'accidens , & 
à être  le  jouet  de  la  Fortune;  ou  , pour  tenir  un  langage  plus  raifonnable , que  Dieu 
n a^uie  ^ perfonne  en  ce  Monde  un  bonheur  confiant  & invariable  , ni  une  durée 
il.  verf.  4/î"  & perpétuelle  de  l'état  préfent  où  l'on  fe  trouve  ; mais  que  , par  lesredbrts  fecrets  de  fa 
l'ib'ifc  Prov'^cnce  > ‘1  expofe  diverfes  perfonnes  à plufieurs  fâcheux  revers  , fe  plaifant  quel- 
xxni.  in  fin.  L*.  quefois  à élever  celui  qui  efl  dans  la  poufliere  (l)  , & à faire  tomber  dans  la  poujflere 
«."'^  Dialog,  celui  qui  efl  élevé. 

m 'ff.  Tome  i. j.  La  Religion  Chrétienne  peut  fournir  encore  ici  quelques  réfléxions  ; car  elle  nous 

ftîrVh-s  x 1 1 en^e‘8ne»  par  exemple,  que  Dieu  ne  favorlfe  pas  d’une  façon  particulière  ceux  qui 
711.  A.théuf.  font  audedusdes  autres  par  leur  Noblellè,  par  leur  Puiifance  ,ou  parleurs  Richedès, 
e'^  ' iv>P  ,7‘  ma*s  ccuxfîu'  l*e  didinguent  par  une  Pieté  (incere  , de  quelque  condition  qu'ils  (oient  : 
(d)  Vovcz  starter  ht , qu'au  jour  du  dernier  Jugement , lorfque  le  Souverain  Juge  de  l’Univers  fera  la 
Lib.  il  od.  xml  diftribution  des  Récompenles  & des  Peints,  il  n’aura  aucun  égard  à tousces  avantages 
sTub'iiT  fô7.  fr*v°lcs  dont  les  Homme;  font  tant  de  cas  dans  cette  Vie  , & en  vertu  defquels  ils 
xxix.  v.  49.  üi  prétendent  s’élever  audedus  de  leurs  (emblables. 

f«iq.  MahiI.aC  « I v.  + C e principe  de  l'égalité  naturelle  des  hommes  renferme  , comme  autant 
verf.  i2i.&fcqq.  de  conlequcnces,  quelques  maximes  importantes,  dont  loblervation  elt  d un  tres- 
* s',  ëral’d  ufage  pour  l’entretien  de  la  paix  & de  l’amitié  parmi  les  Hommes.  î.  Il  s'en- 
n,c.  Cm/ •/.  luit  de  là  manifedement , que  quiconque  veut  que  les  autres  s'emploient  d faire  quel - 
’i'î  elMe  C^°fi  tn  f*  faveMr  doit  à fon  tour  tâcher  de  leur  être  utile.  Car  prétendre  Ce 
Lib.  i.  Cap.  xix.  difpenfer  de  rendre  aucun  fcrvice  aux  autres  , pendant  qu'on  en  exige  de  leur  part , 
«w.»7*’77 E'<‘r'  ct;d  (uppofèr  qu’il  ya  entr’eux  & nous  de  l'inégalité.  Un  homme  qui  témoigne  être 
I Confrquencrs  d411*  ces  fentimens  , ne  peut  audi  que  (ê  rendre  extrêmement  odieux  à tous  les  autres  » 
qui  reluirent  Je  8c  que  leur  donner  lieu  par-là  de  rompre  la  paix.  Si  chacun  en  u(oit  de  même , cela 
détruirait  tout  commerce  d’offices  : or  , félon  la  remarque  judicieule  d’un  ancien 
Doéteur  Chrétien,  (i)  tout  ce  qui , étant  pratiqué  par  chacun , deviendroir  nuifbleCT 


cette  c;aliré. 
x.  Elle  doit  ren- 
dre les  Ho-nmcs 

commutes  & csm- 

fUi'tns  les  uns 
envers  les  aunes, 
fit  empêcher 
qu'.zKu/t  me  >'<**- 
tnt  ut  plus  de  fri- 
»»!«(»  ‘it'tl  n'en 
4a*rJe  aux  autres, 

à moins  qu'il 
n’ait  acquis 
quelque  droit 
particulier. 


s.  in.  ro 


■ Valet  ims  fummis 


i/»fi*rr  , & infijnem  atténuât  Deut  , 
OLÛttr*  promeut. 

Hou.  Lib- 1.  OJ.  XXXIV.  verf.  12,  i|. 


f.  IV.  (1)  iïihi!  autem  fapitnttr  fit  , qued  , fi  mb  *m - 
mi'  ut  fUt,  inutile  efi  me  malum . L A C 7 A N T.  Inft.  Di  v. 

LU.  III.  Cap.  XXIII.  n 11:11.  4.  Edit.  Ctllar.  L’Auteur 
xapportoit  encore  ici  ce  que  Carmfiacus,  Chef  d'un  des 
anciens  Peuples  d’ dngltterrt , difoit  autrefois  aux  Ro- 
mains , avec  une  noblr  hardiefle  : Kan  , fi  vot  omnibus 
imptritart  xulru,  fefuitur  ut  rnmnn  ftiviturim  Aiupton: 


»>rarceque  vous  voulez  commander  à rout  le  monde» 
»»  s'enfuit-il  que  tout  le  monde  doive  fubtr  humble- 
»mcnt  vôtre  joug  ^ Tacit.  Annal.  Lib.  XII.  Cap- 
XXXVII.  num-  2.  Edit.  Rycq.  Ce  paflage  femblc  d’a- 
bord ne  pas  convenir  ici  . puifqu’il  ne  s’agit  point  da 
droit  de  commander  à autrui , mais  de  celui  qu’on 
peut  avoir  d’en  exiger  quelque  office.  U fait  nean- 
moins au  fu|ec  indirectement , comme  fe  rapportant 
à la  maxime  de  Lmflantt  : car  fi  chacun  vouloit  com- 
mander aux  autres , qui  cft-ce  qui  obC'iroit  ? J'ai  dé- 
veloppé , dans  ma  Traduction  > l'application  de  cette 
maxime  , qui  étoit  rapportée  tous  luuplcmcJU. 
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comme  naturellement  /gaux.  Liv.  III.  Chap.  II.  ij 

mauvais , n'ejl  vas  conforme  aux  Règles  de  la  Sagejfe.  A conlîdércr  la  choie  en  c-lle- 
meme , il  n'implique  pas  moins  contradiction  de  régler  autrement  les  droits  dans  un 
cas  tout-à-fait  lèinblable  , Iclon  qu'il  s’agit  de  nous  ou  d'autrui  ; que  de  juger  d’une 
maniéré  toute  oppoféc  fur  deux  choies  entre  lelquelles  il  y a une  entière  conformité. 

Et  chacun  ayant  une  connoillânce  tres-exade  de  fa  propre  nature , & par  même  moyen 
de  celle  des  autres , du  moins  à l’égard  des  inclinations  communes  à tous  les  Hommes  ; 
celui  qui  juge  différemment  des  droits  d’autrui , & des  liens  , quoiqu’ils  foient  tout-à- 
fait  fcmblables , le  contredit  grollïerernent  dans  un  fujet  très-connu , & fait  voir  par 
là  un  fort  grand  travers  d’Elprit  ; car  on  ne  fauroit  alléguer  aucune  raifon  tant  (oit  , 
peu  apparente  , pourquoi , toutes  choies  d’ailleurs  égales , on  prétendroit  refufer  à 
autrui  les  droits  qu’on  s'attribue  à foi-même. 

D’ailleurs  les  gens  les  plus  commodes,  & les  plus  propres  à la  Société  , ce  font  fans 
contredit  ceux  qui  accordent  volontiers  à autrui  ce  qu'ils  fe  permettent  à eux-mêmes 
fa).  Ceux-là  , au  contraire  , font  entièrement  infociablcs , qui  le  croyant  audeflus  des  n.rtce, 

autres,  prétendent  être  les  feuls  à qui  tout  eft  permis  ; fe  pardonnent  tout  à eux-mè-  *«f.7 
mes,  mais  ne  veulent  rien  pardonner  aux  autres  ; exigent  infolemment  de  plus  grands 
honneurs  & une  plus  grande  déférence  que  le  relie  des  Hommes  ; veulent  enfin  s’ap- 
proprier la  meilleure  & la  plus  conlidérablc  portion  des  biens  communs  , fur  lefqucls 
ils  n’ont  aucun  droit  particulier.  En  effet,  comme  dans  la  (b)  ftruéfurc  d'un  Edifice,  (*0  c«te«m- 
on  rejette  une  pierre,  qui , par  fa  figure  irrégulière  & pleine  d’angles  , ôte  aux  autres  de  su. 
plus  de  place  qu’elle  n'en  occupe  elle-même  , & qui  ne  pouvant  d’ailleurs  à caufe  de  t".  D.r;»»,  cap. 
fa  dureté  .être  ni  coupée  niapplatie  , interrompt  ainfi  la  liaifon  du  Bâtiment:  de  me-  m’ 1 
me  ces  gensambitîeux  & infatiablcs  , qu'un  naturel  dur  &:  farouche  porte  à dépouil- 
ler les  autres  des  chofes  nécellàircs , pendant  qu’ils  s'emparent  avec  avidité  de  mille 
choies  foperflues,  Si  qui  font  tellement  abandonnez  à leurs  Pallions  .qu'elles  les  ren- 
dent intraitables  Sc  incorrigibles  ; ces  gens-là,  dis- je  .deviennent  odieux  & infuppor- 
tablesàtout  le  monde.  C’eft  donc  encore  une  maxime  inviolable  du  Droit  Naturel , 
que  quiconque  n'a  pas  acquis  un  droit  particulier  , en  vertu  duquel  il  puijfc  exiger  quel- 
que préférence , ne  doit  rien  prétendre  plus  que  les  autres  ; mais  doit  au  contraire  tes 
laiffer  jouir  également  des  memes  droits  qu'il  s’attribue  à lui-même  (l). 


(a)  Voici  quelques  partages  que  nôtre  Auteur  ci- 
toit  , 5c  dont  je  rapporterai  trois  ou  quatre  tout  du 
long , me  commune  de  marquer  l'endroit  où  l'on 
trouvera  les  autres.  Un  Tribun  du  Peuple  Romain 
parle  aiuü  au  Sénat  dans  Dlnx»  d'Hauc/hnassb  : 
i « Jtûti  xroy.i$i7trty  çvrtvf  S’uutup  tû/b 
a £fv/tfr , ù , /cm  tkuov  ^X}iV  Vf*wv  jfo  cTn- 

l*ov  f /oit s //fiier.  . . . A*f^«  tulv  Su  mt't  -rpef- 
içictf  Ktti  7 tutti  TOif  ocpnnutti  ivX* 

fyûi*  > ai  ofxtôst  Suv  aro7if*iivm  lift  /ut/èr 

*éuÛà<tl  y JUti  Tà  S IKctt  WV  àf  T If  T«9m  -TfeTM- 

XHfcti  K&txCxriif  j 'i7et  tut i noivà  roïf  ct/ttL  tom- 
rtvojuiroii  ut  tu  fmau/jur.  „c'eft  , Meilleurs,  en 
m «recta  d'une  Loi  non  •écrite  ni  publiée  » je  veux 
»dire,  de  la  Loi  de  Nature,  que  nous  demandons 
»>  que  le  Peuple  n'ait  ni  plus  ni  moins  de  droit  que 

mvous Nous  laiflbns  à ceux  d'entre  vous  qui 

»>font  dirtinguez  par  leur  mérite  ou  par  leur  fortune, 
»lcs  Charges,  1rs  Honneurs  & les  Dignitez.  Mais 
»poui  ce  qui  cû  de  ne  pas  fouSriz  les  in  joies  > & de 


» tirer  une  jurte  fatisfaûion  de  ceux  de  qui  on  les  a 
» reçues  , nous  croyons  avec  raifon  que  c'ert  un  droit 
m entièrement  commun  i tous  les  Membres  d'un  Etat. 
Antiq.  R»m.  Lib.YlL  pag.  44  B .Edit.  Sylk.  (Cap.  XLI. 
pag.  4)  s*  Edit.  Oxon.)  Ai  ali  , ajoute  notre  Auteur»  il 
y a beaucoup  d’infolence  dans  les  paroles  luisantes  , 
quel  les  Députez  du  Sénat  difoient  au  Peuple  pour 
rappaiter  : Surit  fuperque  humUts  eft  , qui  jure  et  que  im 
ctxtrnte  •viv/r  , mec  infertnd»  injuriât*  , nec  fs  ri  truie. 

a C'ert  être  humble  de  rcrtc  , que  de  vivre  en  bon 
»»  Citoyen  > qui  ne  s'attribue  pas  plus  de  droit  qu'aux 
»auties  , & qui  ne  fait  ni  ne  fouffre  aucune  injure. 
TtT.  Llv.  Lib.  III.  Cap.  LIII.  Comme  fi  l’on  faifoic 
tort  aux  Grands  , en  prétendant  que  les  privilèges 
de  la  Noblerte  ne  s'étendent  pas  jufques  à les  difpcit- 
fer  d'une  Loi  aufli  jurte  & aufli  équitable  que  celle 
qui  ordonne  , de  ne  pas  fdirt  eux  dUtrei  ce  que  l‘en  ne 
i, endroit  pas  qm ’ih  bomi  fjftnt  à ncur-mèmer.  L’Empereur 
Ttdjdn  , ï ce  que  remarque  fon  Panegvrirte  , » fe  rc- 
» gardoit  comme  un  de  Tes  propres  Sujets  , en  cela 
» d'autant  plus  grand  & plus  élevé  au<deflùs  de  tous, 
» qu'il  ne  le  dirtinguoit  point  d'eux  dans  l'idée  qu'il 
}»K  faifoa  de  Ipi-jpémc  : il  fe  fouvenoit  toujours  , 
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i.  Elle  fert  i faire 
voir  comment  ort 
doits'jr  prendre 

dans  lt  règlement 
dei  droit!  entre 
plu  Jeun  perjeuntt. 


(a)  Vover  ^Cur- 
er, Lib.  VIT.  Cap. 
VI.  num.  9. 


(b)  Voyez  Vr9‘ 
verb.  XVUl%  I*. 

(c)  De  Cive , Cap. 
III.  1S. 


(d)  Primes  ce  tu - 
pstit. 


1 8 Que  tous  les  Hommes  doivent  fe  regarder 

§.  V.  i.Ia  confidérarion  de  l'égalité  naturelle  des  Hommes  fert  encore  A décou- 
vrir de  quelle  maniéré  on  doit  s'y  prendre  dans  le  rifle  ment  des  droits  entre  plufieurt 
perfonnes , c’eft  de  les  traiter  comme  égales  ,&■  de  n’ajuger  rien  à l'une  plus  qu'a  l’au- 
tre , tant  cju‘ aucune  d'elles  n’a  point  acquis  de  droit  particulier  qui  lui  donne  quelque 
avantage.  En  violant  cette  maxime  par  une  honteufe  acception  de  perfonnes  , on 
fait  en  même  tems  une  injuflice  8c  an  outrage  à ceux  que  l'on  rabaiffe  fans  ftijet  au- 
dellous  des  autres , puifqu’on  ne  leur  rend  pas  ce  qui  leur  cft  dù  , 8c  qu’on  les  prive 
d'ailleurs  d’un  honneur  que  la  Nature  elle-même  leur  donnoit.  Car  , comme  le  dit  un 
Ancien , «7  y a naturellement  je  ne/fai  quelle  honte  quel  fujet  d'indignation , a fi  voir 
prive  de  la  meme  Liberté  qui  efi  accordée  aux  autres.{  i). 

De  là  il  s’enfuit , Qu’une  chofe  qui  ejl  en  commun  doit  être  difribuée  par  égales  por- 
tions a ceux  qui  y ont  le  mime  droit.  Que  fi  elle  n’efi  pas  fufieptible  de  divijion  , tous  ceux 
qui  g ont  un  droit  égal  doivent  en  jouir  en  commun  ,fi  cela  fi  peut  ; <ÿ-  meme  autant  que . 
chacun  voudra  , fuppofé  que  la  nature  de  la  chofi  le  permette  : finon  , il  faut  que  chacun 
en  joui Jfc  filon  une  certaine  me  fur  e réglée , & à proportion  du  nombre  de  ceux  qui  doi- 
vent j avoir  part  ; car  en  ce  cas-là  il  n’y  a pas  d'autre  moyen  de  conlerver  l'égalité. 
Mais  fila  chofi  ne  peur  ni  fi  partager  , ns  être  pojfédée  en  commun  par  indivis , il  faut , 
ou  (i)  que  chacun  en  jouiffe  (a)  tour-à-tour  ; ou , s'il  n'y  a pas  moyen  d’en  jouir  de  cette 
maniéré , cr  qu’on  ne  trouve  pas  d’ailleurs  dequoi  faire  une  jufie  compenfation  par  quel- 
que équivalent  capable  de  dédommager  ceux  qui  feront  exclus  de  la  chofi  a quoi  ils 
avaient  un  droit  égal , il  faut  que  le  Sort  en  décide , <ÿ-  que  celui  à qui  elle  écherra  la 
retienne  pour  lui  feul.  En  effet , il  n’y  a point  alors  d’expédient  plus  commode  que  le 
Sort , qui  éloigne  tout  foupçon  de  mépris  & de  partialité  , 8c  qui  ne  diminue  rien  de 
l’efHme  des  perfonnes  aufquclles  il  ne  fè  trouve  pas  favorable  (b).  Or  H.o  tBisfc)  di- 
vifê  le  Sort  en  Arbitraire  , 8c  Naturel.  Le  Sort  Arbitraire , c’cft  celui  où  il  intervient 
une  convention  de  deux  ou  de  plulîeurs  Concurrens  , qui  remettent  ladécifion  de  leur 
difputc  à un  événement  incertain , qu'ils  ne  peuvent  ni  prévoir  ni  diriger  par  adrefTe  : 
ainfî  ce  Sort  dépend , par  rapport  aux  Hommes  , d'un  pur  hazard.  Le  Sort  Naturel 
a lieu  , félon  le  même  Auteur  , dans  (d)  le  droit  du  premier  occupant,  par  lequel  une 
chofe  qui  ne  peut  être  ni  divifée  , ni  pofîédée  en  commun , appartient  à celui  qui  s'en 
empare  le  premier  à defTein  de  fe  l’approprier  : 8c  dans  ta  Primogcniture  , en  vertu 
de  laquelle  les  biens  paternels  qui  ne  peuvent  être  ni  partagez  ni  poflcde*  en  corn-' 
mun  par  plufîeurs  Enfans , demeurent  à l’Aîné.  Mais  , à pari*  exaéferoent , tout  Sort 
eft  arbitraire;  car  je  ne  vois  point  de  raifbti , pourquoi  un  événement , à la  produc- 
tion duquel  perfonne  ne  peut  rien  contribuer  par  fa‘ propre  induftrie , auroit  la  venu 
de  donner  à quelqu’un  un  droit  valable  par  rapport  à des  perfonnes  qui  lui  fontéga- 


trti  qu’il  étoit  homme,  5c  qu'il  commandoit  \ des 
*>  ho.nmes.  r/**'’»  Itc’fi  t*  malin , tfr  bot  mégis  exceUir 
arejttf  eminrt  , ejnel  niun  ex  ma  bis  p%r»r  : ntt  mi  nui  ho- 
minem  rty  qui m ham’mitmi  prseTe  menai  ntt.  Pus.  Panc- 
gvr.  Csp.  II.  num.  4.  Edit.  Ctll.  C’cft  au  H une  belle 
maxime  que  celle  de  Seneqjje  : Sic  mm  Inferiore  vi- 
irttt  , que  n i {ma  lum  tecum  Snperiartm  veüei  vivtrt . »>Il 
„faut  agir  tvec  Tes  Inferieurs  , canne  l'on  voudrosc 
»»qtie  nos  Supérieurs  a;iTent  avec  nous.  Epift.XLYII. 
Vovez  Tacit.  lliftor.  Llb.  I.  Cap.  XVI.  num.  6.  fur 
la  fin  de  la  Harangue  de  f UlU  • L acta  N T.  Injt.  Div. 
Lib.  III.  Cap.  XII.  num.  j.  Edir.  Cellar.  Se  sec.  de 
Lib.  11.  Cap.  al.  D'où  il  paroit  combien  cft  in- 


folente  la  réflexion  de  Ce  fer , dans  la  Tbcrfile  de  L tt- 
cain,  Lib.  V.  verf.  140.  & ftaq.  & la  tarisfaâioa 
que  fait  le  Duc  de  Joinville  1 A ferefet  , dans  <J*A- 
MONO,  Uiffoire  J*  Frsnce  , Lib.  VI II . fu  fin.  AjofltCZ 
ce  que  dit  le  Chancelier  Bacon,  dans  fon  Angmen- 
mm  Scienner.  Lib.  VII.  Cap.  II.  pag.  4 9}.  Edit,  in  11. 
Lugi.  Bitsv. 

f . V.  (t)  Nam  ut  qstti  elii  lisent  , tibi  no»  tieere , 4/1- 
auid  foreeft  ncrurelii  sut  f>n iorii , ai»/  indi/MStiattis  h*~ 
lest . Sec.  Tit.  Lit.  Llb.  xxxiv.  cap.  IV. 

(1)  Lors  me  né  qu'on  jouit  alternativement,  «1  faut 
que  le  fort  décide  qui  fera  celui  dont  le  tour  viendra 
le  premier.  Hosits,  Cap.  XII.  f . 17. 
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les  , G ce  droit  n’avoit  été  attache  à un  tel  événement  par  la  volonté  Sc  par  les  Con- 
ventions des  Hommes.  C’eft  aulli  en  vertu  (3)  d’une  Convention  que  ce  qui  n'ap- 
partient à pcrlonne  eft  au  premier  occupant  ; car  , dans  l'établi llcmcnt  de  la  Pro-  . 
prieté  des  biens  , on  eft  convenu  tacitement  d'abandonner  au  premier  occupant  les 
chofes  qui  n'auroient  été  afïignées  en  propre  à perionne,&  qu'il  n’étoit  pas  de  l'in- 
térêt du  Genre  Humain  de  laillèr  toujours  en  commun.  Le  droit  de  la  Pnmogémture 
doit  de  même  ion  origine  à une  Convention  , ou  à un  établiirement  humain.  Car  au- 
trement en  vertu  de  quoi  les  autres  Frères  , nez  lie  même  Pere  & de  même  Mcre , 
devroient-ils  être  d’une  condition  moins  avantageufe  , (e)  pour  une  différence  de  (0  vor«  A.:». 
tems  , qui  n’a  nullement  dépendu  d'eux  ! Que  fi  l’on  donne  quelquefois  à de  telles  wrî!  cipTxrL 
chofes  le  nom  de  Sort , c'cft  d'un  côte , parccque  toute  l’induftric  humaine  ne  fauroit 
ni  les  prévoir  , ni  les  diriger  ; & de  l'autre  , parcequ’il  n’y  a point  de  deshonneur  à 
être  obligé  de  céder  à autrui  pour  quelque  raiion  de  cette  nature.  Mais  nous  traite- 
rons de  cela  ailleurs  plus  au  long  (4). 

$.  Vl.  3.  La  vûë  de  l'Egalité  Naturelle  des  Hommes , (ère  encore  de  préfervatif 
contre  VOrgtteil , (1)  qui  confifte  à s'eftimer  plus  que  les  autres  , ou  fans  (1)  aucune  10^,1. 
raifon  , ou  lins  un  fujet  luffifant  ; & dans  cette  prévention  , à les  mépeifer  comme 
étant  aodcllôqs  de  nous.' (3)  Cette  Palfion  eft  fort  oppofée  à la  véritable  Gtncrofaé 
ou  grandeur  d'Ame , comme  l'a  très-bien  montré  un  Philoiôphe  (a)  moderne.  Une 
des  principales  parties  de  la  Sageflè  eft  , dit-il , de  fçavoir  commentée  pour  quelle  com'  Ame." 
raiion  chacun  doit  s’eftimer  ou  iè  méprifer  lui-même.  Or  je  ne  vois  en  nous  qu'une  cm.  & fui», 
feule  choie  qui  puillc  nous  fournir  un  jufte  fujet  de  nous  eftimer  , c'cft  le  bon  ulàge 
de  nôtre  Libre  Arbitre , & l'empire  que  nous  exerçons  fur  nôtre  propre  Volonté  : car 
il  n'y  a que  les  Actions  qui  dépendent  du  Libre  Arbitre , pour  lcfquellcs  nous  puifi- 
fions  raiionnablement  être  louez  ou  blâmez.  Ainlî  la  véritable  Grandeur  d’Ame  , qui 
fait  que  l’on  s'eftime  autant  qu'on  peut  légitimement  , confifte  en  partie  à être  con- 
vaincu , que  la  ièulc  choie  qui  nous  appartienne  véritablement , c’eft  cette  libre  difpo- 
fition  de  nos  Volontez  , & qu’il  n'y  a que  le  bon  ou  le  mauvais  uiage  qu'on  en  fait , 
qui  mérite  de  la  louange  ou  du  blâme  : en  partie  à fentir  en  foi-même  une  ferme  & 


(l)  Non*  montrerons  en  fon  lien  que  c'cft  - là  une 
faufte  fuppofition.  Voyez  fur  Livre  IV.  Chap.  IV.  4. 4. 
Non  4. 

(4)  Voyez  Ut.  IV.  Chap.  XI.  4.  «.  Liv-  V.  Chap. 
IX.  f . a.  Liv.  VIL  Chap.  VIL  4.  1 «. 

4.  VI.  (t)  L’orgueil  en  général  n’eft  autre  chofc 
qtl'Kxr  trop  haute  idee  de  fit -même.  Voyez  TlTII  04/rr* 
•su/.  CLXXiX.  & ft*M.  3c  les  lafl.  Jmtifir . Divin.  d* 
Mf.  Thomas!  os  , Lib.  II.  Cao.  IV.  Ainli  tout  ceci  fe 
rapporte  prccifcment  8c  direâcmcnt  a la  :natiere  «le 
VEfhmt  des  hommes.  Voyez  ci-deflus , f.  1.  Note  1. 
& la  .Vw  t>  ci-deffous. 

(a)  Joignez  ici  ce  que  nôtre  Auteur  dit  dans  l’A- 
hegé  de*  Devoirs  de  l'Homme  & du  Cirajen  > Livre  I. 
Chap.  VU.  ♦ . $.  Il  citoit  ici  au  bas  de  ce  paragraphe  1 
un  pallage  d’E  uiimdf,  qui  porte  , que  quan  I 
même  on  eft  élevé  à un  haut  rang  , on  ne  doit  point 
s’enorgueillir  , mais  avoir  au  contraire  d’autant  plus 
d’affeâion  pour  Tes  Amis  , qu’on  le  voit  en  état 
de  leur  faire  du  bien.  Iphigen  in"Autid.  verf.  14J.  3c 
feqq.  Il  rapportoit  encore  ce  partage  de  L w c 1 t s « 
dans  les  fortrnin , ( pag.  14-  Tome  IL  Edir.  Amfl.  ) 

QvÙtU  iv  tfovHjiii  tw  va^î^vti  , «F 
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»»  L’Envie  refpe&e  ceux  qui  n’aSufcnt  point  de  leur 
pouvoir.  C eft  ainii  q4’a  traduit  d’Ail akcouzt. 
Ce  qui  fuit  « ce  qui  précédé  mérite  aufli  d’etre  lù. 

(f)  Toutes  ces  moralitez  font  vrayes  3c  belles: 
mais  elle*  ne  touchent  pas  proprement  à la  queftion. 
Qu’un  homme  s'eftime  tant  qu’il  voudra  , ibit  fans 
aucun  fujet , ou  au-dcla  de  Ton  tnerite  réel  » tant 
qu’il  n’exige  rien  des  autres  en  vertu  de  1a  trop  haute 
idée  qu’il  s’eft  faite  de  lui-même  » julques-  là  on  ne 
peut  pat  dire  t à parler  exa&ement , qu'il  pêche  con- 
tre l’égaliré  naturelle  des  hommes  : c’cft  une  erreur 
ou  un  vice  de  Ion  Efprit , qui  peut  bien,  s’il  n’y  prend 
garde  , le  porter  à la  violation  du  preerpte  dont  il* 
s’agit  , mais  qui  ne  donne  encore  à pcrlonne  aucun 
fujet  de  fc  plaindre  à cet  égard  , quels  que  loienr  les 
lignes  extérieurs  par  lefqucls  il  manitcftc  fon  orgueil. 
Il  fe  fait  alors  du  tort  à lui -même  , plûrôi  qu'aux 
autres.  Son  jugement  partial  ne  diminué  rien  du  mé- 
rite de  ceux  qui  en  ont  plut  que  lui  * 3c  il  s’en  faut 
bien  qu’il  s’attire  par-là  des  honneurs  ou  des  avanta- 
ges qui  ne  lui  font  pas  dûs. 

D } 
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(b)  VOTC*  rÎHJnrt 
O hmf:  od.  IX. 
vert  5 l,  jy. 


4.  FJfe  doit  dé* 
tou.  ne  t de  tout 
ce  qui  lent  l’tf*- 
tr*£4  OU  le  mtpril 
é'mutrai. 

(a)  Voyez  Ji<utk. 
V,  zx. 

(b)  Vovez  Di  $4 fi. 
Mb.  II.  Tit.  VIII. 

i pu  Ipi*r4  49- 

J entier,  &C.  Lcg. 
V.*.  1. 


3 o Que  tous  les  Hommes  doivent  fi  regarder 

voulante  réfolution  d’en  bien  ufer.  Quiconque  a cette  connoidànce  Si  ce  fentiment 
de  lui-même  , s’imagine  aifément  que  tous  les  autres  peuvent  être  dans  la  même  difpo- 
tion  , n’y  ayant  rien  en  cela  qui  dépende  d’autrui.  Ainfi  il  neméprife  jamais  pcrlon- 
ne  , Si  il  eft  plus  enclin  à exculér  les  fautes  d’autrui  qu'à  les  ccnlurcr  , les  attribuant 
à un  manque  de  lumières , plutôt  qu’à  un  défaut  de  bonne  volonté.  Et  comme  il  ne 
le  croit  pas  beaucoup  audeflous  de  ceux  qui  le  Impatient  en  richellès , eii  honneurs , 
en  beauté , en  cfprit , en  érudition  , & en  autres  fcmblablcs  qualitez  dont  il  ne  faic 
pas  grand  cas  , il  ne  fe  regarde  pas  non-plus  comme  fort  audetlûs  de  ceux  qu’il  fur- 
pallc  à cet  égard.  Dclbrte  que  la  véritable  Générofré  eft  ordinairement  accompagnée 
d’une  Humilité  vertueufe  , produite  par  la  réfléxion  que  l’on  fait  fur  la  foiblcfte  de 
nôtre  nature , Si  fur  les  fautes  que  l’on  peut  avoir  commis  par  le  pâlie  , ou  que  l’on 
peut  commettre  à l’avenir  , qui  ne  font  pas  moindres  que  celles  que  les  autres 
peuvent  commettre  : Humilité  qui  fait  encore  qu’on  ne  s’eftime  pas  plus  que  les 
autres , dans  la  penfée  qu’ils  ont  auffi-bien  que  nous  , leur  Libre  Arbitre  , & qu’ils 
peuvent  aulli-bicn  en  faire  ufage.  Au  contraire , ceux  qui  conçoivent  une  bonne 
opinion  d’eux-mêmes  fur  quelque  autre  fondement , bien- loin  d’avoir  l’Ame  gran- 
de , lônt  enflez  d’un  orgueil  ridicule  , qui  eft  d’autant  plus  vicieux  que  la  raifon 
pourquoi  l’on  s’eftime  foi-même  eft  moins  légitime.  Or  la  raifon  (b)  la  moins  lé- 
gitime de  s’eftimer  foi-même  , c'eft  de  s’eftimer  fans  raifon  ; ce  qui  arrive,  lorfque 
fçaehant  bien  qu’on  n’a  aucun  mérite  qui  nous  rende  dignes  d’eftime , & ne  Tai- 
fant  même)  aucun  cas  du  mérite,  on  s’imagine  que  la  Gloire  n’eft  autre  chofe  qu'une 
ufurpation  , Sc  que  ceux  qui  s’en  attribuent  le  plus  à eux-mêmes  font  ceux  qui 
en  ont  le  plus  : Vice  fi  déraifonnablc  Si  fi  ridicule  , qu’il  n’eft  pas  croyable  que 
perfonne  s’y  abandonnât , s’il  n’y  avoit  une  infinité  de  Flateurs  , qui  par  leurs 
fauflcs  louanges  font  tomber  les  plus  ignorans  Si  les  plus  ftupides.  Voilà  en  gros  ce 
que  Descartes  dit  touchant  l’Orgueil , qu’un  ancien  Pocte  (4)  appelle  une  efpece 
de  fureur. 

§. V 1 1.  4.  On  blcflè  encore  plus  l’Egalité  Naturelle  des  Hommes  , lorfque  l’on 
témoigne  du  méprit  pour  autrui  par  des  fignes  extérieurs  , tels  que  font  les  aûions 
o (feulantes  , les  (a)  paroles  injurieufes , un  air  ou  un  rire  moqueur  , & en  général 
toute  lôrte  d ‘outrage  ou  d’affront  (b) , fans  en  excepter  celui  que  renferme  quelque- 
fois un  préfent  chétif  , ou  peu  convenable  aux  perlônnes  à qui  on  le  fait.  Ces  for- 
tes d’infultcs  font  d’autant  plus  criminelles  , qu'elles  irritent  furieufement  ceux  à qui 
on  les  fait.  Si  qu’elles  les  enflamment  d’un  ardent  défir  de  Vengeance  ; enforte  qu’on 
voit  bien  des  gens  qui  rompent  entièrement  avec  l’Offenfêur  , Si  qui  vont  julqu’à 
expofer  leur  vie  à de  grands  périls , plutôt  que  de  laitier  l’affront  impuni.  Et  il  ne  faut 
pas  s’étonner  que  les  Hommes  foient  ordinairement  fi  fcnfibles  aux  Outrages  , puif- 
que  tout  Outrage  donne  quelque  atteinte  à celui  de  tous  les  biens  dont  TEfprit  Hu- 
main eft  le  plus  jaloux  ,&  qui  le  flâne  le  plus  agréablement , je  veux  dire  la  Gloire  Si 
l’eftime  de  foi-même  ( 1 ). 

( 4 ) T5  ®«f  à nanlr , 

Mariairnr 

Fl  N da  R.  Olymp.  OJ.  IX.  verf.  s*>  j». 

£Jif.  0*« ». 

4.  VII.  (1)  Te  me  fouviens  ici  d’un  beau  partage 
de  Mr.  de  la  B R u r F R E , que  l*on  ne  (cra  pas 
Cache  ic  iite  , d'autant  plu s quil  confirme  Je  qu'il 


met  dan*  un  beau  jour  la  penfée  de  nôtre  Auteur. 
hCcui,  dit  «il,  qui  nous  ravi  lient  les  biens  par  la 
y»  violence,  ou  par  rinjuftice  , & qui  nous  ôtent 
t»  l’honneur  par  la  calomnie,  nous  matquent  allez 
»>leur  haine  pour  nous  -,  mais  il  ne  nous  prouvent 
» pas  egalement  qu'ils  ayent  perdu  ü nôtre  egard 
» toute  forte  d’eftime  j aufti  ne  lommes-nous  pas  in- 
t>  capables  de  quelque  retour  pour  eux  , & de  leur 
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VTIL  5.  De  ce  que  nous  avons  die  il  s’enfuit  aufïî , que  l’on  doit  rejerter  l’opi-  s.  elle  ddtmit 
nion  de  ces  anciens  Grecs,  (a)  qui  prétendoient  qu’il  y a des  hommes  naturellement 
Efclaves.  Car  iî  l’on  prend  ces  paroles  à la  lettre , elles  renverfent  directement  l’E-  qu'ti  y a de.  gens 
galité  Naturelle  des  Hommes.  J’avoue  qu’il  y a des  gens  d’un  naturel  fi  heureux  , Ej' 

qu’il  les  rend  capables  non  feulement  de  le  conduire  eux-mêmes  , mais  encore  de  con-  voyee  s,,,. 
duire  les  autres  : au  lieu  que  d’autres  ont  naturellement  l'Efprit  fi  bouché  & liftupide,  Lib.  1. 
qu’ils  font  incapables  de  le  gouverner  eux-mêmes  , & qu’ils  ne  peuvent  même  rien  tvsti.*'  '(  plg/’ 
faire,  du  moins  paisiblement  bien  , s'ils  ne  font  poulTcz  Sc  dirigez  par  quelqu’un.  "6.B;  u‘t' 
Comme  la  Nature  donne  fouvent  à ceux-ci  un  corps  robufte  , ils  peuvent  par  cet  ' 1 
endroit-là  rendre  beaucoup  de  fêrvice  aux  autres.  Lors  donc  qu'ils  vivent  tous  la 
domination  d’une  perfonne  plus  éclairée  & plus  prudente,  ils  fc  trouvent  fans  contre- 
dit dans  un  état  conforme  à leur  génie  & à leur  condition  naturelle.  Deforte  que  , 
quand  il  s’agit  d’établir  , d’un  commun  accord  , une  forme  de  Gouvernement , parmi 
une  multitude  compofée  de  ces  deux  ordres  de  gens,  il  efl  très-conforme  à la  Nature 
que  les  premiers  foient  revêtus  de  l’autorité  de  commander  , Sc  que  les  derniers  fuient 
fournis  à la  néceffité  d’obéïr  ; car  de  cette  manière  on  procure  l’avantage  des  uns  & 
des  autres.  Et  en  ce  fèns-là  on  peut  admettre  les  paroles  fuivantes  d’A  ristoie: 

La  confervation  mutuelle  des  ( 1 ) Hommes  demande  , dit-il , </ue  les  uns  foient  natu- 
rclltmcnt  faits  pour  comm.vtder  , (ÿ-  les  autres  pour  obéir.  Car  ceux  tjue  la  pénétration 
de  leur  Efprit  rend  capables  de  prévoir  de  loin  les  chofes  ,fint  naturellement  drflinei. 
a commander  : Et  ceux  qui  ,par  les  forces  de  leur  Corps  , peuvent  exécuter  les  ordres 
des  premiers  , font  naturellement  deftinez.  a obéir  ,çr  a etre  efclaves.  Deforte  que  le 
Maître  <3-  l'Efclave  trouvent  également  leur  compte  à cette  difpofrion  des  chofes  (b).  00  Voyet encore 
Mais  il  feroit  três-abfurde  de  s’imaginer  , que  la  Nature  elle-même  donne  d’abord  ,.!s," 
actuellement  aux  plus  éclairez  & aux  plus  (âges  la  conduite  des  autres,  ou  du  moins 
le  droit  de  les  obliger  .malgré  eux,  à s’y  foùmettre.  Car  , outre  que  l’établifTcmcnt  II,,}."' 
de  toute  Autorité  parmi  les  Hommes  fuppofe  quelque  adte  humain  , la  capacité  natu- 
relle de  commander  nefuffit  pas  pour  donnerdroit  d#  l’exercer  fur  ceux  qui  par  leur 
nature  font  propres  à obéir.  De  ce  qu’une  chofê  efl  avanrageufe  à quelqu'un  , il  11c 
s’enfuit  pas  non-plus , qu’on  puiffe  la  lui  faire  accepter  par  force.  Car  comme  tous 
les  Hommes  ont  naturellement  une  égale  Liberté  , il  efl  injuftede  prétendre  les  af- 
fujettir  à quoi  que  ce  foit  fans  un  confentement  de  leur  part , foit  exprès  , foit  tacite  i. 
ou  fans  qu'ils  ayent  donné  droit  par  leur  propre  fait  de  les  dépouiller  de  leur  Liberté, 
même  malgré  eux.  Les  Jurifconfultes  Romains  ont  très -bien  reconnu  , que  , (1) 


d rendre  un  jour  nôtre  amitié.  La  moequerie , au 
vconttaire,  eft  de  toutes  les  injures  celle  qui  le 
>»  pardonne  le  moins  , elle  eft  le  langage  du  mépris , 
h 5c  l'une  des  maniérés  donc  il  fe  fait  le  mieux  en- 
» tendre  ; elle  attaque  l’homme  dans  fon  dernier 
33  retranchement , qui  cil  l’opinion  qu’il  a de  loi- 
»mérae  j elle  vêtu  le  rendre  ridicule  à les  propres 
*>  veux  , & ainfi  elle  le  convainc  de  la  plus  mauvaife 
s.difpoütion  où  l’on  pu»  (Te  être  pour  lui  , 5c  le  rend 

l'irréconciliable.  Car  acier  es  & Sfaurs  dt  ta  fircle  » 
Chap.  Dt  l'Hamme,  p.  Jll,  J29.  Edit,  i'  Amp.  1710. 

$.  VIII.  ( l)  Àfgqr  fi  çvrti  K*i  «{JjôjUlror, 
fia  riir  euTnf iar‘  75  /air  ya(  forà/tivaii  T» 
f Sonia  ne fOOfSr  , àfyju  piVtr  , ftrrifn 
fvrti'  75  fi  furâftuw  lÿ  ostu.an  ravi  A. 


onttïr  , àfvS/zirw  , **i  çveti  <T» Aa».  fii  fu- 
ori T»  kai  fnK<p  r auto  ev/apofile  Pet, ne.  Lib.  I. 
Cap.  II.  pag.  297.  Edit.  Pdnf.  Il  y a une  Lattre  Je 
Dan  1 e t Ne  1 ns  1 u s , inférée  dans  1rs  Varie  Unie, 
nn  de  Janus  R u 1 r.  1 a s 1 u s , Lib.  IV.  Cap.  Ut, 
où  l’on  fait  voir  t\\C  Ariflere  ne  veut  point  parler  Je  ta 
condition  naturelle  de  ceux  qn'il  qualifie  Kftlavti  fer 
natmn , mais  de  leur  natuicl  fervile  s Je  l'on  tâche  de 
concilier  les  maximes  de  ce  Philofophe  arec  ce  que 
difent  les  Jurifconfultes  Romains,  que  l'Efclavage  cil 
contraire  5 la  Nature.  Vovex  ci-deflous.  Note  t.  Si  ce 
que  l'Auteur  dira  , Lie.  VT.  chap.  III.  y.  2. 

(2)  U,p°"  cùmiurt  naturels  tmnn  hlm  neftmntn,. 
Bec.  Digest  Lib.  I.  De  Jafiiti»  tjr  Jurt,  Lcg.  TV. 
Notre  Auteur  ciroit  enraie  ici  ce  paOâge  de  Q.u  1 k* 
UlllXt  DciUm.  SOI.  Seidaarem  non  IM  mm  Sa. 
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fc)  ï.iv.l!.  Chap. 
Xxil  f.  ii. 


(à)  Comme  ce 
J.aîÜMi,  dont  parle 
Mortct.  Lib.  IV. 
O «L  IX.  vecf.J4- 

(c)  rltttdrch.  in 
*j us  vies,  patr.ipo. 
Edit.  Week.  Tome 
II.  Voyez  Cornet. 
Repos  i »n 
non  J.  Cap.  VII. 
VIII.  Sc  Tie . Liv. 
Lib.  XXVI.  Cap. 
II. 


3 1 Qtte  tous  les  Hommes  doivent  Je  regarder 

félon  le  Droit  Naturel  tous  les  Hommes  naijfenr  libres.  Sur  quoi  Gu  o t i us  (c) 
dit  , que  cela  doit  s'entendre  d'une  exemption  d'efclav-ge , (jr  non  pas  d'une  incompati- 
bilité dbfolue  avec  l’efclavage,  c'eft-a-dire , ejue  perfonne  n’ejl  naturellement  efclave  ; 
mais  (jh  aucun  n'a  droit  de  ne  le  devenir  jamais.  Ou  pourrait  exprimer  autremeu: 
cette  penfée.  La  Nature  fai  fa  ik  naître  les  Hommes  dans  une  parfaite  égalité , & l’Ef- 
clavage  fuppofant  quelque  inégalité  ( car  tout  Efclave  a nécelUiircment  un  Supérieur  ; 
au  lieu  que  pour  être  libre  il  n’eft  nullement  nécellaire  d'avoir  un  Inférieur,  il  luftic 
de  ne  reconnoîcre  perfonne  audedus  de  foi)  : on  conçoit  tous  les  Hommes  comme 
naturellèment  libres , avant  qu’aucun  acte  humain  les  ait  aüujettis  à autrui.  Or  V ap- 
titude naturelle, ou  la  pollèllîon  des  qualitez  nécclfaircs  à un  certain  état,  ne  fume 
pas  pour  mettre  actuellement  dans  cet  état-là.  Par  cela  feul  qu'on  cft  capable  de 
gouverner  un  Royaume,  ou  de  commander  une  Armée,  on  n'eft  pas  d'abord  Roi 
ou  Général.  Dès-là  qu'on  a fait  paraître  (es  talens  , Sc  qu'on  s’elt  bien  (d)  acquitté 
d’un  Emploi  à tems , on  n’eft  pas  en  droit  de  le  retenir  au-delà  du  terme.  Car  pour 
ce  qu'on  rapporte  de  Pélopidas  (e)  , qu’il  conferva  le  Commandement  de  l'Armée 
des  Thébaitu  plus  long-tems  que  les  Loix  ne  le  permettoient , de-peur  que  lès  fuc- 
celfeurs  ne  gâtartènt  toutes  les  affaires  ; c’eft  un  exemple  extraordinaire , qui  ne  cire 
point  à coiiléquence.  Il  faut  encore  expliquer  ici  ce  pallàge  d’un  Ancien  : (3)  Per- 
fonne , dit-il , n'eft  naturellement  ni  libre , ni  efclave  : mais  la  Fortune  imotfe  enfui- 
te  a chacun  l'un  ou  l’autre  de  ces  noms.  C'eft  que,  tant  que  les  Hommes  noient  en- 
core parfaitement  égaux  & indépendans  les  uns  des  autres,  on  ne  pouvoic  concevoir 
entr'eux  aucune  diftinétion  fondée  fur  un  état  oppoféà  l'Egalité  Naturelle.  Mais  auftï- 
tôt  que  quelques-uns  furent  fournis  à d'autres  , ils  commencèrent  à être  nommez 
Efclaves  ; Sc  ceux  qui  demeuraient  encore  dam  l'Egalité  Naturelle  , furent  dès-lors 
appeliez  des perfinnes  libres.  Voici  un  exemple  propre  à éclaircir  lacliofe.  Tant  qu'il 
n'y  a point  de  Troupes  fur  pié  dans  un  Etat,  tous  les  Bourgeois  loîjt  cenfezd’un  mê- 
me ordre.  Mais  lorfqu'on  vient  à enroller  une  partie  des  Bourgeois  , il  réfultc  de  là 
une  diftinétion  de  Soldats  , & de  ftmples  Bou  geois , au  lieu  qu  auparavant  perfonne 
ne  pouvoir  être  appelle  fimple  Bourgeois.  On  peut  expliquer  en  ce  1er, s-là  les  paro- 
les fuivantes , qu’A  iustoie  rapporte , & qu’il  réfute  en  même  tems  : (4)  La  dif- 
férence de  l' Efclave  , & du  Libre  , vient  de  la  Loi  ; car  fî  l’Efclavage  n'avoit  pas  été 
introduit  par  un  établillèmcnt  humain  , la  condition  des  Hommes  aurait  été  tout-à- 
faic  fembûble  à cet  égard  , & l’on  n'auroit  pas  pu  diftinguer  l’Elclavagc  d'avec  la  Li- 
berté, pareequ’il  n’y  auroic  point  eu  d’Efclaves.  C’eft  le  fentiment  des  Jurilconfultes 
Romains  (3).  Au  lieu  , dilènt-ils , <j u' auparavant  tous  les  Hommes  avaient  un  non * 

commun , 


rürx  gênait  * Téieo  de  Servis , quai  bti-erum  iniquités  im 
fontim  vi.Jtribm  de  lu  , sifitm  lejibus , txdem  fort uné  » 
es Itm  neceflimtt  n*tos.  Ex  eodem  e<tlo  fpirirum  tribune  j 
mec  nétuté  ullh  , feà  fortuné  dominum  dédit.  »iY  a-t-il 
>» quelqu'un  au  Monde  nue  la  Nature  n'ait  pas  fait 
■1  naître  libre?  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  recevant 
•1  le  jour  d'une  perfonne  que  le  malheur  de  la  Guerre 
»a  mis  fous  l’ckiavagc  du  Vainqueur»  fc  trouvent, 
•>en  venant  au  monde,  fournis  au*  mêmes  Loix  , à 
«ila  même  condition  , à la  meme  nccedîié.  Mats,  1 
• •parler  generalement , tous  les  Hommes  tenant  la 
»» vie  d'un  même  principe,  Sc  refpirant  le  même  air, 
»i aucun  d'eux  ne  rcconnoit  naturellement  de  Supé- 
rieur i c'eft  uniquement  U Fouunc  qui  leur  donne 


»i  un  Maître.  C*p.  VIII.  p.*ge  zlo.  F.dit.  Bnrmxm. 

(|)  Albutiut  & Philofopbxtui  rfi  : dtstit  mtminrm 
tvm  libtrum  tfe,  nrminem  ftrvntm  : kécpofle*  nermtnx  jii- 
gutis  impoftu.fe  forrunxm.  M.  SENEC.  Contrru.  Lib.  II. 
Cossrrov.  XXI.  pag.  17J  , 274.  Edit.  Elutv.  1671. 

(4)  Ki/tu  yà(  tir  pi,  tiuor  tirai , zîr  il 
Polir ic.  Lib.  I.  Cap.  III.  in  fn. 

(j)  Citm  mno  tommum  nomint  omnes  hemines  ttppflLé- 
nntur  , jure  gtnn  tm  tri*  [ hommum  ] gênera  tjfe  «£#- 
ruttt  : Liber  i>,  & lus  esmrérium  Servi  , <ÿ-  tertium  te*  m 
Libertin i , ijui  déférant  gjfe  fervs.  1 K S T I T O I.  Ùb.  1. 
Tir.  V.  inft.  De  Liber itmii. 

(«)  Cette 
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comme  naturellement  /gaux.  Liv.  III.  Chap.II.  3 3 

commun  , le  Droit  des  Gens  les  a diftinguex.  en  trois  claffes , en  Perfonnes  Libres  , en 
Efclaves  ,&■  en  affranchis.  On  pourroit  dire  encore  .que  les  droiesde  la  Liberté  & de 
&:  l'Efclavage , tels  qu’on  les  voit  établis  prélentcmcnt  dans  les  Etats , ont  été  réglez  par 
les  Loix  Civiles , 8c  que  c‘étoit-là  la  penfée  de  ceux  dont  Ar  1 s tote  parle. 

Mais  il  ne  manque  pas  d’autres  raifons  très-fortes  pour  détruire  l'opinion  de  ceux 
qui  veulent  qu’on  reconnoifle  , à proprement  parler , des  Efclaves  par  nature  ; car  il 
n’y  a peut-être  perlônne  , Ci  ftupide  qu'il  foit.qui  ne  croye  vivre  d'une  maniéré  plus 
régulière  ou  plus  commode  , eu  le  conduilant  à lafantailic,  qu’eu  fuivant  la  volonté 
d’autrui.  Cela  fe  vérifie  encore  mieux  à l'égard  des  Nations  entières  , dont  aucune 
n’a  le  cœur  li  bas  que  de  ne  pas  préférer  le  Gouvernement  d’un  Souverain  du  Pays 
à une  Domination  étrangère.  Enfin  , la  Nature  ne  mettant  perfonne  en  polie ffion 
aéluclle  de  l'Empire  , & ceux  qu ’slriftote  appelle  Efclaves  par  nature  ayant  d’ordinaire 
un  Corps  robufte  , lorsqu'ils  en  viendroient  aux  mains  avec  les  plus  fages,  le  com- 
bat feroit  fort  douteux , & ceux-ci  ne  pourraient  pas  fe  promettre  une  vidoire  allurée. 

Il  faut  donc  condamner  entièrement  les  prétentions  orgueilleufcs  des  anciens  Grecs, 
quis'imaginoient , que  les  Barbares  étant  Efclaves  par  nature  (0  , & les  Grecs  fibres , (G  voyei 
il  .était  jufte  que  les  premiers  obéïllcnt  aux  derniers  (6).  Sur  ce  pic-là  , il  lèroit  facile  cif! 
de  traiter  de  Barbares  tous  les  Peuples  dont  les  mœurs  liraient  différentes  des  nôtres  , Wt-  <•  mu. 
.&  lins  autre  prétexte  , de  les  aller  attaquer  pour  les  mettre  fous  nos  loix.  Peut-être  ’’ 
néanmoins  qu'il  y aurait  moyen  de  donner  un  tour  plus  favorable  au  fentimcnc  d'A- 
R I s T o T E , en  difant , qu’il  a voulu  dilbnguer  deux  fortes  d'Efilavage , l'un  A ’aturel , 
l'autre  qui  vient  de  la  Loi.  L'Efclavage  Naturel  ce  ferait , lorlqu'une  perlônne  d'un 
naturel  grollîcr  & ftupide.mais  d’un  corps  robufte  , obéît  à une  autre  perfonne  ca- 
pable de  commander  ;delorte  que  par  ce  moyen  chacune  d'elles  vit  dans  un  état  com- 
mode & conforme  à fa  condition  naturelle.  L'Efclavage  qui  vient  de  la  Loi  , ce  (croir , 
lorfquc  par  l'injullice  de  la  Fortune  , ou  à caufe  de  la  condition  d'une  Merc , un  hom- 
me d'un  cfprit  grand  & noble  eft  contraint  parla  crainte, ou  par  les  Loix  .d’obéir à 
un  Maître  moins  fage  & moins  éclairé.  En  ce  cas-là , un  tel  Efclave  ne  peut  que  nour- 
rir une  haine  lècrete  contre  Ion  Maître  : au  fieu  que  , quand  l’une  8c  l'autre  de  ces 
conditions  refpcétives  fe  trouve  établie  entre  des  gens  qui  font  naturellement  pro- 
pres à celle  qui  leur  eft  tombée  en  partage  , il  fe  forme  une  efpece  d’amitié  entre  l'Efcla- 

-(.  ii  •*. 


* l(è)  Cette  imagination  venoit  en  partie  , comme  le 
rçjuairquoic  ici  notre  Auteur»  de  ce  qu’ils  aimoient 
pallion  ne  nient  la  liberté  de  leurs  Gouvernemens  Dc- 
mocrariquc»  i an  lieu  que  les  Petjii  etoient  rout-à-fait 
du  vouez  à la  Monarchie  : en  partie  de  h haine  excef- 
fivc  5c  entièrement  inhumaine  que  lej  Gréa  avoient 
pour  les  Per/ii.  C'cftpourquoi  il  so  c Z AT  e » (in  Pe- 
netben.p^p  16  7.  B.  F.iit . fl.  Sttfb.)  di  t que  Itt  Permet  fine 
ennemi}  des  Greetf.tr  nature , rTOKtuUf  cVT<tf. 

Il  nous  apptead  aulfi , que  dans  les  AlVemblées  publi- 

2ues , avant  que  de  faire  aucun  Decret , on  prouonçoit 
es  imprécations  \ dci  anathèmes  contre  tour  Citoyen 
qid  penferoit  à rechercher  la  paix  ou  l'amitié  avec  les 
Perjii  > Ce  que  dans  la  célébration  des  Myftcres  , les 
Enmelfider  Ôc  les  Hérauts  publics  excluoient  de  cette 
cérémonie  » en  haine  des  Petfee , tout  le  refte  des  Bar- 
bares, comme  on  faifoit  à l'égard  des  meurticri.  Pê- 
ne: yr.  page  7*,.  E-  Au  relie,  l'Illuftre  Algernon 
S 1 d n e y , dans  Ton  excellent  Difeonrt  fur  le  G(»ww 
meut  , Tome  1.  pag.  n.  de  la  Treduiï.  Fr*nf.  dit  que 

Tome  1 1. 


la  Liberté  naturelle  des  hommes  eft  un  Principe  reçu 
par  les  Gréa , les  Rameint,  les  Efp«S"elit  les  Gdnleitt  lea 
Allemendt , les  Brte fie  en  un  mot  par  toutes  les  Na- 
tions qui  ont  fait  profeilion  de  gencrufitc  » long-tcms 
avant  la  naifTancc  de  Notre  Seigneur  Jesus-Chrift  ; 
julqucs-la  meme  que  les  Afidritjnet  5c  les  Africain!  , 
peuples  liches  9c  etfeminez  , pour  n'avoir  pas  cte  foi- 
gneux  de  confcrver  leur  Liberté  , ou  pour  n’avoir  pas 
été  capables  de  fe  gouverner  eux-mêmes,  en  ont  mé- 
rité le  nom  d'E/c/awi  fer  neture  nom  qui  leur  a été 
donné  par  AriSett^Cc  par  les  aiurcs  Philolophes  de  ces 
tems-li,  qui  mettoient  fort  peu  de  différence  emr'eux 
fie  des  bêtes.  Voyez  ci-dcfiusNote  i. de  ce  paragraphe. 
11  eft  pourtant  difficile  de  difculper  entièrement 
Aristote,  fur  les  fautes  idées  qu’il  femble  avoir 
eues  de  la  manière  donc  les  Nations  doivent  Ce  regar- 
der fie  fc  traiter  les  unes  les  autres.  Voyez  les  pa (Tiges 
de  P L V T A a QJJ  E , de  SïRARON,ficd‘ARISTOTR 
meme  , que  je  cire  dans  ma  Préftue , 5.  aj.  entre  les 
lettres  (kkk)  fie  (111). 

E 
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D’où  vient  17*/- 
gmUti  qu'il  jr  a 
entre  les  Hom- 
mes. 


- (a)  Liv.  VII. 
Ciiap.  IV. 


(b)  Voye*  Lucius 
Aurifliui  Ctnfiumi, 
D*  Jure  Ectltfiap- 
tictruMy  Tit.  III. 

i>i  47-  v fin 


34  Que  tous  Us  Hommes  doivent  fi  regarder,  &c.  Liv.  III.  Ch  AP.  II. 

vc  Sc  le  Maître.  Mais  il  faut  toujours  tenir  pour  une  choie  confiante  ,que  cette  fîmole 
aptitude  naturelle  à commander  ou  à obéir , ni  ne  donne  aux  uns  aucun  droit  partit 
de  preferite  des  Loix  aux  autres , ni  n’impofo  à ceux-ci  aucune  obligation  de  ic  foù- 
mettre  à l'empire  des  premiers. 

§.  IX.  Ajoutons  encore  ici  quelque  chofe  de  cette  forte  particulière  d’Egalité 
qui  efl  une  fuite  de  l'Etat  de  Nature , Sc  que  l'on  peut  appcller  une  Egalité  de  pou- 
voir, ou  de  liberté.  Elle  confite  en  ce  que , tant  qu'il  n'ell  point  encore  intervenu 
d'acle  humain  ou  de  convention  particulière  entre  ! .-s  Hommes , perfonne  n'a  aucun 
pouvoir  fur  les  autres, mais  chacun  peut  difpofer,  comme  il  lui  plaît , de  fes  Facul- 
tez  Sc  de  fes  Actions.  Cette  Egalité  a été  abolie  par  l'établi ilè  ncnc  des  Societez  Civiles, 
dans  lefquelles  une  feule  ou  plufeurs  perfonnes  ont  reçu  le  pouvoir  de  commander 
aux  autres  , Sc  celles-ci  fe  (ont  vues  réduites  à la  nécellîté  d’obéir  , d'où  il  réfulte  une 
grande  inégalité , qui  a produit  la  difinékion  de  Souverains  Sc  de  Sujets. 

De-plus , dans  les  Societez  Civiles  on  trouve  encore  de  l’inégalité  , même  entre 
les  Concitoyens , non  feulement  à l’égard  de  Vejlime  Si  de  la  dignité , dequoi  nous 
traiterons  (a)  ailleurs  ; mais  encore  à l’égard  du  pouvoir  que  les  uns  ont  fur  les  autres. 
Une  partie  de  cette  inégalité  vient  de  l’état  des  Peres  de  famille  , qui  efl  anterieur 
aux  Societez  Civiles  ; car  chaque  Pcre  de  famille  a confcrvé  , en  entrant  dans  une 
Société  Civile  , le  pouvoir  qu'il  avoit  acquis  fur  fa  Femme , fur  (es  Enfans  & fur  fes 
Efclaves.  Ainfî  cette  inégalité  ne  doit  nullement  (on  origine  aux  Societez  Civiles  ; 
quoiqu’en  certains  endroits  les  Souverains  y ayent  mis  des  bornes  & fait  des  change- 
mens  confdérables. 

Pour  les  autres  inégalirez  que  l’on  remarque  dans  le  pouvoir  des  Citoyens  les  uns 
fur  les  autres  , il  efl  clair  qu'elles  proviennent  toutes  de  la  volonté  du  Souverain  ; car 
ceux  qui  entrent  dans  une  Société  Civile  , transfèrent  au  Souverain  tout  le  pouvoir 
qu'ils  avoient  fur  eux-mêmes  , autant  que  le  demande  la  conflitution  de  ces  fortes  de 
Societez.  Par  conféqucnt , lepouvoir  qu'ils  avoient  donné  auparavant  fur  eux-mêmes 
à quelque  autre  perfonne  ,ou  retourne  à eux,  ou  efl  fournis  à la  difpofrion  du  Sou- 
verain. Et  du  moment  qu’on  efl  devenu  Membre  d'un  Etat , on  ne  peut  en  aucune 
maniéré  accorder  à autrui  fur  foi-même  le  moindre  pouvoir  valable  au  préjudice  des 
droits  du  Souverain  : autrement  on  rcconnoîtroic  à la  fois  deux  Maîtres  indépendans 
l’un  de  l'autre  ; ce  qui  efl  abfurde. 

Toute  l'inégalité  qui  s’cfl  formée  encre  les  Citoyens  après  l’établifTèment  du  Pou- 
voir Souverain , vient  donc  ou  de  l'adminiflration  du  Gouvernement , qui  a demandé 
que  le  Souverain  donnât  charge  à certains  Citoyens  d’exercer  fur  les  autres  une  partie 
de  l’Autorité  Suprême  ; ou  de  quelque  privilège  accordé  par  le  Souverain.  La  diver- 
verfîté  des  Biens  & des  RichefTes  ne  produit  par  elle-même  aucune  inégalité  réelle 
entre  les  Citoyens.  Tout  ce  qu'il  y a , c’efl  que  les  grandes  RichefTes  foumiflànt  le 
moyen  de  nuire  ou  de  rendre  .èrvicc  à autrui , ceux  qui  ne  font  pas  fort  accommode* 
lâchent  ordinairement  des'infî nuer  dans  les  bannes  grâces  des  Riches  , & s'abbaiffci* 
auprès  d’eux  , ou  pour  éviter  le  mal  qu’ils  pourroient  en  recevoir , ou  pour  en  retirer 
quelque  bien  fb). 

Quoiqu’il  en  (bit  , l 'Inégalité  Civile  ne  détruit  point  les  maximes  que  nous  avons 
tirée*  du  principe  de  l’ Egalité  Naturelle  des  Hommes  ( i ), 

f.  IX.  CO  Les  Copies  ( aufqucls  ont  doit  auîii  -p-  d’autant  plus  obligez  à fe  regarder  les  uns  les  autres 
pliquer  les  principes  établis  dans  ce  Chapitre  ) -ont  comme  e^aiu,  qu’ils  font  toùjouii  dans  l'eut  de  La 
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CHAPITRE  III. 


Des  Offices  communs  de  l’Humanité', 


$.  I.  T L ne  fufïit  pas  de  ne  point  faire  de  mal  à autrui , ( i ) & de  n'ôter  à perfonne 
1 l’eftime  qui  lui  eft  due.  Si  l’on  en  demeuroit  là  , on  ne  feroit  qu’éloigner  tout 
jufte  fujet  de  haine.  Pour  former  entre  les  Hommes  une  liaifon  plus  étroite  , il  eft  né- 
ceflaire  que  l’on  fc  faflè  quelque  bien  les  uns  aux  autres.  Ce  n’eft  pas  remplir  tous  les 
Devoirs  de  la  Sociabilité  envers  une  perfonne , que  de  prendre  garde  iîmplemcnc  à ne 
pas  la  rebuter  par  des  a êtes  d'hoftilité , ou  par  un  procédé  choquant  : on  doit  encore 
tâcher  de  gagner  fon  affeétion  , en  lui  procurant  quelque  avantage , afin  quelle  (bit 
bien  aife  de  trouver  ici-bas  d’autres  Habitans  de  même  nature.  En  un  mot , il  faut  que, 
par  des  offices  mutuels , on  témoigne  des  fentimens  dignes  de  la  parenté  & de  la  liai- 
fon  que  la  Nature  a mis  entre  tous  les  Hommes.  Comme  , félon  ce  beau  mot  de  (a) 
Platon  , nous  ne  femmes  pas  nez.  feulement  pour  nous-memes  , mats  encore  pour 
nôtre  Patrie , CT  pour  nos  Hmis  ; cr  que  .fuivanr  la  penjec  des  Stoïciens  ,f  les  produc- 
tions de  la  Terre  font  toutes  pour  l'ufage  des  Hommes , les  Hommes  eux-memes  ont  été 
faits  les  uns  pour  les  autres  , c’ejl-a-dire  , pour  s'entr'aider  ; nous  devons  tous  , en  fui- 
vant  les  de  feins  delà  Nature,  mettre  chacun  du  nôtre  dans  le  fond  de  l'Vtilité  com- 
mune , par  un  commerce  réciproque  d’offices  & de  fervices  , <£■  employer  non  feulement 
nos  foins  dr  nôtre  induffirie  , mais  nos  biens  meme , a ferrer  , pour  ainji  dire , de  plus  en 
plus  les  naudf  de  la  Société  Humaine  (b)  : c'eft  ce  que  dit  très-bien  (i)  Cicéron. 
Que  fi  la  Loi  Naturelle  nous  engage  à nous  intérelTèr  avec  tant  d’ardeur  au  bien  de 
nos  (cmblables  , elle  ne  peut  que  condamner  , au  contraire  , comme  un  (intiment 
bas  Sc  indigne  de  l’Homme  , le  chagrin  que  l’on  a de  la  profpérité  d’autrui  ; & à plus 
forte  raifon  la  joye  inhumaine  que  l’on  relient  à la  vùë  du  mal  qui  arrive  aux  autres, 
furrout  s’ils  ne  l’ont  pas  mérité. 

§.  1 1.  O N peut  procurer  l’avantage  d’autrui , ou  d’une  maniéré  indéterminée  , ou 
d’une  manière  déterminée  ; Sc.  cela  , ou  fans  qu’il  nous  en  coûte  rien  , ou  en  y contri- 
buant quelque  chofe  du  nôtre. 

On  procure  l'avantage  d'autrui  d’une  maniéré  indéterminée, en  prenant  foin  de  bien 
cultiver  les  Facultez  de  fon  Ame  & celles  de  fon  Corps , pour  fe  rendre  utile  à la 
Société  Humaine;  ou  en  inventant,  par  fon  induftrie  , des  chofos  qui  fervent  à aug- 
menter les  commoditez  de  la  vie.  Pour  y réullîr , il  faut  avoir  incdlàmment  devant 


On  doit  travail- 
ler i procurer 
l'avantage  le» 
uns  des  autres. 

(a)  Epi/.  IX.  U 

Arcbjt.  T*nmeim. 

(b)  Voyez  un  au- 
tre partage  de  Ci- 
ctrem  , cité  déjà  • 
Liv  K.Chap  III. 
f.  ij.  Note  7. 

LaU  Ame.  Imfi.  dite. 

Lib.  VI.  C.  X.XI. 
Philem , Lib  &uèd 
Demi  fit  immmr. 
p.  a 96.  B.  Edit. 
Ptrif.  Htlieder. 
u£rkiep.  II. 
pag.  1 1 5.  Edit. 

H cmrd.  Lib  An. 

Declam.  XIX.  p. 
497.  D.  Edit. Mo- 
rcll.  Pbilefir.  De 
Vit.  Apell.  ». 
Lib.  V.  C.  I.  */. 
Anrenim.  L.  III. 
f.  4.  & IV.  J.  j. 
2c  IV.  J.  4.  Sente. 
Ep.  XCV.  p.  |J  J. 
Edit.Gron.  BAcen. 
Serm.  fid.  Cap. 
Xlll. 

I.  Ou  d'n**  ma- 
mitre  indeitrmi- 
nrV. 


Liberté  Naturelle  ,5c  par  confequent  dans  une  parfaite 
égalité  de  droit  les  uns  par  rapport  aux  autres  > au 
lieu  qu’il  y a encre  tes  Particuliers  diverfes  inégalités 
civiles  qui  mettent  des  bornes  à la  Liberté  5c  a l'Ega- 
lité Naturelle.  On  remarque  pourtant  quelque  inéga- 
lité entre  les  Peuples  » à l’egard  de  VEfiime  , foit  jim- 
fie  , foit  de  diflinfUen.  L'Ffitme  /Impie  diminue,  OU  fe 
perd  entièrement  , lorfqu'un  Peuple  viole  de  propos 
délibéré  toutes  les  maximes  du  Droit  Naturel , 5c  que 
par-là  il  fe  rend  digne  d'etre  traité  en  ennemi  du  Genre 
Humain  : car  un  Peuple  qui  agit  de  cette  maniéré  eft 
regardé  comme  un  corps  de  Brigands,  ou  de  Pirates. 
Voyez  Liv.  VI II.  Chap.  IV.  f.  j.à  l'égard  de  VE/hime 
de  dj/hmSHen , voyez  ce  que  l’on  dira  au  meme  endroit. 


f.  1 j . 5c  fui  vans. 

f.  ï.  (l)  j$*AMtmlmm  efi  ei  nen  mettre,  eut  débets  pre- 

defft  f Si  nkc.  Efift.  XCV.  L’Auteur  citoit  plus  bas 
ce  partage. 

(a)  Sed  ejueniam  ( ■/  prerUrr  fer  if  t mm  eft  À PLATON  L) 
tien  1 tebil  fetmm  nâti  fummt , ottmfrpme  ■ ofiri  far  rem  PdtrÎA 
vinditét , per  rem  Amict  : Atf  ne,  ( mr  pUctr  Stoïcis  ) <jn a 
im  terril  gtgmmntur  , «J  m ut*  bemrnmm  omnie  tremri # 
bominti  nmiem  homigum  cm»  fi  et  fe  genereies,  mr  ipfi  inter 
fe  , gliit  ml  il  predeffe  pe/ftnr  : im  het  mmrmrmm  de  bennes  du- 
rent feoui  , commune!  utitirétei  in  médium  û ferre , mut â - 
riome  eficiomm  , demie  , mat/ tende  : mm  mrtibmt , mm 
epern  , rum  fecule ai  tbm  devint  ire  bemtnum  inter  bemimee 
JenetAtem.  C ICI  K.  De  O fie.  I ib.  I.  Cap.  VU. 

E 1 
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les  yeux  cette  maxime  judicieulè  d'un  Ancien  ( i ) : La  choft  , dit-il , la  plus  impor- 
tante dans  tout  le  cours  de  la  vie  , c e/l  de  ne  pas  croire  fif avoir  ce  que  l’on  ignore  , cè- 
de chercher  toujours  a s’in/lruire. 

Ceux-là  donc  pèchent  vifiblemcnt  contre  la  Loi  Naturelle , qui  n'embraflent  aucu- 

■ ne  profelîïon  honnête,  font  à charge  à eux-mêmes  aulti-bien  qu'aux  autres  (z),  & 
ne  ièrvent  qu’à  faire  nombre.  Je  mets  au  même  rang,  ceux  qui  fe  contentant  des 

' biens  qui  leur  font  échus  par  fucccllïon , croyent  qu'il  leur  cft  permis  de  s'abandonner 
à une  lâche  oifiveté.  Si  de  confumer  à leur  aife  ces  fruits  du  travail  8c  de  l'induftrie 
d’autrui,  qui  leur  fournillènt  fuffifamment  dequoi  vivre.  Car  il  faut  tâcher  de  laidèr 
quelque  chofe  à ceux  qui  viennent  après  nous  (a) , & l'on  ne  doit  pas  travailler  feule- 
ment pour  le  procurer  à loi-même  les  choies  nécclfaires  à la  Vie,  mais  encore,  com- 
me le  dit  (b)  St.  Paul  , afin  d’avoir  dequoi  donner  a ceux  qui  en  ont  befoin.  On  peut 
’ encore  rapporter  ici  ceux  qui , lêmblables  aux  Pourceaux , ne  font  plailîr  à perfonne 
que  par  leur  mort  (}):  comme  auifi  ces  poids  inutiles  de  la  Terre,  qui,  fous  pré- 
texte  de  Religion , ne  travaillent  qu’à  s'engrailîcr , 5c  confument  dans  une  honteulê 
fainéantile  les  biens  que  d'autres  ont  acquis  à la  fueur  de  leur  vilage.  Un  ancien  H if- 
, torien  Grec,  tout  Paycn  qu’il  étoit,  a porté  des  derniers  un  jugement  très- véritable  : 
(c)  Les  Moines,  dit-il,  font  des  hommes  qui  renoncent  au  Mariage , qui  remplirent 

■ les  tailles  & la  Campagne  de  Communautés,  nombreufes,  qui  ne  portent  point  les  ar- 
mes, & qui  ne  rendent  aucun  autre  fervice  a l’Etat.  S’étant  toujours  multiplias.  de- 
puis leur  premier  établijfcment , ils  ont  acquis  de  grandes  terres  fous  prétexte  Je  nourrir 

: des  Pauvres,  cr  ont  en  effet  réduit  prefque  tout  le  monde  a ta  pauvreté  (4).  Au  con- 
\ traire  on  a donné , de  tout  tems , de  grandes  louanges  à ceux  qui , par  leur  pénétra- 

■ tiou  ou  par  leur  adrelTê , inventoient  des  chofes  utiles  à la  Vie  , 8c  qui  ne  gardant  pas 
, ces  découvertes  pour  eux  fculs , les  communiquoient  volontiers  aux  autres  (d).  Les 

Anciens  ont  même  déifié  plufieurs  perfonnes,  pour  avoir  contribué  à rendre  la  Vie 
plus  commode  par  quelque  invention  utile , ou  quelque  établillêment  falutaire  (e).  Et 
- certainement,  comme  le  difoit  très-bien  Cicéron,  la  Nature , clle-meme  nous  (3) 


f.  II.  (l)  Jn  univerfe  vit*  greriefiffimum  eft , imnlli- 
gere  tjuemtjtu  me  fi  ire  fe  <j*!>d  ntfeiee  , fem*er<jue  cupere 
cjuod  ignorer  eddifeere.  CoiUMELl.  De  Re  Rmflie.  Lib. 

21.  Cap.  I. 

(2)  Pour  bannir  de  l’Etal  ce»  forte*  de  gens , les 
Eryfrientf  comme  le  remarquoit  ici  notre  Auteur, 
obligeoient  chaque  Particulier  à fc  faire  enregiftrer 
devant  le  Magiftrat , en  déclarant  fe*  revenus  fie  fa 
profe  iion.  Quiconque  ne  difoit  pas  la  vérité  , ou 
eier«,oit  un  metier  illicite,  ctoit  puni  de  mort.  Diodor. 
S 1 c.  Lib.  1.  Cap.  LXXVII.  pag.  4*-  Bdit.  H.  Sreph.  11 
y avoit  une  Loi  toute  fembtable  chez  les  Serdient. 
Voyez.  ÆL1AN.  Ver.  fhftor.  Lib.  IV.  Cap.  I.  pajç.  joo, 
j o i . fie  la-defTus  Per  ixon.  J'ajoute  que  le  Sénat  de 
\‘Ar*op*g*  avoit  été  commis  par  Solo»  pour  informer 
de  la  minière  dont  chacun  gagnoitfavie  , fie  pour  châ- 
tier ceux  qui  ne  fai  loient  rien.  U y a même  une  Loi , 
de  ce  Legiflateur , félon  laquelle  un  Fils  n’etoit  pas 
tenu  de  nourrir  fon  Pere.s’il  ne  lui  avoit  fait  appren- 
dre aucun  métier.  Voyez,  la  Vie  de  Sole»  , par  P 1 u- 
r a R cx.tr  F.  Tome  1.  pag.  po.  Edit,  Week. 

(3)  flAmir  Tari  H , iyù  fi  ai  çpffi 

'winâeu. 


A r fxiiiynf  etvjûr  ai > yiyvtrtu*  ai  fi 

çv\arl  tu 

K\rp*vôuii{,  àvi  rvr  yiyvtlai  <x>Aît fi*. 
»Tout  le  monde  vous  tient  pour  riche  , mais  à mon 
»>  avis,  vous  êtes  bien  pauvre.  On  ne  peur- être  appelle 
m riche  à jufte  litre  , que  quand  on  fait  ufage  de  fês 
wRiiheHn.  Car  ü l’on  fe  fert  de  fon  bien , il  eft  véri- 
m tablement  nôtre  : mais  ù on  le  garde  pour  fes  Héri- 
» tiers  , des-Iors  il  ne  nous  appartient  plus  , il  cft  à 
«ceux  pour  qui  on  le  referve  “ . Ces  vers  d'un  Poète 
A non  i me  font  '<rer.de  V Anrelegie  , fi c l’Auteur  les  ci- 
toit  ici.  lit  ‘e  trouvent  au  Liv.  II.  Ci*?,  jo. 

(4)  On  peut  1 ajoùroit  nôtre  Auteur  , mettre  au 
même  rang  cette  forte  de  Mendians  de  la  Chine  , qui 
Je  heurtent  la  tête  les  uns  contre  les  autres  jofques  à 
ce  qu'on  leur  ait  donné  quelque  chofe  , ou  qui  difent 
qu’ils  vont  fe  tuer  » û on  ne  leur  fait  l’Aumône.  N tu- 
iiof,  i » Legetia».  page  2*7,  261.  Voyer  ce  que  dit 
VALtREMAXlME.au  fujet  des  Merfeilteir , Lib.  n. 
Cap.  VI.  f.  7.  fie  la  Lettre  d’ERAtun  a Server imi , in- 
férée dans  fa  vie , qui  eft  à la  tête  des  Lettres  de  ce 
grand  homme  , Edit,  de  Londres  > 1642.  Toutes  ci- 
tations de  l’Auteur. 

Imfg'.iimmr  eruem  nenr*  , urprpdejfe  velimns  q»èm 
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forte  à fouhaiter  de  rendre  fervice  à autant  de  gens  que  nous  pouvons , fur  tout  en  leur 
apprenant  quelque  chofe  de  nouveau,  dr  en  les  injhuifant  de  la  maniéré  dont  ils  doi- 
vent Je  conduire.  Les  plus  belles  er  les  plus  utiles  connoijfances , difoit  un  autre  Philo- 
fôphe,  ne  me  donneraient  aucun  plaijir,  s’il  falloir  que  je  les  gardajfe  toutes  pour  moi. 

Si  l’on  vouloir  me  communiquer  quelque  chofe , fût-ce  la  Sagejfe  meme,  à condition  de 
la  tenir  cachée  , cr  de  n’en  faire  part  à perfonne,  je  la  refuferois  fans  balancer.  Il 
nef  aucun  bien  dont  la  pojfejfon  foit  agréable , lorfquon  en  jouit  tout  feul  (6). 

Voilà  à-pcu-près  comment  on  procure  l’avantage  d'autrui  d'une  maniéré  generale 
& indéterminée,  c’eft-à-dire , fans  avoir  deflêin  de  rendre  fervice  à telle  ou  telle  perfon- 
ne en  particulier,  mais  en  lailïànt,  pour  ainfî  dire,  en  commun  & au  premier  occu- 
pant,ce  que  l’on  fçait  qui  peut  être  utile  à autrui  (7).  U fe  préfentc  pourtant  ici  une 
Queftion  à examiner  ; fça voir , fi  un  homme  qui  aurait  trouvé  le  moyen  de  foire , par 
exemple,  de  l'Or  ou  de  l’Argent,  d’une  matière  vile  & commune,  ferait  tenu  de  décou- 
vrir Ion  fecret  ? Pour  moi , je  crois  que  non  ; & ma  railôn  eft,  qu’une  telle  découverte 
devenant  une  fois  publique , ruinerait  le  Commerce , abolirait  les  Patrimoines , dé- 
truirait les  Richefles , Si  bouleverferoit  prefque  tout  l’ordre  de  la  Vie  Civile  (8). 

§.  III.  On  rend  fervice  à autrui  d’une  maniéré  déterminée , lorfque  l’on  permet  ou  ».  oud'..,»,. 
que  l’on  accorde  à certaines  perlonnes  quelque  chofe  d’où  il  leur  revient  de  l’utilité. 

Cela  fe  peut  (ôuvent  fans  qu’il  nous  en  coûte  rien , & fans  que  nous  en  recevions  au-  ü.'i .«S»  "* 

cune  incommodité , ou  que  nous  prenions  la  moindre  peine.  Refufer  ou  envier  de 
pareils  offices , c’eft  au  jugement  de  tout  le  monde , une  détellable  mefquinerie , Si 
une  (ouveraine  inhumanité.  A quoi  (êrt-il  d’être  naturellement  capable  de  procurer 
à autrui  quelque  utilité  qui  n’ait  rien  d'onéreux  pour  nous,  fi  l’on  n’exerce  cette  Fa- 
culté dans  l'occafion } Certainement  elle  ne  fait  que  tourner  à la  confufion  de  celui 
qui  la  polfcde  ; & l’on  a eu  raifon  de  comparer  ces  fortes  de  gens  à un  Chien  , qui 
couché  fur  un  tas  de  Foin , dont  il  ne  le  foucic  pas,  chaflc  à coups  de  dents  les  Bœufs 
qui  voudraient  en  manger.  Pour  être  engagé  à rendre  un  fervice  de  cette  nature  , il 
ne  faut  point  d'autre  motif  que  la  qualité  d'Homme  dans  la  perfonne  à qui  on  le  Df.  Uin 
rend.  C’eft  auftï  la  feule  raifon,  qu'on  en  allègue  ordinairement:  témoin  ce  mot  ub.v.  segm  17! 
d'AiusTOTE  (a) , qui  étant  blâmé  d’avoir  donné  l'aumône  à un  Fripon,  répondit:  wJv i:C 
Ce  n’eft  pas  des  moeurs  que  j’ai  eu  compajfon,  mais  de  l’homme  ; ou  comme  d'autres  x**vu. 


flurimit  , imprimifque  détends  , rue i on  1 tu ‘que  prudents* 

trudendit.  De  finib.  bon.  5c  malor.  Lib.  III.  C*p.  VIII. 

(f)  In  boe  f\ndeo  nliquid  dtfeete  , ut  doee*m  : tue  me 
ull*  Têt  delerfébir  , littt  extmiu  fit  & f*tm*ru  , quxm 
mibi  uni  feintent  fim.  Si  cum  hée  exception!  detnr  Su- 
pi  tnt  i* , nr  tll*m  inclufnm  ttntnm,  ntc  ennnetem , rtjiciém. 
Nuit  tus  boni  fine  fuit  , jucund*  poffeffio  efi.  S E N E C. 
Efift.  VI.  Vojrea  S o P h o c 1.  verf.  J2I  » jaa.  Oedip. 
Tjrnnn.  page  164.  in  fin.  Edit.  H.  Sreph.  Nôtre  Auteur 
remarquoit  encore  > qa'on  ne  peut  point  approuver  à 
tous  égards  l’Epitaphe  d’un  Protêt  du  Prétoire  nommé 
Simili  1,  qui  vivoit  du  tems  d 'Adrien*  5c  qui  s’étant  démis 
de  fa  charge  , paÛ'a  a la  campagne  le  refte  de  fa  vie  : 
ZfuitJî  ptlv  JciÏTcrf,  fxiv  n n rorx, 

Çnraç  <fi  fTi»  iV)«.  Ci  fit  Similis , qui  « ûi  nu 

monde  bien  des  nnntei  , mnis  qui  » ’*  vécu  que  fepr  dhi. 
Xiphiiin  , p*£.  z 66.  B Edit.  H.  Steph.  Voyez  Sau- 
maise  fur  Spéteie»  , in  Hadrian.  Cap.  IX.  p*f.  77. 
Edit.  Lmfd.  But av.  1671. 

(7)  D'autre  côte , lorfque  quelqu’un  travaille  à fe 


rendre  utile  au  Genre-Humain  , les  autres  doivent 
[tavorifer , autant  qu’il  leur  eft  poftible  , une  (i  loua- 
ble occupation  , ou  du  moins  ] ne  pas  concevoir  con- 
tre lui  une  noire  envie , 5c  n’apporrer  aucun  obrtacle 
au  fucces  de  fes  entreprifes.  Qpe  s'ils  ne  peuvent  lui 
témoigner  autrement  leur  reconnoi fiance  , il  faut  du 
moins  qu’ils  n’oublienc  rien  pour  publier  les  louan- 
ges , ôc  immortalilrr  fa  mémoire  j car  c’eft  la  princi- 
pale récompenfe  des  travaux  de  ceux  qui  fc  confacrens 
au  fervice  du  Public  i [ 5c  par  - là  aulfi  on  encourage 
les  autres  à imiter  un  (i  bel  exemple.  ) J’ai  tiré  ceci 
de  l’Abrégé  dei  Drvjtn  de  t‘Hem.  ($-  du  Cit.  Liv.  I. 
Chap.  VIH.  f.  j.  à la  referve  de  ce  qui  eft  cm:c  deux 
Crochets. 

(I)  Voyez  une  Diflcrtation  de  Mr.  Bodokus, 

intitulée  , An  Alcbemifi*  fint  in  Repui/lten  relemndt  , 

f 2«  , & feqj.  On  trouvera  d’ailleurs  des  choies  eu- 
rieufes  5c  divertiflantes  dans  cette  Diilertation , qui  eft 
en  forme  de  Difpuie  , foùtenuc  5c  imprimée  a HuU* 
en  i*xe  , 1702. 
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(b)  Rti  militât  ii 
inno  x:  a. 


( c ) Voyez  Thto- 
trit.  Idyll.  XXVI. 
VCrf  |,  6.  Cicer. 

de  O die.  Lif>.  ni. 
Cap.  ij, 

(d)  Voyez  Latin % 

dans  le  Prome- 
t!  tt»  pag.  182.  tn 
/«.  Toinel.  Edit. 

Amrtelovl.  Di  phi- 
tmi,  in  para.tr.  in 
F.xcerpt,  ex  vrrr. 
Çtmic.  k Grotio  , 
P«6C  79 i- 
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le  rapportent,  ce  n’eft  pas  l’homme  que  j’ai  fecouru . mais  l’humanité’.  De  même,  lors- 
que l'on  veut  abandonner  une  chofe  dont  on  a de  refte,  ou  qui  ne  peut  être  gardée  com- 
modément , il  y auroit  une  grande  inhumanité  à aimer  mieux  la  gâter  ou  !a  détruire , 
que  de  la  laifler  en  état  de  lcrvir  à d’autres.  J’avoue  que  cela  (c  pratique  (ouvent  â la 
Guerre;  mais  c’eft  afin  que  les  choies,  dont  on  le  deiïaifit,  ne  fournillènt  pas  à l’En- 
nemi des  armes  contre  nous-mêmes.  Hors  ce  cas-là,  il  faut  toujours  accorder  avec 
plailir  à autrui  ce  que  l’on  appelle  des  fervices  d’une  utilité  innocente  (b).  Surquoi  il 
y a un  beau  partage  de  Cicéron:  ( 1 ) Les  chofe  s , dit-il,  qui  doivent  être  commu- 
nes entre  tousles  Hommes , ce  font  celles  dont  on  trouve  un  exemple  dans  cette  fentence 
D’Ennuis,  qui  peut  s'appliquer  a un  grand  nombre  d’autres  cas  femblables  : Remettre, 
dans  le  bon  chemin  (c)  un  homme  qui  s’eft  égaré,  c’eft  comme  lî  on  lui  lailloit 
allumer  fon  Flambeau  au  nôtre  (d),  qui  ne  nous  éclaire  pas  moins  pour  cela.  Par 
ce  feul  exemple  le  Poète  donne  ajfez.  à entendre , que  l’on  doit  faire  pair  à tout  le 
monde , fans  en  excepter  ceux  que  l’on  ne  connoit  point , de  ce  qui  peur  fe  communiquer 
fins  qu’il  vous  en  coûte  rien.  Ce  fi  le  fondement  de  ces  maximes  communes  : Qu'il  ne 
faut  empêcher  perfonne  de  puifer  dans  une  Eau  courante:  Qu'on  doit  laijjèr  prendre 
du  Feu  au  notre:  Ou’il  faut  donner  des  (1)  Confeils  finceres  a quiconque  nous  en  de - 
mande , <ÿ-  autres  pareils  fervices , qui  tournent  à l’avantage  de  celui  qui  les  reçoit , 
fans  que  celui  qui  les  rend  en  foit  incommodé.  Il  faut  donc  permettre  que  chacun  s’en 
accommode , (ÿ-  contribuer  toujours  du  fien , autant  qu’on  peut , a l'Utilité  des  Hommes 
en  general.  Cependant , comme  les  faculté z.  de  chaque  Particulier  font  bornées , gr 
qu’il  j a un  nombre  infini  de  gens  qui  ont  befoin  de  ces  fortes  de  chofe  s , la  libéralité 
avec  laquelle  on  lesrépand  fur  tout  le  monde , a certaines  bornes  ^«’Ennius  preferit , 
lorfqu’il  dit , que  pour  avoir  laide  allumer  le  Flambeau  de  quelqu'un  au  nôtre , celui-ci 
ne  nous  éclaire  pas  moins  ; c’efi-à-dire , que  l’on  dose  referver  dequoi  faire  du  bien  à 
ceux  avec  qui  l’on  a des  liaifons  particulières.  Sur  ce  pié-là , l'Orateur  Romain  veut 
avec  raifon , qu'on  ne  refufe  à perfonne  les  fervices  donc  il  s'agit.  Il  y a feulement 
une  autre  exception , c'eft  lorfque  quelqu’un  a mérité , par  des  crimes  d’une  énormité 
extraordinaire,  d’être  regardé  avec  exécration  de  tout  le  monde,  à caufe  dequoi 
on  le  juge  indigne  des  offices  les  plus  communs  de  l'Humanité , comme  cela  s'eft  pra- 


9.  III-  (l)  Omni  A Anrtm  communia  heminum  1 identur 
tx  > qna  funr  gtntris  ejus , quod  ab  Lnnio  pejirumtn  uns 
rt  transfert'  in  permultet  pottfi  > 

Homo  , qui  errauti  comiter  montrât  viam» 
Quali  lumen  de  fuo  lumine  acccndat , facit  : 
Nihiloininus  ipli  luccc  » cùm  illi  acccndcric. 

XJ  a A ex  rt  fatit  pracipit  , Ht  > quidquid  fine  detrimenro 
fofiir  commodat  i , Utribuatur^c!  ignore.  Ex  que  fnnr  ilia 
communia  : San  prohiber c aq'ua  prafiuen'e  ; Pari  ab  igné 
i fin  cm  capere  , fi  qui  s vêtit  Confit  tum  fidèle  délibérante 
’dart  i qua  fient  Ht  utilia  , qui  aexipiunt  , danti  non  bm* 
le  fi  a.  'Quart  & hi  1 ntendum  tft  » & ftmptr  aliquid  adeom- 
muntm  mtilitatem  aiferenium.  Sed  quoniam  copia  parva 
fingulorum  font  , eorum  eurent  , qui  bit  egeanr  , in  fini  ta 
efi  multitudes  , vulgarit  libtralitat  rtferenia  tfi  ad  ilium  > 
Ennii  finem  , Nihilominus  ipfe  luccc  : ut  faculrat  fit  > 
qua  in  noflrot  fimui  liberalet.  De  Oific.  Lib.  I.  Cap.  XVI. 

(a)  P l a t o n die  « comme  le  rcmarquoit  ici  nôtre 
Auteur  , que  te  Confeit  tfi  quelque  chofe  de  facrê.  Aîyi- 
7cu  yt  rvfaCëhn  iffà*  **ï'*<‘  ImThaage,? ag. 

122.  B.  Edir.  H.  Srepb.  Tome  I.  ( pag.  Sp.  Edir.  Wechtl. 
lia».)  Les  rjtbegoriJent  tenoient  la  incmc'maximc , 


& ils  rccomnundoiem  de  donner  les  meilleurs  Con- 
(cils  dont  on  eft  capable  , à ceux  qui  nous  en  deman- 
dent. Voyez  J a m b t ! <yj  c , de  Vit.  Pjthag.  Cap.  XVIU. 
num.  1$.  Edit,  t^nfier. 

(])  Les  Ai benunt  curent  une  H grande  horreur  pour 
les  calomniateurs,  fur  les  acculations  dclqucls  Socrate 
avoit  etc  condamné  à la  mort , que  perfonne  ne  dai- 
gnoit  ni  leur  laillcr  allumer  du  leu  au  lien, ni  répondre 
aux  queûions  qu'ils  lui  faiioient  » ni  fe  baigner  dans 
U meme  Eau  ; julmics-U  que  » dans  les  Bains  publics , 

?uand  quelqu'un  de  ces  gens. la  lorroit  de  l'eau , on  la 
aifoit  jetter  par  le  Valet  du  Bain. comme  de  l’eau  fouil- 
lée. En  un  mot,  on  lit  tant  qu'ils  fc  pendirent  de  cha- 
grin. Plutarque  , Dans  le  traité  De  l'Envie  & de  la 
Haine  , page  5 S 7 » SI*.  Edér.  Wecb.  Tom.  II.  POLYBB 
rapporte  la  meme  chofe  de  Celltcrart  & d ’Audrodine  , 
Excerpt.  Peirefe.  page  142.  Dans  la  Ville  A'Atbentt , <jn 
en  ufoit  de  même  envers  ceux  qui  croient  condam- 
nez pour  certains  crimes.  Voyea  Dinarch.  Orat.  con- 
tra Arifiogtron  , page  6p.  Edtt.  Wecb.  SopHOCL.  Oedip. 
lytaitn.  V.  244-  & feqH-  EüRIP.  Orefi.V - 46.  &c  jlj. 
feqq.  Tout  ceci  eft  de  l’Auteur.  Il  pouvoir  y aioùter 
l'exemple  de  ceux  qui  étoienc  condamnez  cher  les 
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tiqué  autrefois  chez  les  Grecs.  Du  reftc  la  pratique  de  ce  devoir  eft  fi  generale  & fi 
indifpe.. fable,  que  Seneque  femble  ne  lui  laiflèr  aucun  fujet  de  louange:  (4)  Qui 
a jamais , dit-il,  appelle  un  bienfait , de  donner  un  morc.'u  Je  pain,  ou  une  pet  ire 
pièce  de  monnoyc , ou  de  laijfer  allumer  du  feu  au  notre  ? Il  ne  nie  point  par-là  qu’on 
doive  rendre  volontiers  à autrui  de  tels  fervices  ; il  veut  dire  feulement , qu'il  faudrait 
être  fans  honneur,  6e  avoir  l'amc  bicnbaflè,  pour  prétendre  que  celui  à qui  on  les  rend 
nous  en  tînt  compte.  En  effet , quelque  utilité  que  l’on  procure  quelquefois  par-là 
à autrui , le  peu  de  prix  de  la  cbofe  confédéré  en  elle-même  fait  qu'on  ne  peut  point  rai- 
finnablement  s'en  faire  un  mérite  auprès  de  celui  qui  la  reçoit , lors  mente  que  1er 
conjonctures  la  lui  rendent  necejfaire.  Il  n'efl  nullement  (ç)  d'un  Honnête  Homme  de 
vouloir  qu’on  lui  ait  de  l'obligation  lorfqu'tl  n’a  rien  fait  qui  le  mérité,  comme  le 
dit  très-bien  Térence.  On  ne  doit  pas  attendre  non-plus  une  grande  reconnoillance 
d'un  prêtent  femblable  à ceux  dont  un  autre  Poïte  Latin  fe  moque  agréablement  : 

(6)  Les  Calabrais,  dit-il,  quand  ils  préfentent  des  Fruits  à ceux  qui  les  viennent  voir, 
leur  difent , Mangez.,  ne  les  épargnez,  pas.  J’en  ai  bien  mangé.  Prenez.,  mettez,  d.ins 
vos  poches.  Rien  n'efl  plus  honnête.  Mettez. , vous  dis-je,  vous  les  donnerez,  à vos  petits 
Enfans  ; cela  les  fera  bien  aifes.  Je  vous  fuis  aujft  obligé,  que  fi  je  m’en  retournais 
charge  de  tous  ces  Fruits.  Fous  n’en  voulez,  point  ? Ce  fera  donc  pour  nos  Cochons.  Il 
faut  avoir  bien  peu  de  Cens  , de  marquer  qu'on  n’a  que  faire  de  ce  que  l’on  donne  avec 
prof uf on!  aufji  cette  fotte  prodigalité  a fait  beaucoup  d'ingrats , (j-  en  fera  bien  encore 
dans  la  fuite. 

$.  IV.  Pour  mieux  comprendre  la  nature  des  offices  les  plus  communs  de  l’Hu-  Qpd-pir,  c-m. 
inanité,  il  eft  à propos  d'en  alléguer  encore  quelques  exemples.  Plutarq.ue  exa-  Fcrvices?4UKiU* 
rainant  la  queftion  , pourquoi  les  anciens  Romains  laifToient  toujours  quelque  reftc  fur 
la  Table  après  leur  repas,  & pourquoi  ils  n'éteignoient  point  leurs  Lampes,  dit,  que 
cela  fe  pratiquoit,  entr'autres  raifons , pour  accoutumer  les  gens  aux  devoirs  de  l'Hu- 
manité. ( 1 ) Car , ajoute-t-il , il  n’efl  pas  permis  de  dijfiper  les  Ftandes  qui  refient  après 
qu’on  eft  raffafté , ni  de  boucher  ou  de  cacher  une  Source , après  qu'on  a ajfez.  bû  , >y 
d'oter  les  Balsfes  qui  marquent  les  lieux  dangereux , dans  la  Mer , ou  les  Mains  qui 


JNmmins  , \ ce  que  l’on  appcltoit  , Jnttriifiio  aqui  & 
igui  ; car  on  défendoit  à chacun  de  leur  fournir  ni 
feu  1 ni  eau  , fie  on  les  contraignoit  par-U  à fe  bannir 
eux-mcines  du  pais.  Voyez  ci-dciTous  • Liv.  VIII.  Ch. 
XI.  *.  7-  Note  a. 

(4)  9»mj  beneficium  dixit  , quairam  pénis  « «n r flipem 
sets  iebjeffi  , mut  igssii  eucendtndi  f aélam  porefltutm  f & 
inter  item  ifi « plut  profient  » quam  ma  xi  ma  ; fid  ramon  'Ut- 
ile as  fus  Mil,  etiam  ubl  rempart  foft*  fitnt  nec  effort  a , 
derrahit  pretium.  De  Beuefic.  Lib.  IV.  Cap.  XXIX. 

O)  » Chériue  , uemti  jaam  ojficium  tiberi  efife  bomi- 
■*“  mit  pute  > 

Cmm  if  mil  froneremr,  Poftulare  id  gratis  mpponifibi. 

Anlr.  kOl.  II.  Scen.  I.  verf.  n « 14. 
J’ai  fuivi  la  Vcrfion  de  Madame  Dacif.r. 

fi)  Non  que  more  pyrit  vofci  Calsber  jubet  hofpes  , 

Tu  me fect fit  lotuplerem.  Vtfctre  Codes. 

J*m  petit  efi.  At  tu  quturumvit  toile . Benignè, 
Non  invifk  foret  puent  mnnuficuls  psrvis. 

Tarn  tenoor  <Uno  ejuàm  fi  limitrsr  onufh *«. 

IJt  liber  * hic  forcit  hodio  corne  iends  relinqutt. 
Proiigms  & finit  ut  douât  que  Coernir  & ndit. 

En  figes  sngrtuot  culte  , & jette  omnibus  Mail. 


HoraV.  Lib.  T.  F.pifi.  Vif.  rerf  14.  Sc  fcqq. 
J’ai  faivi  la  Verûon  du  Pere  Tarteron. 

§.  IV.  (1)  iSfoebth»  Jf  aron  ta)  fiKarbf»- 
otiat  J 'tCatraaEsa  ri  «3®-  in'r.  «ti  yàf  jfoçir 
btatiÇm  Snw  ain »f  aJor  tXarrxs  , «Tl  và/jut- 
T ©-  iiiçofnSiéhtr  > sifytr  ’amrvihir  xal  àro- 
KfUTÎtie , «Ti  TA»  COfllitt  K.HI  àfü  Cutf  Sliftlf 
Xf«r. x/xivof  ,as\‘  iàv  ko)  à-nsKtl-nil  TÙgfbri/za 
T»ïf  CtnTt/iivtK  izi  ’ti/eît.  53«»  ili  <p~.<  rb%n, 
/zi  lii/zir.l  , aTOrSStvxi  l ta  i*iKp:t.oyi%r  **?}..  , 
«»A«»  mfiïr  lut!  ’ccroKiitiH , ii  rit  iaSoi  «Tiâ- 
fztrQ-  xxpirrQ-  ont  *«!  AaturtvT®-.  neti  yàf 
• Ltr  , ti  Xufarîy  nv , nas  bziir  yjëteu  naxltc 
«ip/t*  irsfp,  x«!  nî  Ai*  ni»  Çfirnsir  «a!  Tri.  àr- 
J'pii<tr,uî>Xnl*{  avrils  Kxi'.iJ'iirza'i 
Sjmpnfi*.  Lib.  Vil.  gi tzft.  IV.  page  70, . B.  C.  Toni. 
II.  Edir.  Wtcb.  Voyez.  les  Qyjhe.i  Rimziiui  , fui  la 
coutàmc.  SseP-  71  , 
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(a)  Liv.  II.  Chap. 
11.5.  il. 


(b)  Nembr.  XX, 
ip.  V oyez Gtntf. 
XXVI.  10.  & fuir. 
II,  Cbron.  XXXiU 


(c)  Voyez  Ovid. 
Mctain.  VI,  14 9. 
& feqa  dr  Arre 
jhnanii.  Lib.  111. 
91  * M- 
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montrent  les  chemins  fur  terre,  après  s‘en  être  fervi  foi-meme  pour  fe  conduire.  Mail 
il  faut  laijfcr  ces  chofes  pour  l’ufage  de  ceux  qui  viendront  apres  nous.  Il  n’ejl  pas  non- 
plus  honnête  d'éteindre,  par  avance,  une  Lampe,  lorfquon  n'en  a plus  hefcin ; mais 
il  faut  la  laijfcr  brûler , afin  que  fi  quelqu'un  vient , pendant  qu'elle  éclaire  encore , 
il  puiffe  jouir  de  fa  clarté.  Car  s’il  éloit  pojfible  que , quand  on  va  fe  coucher  & pren- 
dre du  repos , les  autres  fe  fervijfent  de  nôtre  propre  Cûc  , de  notre  Ouïe , de  notre 
Prudence  mime  ou  de  nôtre  Cal e ter , il  ne  faudrait  pas  leur  en  refufer  l' ufage.  Un  an- 
cien Philofophc  (1)  défendoit  de  détruire  çr  d’endommager  aucune  Plante  fr.  nche. 
On  peut  encore  rapporter  ici  la  permillion  de  puiter , ou  de  fe  baigner , 4ans  une 
Eau  courante.  Car  quoique  les  Rivières  puiifcnt  appartenir  à l’Etat , ou  même  à un 
Particulier , l’Humanité  veut  qu'on  y laide  boire , ou  puilér  de  l’eau , tous  ceux  qui  ne 
font  pas  de  nos  Ennemis.  Grotius  (a)  dit,  qu 'une  Rsviere,  entant  que  (})  Riviè- 
re, appartient  au  Peuple  dans  les  terres  de  qui  elle  coule;  mais  que  confiderét  comme 
(4)  une  Eau  courante , elle  eft  du  nombre  des  chofes  qui  font  demeurées  en  commun. 
Je  ne  fçai,  fi,  à parler  exactement , on  peutappeller  une  même  chofe  propre,  & com- 
mune, (clou  les  differentes  manières  dont  on  l’envifage.  Il  vaut  mieux  dire,  à mon 
avis,  que  l’ufage  de  ces  fortes  de  chofes,  qui  appartiennent  entièrement  à quelqu'un , 
doit  néanmoins  être  commun  à tout  le  monde  par  les  Loix  generales  de  l’Humanité, 
(j)  Il  eft  hors  de  doute  , que  les  Rivières,  les  Sources,  & les  Fontaines,  peuvent 
entrer  en  propriété.  De  là  vient  que  (b)  les  Jfraelites  offroient  autrefois  aux  ldu- 
méens,  s’ils  les  laifToicnt  pafler  fur  leurs  terres,  de  leur  payer  jufqu’à  l’eau  qu’ils  y 
prendroient  pour  leur  ufage  & pour  celui  de  leur  Bétail.  Mais  cela  n’cmpcche  pas 
qu’on  ne  doive , quand  on  a des  Eaux  en  abondance , en  laitier  prendre  à tout  le 
monde,  autant  que  cela  fe  peut  (ans  nous  incommoder  nous-mêmes  (6).  Et  à moins 
que  d’être  d’une  lordide  meiquineric , on  ne  s’avifera  jamais  de  prétendre  qu’un  hom- 
me nous  Içachc  gré  de  quelques  crachées  d’une  liqueur  fi  communc,(7)  qui  autrement 
s’écoulcroicnt , fans  que  perfonne  en  profitât,  &:  qui  font  dans  le  moment  remp  accès 
par  le  cours  perpétuel  de  l’eau  que  la  Source  envoyé,  (c)  Autant  vaudroit  il  s'appro- 
prier la  lumière  & la  chaleur  du  Soleil , ou  l’air  que  l’on  refpire , & fe  faire  un  grand 

mérite 


(1)  Qurh  ô/Mftv  /u» ri titlfiit , uirri  rinOis. 
Pjih.pr.  in  Dtoo.  Laikt.  Lib.  VIII.  Scgm.  2j.  lui 
quoi  voyez  les  Noie»  de  Ménagé  $ & Grotius  , 
Droit  dé  ta  Guerre  & dé  U Paix , Liv.  111.  Chap.  XII, 
5.  Z.  HN*t.  I. 

(3)  C’eft*i  - dire , à la  confilcrer  comme  un  amas 
d'Eau  qui  coule  dans  un  certain  Lit. 

(4)  Qui  s'écoule  à chaque  moment  , 8c  qui  «'ap- 
partient en  propre  qu'à  celui  qui  1a  puilc.  Voyez  ci- 
deilbus  , Liv.  IV.  Chap.  V.  f.  z. 

(î)  J’ai  renvove  un  peu  plus  bas  une  petite  période, 
qui  ne  me  paroilïoit  pas  bien  placée  ici.  C’eft  celle 
qui  commence  ainli  dan»  ma  Ttaduôion  : Et  à meini 
yte  d'itré , &c.  Ce  Chapitre  en  general  eft  un  de  ceux 
ou  il  y a une  grande  confufion  , qui  m'a  obligé  à y 
faire  diverfes  réparation»,  comme  on  »*en  apperccvra 
ai Tément , fi  l'on  confronte  la  Tradudion  avec  l’O- 

^ (6)  Nôtre  Auteur  propofoit  ici  à examiner  une  Loi 
de  Séton  ,dans  Plutarque,  page  pt.  C.  D.  T.  I.  Edir. 
Wtth.  touchant  l'ufagc  des  eaux.  Je  inc  contente  de 
4a  rapporter  ici , fuivant  1a  vctlioade  Mi.  Dacui» 


/'Afrique  tj/ua  paît  f*  & aride  , fant  Rivières  a 
fiant  Lact  , oit  l'on  ne  trouve  que  peu  dt  Fentaintt  , 6"  que 
dam  la  plupart  de»  endroits  il  n'y  a pref'que  d'autre  eau 
que  celte  dti  Puitt  que  l’on  crtufe  3 il  fit  une  Loi  par  la~ 
quelle  il  ordonna  , que  ceux  qui  ne  fireient  éloignez,  d’n» 
Pain  public  que  d'une  certaine  difiance , qu’il  limita  à la 
carrière  d’un  Cheval , c’efi -à-dire  » à quatre  Stades  ( ou 
à cinq  cens  pas  ) pourroient  y aller  puifier  , dr  que  ceux 
qui  en  feroient  plui  éloignez.  , cherikerçienr  dans  leur  pro • 
pre  fonds  de  l’eau  pour  leur  ufage  i mais  fi  aprei  avoir 
creuft  dix  brafiti , ils  n’en  rrouvoienr  point  , ili  p.r.,  «<**rnr 
alors  en  aller  prendre  au  Puin  le  plus  prochain  , une 
cruche  defix  pots  deux  fois  par  jour  ; car  il  vouloir  foula»  rr 
la  natif  te , & ne  pat  nourrir  ta  part  fie.  Voyez  encore  le 
Traite  Devirando  are  alteao,  au  commencement , page 

127*  Toni.  II. 

(7)  Nam  hoc  ad  fimile  efi  , quafi  de  fiuvio  qui  aquam 
dérivât  foi. 

Nifi  derivetur , tamtn  emnis  ta  aqua  hahtar  in  mare . 

Nam  hoc  in  mare  abit  $ mijereque  peric  fine  emui 
bona  gratia  — 

F l a u x.  Trucul.  AOtc  II.  Scene  Vil.  verf.  iz , &feqq* 

(8)  Ari>oy 
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mérite  de  ce  qu’on  en  accorde  la  jouïflànce  à autrui.  Les  Loix  Civiles  preferivent 
auffi  quelquefois  de  femblables  offices.  Par  la  Loi  de  Moife  un  Proprietaire  (d)  étoit  W Cnit,  xix, 
tenu  de  tailler  dans  (on  Champ  quelque  coin  (ans  moillonncr,  & de  ne  point  ramaf.  ^r'J.xxv'.'  ,»*’ 
fer  les  Epis  qui  avoient  échappe  aux  Moillgnneurs : cela  étoit  pour  les  Pauvres,  & *o,ai • Jffipu. 
pour  les  Etrangers.  La  même  chofè  avoir  lieu  à l’égard  des  Railius  qui  revoient  après  t'sîiie*"4 
la  vendange,  & des  grains  qui  fc  trouvoient  à terre,  comme  auffi  des  Olives  qui  n *-g.w; 
n’étoient  point  tombées  lorlqu’on  avoit  (êcoué  les  Oliviers.  Il  étok  même  permis  cap?vi'b 
aux  PalTans  de  prendre  des  Railîns  dans  une  Vigne,  & des  Epis  dans  un  Champ , (e)  n,ur.  xxnt. 
pourvu  qu’ils  (è  contentalTent  d’en  manger  tout  leur  (où,  fc  qu'ils  n’en  cmportaüènt  *4»  2 s-  Vo* a 
(e)  point  chez  eux.  Parmi  les  Lacédémoniens  (f),  félon  les  Loix  de  Licurflte , on  nJt.  d,  uf.  i_ 
pouvoir  fe  fervir,  dans  le  befoin,  des  Elclaves,  des  Bêtes,  & des  Provifions  d'autrui.  *• 

Dans  le  Droit  Romain  (g)  il  eft  détendu  aux  Pêcheurs  d'allumer  du  feu  fur  le  ri-  ‘ x.  ne  h De 
vage  pendant  la  nuit,  de-peur  que  ceux  qui  fe  trouvent  alors  (ur  mer,  prenant  cela  sur  &Le[.ineei. 
pour  un  lignai  qui  leur  indique  un  bon  port  , ne  courent  rifque  de  fe  perdre.  P- 
Voici  des  lentences  d un  ancien  i’oete  Grec,  ou  Ion  trouve  des  exemples  de  quel-  es,,.  o*««. 

ques  autres  offices  d'Humanité:  (8)  Donnez,  retraite  a ceux  qui  n’ont  point  de  cou-  aufti  Le. 

vert.  Conduiftez.  les  Aveugles.  Ayez,  pitié  de  ceux  qui  ont  fait  naufrage  ; car  la  Na - xxvin.  j.  1. 
vigation  eft  périlleufe  & difficile.  Tendez,  la  main  à ceux  qui  font  tombez..  Secourez,  (g)  Lib. 
ceux  qui  n’ont  perfonne  auprès  d'eux  qui  puiffie  les  tirer  du  danger  où  ils  fe  trou- 
vent.  ...  Si  une  Bête,  fût-elle  (9)  a vôtre  Ennemi  , eft  tombée  fur  vitre  chemin,  Tit’ix  Lc’5. X. 
relevez-la.  Ne  vous  détournez,  point  pour  éviter  de  rendre  fervice  a une  perfonne  qui 
s’ ft  égaré  ■ , ou  qui  eft  battue  d’une  furieufe  tempête.  C’cft  ainfi  que  Dieu,  qui  nous 
a fan  mortels , veut  que  nous  nous  ajftfttons  les  (10)  uns  les  autres,  er  que  par  ces 
fecours  mutuels  chacun  tâche  de  détourner  de  deffius  la  tête  d’autrui , les  malheurs  qu’il 
appréhende  pour  lui-mème.  F.t  ce  n’eft  pas  tant  affietlion  ou  refptü  pour  ceux  à qui 
l on  rend  de  pareils  offices,  que  crainte  prévoyante  de  femblables  accidens,  d- frayeur 
religieufe  des  revers  de  ta  Fortune , aufquels  nous  femmes  tous  fujets  ; en  un  mot , ce 
font  tous  fentimens  intereffiez..  (1  1)  Dans  la  difette  d’autrui,  chacun  a,  pour  ainfi  di- 
re, compajfton  de  lui-même.  Ceft  ainft  que  pendant  un  Siège  on  partage  fes  provifions 
avec  les  autres  AJfiégez.,  & que , quand  les  vivres  viennent  â manquer  fur  mer,  une 
feule  perfonne  en  fournit  fouvent  à tous  ceux  qui  font  dans  le  Faifficau.  De  là  vient 
encore  ce  mouvement  de  compajfton  qui  porte  à enfevelir  ( 1 1)  les  Corps  morts  que  l'ou 


(S)  Acsyov  île  oî*«i 1 J'irai,  **1  Tiiçalr ifiyu. 
Navoyie  oïéliifot  , i-zti  zrKioe  iciv  èiS'OMt. 
Xtif*  ■utntTi  S'il»,  rûeot  </J 
avéra. 

ruocYiiD.  verf.  11,11,  24. 

Kt itr®-  //  ôv  t^9p»ïo  nier  jutS’  W'Jr,  nrt- 
yiifor. 

I IXafifttrtl  7t  fffozit  xau  «rw’TfOTi » 
InraKv^Ut. 

IJem  , nerf.  114,  l)J. 

(*)  Voyez  Exod.  XXU1 , 4.  & D’  vthok.  XXII, 
1.  3c  fuir. 

( ,0  t *,/«..  wm  itle  msrrnlirnrir  ernftx  Dtui  in  eem. 
Vr.,n . il.. ......  . & far  mntuxi  anxdierum  vieil  in  altéré 

yuemqnt  tjnel  fri  fe  riment  attrererl.  NsnSnm  hae  tarirai 
ejl,  me  perfenii  imynfa  revtrmia  .fri  Jîmilinm  actiie». 

Tome  II. 


tium  previdi  merui  , & commurium  farruirirum  rfligie- 
fut  barr*r.  1»  xlien 4 famé  fui  tjuiftjne  mifirttur.  Sic  ttbee 
ibfidié  part irur , fie  inapiam  pari  ter  navigant  ium  /requern- 
ter  uniui  alimenta  paverumt.  Hiitc  & iile  vernit  affiétm  , 
tjutd  if* or ii  eadaveribui  humum  cetigtrimut  , & infepul- 
tum  quadliber  cor  put  nulle  fefinarie  t xm  rapida  rranfrurtir, 
ur  non  tfuanrulotumtfne  veneretur  adfefiu.  Qu  INTIC. 
Dedam.  V.  Cap.  VI.  page  100.  F.iit.  Burin.  Voyez  les 
réflexions  que  fait  , fur  la  fcnfibilité  qu’on  «loi;  avoir 
pour  les  maux  d’autrui  , Mr.  Wollaston  , Ebatuba 

de  la  Religion  Naturelle  , p.igr  HJ  t & fmiv. 

(n)  C’eft  ce  oui  eft  auHï  bien  exprime  par  cet 
ancien  rers  qui  le  trouve  parmi  les  Sentences  de 
Publias  Sybus  : 

Home  i 4M»  in  h •'mi me  taUmirofi  ejf  miferitert  , 
me  mi  ni  r fui. 

Verf.  ÿç6.  F.dit.  Ln’d.  Rarav. 

(12)  Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  le  CUap.  111.  du 
Liv.  11.  i.  ai*  Note  9. 

F 
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Du  droit  de  fif 
fat  fur  les  lieux 
quupparcicnncni 
il  autrui. 

(a)  liv.lt.  Chap. 

U.  f.  ij.  b um.  i. 


(b)  JHd.  nam.  4. 
Voyer  Pl*t*rtk. 
in  Vit.  Cim.  pûg. 
4*9-  C-  Tome  I. 
Ldit.  Wtik. 


X c)  Tir.  TJviut , 
Lib.  XXXIV.  C. 
LX1I. 


(d)  Vbi  farm  » 
ntm.  j. 
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trouve , er  à jetttr  du  moins  dejfus  quelques  poignées  de  terre , Ji  prefé  que  l'on  foit 
de  continuer  fit  route;  quoique  l’on  ignore  de  qui  ils  font.  Voilà  toutes  lcntcnces  ii' Au- 
teurs Payens. 

§.  V.  Grotius  (a)  rapporte  encore  ici  la  liberté  de  pajfer , fans  faire  aucun  mal. 
par  les  Terres,  les  Fleuves , 8c  les  endroits  de  la  Mer , qui  appartiennent  à quelqu’un , 
lorfque  l’on  ne  veut  le  fervir  de  cette  concellion  que  pour  Un  fujet  légitime:  comme 
fi  des  gens  chartèz  de  leur  Pais  cherchent  à s’établir  ailleurs  ; fi  l'on  va  trafiquer  avec 
un  Peuple  éloigné;  fi  quelqu’un  entreprend  une  Guerre  jufte  pour  fe  faire  rendre  te 
qu'on  lui  doit  ; fi  une  perfonne  qui  le  trouve  hors  de  fa  Patrie , apprenant  qu’elle  eft 
menacée  d’un  grand  danger,  vient  à fon  fècours.  Mais  cette  matière  mérite  d'être 
examinée  avec  plus  d'cxaâitudc  & de  précifion. 

Je  dis  donc , que  fi  quelque  peu  de  gens , (ans  armes , demandent  partage,  en  payant 
les  vivres  qu’ils  prendront  chez  nous  , on  doit  certainement  le  leur  accorder  lorfqu’ils 
en  ont  beloin  pour  quelque  raifon  de  neccflité , ou  du  moins  pour  quelque  fujet 
honnête.  Mais  à l'égard  des  Armées  nombreufes,  dont  le  partage  peut  nous  faire 
railbnnablement  appréhender  quelque  chofe  & de  leur  part,  & do  la  part  de  ceux 
contre  qui  elles  marchent,  il  eft  plus  difficile  de  décider  fa  queftion.  Grotius  foû- 
rient  , que  nonobftanr  cette  crainte  on  doit  donner  partage  , & il  fc  fonde  fur  ce 
que  quand  on  établit  la  Propriété  chacun  fe  referva  tacitement  le  droit  de  fe  fer- 
vir , dans  le  befôin  , du  bien  d'autrui , tant  que  cela  fc  pourrait  fans  que  le  Poprie- 
taire  en  reçût  aucune  incommodité.  Il  (croit,  à mon  avis,  plus  fimplc  & plus  na- 
turel, de  dire,  que  par  les  Loix  de  l'Humanité  chacun  eft  tenu  de  lailTcr  à autrui 
un  ulâge  innocent  de  fôn  bien  ; deforte  que  ceux  à qui  on  le  refufe , dans  une  né- 
celfité  preftantc,  fans  aucune  raifon  valable,  ou  fous  prétexte  d'une  défiance  mal 
fondée,  peuvent  alors  avoir  recours  à la  force,  & prendre  d’eux-mêmes  ce  qu’on  ne 
veut  pas  leur  accorder  de  bonne  grâce. 

Il  ne  faut  pourtant  en  venir  là  qu’après  avoir  honnêtement  demandé  (b)  partâge.en- 
fôrte  qu'il  paroiflè  qu’on  nous  le  refufe  par  pure  inhumanité.  Cimon  , General  des 
uithénsem , allant  autrefois  au  fecours  des  Lacédémoniens , conduifit  fon  Armée  par 
les  terres  de  Corinthe , fans  en  avoir  donne  avis  à l’Etat;  furquoi  Lacharte , Corin- 
thien , lui  fit  de  juftes  reproches , difant , que , (i)  quand  on  vouloir  entrer  chez,  quel- 
qu’un il  falloit  du  moins  heurter  à U porte , & attendre  que  le  Maître  de  la  maifore 
nous  voulût  bien  recevoir.  Les  Carthaginois , pour  faire  voir  le  droit  qu’ils  avoient  fur 
un  Pais  que  Mafinsjfa  Roi  de  Numidic  , leur  conteftoit,  alléguèrent,  entr’autres 
raifôns,  que  Mafnijfa  en  étoit  lui-même  convenu,  puifque  pourfuivant  (c)  un  cer- 
tain siphtre , qui  s’étoit  fauvé  de  les  Etats,  & qui  fartait  des  courfes  autour  de  Cyrene 
avec  une  partie  des  Numides  , il  avoit  demandé  aux  Carthaginois  la  permiilion 
de  partir  par  ce  même  Pais,  comme  étant  fans  contredit  de  la  dépendance  de 
Carthage. 

Grotius  (d)  prétend  , que  la  crainte  du  grand  nombre  de  ceux  qui  demandent 
partage,  ne  diminue  rien  de  leur  droit;  & d’autres  ajoutent  là-delfus,  qu'une  multi- 
tude peut  auifi-bicn  obferver  les  maximes  de  la  Loi  Naturelle,  qu’une  petite  poignée 


V.  (l)  Kal  yàf  8v(tu  *ô-4.«rT«f  «XX»- 
Tfiatt  «x  lieiirat  orfhtftr  S TÎr  kv(is*  uMwd. 
rhutreb.  /«  Cl  mi  II.  Tome  I.  p.  tiw.  WtA.  Ttlt'kt 

fiit  le  lutine  icpiocbc  aux  brut , dam  Dittyi  de  Créé#, 


Lib.  II.  Cap.  V.  Fiit.  Àm/tet.  1702.  Voycx  , fur  ce 
droit  de  paflage  , auflî-bien  que  fur  celui  qu’on 
prétend  que  chacun  a de  commercer  où  il  veut . le 
Traire  de  S r L d c M . intitule  , hlttt  t Itmj'nm  , Lib.  1, 
Cap.  20.  • 
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de  gens.  11  eft  vrai,  dit-on , que  cela  donne  droit  de  (c  bien  précaudonner , & d'e- 
xiger de  ceux  qui  veulent  palier  fur  nos  terres,  de  bonnes  afTurances  qu'ils  11c  cau- 
feront  aucun  dommage , ou  que  s'il  en  arrive  du  mal , ils  le  répareront.  Car , félon  le 
Proverbe  commun,  l'occafon  fait  le  larron , & il  faudrait  être  bien  imprudent  pour 
recevoir  chez  foi  un  fi  grand  nombre  d’Etrangers,  qu’ils  furtênt  en  état  de  nous  en 
charter  nous-mêmes.  Il  ne  manque  pas  d'exemples  de  Villes,  qui , pour  avoir  incon. 
fîdérement  lai  lie  entrer  des  troupes  nombreufes,  ont  été  furprifes  Se  réduites  fous  le 
joug  d’une  PuilTànce  étrangère.  Il  y a d'ailleurs  peu  de  Generaux , qui , en  pareille 
rencontre , méritent  l’éloge  qui  fut  autrefois  donné  par  Cicéron  à Pompée  le  Grand; 
Que  (1)  fet  Troupes  traverferent  toute  /’Alie  , fans  laijfer  aucune  plainte  de  leur  info- 
lence,  non  pas  meme  la  trace  de  leur  pajfage.  C'eftpourquoi , lorlque  les  Suiffes  (e)  , 
qui  formoient  une  prodigieufe  multitude , & qui  avoient  autrefois  traité  ignominieufe- 
menr  l’Armée  de  Caffus,  demandèrent  à Cefar  la  permilTîon  de  palier  par  la  Pro- 
vince Romaine  , il  la  leur  refufa  , croyant  bien  que  des  gens  comme  ceux-là  ne 
pourraient  guéres  s'empêcher  de  faire  quelque  défordre. 

Entre  les  diverfes  précautions  que  Grotius  propofè  , il  y en  a une  qui  paraît  prêt 
que  impraticable;  c'eft  de  faire  palier  fans  armes  les  Troupes  étrangères  : car  exiger 
cela  d'un  Homme  de  guerre,  c'eft,  pour  ainfi  dire  (j),  lui  couper  les  bras,  comme 
on  a dit  que  les  Numantins  regardèrent  autrefois  une  pareille  propofirion.  Il  vaut 
mieux  que  les  Soldats  défilent  par  petites  bandes  fé parées,  ou  que  l’on  donne  des  ota- 
ges. A l'égard  des  Garnilbns  entretenues  aux  dépens  de  celui  qui  veut  palTer,  c’eft 
une  précaution  qui  coùteroit  trop  cher,  fie  qui  demanderait  beaucoup  de  tems. 

Enfin,  dit  Grotius,  on  ne  fauroit  légitimement  réfuter  le  partage,  fous  prétexte 
qu’il  y a d'autres  chemins,  plus  éloignez  à la  vérité,  fie  un  peu  détournez , mais  par 
lefquels  après  tout  l'Etranger  arrivera  au  lieu  où  il  veut  aller.  Car  , chacun  pouvant 
«lleguer  la  même  raifon,  le  droit  de  Partage  s'évanouirait  ainfi,  & îc  réduirait  à rien. 
Il  fuffit  que  l’on  ne  trouve  point  d'autre  chemin  plus  court  ni  plus  commode , & que 
l’on  veuille  palTer  fans  aucun  mauvais  dertèin.  Voilà  les  raifons  de  ceux  qui  préten- 
dent que  le  droit  de  Partage  eft  fondé  directement  fur  une  Loi  de  l'Humanité  fi 
facréc  Se  fi  inviolable,  qu’on  ne  doit  jamais  s’oppofer  à ceux  qui  en  veulent  faire 
ufàge  pour  un  fiijct  légitime  : car  je  ne  m'arrêterai  point  à examiner  ici  ce  qui  a été 
avancé  par  quelqu'un;  (4)  Que  les  grands  Chemins  appartiennent  en  commun  au 
Genre  Humain,  fie  non  pas  à ceux  dont  ils  traverfent  les  terres;  comme  fi,  dés  le 
commencement  du  Monde,  Dieu  lui-même  avoir  tracé  fie  deftiné  à l'ufage  de  tous 
les  Hommes  en  general , ce  nombre  infini  de  routes  fréquentées  qui  entrecoupei’it  la 
furface  du  Globe  Terreftrc.  Cette  imagination  eft  trop  ridicule  pour  mériter  d’être 
réfutée. 

Mais  il  y en  a d'autres , qui  foûtiennent,  que  l'on  n'eft  point  tenu , par  le  Droit 
Narurel  tout  feul,  fie  fans  une  convention  ou  une  concertion  paticulicre  qui  ait  pré- 
cédé, d'accorder  le  partage  à (j)  une  Armée  étrangère , furtout  fi  elle  marche  contre 


(i)  Cajut  Ijegionei  fie  11»  Adam  pervenerunr  , ut  nom 
modo  manut  teint  i exerceras  , fed  ne  vtfiigium  quidem  cni- 
tfusm  p&.Att  ueeuijfs  diearur.  Orat.  pra  J le£ib  Munit. 
Cap-  Xlll.  J’ai  fuivi  U Verfion  de  d'Ailan. 
court. 

( j)  Jn  lefitimi  fadtrii  pretium  jufii  arma  Àtp-nere  , 
fac  fie  à Barbara  [.  Nu.rumintS  ] ateptum,  ouefi  menai 
ëbftindertntar,  l'LOAUS»  L>b.  11.  Cap.  XVIlI.’mun  4. 


Voyez  la-dcflus  le*  Notes  de  Freinshemius  fie  de 
G**,  vins. 

(4)  Mr.  Hertics  cite  ici  Adriavi  Beifri  Trait. 
An  & tjmârtnus  rtamfitut  pro  eterct/u  fro  rerritorium 
ait  triât  pefiuiari  (*r  denegari 

($)  En  ce  cas  là  . le  (etvice  nu 'on  nous  demande 
n'eft  pas  un  office  d'une  utilité  innocente.  Il  va  un 
dommage  picfcnt , fie  un  péiil  encore  plu*  grand  pool 

f » 


a 


(e)  Cafar.  Ce  mm. 
De  Bell.  Gall. 

Lib.  I.  Cap.  VS. 

vm. 
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(f)  Voyez  te  Trau 
te  entre  les  R»- 
m ami,  5c  Aneio' 
•huit  dans  7*.  Ifv. 
Lib.  XXXVIII. 
Cap.  XXXVIII. 
ah  inie.  te  entre 
les  même'  Rj- 
/fnf’fj  , 5<  les  Eta. 
lient , dans  Eoljh» 
Exserpe.  Ltgâf. 
XXVllL 
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cjuclqu’un  de  nos  Voifins.  Et  il  faut  avouer  qu'on  ne  manque  pas  de  raifons  très  plau- 
sibles pour  appuyer  ce  (intiment.  Certainement  il  (cmble  qu'on  doive  cette  honnêteté 
à un  Voifin,  furtout  lorfqu’il  eft  en  bonne  intelligence  avec  nous,  ou  qu'on  lui  a 
quelque  obligation, de  ne  point  laillèr  palier  par  nos  terres  un  Ennemi  qui  veut  l’al- 
ler attaquer;  du  moins  tant  qu'on  peut  empêcher  cela  fans  (6)  s'attirer  à loi-même 
quelque  grand  malheur.  Aullî  voyons-nous  , que  dans  les  Traitez  d’AUiance  il  y a 
ordinairement  une  elaule  exprelli,  par  laquelle  chacun  des  Alliez  s'engage  à ne  point 
donner  partage  aux  Ennemis  de  l’autre  (f).  En  vain  diftingue-t-on  ici  entre  Guerre 
jujle , tk  Guerre  injufle , prétendant  que  la  dernière  donne  droit  de  rcfulèr  le  pallàgc, 
au  lieu  que  la  première  met  dans  une  obligation  indifpenfable  de  l'accorder.  Cette  dit 
tinftion  ne  leve  point  la  difficulté:  car,  outre  qu’il  n'cft  pas  toujours  facile  de  décider 
Si  une  Guerre  eft  julle  ou  injufle,  il  y a de  la  témérité  à vouloir  fe  rendre,  pour 
ainfi  dire,  l’arbitre  de  deux  Ennemis  qui  ont  les  armes  à la  main  , & à le  mêler  de 
leur  différend.  Ajoutez  à cela , qu'en  donnant  paflàge  on  court  rifque  de  faire  de  Ion 
propre  Païs  le  théâtre  de  la  Guerre.  En  effet,  pendant  que  celui  à qui  l’on  permet 
de  palier  eft  encore  fur  nos  terres , l'autre  ne  peut-il  pas  lui  venir  audevant , & l’em- 
pêcher d'aller  plus  loin  (7)  ? Je  ne  vois  pas  même  qu’on  ait  lieu  de  s’en  formalifer;  car 


l'avenir.  Si  «ne  Armée  , qui  eft  en  marche , caufe 
quelquefois  du  dégât  5c  du  détordre  dans  les  Pays 
allier  , Sc  parmi  les  Compatriotes  mêmes  , que  ne 
fcra-t-clle  point  en  Pays  etranger  l L'Hiftoire  ancien- 
ne 5<  moderne  , 5c  ce  qui  fe  pâlie  de  nos  jours , n*cn 
fournirent  que  trop  d'exemplcs.Voycz  TaciT.  Hijhr. 
L:b.  II.  Cap.  XII.  Sc  LXXXVIJ.  Plln.  Panegye.  Cap. 
XX-  nura.  4.  Edit.  CtlUr.  PHILIPPE  DL  Cominis  , 
Mémoires , LÎV.  VI.  Chap.  iz.  Page  176.  Edit,  de  Lytn 
Usa-  IVaillcots  un  grand  nombre  de  gens , qui  paf. 
lént  par  un  Pays  , font  immanquablement  renchérir 
les  vivres  : ainfi  la  plft.-art  des  Habirans  en  fou  rirent . 
Mais  il  y a d'autres  fuites  à appréhender,  encore  plus 
fâcheu les,  dont  nous  parlerons  plus  bas,  en  fuppleant 
ce  qui  manque  à nôtre  Auteur , fuivant  les  idées  de 
Gionovivs  , dans  une  Note  fur  GaoTius  p Lib.  II. 
Cap.  II.  i.  xj.  nura.  i.  d'ou  ce  que  je  viens  de  dire 
eft  tiré,  Joignez  ici  ce  que  j'ai  du  fur  Grotius, 
Liv  Kl.  Chap-  11.  * II*  »»•  1* 

(6)  Ccft  ainfi  que  les  Romains  ayant  autrefois  en- 
voyé des  Ambaflâdcurs  aux  Gdnloit , pour  Jes  prier  de 
ne' point  donner  partage  aux  far/J^rs*#,  qui  venoient 
porter  la  guerre  en  Italie  ; les  Gaulois  trouvèrent  cette 
proportion  fort  impertinente,  j»  Belle  demande  ! di- 
„ (oient  - ils  , que  pour  ne  pas  laifler  pénétrer  la 
». guerre  en  lsal\e  » nous  l'attirions  fur  nos  têtes,  5c 
,»que  pour  metrre  à couvert  le  Pays  d'autrui , nous 
»>  exportons  le  nôtre  ait  pillage  î . . . . D'ailleurs  nous 
,,n’avons  reçu  ni  aucun  birn  des  Ramxini  • ni  aucun 
,,  ma]  des  Ctrthaginors  t qui  nou*  oblige  a prendre  les 
,,  armes,  ou  pour  les  premiers,  ou  contre  les  derniers. 

Adec  flolida  imtudenfcjue  pofiuUti»  vif*  eê9  teuftre , ne  in 
Italiam  tranfmitsant  Galli  hélium  , épfit  si  axersert  in 

fa  f agrofjue  f»»i  pro  élirais  populandot  ohjictrt 

fjtqme  Romanoriim  #»  fe  sneriram  ejfe  , attptr  Cartha- 
ginienfium  injurixm  , oh  q**  aar  pro  Romanis  , ont 
ad  ver  fat  PcenoS  famine  arm 4.  T 1 T.  L I V.  Lih.  XXI. 
Cap.  XX.  , . v . 

/-,)  Ce  n'efl  pas  là  le  feu!  danger.  Si  celui  i qut 
Tort  donne  paffegé  eft  repoufle,  te  a enfin  du  de  flou  s, 
quelque  jufte  raifon  qu’il  ait  eue  de  faire  la  guette  a 
fautif , celui-ci  ne  fc  vcngeia-t-il  point  de  <c  qu'ü 


n'a  pas  tenu  à nous  que  fon  ennemi  ne  l'accablât  ) 
Mai»  n'a-t-on  rien  à craindre  de  la  part  même  des 
Troupes  étrangères  que  l'on  laifle  palier  } Les  parti- 
fans  de  l'opinion  contraire  en  tombent  d'accord,  5c 
c'cft  pour  cela  qu'ils  veulent  qu’on  prenne  bien  le* 
précautions.  Des  gens  , qui  ont  les  armes  à la  main  , 
le  laifllrnr  alternent  aller  à la  tentation  d‘en  ahufer  , 
5c  de  commettre  des  violences  ; furiouc  s'ils  font  ca 
grand  nombre  » 5c  qu’il»  trouvent  Toccarton  de  faire 
quelque  butin  conlidcrable.  Combien  de  fois  n'a-t  on 
pas  vu  des  Armer»  étrangère»  ravager  ou  s'approprier 
meme  le»  Etats  d‘un  Peuple  qui  le»  avoit  apprllcc»  x 
foU  fecours  , fans  que  les  Traitez  5c  les  Srnncss  les 
plus  folemnels  ayent  etc  capable»  de  ici  détournée 
d'une  li  noire  perfidie  I Voyez  Jajtin.  Lib.  IV.  Cap.  HL 
num.  j.  5c  Vlll,  j.  Tit.  Liv.  Lib. Vil.  Cap.  XXXVIII. 
5c  ce  que  Witticiusd  raconte  des  Anglo-Saxons  t 
Lib.  I.  Anna!,  pag.  j.  Edir.  Wrcbel.  i $77.  Que  ne  doit* 
on  point  appréhender  de  ceux  qui  ne  font  pas  dans 
des  engagemens  li  étroit»  , 3c  qui  promettent  Ample- 
ment de  ne  point  faire  de  mal  * D'ailleurs  , comme  , 
dans  les  corps  de»  animaux  , les  parties  les  plus  déli- 
cates 5c  les  plus  fu jettes  à être  dangcrcufciucnt  affec- 
tées , ce  font  les  intérieures  , que  l'on  appelle  vira- 
les » de  même  prelquc  tous  les  Etats  ont  ceci  de  com- 
mun, que  plu»  on  avance  dans  le  coeur  du  Pavs  , plus 
on  les  rrouve  foiblcs  5c  défarmez.  Les  Carthaginois  , 
ailleurs  invincibles  , furent  vaincus  pres  de  Çarrbag r 
par  Agnthmlèt , 3c  par  Stipion.  Hnanilat  d ifoit,  qu'on 
ne  pouvoir  venir  à bout  des  Rtmains  que  dans  \‘ halte 
même.  C’cft  donc  une  chofe  bien  pcnllcuîé,  vu  l'avi- 
di te  infatiable  des  hommes  , que  de  lailfer  epier  ces 
myftercs  à une  grande  multitude  d'etrangers  , qui 
ayant  les  armes  à la  main  , peuvent  profiter  de  nôtTO 
imprudence.  Ajoutez  à cela  que,  dan»  tous  les  Etats 
il  ne  manque  jamais  d'Kfprits  mutin*  5c  retnuans , 
qui  loin  capables  de  foilicicer  l'Etranger  ou  contre  les 
Concitoyen»,  ou  contre  le  Souverain  , ou  contre  leurs 
Voilins.  Voyez  ce  que  racontent  Fzançois  d r 
Beau  caire  dans  le»  Ccmmentarii  Reram  Galht « 
Lib.  V.  Cap.  ) 4.  fie  Philippe  de  Coût  ni*» 
L«v.  Vil.  Chap.  VU.  au  fujet  des  Habitait*  de  1a  viÜ* 
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rien  ne  l'oblige  à laifler  penctrer  l’Ennemi  dans  fon  Païs,  pour  décharger  le  noire 
d’une  Armée  étrangère  que  nous  avons  bien  voulu  y laillêr  entrer.  Le  plus  fùr  cft  donc 
de  refufer , Sc  d'empêcher  même  le  partage , lors  du  moins  qu'011  peut  le  faire  fans  s'in- 
commoder beaucoup.  Que  fi  l’on  n’cft  pas  allez  fort  pour  s'oppofer  à la  violence  de 
celui  qui  veut  palïèr  à quelque  prix  que  ce  (oit , ou  que  par-là  on  s'attire  infailliblement 
fur  les  bras  une  fâchcufe  Guerre,  alors  la  néccrtîté,  où  l'on  fc  trouve,  nous  fournit 
fuffifamment  dequoi  nous  juftifier  auprès  de  nôtre  Voifin , chez  qui  la  Guerre  va  être 
portée  au-travers  de  nos  Etats,  (g) 

Un  (h)  Commentateur  de  Grotius  fimtient  même,  qu'à  parler  en  general  perfonne 
n’a  un  droit  naturel  de  palier  par  les  terres  d'autrui , à moins  qu’il  ne  l’ait  acquis  par 
quelque  Convention  : de  même  qu'on  ne  peut  point  traverlèr  le  fonds  d'un  Particu- 
lier , fi  l’on  n'a  fur  ce  fonds  quelque  droit  de  fervitude.  A plus  forte  railôn  ell-on 
difpcnfé  d’accorder  le  partage,  lorfqu’on  a vraifemblablemcnt  lieu  d’en  appréhender 
quelque  fuite  fâcheulë  (8).C’eft  ainfi  qu’entre  Particuliers,  quoique  mon  Voifin,  par 
exemple,  ait  droit  de  partage  fur  mon  Bâtiment,  fi  néanmoins  il  le  traverlê  louvent 
avec  des  Flambeaux  , cnfortc  qu'il  coure  rilque  d’y  mettre  le  feu  , je  puis  certainement 
l’en  empêcher  : non  que  la  crainte  de  quelque  fâcheux  accident  diminue  rien  du  droit 
de  mon  Voifin,  mais  elle  m'autorife  à 11e  pas  permettre  que  mon  Voifin  ufc  de  fou 
droit  d'une  maniéré  fi  périllcufe  pour  mon  Bâtiment.  Il  fout  pourtant  remarquer, 
que,  dans  la  queftion  dont  nous  traitojis  ici , le  droit  de  Partage  n’emporte  pas  une 
lervitude  perpétuelle:  il  s’agit  (èulemcndrtc  Içavoir,  fi,  pour  fe  procurer  quelque  grand 
avantage,  ou  du  moins  lorlqu'unc  preflànte  nécellîtc  le  demande,  on  peut  fe  lèrvir 
du  bien  d’autrui  pour  un  peu  de  tems,  enforte  que , fi  le  Proprietaire  ne  nous  en 
accorde  pas  l’y  fige  de  bonne  grâce  dans  une  telle  occafion.il  commette  envers  nous 
un  aéfc  d’inhumanité  1 

Les  exemples  qu’on  allègue  11c  peuvent  guéres  lèrvir  à décider  la  queftion.  Car 
pour  l'ordinaire,  lèlon  que  chacun  s'eft  trouvé  fort  ou  foible,  l'Etranger  a demandé 
partage  ou  honnêtement,  ou  avec  hauteur;  Sc  l’autre  l’a  ou  refufé,  ou  accordé  (y). 
Les  TrMliens  (i)  voulant  exiger  d 'sigefilas,  pour  le  laifler  pafler  dans  leur  Païs,  cent 
Talons  Sc  autant  de  Femmes  , il  répondit , en  (ë  moquant , à ceux  qui  portoient  cette 
propolîtion , Que  ne  font-ils  déjà  ici  pour  recevoir  leur  payement  ! En  même  tems 


(g)  On  ptnt  re- 
marquer  auflj  le 
tour  que  prirent 
les  T1,tb*ins  dam 
PJur&nh.  in 
finir,  pjg.  44*. 
A. 

(h)  Ctfp.  Ziijltr. 
in  J.iO.  il.  ç*f.  IL. 

I.  IJn 


de  Pipe , à qui  ChnrUs  VIII.  rendit  1a  liberté,  lorfqu’il 
pafloit  dans  le  Royaume  de  \'npl*s  pour  le  conquérir} 
& ce  que  dit  Tacite  des  I.yeemeis  , Hiftur.  Lib.  I. 
Cap-  LXV.  Ainfi  les  précautions  dont  on  parle,  ne 
font  bonnes  à preuire  que  quand  on  peut  s'empé- 
cher  de  donner  padage  -,  car  avec  toute  la  circoufpcc- 
non  imaginable  on  ne  laifle  pas  louvent  d’etre  attra- 
pe » Ac  quiconque  permet  i ‘entrée  de  fon  Pays  a un 
Etranger , reçoit  ou  un  Maître  , ou  un  Egal.  Mais 

3uandméme  on  n'auroit  rien  a craindre  ui  de  la  part 
e celui  qui  veut  palier , ni  de  la  part  de  celui  contre 
qui  il  marche  , on  prive  infailliblement  fes  propres 
Sujets  du  profit  qu'ils  faifoient  par  le  commerce  avec 
le  Voifln  dont  on  laifle  palier  l’Ennemi.  Voyez  ce 
que  je  dirai  encore  » apres  (ÀRos'ovius,  dans  la 
Note  9. 

(t)  Si  un  Souverain  peut  défendre  aux  Habitans 
meme  du  Pays  d'aller  armez  dans  route  i'étcodué  de 
fes  Etats  , a plus  forte  raifon  peut  il  ne  pas  le  per- 
mettre aux  Etrangers.  Voyez  CiCU.  Lib.  V.  in  Vtrr. 
Cap.  111.  De-plus  un  lûnplc  Particulier  a bien  droit 


de  ne  laitier  entrer  perfonne  dans  fon  Champ  pour  y 
cliafler , pas  même  aux  Oifeaux  : Institut.  Lib.  II. 
Tit.  I.  Dr  rrrum  disnf.  i.  1 z.  te  il  ne  (croit  pas  permis 
à un  Souverain  de  icfufcr  le  partage  a une  Armcc 
érrangerc?  Vovcx  Justin.  Lib.  IX.  Cap.  II.  Tit.  Lit. 
Lib.  XXXVII.  Cap.  VII.  C*sar  , de  Bell.  Call.  Ltb.  I. 
Cap.  VIII.  C’ert  ce  que  dit  encore  J.  Frid.  Gsonov. 
Voyez  la  Diflcrtation  de  Mr.  de  Bynkfrshoek  > de 
domituo  Mnrit,  qui  a paru  en  1701.  Cet.  IV.  pag.  27,  2 ». 

(p)  A ces  exemples  . qui  prouvent  plutôt  ce  qui  a 
été  fait  que  ce  qui  a dû  fe  faire  , on  peut  oppolrr 
des  exemples  bien  plus  conlîderables  , de  reupics  onf 
ont  été  trcs-mal  recotnprnfez  de  leur  facilite  a iaider 
pafler  des  Troupes  étrangère».  Voyez,  par  exemple  > 
comment  fbtl/iHni  s’empara  de  la  Citadelle  de  Cni- 
mtc , Diodor.  Sic.  Lib.  XLV.  Cap.  XX-  Ac  comment 
la  ville  de  bfrffftnt  fut  prile  par  les  Cdmpnnirws  de 
l'Armée  à'  Ainthoelrt , Pour».  Hiflor.  Lib.  I.  Cap.  7^ 
Cette  Note  eft  encore  de  J.  F r i d.  Gronovidl 
Voyez  la  Diflertation  de  Mr.  Buddeus  » fur  les  CVs** 
Pffdn  , paurn  fes  Sei*û a Jbr.  N.  & (.une.  5.30. 

F i 


(I)  Plntdrch.  in 
Af  efit.  p.  604. 
Pans  les  Aptfb- 
tbegmti  Lntcu. 
pag.  an.  D.  il  y 
a , Troüiet , an 

lieu  de  T réUeu 
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00  V over  Kombr, 
XX  XXI.  !<  Don- 
tir.  11. 


ïhi  rrttnfrarr  dtt 

mAnbandifïi  par 
le-  terres  d'au- 
trui. 

(a)  Liv. II.  Chap. 
11.  f.  rj.  num.  9. 

(b)  Zù-ter , ad 
i M- 
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il  marcha  contr’eux,  & les  battit.  Peu  de  tems  après  il  envoya  demander  partage  an 
Roi  de  Macédoine  , & ce  Prince  lui  ayant  répondu,  qu'il  y penferoit;  Hé  bien,  dit- 
il  , qu’il  y penfe , nous  pafferons  cependant.  Les  Ifraelites , dont  on  fait  furrout  valoir 
(kj  l'exemple,  demandèrent  partage  par  Vldumee , offrant  de  ne  point  s'écaFtcr  du 
grand  chemin , pour  entrer  dans  les  prairies  ou  dans  les  fonds  cultivez  , & de  payer 
comptant  ce  dont  ils  auroient  bcfûin.  Les  Iduméens  ayant  rejette  ces  proportions , <5c 
s’étant  mis  fous  les  armes  pour  empêcher  l'entrée  de  leur  Pais  aux  Ifraelites  , ceux-ci 
11e  jugèrent  pas  à propos  de  forcer  le  partage,  & ils  aimèrent  mieux  prendre  un  grand 
détour  le  long  des  frontières  de  Vldumee.  Cependant , malgré  ce  refus  inhumain  , 
iorfqu’ils  travrtferent  enfui  te  un  petit  coin  de  Vldumée  (10),  ils  ne  taillèrent  pas  de 
palier  fans  commettre  aucun  défordre.  Mais  quand  Sichon,  Roi  des  almorrhéens , 
non  content  de  leur  avoir  fait  le  même  refus,  leur  fut  allé  au-devant  avec  une  Ar- 
mée, jufques  hors  de  fes  Etats,  comme  il  fcmble,  ils  le  repoullèrent  & le  battirent, 
fè  vengeant  par-là  plutôt  de  ce  qu’il  étoit  venu  les  attaquer  (ans  fujet,  que  de  ce  qu’il 
leur  avoit  rcfufé  le  partage.  Autrement , comme  ces  simorrbéens  étoient  hors  des 
bornes  de  la  ( 1 1 ) Terre  Promife , dont  les  Habitans  avoient  été  condamnez  par  un 
jugement  particulier  du  Ciel  à être  entièrement  détruits  , il  y auroit  eu  trop  de  dureté 
à exterminer  une  Nation  entière,  pour  punir  le  refus  d'un  ample  devoir  d'Humanité. 
Et  il  ne  fuffit  pas  de  dire,  comme  font  quelques-uns,  (1  x)  que  fi  ce  Peuple  avoit 
voulu  donner  quelque  couleur  d’une  crainte  bien  fondée  au  refus  qu'il  faifost  de  don- 
ner paffage , il  ne  devoir  point  rejetter  tes  propofitions  équitables  des  Ifraelites,  mais 
entrer  avec  eux  en  traité  pour  prendre  des  mefures  fur  les  moyens  de  lui  ajfurer  l'effet 
de  ces  promejfes  : cr  qu’ayant  au  contraire  rompu  avec  eux  tout  commerce  de  paix , il 
avoit  ajfcz.  témoigné  par-la  qu'il  n'étoit  pas  dans  des  dtfpofitions  conformes  au  Droit 
çr  à l'Equité.  Cela,  dis- je,  ne  fatisfait  point:  car,  félon  les  réglés  invariables  do 
Droit  commun  à tous  les  Hommes,  la  violation  ( t j)  des  Lôix  de  l'Humanité  toute 
feule  n’autorife  point  à en  venir  aux  dernières  extremitez  contre  celui  qui  manque 
à quelqu’un  de  ces  Devoirs. 

$.  VI.  Parmi  les  chofes  d’une  utilité  innocente,  qui  par  conféquent  doivent  être 
accordées  de  bonne  grâce  à tout  le  monde,  Grotius  (a)  met  encore  le  tranfpcrt 
des  marchandtfcs.  Un  (b)  de  fès  Commentateurs  l'acculé  de  s'être  contredit , parce 
qu’après  avoir  pofé  ici  pour  maxime,  que  perfonne  n’a  droit  d'cmpécber  une  Nation 
de  trafiquer  (1)  avec  toute  autre  Nation  éloignée , il  ne  lairté  pas  de  foùtenir,  fur  la  fin 


( 10)  TU  «‘entrèrent  point  dans  Vldttmii  ,•  mais  ils 
allèrent  près  des  frontière»  , Je  achetèrent  des  vivres 
es  IJtmÛKi.  Voyez  Mr.  La  Clerc  fur  Dtur.  il,  19. 
(11)  Je  m’étonne  que  , contre  plusieurs  palTagcs 
formels  de  l'Ecriture  , nôtre  Auteur  ôte  les  Am«r~ 
rhtt ni  du  nombre  des  fepe  Nations , qui , félon  l’or- 
dre de  Di^u  , dcvoicut  ctre  exterminées.  Voyez  * par 
exemple,  Dau.  VII,  *.  XX,  17.  Il  ert  vrai  pourtant, 
que  ceux  , dont  il  s'agit  ici  * étoient  hors  de  la  Ttrrt 
Pramift  proprement  ainlî  nomirue  , qui  comprenoit 
toute  l'etemiué  du  pays  renferme  entre  le  Jaurdsin  , 
& la  M*r  I4*dittrr*nfg  ; 5c  par  confcqucnt , li  le  Roi 
gkb'n  avoit  accorde  le  partage  aux  Ifrti lira , ils  n 'au- 
raient point  encore  execute  contre  cette  partie  des 
Jmit'rhtemi , la  fentence  de  la  Jurtice  divine.  Voyez 
Mr.  LE  Cl  rue  fur  Ctntf.  X,  16.  âc  Nambr.  XXI,  aa. 

(la)  Ce  font  les  paroles  mêmes  de  B o E c t E N , 
dans  fon  Commentaire  fut  G a O I 1 V S , Lib.  11. 
Cap.  II.  f*g.  71. 


(i>)  Voyez  les  lnftit.  Juriftr.  Div.  de  Mr.  Thoma- 
llüi,  Lib.  11.  Cap.  VI.  f.  1 6.  & ftaa.  Au  rcrtc  » Mr. 
Büddiim,  dans  les  Zlmtnt.  pbH.  prnfï.  Part-  II. 
Cap.  IV.  Scék.  VIII.  S 1.  foûrient  que  , fuppofé  d'ur» 
côte  la  Jurtice  !<  la  nécellite  de  la  Guerre  que  celui 
ui  demanie  partage  par  nos  terres  veut  cutreprcn- 
rej  de  l’autre,  qu'on  n’ait  tien  à craindre  foi-même 
ni  de  la  parr  de  celui  qui  veut  palfer  , ni  de  la  part 
de  celui  contre  oui  il  marche  , on  crt  dans  une  obli- 
gation indiscutable  de  donner  partage.  Et  fa  raifon 
eft  , que  la  Loi  de  Nature  oblige  chacun  a fecourir 
ceux  qu'il  voit  injurteincnr  opprimez  : à plus  forte 
raifon  doit  on  n’apporter  aucun  obrtacle  il  ce  qu’ils 
entreprennent  pour  fe  dctVndre.  Voyez  ci  - delais . 
Liv.  II.  Chap.V.  4 6.  S»re  1. 

î VI.  (1)  Grotius  fcmble  avoir  foufemendu , «m 
meiUremtmr  , au  immédiatement  Cela  paroit  par  lâ 
rertriciion  qu’il  tuct  au  Traite  qu'il  croit  permis  entre 
deux  Etats  1 dont  l’un  s’engage  de  ne  vendre  qu’à 
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du  Chapitre , qu'on  peut  légitimement  ftipulrr  d‘nn  Etat , epu’H  ne  tende  epti’à  nous 
finis  mie  certaine  forte  de  denrées  qui  ne  troijfent  point  ailleurs  : par  où  l’on  empê- 
che fans  concredic  les  autres  Etats  de  commercer  avec  celui-là.  Ne  pourroit-on 
pas  dire , pour  lâuver  cette  contradiction  , que  dans  le  premier  endroit  Grotius 
parle  d'une  oppolition  accompagnée  de  violence  , au  lieu  que  dans  le  dernier  il  s'a- 
git d'un  obftacle  qui  eft  une  limple  fuite  d’un  Traité  particulier  conclu  entre  deux 
Etats  ? Quoiqu’il  en  foie , il  relie  toujours  quelque  difficulté  dans  le  fond  même  de  la 
choie  ; car  les  Loix  de  l'Humanité  toute  feule  ne  femblent  pas  nous  impofer.  une 
obligation  indifpenfable  de  donner  partage  à aucune  marchandile  étrangère,  li  l'on 
en  excepte  celles  qui  font  necertaircs  à la  Vie.  Pour  les  autres,  qui  ne  fervent  qu'au 
luxe , ou  dont  le  trafic  tend  plutôt  à encarter  des  Richelfes  fuperfluës  , ou  à latisfaire 
l’Avarice,  qu’à  fournir  aux  befoins  de  la  Vie,  je  ne  vois  pas  de  quel  droit  on  pré- 
tendroit  obliger  quelqu'un  à les  lairtèr  tranfportcr  par  fon  Païs.  A la  vérité  on  ne  fau- 
roit  guéres  trouver  de  prétexte  plaulible  pour  empêcher  que  des  Vaillèaux  marchands, 
qui  vont  dans  un  tiers  Païs  avec  qui  l'on  elt  en  paix , fartent  voile  en  pleine  mer  à 
la  hauteur  de  nos  terres.  Et  c'cft  à quoi  fe  rapportent  principalement  les  autoritez 
qu'on  étale  ici  en  grand  nombre.  Mais  on  peut  avoir  de  bonnes  railons  d'arrêter  les 
marchandifes  étrangères , tant  fur  terre  que  fur  une  Riviere , ou  fur  un  Bras  de  mer 
qui  elt  de  nôtre  dépendance.  Car , outre  qu'un  trop  grand  abord  d’Etrangers  cil  quel- 
quefois préjudiciable  ou  fufpeét  à l'Etat  , pourquoi  elt-cc  qu’un  Souverain  ne  pro- 
curcroit  pas  à fes  Sujets  le  gain  que  font  les  Etrangers  à la  faveur  du  partage  qu’il 
leur  donne  ? Ne  peut-il  pas  favorifer  les  Citoyens  préférablement  aux  Etrangers  ? 
J'avouë  qu'en  permettant  à ceux-ci  de  tranfporter  ailleurs  leurs  marchandifes,  meme 
fans  rien  exiger  d'eux  pour  le  partage,  on  ne  reçoit  proprement  aucun  dommage,  & 
qu'ils  ne  nous  font  aucun  tort  de  prétendre  à un  profit  dont  nous  aurions  pù  nous 
emparer  avant  eux.  Mais  aulli  comme  ils  n'ont  aucun  droit  de  nous  en  exclure , pour- 
quoi ne  tâcherions-nous  pas  de  l’attirer  à nous  i Pourquoi  ne  préfererions-nous  pas 
nôtre  propre  intérêt  au  leur  ? Pourquoi  ne  ferions-nous  pas  pafler  leurs  marchandifes 
immédiatement  par  le  canal  de  nos  Citoyens,  dans  le  tiers  Païs  où  elles  ne  fauroient 
être  tranfportées  commodément  que  par  nos  Etats  (1)  ? Si  l'on  n'admet  cette  raifbn  , 


l'autre  une  certaine  forte  de  denrées  qui  ne  croifttnt 
point  ailleurs  : Bien  entendu  , ajoute-t-il  , que  le  Peu - 
fit  , pu  euquiert  le  frixilege  À' eu  ht  ter  ftul  tes  fortei  de 
denrées  , fait  tout  frit  de  les  vendre  aux  dutrei  « un  frix 
rmifenndkte  : eur  fturvi  qu'en  fuiffe  dveir  ce  dont  on  u 
le  foin  four  fdtisfdire  les  dtfsrt  de  U mesure  t il  n’imtorte 
d’où  en  te  tire  , ni  de  qui  en  l'échete.  Ainfi  1a  dininC- 

tion  , par  laquelle  nôtre  Auteur  veut  concilier  ces 
deux  pacages  de  Crétins  . ne  ptroir  pas  fort  neceftai- 
re.  Voyez  ce  que  dit  Grokovios  dans  ù Note  fur  le 
premier  endroit. 

(t)  Comme  les  Devoirs  de  l'Humanité  font  réci- 
proques , & que  celui  qui  en  relient  les  effets  eft  tenu 
d’en  témoigner  quelque  reconnoifiance  , les  Etran- 
gers ne  fçauroient  raifonnablement  fc  plaindre  de  ce 
u*on  les  oblige  à expo  fer  en  vente  leurs  march^n- 
ifes  dans  le  Pays,  pourvâ  qu’on  les  acheté  à un  pria 
raifonnable  : car  fur  ce  pié  - U ils  y gagneront  tou- 
jours , quoiqu’ils  ne  gagnent  pas  autant  qu'ils  fie* 
roient , s'il  tranfportoient  plus  loin  leurs  inarchan- 
difes.  Que  s’il  s'agir  de  marchandifes  , ou  de  den- 
rées dont  on  ait  abondance.  8c  dont  ont  trafique 
foi-même  > on  peut  leur  icfufcr  abfolument  l’entrée  : 


car  il  eft  clair  qu’autanr  de  profit  que  feroient  ces 
Marchands  en  partant  par  nôtre  Pays  , pour  aller  dans 
l’autre  . ce  feroic  autant  de  diminution  du  gain  que 
nous  aurions  fait.  Mais  fi  , en  réfutant  le  partage  » 
on  prive  les  Etrangers  qui  le  demandent  > du  profit 
qu’ils  nouvoient  faire  , lins  qu’il  nous  en  revienne  à 
nous-meme*  aucun  avaurage,  il  y auroit  alors  de  l’in- 
humanité a leur  envier  un  bien  que  l’on  ne  peut  pas 
obtenir  foi  meme  , fart  oui  fi  l’autre  Peuple , chez  qui 
ils  vouloient  porter  leurs  marchandifes  , ne  peut  en 
avoir  d’ailleurs  , ou  du  moins  qu'a  uu  prix  exorbi- 
tant. Voyez  Mr.  Buddeub,  uii  fufri  t i.  4,  5.  Mr. 
Ht»  riu« , dans  fa  Noce  fur  ect  endroit  de  nôtre  Au- 
teur , accorde  que  rien  n’empêche  que  le  droit  d'Ftife 
n'ait  lieu  entre  les  Citoyen*  d’un  même  Etat , ou  pat 
rapport  aux  Etrangers  qui  viennent  vendre  leurs  mar- 
cha ndi  fies  8c  leurs  denrées  dans  le  Pays  i c'cft  à dire  > 

Îju’on  peut  alors  ne  permettre  i ceux-ci  de  les  expo- 
er  en  vente  que  dans  un  ccrrain  endroit  : mais  il  né 
voit  pas  en  verru  dequoi  ceux  qui  veulent  amenée 
chez  eux  des  marchandifes  étrançetes  , ou  ttaiifpcrter 
dans  un  tiers  Pays  des  chofcs  qui  croiftirnt  ou  qui  fit 
fabriquent  chez  eu*  » peuvent  être  obligez  à les  en- 
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Si  l’on  peut  im* 
pol'er  quelques 
droit  i d’entree  eu 
de  for  rie  fur  les 
marchand!  fes  ? 


(a)I.  R*ii  » X,  i9> 
Voyez  li-dellus 
tireri ui,  fc  Mr. 

Le  Cltjre  i fc  le 
pertiier  fur  le 

Jirtir  de  lu  linerre, 
€rc.  Liv.  ll.Chap. 
11.  i ■ 14.  nuin.  z- 
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je  11e  vois  pas  comment  on  pourra  juftificr  le  droit  ( $ ) d 'Etape , 8c  autres  lèmblables» 
en  vertu  dcfquels  le  Souverain  arrête  les  marchandilès,  pour  obliger  ceux  qui  les 
tranfportcnt  à les  expofer  en  vente  dans  un  Marché  ou  un  Magasin  public,  8c  ne 
permet  aux  Etrangers  de  négocier  enfemblc,  à la  faveur  de  lés  terres,  que  par  l'en* 
tremilé  des  Habitans  du  Païs. 

§.  VU.  Ce  que  nous  venons  de  dire  (èrt  à décider  une  autre  queftion  que  l’on  fait 
ici,  fçavoir,  (î  la  Loi  de  l'Humanité  permet  d’exiger  quelques  droits  pour  le  partage 
des  marchandilès  par  les  Terres,  les  Fleuves,  ou  les  Bras  de  mer , qui  fout  de  nôtre  dé- 
pendance ? Car  il  y auroit  (ans  contredit  une  grande  dureté  à n'accorder  que  pour  de 
l’argent  une  chofe  que  l'on  devrait  permettre  gratuitement  à tout  le  monde  par  les 
Loix  generales  de  l'Humanité. 

U y a une  ration  manifelte  qui  donne  droit  de  prendre  quelque  choie  pour  le 
pa(Tage  des  marchandilès  tranfportées  par  terre.  Car  , outre  que  les  Chariots  de  voi- 
ture endommagent  quelquefois  les  Fonds  cultivez  qui  le  trouvent  lut  la  route  , il  faut 
faire  de  la  dépenfepour  entretenir  les  Chemins;  & d'ailleurs  le  Seigneur  du  Païs  four- 
nit aux  PalTàns  , par  lès  lôins  & fa  protection  , les  moyens  de  voyager  ( 1 J en  fureté. 
C’eftpainli  que  le  Roi  Salomon  (a)  levoit  de  grands  droits  fur  les  Chevaux  & fur  les 
Toiles  qui  pallbicnt  d ‘Egypte  en  Syrie  ou  dans  le  païs  des  Héthiens  , par  la  Judée.  On 
payoit  aurti  quelque  choiè  pour  l’Encens  que  l’on  tranfportoit  d’Arabie  en  d'autres 
endroits.  Le  péage  des  Ponts  n'elt  pas  moins  légitime  , puilqu'on  (ê  dédommage  par- 
là  des  frais  qu’il  a fallu  faire  pour  les  conftruire  , & qu'on  elt  tenu  d'ailleurs  de  les 
réparer  & de  les  entretenir.  Il  en  elt  de  même  à 1 egard  des  lieux  où  l'on  a pris  de  la 
peine  pour  rendre  les  Chemins  plus  courts  & plus  faciles , en  comblant,  par  exemple  , 
des  Fortèz  , ou  dellechanc  des  Marais  pour  la  commodité  des  Voyageurs  & des  Voi- 
tures. Si  quelqu’un  aulli  étoit  autrefois  venu  à bout  de  percer  l’Ifthme  de  Corinthe  , 
8c  de  joindre  par  ce  moyen  la  Mer  Ionienne  avec  la  Mer  Egée  , il  auroit  fans  doute 
pù  exiger  un  impôt  modique  des  Paflàns , qui  lèroient  volontiers  venus  prendre  cette 

route  , 

pofer  en  vente  i a moins  que  le  Peuple  par  les  terres 
de  qui  ils  patient  n’en  ait  lui  - tnéinc  grand  bclbin. 

Pour  moi , il  me  fcmble  qu'il  n’v  a là  aucune  injusti- 
ce j bien  entendu  qu'on  veuille  fournir  à ces  Etran- 
gers les  choies  qu'ils  vont  chercher  ailleurs  au-travers 
de  nos  Etats  , ou  leur  acheter  celle»  qui  croiticnc  ou 
qui  Je  fabriquent  cher  eux  > le  tout  à un  prix  raison- 
nable. Car  a quoi  bon  iroient-ils  chercher  loin  ce 
qu'ils  trouvent  prés  l Et  pourquoi  ne  s'accommode- 
roient  • ils  pas  avec  nous  » qui  foinmes  plus  voilînt  , 
lorfqu’ils  y trouvent  leur  compte  pa  (l'ableme  nt  • quoi- 
qu'ils fi  fient  un  plus  grand  gain  * li  on  les  laitibit 
palier  ? Ainli  , en  ccs  cas  la  * il  cfl  libre  d'accorder» 
ou  non  , le  paflige  , aux  marchandilès  étrangères  » 

& tout  ce  à quoi  il  faut  prendre  garde  » c'elt  fi  en  le 
.refufant  on  ne  nuira  point  au  commerce  des  Habitans 
du  Pays  • ou  s'il  y a quelque  autre  inconvénient  à 
craindre  ; ce  qui  cil  une  affaire  de  prudence.  Je  ne 
dis  rien  des  Traitez  qu'on  peur  avoir  fait  là-dcfiùs  » 
car  on  voit  bien  que  » tant  qu'ils  fublîllcnt  » prrfonne 
n'ell  maître  de  faire  autre  enofe  que  ce  à quoi  il  s’cll 
engagé. 

(j)  Stafn'a.  Ce  mot  latinité  vient  de  l'Allemand 
Siapelrn  , mettre  en  un  monceau.  Voyez  le  Diff.  Ery 
mnlot.  de  Menace  , & MAkQjJARD.  de  Jur.  Menue. 

Lib.  II.  Cap.  VL  Louis  Guicciakdin  prétend  au 


contraire  » que  le  mot  Allemand  tient  du  François 
F/faple  , fc  celui  ci  du  Latin  Stabulum.  Voyez  la  Défi- 
trifrion  du  Pun  tus  » Tome  IL  page  97.  Edit.  Lutin. 
AmK  1660.  où  l’on  trouve  aulîi  plufieurs  exemples  de 
Villes  qui  ont  ce  droit.  On  peut  confulter  encore  ici 
Hadr.  Jumi  Batavia  , Cap  XVII.  pag.  in.  41?. Mar* 
TIN.SCHOOCK.  SW/.  Fader.  Lib-  IV. Cap.  IX.  ZiEGLER, 
De  Juri’r.  Ltb.  I.  Cap.  41.  Struvius,  Sjmeagm.  Jur . 
Pub.  Rom.  Germ.  Cap.  XII.  §.  aS  , & fe<jq. 

§.  VII.  (1)  En  certains  Païs  , ceux  qui  levoient  ces 
droits  ctoient  lï  fort  tenus  de  pourvoir  a la  fureté 
des  Chemins  , que  (i  un  homme  venoit  à être  volé 
de  jous  , ils  dévoient  le  dédommager  de  ce  qu'on  lui 
avoir  pris.  On  dit  même  que  cela  fc  pratique  encore 
aujourd'hui  en  quelques  endroits  d ‘Angleterre  fc  d’f- 
ruiie.  Voyez  le  Diffionnaire  de  Furetierf.  , au  mot 
Péage  i fc  les  Leix  Saxonnes , Lib.  II.  Art.  XXVII.  Le* 
Doit  cors  Allemands  pofcnt  pour  maxime  • que  le 
Seigneur  du  Païscfi  tenu  à ce  dedommagement.  Voyez 
Gau..  Obf  Praffii . Lib.  II.  Cap.  64.  Mynusgei.  Cent. 
V.  Obf.  jo.  TiTll  Jus  Priv.  Rem.  Germ.  Lil*.  VIII.  Cap. 
XIII.  f.  14.  Mais  je  ne  fçai  lïl'ufage  eniùblifte  aujour- 
d'hui dans  l'Empire  d’ Allemagne  , fc  fi  tout  ne  fc  ré- 
duit pas  à une  fpcculation  , qui  n'a  pas  plus  d'effet 
que  de  fondement  dans  Le  Droit  Romain»  d'où  l'on 
prétend  la  tirer. 

(:)  Notre 
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haute  , fi  elle  eût  été  aulïï  furc  qu'elle  leur  épargnoit  de  chemin.  On  voit  même 
que  , fans  qu'il  y eût  un  canal  de  communication  entre  les  deux  Mers  (b) , les  Mar- 
chauds  d ’s/Jic  Sc  d'Italie  Ce  failoientun  plaifir  d’éviter  le  détour  du  Cap  de  Malet  , ni.  Edit,  cl} s«*. 
& de  palier  à Corinthe  , quoiqu’il  y eût  à [’ljlhme  un  péage  pour  les  marchandées  ( P-  !*»• 
qui  entroient  ou  qui  fortoient  du  Peloponefe.  A cette  raifon  principale  Sc  décifivc , £ ÀmP  ‘t“«  ) 
pour  montrer  l’équité  des  impôts  qui  le  lèvent  fur  terre , quelques-uns  ajoutent  que 
le  grand  nombre  des  Paflàns  rend  les  vivres  plus  chers.  Il  y a encore  ici  une  autre 
chofc  à confiderer , c’eft  que  le  Souverain  peut  exiger  du  moins  une  petite  reconnoif- 
lance  de  ce  qu'il  Ce  relâche  du  droit  qu’il  avoir  Ü'cmpêchcr  que  les  marchandées 
étrangères  ne  palTalTent  de  Tes  mains  immédiatement  à celui  qui  les  va  chercher  plus 
loin  au  travers  de  les  Etats  , & de  faire  gagner  à fes  propres  Sujets  , en  écablillànt 
une  Etape,  ce  que  gagnent  les  Marchands  qui  trafiquent  à la  faveur  de  fôn  Païs.  A 
l'égard  au  péage  des  Rivières , on  peut  dire  auffi  quelles  ravagent  quelquefois  con- 
fidérablement  les  terres  voifines  , foit  en  rongeant  peu-à-peu  leurs  extrémitez  , ou  en 
Ce  débordant  ;&  qu’il  faut  même  fouventy  faire  des  chaullêes.  Si  donc  , pour  le  dé- 
dommager un  peu  de  ces  pertes  Si  de  ces  dépenfes  on  exige  quelque  petite  chofe  de 
ceux  qui  retirent  du  profit  de  l’ulage  d’une  Riviere , fans  en  recevoir  aucun  dommage , 
y a-t-il  là  aucune  apparence  d'injuftice  (1)  ? 

Mais  il  n'eft  pas  fi  facile  de  juftifier  les  droits  qu’on  leve  fur  les  Vaillèaux  qui  paf- 
lènt  par  un  Détroit.  A la  vérité  , fi  le  Souverain  de  qui  rcleve  ce  Bras  de  mer  cil 
engagé  à quelques  dépenfes  pour  la  commodité  publique  de  la  Navigation  ; s'il  a 
foin , par  exemple , de  mettre  des  Balifès  pour  marquer  les  Ecueils  ou  les  Bancs  de 
fable  ; d’entretenir  des  Fanaux  pour  guider  les  Vaillèaux  pendant  l’obfcurité  de  la 
Nuit  ; de  nettoyer  la  Mer  de  Corfaircs  ; il  n'y  a point  de  doute  qu’il  ne  puiflè  exiger 
de  ceux  qui  pallènt , un  impôt  proportionné  à ce  qu’il  lui  en  coûte  pour  ce  fujet. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  douanes  qui  vont  au-dela  , Sc  qui  fè  lèvent  fous  quelque 
autre  prétexte  , on  eft  plus  embaraflè  à en  faire  voir  l'équité  ; le  paffage  des  Vaillèaux , 
qui  ne  font  point  armez  , étant  fans  contredit  une  choie  d’une  utilité  entièrement  in- 
nocente. Ce  n’eft  pas  qu'on  n’ait  ici  des  railôns  allez  fpécieufcs.  Il  ne  faut , dit-on  , 
blâmer  pcrfônne , de  ce  qu'il  fçait  bien  fè  prévaloir  des  avantages  des  lieux  qui  font 
fous  fa  domination  : & fi  les  uns  tirent  de  grands  revenus  de  leurs  Terres , pourquoi 
les  autres  n’en  tireroient-ils  point  de  leurs  Eaux  ; De-plus , quiconque  entre  dans  les 
Etats  d’un  Prince , devenant  à quelque  égard  fbn  Sujet  jufques  à ce  qü’il  en  forte , 011 
pouvoir  obliger  les  Marchands  étrangers  , qui  font  voile  dans  un  Détroit  de  nôtre 
dépendance,  à expofer  en  vente  leurs  marchandifes  dans  le  Païs  avant  que  de  les  por- 
ter aéleurs  ; & puifqu’on  fè  relâche  de  ce  droit  en  leur  faveur  , ils  ne  doivent  pas 
trouver  mauvais  que  l’on  fe  dédommage  un  peu  par  quelque  autre  endroit  du  gain  . 
dont  on  prive  (es  Citoyens.  Lors  même  qu’un  Prince  ne  peut  pas  établir  une  Etape 
dans  fon  Détroit,  parccque  les  Peuples,  chezqui  lesVaiflèaux  étrangers  vont  chercher 
des  marchandifès , n’ont  pas  l’ufage  de  la  Navigation  , Sc  que  d’ailleurs  fes  propres 
Sujets  ne  font  pas  en  état  d’équipper  des  Vaillèaux  pour  tranfpprter  eux-mêmes  ces 


(2)  Nôtre  Auteur  rcmarquoit  ici  , que  dans  les  Ca~ 
fintlAireiàc  Cmailemagne  ( Lik.  111.  XII.)  Il  eû 
defeniu  de  lever  aucun  péage  nu  paflagedes  Rivières, 

in  tjnilru)  mmllnm  a iju/enum  prufisnir  trtntrtnninu , à 

moins  que  ce  ne  fuit  en  dedommagement  du  foin  que 
l'on  prend  pour  la  commodité  £c  pour  la  fùictc  ucs 

Tome  II. 


Voyageurs.  Mais  , ajoute-t-il  , cette  Loi  femble  avoir 
été  faite  en  faveur  des  Citoyens  d’un  mciue  Etat , fie 
par  confcqucnt  ne  tire  point  à confcqucnce  pour 
les  Etranger).  Voyez.  Ltx  Lib.  III.  Ttt.  L 

Le  g.  XXI. 
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marchandifes  dans  leur  Païs  ; cela  fcul  néanmoins  qu’il  ne  ferme  point  aux  Vai fléaux 
étrangers  un  paflàgc  qui  abrège  leur  route , mérite  bien  qu’on  ne  lui  refufe  pas  une 
petite  partie  du  profit  que  l'on  fait  dans  ces  fortes  de  voyages. 

Il  faut  avouer  pourtant,  que  ce  péage  pour  la  navigation  de  la  Mer  a je  ne  fçai 
quoi  d'infiniment  plus  odieux  que  ceux  qui  fe  lèvent  fur  terre , 6c  qu'ainii  on  doit 
l’exiger  fur  un  pié  modique  , fans  extorfîon  8c  fans  avarice.  Il  y a même  tel  ( t ) Prin- 
ce qui  peut  alléguer  des  raifons  allez  fortes  pour  s’exempter  d’un  pareil  impôt  : lî , par 
exemple  , fes  terres  (4)  confinent  à la  côte  îupérieurc  6c  inférieure  du  Détroifjou  fi 
la  conlervation  de  fon  Etat  (j)  dépend  prcfque  de  fon  commerce  avec  les  autres  Peu- 
ples chez  qui  il  ne  fauroit  négocier  fans  palier  par-là.  En  ces  cas-là  il  y auroic  fans 
contredit  de  l’injuftice  à vouloir  Ce  rendre  en  quelque  façon  tributaire  (6)  un  autre 
Souverain,  àcaufcde  l’utilité  innocenteque  l’on  procure  à fes  Vaiflèaux  marchands  , 
en  les  laiffant  aller  6c  venir  par  un  Bras  de  mer  qui  eft  de  nôtre  dépendance  : 6c  ce 
Prince  ne  pourroit  gucres  être  blâmé  , s’il  tâchoit  de  fe  délivrer , par  toute  forte  de 
voyes  ,de  la  dure  fujettion  que  le  Maître  du  Détroit  lui  impofëroit  fous  un  prétexte 
fi  odieux.  En  vain  prétendroit-on  inférer  de  ce  que  les  autres  Peuples  auroicnt  ao 


(l  On  voit  bien  que  nôtre  Auteur  a ici  principale* 
ment  en  vâe  le  fameux  Detroit  u S**d.  Dans  le  tenu 
u'il  publia  cet  ouvrage  , il  eto-.i  Profefleur  à Lurnden 
ans  la  Province  de  Scbenen  apprenante  aux  Suédois 
depuis  la  Paix  de  RotftbiU.  Je  lnfl’c  aux  Lecteurs  à 
examiner  s’il  ne  lui  cft  pas  arrive  ici  quelque  choie 
de  femblable  à ce  dont  il  accule  lui-meme  la  plupart 
des  Ecrivains  qui  ont  difputé  pour  ou  contre  t'F.m- 
f»rt  de  U Mer.  Pour  moi , je  me  contente  de  faire 
dans  les  Notes  fuivantes  , quelques  courtes  réflexions 
fut  les  raifons  de  nôtre  Auteur  conlidérces  en  general, 
Ac  fans  aucune  application  particulière  a qui  que  ce 
foit.  Je  vois  avec  plaifir , que  depuis  la  première  Edi- 
tion de  cei  Ouvrage  , quelques  Auteurs  célébrés  , de 
la  même  Nation  que  Mr.  de  Pufendorf  , ont  temoi* 
gne  approuver  tour  ce  que  je  dis  ici  } comme  Mr. 
Gu n pli  no  , Profefleur  à Hall  en  Sexe  dans  fon  Jui 
S’arurM  &Gentium  , Cap-  XXXVI.  9.  il).  Mr.  J.Gabr. 
Wolfiim  , Juriftr.  Sur  Part.  II.  Seft.  I.  Cap  IV  9.  ». 
Mr-  One»  Profefleur  à Urrtchr  , dans  fes  Notes  fur 
l'Abrégé  De  Officia  Hem  & Civ.  Lib.  I.Cap  VIII.  I.  4. 

(4)  Cela  ne  prouve  rien.  Que  les  Sujets  de  ce  Prince 
négocient  enfemble  par  terre  , ou  s’ils  veulent  tranfi 
poncr  leurs  marc'  andifes  par  le  Bras  de  Mer  voifin  , 
pourquoi  refofèroicM-ils  plu  ot  que  les  autres  Peu- 
ples f <Jc  payer  la  douane  au  Maitic  du  Detroit  , foit 
comme  un  dedommagement  des  frais  qu’il  fait  pour 
la  ftreté  Si  pour  la  commodité  de  la  Navigation  , foit 
comme  une  petite  reconnoiflance  du  profit  qu'ils 
retirent  eux  - memes  de  ce  qu'il  leur  ouvre  un  pafla. 
ge  qui  abrège  leur  route , Ac  rend  leur  commerce 
plus  florilfant  ? Et  quand  meme  il  n’y  auroic  point 
d'autre  voye  de  communication  entre  les  terres  de  ce 
Prince  qui  font  au.d>  flus  du  Détroit  , Ac  celles  qui 
font  au-deflous  , cela  ne  diminneroit  rien  des  droits 
de  celui  qui  eft  en  porte ition  du  Détroit  Autrement 
il  s’enluivroit,  que  quiconque  a des  terres  enclavées 
dans  Us  Etats  d'autrui , tel  qu’efl  par  exemple  , Avi- 
fmom  , Ac  autrefois  Omn^e  , dans  le  Rovaume  de  Fran- 
ce i feroit  en  droit  de  prétendre  , que  le  Seigneur  du 
pais  » au  milieu  duquel  le  fien  fc  trouve  enfermé  , 
lui  laiflar  pafler  Ac  re  pafler  fes  marchandifes,  franches 
de  toute  uxc  At  de  tout  impôt  : ce  que  nôtre  Auteur 


n’auroit  peut-être  pas  voulu  accorder.  Je  ne  vois  pi* 
d’ailleurs  quel  privilège  pourioit  donner  ici  la  navi- 
gation fur  mer  i puifque,  félon  les  principe»  de  nôtie 
Auteur  (Liv.  IV.  Chap.  V.  f.  ».  ) les  v>olfcs  A c les 
Détroits  , qui  touchent  les  côtes  d un  Etat , ne  lus 
appartiennent  M»  moins  que  le»  grands  Chemins  ren- 
fermer dans  Tes  terres.  Voyez  la  DiÜertation  de 
Mr.  de  BynxLISHOEk  i de  demmio  Mens , Cap.  IV. 
page  x«. 

(j)  Su p pôle  que  le  Peuple  fût  fi  pauvre  , qu’un 
peage  modique  levé  fui  les  denrees  Ac  les  marchan- 
dées qu’il  tranfnort  croit  , le  mit  dans  l'impuiüance 
de  négocier  Ac  de  fe  pourvoir  des  chofes  ne  ce  flaires 
à la  vie  j en  ce  cas-la  le  Maitre  du  Detroit  feroit  tenu 
Ac  même  en  vertu  d’une  Obligation  patiaite  , de  laif. 
fer  pafler  les  Vai  fléaux  de  ce  Peuple  fan»  rien  exiger. 
Mais  pourquoi  efl  ce  qu’il  ne  tireroit  pas  des  Mar- 
chands etrangers  qu'il  Laide  pafler , une  petite  partie 
du  profil  qu  ils  font  > lorfque  ceux  ci  gavent  bien  fe 
dédommager  de  ce  peage  , en  vendant  leurs  inarchan- 
difes  i fans  que  par  leurs  Concitoyens  , a qui  il  Ira 
vendent,  fotent  réduits  ou  à manquer  abfoluiuent  de 
quelques-unes  des  choies  néceflaircs  a la  vie  , ou  i les 
acheter  a un  prix  exorbitant  ? Et  quoique  peut-être  , 
fi  le  Maitre  du  Detroit  leur  refufoit  entièrement  le 
paflage  , ils  fe  trouvaient  dans  une  giande  indigence 
de  pl  u fie  urs  choies  , il  ne  s'enfuit  pas  qu  il»  doivent 
être  exempt»  de  tout  péage  , lorfque  ce  paflage  ouvert 
leur  donne  lieu  de  faire  fleurir  Je  commerce  cher  eux, 
Ac  d’avoir  eu  une  abondance  fu  £ fan  te  toutes  les  cho- 
fes dont  ils  ont  hcfoin  , Ac  même  au  delà. 

(6)  Ce  Souverain  n’eft  pas  plus  tributaire  par  - là 
du  Maitre  du  Detroit  , qu’un  homme  qui  voyageant 
en  Pais  étranger  , pave  le  péage  d’un  Pont  ou  d’une 
Riviere  . n’cft  tributaire  du  Maitre  du  Pais  où  il 
paie.  Ce  n’efl  pas  non  • plus  , comme  le  prétend  ua 
Auteur  Anglois  ( Mémoires  de  Mr.  MouswcRTH  , 
page  K.  ) une  rtcenntifnnee  ferrite  de  U Souxeresimeté 
de  ce  Prince  fier  les  Mers  dont  le  Détroit  efl  la  clé. 
J’aimerois  autant  dire , qu'en  payant  le  peage  d’un 
Pont , ou  d’une  Rivière  qui  bornent  les  Etats  d’un 
Prince , on  efl  cenfe  lui  attribuer  la  Souveraineté  fur 
tout  ce  qui  cft  au-delà- 
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quiefcé  à un  tel  péage  , que  le  Prince  qui  cft  clans  les  circonftances  où  nous  le  fup- 
polous  ne  doit  pas  trouver  mauvais  qu'on  l'exige  aulli  de  lui.  Car  la  confcrvation 
des  autres  Peuples  n’étant  pas  attachée  , comme  la  fienne  , au  libre  ufage  de  cette 
route,  ils  pourroient,  (ans  s'incommoder,  ne  pas  refufer  au  Maître  du  Détroit  une 
petite  partie  du  gain  fuperflu  qu'ils  feraient  en  y paflant.  C’eft  ainfi  qu'il  y a bien  de 
la  différence  encre  les  prétentions  d'un  homme  qui  veut  impofer  quelque  iervitude 
au  Fonds  de  fon  voifin  uniquement  pour  en  tirer  du  profic , & celles  d'un  autre  qui 
ayant  un  bien  de  Campagne  enclavé  de  tous  cotez  , demande  le  pailàge  (7)  par  le 
Champ  d'un  de  fes  Voiüiis  , fans  quoi  il  ne  pourrait  avoir  aucun  commerce  avec 
perfonne , ni  tranfporter  ailleurs  les  denrées  pour  les  vendre  (8).  11  ne  fuffit  pas  non- 
plus  de  dire , comme  font  ici  quelques-uns  .que  toute  cette  difpute  doit  être  décidée 
par  les  Conventions  qu’il  y a eu  là-deilus  entre  les  Etrangers  & le  Maître  du  Détroit. 
J'avoue  que  fi  l’on  a traité  enfemblc  d'une  maniéré  où  il  n’y  ait  rien  qui  rende  na- 
turellement la  Convention  nulle  , il  faut  s'en  tenir  à ce  dont  on  eft  convenu  ; (9)  en- 
forte  que  ni  les  Etrangers  ne  fauroient  après  cela  refufer  légitimement  une  contribu- 
tion à laquelle  ils  fc  font  eux-mêmes  engagez  , ni  le  Maître  du  Détroit  rehauder  la 
douane  à (à  fantaifie.  (c)  Mais  on  ne  laille  pas  de  pouvoir  raifonnablement  exami- 
ner en  quelles  circonflances  ceux  qui  ont  beloin  du  paflage  fc  font  déterminez  à 
traiter  avec  le  Maître  du  Détroit , & fi  celui-ci  étoit  en  droit  de  le  leur  refufer  jufqu’à 
ce  qu’ils  en  vinflènt  où  il  vouloir.  Que  fi  un  autre  Etat  a des  terres  vis-à-vis  fur  le  Dé- 
troit, enfortc  que  le  Détroit  appartienne  en  commun  aux  deux  Princes  dont  il  baigne 
les  côtes  , ou  que  la  jurifdidiou  de  chacun  s'étende  jufqu'au  milieu  du  Canal  quoi- 
que l’un  d’eux  , ou  par  un  Traité,  ou  en  vertu  d’une  conccllion  tacite,  lève  feul  le 
péage  fur  les  marchandifcs  étrangères  , l'autre  ne  fera  point  obligé  de  payer  pour  les 
fiennes , puifqu’il  fait  voile  dans  une  Mer  qui  eft  de  fa  dépendance  ( 1 o). 

§.  VIII.  Une  autre  chofc  que  Grotius  (a)  met  au  nombre  des  offices  d’une 
utilité  innocente , & que  l’on  ne  doit  par  conféquent  refufer  à perfonne , c'eft  de  per- 
mettre à ceux  qui  pafTent  , d'aborder  cr  de  rejter  quelque  tems  fur  nos  terres  , fort 
pour  rétablir  leur  fanté  ,foit  pour  faire  de  l’eau , ou  pourquelque  autre  fujet  légitime. 
C’eft  là-dcifus  qu’eft  fondée  la  plainte  qu’un  Poète  Latin  met  dans  la  bouche  à' lltt- 


fj)  Mais  nôrre  Auteur  lui  - même  rapportant  ci- 
Mll  f Liv.  II.  Chap.  VI.  f.  I.  ) ce  même  exemple  , 
dtt  a pus  les  Interprètes  du  Droit  Romain  , qu’on 
eft  obligé  d'accorder  le  partage  , du  maint  moyennant 
qurlcpu  redevance.  Je  Uiflfe  à peiifer  maintenant  fi  les 
confequcnccs  qu’il  tire  en  faveur  du  Prince  qui  fe 
trouve  dans  les  circonflances  où  il  le  fuppofe  , font 
bien  fondées  , te  fi  ce  Prince  a droit  d’en  venir  à des 
voyes  de  fait  roux  obliger  le  Maître  du  Détroit  a lui 
laitier  parter  les  marchandées  franches  du  peage  que 
les  autres  Peuples  ne  font  pas  difficulté  de  payer. 

(!)  Nôtre  Auteur  rapportoit  ici  , penr  » llnfirer  , 
Comme  il  le  dit  , en  quelque  maniéré  fen  fujet  , ce  que 
l’on  raconte  d un  certain  Roi  des  Habiftnt,  qui  vou- 
lut exiger  un  impôt  des  Egy»  tient  , fous  prétexte  que 
le  S il  , qui  rend  VEiypee  fertile  » a fa  fource  dans 
rMdi^wi.  Les  7Wtt  s 'étant  enfuite  rendus  niaitres 
de  ce  Pais  , 8c  y ayant  maltraité  les  Chrétiens,  le  mê- 
me Roi  tenta , mais  en  vain  , de  detotitner  le  cours 
du  Nil  . 5c  de  le  faire  décharger  dans  la  Mtr  Renie. 
Nôtre  Auteur  trouve  avec  ration  les  prétentions  de  ce 
Prince  mat-fondecs  ; mais  je  ne  vois  pas  quel  rapport 
elles  on:  as  te  le  p-age  que  le  Maiue  d'un  Detroit  levé 


fur  les  marchandifcs  qui  partent. 

(*)  Nôtre  Auteur  alleguoit  ici  l'exemple  d’un  Sul- 
tan d'Egypte  , qui  ftipula  de  l’Einpcicnr  de  Cenfianti - 
mapfe  , qu’il  laiflât  pafl’er  librement  les  Marchands 
Egjptient  par  le  Canal  de  la  Mer  Xeire.  Comme  cela  ne 
parut  pas  d’abord  de  grande  confcnuencc  ï 1 Empereur, 
il  accorda  aifement  la  demande  du  Sultan.  Mais  lorf- 
que  l'cxperiencc  eût  fait  voir  combien  cette  permif- 
lion  étoit  confidcrable  , il  ne  fur  plus  tems  d 'j  remé- 
dier , une  longue  coutume  ayant  fi  bien  affermi  le 
commerce  de»  Marchands  Egyptien»  , qu'il  n’y  avoic 
plus  moyen  de  l'cihpécher.  Voyez  Sictpltar.  Grèverai , 
Lib.  IV.  page  4t.  Edit  Col»n.  1616. 

(10)  Mais  nôrre  Auteur  lui. même  reconnolt  ail- 
leurs  (Liv.  IV.  Chap.  V.  f.  S.)  que  fi  quelqu’un  s’étant 
établi  le  premier  lur  un  des  cotez  du  Detroit  , a d'a- 
bord pris  poflèftionde  tout  le  Dérroit,  celui  qui  vient 
enfuite  habiter  de  l’autre  côté,  n'eft  maître  que  de  fes 
ports  fie  de  fon  rivage.  Ainfi  en  ce  cas  • là  le  premier 
occupant  a droit  d'exiger  le  péage  des  Vaifteiux  de 
l’autre  : tout  de  meme  que  fi  celui-ci  étoit  cn-de^è 
ou  au-deli  du  Détroit  ; à moins  qu'il  ne  Tcn  aitdiû 
penfe  par  quelque  Convention 

G 1 


(c)  Voyez  Biiehr, 
liir  G retint,  Lib. 
IL  Cap.  IL  f.  14. 

ïh-  n-erfin- 


Si  l'on  doit  toâ- 
iours  indilpenfa- 
blciuent  permet- 
tre aux  Etrangers 
d' abarder  fur  mai 
cotes  f 

(a) Liv.  U. Chap, 
II.  f.  15. 
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5 1 Des  Offices  communs  de  l'Humanit/.  Liv.  III.  Chap.  III. 
nte , parlant  au  nom  des  autres  Trojens  que  la  tempête  avoir  jetté  fur  les  côtes  de 
Carthage  : ( i ) Quelle  forte  de  gens  font  ceux-ci  ? T eut-il  jamais  de  Climat  fi  barbare  , 
dr  ou  l’on  fouffnt  une  maniéré  d'agir  fi  inhumaine  ? On  ne  veut  pas  meme  ejuc  le  fable 
nous  ferve  de  retraite , on  prend  les  armes  pour  nous  cbaffer , ef  pour  nous  empecher 
d’aborder  , après  une  furie  u Ce  tempête  , au  premier  rivage  <jue  le  hasard  nous  prejente. 
Si  vous  mépnfes.  les  Hommes  ,&fi  vous  ne  craignes,  pas  les  effets  de  leur  vengeance  , 
redoutes,  du  moins  la  colere  des  Dieux  protecteurs  de  l'b.e/uite,  çr  vengeurs  de  l'Injufrice. 
Mais  il  faut  bien  remarquer  qu’il  avoir  dit  auparavant  : (i)  Aous  ne  venons  pas  en 
Ennemis  faccager  vos  maifons  , ou  vous  piller.  D'où  il  parole  ,quc,  pour  être  indifpcn- 
fâblemcnt  tenu  de  laillèr  aborder  les  Etrangers  t)ui  nous  en  demandent  la  permifïion  , 
il  faut  que  l’on  n’ait  vraifemblablement  à appréhender  aucune  luite  fâcheufedc  leur 
entréedans  lePaïs.  Et  rien  n’eft  plus  raifonnablc  que  la  réponfc  de  Didon  auTroyen  ; 

(3  ) Le  malheur  de  mes  affaires , çf  la  nouveauté  de  mon  régné  encore  peu  affermi  , me 
mettent  dans  la  néceffité  d’agir  avec  tant  de  rigueur , cr  de  faire  garder  Joigne  ufemens 
toutes  les  avenues  de  mon  Royaume.  Ainii  avant  que  de  donner  entrée  aux  Etrangers, 
il  eft  jufte  des’allurer  s’ils  font  amis  ou  ennemis,  5c  de  bien  examiner  pour  cet  effet 
quelle  mine  a la  Flotte  ou  la  Troupe  qui  veut  aborder,  il  faut  voir  encore  fi  ces 
gens-là  ne  font  point  infeûez  de  quelque  Maladie  contagieufe , capable  de  déloler  le 
(b)  voyez  rti».  Pais  (b).  Mais  lorfqu’aucune  raifon  de  cette  nature  ne  nous  oblige  à nous  tenir  fut 
xxvîN*càp. t.'b  nos  gardes , il  y auroit  une  fou veraine  inhumanité  à ne  pas  permettre  que  des  Ecran- 
Sea  i.  fMt.  gers , dont  le  patîâge  ne  nous  eft  onéreux  ni  nuifible  en  aucune  maniéré  , fc  rafraî- 

ttordHin.  chiflènt  fur  nos  Côtes.  Par  la  même  raifon  on  ne  doit  pas  non-plus,  en  ce  cas-là, 

les  empêcher  de  drelïèr  fur  le  Rivage  une  Cabane  ou  une  Hutte  pour  le  peu  de  tems 
qu’fis  y veulent  fejourner  : cela  ne  caufant  aucun  dommage  à nos  côtes  , & ne  dimi- 
nuant rien  d'ailleurs  du  droit  que  nous  y avons.  Je  dis  , une  Hutte  pour  un  peu  de 
tems , & enforte  que  l’on  ne  caufe  aucun  dommage  ; car  il  eft  raifonnablc  que  pcrfbnne 
ne  puifle  bâtir  fur  le  Rivage  un  Edifice  permanent  fans  une  permifïion  particulière 
fri  Voyez  Dlgifl.  du  (c)  Souverain  , (4)  furtout  (î  les  autres  en  reçoivent  de  l'incommodité.  En  vain 
a-  objeâcroit-on , que  divers  Peuples  s’engagent  par  un  Traité  exprès  à (j)  fouffrir  que 
Mj«»,Lcg.L.  leurs  Citoyens  abordent  aux  Rivages  & aux  Ports  de  mer  les  uns  des  autres;  &qu’ainfi  - 
on  ne  fauroit  regarder  cette  permifïion  comme  un  office  d’Humanité  preferit  par  le 
Droit  Naturel.  Car  rien  n’eft  plus  ordinaire  que  de  voir  ordonner  par  les  (6)  Loi* 


J.  VIII-  (l)  f^aeJ^estus  bec  hominum , quave  hune  ram 
bâti  as a mortm 

Permit  tir  pat r ta  t hefpitia  prebibemur  Art  na. 
Bella  dent  , primMjut  vêtant  confiant  terra. 

Si  £ennt  humer  um  & mort  ait  A temnitii  Arma  f 
At  /per  are  Deos  memret  fanli  attjne  nef  and». 

Virg.  ,y£n.  1 , 54*.  & fr ^3. 
(2)  Non  net  amt  ferre  l .ibyees  papulare  Penarti 

Veitimus  , eut  raptas  ad  litora  ventre  pradau 

Ibid,  ver f.  })i  , < j z. 

(j)  Ret  Jura  , & regni  nevitat  me  talia  codant. 

Mali  ri  , & Ut  è fîtes  enfieie  nteri. 

Ibid.  verf.  567  , 56  t. 

{4)  Voyez  les  PrekalHiaJnrii  de  Mr.  Noodt  . Lib. 
IV.  Cap.  I. 

0 Quelquefois  au  contraite  , comme  le  remar- 
quait plus  bas  l'Auteur  , on  ftipule  d'ui»  autre  Peuple 

Î|uc  Tes  Citoyens  ne  viennent  point  dans  nos  Ports  , ni 
ur  nos  Côtes  , comme  cela  paroit  par  deux  Traitez 
fait*  autrefois  C&UÇ  les  Rtwiatat  ôc  les  Çartba^indt  ; 


««Que  les  Romains  » ni  leurs  Alliez  ne  feroient  point 
««voile  au-delà  du  Cap*  beau  , à moins  qu'ils  n'y 
» fullert  jette*  par  la  tempête  , ou  par  un  effet  de  1» 
» violence  de  leurs  Ennemis  > & que  ceux  qui  auroicnt 
««été  ainii  forcez  de  pafler  ces  limites , n'achctcroient 
»»Ôc  ne  prendroient  rien  que  ce  dont  ils  auroient 
»«  befoin  pour  radouber  leurs  Vaifleaux  , ou  pour  le 
nfervicedes  Dieux.  Qu'ils  remetrrnient  à la  voile  au 
««cinquième  jour.  Polyb-  Lib.  III.  Cap.  22.  (page 
177.  Edit.  Cafanlt.  France/.  ) Voila  pour  le  premier 
Traite.  L'autre  portoit , *1  qu'aucun  Fem>a in  ne  négo* 
««fieroit  en  Sardaiçme  ni  en  .Afrique)  qu'il  n'y  bâti- 
«>roit  point  de  Ville  » qu'il  n'y  aborderoir  pa»  mèine« 
«ilî  ce  n'cft  pour  fc  pourvoir  de  vivres  1 ou  pour  ra- 
««douber  fou  Vaifleau  ; 3c  que  s’il  y êtoit  porte  par 
»la  tempête  , il  remetrrnit  à la  voile  au  cinquième 
» jour  “ . Ibid,  page  179.  Cap.  XXIV.  Ceci  fc  rapporte 
à une  autre  matière.  Voyez  Grotius  , Liv.  Il-  Chap. 
111-  f.  iî 

(4)  Voyez  ci-dcfluj  , f.  4.  3c  Liv*  II.  Chap.  VI. 
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Civiles , ou  ftipuler  formellement  (7)  par  des  Conventions , bien  des  chofcs  qui  étoicnt 
dues  d'ailleurs  par  un  motif  de  quelque  Vertu  , qui  ne  produifoit  qu'une  Obligation 
Imparfaite.  Ajoutez  à cela  , qu'il  s’agit  ici  principalement  du  cas  où  l'on  fe  trouve  , 
lorique  par  l’effet  d'une  force  majeure  on  cfl  porté  contre  (on  intention  fur  une  Côte 
étrangère  : au  lieu  que  les  Traitez  des  Princes  fur  ce  fujet  regardent  la  permillion  d’aller 
& de  venir  continuellement.  Ainli  rien  n’cmpcche  que  dans  le  dernier  cas  on  n'exige 
une  modique  contribution  : mais  dans  le  premier  il  y auroit  une  fordide  mefquinerie 
à prétendre  la  moindre  redevance , (bus  prétexte  d'un  fecours  aullî  peuconfîdérable  en 
lui-même  que  celui  qu’on  procure  alors  aux  Malheureux. 

$.  IX.  O n regarde  encore  comme  un  office  d'Humanité  , de  recevoir  honnête- 
ment les  Etrangers  , & de  loger  les  Voyageurs.  Chacun  fçait  que  bien  des  gens , par- 
mi les  Anciens , Ce  faifbient  honneur  , prefque  jufqu'à  l'excès  , de  l’obfervation  de  ce 
devoir  , & que  les  droits  de  YHofpitaltté  formoient  entre  ceux  qui  la  pratiquoient  les 
uns  envers  les  autres  une  liaifon  Sc  une  amitié  qui  pafloit  dans  leur  cfprit  pour  la  plus 
facrée  & la  plus  inviolable  (1).  Mais  pour  être  obligé  par  les  maximes  de  la  Loi 
Naturelle  à rendre  un  tel  fervice , il  faut,  1.  Que  celui  qui  le  demande  foit  hors 
de  chez  lui  pour  quelque  raifon  de  néceffité  , ou  du  moins  pour  un  fujet  innocent. 
2.  Qu'il  paroiilè  honnête  homme, & qu’on  n’ait  pas  lieu  de  craindre  qu’il  caufc  quel- 
que dommage  ou  quelque  deshonneur  à nôtre  Maifon.  }.  Enfin  qu’il  ne  trouve  pas 
ailleurs  à loger  pour  (bn  argent.  Ainli  cet  adtc  d'humanité  étoit  plus  néccfiàire  Sc 
plus  indifpenfable  , lorfque  les  Hôtelleries  publiques  n’étoient  pas  encore  en  ufage  , 
ou  qu'elles  paflbient  pour  de  vils  logis  , indignes  d’Honnêtes-gens  ; qu’aujourd'nui 
qu’on  en  trouve  prefque  partout , dans  la  plupart  des  pais  de  l' Europe , de  commodes 
& de  belles. 

Cependant , quoique  l’on  décrie  beaucoup  le  manque  d'hofpitalitc , comme  une 
preuve  certaine  d’une  inhumanité  barbare  , il  y a quelque  lieu  de  douter  , ft  l'on  eft 
tenu  par  le  Droit  Naturel  de  recevoir  & de  loger  indifféremment  toute  forte  d'E- 
trangers , furtout  ceux  qui  voyagent  par  pure  curiofité.  Les  Lacédémoniens  ne  per- 
mettoient  à aucun  Etranger  de  (ejourner  ni  de  voyager  dans  leur  Pais,  (1)  de-peur 
que  leurs  moeurs  ne  s’abitardillènt  6c  ne  Ce  corrompilfent  par  le  commerce  des  aurrres 
Peuples  (a),  & ils  croyoient  cette  raifon  fuffifanre  pour  juftifier  un  tel  procédé.  D'au- 
tres difënt  pourtant  là-deflus  : Que  les  Coutumes  des  Etrangers  ne  font  pas  toujours 


j.  où  l’on  trouve  des  exemples  de  ces  Obligations  inv- 

Sarfaites  quidevicnnent  parfaites  par  la  détermination 
a Lcgilhteur  qui  en  prefertt  les  effets. 

(7)  Voyez  ci- deflbus  . Lit  IV.Chap.  II. 
f.  IX.  (1)  Dans  Tite  Live  » Lib.  XL!.  Cap.  XXIV. 
l'ordonnante  de»  Acbeent,  par  laquelle  ilsdefcndoicnt 
de  recevoir  dans  leur  Pais  aucun  bftuêdonien  , eft  ap- 

Pcllec  une  exêerabit  violation  dei  Droits  du  l'humanité. 
Cur  exeerubilii  1 ft*  mabii  folit  -velue  de  fer  ne  juril  humant 
efl  ? Voyez  HoMMts  » Odv(T.  Lib.  VI.  verf.  107  , ao8. 
& Lib.  VIII.  verf.  346.  Platon  , dans  fes  Le/*»  Lib. 
Xil- pag.  989  8c  Icq*!-  Edit.  Wech.  Ftcim.  ( page  p 5 1 * 
Tom-  U.  Eilie.  H.  Stefh.  ) Amstote  , À/ajn.  Moral. 
Lib.  II.  Cap.  XI.  page  190.  E.  Edi'.  Partf.  Philon*' 
dans  la  Vie  de  Myfe  , page  sol.  A.  Edit.  Panf.  /47a.  B. 
Edit.  r,cn.)  Diodore  de  Sicile  , Lib.  U-  Cap*  XLïI. 
Elif  v,  Var  Hil  Lib.  IV.  Cap.  I.  Lucien  , de  la 
Deefle  »yr  ptjeôfio.  m fi».  Tome  II.  Edit.  Amft.  Plu- 
Jâ RCH. in Çntvi vio , page  x J l.  A.  Edit.  Week.  HLLMO^B. 


Chrenic.  SUver.  Lib.  I.  Cap.  LXXX1.  Le*  Burgmd. 
Tir.  XXX.  #.  1.  A ces  Autoritez  que  nôtre  Auteur 
citoit  ici , 8c  un  peu  plus  bas  » on  peut  ajouter  ce  que 
dit  Cicéron  , De  Ofc.  Lib.  111.  Cap.  XI.  yen  le  rom* 
inencement  , avec  la  note  de  Giævius.  Voyez  encore 
le  Commentaire  de  Mr.  Lr  Clerc  fur  Exode  » XXII , 
ai.  8c  la  Note  1.  de  Mr.  Peimxonius  fur  Elien,  V.  H. 
Lib.  IV.  Cap.  I. comme aufti Simfucius fur  Epictltl, 
Cap.  XXXVII.  pag.  zio.  Edit.  Lwjd.  But.  1640 

(x)  Par  la  même  raifon  . Ljiurtm  avoir  aufti  dé- 
fendu aux  LtKédèmenieus  de  voyager  nors  de  leur  pais» 
À-rcS'nixùv  S'i  wk  tÇitv  uvjoh  y ivct  /xw 
€^«v  ml\  aTeti^tirruv  {xijxvyvji.  khi 

hctTixf  S'i  iijnyüa'ttloi  St  a*  11  T<tp«rpior1f<  ,cen 
S'iS'avKt.hoi  rois  'ToMToric  irrctpytfu 

PltTTARCH.  ïnft.  Lacon.  page  23  t.  Tome  II.  Edit. Week* 
Voyez  V ArtbÂolt£iâGr*e*  de  Mf.  Peerer,  Lib»  IV.  Câp 
XXI. 

G } 


De  1 •Ht/fiiMJ. 
Réfutation  des 
raifons  de  Vi&* 
ri a pour  prouver 
que  les  Efp*^nelt 
ont  eu  droit  de 
fubjuguet  les  i»- 

dltHl. 


(a)  Neuhoff  rap* 
porte  a-peu- près 
la  même  choie 
daChiMoie,  dans 
fa  Defcription 
générale  de  la 
Chine , Cap-  L 
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(b)  frAntift-  i 
Vittori»  , Trileft. 
Dt  hUit  » Rclcft. 
V.Seft.  III.  Voyez 
y.ieçltr  fur  Gr*- 
riuù  Lib.  11.  Cap. 
11.  ».  2J. 
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moins  rail'onnables  que  les  nôtres:  Que,  fi  l'on  trouve  parmi  eux  quelque  chofe  de 
meilleur,  il  feroit  ridicule  de  le  méprifer  & de  le  condamner  par  cette  feule  raifon 
qu’il  n'eft  pas  conforme  à nôtre  ufage  ou  à nos  idées  : Qu'il  n’appartient  qu'à  des 
Chiens  de  carertcr  le  moindre  Domeltique  de  la  Maifon,  Sc  de  fè  jetter  fur  tous  les 
Etrangers,  fans  épargner  les  perfonnes  d'un  mérite  le  plus  diftingué  : Que  ceux  qui 
n'ont  jamais  mis  le  pié  hors  de  leur  Patrie , confervent  toujours  quelque  choie  de 
grolïier  &c  de  fauvage. 

Pour  moi , il  me  paraît  inconteftablc , que  fi  un  Peuple  reçoit  & traite  civilement 
les  Etrangets  , ceux-ci  ne  fauroient  honnêtement  refuier  la  même  courtoifie  à fes 
Citoyens  ; comme  au  contraire  il  faudrait  être  bien  impudent  pour  prétendre  que 
ceux  à qui  on  défend  l'entrée  de  fon  propre  Païs , nous  filfcnt  un  accueil  favorable 
dans  le  leur.  Mais  fuppofé  qu’on  ne  fe  foucie  point  de  voyager  hors  de  chez  loi , je 
ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  on  feroit  tenu  de  recevoir  les  Etrangers  qui  viennent  , 
fans  que  la  néccftité  , ou  quelque  fujet  important  les  y amène.  Pcrfonnc  ne  fè  croit 
dans  l’obligation  de  laitier  voir  indifféremment  à tout  le  monde  les  raretez  de  fa  Mai- 
fon  ou  de  Ion  Jardin  , & lorfque  l'on  permet  à quelqu'un  de  iâtisfaire  là-defius  fa  cu- 
riofité  , on  prétend  d'ordinaire  qu’il  nous  en  Içache  gré  comme  d'une  faveur  qu’on  lui 
fait.  Ajoutez  à cela  , qu’il  peut  y avoir  des  raifons  de  Politique , fondées  fur  de  juf- 
tes  foupçons  , qui  ne  nous  permettent  pas  de  laitier  prendre  connoillancc  de  nos  affai- 
res à des  fpc&atcurs  trop  curieux. 

C’eft  fur  ce  principe  que  bien  des  gens  n’approuvent  pas  les  preuves  dont  fè  fert 
un  (b)  Théologien  Efpagnol , pour  montrer  que  ceux  de  fa  Nation  ont  eu  droit  de 
fubjuguer  les  Indiens.  ( } ) Il  fonde  le  premier  titre  fur  la  focieté  & le  commerce  que 
les  Hommes  font  naturellement  obligez  d'entretenir  les  uns  avec  les  autres  , & il  for- 
me là-de(fus  les  pfopofitions  fuivantes.  i.  Les  Efpagnols,  dit-il,  ont  droit  d’aller  dans 
ces  Païs-là  , CT  d'y  demeurer  , enforte  tjue  perfonne  ne  fauroit  légitimement  s'y  oppofer  , 
pourvu  y u sis  ne  c au fent  aucun  dommage  aux  Barbares.  Mais  la  communication  qu'il 
doit  y avoir  naturellement  entre  les  Hommes  , n’empêche  pas  qu’un  Proprietaire  ne 
puifie  accorder  ou  ne  pas  accorder  aux  autres  , comme  il  le  juge  à propos  , l’ufage  de 
ce  qui  lui  appartient.  De-plus  , c’eft  outrer  beaucoup  les  chofes  que  de  donner  à tous 
les  Etrangers  un  droit  fi  illimité  de  voyager  & de  demeurer  dans  un  autre  Païs , qu'il 
ne  foit  pas  permis  au  Souverain  de  ce  Païs-là  d’examiner  en  quel  nombre  ou  à quel 
deflèin  ils  viennent;  & fi  , fuppofé  même  qu’ils  ne  fallent  aucun  mal  en  allant  par  le 
Païs , ils  veulent  y relier  feulement  quelque  tems,  ous’y  établir  pourtoûjours.  Affigner 
dcslogcmens  fur  ce  pié-là  , c’eft  agir  fans  contredit  en  Fourrier  un  peu  trop  rude.  î. 
Les  Espagnols , ajoûte-t-on  , ont  droit  de  négocier  avec  les  Barbares , enforte  cjue  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  peuvent  légitimement  en  être  empêchez,  par  leurs  Souverains. 
Mais  ceux  qui  fe  flattent  de  raifonner  avec  plus  d’exactitude  & de  défintérellèment  , 
ne  fauroient  comprendre  fur  quoi  eft  fondée  cette  prétendue  liberté  du  commerce  , 
fi  illimitée  & fi  inviolable  , que  le  Souverain  même  n'y  puilïè  mettre  aucunes  bornes 
par  rapport  à fès  propres  Sujets , lorfque  le  bien  de  l'Etat  le  demande  : moins  encore 
voyent-ils  en  vertu  de  quoi  un  Peuple  lèroit  tenu  de  négocier  , bon  gré  malgré  qu’il 
en  eût,  avec  tout  Etranger  qui  y trouverait  fon  compte,  j.  Enfin  , dit-on  , s'il  y a 
parmi  les  Barbares  des  chofes  permifes  en  commun  aux  Habit  ans  du  Pais  or  aux  Etran - 

(l)  ZiECin  a examiné  plu*  au  long  ces  rai-  Traire  Dt  juribm  Mâjffttth  » Lib.  I.  Cap.  XXXIII.  5. 
fon*  , & autre*  , du  Juniconiulic  Efpagnol  t dans  fon  $4,  C" 
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'gtrs , les  Barbares  rions  pas  droit  d’en  exclure  les  Efpagnols.  Bar  exemple  , s'il  eft  per- 
mis aux  autres  de  fouiller  les  Mines  d’or , cela  doit  erre  aujji permis  aux  Efpaçnols.  (4) 
Mais  il  y a des  gens  qui  foùtiennent , qu'il  faut  diftinguer  (i  cette  permilfion  a etc 
accordée  comme  une  chofe  dùë , ou  feulement  par  pure  faveur.  Car  à l'égard  des  cho- 
fes  aufquelles  perfonne  n’a  un  droit  parfait , on  peut  fans  contredit  exercer  fa  libéra- 
lité envers  l'un  plutôt  qu’envers  l’autre.  De-plus,  il  faut  examiner  lî  ceux  qui  veu- 
lent avoir  part  à la  même  faveur  que  d'autres  , qui  avec  nôtre  agrément  fe  font  fer- 
vis  de  nôtre  bien  (ans  nous  incommoder  , en  uferont  avec  autanc  de  retenue  , & s'ils 
ne  Ce  propofent  pas  quelque  fin  bien  différente.  Suppofons  , par  exemple  , que  j’aye 
permis  à un  de  mes  Voilins  de  fe  promener , tant  qu'il  lui  plaira , dans  mon  Jardin  , 
Bc  d'y  cueillir  quelque  peu  de  fruits  : fi  après  cela  il  en  vient  un  autre  à dellèin  d'arra- 
cher les  Arbres , & de  me  chafler  du  Jardin  pour  s'en  mettre  lui-même  en  pollèffion , 
il  me  fera  , je  penfe , permis  de  lui  fermer  la  porte  (c}.  Mais  nous  (aidons  à d'autres  le 
loin  de  décider  cette  queftion. 

. Pour  revenir  à notre  fujet , la  plupart  des  Moraliftes  croyent , que  le  plus  fur  eft 
de  dire , que  chaque  Etat  a droit  de  juger  s'il  lui  eft  avantageux , ou  non , de  per- 
mettre l'entrée  aux  Etrangers  qui  ne  font  pas  amenez  dans  fon  Pays  par  la  néceffité , 
ou  par  quelque  raifon  qui  mérite  qu'on  ait  compaflion  d'eux  ; & , félon  cela  , de  les 
recevoir  , ou  non.  Il  y auroit  pourtant  de  l'inhumanité  & de  la  barbarie  à maltraiter 
ceux  qui  viennent  dans  notre  Pays  (d)  fans  y commettre  aucun  défordre.  Pour  ce 
qui  regarde  les  Ambadadeurs  , l'obligation  où  l’on  eft  de  les  recevoir,  (y)  eft  fon- 
dée fur  des  principes  particuliers. 

Mais  fi  l'on  a une  fois  donné  entrée  aux  Etrangers,  on  11e  fauroit  après  cela  les 
chafTer  fans  en  agir  avec  eux  inhumainement  & fans  leur  faire  outrage  : (e)  à moins 
qu'il  n'arrive  quelque  chofè  qui  nous  en  fournide  un  fujet  plaufiblc.  U y en  a même 

2ui  foùtiennent  que  la  Famine  furvenue  dans  le  Pays  (f)  n'cft  pas  une  raifon  lùffi- 
inte  pour  autorifer  à en  venir  à cette  extrémité  contre  des  gens  que  l’on  a bien 
voulu  recevoir.  J'avoue  que  l'on  doit  alors  partager  avec  eux  le  malheur  commun , 
fi  l'on  a en  main  des  moyens , un  peu  durs  à la  vérité , mais  au  fond  capables  de 
nous  fauver  les  uns  & les  autres , & fi  ces  gens-là  nous  ont  été  utiles  ou  peuvent  l'ê- 
tre à l'avenir  : Car  c’eft  de  ceux  qui  font  dans  un  tel  cas  que  parle  proprement  St. 
Ambroise.  Mais  fi  l’on  n’eft  dans  aucune  obligation  par  rapport  aux  Etrangers , 
& qu’ils  ne  Ce  trouvent  pas  inévitablement  réduits  à périr  auflî-tôt  qu’on  les  aura 
fait  fortir  du  Pays , je  11e  vois  pas  en  vertu  dequoi  l'on  devroit , pour  l'amour  d'eux , 
fouffrir  une  extrême  difette  dont  on  peut  fo  délivrer  en  les  congédiant  (g). 

$.  X.  L’ H u m a n 1 t i veut  auffi , félon  (a)  Grotius,  que  l’on  accorde  une 
demeure  fixe  à des  Etrangers , qui  étant  chadcz  de  leur  Pays  cherchent  ailleurs  quelque 
retraite;  bien  entendu  qu'ils  fe  foûmettcnt  aux  Loix  de  l'Etat  dans  les  terres  duquel 
ils  veulent  s’établir  , & qu’ils  Ce  conduifent  d’ailleurs  de  telle  maniéré  qu'on  n'ait  à 
craindre  de  leur  part  ni  fedition  ni  troubles  ( 1 ).  C’eft  ainfi  que  Virgile  introduit 
Enée  propofant , entr'autres  chofcs , aux  Latins  cet  article  de  la  paix  qu'il  vouloit  faire 


(c)  Voyez  !j  ;t. 
ponfe  que  firent 
• U*  b'.fpa  *nots 
Quelques  Indien 

V Amérique  % 
dan»  le*  Ejfais  de 

MtKfMgHf  , L.  III. 

Chap.  VI.  T.  IV. 
p.  1 S l . Edit,  de  In 
Haye  1717. 

(d)  VoyezDiadete 
de  Sicile  t Lib.  I. 
Cap.  I.XVII.  p.ig, 
4 J*  Edit,  H.  Srefh. 

(e)  Voyez  T Liv. 
L.  IL  C.  XXXVII, 
XXXVIli. 

(f  ) A mb  refîtes  Pe 
Ojfe.  Lib.  III. 
Cap.  VII.  Gro/û»f, 
Liv.  II.  Chap.  IL 

f.  19 • 


(g)  Voyez  Sn  et  en. 
Augurt.fAf. -V/.//* 
& B ceci  et  fur 
l'endroit  de 
tint  qui  vient 
d erre  ciré. 

Si  l'on  doit  per- 
mettre aux  E* 
franger*  de  s’é- 
tablir dam  mette 
Pays  f 

(a)  Liv.  II.  Chap. 
II.  J.  if,  if. 


(4)  Joignes  ici  ce  que  nôtre  Auteur  dira  plut  bas , 

f.  14- 

(})  Voyez  ce  que  Ton  a dit  ci  - deflus , Livre  IT. 
Chap-  III.  f.  2j.  & ce  que  je  dirai  fur  Livre  V1IL 
Chap.  IX.  J.  XII.  H#9  i. 


§.  X.  (l)  Xf»  /I  /xi;  'wifin 

ptif  TQtot. 

EUIIPID.  in  A ledea  , VCf f.  222. 
mII  faut  qu’un  Etranger  fc  foumerre  exa&ement  aux 
»s  Loîjc  de  l’£ut  fous  la  protc&ion  duquel  U vit. 
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avec  eu x:(l).Le  Roi  La c inus , dit-il  , devenus  Alors  mon  beaupere  , confervera  toijourt 
l'autorité  Souveraine  çr  en  paix,  dr  en  guerre.  Il  me  fnjfit  que  Ut  Troyens  me  ba- 
ttjfent  une  Pille  qui  portera  le  nom  de  Lavinie. 

J'avoue  qu'il  y aurait  de  l’inhumanité  à refulêr  de  donner  retraite  à un  petit  nom- 
bre de  gens  qui  ne  (ont  pas  bannis  de  leur  Patrie  pour  quelque  crime,  Autour  s'ils 
ont  de  l’induftrie,  ou  du  bien,  & qu’ils  ne  viennent  point  troubler  la  Religion  ni 
les  Loix  du  Pays.  La  bonne  Politique  veut  aufti  que , tant  qu’on  le  peut  (ans  aucun 
inconvénient , on  faite  un  bon  accueil  aux  Etrangers.  L’expérience  fait  voir  , que 
plusieurs  Etats  (j)  fè  font  par-là  extrêmement  aggrandis  ; au  lieu  que  ceux  qui  ont 
éloigné  ou  challe  les  Etrangers , font  devenus  foibles  & pauvres  avec  le  teins.  Mais 
je  ne  fçai  fi  perfonne  voudrait  foùtenir,  que  l'on  fôit  tenu  indifpenlàblcment  de  rece- 
voir une  grande  multitude  d'Etrangers  , furtout  A ce  font  des  gens  belliqueux  & qui 
viennent  les  armes  à la  main , étant  prcfque  impoflible  que  les  anciens  Habitans  n'ayent 
quelque  choie  à craindre  de  la  part  d’une  telle  Colonie.  Chaque  Etat  doit  donc  fè  ré- 

flcr  ici  fur  ce  que  fon  propre  intérêt  lui  permet  de  faire  en  faveur  des  Etrangers  ; c’eft- 
-dire,  qu’il  faut  bien  examiner  avant  toutes  chofes,  s’il  eft  avantageux  que  le  nombre 
des  Habitans  s'augmente  beaucoup  ; fi  le  Pays  eft  allez  fertile  pour  les  nourrir  tous 
commodément  ; s’il  y a allez  de  place  pour  loger  les  nouveaux  Habitans  , enfortc 
que  les  anciens  ne  fè  trouvent  pas  trop  à l’étroit  ; fi  ceux  qui  demandent  à s’établir 
font  des  gens  induftrieux  & laborieux,  ou  A ce  font  desfainéans  & des  bouches  inu- 
tiles; A on  peut  les  placer  enforte  que  l’Etat  n’ait  rien  à appréhender  de  leur  part» 
& c.  Certainement  lorfque  des  Etrangers  font  chaflèz  de  leur  Patrie  pour  un  fujet  qui 
les  rend  dignes  decompafüon , & que  leur  ctablillement  dans  notre  Pays  n’eft  point 
contraire  au  bien  de  l’Etat  , l'Humanité  veut  qu'6n  leur  accorde  une  'grâce  qui  en 
ce  cas-là  n’eft  ni  périllcufè  ni  trop  onéreufè.  Mais  perfonne  ne  fauroit  blâmer  ceux 

3ui  ne  pouflènt  pas  A loin  leur  compailion  pour  les  Malheureux , que  de  s’expofèr  à 
evenir  bicn-tôt  eux- mêmes  l’objet  de  celle  d’autrui.  Au  refte,  comme  tout  ce  que 
l’on  accorde  alors  aux  Etrangers  eft  un  bienfait  dont  on  peut  prétendre  par  con- 
fisquent qu'ils  nous  fçaehent  gré,  il  s’enfuit  qu’ils  n’ont  aucun  droit  de  prendre  d’eux- 
memes  les  chofes  qui  leur  agréent,  ni  de  s'emparer  de  leur  pure  autorité  des  terres 
vacantes  qu’ils  trouvent  dans  le  Pays;  mais  qu’ils  doivent  au  contraire  fc  contenter 
fb)Voy«»»«V»i-,  de  ce  qu’on  leur  alTignera  (b). 

cr'ri.rfqui'a'eté  Pour  éclaircir  cette  r-  _jere , il  ne  fera  pas  hors  de  propos  d’alléguer  ici  quelques 
rxc.  exemples.  Dans  l ’Enc’iue  de  V i R c 1 1 e , le  Roi  Lot  inus  fait  cette  propofition  aux 

Troyens  : (4)  J'ai , dit-il,  prêt  du  Tibre,  des  terres  anciennes , qui  s’étendent  en  lon- 
gueur vers  le  Couchant , au-dtla  du  pays  des  Sicaniens.  Elles  font  cultivées  par  des 
Aurunciens  dr  des  Rutuliens , qui  en  labourent  les  dures  collines , dr  mènent  paître 
leur  Bétail  dans  les  endroits  les  [moins  fertiles.  Pour  vivre  en  paix  dr  en  amitié  avec 

, Us 


(x)  — ■"  Sottr  arma  La t inus  baltro  ; 

Imperium  folemue  fecer  : mihi  mit  ni  si  Teucri 
Ceuftitnent  , urbiaue  daine  Lavinia  nome». 

Æneïd.  Lib.  XII.  verf.  ipx.  & feqq. 
(1)  Voyez  le  ParrhAfisina  de  Mr.  Le  Clerc  , Tit.  I. 
pa^e  i5$  , fie  fui*.  fie  U DifTertation  de  conftribendt 
milite , f.  il.  parmi  les  Seleffa  J.  K.  & Cent,  de  Mr. 
Buddeus. 

(4)  Eft  4 ntiquxr  e'ir  T*fte  mihi  proxi  mus  amni , 


J.cnçui  in  eetâfum  , finis  fnptr  ufque  Siennes  * 
Aurunci  Rutuhqut  ferunt , cr  Memtre  dures 
Exercent  colles  > arque  hornm  afperrims  fa f.ant. 
JJæc  cm  ni:  refit , & telft  piaf 4 fines  mentit  » 
Cedar  amieitia  Teucrorum  : & ftrieris  âquas 
Dicsmus  tejes  , foeiofque  in  refna  voeemus. 
CeuJiJUnt  » Ji  taatut  a mor  , & mxnia  coudant. 

Æneïd.  XI  » j 16.  fie  feqq. 

(y)  n ctfthSû* 
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les  Troyens,  donnons-leur  toute  cette  contrée , avec  une  partie  de  U montagne  voijîne , 
ont  efl  couverte  de  Pins  ; traitons  avec  eux  fous  des  conditions  égales  ,<$■  comme  avec 
des  Alliez  libres  çr  indépendans.  Qu’ils  s’établirent  là  s’ils  veulent , çj  qu'ils  y bàtif- 
fent  des  Ailles.  Surquoi  Se  R v i u 3 dit,  après  (c)  Caron , que  cette  Campagne  avoic  (c)  Lib.  it  0"iU 
fept  cens  arpens  d’étendue.  Et  de-peur  qu’on  ne  s'imaginât  que  Latinus  faifoit  des  "li' 
iibcralitez  du  bien  d'autrui,  il  remarque,  qu’il  falloir  que  cette  Campagne  fut  tri- 
butaire de  ce  Prince,  ou  qu’il  l’eùt  comme  baillée  à ferme  aux  Aurunctcns  & aux 
Rutuliens.  De  n v s d'H  aiicarnasse  (d)  raconte  la  choie  plus  au  long.  Les  W t-ib.  i.  cif, 
Trosens , dit-il,  fçaehant  par  des  prédirions  infaillibles,  que  les  Deftinées  leuralîuroietit  Lï‘  Lr,t'rl 
une  demeure  fixe  en  Italie , Ce  mirent  d’abord  à bâtir  une  nouvelle  Ville,  fans  en  de- 
mander la  permiflïon  au  Souverain  du  Pays,  Si  à enlever  pour  cet  effet  aux  Païfans 
leur  fer,  leur  bois , & leurs  Outils  de  campagne.  Latinus  en  étant  irrité,  marcha 
contre  ces  Etrangers  avec  fon  Armée  ; mais  avant  que  d'en  venir  aux  mains , il  le 
plaignit  â Ene’e  de  ce  qu’au  lieu  de  s’adrelfer  pailîblement  & honnêtement  aux  Habi- 
tans  du  pays,  qui  lui  auraient  accordez  avec  plailîr  toutes  les  propolitions  raiionna- 
bles  qu’il  leur  aurait  faites,  il  avoit  mieux  aimé  enfraindre  (f)  le  Droit  de  Cens  , ea 
ulant  d’une  injufte  & deshonnête  violence.  Eitée  reconnoillânt  alors  la  juffice  de 
ce  reproche , pria  le  Roi  Latinus  de  lui  pardonner  le  parte,  lui  promettant  de  réparer 
à l’avenir,  par  un  grand  nombre  de  fcrviccs,  l’irrégularité  de  l'on  procédé,  & lui  of- 
frant pour  cet  effet  Ion  lecours  contre  les  Ennemis  qu’il  pourrait  avoir.  Après  quoi 
les  Aborigènes  ayant  alTigné  des  tetres  aux  Troyens , ceux-ci  les  alîifterent  dans  la 
Guerre  contre  les  Rutuliens.  Long-tems  après , les  Cimbres , & quelques  autres  Peuples  , 
prièrent  le  Sénat  Romain  de  faire  cnlôrtc  (6)  que  le  Peuple  Romain  leur  donnât  quel- 
ques terres  comme  une  efpece  de  folde , moyennant  quoi  il  difpoferoit , comme  il  lus 
plairoit , de  leur  bras  (f  de  leurs  armes.  Mais,  dit  là-dcrtùs  un  Hiftorien,  le  moyeu 
qu’ils  obtinrent  une  pareille  demande  d'un  Peuple  qui  (~j)  devoir  un  jour  exciter  dans 
fon  propre  fein  des  Guerres  Civiles  pour  la  divifon  de  fis  terres  ? D'ailleurs , comment 
auroit-on  pii  donner  le  bien  d’autrui  (ans  faire  tort  aux  Proprietaires  î Et  n’etoit  - ce 
pas  une  choie  bien  périlleulê , que  de  recevoir  un  Peuple  li  guerrier  Sc  li  nombreux  , 
mais  en  meme  tems  li  pauvre , dans  un  Pays  où  il  y avoit  tant  de  choies  capables 
de  le  tenter  > Les  Tenélériens  & les  "Ofipètes  diloient  depuis  à C é s a r (SJ  quV/r  n'é- 
t oient  pas  finis  de  leur  Pays  volontairement  .mais  qu’ils  en  avoienr  été  chajfez  : Oue , fi 
les  Romains  vouloient  être  bons  amis  avec  eux,  Us  ne  leur  firoient  peut-être  pas  mu- 
tiles : Qu’ils  leur  ajfgnajfent  eux-mêmes  pour  demeure  les  terres  qu'ils  jugeraient  a 
propos , ou  qu'ils  les  laijfajfint  jouir  de  celles  qu’ils  avoienr  conquifis.  Surquoi  Céfar 
répondit  : Qu'il  n’itoit  pas  jujle  qu’ils  envahijfent  le  bien  d’autrui , après  n’avoir  pû 
défendre  le  leur  : Qu'il  n’j  avoit  point  de  terres  vacantes  dans  la  Gaule,  principale- 
ment pour  une  fi  grande  multitude.  Outre  que  Céfar,  pour  une  autre  raiion,  ne  vou- 


(j)  n*p«*0ài»  T iiv  iràiTai  àr9t 'brut  fl- 
xttivTiv  , le  Droit  commun  de  tous  les  hommes. 
Cap.  LVIII.  pag-  4<.  Tome  I.  Edit.  0 *«*• 

(4j  Cimkriy  Theeotemi  , ar/jue  Tignrwi  ......  mi  fer* 

Ltfstat  . . . ad  Sen Arum  j fettntts  , tu  Manias  Popaleu 
sitotud  Jîbt  terré  durer  , tjne/î  jîipenètum  ; eeterum  , tu 
teller,  mantbus  sterne  Armés  fuis  u'trerur.  Sed  efust  iirtr 
terré!  Popului  Romanni  , égrariii  I.egibus  iatré  fie  dueû- 
etéiurut  / t'toxus,  Lxb.  111.  Cap.  111.  mit, 

Tomt  IL 


{i)  Cela  étoit  déjà  arrivé  alors.  Voyez  1a  Note  de 

Græ  vit/s. 

(•)  Ve  ni  Je  invitai , ei  éthos  dtme.  Si  [team  frattem 
Romane  velues  , fieffe  et  utiles  tjfit  amicoi  : vti  fëbi  apra i 
Attribuant  , W pareaarar  toi  rentre  , tfuet  armes  fédè- 
rent , C<*AR  » Comment.  De  telle  GaU.  Ltb.  IV.  Cap. 
VU.  Ad  kae  Cjfar  re/boadir.  . . . nrtjue  vêtu*  rffe  , «h 
faat  fiintt  tarte  non  petatrbtt  * altenet  xtupare  : etc  *e 
ailes  ea  (rallié  vacare  a^ras  % ont  dari  tanta  prasireem 
malt  étudiée  fine  injaria  oefféar.  Ibid.  Cap.  VllL 

H 


Digitized  by  Google 


(c)  Voyez  m#- 
f u tle  fhom.  Me- 
n»,  Lib.  11.  pag. 
*05.  iiu. 

UJI- 


(f)  FUvituVa- 
fit  faut  itl  Prebo  , 

Cap.  XVUL 


(g)  Amman. 
Marcellin.  Lib- 
XXXI.  cap.  IV. 

(h)  Voyez  ce  qui 
luit  dans  Amm. 
MarctU.de  Soc  rat. 
fifift.  Ectlef.  Lib. 
IV.  Cap.  ai.  ( ou 

34*  E*r.  Valef.) 

Si  l'on  cft  obligé 
de  vendre  4 ux  au- 
tftt  Ut  tbofet  dont 
Ht  eut  te  font  f 

(a)  Liv.  Il-Chap 
Û-  S.  il , iÿ. 


1 b)  Voyez  Lti> 4. 
Oui.  III. 
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loit  pas  avoir  pour  voifin  de  telles  gens.  Mais  les  An fib ariens  ne  raifonnoient  pas 
trop  mal , lorfqu’ayant  été  chaffèz  de  leur  Pays,,  ils  fe  furent  emparez  de  quelques 
terres  incultes  lituées  au-delà  du  Rhein  : (9)  Il  n'y  a,  difoient-ils,  qu'une  petite  partie 
de  cette  contrée , où  ion  envoyé  quelquefois  les  troupeaux  des  Soldats.  Gardez,  jî vous 
voulez,  ce  coin-là  pour  fervir  de  retraite  à votre  Bétail , pendant  que  des  Hommes, 
qui  pourraient  y trouver  le  moyen  de  fulftjler , meurent  de  faim.  Mais  pourquoi  ai- 
meriez-vous mieux  voir  tout  le  refie  demeurer  toujours  un  vajle  défère , que  de  le  laijfer 
habiter  par  des  Peuples  qui  feront  vos  amis  ! ....  La  Terre  eji  le  partage  des  Hommes, 
comme  le  Ciel  le  domicile  des  Dieux  ; (j-  ce  qui  n'efi  pojfedé  de  perfomte,  appartient 
à tout  le  monde  (e).  De  tels  reproches  ne  mériioient  pas  une  réponfe  aulTi  brufque 
que  celle  d 'Avitus,  dans  laquelle  on  voit  d’ailleurs  une  arrogance  infupportable  : Il 
faut  difoit  ce  Gouverneur  Romain,  prendre  la  loi  du  plus  fort.  Ces  Dieux  meme  , 
dont  vous  implorez  la  protection , ont  choifi  les  Romains  pour  erre  les  arbitres  de  l'U- 
nivers, cr  pour  donner  ou  ôter  aux  autres  ce  qu’il  leur  plairait , fans  reconnaître  eux- 
mêmes  d’autre  Tribunal  que  celui  du  Ciel.  L'Empereur  Probus  (f)  plaça  cent  mille 
Baflarnes  dans  les  terres  de  l'Empire,  & ils  lui  demeurèrent  tous  fîdeles.  Mais  ayant 
voulu  faire  le  même  accueil  à un  grand  nombre  de  gens  de  quelques,  autres  Na- 
tions, comme  des  Gépidiens,  des  Grauthungiens  Sc  des  Tandales  , ceux-ci  fe  rébel- 
lerent  tous.  Si.  pendant  que  Probus  étoit  occupé  aux  Guerres  contre  les  (10)  Tyrans  , 
ils  coururent  prcfquc  tout  le  monde , Si  par  mer  &:  par  terre , commettant  de  grands 
défordres.  Les  Gprhs  (g)  ayant  abandonné  leur  Pays,  dans  la  crainte  qu'ils  eurent 
des  Huns , prièrent  l'Empereur  P'alens  de  les  laiflèr  établir  dans  la  Thrace  au-deçà 
du  Danube , lui  promettant  de  fe  tenir  en  repos,  & de  lui  donner  du  fecours  dans 
l’occalîon.  Quelques  autres  Barbares  étant  venus  depuis , Païens  leur  accorda  la  meme 
choie,  dans  l’cfpérance  d'avoir  par  ce  moyen  de  bonnes  Troupes,  (ans  qu’il  lui  en 
coûtât  beaucoup.  Mais,  comme  il  paroît  par  l’Hilloirc,  cela  fervit  enfuite  à le  per- 
dre lui -même  (h). 

$.  XI.  G rot  1 u s (a)  rapporte  encore  aux  Devoits  de  l’Humanité,  la  permijfton 
qu’il  faut , félon  lui , accorder  aux  autres , de  fe  pourvoir  dans  notre  Pays , ou  pour  de 
l'argent , ou  par  leur  travail  & leur  induftrie , ou  par  échange , ou  par  quelque  autre 
Contraét  licite , des  chofès  qui  contribuent  à rendre  la  Pie  plus  commode s enforto  qu'on 
ne  l’empêche , ni  par  les  Loix , ni  par  des  complots  illicites,  ni  par  aucun  monopole. 
En  effet , outre  que  tous  les  Peuples  en  general  retirent  de  grands  avantages  du  Com- 
merce, (b)  qui  fupplée , pour  ainfi  dire,  à l’inégale  fertilité  de  la  Terre,  Si  (1)  qui 
faipque  ce  qu’elle  produit  feulement  en  certains  endroits,  lcmble  croître  partout  : 


(?)  p*trem  campi  j*cert  » in  tfmam  pteora  & 

arment. \ Mtlitnm  atiejuanda  tranfmirtetentur  > Servaient 
,amt  receptm  gregibui  inter  bemmum  famem  mxlo  h* 
■valut*: émir  jtlitudmem  mallent,  ejuam  4 miui  fiopubi.... 

Üicut  talum  Dût  « i>4  terrai  ftntri  monalinm  datai  : 
qaatjuc  vaeua  > ta  t publient  efft .......  Avitus  , f attend* 

meiterum  imper  j*.  JJ  Dût  s tpuot  imfilerarent  , p/acitum  , 
ne  srbttrtum  pet tel  Romanet  mantrtr  , auid  datent  , ejuid 
animèrent  , m^u:  <*4wj  pudecei  . ifi/bt  ( car  U faut, 
avec  Gr»n«viu* , retrancher  ici  fe  ) p.ueramntr.  TaciT. 
Annal.  Lib.  XIII.  Cap.  LV.  LVI.  Mai*  pour  ce  qui  eft 
tic.  mot*  , inter  biimiaum  famem , je  n'ai  pas  cru  devoir 
suivre  La  demie:®  Edition  tic  feu  Mx.  Giiükoviu». 
qui  a remit  famam  ■ manière  de  (ire  » que  Ion  pere  à 
U vciilc  avoir  voulu  expliquer  , mais  qu  il  abandon- 


na depuis  t reconnoiflant  de  bonne  foi  qu’il  fallait  fc 
rendre  a la  conjecture  de  FftLiNfHi  xit/s.  Voyez,  fes 
{fèfirvâtimti t Lib.  1.  dp-  IV  pag.  47.  Edit.  a.  C cd 
ainli  aulli  que  Ryckius  a mis  dans  l'un  Texte. 

(10)  On  entendoie  alors  par  Tarant , ceux  qui  fc 
xcvulioieni  contre  rEmpeteur  régnants  fie  lé  failoicnt 
proclamer  Empereurs  par  leurs  Soldats.  Voyez  Sa  u- 
m a 1 s e fur  les  XXX.  Tyrans  de  Taiiiuiut 

P o t L 1 o s. 

f.  XI.  (1)  Ceft  la  penfee  de  Pline  le  Jeune  « 
que  l’Auteur  emprunte  ici  : Diverfafque  geutei  1 ta  tem- 
mercio  mifemir  [ Trajanus  ■}  , ut  quod  genirum  •fit  »/■- 
fjnam  , td  apud  omnet  natum  ejje  Viderez  ur.  Cap.  XXIX- 
nurn.  a.  Ldtt.  CelUr.  * 
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ce  feroit  une  grande  inhumanité  à un  habitant  de  la  Terre  , que  de  refufer  aux  au- 
tres l'ulàge  des  biens  qui  proviennent  du  fein  de  leur  Mere  commune  ; tanr  que  cela 
ne  donne  aucune  atteinte  au  droit  particulier  qu'il  peut  avoir  acquis  fur  quelqu'une 
de  ces  chofes.  Ainlî  les  Athéniens  ayant  autrefois  défendu  l’entrée  de  leurs  Marchez 
& de  leurs  ports  aux  Citoyens  de  Alègare , ceux-ci  s’en  plaignirent  comme  d'une 
extrême  dureté  , par  laquelle  on  violait  envers  eux  le  Droit  des  Gens  (1). 

11  y a pourtant  ici  bien  des  reftri&ions  à apporter.  Et  dabord  , il  fernble  que  l’on 
ne  foit  dans  aucune  obligation  de  faire  part  aux  autres  des  choies  dont  la  Vie  Hu- 
maine peut  le  padèr , & qui  fervent  uniquement  au  plaifir.  De-plus , lorfquc  l’on  craint, 
avec  quelque  apparence,  de  manquer  d’une  choie,  foit  nécelfaire,  ou  fupcrflue,on 
fait  bien  de  la  garder  pour  foi-même.  Si  Jofepb , par  exemple  , n’ait  pas  vu  qu’il  jr 
avoit  en  Egypte  plus  de  Bled  qu'il  n’en  falloit  pour  la  fublîflance  des  Egyptiens  pen- 
dant les  lept  années  de  famine  qui  dévoient  fe  fuivre , il  auroit  pù  fans  contredit  dé- 
fendre d’en  porter  aux  Etrangers  (c)  C'eft  ainli  que,  par  une  Loi  A‘ Athènes , il  n'é- 
toit  permis  (d)  à aucun  Citoyen,  fur  peine  de  la  vie,  de  vendre  du  Bled  hors  de 
Y Attnyuc.  S’il  le  trouve  d’ailleurs  qu’en  foumilfant  aux  autres  quelqu’une  des  choies 
qui  ne  font  pas  abfolument  nécedàires  à la  Vie  , l’on  le  prive  loi-même  d'un  profit 
conlîdérable , ou  que  l'on  coure  rifque  d'en  recevoir  du  dommage , ne  fut-ce  qu’in- 
dircctemenr , on  a raifon  d’interdire  cette  forte  de  commerce  par  rapport  aux  Etrangers. 
Par  exemple , dans  les  endroits  où  il  naît  de  très-beaux  Chevaux  ( } ) , rien  n'empêche 
qu'on  ne  défende,  par  ordonnance  publique  ,dc  lailTcr  loi  tir  du  Pays  aucun  Cheval 
de  haras  ; puifque , li  la  race  s’en  multiplioit  ailleurs , l'Etat  perdroit  par-là  un  orne- 
ment (ingulier  de  fes  terres,  & un  profit  conlîdérable;  & que  d’ailleurs,  c’eft  plus 
pour  le  luxe  que  pour  la  néceflîté,  qu'on  recherche  ces  fortes  de  Chevaux  préféra- 
blement à d'autres  , qui  , pour  être  moins  beaux,  n’en  font  pas  moins  de  bon  lcr- 
vice.  Dans  le  (4)  Code  , on  trouve  une  prohibition  exprede,  fur  peine  de  mort , 
de  vendre  aux  Barbares,  ni  Vin,  ni  Huile,  ni  aucune  forte  d' Armes.  Chacun  voit 
aifément  qu’il  n’auroit  pas  été  de  la  prudence  de  fournir  des  Armes  à ces  Peuples. 
Mais  la  railon  pourquoi  on  ne  jugeoit  pas  à propos  de  laitier  tranfporter  chez  eux 
du  Vin , ou  de  l'Huile  , c'étoit  de- peur  que  tentez  par  l’efpérance  de  conquérir  les 
Pays  où  croidoient  des  chofes  fi  délicieules  , ils  ne  fidènt  quelque  irruption  dans  l'Em- 
pire Romain  (y).  Enfin , à l’égard  du  tranfport  des  marchandifes , un  Etat  peut , fans 
faire  tort  à perfonne,  favorifer  lés  Sujets  plus  que  les  Etrangers,  enlorte  que,  par 
exemple,  ceux-ci  payent  de  plus  grands  impôts,  ou  que  les  autres  avent  le  dtoitde 
préférence , c’eft-à-dire,  qu’ils  lôient  reçus  à acheter  préférablement  aux  Etrangers, 


(l)  Aniuufrcl , etirnt  urr  eryofit , rrdr- 
Tvv  J < A/rat rw,  iuv  Aîwaiti  KfXTvjav , ùpytr- 
->*«',  **î  drT;x<r'i’!&frf . rrjcè  tjt  nwa  fitaici, 
4rc.  Trtr  tarch  vit.  Tend.  pug.  t«t.  B. 

(1)  Le  Sénat  Aomajn  , comme  te  remarquoit  plut 
ha.  l'Auteur  , accorda  à quelques  Ambatradcurs  des 
(IWmi  . la  permiflion  d'acheter  dix  chevaux  en  ira. 

, Bc  de  les  emmener  chez  eux.  Mo  pettnribnt  data, 
ter  deneenm  etjiitrum  iii  eommeetinm  effet  , edmtndtyue  ex 
Iruitu  partfiet  fiteer.  T I T.  L I V.  Llb.  XLI1I.  Cap.  V. 
Donc  cela  etoit  d'ailleurs  défendu. 

(4}  A4  Rurturicmm  teuutferendi  vint  , etii  , & titjuu. 
mimi  aa Uum  ynijyuom  koptot  fuettlrurtm  : un  gtijUtt 


tjuidrm  enufit  , uut  t/*i  rammretitn.m Si  yuit 

ultymud  urmermm  frnnt  oaarauirunyar  Yarr.aua,  Rorio- 
rit  eiiemigenil  cearra  pltrutn  meflru  turerdiH.t  nt't.n nique 
\en  I di.u  : tous  ef Ml  mniverfù  prtttmmt  fi  . » nùditi  , :f 
fum  tjmtjut  ctptt  nient  punnm  fitkrrt  de- rrnimni.  Llb.  IV. 
Tit.  XL1.  £>aa  ee,  experenri  nin  depeunt.  Leg.  I.  II. 
Voyez  11  R 1 1 s o N 1 1 SeiefP  u„pu>.  Jur.  Civ . Llb.  IV. 
Cap.  IV.  Br  le  Commentaire  de  Mt.  Nooot  furie 
Dior  STE,  Tit.  De  rea truk.  em t.  pag  J 9 J,  Jp6. 

(s)  Tl Tr  Live  remarque , qu' A rem  de  Clufium, 
pour  attirer  les-  Gunter.  en  truite  , leur  ht  porter  du 
Vin  : Imvexiffe  lit  Gettium  vinum  illicieudu  gentil  eum/i 
Aruntem  Clufinum.  tib.V  Cap.  XXX111.  Vovcz  Nomrr. 
XUI, 14-  J y Oint,  X,  it.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 
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fe)  Voyez  j»a,v< 
'ilium.  Dedam. 
XII.  Cup.  IV.  paj. 
R 44  Edit.  Sara. 

(d)  tyemrg.  Orur. 
tttttr.  leur  rut. 
psg.  tao.  Edit. 
Week. 
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Si  l’on  cft  tenu 

d' acheter  le i mer- 
tha-u.ljti  PM  h» 
dent  en  ,iei antres  * 

(a  Liv-  11.  Chap. 
11.  S 10  Voyez 
Lt-dcilus  Boeder. 


(b'  Frnneifi.  à 
ViÛ.  riji  , Relcà. 
v.  Scâ. III.  pro- 

fof.  Z.  pag.  Z39. 

h*U,  y tIW,  M>i6. 


Si  l'on  cft  obligé 
it  permettre  tus 
Luangert  de  pren- 
dre Jane 

•m  Eiénf 
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$.  X 1 1.  Mais,  lc!on  G a o T ! u s (a  ),  on  n'a  pas  le  meme  tiroir  pour  vendre  fie 
propres  Atarcha ndfis , que  pour  acheter  celles  d’autrui  ; car  naturellement  il  eft  libre 
à chacun  d'acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir  ce  que  bon  lui  femble , & perfonne  ne  fau- 
roit  raifonnablcmcnt  fé  plaindre  de  ce  que  les  autres  fe  pallênt  des  choies  dont  il  né- 
gocie. Aulli  voyons-nous  qu’en  plufiettrs  lieux  il  y a eu  ( t ) autrefois , & il  y a encore 
aujourd'hui,  des  deténfes  rigoureufes  de  laillèr  entrer  certaines  fortes  de  marchan- 
dées; 8c  cela , ou  pour  éviter  le  dommage  que  l'Etat  en  pourroit  recevoir , ou  pour 
exciter  l’indutlrie  des  Hibitans,  &:  pour  empêcher  que  les  Etrangers  n'attirent  chez 
eux  l’Argent  & les  Richclïés  du  Pays.  Ainli  rien  n’cft  plus  mamfeftcmcnt  faux  que 
la  maxime  d’un  (bj  Théologien  EJhagnol , que  nous  avons  déjà  cité  : Par  le  Droit 
des  Gens , dit-il , il  ejf  permis  a chacun  de  négocier  dons  les  Pays  Etrangers , en  y por- 
tant des  marcb.tndtfis  dont  les  Habitant  manquent , cr  en  remportant  de  l'Or , de  l' Ar- 
gent, cr  autres  chofis  dont  ils  abondent.  Mais  (i  l'on  fe  contente  des  denrées  du  crû 
de  fon  propre  Pays,  en  vertu  dequoi  les  Etrangers  oferoient-ils  prétendre  qu'on 
achetât  les  leurs,  bon  gré  malgré  qu'on  en  eut  ; Si  en  quelques  endroits  ou  oblige  , 
par  exemple,  chaque  Chef  de  Famille  à acheter  tous  les  ans  une  certaine  quantité 
de  Sel , c'eft  une  cfpece  de  tribut  que  le  Souverain  impolé  à fes  Sujets , avec  autant 
de  droit  que  quand  il  aftrcint  ceux  qui  achètent  volontairement  une  . forte  de  mar- 
chandife,  â ne  la  prendre  que  dans  un  certain  Magazin.  Car,  lorfquc  l'intérêt  de 
l'Etat  le  demande,  on  peut  fans  injuftice  faire  de  tels  réglenicns  ; comme  au  con- 
traire, pour  prévenir  une  grande  dilétte  donc  on  eft  menacé , (urtout  à la  veille  d’un 
Siège,  ou  pour  diminuer  la  cherté  des  Vivres,  on  ordonne  aux  Citoyens  de  le  porr- 
voir  en  fon  tems  de  Med  & des  autres  choies  néccllàircs  à la  Vie,  duiicntdls  les  aller 
acheter  dans  des  lieux  éloignez.  Mais  que  l'on  force  cjuelqu’un , fur  qui  l'on  n’a  au- 
cune autorité  , à acheter  des  marchandises  dont  il  ne  le  loucie  point , c'eft  ce  que  la 
Raifon  ne  fauroic  approuver  en  aucune  maniéré  (i).  Car  en  vertu  dequoi  préren- 
droic-on  difpofer  li  abfolumeiu  de  la  bourfe  d’un  autre  , qui  n'cft  point  loumis  à nos 
Loix,  que  de  lui  preferite  ce  qu'il  doit  dépenfer,  ou  à quoi  il  doit  employer  Ion  ar- 
gent , ou  de  quel  endroit  il  doit  tiret  les  choies  qui  lérvem  à fes  beloins  ou  â lés 
plaiiîrs  ? Et  quoique  l’on  perde  le  profit  qu’on  aurait  fait  s'il  eût  pris  de  nos  mar- 
chandifes,  cela  ne  diminue  rien  de  la  liberté  qu'il  a de  les  acheter,  ou  non.  Si  l’on 
vouloir  qu’il  nous  fit  cette  faveur,  il  falloir  la  mériter  par  quelque  bon  office  qui 
l'engageât  à nous  témoigner  par-là  (à  reconnoilfàncc.  Il  y aurait  pourtant  de  l'inhu- 
manité & de  l'injufticc,  à empêcher  un  homme  de  vendre  à d'autres,  qui  veulent 
bien  négocier  avec  lui , des  choies  donc  il  a abondance , pour  lé  procurer  par- là  des 
chofcs  néccflâires  dont  il  manque. 

XIII.  On  tient  aulli  pour  un  Devoir  d’Humanité,  de  fiuffrir  y ue  Us  Etrangère, 
furtout  s’ils  (ont  nos  voifins,  recherchent  df  prennent  en  mariage  des  Citoyennes  de 
notre  Etat , (i  ) lotfqu’ils  manquent  chez  eux  ne  Femmes  ; par  exemple , fi  un  Peuple, 
où  il  ne  refte  que  des  Hommes , ayant  été  chaflé  de  fon  pays , s’eft  établi  dans  un 


* XI!  (i)  Voyez  Pi  AT  on  , de  Legib.  Lib.  VHt. 
pig.  S47.  B.  C.  Tome  II.  Edit.  H ■ Snfh.  (pig.  y: 7.  E. 
hlit.  U ’tth.  ) Ce  5 a ft  , dan*  fes  Mtmotrn  , Lib.  II. 
c ip.  XV.  Pt  Beth  liait.  & .Lib.  IV.  Cap.  11.  nuto.  z. 
Citations  Je  l'Auteur. 

(zj  Voyez  ta  Difterration  de  Mr.  ThomaIiîm  , in- 
fini L-c  . de  Prttit  ajftfiieaii  in  rt>  fn^ibilti  ntn  aident  e, 


Cap.  II.  9-  ! , *,  5. 

f.  XIII.  fi)  C’eft  aufti  le  fentimenr  de  Brrnnri?*, 
dans  fa  Diflcrcatio'n  intitulée  Jnrifrtud.  Jhjliriea  Sfr- 
timsn  , f.  p.  dr  fettf,  parmi  tes  Seltffa  Jmrn  Katar* 
Ctnnnm.  Mais  soyez  ce  que  j*ai  dit  lux  CiMOTilH» 
Liv.  il.  Chip.  11.  i.  II.  1. 
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autre,  ou  (î  une  troupe  d’Hommes  entreprend  de  bâtir  une  nouvelle  Ville.  En  effet- 
le  Célibat  répugne  au  naturel  de  la  plupart  des  gens.  U n appartient  qu  i t'.cs  rer- 
fonnes  d'un  efprit  au-üellus  Uu  commun  ue  le  palier  de  Femme , dans  un  âge  où  les 
forces  du  Corps  iont  encore  en  leur  entier,  & il  y auroit  de  l'infirme  à employer  des 
remedes  contre  nature.  D'ailleurs,  uu  Peuple  uniquement  compoiéd Hommes,  (ij 
ne  peut  durer  que  l'efpace  d'une  génération.  Celt  par-là  que  plulieurs  veulent  jufti- 
Her,  ou  exculer  du  moins  l’enlevcment  des  Sabines  par  Romulus  ; lurquoi  les  opi- 
nions fout  fort  partagées.  Denys  <i' Haiicarnajfe  (aj  dit  que  Romulus  le  propoloit  (aï  Lib.  il.  Cip, 
par-là  de  gagner  l'amitié  de  Tes  Voiiins  ; car  quoiqu'il  uiar  d’abord  de  violence,  il  xxx' 
crut  que  ce  mauvais  Commencement  produiron  dans  la  fuite  un  bon  effet  ; pareeque 
les  Ravillcurs  trouveroienc  aifément  le  moyen  d'appailcr  leurs  Femmes,  en  leur  re- 
prélentant  la  violence  de  l'amour  qui  les  avoir  portez  à le  làilir  d'elles,  & de  faire 
auili  entendre  raifon  aux  Parens,  en  proreffant  que  la  nécelTité  les  avoir  obligez  à 
enlever  leurs  Filles , de  qu'ils  n’avoienc  eu  nul  dcllcin  de  leur  faire  outrage , ni  à elles, 
ni  à eux.  Mais  ce  n’eff  pas  là  uu  bon  moyen  de  le  procurer  l'amitié  de  quelqu'un. 

Segejtes  (b)  , ancien  Seigneur  Allemand , ne  fc  réconcilia  pas  avec  ^rminius , foi»  (10  7a.fr.  Aima», 
compatriote  , qui  avoir  enlevé  fa  Fille,  déjà  promtfc  à un  autre.  Au  contraire,  la  L,°'  l,CaP-  LV- 
qua'ité  de  Gendre  & de  Beau  pere , bien-loin  d'être  un  lien  de  concorde , fut  une 
nouvelle  lemence  de  ditlênlion  , fatale  à eux  & à leur  Pays.  D'autres  diiènc  , Romu- 
1ms  enleva  les  Sabines  , pour  avoir  occaiion  d'entrer  en  guerre  avec  les  voilais  , ce 
qui  n’eft  guércs  vrailemblable.  D’autres  foutieunent , que  ce  fut  uniquement  le  man- 
que de  femmes,  & par  conféquent  la  nécclluc  qui  l'obligea  à en  venir  aux  voves 
de  fait;  qu’il  avoir  auparavant  (c)  fait  prier  par  fesAmballàdeurs  tous  les  Peuples  voilais,  (c)  77, , 
de  vouloir  bien  mêler  leur  lang  avec  celui  de  les  Citoyens,  qui  étoient  hommes  auili-  Llb'  ’•  Cj?-  '*• 
bien  qu'eux  : Que , bicn-loin  d’obtenir  une  11  jufte  demande , les  AmbalTàdcurs  furent 
renvoyez  avec  des  railleries  injurieules  : Que  là-dcft'us  on  prit  le  parti  de  joindre  la 
violence  à la  rufe.  La  coutume  d’enlever  les  filles  étoit  auili  alors  très-commune  & 
très-ancienne,  fortout  parmi  les  Crics  (d),enforte  qu'elle  paffôit  pour  la  plus  noble  (i)  Dhmjf.H jf«. 
manière  de  contraéVer  mariage.  Mais  il  eft  bien  rate  que  les  Hommes  ne  trouvent 
pas  quelque  part  des  Filles  qui  les  veuillent  pour  maris , à moins  que  ce  ne  foient  des 
fcélerars  & des  gens  perdus  de  réputation.  Ainfi  lorlqu'on  recherche  notre  amitié  W **■ 

par  une  alliance  qui  ne  peut  pas  nous  deshonorer , il  y auroit  de  la  dureté  à rejetter  c*p!  s,','!’, 
des  propoiitions  de  mariage  faites  par  des  Hommes  pour  qui  nos  Filles  n'ont  aucune  4‘”’  <;t°Sr  1 '*>• 
averfion.  Et,  quoique  ce  refus  par  lui-même  11e  fournillê  pas  un  jufte  fujet  de  guerre,  r,’,,r  us  J.  j,*ig 
on  a droit  de  s’en  venger  par  les  armes,  lorlqu'il  eft  accompagné  d’outrage  & d'in-  eair.Amf. 
fuite,  comme  quand  ceux  de  Rbcgium  répondirent  à Denis , Tyran  Je  Sjraeufe , qui  |Ti“b"  «empie 
demandoit  en  mariage  une  de  leurs  Filles  (e) , Qu’ils  n’en  avaient  point  d’autres  a lui  djn*  ■«  voyages 
donner  que  celle  du  Bourreau.  Mais  û ceux  qui  recherchent  nos  Filles  n’ont  rien  rJiftfuh.u 
par  où  ils  puiftèm  fe  faire  aimer  d’elles , elles  ne  doivent  pas  y être  forcées  ; & les  Pa-  °*P-  Ul- 
rens  agiroient  inhumainement , s’ils  uloient  en  ce  cas-là  de  leur  autorité,  fort  ont  ff'lV°y  »»***/«-, 
lorlqu’il  y a d’ailleurs  une  grande  différence  de  conditions  (f).  Pour  ce  que  difoir  ii.c»p!'n.  «.  2i. 
autrefois  un  (g)  Tribun  du  Peuple  Romain  : ($)  Nous  fiubaitons  de  contracter  ma-  (g)  c. u« 
nage  avec  les  vôtres , cr  en  cela  nous  demandons  une  ehofe  que  l’on  ne  refufe  point 

(*)  Rts  tnt  uniiti  te  mis  , fofuiut  virtrnm.  Flora*  , filtt.. . ue  bsmiuum. . , numtre  fimut.  TlT.  LlV.  Ub  IV. 

I.  Cap- 1.  naïQ.  10.  Cap.  111.  & IV. 

(j}  Çtunuhtum  ftsimus,  fétd  fnttimit  uutrreifipH  déri 

H j 
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Si  l'on  peut  rt- 

fufer  4 cerrainei 
£ent  et 'fut  l'an  ac- 
te'J*  à rmi  lel 
autres  * 

(a)  Liv  II.  Chap. 
JI.  I.  xx. 
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ordinairement  à des  Poifns , ni  meme  à des  Etrangers On  plutôt  nous  vous  prient 

feulement  de  nous  traiter  comme  des  gens  ejui  font  hommes  aujji-bien  <juc  vous  : cela 
ne  fait  rien  à la  queftion  dont  il  s'agit  ; car  les  Plebejcns  n'étoient  point  dépourvus 
de  Femmes  ; ils  vouloient  feulement  aller  du  pair  avec  les  Patriciens.  Du  refte,  lorf- 
qu'on  peutchoifir  parmi  un  allez  grand  monde  de  Femmes,  il  n’y  a pas  la  moindre 
raifon  d’en  aller  chercher  ailleurs  à la  pointe  de  l'épée.  Pour  les  Loix  Civiles  de 
certains  Peuples  , qui  défendent  de  fe  marier  avec  des  Etrangers,  ou  avec  des  gens 
qui  ne  (ont  pas  de  même  ordre  ou  de  même  condition,  elles  fuppofent  que  chacun 
trouvera  aifément  un  parti  qui  lui  convienne;  Sc  elles  font  établies  ou  pour  empêcher 
que  certaines  Familles  diftinguées  ne  fe  mefallient , ou  afin  que  les  Femmes  du  Pays 
puiifent  fe  marier  plus  facilement  , ou  de-peur  que  les  richelfes  des  Citoyens  ne 
paflcnt  dans  un  autre  Etat,&  qu’ils  n'entrent  dans  fes  intérêts,  (4)  préférablement 
à ceux  de  leur  propre  Patrie. 

$.  XIV.  Enfin  Grotius  (a)  Ibûtient,  qu’il  y a encore  ici  un  droit  commun  à 
tout  les  Hommes  par  fuppojition  feulement,  & par  conféquent  une  obligation  impofée 
à tous  aulîî  par  fuppolttion , c'cfl-à-dirc , pofe  nue  l'on  permette  une  certaine  chofe  à 
tout  les  Etrangers  indifféremment.  Car  alors,  n l’on  exclut  ceux  de  quelque  Peuple 
en  particulier,  on  leur  fait  injure,  dont  la  raifon  efl,  à mon  avis,  qu’on  le  traite  & 
qu’on  le  regarde  comme  n’étant  pas  naturellement  égal  aux  autres.  Si  donc , ajoute 
Grotius , il  eft  permis  dans  un  Etat  aux  Etrangers  en  general , d’aller  à la  grande  ou 
à la  petite  Chalfe , de  pêcher  du  PoifTon  ou  des  Perles,  d'hériter  par  Teftament , de 
vendre  leurs  denrées  de  leurs  marchandées,  de  contraéfer  mariage,  même  fans  qu’ils 
ayent  difette  de  Femmes-,  on  ne  peut  légitimement  refûfer  rien  de  tout  cela  à une  cer- 
taine Nation , à moins  qu'elle  ne  s'en  foit  rendue  indigne  par  quelque  crime. 

Mais  ce  fentiment  ne  me  paraît  pas  appuyé  fur  des  fondemens  bien  folides.  (i)En 
effet,  la  pcrmilTion,  dont  il  s'agit,  a été  accordée  ou  expredement , eu  tacitement. 
Et  ce  que  l’on  permet  exprelfément , on  l’accorde  ou  par  pure  faveur,  ou  en  vertu 
d'une  Convention,  ou  d'une  Promeffe  parfaite.  Je  ne  crois  pas  qu'il  (bit  jamais  arri- 
vé , ni  qu’il  arrive  jamais , que  quelqu'un  donne  (ans  referve  & fans  diftinétion  à tous 
les  Peuples  en  general,  & à chacun  en  particulier,  connus  ou  inconnus,  un  droit 
parfait  d’exercer  par  rapport  à une  chofe  qui  lui  appartient,  quelque  aéVc  que  la  Loi 
Naturelle  n’oblige  pas  d’ailleurs  à permettre  généralement  : car  chacun  veut  fçavoir  du 
moins  à qui  il  donne,  & combien  il  donne.  Que  li  l'on  a permis  quelque  chofe  ou 
par  un  Traité,  ou  de  pure  grâce,  à tous  les  Etrangers  que  l'on  connoît  Sr  qui  (ont 
de  nos  amis,  un  Inconnu  ue  fauroit,  fans  injuftice  & (ans  impudence,  prétendre  que 
cela  lui  foit  dû  à la  rigueur.  Pour  ce  qui  n’eft  permis  que  tacitement  & par  une  efpc- 
cc  de  connivence,  la  concedïon  en  eft  réputée  une  (impie  faveur,  libre  dans  (à  durée 
comme  dans  fon  origine.  Delortc  que,  (i  notre  intérêt  demande  qu’on  11c  l'accorde 


(4)  Je  ne  Içai  pourquoi  îl  y a ici  dan»  l'Edition  5c 
dans  une  Note  de  Mr.  Humus  ♦ nt  epei  tint  effec- 

TUS  mjfrtrum  i » allai  civitarei  f>tr  eonn-ibia  transférait. 

tur  i au  lieu  que  le»  autres  Editions  portent , comme 
il  faut , afftBm.  Ce  qui  peut  faire  croire  que  ce  n'eft 
as  une  faute  d ’imprr.lion , c'cft  que  Mr.  Hereiui  fem- 
le  remarquer  , en  forme  de  fupplétncnc  * une  choie 
u'il  regarde  comme  omife  par  l’Auteur  : Ou 
it-il  , de-peur  (fu'uu  Citoye»  , 4 la  faveur  de  l'alliance 
& dtt  riehtje*  de  quelque  EtHUgtr  puiffanr  , me  t’etéve 
êU-di-f'u  det  mat  rts  i tu  au  t «ut  retire  , de- peur  ja'in 


Etranger  puiTtmr  me  fe  fervt  de  l’alliance  d’un  Citoyen 
peur  Je  rendre  maître  de  l’Erar.  Cefi  âinfi  que  , cemma 
le  remarque  AristoTE»  Dcnv*  le  Jeune  ayant  epoufm 
une  femme  de  LoCres  » trama  moyen  par  cette  alliance  de 
l'emparer  du  Gouvernement  de  cette  République.  Polltic. 
Lib.  V.  Cap.  Vil.  Mais  tout  cela  eft  compris  dans  le 
mot  d’afeBui  » qui  eft  certainement  celui  de  ndtre 
Auteur.  Et  que  lignifieroit  ici  efrBus  f 
i.  XIV.  (i)  Joignez  ici  ce  j'ai  dit  liu  Grotius, 
Liv.  11.  Chap.  II.  i.  21.  .Va/4  1. 
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plus,  ou  fi  ceux  qui  jouïlloient  de  cette  permiflîon  viennent  à en  abufer,  on  peut  la  (b)Voyetsi^in-, 
révoquer  fans  faire  tort  à perlbnne  (b).  f,.r i.  ‘ ’ ‘ 

$.  XV.Totrr  ce  que  nous  avons  dit  jufqu’ici  ne  regarde  que  les  Devoirs  les  plus  oc  ta  a.v 
communs  de  l’Humanité , aufquels  on  ne  fauroit  manquer  fans  découvrir  une  amc  u 
extrêmement  balle , & un  grand  fond  de  mefqumerie.  Mais  il  y a une  manière  plus 
noble  & plus  éclattante  de  témoigner  des  (entimens  dignes  de  la  parenté  que  la  Natu- 
re a mife  entre  tous  les  Hommes;  c'elt  de  faire  gratuitement  ou  par  une  bienveillance 
particulière , ou  par  pure  generofité , ou  par  un  effet  de  tendrellè , ou  par  un  mou  ve- 
inent de  compaüion , quelque  choie  qui  demande  de  la  dépenfe  ou  des  foins  péni- 
bles , pour  fubvenir  aux  neccffitez  de  quelqu'un , ou  pour  lui  procurer  un  avantage  con- 
fidérable.  C’elt  ce  que  l'on  appelle  des  Bienfaits  par  excellence,  dont  l'exercice 
bien  ménagé  par  une  Grandeur  d’Amc  accompagnée  de  Prudence , fournit  une  belle 
matière  à le  diilinguer  glorieufement,  & à s’attirer  les  plus  grandes  louanges.  Je 
dis,  bien  minage  par  une  Grandeur  d'sime  accompagnée  de  Prudence  ; car  (i)  répan- 
dre fes  faveurs  au  hasard , fans  choix  oé  fans  réglé , c‘efl  vanité,  c'efi  oficmation , c’ejl 
prodigalité , en  un  mot  tout  autre  chofe  que  vraye  Libéralité , comme  le  dit  un  Ancien. 

Or  la  (âge  difpenfation  & la  jufte  mefure  des  Bienfaits  dépend  en  general  de  l'état  & 
de  celui  qui  donne,  Sc  de  celui  qui  reçoit.  On  trouve  là-delfus  quantité  de  beaux 
préceptes  dans  les  Ecrits  des  Philofophes,  éc  nous  avons  entr’autres  un  Traité  exprès 
de  Seneque,  dont  on  ne  pourroit  faire  un  extrait  lans  le  jetter  dans  une  trop  gran- 
de longueur.  Je  me  contente  de  rapporter  ici  quelques  penfées  de  Cicéron,  qui 
a traite  la  matière  avec  une  brièveté  également  claire  & folide.  » Il  n'y  (a)  a rien, 

“ dit-il , de  plus  digne  de  l’Homme  & de  plus  conforme  à fa  nature,  que  la  ( ;)  Bé- 


$.  XV.  (l)  Ambirio  tnim  , & jdftantid  , & effufio  , 
& qmdvts  pornu  quam  h ber  alitai  exi  ’imanda  tfl  , eut 
WN  non  conflit.  P LIN.  r duegjr.  Op.  XXIVlII. 
*»uin.  4.  Edit.  CtlUr. 

(a)  Qum  q-i tAem  [ bénéfice nr»a  ac  liberalitate}  nibil 

t fl  n.trura  bominis  dAcommo  Idtiui  f fed  babtr  mulras  cait- 
tiontt-  Videndum  tfl  tnim  primum  , ne  obfir  benigniras  , 
£r  Ht  ipfit , qui  bus  benignè  tu  débit  ur  fier  s , çjr  cetera  : 
demie  , ne  major  bénignités  fit  , quam  fdcultdtes  : tnm  , 
ne  pro  dit  mette  cm  que  tribuarur.  Jd  tnim  tfl  juflitia 
f un. terne m um  , ad  quam  hde  referettdd  funt  omnia.  Sam 
&"  tjui  granficantur  cuifidM  , quo d obflr  iili  , cui  prodeje 
vt lit  vidtdntur  , non  benefici  , neque  liberdlet , fed  perni- 
eiofi  d'ijèntdtores  judicandi  funt  : & qui  diiit  noceur  , ut 
in  dhos  liberdlet  fint  > in  eaiesn  funt  injuflirid  > ut  p in 
fudm  rem  dlitnd  couvert  eue , .....  Qui  benigniores 
volnnr  tjfc  , .juam  res  parirur  , primum  m eo  peccant  , 
nu  iJ  injuriefl  funt  in  proximot.  fjunt  enim  copidi  bis  & 
Jupptditart  statut  tfl  , & reiirrjmi  , tds  traetiferunr  dA 
u.ienos.  j ne  fl  uurem  in  tdli  libérait  rare  cup  idiots  plerum- 
sjue  rdpiendi  , & auferemdt  per  injurient  , ut  ad  Inrgitu- 
dum  fuppttdnr  copid.  »,  ...  In  quo  [ dcle&U  digni- 
tatis  j & morts  tjus  erunt  fpeSandi  , in  quem  btnefi,iunu 
iênferetur,  <£*  en t mus  ergs  net  * & ccntmimras  ne  fotietdt 
nritd  , Cr  dd  uoflras  utiliser  es  efiiin  dure  colldtn  : que  » 
ut  concurrdnt  emnid , optabile  efl  : fi»  minus  , plates  c&ufd 
majtrefque  pondéra  plut  haltlrune.  De  Olhc.  Lib.  I. 
Cap.  XIV.  NuUum  tnim  oflcium  refertndd  grdtid  mdgis 
ntctjdrmm  tfl.  .....  Sed  in  eolloidndo  btntfi.io  , C? 
ru  reft  rendu  grdtid  » fi  cettrd  pdrid  fint  , bec  mdxime  0 fi- 
nir tfl  , ut  qtifjue  maxime  opit  indigent  , iid  ei  porifi- 
vnum  epiruldri.  Ibid.  Cap-  XV.  tfl  en im  primum  C pno- 
cipiuu  comiDoniiatM  «2c  locictacia  humanx  ] qmd  ter- 


uirur  in  msiverfi  generit  bumdni  fotietdt e Ibi  J. 

Cap.  XVI.  propior  tfl  [ gudus  focictatis]  tjufdtm ge»- 

ris  t marient  1 , lingue.  . . . . intérim  eiidm  tfl  > ej'tfAesm 
ejft  civitdtis.  .....  Arlhor  veto  colligdtic  tfl  fmitteuit 
propinquorum  .....  prima  Sccieodi  in  ipfo  conjogio  rfl  .* 

proxtmx  IJI  tileris Stqnuusur  fratrum  coninn  fio- 

net  : ptfl  eenfobrinerrm  , febnnorumque Soquuntmr 

tannubsd  , dr  ddfinisnees  : ex  quitus  esidm  plûtes  p rupin - 

qui Sed  emnium  Jôcieranun  nu! la  prdflantisr  tfl  , 

nul  la  firmior  , quam  cnm  viré  bon / , monbtn  p miles  t funt 
fumiltarûdse  conjuuili.  Ibid.  Cap.  XVII.  Sed  iu  hts  om- 
mibus  oficiii  rribueiidii  visltnjum  trir  » quid  cui  que  ma  ri- 
mè  n te  ejft  fi r , (J*  qnsd  qutjjue  vtl  fine  débit  nue  pofir  t n- 
frqui  , a ut  non  poflit.  ha  non  n-ùm  erunr  ntcejjiiu.li  a j i» 
grains  * qui  ttmporum.  Sunt  qud.Um  cfitta  1 qn*  altit 
magis  , quant  alin  Itbt.tniur  : ut  vieinum  eisim  adjurer it 
in  fruit  ibui  peu  ipionMi , quam  dut  fratresn  , dut  jatte  I a- 
rtm.  Ar  , fi  lis  iu  judicio  fit  , propinquum  poriui  & asnt- 
tum  , quam  xrciiutm  dtftndtru.  Ibid.  Cap.  XV1IJ.  Vc'  c* 
les  Couuncntatcurs  lue  ces  pallaget , ftc  foc  pliiûi  uis 
autres  ou  Cictnu  traite  de  la  B.*n-rticence.  Voyez  autlâ 
AIarc  Antonis  , Lib.  V.  Cap.  VI.  avec  le»  Norc*  de 
CI  a T a k L r , & PLINE  le /tune  , Lib.  IX-  Edi#,  xxr. 
Mais  furtout  ie  ne  gaulois  allez  recommander  b lec- 
ture d'un  ]jciu  Ouvrage  , oh  Mr  Li  Clerc  a donné 
une  belle  idée  de  la  1 <beralirit  & où  il  a tait  voit 
merveilleufeniem  bien  les  fautTei  idées  que  l'on  « 
ordinairement  de  cette  excellente  Vertu  i C’ell  le  Ch. 
XII.  des  Refit xton s fier  ce  que  l’on  appelle  ermm finement 
EtK’jtar  & Malheur  en  ntatir're  de  Literies  i Ouvrage 

imprimé  à Amflerdam  en  1*96. 

( j)  Sous  l'idcc  de  Prnrpcence  , H faut  comprendre 
aufli  les  Icxvices  que  l'ou  rend  aux  autres  en  détour 
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•*  neficcnce  & la  Libéralité  ; mais  la  pratique  de  cette  Vertu  demande  beaucoup  de 
« précautions.  Car  premièrement  il  faut  prendre  garde  qu'en  croyant  faire  du  bien 
« ù quelqu’un  , on  ne  caufe  du  préjudice  ou  à lui-même,  ou  à d'autres.  En  fécond 
» lieu , chacun  doit  proportionner  fes  liberalitcz  à (4)  les  forces  & à les  facultez.  En- 
«fin,  on  doit  avoir  égard  au  mérité  des  perfonnes  à qui  l'on  veut  faire  du  bien  ; 
«car  c’eft-là  le  fondement  de  la  Juftice , à laquelle  tout  doit  ici  être  rapporté. 
« Quand  la  Libéralité  tourne  au  defavantage  de  celui  à qui  il  femblc  que  l'on  veuille 
«faire  du  bien,  ce  n'eft  pas  une  véritable  Bcuéficcnce,  mais  une  lâche  complaifance 
« de  une  adulation  pernicieulé.  Et  lorlqu'en  faifant  du  bien  aux  uns,  on  fait  du 
« mal  aux  autres,  c'eft  une  aullî  grande  injuftice,  que  fi  l'on  prenoit  ce  qui  appar- 

« tient  â autrui,  pour  s'accommoder  loi -même Celui  qui  veut  être  plus 

«liberal  que  fes  facultez  ne  le  permettent,  fait  du  rort  à lès  Proches,  puilqu'il 
«les  fruflre  des  biens  que  la  Juftice  l'obligeoit  de  leur  donner  ou  de  leur  tailler, 
«de  qu'il  en  accommode  des  Etrangers  à leur  préjudice.  Outre  que,  pour  avoir 
«ilcquoi  fournir  à ces  libéralitez  mal  entendues,  on  fe  porte  (ou vent  à des  cx- 

« tordons  & des  rapines Pour  ce  qui  concerne  le  choix  des  perfonnes , il 

« faut  avoir  egard  & aux  mœurs  de  ceux  à qui  l'on  fait  du  bien , Si  aux  lènti- 
« mens  qu'ils  ont  pour  nous , de  au  degré  de  liaifon  où  l'on  cft  avec  eux , Si  aux 
v ièrvices  qu'on  en  a reçus.  Quand  toutes  ces  circonftances  le  rencontrent  dans 
« une  même  per  Tonne  , c’ert  tout  ce  qu’on  peut  louhaitcr,  Sinon  , il  faut  fe  dé- 
« terminer  par  celles  qui  s'y  trouvent  en  plus  grand  nombre , ou  qui  font  d’un  plus 

«grand  poids Il  n'y  a point  de  Devoir  plus  indifpcnfable  , que  de  faire  du 

«bien  à ceux  de  qui  on  en  a reçu.  . . . Mais  Toit  qu'il  sagillè  de  Ici  vices  pure- 
« ment  gratuits,  ou  de  ceux  que  la  ReconnoilTance  exige  de  nous,  on  doit,  toutes 

«choies  d'ailleurs  égales,  préférer  les  perlônnes  dont  le  bclbin  eft  le  plus  grand 

« A l'égard  des  degrez  de  liaifon  , aulquels  il  faut  enfuite  faire  attention , Te  premier 
« de  tous  Si  le  plus  general , c'eft  celui  que  forme  la  Socieré  univerlèlle  du  Genre 

(•)  Voyez eiKore  «Humain fa).  Après  cela  vient  la  liaifon  qu'il  y a entre  ceux  qui  font  d’un 

iL'rv-'i't. t™.”’  «même  Pays,  ou  d’une  meme  Nation,  Si  qui  parlent  une  meme  Langue. . . . puis, 

v mit.  Lib.  v.  « celle  des  Citoyens  d’une  même  Ville Ce  (ont  encore  de  plus  étroites  liaifons 

C»i-  xxm.  „ qUe  celles  des  Proches dont  la  première  Si  la  plus  intime  eft  entre  le  Mari 

» & la  Femme.  Après  vient  celle  des  Enfans enfuite  celle  des  Freres , puis 

«celle  des  Coufins,  au  premier  ou  au  fécond  degré.  . . . enfin  les  alliances  qui  fe 
«contraéicnt  entre  les  Familles  par  des  Mariages,  Si  qui  multiplient  le  nombre  des 
«Proches.  . . . Mais  la  plus  excellente  & la  plus  forte  de  toutes  les  liaifons,  c'eft 
« celle  que  l'Amitié  forme  entre  des  gens  de  bien , dont  les  mœurs  & les  inclinations 

«font  (cmblables Au  refte,  dans  tous  ces  différons  Devoirs  il  faut  avoir 

» égard 


r.uut  de  dcflTts  lent  tête  quelque  danger  dont  Us  font 
menacez-  C’ctoi:  un  précepte  de*  anciens  Ctjmn»f»phif. 
ttt , comme  il  paioit  par  ce  que  Jit  chari.lee  , dans  un 
partage  d’H  i uodoae, que  nôtte  Auteur  utoitci-dcllui, 
<j.  1 . Oui  « y à;  nr  pu  Stuni» , s r Kirivrtt  dv^iiv 
a ir «J  ivx'/JyUiTu 7cC7ir  ■wstfifêiv*  h/  yoç  x«l 
T«io  T«f*r>iA,ua  rür  yupvûv  Txf' nuiV  src}ùv. 
»,  Il  ne  m'etoit  pas  permis  de  laitier  en  grand  danger 
»unc  ’ame  qui  ctoit  entrée  dans  un  corps  humain  ; 
» car  c’crt  uu  des  pttapte*  de#  Cyuuiolophlfics.  lAb. 


» ll.fr;.  VT-  pig.  U}.  Edit.  Tarif.  Bêurdet.  Il  S*agit  là 
d’un  Enfant  rxpofe  »qne  l’on  faute. 

(4)  Voyez  Ce  que  die  Stctate  i n mémento! . Xeno- 
n«ONT.  Lib.  I.  Cap.  III.  num.  j.  Edit.  Qx»n.  page  421. 
Init.  E.iir.  Crac  H . Sieph.  Piü  nicH.  Sympf.  Lib. 
VIII.  Cap.  Vil.  »«  fi»  Ambrosius,  Offic.  Lib,  1.  Cap. 
XXX.  & dan*  le  Droit  Canon  , Gkatian.  Dift.  LXXVI. 
Cap.  XIV  &fe« 17.  & Cauf.  I-  Quarrt.  II.  Cap.  VI.  VTI. 
mais  lurtout  ce  que  dit  St.  Paul  , II.  Cttintb.  VIII , 
ix.  & futx.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

(0  .'ut 
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« égard  au  plus  prelïànt  lie  loin  de  chacun  , Sc  confidcrcr  s'il  peut , ou  non  , avoir 
» fans  nous  les  choies  dont  il  a befoin.  La  nature  Sc  l'importance  des  conjonctures 
>*  ne  fuit  pas  toujours  exactement  la  nature  & le  degré  des  relations  que  l'on  a en- 
>»  femble.  Il  y a des  fervices  que  l'on  doit  rendre  aux  uns  plutôt  qu’aux  autres , fans 
«avoir  égard  au  plus  grand  ou  moindre  degré  de  liaifon.  C'eft  ainfî , par  exemple , 
«qu'on  aide  plutôt  un  Voifïn  à recueillir  les  fruits,  qu'un  propre  Frere,  ou  qu’un 
«Ami:  au  lieu  que, s’il  s'agit  d’un  Procès,  on  follicite  pour  un  Parent  ou  pour  un 
«Ami,  plûtôt  que  pour  un  Voifin.  A ces  belles  (y)  maximes  de  Cicéron , ajoutons 
feulement , que  la  maniéré  d'exercer  la  Bénéticcnce  Sc  la  Libéralité  releve  beaucoup 
le  prix  des  Bienfaits , lorfquc  l'on  rend  fervice  d'un  air  joyeux  Sc  cir.pretlé , Sc  avec 
des  témoignages  de  bienveillance. 

$.  X V I.  A la  Libéralité  doit  naturellement  répondre  la  R.  e c o n n o 1 ssan  c e , 

Jsar  laquelle  celui  qui  a reçu  un  bienfait  eft  porté  à témoigner  avec  plailir  qu'on  l'a 
ènfiblement  obligé,  à s’intereflêr  par  cette  raifon  à tout  ce  qui  regarde  Ion  Bienfai- 
teur , de  à chercher  les  occafîons  de  lui  rendre  la  pareille , ( i ) autant  qu'il  pourra.  Je 
dis,  autant  qu’il  pourra  : Car  il  n’eft  point  necellâirede  rendre  précifément  autant  que 
l’on  a reçu;  mais  la  bonne  (1)  volonté  Sc  les  efforts  finccres  , quoiqu'impuilfans  , 
nous  acquittent  fouvent  d'une  telle  obligation,  & tiennent  lieu  de  compenfàtion  fufti- 
fante.  On  n’eft  même  obligé  à aucune  reconnoiflànce,  fi  l'on  a une  exception  rai- 
fonnable  à oppofêr  aux  prétentions  de  ceux  qui  (a)  veulent  mal-à-propos  lè  faire  un 
mérite  auprès  de  nous  de  quelque  fervice  d’ailleurs  utile  en  lui-même.  Qu'un  (y) 
homme , par  exemple,  m'ait  empêché  de  me  noyer,  je  ne  lui  en  ai  aucune  obligation , 
fi  c'étoit  lui-même  qui  m'avoit  jetté  dans  l'eau.  Surquoi  pourtant  les  Sages  dilènt 
avec  raifon , qu'il  ne  faut  pas  trop  approfondir  le  motif  par  lequel  une  perfonne  nous 
a fait  du  bien':  autrement  les  ingrats  trouveroient  toujours  quelque  prétexte  plauliblc 
pour  le  difpenfer  de  toute  reconnoiflànce 

Au  refte,  plus  les  Bienfaits  font  accompagnez  de  circonflances  propres  à gagner  les 
cœurs  des  Hommes,  Sc  plus  le  Droit  Naturel  nous  engage  à ne  pas  manquer  de  re- 
connoiftàncc.  Du  moins  faut-il  faire  enfbrte  que  celui , qui , comptant  fur  nôtre  pro- 
bité, nous  a le  premier  obligez  par  quelque  fervice,  ne  s’en  trouve  pas  mal, autant 
qu’en  nous  eft,  & ne  recevoir  jamais  de  bienfait  qu’avec  intention  de  mettre  tout  en 
ccuvrp  pour  empêcher  que  le  Bicnfaicfeur  n'ait  lieu  de  fë  repentir  de  ce  qu'il  a fait  pour 
nous.  Car  fi  l’on  ne  vouloir  pas  lui  avoir  de  l'obligation , il  ne  tenoit  qu'à  nous  de  re- 
fufer  les  fervices  (4).  Etfanslancceilitéque  lesLoixdcla  Reconnoiflànce  impotent , (y) 

(5)  aioùté  cette  petite  période  , tirée  de  I’À- 
iiicgé  des  Devoirs  de  l'Htm.  & du  Cit.  Liv.  I.  Chap. 

VMI.  5.  $. 

4.  XVI.  (x)  C’eft  11  décilion  des  Difciples  de  Zoroafi- 

rre  : Prucepeum  eft  1 ur  fi  alibis  temeficium  fuir  alteri  , 
tmm  mit  tri  imcumltr  iitmd  eA.lt  m quunt  irait  rependere  » 

«J tantum  poterit.  In  S A D > D fc  il  , Port » XCV.  apud 
Tmom.  Hïoi. 

(r)  Std  fMr  , yuan  pot  ait  , dut  ms  xi  mu  , grue  ut  ultun- 
dt  eft  i 

Et  fi «tm  pie  tut  eoarigir  si  lu  fuum. 

Ovin.  De  Peut*  « Lib.  IV.  Elcg.  VIII , 17.  Ci- 
tation de  L'Auteur. 

(j)  Cet  exemple  eft  encore  tiré  de  l’Abrégé  Dtt 
Devoir  1 de  l'Hsnt.  & du  Cit.  I.iv.  I.  Chap.  VIII.  f.  6. 

SiKtQ.'f  en  allégué  un  tout  femblable  , de  celui  qui 
Tome  IL 


guérit  une  perfonne  qu’il  a bleffcc  , & il  l’applique  ! 
la  maxime  dont  il  s’agit  : Vjw  eft  beatf.lum  tnjnrta  fi. 
mit  : net  unquam  id  derrutifie  merirum  eft , 4149J  ipfii , tjui 
detruxit  , iutultrut.  San  valut  tes  me  mulo  \ au. un  (unes. 
Potes  inire  grue ium  , Si , Omis  vulntratus  fum  , fienut  .• 
non  fi  vu!  ne  rts  , ut  fanuniLu  fim.  De  Beuefic.  IJh.  VI. 
Cap.  26. 

(4)  Notre  Auteur,  dans  les  dexaierrs  Editions , 
interrompt  ici  la  fuite  des  raifonnemens  par  cette 
remarque  : Qjac  lorfqu’oa  aefufe  un  Bienfait  , il  faut 
prendre  garde  d’eloigner  tout  foupçon  de  méptit 
pour  celui  qui  nous  oftre  honnêtement  les  fervices, 
autrement  ce  refus  eft  une  cfpecc  d’outrage. 

( s)  Mais  voyez  ce  oue  |'ai  dit  fur  l’Abrégé  des  De- 
vvn  de  l Homme  & du  Cit.  Liv.  I.  Chap.  VIII.  >.  7. 
Note  <1. 

I 


De  la  Keeounoifi 

fiant e. 


(a)  Vompl’*.1r. 
Lib.  I.  k-ab.  XXII. 
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(b)  Voyez  Hob- 
kti , Do  Cive  , 
Cap.  111.  f.  t. 

(c)  Oper.  Dur. 

J4J,  IJO. 

f iii.  cUrts. 


(«I)  "Voyez 
ira/.’  «ù  Gjfi-.  Lib. 
I.  Cap.  XXXI. 

A* tl-  Gt'J • Lib.  I. 
Cap.  IV. 


De  YIwgrmtttuÀt. 


66  Des  Offices  communs  de  l'Humanité.  Liv.  III.  Chat.  III. 

ce  feroit  pécher  contre  le  Bon -Sens  que  de  jettcr,  pour  ainfi  dire,  fon  bien  au 
hazard,  Sc  de  répandre  fur  des  gens,  de  qui  l'on  n'a  jamais  reçu  aucun  lèrvice , des 
bienfaits  que  l’on  regarderait  comme  n’cngageans  à aucun  retour , & par  conféquenc 
comme  perdus.  Ddorte  que  cela  bannirait  du  monde  toute  Confiance , toute  Bien- 
veillance, & en  meme  tems  toute  Libéralité,  tout  (ervice  gratuit  (b).  Difons  donc, 
avec  C i ce  ron  (6)  quV/  n'y  a peint  de  Devoir  plus  indifpenfable , que  de  faire  du 
bien  à ceux  de  qui  on  en  a reçu.  (7)  Que  Ji  le  Poete  Hesiode  (c)  vent  , que  ceux, 
qui  ont  emprunte  quelque  cbojc , le  rendent , s'il  efl  pojfible , avec  ujure  ; que  ne  devons- 
nous  pas  faire  pour  témoigner  nôtre  reconnoijfance  a ceux  qui  nous  ont  prévenus  par 
leurs  bienfaits  ! Ne  faut  il  pas  imiter  ces  terres  fertiles  , qui  rapportent  beaucoup  plus 
qu’elles  n’ont  refu  ? Si  nous  rendons  volontiers  fervice  a ceux  de  qui  nous  efperons 
quelque  bien,  avec  quel  cmpreffement  ne  devons-nous  pas  nous  employer  en  faveur  de 
ceux  qui  nous  en  ont  déjà  fait  ? Il  y a deux  fortes  de  Libéralité,  dont  l’une  confifte  à 
faire  du  bien  par  pure  gêner of  té , or  l’autre  a en  faire  par  reconnoijfance.  I.a  première 
dépend  de  nôtre  bon  plaifr  ; mais  l'autre  efl  un  Devoir,  dont  un  Homme  - de -bien  ne 
fauroit  fe  difpenfer , dit  moment  qu'il  peut  s’en  acquitter  fans  faire  tort  a jierfonne.  Et 
ici  il  faut  remarquer,  que  Cicéron  renferme  la  Reconnoijfance  dans  l’idee  de  la  Li- 
béralité, parceqite  ni  l'une  ni  l’autre  de  ces  Vertus  ne  fuit  des  réglés  aullï  fixes  que 
celles  de  la  Juflice , qui  ordonne  de  rendre  précifétnent  ce  que  l'on  doit  par  Contraél 
(d).  Cela  n’empêche  pourtant  pas  que  les  Loix  de  l'Humanité  ne  nous  impofent  quel- 
que obligation,  non  feulement  de  rendre  bienfait  pour  bienfait,  mais  encore  de  faire 
du  bien  à ceux  de  qui  on  n’en  a jamais  reçu , & de  qui  l’on  n'attend  rien.  Il  y a 
feulement  cette  différence , que  l'exercice  de  la  Bénéficence  eft  beaucoup  plus  libre 
que  celui  de  la  Reconnoiflance , dont  les  effets  doivent , autant  qu'il  dépend  de  nous, 
être  au  gré  du  Bienfaiteur.  En  quoi  il  n’eft  pas  pour  l’ordinaire  fort  difficile  de  rétif- 
(ir,  parccquc  le  plus  fouvent  on  aime  plus  ceux  à (8)  qui  l’on  fait  du  bien  , qu'on 
n’en  eft  aimé  foi -même. 

§.  XVII.  Quoique  Y Ingratitude  par  elle-même  ne  renferme  aucune  injuftice, 
proprement  ainfi  no  nmée,  celui  de  qui  on  a reçu  quelque  Bienfait  n’ayant  pas  droit 
à la  rigueur  d'en  exiger  du  retour , le  nom  d'ingrat  renferme  néanmoins  quelque- 


(«)  Nullnm  rit  fai  « fie  mm  referont*  grétim  nsa  fit  nue  ef- 
fet nam  eft.  Quodfi  f4  , a U4  utondéétceférii  , majore  mtm- 
Jura  , fi  modo  poffis  » juitt  reddere  HtSlODUS  : tjmr.iném 
l-crtefictc  ffêvtati  f Mtere  de !œt mut  * mm  imiter  i Mgr 9! /(P* 
tilts  , mai  tnulto  plut  efforunt  , éocoperunr  ? Erenim 

fi  in  toi  » quoi  fptrjmm  nobii  profntnrei  , *•*  dubhémui 
officié  conftTTt  quélei  in  tes  offe  dtbemns , qui  jnm  profué- 
rmnr  ! Nnm  tùn  Juo  Rentra  libfrélkétii  finr  , utinm  dén- 
di  btntfitii  , éirerum  redionii  : Jomni  » neene , in  nofirn  pn- 
ttfiétt  rfi  : non  te, Une  viro  hno  non  lieer  , modo  il  f Mit- 
re peffi/fine  injurié.  De  Otfic.  Llb.  I.  Cap.  XV. 

(7)  Aristote  foûtient , que,  comme  il  faut  rendre 
ce  qu'on  a emprunté  , plutôt  qtie  de  prêter  à un  Ami, 
on  doit  aulfi  pour  l'ordinaire  , s'acquitter  des  engage- 
ment de  la  reconnoi (Tance  • plutôt  que  de  rendre  fer- 
vice  à Tes  Amis  , à moins  qu'il  n y ait  quelque  saifon 
plus  forte  d’honncieté , ou  de  necefïité , qui  nous  oblige 
a faire  céder  les  devoirs  de  la  Rcconnoi (Tance  à ceux 
de  l'amitié.  Kas  lai  /xiv  tvtpy(rieL(  àvTAToJV 
71  or  «f  vriToTo/iV  , u tTuipott* 

KXl  (if  Tif  iatfUoVy  V aTToSoliOf  9 


i tTAjjw  foTicv «<7»*  <N  ùnpTtbip  n font  7» 

JUKAtf  , n T»  XV etyKO.tr.  , tJTfU  7*1*7  àxoxxiTtor. 
Crbk.  Sieom.  Lib.  IX.  Cap.  II.  L'Auteur  citoit  ce 
paiTage. 

(s)  Aristote  , comme  le  remarquent  ici  nôtre 
Auteur  , en  recherche  les  Raifons , Erbic  Nie.  Lib.  IX. 
Cap.  VII.  qui  ne  (ont  pas  dunciles  à trouver.  Hobbes 
examine  aulfi  , dans  fon  Lrviét'néu.  ( Cap.  XI.  ) d'où 
vient  qu'un  grand  Bienfait  reçu  d'une  perfonneau-deÉ. 
fus  de  nous  , produit  en  nous  des  fentiniens  d'amours 
au  lien  qu’il  n'en  eft  pas  de  meme  , lorfque  le  Bien- 
fait vient  d’un  Flgal , ou  u’un  Inférieur,  à moins  qu’on 
n'ait  efperance  de  lui  rendre  la  pareille.  >t  Depuis 
a»  qu'un  Bienfait  ( dit  Tneire  , de  la  TraduÛion  d'A- 
w iiancoobt  ) eft  au-deflus  de  la  recompctife  , la 
» haine  ôe  l’ingratitude  prennenr  la  place  de  la  Re- 
» connoifTance  ôc  de  l’Amitié.  Nom  bénéficié  to  ufijut 
lété  fient , dnm  vi donner  exfiivi  ptffr  : mnJrnm  éntrve- 

nire  , fro  gmt  in  viium  redJintr.  Annal.  Lib.  IV.  Cap. 
XVIII.  in  fin.  Tout  ceci  eft  encore  de  l'Auteur.  Voyez 
les  Maximes  de  Mr.  le  Duc  de  la  Roche ioücaut  , 
en  divers  endroit*. 
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chofe  de  plus  infâme  Sc  de  plus  odieux  que  celui  d’Injufte.  (1)  La  raifon  en  eft,  que 
l’on  regarde  comme  l'effet  d'une  ame  extrêmement  balle,  de  fe  déclarer  foi-même 
indigne  par  fa  conduite  de  l'opinion  avatitagcufe  qu'une  perfonne  a conçue  de  nous, 

& de  ne  pouvoir  être  engagé  même  ( i ) par  des  Bienfaits  à entrer  dans  des  fentimens 
d'Humanité.  V Ingratitude , dit  trés-judicieufemcnt  un  (a)  Philofophc  moderne,  efi  (il  n« 

un  vice  qui  n' appartient  qu'au  x hommes  brutaux  (fi  fit  rement  arrogant,  qui  penfint  cjue  cxciv'  ’ A" 
tontes  chofis  leur  font  dites  ; oh  aux  fi  lipides , qui  ne  font  aucune  reflexion  fur  les  bien- 
faits qu'ils  reçoivent  ; ou  aux  fcibles  (fi  abjects  , qui  fini  ont  leur  infirmité  (fi  leur 
befiin , recherchent  bajfement  le  fecours  des  autres  , (fi  après  qu’ils  l'ont  reçu , ils  les 
haijfent , poureeque  n'ayant  pas  la  volonté  de  leur  rendre  la  pareille , ou  defefperant  de 
le  pouvoir,  (fi  s'imaginant  que  tout  le  monde  efi  mercenaire  comme  eux,  cr  qu'on  ne 
fait  aucun  bien  qu’avec  efperance  d'en  être  recompenfi , ils  penfint  les  avoir  trompez.. 

Les  Sçavans  difputent  ici , fi  l’on  doit  donner  action  ( })  en  Juftice  contre  un  Ingrat  ? 

Seneque  le  nie,  & il  fc  fert  entr’autres  de  ces  trois  raifous.  i.  Que  (4)  l'on perdroit 
tout  le  mérité  (b)  du  Bienfait,  fi  l’on  pouvoir  pourjuivre  nn  Ingrat , comme  l'on  pour-  (b)  Vo.vez  M 
fuit  un  Débiteur , ou  une  perfonne  qui  s’ efi  engagée  à nous  par  un  Contrat  de  Louange; 
car  alors  ce  n'eft  plus  bienfait,  c’eft  commerce.  1.  Que  tes  ailes  de  Reconnoijfance , »n  peu  ploi  bi». 
les  plus  beaux  efi  les  plus  louables , cejferoient  de  l’être , fi  l'on  pouvoir  y être  contraint. 

3.  Enfin,  que  tous  les  Tribunaux  du  monde  ne  fujfiroicnt  pas  (fl)  pour  connaître  des 
procès,  que  produirait  une  Loi  qui  donneroit  ait  ion  contre  les  Ingrats.  D'autres  répon- 
dent à cela  diverfes  chofcs  (c).  Pour  moi , je  me  contente  de  remarquer , que  par  ce-  (c)  Vo?“  lj  D‘r- 
la  foui  qu'une  aétion  eft  contraire  à la  Loi  Naturelle,  le  Droit  Naturel  n’autorife  pas  ^ r’Tneituicé  ’ 
à contraindre  ou  à punir  ceux  qui  s’en  rendent  coupables.  J’avouë  qu'il  y a des  pci-  A!,“  'V*".  <101 
nés  préparées  aux  Ingrats  dans  une  autre  Vie  par  la  Juftice  Divine.  C’cft  aufïi  avec  R^dUœprfmé 
raiion  que , dans  ce  monde , on  regarde  de  telles  gens  avec  exécration , Sc  qu’on  les  à '« 

juge  indignes  de  recevoir  déformais  aucun  bienfait.  Mais  je  11e  fçaurois  me  perfuader  ‘7>' 


S.  XVII.  (1)  Voici  la  raifon  que  tend  Cicéron  de 
ce  qu'on  regarde  de  fi  mauvais  œil  l’ingratitude  : 

Omîtes  wtm  immemortm  beneficii  oie  ru ni  : eem.jnt  r«/a* 
wiam  im  doter  rrnda  liberelirast  fibi  et  mm  fieri  , rumtjue  , 
qui  ftumt  , etmmmnrm  hifîrm  tenuierum  fusant.  s»  Le* 
j»  Ingrats  s'attirent  la  liaine  de  tout  le  monde.  Com» 
»,  inc  leur  procède  découragé  ceux  qui  font  porter,  à 
»,  la  Libéralité  , c'efi  une  injure  à laquelle  chacun 
t»  prend  part  i deforte  qu’un  Ingrat  patte  pour  l’En- 
»,  nemi  commun  de  tous  ceux  qui  ont  befoin  du  fc- 
»»  cours  des  perfonnes  paillantes.  De  Ofic.  Lib.  IL 
Cap.  XVUI. 

(a)  üryàf  ixiTMlKr  ü,utfol  , 

Ti  J\  ai  S'firuiv  «?Ao  tui  otiélai  voit  ; 
m Quand  on  n’eft  pas  (enfible  aux  Bienfaits , quelle 
«,  autre  chofe  du  monde  feroit  capable  de  nous  «ou- 
•>cher  î Grfgor.  Nazianz.  De  Vit*  !**,  page  itf. 
Tom.lL  EMr.  Colon.  (feu  Lipfi)  t«*o.  L'Auteur  citoit 
encore  Sofhoci.  Ajac.  fieigei!.  page  jx.  Edit.  H.  Steph. 
Xr-.NOPHON.  Cjrop.  Lib  VIII.  Cap.  III.  f.  IR.  F.dit. 
Oxon.  Lucian.  Anthol.Tome  11.  page  37-  Edit.  Amff. 
Voyez  les  réflexions  que  fait  Mr.  de  St.  Evremond 
fui  les  Ingr.trt  , Tome  III.  page  124  , & fuiv.  de  fes 
OiuvTfi  mitttt  , Edit.  d’Amft.  1726# 

(3)  Cela  s’eft  pratique  autrefois  , non  feulement 
parmi  les  Perfet , (comme  il  paioit  par  X e n o p ii  o n , 
Cyrop.  Lib.  I.  page  3.  Fdir.  G rat.  H.  Sreph.  (Cap.  IL  L 
7.  £J.  (Jeep.)  fie  par  ce  que  dit  Eues  , Ibfi.  Animal. 


Lib.  VIII.  Cap.  III.  5c  Tiu  utSTict . Orar.  XXII.  ne 
êmieir.  page  26 S.  Edtt.  Pari/.  Hard.  mais  encore  chez 
les  Arhtmieuu  In  qua  U rte  [AthenisJ  adve  r/Ut  ingrat  t- 
*ffie  eenfiirmta  efi.  Vaifr.  Maxim.  Lib.  V.  Cap.  III. 
L 3 .extern.  Voyez  aulfi  Lib.  IL  Cap.  VI.  5.  * fie  T e- 
T I T .de  Legib.  Athen.  Lib.  II.  Tit.  VL  & LiV.  VIL  Tif. 
VIII.  Mr.  Bayle  ne  s’eft  pas  fouvenu  de  ccs  patTagcs  , 
lorfqu’il  dit  , dans  fe$  Penfeet  fur  I*  Cam*re  , pig,  747 
).  Edit,  que  !et  Loi*  n’ont  jamais  et  ai  h Jet  prit  es  centre 
tes  Ingrats  , excepte’  parmi  les  Me,ir  U ciie  U - dcfl'ui 

Xenopmon  , fie  Senecluf  De  Benefic.  Lib.  III.  Cap.  VI. 
Dans  ce  dernier  paffage  les  Editions  portent  A fa*.edo 
, au  lieu  de  Medornm  i fur  quoi  Voyez  Muret. 
Vax.  Le  il.  I.ib.  XII.  Voyez,  aufli  Br  1 s s o n , dr  Sct*o 
Pttr.  Lib.  IL  pag.  tpi.  Edit.  Sytbar^. 

(4)  Primnm  omnium  , pan  optima  leutficii  penir  t (l 
aRso  , finit  eerta  pétunia  , eut  ex  conslu  rt  O"  leeate . de- 
tut.  ....  iucipit  non  berne ficium  ejfe  , fed  créditât*.  Deia 
de  , tum  res  hent/lifima  fit  % refetrt  gmt  mm  , définir 

efit  hentfi a yfi  nccejfariaofi Adjim  n*nf,  quod  l,ui* 

unt  Legi  omnia  fora  vixfn fi  tient.  De  Bcnefic.  Lib.  HL 
Cap.  VIL 

(i)  En  effet , ouire  ou’il  n’y  auroit  prefque  petfon- 
ne  oui  ne  fe  plaignit , d'avoir  été  paye  d'ingratitude  , 
il  elt  très-dimeile  de  pefer  exaftcme'nt  les  circonftan> 
ces  qui  augmentent  ou  qui  diminuent  le  prix  d'un 
bienfait.  Voyez  tout  ce  que  dit  Slnlqj/e  au  même 
endroit  . & joignez-y  là  VJ1I.  Qucflion  des  Lÿ-iis  de 
Jurifpruieuce  de  Feu  Air.  de  Tou r eu. 
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que,  quand  un  homme  oublie  les  ferviccs  qu'on  lui  a rendus,  ou  manque  à les  re- 
connoirre  dans  l’occafion , cette  limplc  ingratitude  donne  droit  de  le  poutfuivre  en 
Juftice , ou  de  lui  {déclarer  la  Guerre  ; 6i  la  railon  en  efd  claire.  Car  le  but  propre  Si 
naturel  d'un  Bienfait,  c'cft-à-dire,  d’un  lcrvice  pour  lequel  on  ne  ftipule  point  de 
retour,  c’eft,  d'un  côté  de  fournir  occalïon  à celui  qui  le  reçoit,  de  faire  voir,  par 
les  effets  d'une  reconnoiüknce  entièrement  libre,  que  ce  n’efl  pas  pour  éviter  d’y  être 
forcé  qu’il  s'acquitte  de  fon  devoir , mais  par  un  principe  d'Honncur , &:  par  l’amour 
de  la  Vertu:  de  l'autre,  de  montrer,  en  n'exigeant  rien  de  celui  à qui  l'on  donne, 
qu'on  lui  fait  du  bien  uniquement  pour  s’acquitter  des  devoirs  de  l'Humanité,  & non 
dans  aucune  vue  d’intérêt.  L’Empereur  Marc  Anton  in  a là-dellüs  des  fentimens 
fort  généreux  (6).  Quand  tu  te  plaindras  , dit-il,  d'un  Ingrat  çr  d‘un  Perfide,  ne  t’en 
prens  qu’a  toi-même  : car  c’eft  manifejiemenr  ta  faute  , foit  d’avoir  crû  qu'un  homme 
ainfi  difpofê  te  garderoit  le  fecret  ; foit,  quand  tu  as  fait  un  plaifir  , de  ne  l'avoir  pas 
fait  libéralement , fans  en  attendre  aucune  reconnotjfancc , er  de  n avoir  pas  recueilli 
loue  le  fruit  de  ton  atlion  dans  le  tems  même  de  l’ail  ion.  Car  que  veux-tu  davantage  ? 
N’as-tu  pas  fait  du  bien  a un  Homme ? cela  ne  te  fujfir-tl-pas  ? çr  en  f ai  fiant  ce  qui  eft 
félon  la  nature,  demandes-tu  d'en  etre  recompenfiê  i C'eft  comme  fi  l’Oeil  dtmandoss 
d’être  paye  parcequ'il  voit , e T hs  Pieds  parcequ’ils  marchent  ;.car  comme  ces  mem- 
bres font  faits  pour  cela  , c T qu'en  rempltjfant  leurs  fondions  ils  ont  tout  ce  qui  leur 
eft  propre,  de  même  l'Homme  eft  né  pour  faire  du  bien,  çr  toutes  les  fois  qu'il  eft 
dans  cet  exercice , ou  qu'il  fait  quelque  chofe  d’utile  a la  Société,  il  accomplit  les  con- 
ditions fous  lefquclles  il  eft  au  monde , dr  il  a ce  qui  lui  convient.  Que  s’il  y a une 
Ingratitude  compliquée , je  veux  dire,  fi  l’Ingrat  non  feulement  manque  de  rcconnoiA 
fa nce,  mais  encore  rend  le  mal  pour  bien  ; alors  le  droit  que  l’on  a de  le  pourfuivre 
en  Juftice , ou  de  lui  déclarer  la  Guerre , vient  proprement  & directement  de  l'Inju- 
re que  l’on  a reçue  de  lui  : mais  l'ingratitude , qui  l'accompagne , & qui  découvre  une 
amc  noire,  fait  que  l'on  Ce  porte  plus  promptement  à en  tirer  railon , Si  que  l'on  punit 
avec  plus  de  rigueur  celui  dont  les  Bienfaits  mêmes  n’ont  pù  modérer  ou  retenir  la 
malice.  Au  refte,  fi  l'on  veut  Içavoir,  quand  c'eft  que  l'on  eft  difpenfé  des  devoirs 
De  Bcnrfic  *a  Reconnoi  fiance , à caufc  d'une  injure  reçue  de  la  part  de  celui  qui  nous  avoir 
Lb.  vi . c"p.  iv.  auparavant  rendu  quelque  fervice,  on  n’a  qu'à  lire  Seneq.ue  , dans  les  endroits  que  . 

ie  cite  (<!)• 


(6)  OTûLV  UXCCTTlÇtay  P a%Ctfîçtjl  U-'tUZ*  , ftf 
ixujov  tnrf iç*.  vfiJ'nKu;  ya<>  rlv  rù 
fia. , tin  <®îf l 7Î  rtudrrm  ipv  fix$i<rtv  i 
'rrint/rtcf  > otj  Twr  Tirir  $u**£*j  , tirt  t»p 
;/«xpir  SiJ'mç  y /un  xctT*MîJi7J*âf  , fiipfl 

WTf  luSvt  àviihifivAt 

ofrCCVlet  lb  KApirÔV,  TJ  ymf  ThiOf  SlNllf  3 
no'wï&f* avQfe*7cv  y i*  ipK ù roi;  K&rà  pvfftf 
TBF  tQV  TJ  iirpa^tLf  j T«7¥  fiU&b  ÿïTSJf;  «f  II 


a opQetXfxU  àfiioiCnv  à*r* TW  , ou  0mtu.  iî  ci 
, otj  jS*J'j^«^jr.  cofTTif  yap  iavtol  ‘Vfî* 
Ta/tTJ  yiyinr  y artp  tuticc  tliav  ksltai t- 
xiwip  «Hfy«9r)«  A-riyu  il  itav.  *i»K  xa)  o âr- 

TOC  tÜipyiTl M<  TipVKÙf  0T3T CC9  TJ  ibt 
7iKi7,na?ha>(  tif  rx/tirx  TVVtfyCjxM 

T o'ipti  Tfi<  0KctT*.7<iVitC&l  y KcLt  l/ii  T à f 4 VT  b > 

Lib.  IX.  $.  41.  J’ai  fuivi  U veriion  de  Mr.  & Madaou: 
Dacüa. 


CHAPlTRg 


Digitized  by  Google 


Qjt'on  doit  tenir  inviolablcment  fa  parole.  Liv.  III.  Ch  A P.  IV.  69 


CHAPITRE  IV. 

1 

i • 

De  la  fidélité'  inviolable  avec  laquelle  ont  doit  TENIR.  SA  PAROLE;  Ô“ 
des  differentes  fortes  D’Obligation  en  general. 

§.  I.  T Usques  ici  nous  avons  expliqué  ce  que  l’on  fc  doit  réciproquement  en  ver- 
J tu  de  la  (impie  liaifon  que  la  Nature  a établie  entre  tous  les  Hommes,  fans 
qu'il  (oit  encore  intervenu  aucun  acte  des  uns  par  rapport  aux  autres  ( 1 ).  Mais  ce 
(croit  encore  bien  peu  de  choie , (i  leurs  Devoirs  mutuels  ne  s’étendoient  pas  plus  loin. 
Tout  le  monde  n’a  pas  le  cœur  allez  bien  fait  pour  (è  porter  à procurer  de  tout  ion 
pollîblc  l’avantage  d’autrui  par  un  pur  principe  d’Humanité  ou  de  Charité , & fans 
être  ail'uré  de  recevoir  à Ton  tour  quelque  choie  d’équivalent.  D’ailleurs  , ce  en  quoi 
les  autres  peuvent  nous  accommoder,  eft  Couvent  de  telle  nature,  qu’on  n’olèroit 
l'exiger  d'eux  en  pur  don.  Quelquefois  aullî  le  caractère , ou  la  condition  d’une  per- 
(bnne,  ne  lui  permettent  pas  d’avoir  obligation  à d'autres  pour  les  choies  dont  elle  a 
bcloin  de  leur  part.  Ainli  il  le  trouve  d’ordinaire,  ou  que  les  autres  ne  lont  pas  en  état 
de  donner  fans  intérêt,  ou  que  l’on  ne  veut  pas  recevoir  d’eux  fans  une  cfpece  d’é- 
change: outre  que  Couvent  ils  ne  (çavent  pas  même  en  quoi  ils  peuvent  nous  être  uti- 
les. (1)  Pour  rendre  donc  plus  fréquent.  Si  en  même  tems  plus  régulier , ce  commerce 
de  fervices  qui  fait  le  lien  & l’agrément  de  la  Société,  il  étoit  neccllaire  que  les  Hom- 
mes traitaüènt  enlêmblc  au  Cujet  des  chofes  qu’ils  ne  pouvoient  pas  toujours  Ce  pro- 
mettre certainement  les  uns  des  autres  par  un  (impie  cfFet  des  imprelfions  que  les  Loix 
de  l’Humanité  font  ou  peuvent  faire  fur  les  coeurs.  Pour  cet  effet,  il  falloir,  que  deux 
ou  plufieurs  perfonnes  déterminatTènt  d’un  commun  accord  ce  que  l’une  (eroit  obligée 
de  faire  en  faveur  de  l’autre , Si  ce  qu’elle  devoir  en  attendre  à Con  tour , ou  ce 
quelle  pourroit  en  exiger  de  plein  droit,  (j)  C’efl  ce  qui  Ce  fait  par  des  Conven- 
tions , ou  par  des  Promesses. 

Or  comme  nos  forces  étant  bornées  ne  fauroient  s’étendre  en  même  tems  Si  de  la 
même  maniéré,  aux  befoins  de  tout  le  monde,  la  Raifon  veut  que  quiconque  s'eft 
acquis,  par  une  Convention  ou  une  PromefTc,  quelque  droit  particulier  Cur  certaines 
actions  d’autrui,  qui  n’étoient  encore,  pour  ainfi-diic,  hypothéquées  à perfonne  par 


Cir.  IV.  9.  I.  (1)  Voyez  cy  deftus,  Chap.  I.  9.  i. 
Nftf  i.  fie  la  N»te  fur  le  Chap.  IX.  9.  s.  de  ce  même 
Livre. 

(z)  La  période  qui  forme  le  petit  à ctpirt  fuivant 
étoit  placée  ici , fie  jointe  par  un  enfin  à ce  qui  précè- 
de , comme  û elle  renfermoit  une  nouvelle  fie  derniè- 
re raifon  pour  prouver  la  neccllilé  des  Engagement 
volontaires.  Cependant , comme  chacun  voit  , cette 
période  fuppofe  la  necellîté  de  ces  engagemens  déjà 
établie  i car  elle  fc  réduit  à faire  voir  le  droit  que 
donne  fur  les  avions  d'autrui  une  Convention  ou  une 
promeUe.  Dc-la  il  refaite  un  defordre  fort  embarras 
tant  > que  je  n'ai  pas  cru  devoir  con  fer  ver  dans  ma 
Traduâton.  Cette  faute  vient  apparemment  du  peu 
de  foin  que  l’Auteur  avoir  de  bien  cnchalTer  fes  addi- 
tions i cas  on  ne  trouve  point  dans  la  première  Edi- 


tion la  période  qui  catifc  ici  le  dérangement. 

(l)  J'ai  ajouté  les  fepe  ou  huit  derniers  mots  de  cet 
k cnpire  , pour  achever  le  raifnnneinenr , comme  l'Au- 
teur lui-même  le  fait  dans  fon  Abrège  dti  Devoirs  6* 
l'Homme  & du  Cit.  Liv.  I-  Chap.  VIII.  9.  z.  Au  refle 
toutes  les  raifons  de  i’Autcur  tendent  uniquement  à 
faire  voir  la  nécefiîr?  des  engagement  volontaires  pour 
produire  de  nouvelles  obligations.  Mais  ils  font  encore 
neceûaires  i Tour  rétablir  des  obligations  i met  rom- 
pues ou  éteintes,  a.  Pour  délivrer  entièrement  de  celle* 
oii  l on  eteir  encore,  j.  Pour  donner  pleine  force  i 
celles  qui  n'etoient  qu'imparfaites.  Tirius  , Obicry. 
CXCVII1.  Joignez  ici  ma  Note  fur  l'Abregc  des  Dr- 
voir  tel*  l'Homme  & du  Cir.  Liv.  1.  Chap.  IX.  9.  z-  dans 
Ici  dctaicrci  Editions. 
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aucune  Obligation  antérieure,  puifle  (èul  djfpofer  de  ces  fortes  d'aélions conformé- 
ment à l’accord. 

Dc-1.\  il  paraît,  quelle  différence  il  y a entre  les  Devoirs  de  L Humanité  ou  de  la 
Chstrité ; 5c  ceux  de  la  Juftice  proprement  aitifi  nommée,  ou  du  Droit  rigoureux.  Car 
les  premiers  étant  uniquement  fondez  fur  les  Obligations  que  la  Nature  impofe  à 
tous  les  Hommes,  ne  lu ppolcnt  aucun  Engagement  volontaire,  ni  exprès,  ni  tacite; 
au  lieu  que  les  autres  dépendent  elTentiellemcnt  de  quelque  Convention , ou  de  quel- 
que Promette , par  laquelle  on  a acquis  fur  nous  un  droit  particulier  en  vertu  de  nô- 
tre propre  contentement.  De-plus,  tout  ce  que  l'on  exige  dans  les  Conventions  tend 
plutôt  à nôtre  propre  intcrêc  qu’à  l'avantage  de  ceux  avec  qui  l'on  traite  : au  lieu 

2ue  dans  la  pratique  des  Devoirs  de  l’Humanité  on  le  propofe  uniquement  de  rendre 
■rvice  à autrui.  Car  quoiqu'on  general  ces  fortes  de  Devoirs  foient  necellàires  pour 
vivre  commodément  dans  la  Société  Humaine,  & qu’ainlî  quiconque  s'en  acquitte  y 
trouve  à quelque  égard  fon  avantage  particulier,  en  ce  qu’il  peut  cfpererde  recevoir 
la  pareille  : cependant  le  but  que  l'on  le  propolê  en  pratiquant  quelque  Devoir  d’Hu- 
manité,  n’cft  pas  de  le  procurer  de  l'avantage  à foi-même,  mais  d’obliger  celui  à qui 
l'on  rend  fcrvicc  ; car  dès-là  qu’on  a en  vûë  fon  propre  intérêt , ce  n’cft  plus  bien- 
fait, c’eft  tralic.  Ainfi  les  Loi x de  l'Humanité , 5c  les  Conventions,  foumillênt  tour- 
à-tour  le  fondement  5c  le  principe  de  nos  Devoirs  mutuels:  car  ce  que  les  Loix  de 
l’Humanité  toute  feule  ne  fauroient  produire,  ou  ne  produifent  pas  ordinairement,  les 
Conventions  le  procurent  ; 5c  lorlque  les  Conventions  manquent , les  Loix  de  l'Hu- 
manité y fuppléent.  Or  quoiqu'il  dépende  abfolumcnt  de  chacun  d'entrer  ou  de  ne 
pas  entrer  dans  tel  ou  tel  Engagement  en  particulier,  il  eft  de  Droit  Naturel  qu'il  y 
ait  en  general  quelques  Engagemens  volontaires  entre  les  Hommes  , fans  quoi  il 
ne  fiiuroit  y avoir  de  paix  5c  de  focicté  durable  parmi  le  Genre  Humain.  Les 
Conventions , difoit  un  ancien  Orateur  Grec,  (4)  ont  une  fi  grande  vertu,  tjue  les 
Grecs  <ÿ  les  Barbares  les  font  également  intervenir  dans  la  plupart  des  affaires  de  la 
Vie.  Ccfi  fur  la  foi  des  Conventions  que  nous  entretenons  commerce  tjr  que  nous 
négocions  les  uns  avec  les  autres , pour  nous  fournir  réciproquement  les  chofes  dont  cha- 
cun a befoin.  Ccfi  a la  faveur  des  Conventions  que  nous  paffons  des  Contrats , çr  que 
nous  terminons  non  feulement  les  querelles  particulières , mais  encore  les  Guerres  publi- 
ques. En  un  mot , c’eft  la  feule  Loi  dont  l’ufagt  foit  general  o~  perpétuel  parmi  les 
Hommes. 

Il  faut  tenir  reü-  $.  II.  Lors  donc  que  l’on  eft  entré  dans  quelque  Engagement  les  uns  envers  les 
s,urcs > *1  faut  l’effcéfuer  religieufement  ; c'eft  une  fuite  nccelfairc  de  la  Sociabilité.  En 
' effet,  fans  cela  le  Genre  Humain  perdrait  la  plus  grande  partie  de  l’utilité  qui  lui  re- 
vient d’un  tel  commerce  de  fervices  (1)  : commerce  fi  necellàire,  au  jugement  de 
Cicéron,  que  (1)  les  Brigands  mimes  çr  les  Corfaires , qui  ne  vivent  que  de  cri- 


(4)  Toeavrur  S'haulv  [ai  ow- 

HiiKa.1  ] art  7*  TXSÎva  7»  (Si»  , «aï  roîV  Ex- 
Mai  , «ai  7 Dit  Baffttfoit , <fi à lirai, 

navrait  «ictéoi-rtt , àf  àtiKohoS  àfi- 

Kri/JiS a , «ai  ttofffitila  , uv  ïnacn  rvf^à- 
p?/«sr  étnjival.  /jsrà  rirxr  «ai  r»  oi  iJ.Cit.aia 
■7  jc  Tf;f  ü/y.îf  avril  TDii.U'SÎi'  >:*i  7 art  ifiat  ï/- 
S/at,  «ai  lis  K’.iris  aiM.iy.is  Siu/aiifJtia.  rirt? 


vîurç  >111*2  rrarks aiSpuroi  J'idltt.îfjir  yfÔ'isir:i. 
JJicrMr.  tJverf.  Cmilinach.  page  J7«.  Edir.  //.  St*ph  J ‘ai 
fuivi  U corre&ien  de  Pitrkf  nir  Fauh  , approuvée 
par  Gnor:i«s , Liv.  II.  Chap.  XVI.  $.  i.  »*m.  t. 

§.  11.  (i  ) iîft âjcr’parv yilïofdirur  [ruv sin9*x&>'\ 

àveup*iTxi  n 7Ûv  ài'Opûrjvr. 

Akiitotfi.  Khrtor.  Lib.  I.  Cap.  XV. 

(x)  C tt‘vt  (\uftill*]  nnra  +ii  tfl , ut  mec  tilt  quidtm  , 
qui  ma.cf.tr  C fieirre  ftCunnir  » ftaffinr  fine  utU  pur  fieu- 

U jnf.it  n « De  Oiîic.  Lib.  II.  Cap.  XI.  Voyez  la- 
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mes  & de  rupine , ne  peuvent  vivre  enfemble  fans  quelque  forte  de  Juflice.  D’ailleurs , 
fi  l'on  n’écoic  dans  une  obligation  indifpcnlàble  de  tenir  ce  qu'on  a promis,  perlonne 
ne  pourrait  compter  fur  les  fecours  d'autrui , on  appréhenderait  toujours  un  manque 
de  parole,  qui  auffi  arriverait  très-louvent.  Et  dc-là  il  naîtrait  miliefujets  légitimes 
de  Querelles  & de  Guerres.  Car,  fi  l’un  des  Contractai»  a déjà  effectué  ce  à quoi 
il  s’étoit  engagé , Sc  que  l’autre  ne  faflè  pas  de  fon  côté  ce  qu’il  a promis , le  bien  ou 
' la  peine  du  premier  eft  entièrement  perdue  pour  lui.  Que  s'il  n’y  a rien  encore  d'exc- 
cuté,  il  eft  pourtant  fâcheux  de  voir  fes  projets  déconcertez , & fes  affaires  en  mau- 
vais état  par  l'inlïdelité  d'une  perfonne  à qui  l’on  s’étoit  fié;  puilque,  fans  cela  , on 
auroit  pù  prendre  d’autres  mefures , outre  que  l’on  a toujours  bien  de  la  peine  à di- 
gérer d’être  la  duppe  de  quelqu’un  pour  l’avoir  cru  honnête  homme.  C’eft  donc  une 
des  maximes  les  plus  inviolables  du  Droit  Naturel , & de  l’obfervation  de  laquelle 
dépend  tout  l’ordre  , toute  la  beauté  & tout  l’agrément  de  la  Vie  Humaine  : (a) 

Qu  B CHACUN  DOIT  TENIR  INVIOLABLEMENT  SA  PAROLE(j),  c’eft-à- 

d:re,  effectuer  ce  à quoi  il  s’eft  engagé  par  quelque  Fromcjjc,  ou  par  quelque  (4) 
Convention. 

§.  111.  Comme  tout  Engagement  volontaire  , principalement  s’il  eft  exprès , pro- 
duit quelque  Obligation  à laquelle  on  n’étoit  point  d’ailleurs  fournis  par  la  Nature  , 
du  moins  d'une  maniéré  précife  & déterminée , avant  que  d’entrer  dans  la  matière  des 
Engagemens , il  ne  fera  pas  hors  de  propos  d’indiquer  ici  d’abord  les  principales  fortes 
d'Obligation. 

On  divife  donc  les  Oligatiom  1 . En  Naturelles , & ( 1 ) ylccejfoircs.  Les  premiè- 
res , ce  (ont  celles  qui  réfultent  de  la  nature  même  des  Hommes  confideréc  comme 
telle;  c’cft-à-dire,  qui  ont  pour  objet  ce  à quoi  chacun  eft  tenu  entant  qu’Animal 
Kaifonnable  Sc  Sociable.  Or  comme  tous  les  Hommes  , qui  viennent  au  monde  par 


aefllu  un  partage  de  Timon  , que  devins  cite  , le 
SlMPltcios  lur  Le  Chap.  LVlll.  d'fc  p ictet  i , ver* 
la  fin. 

(})  Ajoutons  de  tjueltjue  condition  , & de  ytuitpu  Re- 
ligion que  foie  celui  e tinte  ri  tjni  l'on  t’efl  en  J Mge  k efutlqu* 
tkofe.  C’eft  le  précepte  de*  Difcipies  de  Zoroastke  , 
en  cela  moins  relâchez  8c  plus  honnêtes  - gens  qu'on 
Von  nombre  de  Chrétiens.  Cum  ejnocum^ue  , difent-ils> 

f eerrit  palfum  , id  ne  frungns. . . . Ntt  fûtes  teenm  Àicere. 
ÿuémutt  p*ffum  fregero  t id  rrmtn  non  erit  m>hi  peccé- 
tum  : & feue  ftt  cum  élitjuo  in  Reltgime  nojfrn  , fîvo  extrM 
té m,  retferindeejl.  Apud.  THOM.  HïDI  » de  Reltg.  Ve - 
terum  Perfnntm , 8cc.  in  Snd-der  , Porto  XXVIII.  Voyez 
suffi  le»  beaux  fentimens  de  Montagne  au  fujet  de 
U neccflité  indifpenfable  de  tenir  fa  parole  , Liv.  III. 
Chap.  IX.  Tome  IV.  page  164 , 16  J.  Edit,  de  U Hnye  , 
1717.  Les  Pyrhégericiemt  » pour  s'accoutumer  à ne  pas 
manquer  de  foi  dans  les  chafes  importâmes , pouf- 
foient  leur  dclkateffe  jufqu’au  fcrupule  en  matière  de 
bagatelles.  On  rapporte  la  • deffus  un  plaifant  conte. 
Ljftt . Philofophc  de  cette  Scûe  , fortant  un  jour  du 
Temple  de  Junon  , trouva  un  de  fes  C on  di  ici  pies  , 
nommé  Eunphame  , qui  y entroit , 8c  qui  lui  dit  de 
l’attendre  jufoues  à ce  qu’il  eût  lait  fes  dévotions. 
Il  s’affit  donc  devant  le  Temple  : mais  malheureufe- 
ment  Euryfbé ne  étant  tombé  dans  des  profondes  mé- 
ditations , oublia  ce  qu’il  avoir  promis , 8c  fortit  par 
■ne  autre  porte.  Cependant  Ljfit , fans  fe  rebuter, 
demeura  U tranquillement  le  refle  du  jour , 8c  y pafla 


même  la  nuit  8c  une  bonne  partie  du  jour  fuivanr  à 
apres  quoi  l'autre  étant  aile  à l'Auditoire  , 8c  voyant 
qu’on  parlou  de  Ljjît  comme  ne  Itachant  ce  qu'il 
ctoit  devenu  t il  rapprlla  fa  mémoire  , Ac  alla  vite  re- 
lever de  feutinelle  le  fcrupulcux  obferv&teur  de  la  pa- 
role donnée.  jAMM.it  * , de  Vit A pjibégor.  Cap.  XXX- 
J.  i «5-  Edit.  Rnf.  C’eft.  la  fans  contredit  une  exactitu- 
de outrée  : mais  ici  il  vaut  mieux  pécher  de  ce  côte- 
la  , que  de  fe  laifier  aller  à la  moindre  négligence. 

(4)  L’Auteur  commence  ici  à Jifttnçuer  les  Conxtn - 
riens  d'avec  les  Promejfet  : au  lieu  qu'aupaiavant , 8c 
en  divers  autres  endioits  , il  prend  le  terme  de  Con- 
vention dans  un  fens  general  , qui  comprend  aufti  les 
Promeut  1 i parecque  , dans  toute  promefle  il  faut  une 
acceptation  qui  nuifie  les  volonté/,  des  deux  Parties  , 
quoiqu’il  n’y  ait  point  de  ftipulation  réciproque  de 
la  part  de  celui  a qui  l’on  promet  quelque  chofê. 
Mais  pour  éviter  toute  éouivoque  , 8c  pour  ne  pas  obf* 
curcir  les  «lofes  fans  orceflicé  , je  me  fuis  fervi  autant 
qcc  |*ai  pû  , du  mot  d’EngMgtmmr  , qui  eft  général , 
fie  renferme  les  Promefet  aufli-hien  que  les  CVnwamii  j 
proprement  ainli  nommées  lors  meme  que  l'Auteur 
difoit  fimplemcnt  Pn.lnm. 

i.  XII.  (i)ARRIEN.  Différé»  EpiOet.  Lib.HI.Cap.il. 
diftinguc  aufti  entre  çuruc tï,  x*i  i-rtSirot , 

comme  le  remarquoit  ici  nôtre  Auteur.  Au  refte , 
i'attache  ici  au  terme  d* Actt foire  , la  même  idée  que 
j’y  ai  attachée  en  traduifant  le  Srnrut  rndrenritiui  de 
nôtre  Auteur.  Voyez  Liv.  1.  Chap.  I.  *.  7. 


(a)  Voyez  Eu* h. 
Herncl.  vorft  loi, 
Bvt.  Sc  et  que  «lit 

l>tnjt  d‘  Hélium, 

Lib.  U.  p.  114. 
Edit.  Sjib.  Cap. 
LXXV  pa<:.  u». 
Edtr.  Oxtn.  au 
fuict  de  la  Foi , 
que  Nnmn  mu  atl 
nombre  des 
Dunx. 

Les  QklijÂthnt  ,‘e 
divifent  1.  En 
Nuwsfiu,  8c 
Atcejoirei. 
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la  voyc  ordinaire , naiflènt  enfans , & par  confëquent  incapables  de  faire  un  bon  ufagc 
de  leurRaifon,  ces  fortes d'Obligations ne  Ce  déployent  dans  toute  leur  force, & ne 
rendent  coupables  ceux  qui  y manquent,  que  quand  ils  l’ont  en  âge  de  comprendre  la 
nécciTité  indifpenfablc  qu'il  y a de  les  remplir.  Mais  depuis  ce  tems-là  elles  produi- 
lent  conftamment  leurs  effets  , lors  même  que , par  parellc  ou  par  négligence , on  n'y 
fait  pas  toute  l'attention  nécedàire.  En  un  mot , l'ignorance  du  Droit  Naturel  n'excule 
plus , du  moment  qu’oti  eft  parvenu  à l'âge  de  dilcrétion , & perlonne  aptes  cela  n'eft 
reçu  àdire,  qu’il  ne  lui  eft  jamais  venu  dansl’elprit  de  penferlî  telle  ou  telle  choie  croit 
ordonnée  ou  défendue  par  quelque  Loi  Naturelle. 

Les  Obligations  Accrjfoires , ce  fontccllesque  l’on  contraélc  en  conféquence  de  quel- 
que a die  humain  , & de  fon  propre  confcntemcnt , ou  exprès , ou  tacite. 

VAtki,  mt  dé-  §.  IV.  D e toutes  les  Obligations  Naturelles  la  plus  conlîdérable , c’cft  fans  contredis 
t ! o n°ïiaaut elle  ce^e  °“  ^ trouvent  tous  les  Hommes  par  rapport  à D i e u , le  Créateur  & le  Souverain 
Maître  de  l'Univers  ; en  vertu  de  laquelle  ils  doivent  adorer  cet  Etre  Tout-puiflânt , & 
obéir  â lès  Loix.  Quiconque  le  fouftrait  entièrement  à cette  Obligation , (c  rend  cou- 
pable A’Atheifme.  Or  il  y a de  deux  fortes  A’ Athées  ; les  uns  qui  nient  formellement 
l’exiftencc  de  Dieu  ; les  autresqui  nient  fa  Providence.  Car  ,à  l'égard  de  l’effet  Moral , 
ces  deux  opinions  lont  équivalentes;  puilque  l’une  & l’autre  détruit  également  route 
(a)  Voyc*  Luc-  forte  de  Religion , (a)  & fait  regarder  le  culte  de  la  Divinité  comme  un  artifice  in- 
cv  vuM»”'  venté  pour  retenir  la  Populace  dans  le  devoir. 

i, >f.  oric.  Lib.  I.  Il  faut  donc  rejetter  entièrement  la  penfée  d'HoBBES,  qui  (b)  met  1 ’Arhétfme  au 

o?.  xxvi.  rang  des  limplcs  fautes  d'imprudence  ou  d'ignorance  ; enforte  que  , félon  lui , ce 

xiv”»  f|'  ,,e^  Pas  proprement  un  péché,  mais  une  (impie  erreur  & une  clpecc  de  folie  , qui 

xv.  a.  ne  mérite  point  de  punition.  Pour  foutenir  cet  étrange  paradoxe  , voici  comment  il 

railonne.  Z)n  Athée , dit-il , n'ajant  jamais  reconntt  l'exijtence  de  D i e u , n'a  par  con- 
fiassent jamais  fournis  fa  volonté  a ta  volonté  de  cet  Etre  Souverain.  Or  on  ne  fauroit 
avoir  un  empire  fouverain  fur  ceux  qui  ne  nous  l’ont  pas  déféré  par  leur  propre  confentc- 
meitt.  Donc , l’Athée  n’ayant  jamais  été  fous  l’empire  de  D i e u , nefi  point  tenu  d’ob- 
fcrverles  Loix  Divines.  Mais  il  eft  très- faux  , que  tout  empire  dépende  du  confente- 
ment  de  ceux  fur  qui  on  l’exerce.  Cela  n’a  lieu  qu’à  l’égard  de  l’Autorité  Humaine, 
qui  étant  établie  entre  des  Créatures  naturellement  égales  , n’cft  légitime  qu’autant 
qu’elle  eft  fondée  fur  une  Convention  , par  laquelle  ceux  qui  en  dépendent  Ce  font  dé- 
pouillez du  droit  ôc  du  pouvoir  qu’ils  avoient  de  rélîfter  â quiconque  voudrait  les  ré- 
duire fous  fon  obéïffance.  (i)  Mais  olèra-t-on  foutenir  que  Dieu  n’ait  aucun  droit 
de  commander  à (à  Créature  , à moins  quelle  ne  fc  (bumette  volontairement  à Ion 
(c  UiJ.Cip  xv.  empire  ! furtout  s'il  eft  vrai , comme  Hobbes  lui-même  l’enfeigne  ailleurs  (c)  ,que  , 
‘ *•  dans  le  Régné  Naturel  de  D i eu  ,le  droit  que  Dieu  a de  rogner  çrde  punir , vienne 

de  fa  puijjance  irréjîjhble  : car  perlonne  , je  m’aflure  , ne  s'imaginera  que  les  Athées 
puiflèntrelîftcr  à lapuilfance  de  Di  eu.  Ainfi , à parler  proprement , les  Athées  ne  font 
point  de  lîmples  Ennemis  de  D i e u ( !i  par  Ennemis  on  entend  , comme  fait  Hobbes  , 
ceux  qui  ne  font  ni  fournis  l’un  à l'autre  , ni  dépendans  d’un  Maître  commun  ) mais 
ce  font  des  Sujets  rebelles , coupables  du  crime  de  Lezx-Majefié  Divine  ; titre  qu ‘Hob- 
(t;  iKij.cap.xv.  bel  lui-même  leur  donne  (d)cn  un  autre  endroit  : par  la  même  raifon  que  , félon  lui 
,É  **■  encore  , le  crime  de  Lei.c-Majcftc  Humaine  conlîftc  à témoigner  ouvertement  par 

tous 

{.  IV.  (i)  Conférez  ici  ce  que  nôtre  Auteur  a déjà  dit,  Liv.  I.  Chsf.  VI.  f.  is. 
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tous  fesdifcours  fie  par  toutes  fcs  a étions , qu'on  ne  veut  plus  obéïr  à une  Perfonne  ou 
une  Aflèmbléc  revêtue  de  l'Autorité  Suprême  ; c’eft-à-dirc  , lorfque  l’on  fècouc  entiè- 
rement le  joug  de  PObéïflance  Civile.  Il  eft  faux  encore , qu’on  ne  puillè  punir  les 
Athées  que  par  le  droit  de  la  Guerre , comme  ces  Céans  de  la  Fable  contre  lelquels 
les  Poëtes  nous  repréfentent  les  Dieux  armez  pour  les  dompter.  Car , outre  que  , com- 
me nous  le  prouverons  ailleurs  , les  maux  que  l'on  tâche  de  faire  à un  Ennemi  ne 
font  pas  des  peines  proprement  ainfi  nbmmées , un  Prince  qui  prend  les  armes  pour 
réprimer  des  Sujets  rebelles  , n'agit  point  en  cela  par  droit  de  Guerre  , mais  en  vertu 
du  droit  même  de  la  Souveraineté , qui  renferme  le  pouvoir  de  fo  faire  obéir  par  force, 
lorfque  les  Sujets  ne  veulent  pas  obéïr  de  bonne  grâce  ; & à plus  forte  raifôn  de  réduire 
à quelque  prix  que  ce  (bit  ceux  qui  fècouent  entièrement  le  joug  d’un  Souverain  légi- 
time. Deforte  que  ceux-ci  ne  fçauroient  en  aucune  maniéré  être  regardez  comme  des 
Ennemis  proprement  ainfi  nommez , qui  ayent  droit  de  Ce  défendre. 

En  vain  Hobbes  prétend-il  juftificr  fon  opinion  par  un  paflàgc  des  Pseaumes, 
où  le  titre  à' Infenfez.  eft  donné  aux  Athées  , qui  difent  (e)  en  leur  caur  , quil  n'j  a point  («)  rfitumo  x». 
de  Dieu  ;car  c’eft  le  ftile  de  l’Ecriture  Sainte  , de  traiter  à' infenfez,  non  feulement  ceux  rel  * *’ 
qui  pèchent  pas  erreur  , mais  encore  ceux  qui  pèchent  par  malice.  Audi  cft-ce  fans 
contredit  la  plus  grande  de  toutes  les  folies  , que  de  s’attirer  par  (à  malice  une  peine 
très-rigoureufè  , en  Ce  lailfimt  aller  à une  opinion  d'où  il.nc  revient  que  peu  ou  poinc 
de  plaifir.  Et  il  n'eft  pas  auflî  difficile  de  parvenir  à la  connoiffitnce  de  Dieu  par  les 
lumières  de  la  Raifôn , que  de  trouver  la  proportion  d'une  Sphère  avec  un  Cylindre  , 
qui  eft  l'exemple  dont  Ce  fert  Hobbes.  J’avoue  que  les  Idiots  fie  le  fimple  Peuple  ne  font 
guéres  en  état  d'inventer  , ni  même  de  comprendre  une  démonftration  régulière  fie 
l’hilofophique  de  l’cxiftencc  de  Dieu.  Mais  il  ne  s’enfuit  point  de  là  , que  quel- 
qu'un puifle  impunément  nier,  ou  révoquer  en  doute  une  vérité  fi  claire  5 c fi  uni- 
vers ilemcnt  reconnue.  Car  le  Genre  Humain  étant,  de  tems  immémorial,  en  pofTef- 
fion  perpétuelle  de  cette  créance  , quiconque  s’avife  de  la  combattre  , doit  non  feu- 
lement détruire  d'une  manière  folide  fie  convaincante  toutes  les  preuves  du  Sentiment 
commun  ; mais  encore  alléguer  des  raifons  plusplaufiblesen  faveur  du  fentiment  par- 
ticulier qu'il  veut  établir.  Et  comme  on  a crû  jufques  ici  que  la  confërvation  & le 
bonheur  du  Genre  Humain  dépendent  de  la  crainte  de  quelque  Divinité , il  doit  faire 
voir  en  même  tems , que  l’Athéïfmc  eft  plus  utile  à la  Société  que  la  Religion.  Ce  qui 
étant  impoffiblc  , les  Athées  ne  peuvent  être  regardez  que  comme  coupables  fie  par 
rapport  à Dieu,  fie  par  rapport  à tout  le  Genre  Humain.  On  doit  même  avoir  d'au- 
tant moins  d'indulgence  pour  ceux  qui  s'oppofent  à un  confêntemeut  fi  general  de 
toutes  les  Nations  fie  de  tous  les  Siècles  , que  ce  font  toujours  des  F-fprits  vains , qui 
veulent  fê  diftinguer  fie  pafler  pour  infiniment  plus  éclairez  que  le  refte  des  Hommes 
(1):  defortc  que,  s'ils  font  tombez  dans  une  erreur  aulli  pernicicufo  fie  aulli  détcf- 


(i)  Mr.  B k r l P » dans  fes  P en  fée  s fur  U Comète  , 
( Artic.  CLXXVIt.  ) diftingue  deux  forces  d’ Athées : 
les  uns  » qui  commencent  pur  dattier  ; les  autres  » qui 
JiniffesU  par  d.-urer.  Cru  t la  font  pour  l'ordinaire  de  faux 
Scavams  » qui  fe  piquent  de  raifôn  , <*?  de  méprifir  let 
vJuprex.  corporelles.  Let  autres  font  de»  amtt  fouit  le  es  de 
tonte  forte  Ht  vicet  > & capable 1 des  plut  noires  mes  ban . 
cetex.  • qui  s’appercevanr  que  la  crainte  des  Enfers  vient 
quelquefois  troubler  leur  repos  1 & comprenant  qu'il  ejf  de 
leur  intérêt  qu'il  nj  ait  point  de  Dieu  , tâchent  de  fe  la 

Tome  II. 


perfuader.  Les  derniers  deviennent  Athées  , farctquilt 
ont  été  méchans  , font  de  la  plus  effroyable  malice  qui 
puiffe  tomber  dans  une  ame.  Les  autres  font  incrédules 
fans  de  Je  in  , Cr  de  bonnes  maurs.  Mt.  BERNARD, 
dans  les  Nouvelles  de  la  République  des  Lettres  » Novem- 
bre 1701 , pag  4S9.  appelle  les  uns  & les  autres  des 
Athées  de  réflexion  .-  mais  il  les  diftingue  , en  donnant 
le  nom  d’ Athées  de  l'efprit  à ceux  qui  ont  commencé 
par  douter»  & celui* A' Athées  de  caur,  à ceux  qui 
ûniflent  par  dputex.  Scion  lui . il  n’eft  prdquc 
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Voyez  Jeun 
d'Efpsgne  , DC* 
Erreurs  populaU 
res,  Seôl-C.VI. 

Macers,  Dr  Au^m. 

Scient.  Lib.  111. 
c.  U.  8c  Srrm. 
filet.  Cap.  XVT. 
Piéton,  De  Legib. 
Lib.  IX.  fub  An. 

(g)  Treflet.  Thro- 
loguo- Polir.  Cap. 
XVI. 


table  que  l'Athéifme  , ce  n'a  pas  été  par  imprudence  , ni  faute  de  pénétration , mais 
par  uneinfolcnte  opinion  de  leur  prétendue  fageflê  (f). 

Il  n’eft  pas  plus  difficile  de  réfuter  les  argumens  dont  Spinoza  (g)  fc  fêrt  pour 
appuyer  le  fentiment  d’HoBBts.  Après  avoir  pôle  pour  principe,  que  dans  l’Etat  de 
Nature,  quiconque  n’a  pat  l'ufage  de  la  Raifon  peut  vivre  félon  les  Loix  de/ès  Dcjîrs , 
en  vertu  du  droit  abfolu  que  la  Nature  lui  en  donne  ; il  fè  propofe  cette  objeâion  , 
qu’une  pareille  maxime  ne  s'accorde  point  avec  le  Droit  Divin  Révélé.  A quoi  il  ré- 
pond , que  l’Etat  de  Nature  ejl  antérieur  a la  Religion  & par  l’ordre  du  tems  <ÿ-  par 
la  nature  des  chofcs  : proportion  très-fauflé  , du  moins  à l’égard  de  la  Religion  Na- 
turelle. Il  n’y  a pas  plus  (te  vérité  dans  les  paroles  fuivanres  : La  Nature  n’esifeigne 
d perfonne  qu’il  doive  obéir  a Duu.  La  Raifon  mime  toute  feule  ejl  incapable  de  s’é- 
lever jufques-la.  lln'j  a qu’une  Révélation , confirmée  par  des  miracles , qui puijfe  nous- 
fournir  cette  connoijfance.  Cela  efl  encore  infôùtenable  par  rapport  à la  Religion  Na- 
turelle ; & ainli  il  faut  rejetter  entièrement  la  conlèquence  que  Spmeva  en  tire  , 
c[\i‘ avant  la  Révélation  perfonne  n’ejl  fournis  aux  Loix  Divines  ( car  cela  n’eft  vrai  que 
des  Ordonnances  Pofitivcs  ) & que  l’Etat  de  Nature  doit  être  confu  fans  aucune  Re- 
ligion ni  aucune  Loi  , <5-  par  conféquent  fans  péché  & fans  injure.  U ajoute  , que  la 
raifon  pourquoi  dans  l’Etat  de  Nature  l’Homme  efl  libre  du  joug  de  la  Religion  , 


poflible  de  nier  qu’il  y sir  Jans  le  monde  des  Arhéet 
rit  mur.  Peut-être  , ajoute-t-il  , eft  il  un  peu  plus  défit  Ht 
de  feue  en  ir  qu'il  y nie  des,  s le  mande  dei  Arhéet  de  l’ef- 
prir,  du  meimi  qui  j tient  confirme*.  dent  f Arbeifme  : meii 
il  u‘y  en  e , peur -être  que  trop  , qui  fuccombent  foui  le 
poidi  , quoique  léger  » de  cerrninet  dificultet.  » viennent  À 
mettre  l’exifience  de  Dieu  au  nombre  de  te t chef'  fort 
deuteufet  , cr  dont  on  ne  peur  bien  t'efiurer  , & ent  dei 
doutes  pofieifi  & confirme*,  fur  ce  fujer.  Mai»  il  y a aullî, 
félon  le  même  Auteur  , de»  Atheei  feu»  »r  extern  , qui 
ne  croyent  ptinr  de  Dieu  , pereequ'ih  ny  ont  je  mes  t 
ptnfe  , & qu'uniquement  AttAcbe*.  À roui  te  1 objet  1 fimfi- 
bles  , il  ne  leur  efi  jamais  venu  dent  l'efprit  de  fenpfonnery 
qu'il  y eût  quelque  entre  cho  e dent  te  mmde  que  ce  qu'ih 
y voyeienr  , ni  Je  fi  demmnder  quel  était  le  principe  de  leur 
erre.  On  ne  /peur oit  douter  qu'il  n'y  eit  de  tell  Athées  , 
fem  treiter  de  fs*  le  te  que  toute 1 Ici  Reletiom  nous  difent 
de  le  plupart  dei  Chinait  & dei  Ceffrti.  Rien  n'eft,  à mon 
avis  > plus  judicieux  que  ces  réflexions  8c  ce  fyftême 
liir  les  differentes  fortes  d’Athées.  Le»  idées  de  nôtre 
Auteur  U-deilus  ne  paroiflent  pas  fort  éloignées  de 
l’hypothcfc  commune  des  Théologiens , qui  » fans 
avoir  égard  à l'expérience  , décident  d'une  choie  de 
fait  par  des  raifonnemens  Mctaphvfiques.  Il  ne  faut 
donc  pas  s’étonner  qu'il  donne  une  folution  trop 
vague  de  la  qurftion  qu'il  touche  ici  en  paflant  i 
Ravoir , fl  l’on  doit  punir  les  Athées  ) Il  fouricnr  ail- 
leurs ( Devoir r de  l’Hom.  & du  Cit.  Liv.  I.  Chap.  IV. 
f.  2.  ) qu'il  faut  leur  faire  fouffrir  les  lupplices  les 
plus  rigoureux  i grnvijfimii  punit  ceercende  efi  arum  im- 
piétés.  Mr.  Ti  t i u s feinblc  dire  au  contraire  • qu’on 
ne  doit  jamais  en  venir  à c es  extrémités  contre  de 
telles  gens  ; Le  veye^t  peine! , dit- il  & de  le  violence » 
nefi  pet  propre  è guérir  une  perfonne  de  l’Aihétfme  »•  In 
peine  de  ceux  qui  font  déni  l'errent  , cefi  d'être  sn fruits  ; 
il  feue  let  abandonner  eu  jugement  de  DIEU.  Obferv- 
XCV.  in  Pnfftnd.  Pour  moi  j’avoue  que  fi  un  Athée 
tâche  de  fe  foire  des  Scâateurs  , dogmatise  ouverte- 
ment pour  fmpicndic  ica  Efpnu  foibici  » qui  ne 


font  pas  en  état  de  fe  démêler  de  les  vaines  fiibtilîtez» 
ou  poux  encourager  ceux  à qui  la  corruption  de  leue 
coeur  donne  du  panchant  pour  l'Athcilme  i on  peut 
le  punir  par  U même  raifon  que  l'on  puniroit  un 
homme  , qui  cnleigncroit  qu’il  efl  permis  de  voice 
ou  de  commettre  des  Meurtres  , ou  de  violer  ta  foi 
donnée.  En  ce  cas-là  , les  raifons  que  nôtre  Auteur 
allégué  font  très  - valables  » 8c  ceux  qui  troublent 
ainli  la  Société  , en  tâchant  de  détruite  une  opinion 
fl  universellement  reconnue  , & qui  en  efl  regardée 
comme  un  des  plus  fermes  appuis» ont  d'autant  moins 
fujet  de  le  voir  traites  comme  des  Criminels  » qu’un 
Athée,  par  cela  même  qu'ilrft  Athee  » n'a  que  faire 
de  s’embaxraflcr  de  ce  que  ks  autres  penfent  au  fujec 
de  la  Divinité.  Content  d’avoir  pù  trouver  le  malheu- 
reux fccrct  de  fecouer  entièrement  le  )oug  de  la  Reli- 
gion » 8c  de  s'applaudir  de  Ion  impiété  ; oicn-loin  de 
louhaiter  que  les  aunes  fuit  ont  ion  exemple  , il  doit 
meme  être  bien  aife  qu'ils  fe  confirment  dans  l’opi- 
nion commune  , pour  profiter,  dans  le  commerce  de 
la  Vie  , des  impreflioru  qu’il  voit  que  lait  fur  bien 
des  gens  la  crainte  d'une  Divinité.  ( Voyes  le  ration- 
nement que  fait  Epictete  contre  les  1 P tco  rie  ns» 
Difl.  Aman.  Lib.  II.  Cep.  XX.  8c  le  Commentaire 
Phuosophiqjif.  » 8cc.  Tome  11.  pag.  4I2*  4I).  ) Mais 
fi  les  Athées  » foit  de  l’efprit , ou  dm  coeur  t ne  (e  mêlent 
point  de  dogmatiser»  a quoi  bon,  8c  en  venu  dequoâ 
les  puniroit-on  peecifément  Ac  directement  parcequ’iL* 
font  Athées  i La  nature  8c  le  but  des  Peines  , que  les 
Tribunaux  Humain»  infligent , ne  demande  pa« , ce 
me  feinbie  , qu’elles  fuient  inifcs  en  ufage  contre  de 
telles  gens.  Ils  font  afles  punis  par  leur  propre  im- 
piété , s’ils  y perfeverent  jufqu’a  la  mort.. Mais  peut- 
être  qu’ils  en  reviendront , fl  l'on  s’y  prend  comine  it 
faut  t our  dirtJper  peu -à-peu  les  vaines  fubtilitez  aux- 
quelles ils  fc  font  laide*  éblouir.  A plus  fotte  raifon. 
ce  que  je  viens  de  dire  a-t-il  lieu  â l'egard  des  Athée* 
fem  refie xion  , 8c  U n'cfl  pas  befoia  que  je  lu'ctcndc 
ici  à le  foiic  voix. 
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c’eft  d’un  côté  à caufe  de  f in  ignorance , de  l'autre  à canfe  de  la  Liberté  dont  chacun  eft 
revetu  en  venant  au  monde.  Car  , dit-il  >Ji  les  Hommes  étaient  naturellement  fujets 
aux  Loix  Divines  , ou  fi  les  Loix  Divines  ét  oient  des  Loix  Naturelles  ; pour  quoi  Die» 
auroit-il  traité  avec  les  Hommes  ! A quoi  bon  les  lier  par  des  Conventions  <ÿ-  par  des  Ser- 
mens  ? M iis  les  Conventions  entre  D 1 t u&  l'Homme  n'ont  lieu  que  dans  la  Religion 
Révélée  ; car  l'Homme  eft  obligé  de  pratiquer  les  Devoirs  de  la  Religion  Naturelle , 
par  cela  feulque  Dieu  l’a  fait  un  Animal  Raifonnable.  Ainlî  tombe  la  conclulîon 
de  S r 1 N o z a : Que  le  Droit  Divin  n'a  commencé  que  quand  tes  Hommes  s’engageant 
àDitùv,  par  une  Convention  exprejfe , de  lui  obéir  en  toutes  chofies , ont  renoncé  en  quel- 
que forte  a leur  Liberté  Naturelle  , (jr  transféré  hDieu  leur  droit  , de  la  même  maniéré 
que  cela  fe pratique  dans  les  Societct-Oviles.  Pourfoùtenir  une  propofition  Ci  abfurde , 
il  faut  nécellairement  fuppofêr  que  dans  l'Etat  de  Nature  les  Hommes  ne  tiennent 
pas  leur  exiftence  de  D 1 1 u. 

§.  V.  1.  I l y a une  autre  divifion  célébré  de  VObligation,  en  Naturelle  Sc  Civile  : L'Obligation  fe 
termes  que  l'on  explique  diverfèment.  Grotius  (a)  dit  que  par  Obligation  Natu-  & cmu" 
relie  on  entend  quelquefois  celle  qui  regarde  des  chofes  qu’il  eft  naturellement  beau  & ^a)  Liî  ,L  c)]ap 
honnête  de  faire , quoiqu'elles  ne  foient  pas  véritablement  dues  : comme  , par  exemple , ttiv.  f.  ».  nom.  1. 
d’acquitter  entièrement  les  legs  d’un  Teftateur,  fans  déduire  la(  1)  Falcidie  ; de  payer  (b)  xoyez  les  in- 
une  dette  dont  ont  eft  déchargé  en  punition  du  Créancier  [ou  (1)  à laquelle  on  peut 
oppofer  (b)  le  Sénatufconfulte  Macédonien  J;  de  rendre  (3)  bienfait  pour  bienfait  : Cij.  ,1. 


f . V.  (1)  C’eft  le  quart  de  l'hérédité , que  lei 
Loix  Romaines  atïctfenc  i l'Héritier  * enforte  que  ù 
les  legs  excédent  ce  quart , l'Héritier  ne  peut  point 
être  obligé  à payer  le  lurplus.  Voyez  D t G s s T.  Lib. 
XXXV.  Tit.  II.  Ad  Ltgtb.  FmIcUL  fie  D*Um»t, 
Leix  Civilti  dans  leur  ordre  »« tutti  , II.  Paît.  Liv.  IV. 
Tit.  III. 

(a)  Ce  qui  eft  ici  entre  deux  crochets  » eft  ajouté 
par  nôtre  Auteur  en  forme  d’exemple  * Sc  c'eft  cer- 
tainement celui  que  Grotius  avoit  dans  l’efprit , 
comme  il  paroit  par  les  Loix  parallèles  à celle  qu’il 
indique.  Gronovius  fait  ici  une  application  > qui  ne 
convient  ni  à la  penfée  de  Gretiui  , ni  au  Droit  Ro« 
main  , d'où  ces  exemples  font  pris.  Il  veut  qu’il  s’a- 
gifle  d'un  Frofcrit , ou  de  ceux  qui  étoient  bannis  de 
la  maniéré  qu'on  appclloit  Jnrtrdiflie  nyuà  & igmi. 
Mais  comme  les  biens  de  ces  gens-là  étoient  confif- 
quez , enforte  que  li  l’on  pavoit  au  Criminel  ce  qu’on 
lui  devoir  > le  Fifc  n’en  avoit  pas  moins  aftion  con- 
tre le  Debiteur  , Sc  que  d'ailleurs  le  Criminel  ne  pou- 
voir plus  être  convenu  en  Juftice  : il  eft  clair  , que  le 
cas  de  répétition  d’une  chofe  comme  non  duc  n’avoir 
ici  aucun  lieu.  Le  Debiteur  ne  faifoit  que  changer 
de  Créancier,  Sc  s'il  payoit  à celui  qui  avoit  perdu  Ion 
droit  • il  s’expofoit  volontairement  à payer  deux  fois. 
On  peut  feulement  faire  ici  une  queftion  , qui  fe  rap- 
port c à un  autre  cas  ; fçavoir , li  lotfque  la  Dette  ne 
paroit  pas  , le  Debiteur  fait  bien  de  payer  au  Crimi- 
nel plutôt  qu’aux  Fifc  ) Sur  quoi , voyez  ce  que  je 
dirai  ailleurs  , Liv.  IV.  Chef.  XIII.  f.  j.  Note  5.  Au 
refte  , pour  revenir  au  Sensm/cenfitlre  Macédonien  , 
cet  Arrêt , ainû  appelle  d’un  certain  Ufuricr  nommé 
defendoit  de  prêter  aux  Fils  de  famille»  fous 
peine  de  perdre  la  Dette  ic*f  le  Créancier,  ou  n’avoit 
point  d’avion  en  luftice  , ou  ne  pouvait  rien  obtenir. 
Voyez  les  Interprètes  fur  Digest.  Lib.  XIV.  Tit.  VL 
le  Dau »i,m  t Loix  Ctvitei  , l.  Part  Liv.  L Tit.  YL  Se&. 


IV.  Mais  C le  Fils  de  famKle  étant  délivré  de  la 
Puiflance  paternelle  » paye  ce  qu’il  avoit  emprunté  » 
il  ne  peut  point  le  redemander  enfuite  , quand  même 
il  auroit  cru  qu’on  pouvoir  le  contraindre  à payer- 
Voyez  Ltg.  IX.  in  fin.  & L.  X.  D.  iltid.  Sc  ce  que  l’on 
a dit  dans  la  Note  i fur  l’endroit  de  Grotius  , que 
nôtre  Auteur  rapporte  ici.  Il  remarquoit  encore  » qu’il 
y avoir  une  Loi  fcmblable  chez  les  L*r*ni*nt  E t»  J i 
7l(  aiùntù  fet rt/Vccc  * a.in*. 

» Celui  qui  aura  prêté  à un  débauché  , perdra  fa 
dette  « . Nicoi.  Damas  c-  de  Mont.  $ enrium , in 
Excfrpt.  Feiresc.  pag.  J 14. 

())  Dans  cet  exemple  , Sc  dans  celui  d'un  Héiiriet 
qui  paye  les  Legs  entiers  fans  déduire  la  FxUidie  , on 
peur  diftinguet  YErrenr  de  finir  , Sc  l’frrrxr  de  CriiV. 
Un  homme  croit  avoir  promis  quelque  chofe»  pour 
recompenie  d’un  Bienfait  reçu  , quoiqu'il  n’y  ait 
point  eu  de  promette  de  fa  part , ou  bien  il  s’imagine 
avoir  acheté  ce  qui  lui  a cté  donné  véritablement  : 
il  fe  tromphe  dans  le  fait , & cependant , félon  Gro- 
tius ôc  nôtre  Auteur  , oui  ne  font  aucune  diftinftioa 
entre  les  deux  fortes  d*Erreur , il  ne  peut  point  re- 
demander en  Juftice  ce  qu’il  a donné  pat  erreur  , ou 
comme  une  récompenfe  promife  • ou  comme  un  pris 
d’Achat.  Mais  cela  n’eft  conforme  , ni  au  Droit  Na- 
turel , ( car  l’Erreur  ne  fçauroit  rendre  parfaite  une 
Obligation  de  fa  nature  imparfaite  ) ni  au  Droit  Ro- 
main , comme  je  l’ai  remarqué  fur  l’endtoit  même 
de  Grotius  , Note  4.  Voyez  aufti  Mr.  Noodt  , fur  le 
Titre  du  DiGi  STE  , De  îndtbir.  pag.  199,  )o» 

11  faut  dire  la  meme  chofe  d’un  Héritier  qui  paye  les 
Legs  entiers  , dans  la  faufte  opinion  où  il  eft  , qu’il 
lui  refte  de  quoi  faire  le  quart  de  l'Hérédité  : Sc  c’eft 
dequoi  conviennent  les  Interprètes  divifez  d'ailleurs 
par  rapport  à l’effet  de  l’erreur  de  droit.  Voici  des  pa- 
roles claires  d’une  Loi  : Errer  finBi  ex  <aufi 2 

fideictmmijfi  nen  ff tfntè  rtftritiontm  non  imftdit  1 ÔCÇ, 
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toutes  chofes  qui , [ lorsqu'une  fois  on  les  a (4)  volontairement  exécutées  ] ne  laiffent 
Aucun  lieu  a l'ail  ion  perfonnclle  de  répétition  d’une  chcfe , comme  non- due.  Mais  on 
entend  aujfi  par  Obligation  Naturelle , dans  un  fens  plus  propre , celle  qui  impofe  une 
véritable  néccffité , fait  que  par  la  quelqu’un  acquere  envers  nous  un  droit  [ parfait], 
comme  dans  les  Conventions  , foie  quelle  n’ait  point  donné  de  pareil  droit  a perfonne , 
comme  dans  une  demie- Promejj'e , accompagnée  d'une  pleine  çr  ferme  réfolution.  On 
appelle  encore  Obligation  Civile , celle  qui  n’ejl  point  fondée  fur  le  Droit  Naturel , mais 
uniquement  fur  le  Droit  Civil  ; par  exemple,  l'engagement  des  (;  ) Obligations  par 
écrit  : ou  celle  qui  cft  également  fondée  fur  le  Droit  Naturel  çr  fur  le  Droit  Civil  : 
ou  enfin  tout  engagement  en  vertu  duquel  les  Loix  donnent  ait  ion  en  Jufticc , fans  con-  - 
fîdérer  s'il  eft  de  Droit  Naturel , ou  non.  D’autres  font  une  divilîon  plus  perte , en 
Obligation  purement  Naturelle , Obligation  purement  Civile , Si  Obligation  Mixte. 
’L'übligation  purement  Naturelle , c’eft  un  engagement  fondé  uniquement  (6)  fur  l’E- 
quité naturelle , & qui  ne  donne  point  aéfion  en  Juftice.  L’Obligaéfon  purement  Civile , 
c’eft  un  engagement  uniquement  fondé  iur  le  Droit  Civil , & qui,  à la -rigueur, 
donne  action  en  Juftice , (7)  mais  dont  on  eft  déchargé  par  le  Droit  (8)  du  Fréteur , 

(j)  Obliger  io  , tjuA  fit  per  tirer *1 , ou  » comme  par- 
lent les  Jurifcontultcs  Romains  , Lirtrarum  obliges  ie. 
C'cft  lorfqu’on  rcconnoit  par  écrit  avoir  reçu  une  cer- 
taine Comme  qu’on  n’a  point  reçue  effectivement , fc 
que  l*on  cft  néanmoins  oblige  de  payer  , fi  l'on  a 
lai  tic  pafl’cr  deux  ans  fans  redemander  Ion  billet  , ou 
prendre  Ces  furetez.  Voyez  Ins  tit.  Lib.  111.  Tit  XXII. 

De  Lirerér.  obliger.  Wa  de  (Vus  les  Interprètes»  comme 
auflî  nôtre  Auteur  ci  deflous.  Liv.  V.  Chap»  II.  f.  6. 

(6)  Par  exemple  , fi  un  Mineur  a emprunte  quel- 
que chofe  fans  le  contentement  de  Con  Curateur  , le 
Créancier  ne  peut  rien  demander  en  Juftice.  Mais  le 
Mineur  ne  laifle  pas  d'être  oblige  naturellement  , ou 
en  confcic nce  . de  rendre  ce  qu'il  a emprunte.  Voyez 
ci-defious  » Chap.  VI.  f.  4.  Note  $. 

(7)  Cela  Ce  voit , par  exemple  » dans  l’Exception  de 
Del,  ou  de  ce  qui  a été  fait  par  crainte  (Quodmetût 
caujfà  ) &c.  Mais  au  fond  ces  fortes  d'Obligaiions  pu- 
rement Civiles  Ce  réduifent  a rien,  3c  les  Jurifconful- 
tes  Romains  l'ont  eux  mêmes  reconnu  : Nibit  inttrefi , 
difent-ils  1 ipfê  jure  quis  affnste m ne»  kabtat  y an  p,r  ex- 
eeptiontm  infirment*.  DlGiST.  De  divtrf.  R, -g.  Jurii  , 
Leg.  CX1I.  Voyez  Mr.  NOODT  , de  formé  tmendandt 
Doli  mali  » Cap.  V. 

(!)  Le  Droit  du  Prêteur  ( Jui  Préterium  ) eft  une 
partie  tfonflderablc  du  Droit  R* mat»  , laquelle  tire  Con 
origine  des  Edits  annuels  que  pubtioir  chaque  prê- 
teur » ou  Magiftrat  revêtu  d’une  Jurifdi&ion  Civile 
pour  une  année  feulement-  Ces  Edits , par  lefquels  le 
Prêteur  cxpliquoir,  ou  corrigcoit,  ou  fuppleoit,  ce  qu’il 
troitvoit  oofeur  ou  défeâueux  dans  le  Droit  I crit  où 
les  Coùttimes  reçues  ne  pnuvoient  que  varier  beau- 
coup , & ils  n'acqueroieni  force  de  Loi  que  par  l’ U Ca- 
ge » jufqu’à  ce  que  Salvius  Julian  m en  compofa  , par 
ordre  de  l'Empereur  Hait  ica  , un  Edit  Perpétuel  , qui 
depuis  eut  la  même  autorité  que  les  autres  parties 
du  Droit  Romain  » dont  il  demeura  neanmoins  diftin- 
guc  3c  par  Ces  effets  , & par  le  nom  de  Droit  du  Pré- 
teur , oppofe  au  Droit  Civil.  Car  on  entendoit  par 
Droit  Civil , 1 Les  Loiv  , proprement  ainlî  nommées  > 
qui  avoient  été  établies  fur  ta  propofition  de  quelque 
Magiftrat  du  Corps  du  Sénat.  1.  Les  Plebifiitet  , ou  Or- 
donnances du  Peuple  , faites  fur  la  propofition  de 
quelqu'un  des  Magiftiats  qu'il  ckoüuToit  lui-même 


Cod.  Lib.  VI.  Tit.  L.  Adl*g.  Féleid.  Car  quoiqu'il  s'a- 
gifle  là  précifement  de  la  Quarte  TrebellUnijue  , on 
doit  l’appliquer  aulfi  a ta  Falaise , ou  la  même  ration 
a lieu  > 3c  dont  il  s’agit  furtout  dans  ce  Titre.  Pour 
ce  qui  eft  de  l'Erreur  de  droit  » ceux-mémes  qui  tien- 
nent d'ailleurs  qu’elk  aucorilé  à répéter  ce  qu'on  a 
donne  , admettent  ici  une  exception  à l’egard  de  la 
FtUcidie  , fondez  lur  la  même  Loi  , où  il  eft  dit  ex- 
prclleincnt:  Qui»  eriamfi  jus  ignoravrrir,  ctffat  refit rieio. 
Quelques-uns  auflî  exemptent  encore  le  cas  où  l'on  a 
cru  par  erreur  être  abfoiument  obligé  à la  reconnoif- 
fancc,  fans  quoi  on  n’auroit  point  donné.  Mais  on  n’a 
pas  encore  bien  prouvé  , que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
cas  ne  (oit  pas  conforme  à la  réglé  generale  du  Droit 
Romain  » 3c  l’on  ne  s'eft  avife  de  cet  expédient , que 
pour  éluder  la  généralité  de  la  Loix  X.  du  Code  , Tit. 
De  Jur.  & féfli  ignorant  j qui  forme  une  objection 
infotuble  : comme  on  n'en  eft  venu  à faire  aller  de 
pair  l’Erreur  de  Droit  3c  l'Erreur  de  fait,  dans  la  Can- 
di/fi  0 iniebiri  en  général  , que  parce  qu’on  a bien  fenti 
qu’il  cft  contraire  à l’Equité  naturelle  de  donner  ici 
un  plus  grand  privilège  a l'Erreur  de  fait  qu'a  l’Er- 
xeur  de  Droit.  Mais  les  Turifconfultes  Romains  n’é- 
toient  nullement  infaillibles  , & ils  ont  etc  éblouis 
ici  par  un  principe  qui  a d'ailleurs  fon  ufage  , c’cft 
que  chacun  peut  6c  doit  fçavoirce  qui  regarde  le  Droit. 
Voyez  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt,  page  29!  , 
299.  ' 

(4)  C’eft-à  dire  , de  fon  bon  gré  3c  fans  contrainte» 
suis  par  erreur-  Car  de  quelque  nature  que  foit  la 
Dette  à titre  de  laquelle  on  paye  , fl  l'on  fçait  qu'on 
■e  doit  rien  effectivement  » on  n*a  jamais  cette  facul- 
té de  répéter  une  chofê  comme  non  due,  que  les  Ju. 
xifconfultes  Romains  appellent  Cemtiftio  iniebiri.  Ccft 
•lors  , félon  eux  , un  don  que  l’on  fait  : Et  quidam  fi 

quii  inlebitum  ignorant  folvir  , per  hanc  mUianem  confi- 
er re  pet  eft  : ftd  fi  fdent  fit  no»  débet  e , folvir  , ceffât  rept- 
eitie  Dioi  tr.  Lib.  XII.  Tit.  VI.  De  condi/f.  Jndeb.  Leg. 
I.  Cujut  per  errorem  défi  reperirii  efi  , ejufdem  conduit 0 
dari donarso  eff.  Lib.  L- Ttt.  XVII.  De  div.  Reg.Jur.  Leg. 
L111.  En  effet , ou  doit  être  d’autant  plus  ccnfé  re- 
noncer à 1a  répétition , qu’en  fuppofant  une  Dette  on 
témoigne  ns  vouloir  pas  même  que  celui  à qui  l’on 
donne  noua  ea  ail  obligation. 
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qui  fournit  là-deffiis  une  exception  (9)  peremtoire  & perpétuelle.  L'Obligation  Mixte 
enfin , c’eft  un  engagement  également  foutenu  Sc  par  l'Equité  naturelle , & par  l’au- 
torité du  Droit  Civil  (c). 

§.  VI.  Pour,  moi,  il  me  (cmblc  qu’il  ne  faut  pas  tant  confidérer  ici  l'origine  & 
le  fondement  des  Obligations , (oit  Naturelles , ou  Civiles,  que  leur  force  leurs 
effets  dans  la  Vie  commune.  Par  Obligation  Naturelle , j’entens  donc  celle  qui  cft 
fondée  fur  la  Loi  Naturelle  toute  feule;  & par  Obligation  Civile , celle  qui  cft  ap- 
puyée de  l’autorité  des  Loix  & du  Souverain.  La  force  de  l’une  & de  l’autre  peut 
être  envifàgée  , ou  par  rapport  à celui  en  qui  l'Obligation  réftde  comme  dans  un  fujet , 
c’eft  à-dire,  celui  qui  y eft  fournis,  ou  par  rapport  à celui  qui  en  cft  l’objet,  c'cft-à- 
dire , envers  qui  l'on  n’cft  tenu  de  faire  telle  ou  telle  choie.  Au  premier  égard,  la 
force  de  l’Obligation  Naturelle  confiftc  principalement  à agir  fur  la  Confidence,  c’eft- 
à-dire  , à nous  convaincre  intérieurement  qu’en  manquant  à une  pareille  Obligation 
on  commet  une  aétion  contraire  à la  volonté  de  Dieu,  qui,  étant  l’Auteur  du 
Genre  Humain , a droit  de  nous  impofer  des  Loix , & de  punir  ceux  qui  les  violeronr. 
J’avoue  qu’on  ne  voit  pas  bien  diftinéiement  dans  l’idée  de  la  Loi  Naturelle  quelque 
peine  exprefTe  qui  y (bit  attachée;  mais  il  n'y  a aucune  apparence  que  cette  Loi  foie 
dénuée  de  toute  SanElion  pénale , & que  l’on  n’ait  pas  plus  à craindre  de  la  part  du 
Souverain  Légiflateur,  en  la  violant  qu’en  la  pratiquant.  Plufieurs  raifons  nous  per- 
fuadent  le  contraire  ; mais  cela  paraît  furtout  par  les  remors  de  la  Confciepce , (a)  qui 
tourmentent  les  Méchans , ceux-là  même  qui  efperent  de  dérober  leurs  crimes  à la 
connoi (lance  des  Hommes,  & d’échapper  à leur  Vengeance.  Car  de  dire,  que  ces 
remors  viennent  de  pure  fimplicité  ou  foibleflè  d’Efprit,  de  la  coutume  , de  l’ap- 
préhenfion  des  Châtimens  humains , & non  pas  d’un  principe  plus  relevé , ou  de  la 
crainte  des  Jugcmens  divins;  c’eft  ce  qu’un  hommc-dc-bien  ne  (e  perfuadera  jamais. 
J'ai  même  de  la  peine  à croire , que  jamais  aucun  Athée  foit  venu  à bout  de  ban- 
nir entièrement  les  frayeurs  de  la  Confcience.  Il  y a beaucoup  d’apparence  que  fi  les 
Impies  s’étourdillcnt  pour  un  tems  fur  la  crainte  d'une  Divinité  , cela  ne  (èrt  qu'à 
rendre  enfuite  leurs  remors  plus  violcns.  Ces  Libertins  qui  ( 1 ) négligent  les  ailes  de 
Religion , font  ordinairement  obligez. , après  avoir  pendant  quelque  temsfuivi  aveuglé- 
ment les  maximes  d'une  Philofopbte  infenfee  , de  tourner  leurs  voiles  (y  de  reprendre  , 
tout  effrayez , la  route  qu'ils  avoient  quittée.  , 

Il  n’y  a proprement  que  les  Obligations  Naturelles  qui  agiftènt  immédiatement  fur 
la  Confcience;  mais  elles  ne  lailfent  pas  de  communiquer  la  même  vertu  à toute  Obli- 
gation Civile  qui  ne  renferme  rien  de  contraire  au  Droit  Naturel.  Ces  deux  fortes 
d'Obligation  ont  encore  ceci  de  commun  , que  l’on  doit  s’en  acquitter  volontairement 
Sc  avec  une  pleine  délibération.  Car  la  principale  différence  qu’il  y a entre  1 ’Obhga- 


( c ) Vojre*  far 
tout  ttei  le%  in- 
terprètes ut:  Droit 
Romain. 

Quelle  eft  la  for* 
ce  de  ccs  deux 
foi  tes  d'Obliga- 
tion. 


(a)  Voyez  Cùt- 
ron,Prt  Sext.Rofi. 
Cap.  XXIV.  Sc 
Stldtn , de  Jur. 
N*r.  dr  Cent,  fr- 
eund.  Hebr.  Lib.  I. 
Cap.  IV.  p.  49.  Sc 
fctjq  Edu.  Ar- 
genter. 


de  fon  Ordre.  3.  Les  Senatuftonfulret , on  Arrêts  du 
Sénat  feul.  4-  Les  Décifions  des  Jurifconfultet  , autori- 
ses par  la  coutume  , $.  Qui  par  elle-même  avoit  aulfi 
force  de  Loi.  6.  Enfin  les  ConJUturiout  èti  friant  , ou 
Empereurs.  On  peut  voir  là>deftusles  Interprètes  , fur- 
tout  Mr.  Noodt  , Sc  Mr.  Schultisg  , in  Tir . Dig.  De 
Qrig.  Jurit  ; St  le»  Interprétation"  Jur.  Civ.  de  Mr. 
Aveiani  , Lib.  I.  Cap.  6. 

(9)  Vovcz  les  Instituth  * Lib.  IV.  Tit.  XIII.  De 
Ixeeptionibut.  f.  9.  Ces  Exceptions  ne  venoient  pas 
toutes  de  l’Edit  du  Fréteur,  comme  il  paroit  par  l’e- 
xemplc  meme  du  Sotatuftonfulte  Macédonien  > qu'on  a 


allégué  «i-deflu» , Sc  par  le  5.  7.  du  Titre  des  I m s t 1- 

TUTES. 

9.  VI.  (l)  Parent  Deorum  culror  > & infrequent  t 
mfanientit  dur n fapieatia 
Canfulut  erre  : nume  retrorjum 
Vêla  date  , attjut  irerare  curfut 
Cegor  reiifftt — 

Ce  font  les  termes  d'HoRACB  , Lib.  I.  Od.  XXXIV. 
verf.  1.  fS"  Vff.  dont  ndtte  Auteur  lé  fert  ici  , fan» 
en  avertir  3 quoique  , comme  l’a  tres-bien  remarqué 
Mx.  Dacisk  , cc  Foctc  parle  ici  en  fe  moquant. 
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j.  L’Obligation 
f<?  divife  en  Obli- 
WAtitn  rrrpttutllt , 
& OUifétio m * 

terni. 
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lion  6 i la  Contrainte , conlîfte  en  ce  que  la  Contrainte  nous  porte  à faire  quelque  choie 
Contre  nôtre  inclination , & uniquement  à caulc  d'une  force  majeure  qui  vientdu  de- 
hors : au  lieu  que  l ‘Obligation  nous  détermine  à agir  par  un  principe  intérieur , & par 
la  perfualion  où  l’on  eft  de  la  juftice  des  Devoirs  qu’elle  nous  impofe. 

L 'Obligation  Naturelle  6c  l’ Obligation  Civile  , conlidérées  par  rapport  à celui  qui  en 
eft  l'objet , conviennent  encore  en  un  point , c’eft  que  chacun  reçoit  & pollcde  à jufte 
titre  , tout  ce  à quoi  il  a droit  en  venu  de  l’une  ou  de  l’autre.  Mais  lî  l’on  néglige , ou 
que  l’on  refufe  de  s'acquitter  volontairement  envers  lui  de  ce  qu'on  lui  doit , il  y a 
quelque  différence  dans  la  maniéré  dont  il  peut  maintenir  fon  droit,  félon  quel'Obli- 
uon  eft  Naturelle , ou  Civile  ; 6c  félon  que  l'on  vit  dans  l'Etat  de  Nature  , ou  dans 
une  Société  Civile.  Dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature  , lorfqu’il  s’agit  de  cho- 
fes  que  la  Loi  Naturelle  nous  ordonne  de  faire  en  faveur  d’autrui  de  nôtre  pur  mou- 
vement , 6c  fans  nous  y être  engagez  nous-mêmes , comme  (ont  les  Devoirs  de  l’Hu- 
manité & de  la  Charité , perlônne  ne  fauroit  rien  exiger  que  par  des  voyes  de  dou- 
ceur , c’eft-à-dire  , par  des  follicitations , par  des  exhortations , par  des  remontrances . 
ou  par  des  prières  ; & toute  violence  eft  ici  illicite , hors  les  cas  d’une  extrême  nécellité. 
(i)  La  railon  en  eft,  à mon  avis , que  la  Société  Humaine  pouvant  être  allez  tranquille 
fans  la  pratique  de  ces  fortes  de  Devoirs  ,1a  Nature  a voulu  qu’ils  lcrvillènt  d’ample 
matière  à former  & entretenir  parmi  les  Hommes  une  bienveillance  mutuelle  ; car 
ce  que  l’on  a droit  d’exiger  par  force  , n’eft  pas  aulfi  capable  de  gagner  les  cœurs 

3 ue  ce  qui  peut  être  rcfule  impunément.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  Obligations  fon- 
ées  fur  un  Engagement  volontaire , lorfque  quelqu’un  y manque  , on  peut  avoir  re- 
cours à la  force  pour  en  obtenir  l’effet , par  la  même  raifon  & avec  autant  de  juftice 
que  l’on  peut  défendre  , à main  armée , contre  les  cntrcpriles  d’un  injufte  Aggrcllcur , 
tous  les  biens  que  l’on  pollède  actuellement. 

Les  Obligations  Civiles  , c’eft-à-dire , celles  qui  font  (ôùtettues  de  l'autorité  des  Lois 
Civiles,  donnent  aûion  en  Juftice  ,enforteque  fi  quelqu’un  refufe  de  nous  rendre  ce 
qu’il  nous  doit  en  venu  d'une  telle  Obligation  , on  peut  le  citer  devant  le  Magiftrat 
qui  a droit  de  l'y  contraindre.  A l’égard  des  Obligations  Naturelles  aufquelles  les  Lois 
Civiles  n'ont  point  prêté  leur  autorité , l’obfervation  én  eft  abandonnée  à la  confcience 
& à l'honneur  de  chacun  ; delorte  que  les  Citoyens  ne  peuvent  point  avoir  recours 
à la  force  pour  Ce  foire  rendre  ce  qui  leur  eft  dû  de  cette  maniéré.  Et  pour  déterminer 
à quelles  de  ces  Obligations  il  fout  donner  force  de  Loi  dans  le  Tribunal  Humain  , les 
Légidatcurs  conlîderent  avec  loin  l'influence  qu’elles  ont  fur  la  tranquillité  intérieure 
d’un  Etat.  (})  Ainfi  comme  ce  feroit  une  fource  perpétuelle  de  procès , lî  pour  la  moin- 
dre bagatelle  on  pouvoir  aller  rompre  la  tête  aux  Juges,  ce  (croit  aulli  lâcher  la  bride 
aux  délordres  que  d'imiter  ces  anciens  Peuples , (4)  chez,  qui  l’on  n’avoit  ail  ion  en  Jafti- 
ce  que  pour  caufe  de  Meurtre  ou  d'Outrage  ; car  , difoicnt-ils,  ce  font  des  injures  con- 
tre lefquelles  on  ne  fauroit  fe  pre'cautionner  : au  lieu  que  chacun  peut  éviter  d’être  trompé 
dans  un  ContraCl , en  prenant  bien  garde  avec  qui  il  a affaire. 

$.VII.  j.  On  peut  encore  diviser  {‘Obligation  en  Obligation  Perpétuelle , 6c  Obliga- 
tion à tems.  La  première,  c’cft  celle  qui  ne  fauroit  être  détruite  qu'avec  la  perfonne 
à qui  e lie  eft  attachée.  Telle  eft  l’Obligation  Naturelle  qui  a Diev  pour  objet  ; car 

(1)  Voyci  ci  dtflai , LiT.  I.  Chip.  VIL  f.  7-  & Lir.  (4)  Vojrfi  ci-dcfloui , Lir.  V.  Chap.  H.  f.  oà 
II.  Chap.  VI.  *.  ).  l'Auicui  rapporte  U même  chofe  , apres  Siiaion. 

(l)  Voyez  Lit.  VIII.  Chap.  1. 1.  1. 
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Ici  Devoirs  qu'elle  renferme  font  fi  indifpenfables  , qu’on  ne  doit  même  jamais  en  fuf- 
pendre  entièrement  les  aûes.  Telle  eft  auflî  l'Obligation  d'où  découle  tout  ce  que  les 
Hommes  iê  doivent  naturellement  les  uns  aux  autres,  conlulérez  comme  tels  ; car  per- 
fonne  ne  peut  s'en  dégager  abfolument , tant  qu’il  fait  partie  du  Genre  Humain.  J’a- 
voue que  les  effets  en  font  quelquefois  fufpendus , du  moins  en  partie  ; ce  qui  arrive  , 
lorfquc  l’on  entre  en  état  de  Guerre  par  rapport  à quelqu'un  ; car  l'Obligation  étant 
réciproque , fi  l’on  vient  à y manquer  d'un  côté , & à exercer  des  ailes  d'hoftilité  , au 
lieu  des  Devoirs  de  l'Humanité , celui  avec  qui  l’on  en  agit  ainfî  eft  réduit  à l'impoflî- 
bilitéde  pratiquer  de  fon  côté  les  Devoirs  de  la  Paix,  & à Ta  néceflitéde  défendre  fa  vie 
& fes  droits,  en  foi  faut  meme  du  mal  à fon  injufte  AggrefTcur.  .Mais  cela  n’empêche 
pas  que  l’Obligation  en  elle-même  ne  demeure  perpétuelle,  entant  que  l’on  doit  être 
dilpofé  à pratiquer  de  nouveau  par  rapportà  un  Ennemi,  les  Devoirs  de  l’HumanitéSc 
de  la  Paix  , aullï-tôt  que  l’intérêt  de  nôtre  propre  eonfervation  nous  le  permettra.  Il 
y a aufti  quelques  Obligations  Accefloires , que  l'on  met  ordinairement  au  rang  des 
Obligations  Perpétuelles.  Tels  font  les  Devoirs  des  Enfons  envers  leurs  Peres , & les 
engagemens  du  Mariage , comme  nous  le  verrons  en  fon  lieu  (1).  Pour  les  Obligations 
à tems  , ce  font  celles  qui  peuvent  être  éteintes , du  vivant  même  de  ceux  à qui  elles 
font  attachées. 

§.  VIII.  4.  Comme  il  y atrès-fouvent  des  Obligations  qui  Ce  répondent  l’une  à 
l'autre,  on  peut  auflî  lesdivifêr  en  Réciproques  & Non-réciproques,  L'Obligation  non- 
reciproque , c’eft  lorfquc  l'on  eft  tenu  de  foire  quelque  chofe  envers  un  autre  , fans  que 
celui-ci  foit  dans  aucune  Obligation  qui  l’engage  à quelque  chofe  d’équivalent.  Telle 
eft  l'Obligation  des  Hommes  envers  Dieu  ; car  ils  lui  doivent  uneobéïftànccabfolue, 
fans  que  lui  de  fon  côté  foit  tenu  en  aucune  manière,  par  un  principe  (1)  extérieur 
d’Obligation , de  rien  faire  en  leurfaveur  pour  récompenfer  leur  obéifîànce.  A l’égard 
des  Obligations  où  les  Hommes  font  les  uns  par  rapport  aux  autres,  fi  vous  en  exceptez 
un  petit  nombre  de  Contraébs  obligatoires  d'une  part  feulement , il  n'y  en  a aucune 
qui  ne  foit  réciproque  ; car  l'égalité  naturelle  des  Hommes  ne  permet  pas  qu’un  Hom- 
me foit  dans  quelque  Obligation  à l'égard  d’un  autre , fans  que  celui-ci  lui  doive 
rien  à fon  tour.  On  ne  fçauroit  non-plus  (1)  concevoir  de  fociabilité  entre  des  per- 
fonnes  qui  n'auroient  aucun  lien  commun , & entre  lefquelles  il  ne  devroit  fe  foire 
aucun  commerce  de  (èrvices  ; mais  dont  l’une  feroit  tellement  pour  l'autre  , que 
celle-ci  ne  fut  de  fon  côté  tenue  à rien  envers  elle.  Les  Hommes  , en  établilîant  la  di- 
verfité  des  états  & des  conditions,  n’ont  pù  non-plus  conférer  h aucun  d’eux  un  droit 
fi  éminent  & fi  abfolu , qu'il  l'exemtât  de  toute  Obligation  & de  tout  Devoir  par 
rapport  à autrui  ( $). 

$.  IX.  Les  Obligations  Réciproques,  ce  font  celles  qui  Ce  répondent  l’une  à l'autre, 
«nforte  que  celui  I qui  l’on  doit  quelque  chofe  eft  dans  une  Obligation  mutuelle, 

*.  Vit.  (1)  Vove»  Liy.  VT.  Chap.  I.  & II. 

9.  VIII.  (1)  L'Auteur  s’exprime  ainfî  par  oppofîtion 
à ce  que  les  Vertus  de  Dîiu  demandent  de  lui.  Voyez 
O* demis , Lie.  IL  Ckup.  I.  *.  j.  & Chap.  III.  9.  5. 

(a)  Il  y a dans  l'original  , t mr  on  n # /fêuroit*,  fitc. 

Hais  comme  cette  période  ne  contient  pas  , du  moins 
directement , la  ration  de  ce  que  l’Auteur  a dit  dans 
la  precedente  , j’ai  fouftonne  qu’au  lieu  d ’aitm  il  ne 
iê  foit  gliflé  ici  un  tnim  , par  l’inadvcncnce  ou  de 
l’Auteur  , ou  des  Imprimeurs  s quoique  ce  mot  fe 


trouve  auflî  dans  la  dernière  Edition  de  170*.  dont 
Mr.  Hfutiu*  a eu  foin. 

(j)  On  ne  peur  foûtenir  cela  , fans  empiéter  Air  le* 
droits  de  Dieu  , qui  impofe  ces  Devoirs  aux  Homme* 
par  la  conflitution  de  leur  propre  narure.  Et  c’efl  ce 
qu’il  faut  bien  remarquer  , pour  comprendre  la  jufle 
étendue  des  droits  du  Souverain  , qui  ne  font  fonde» 
que  fur  ce  que  chacun  a voulu  fie  a pû  lui  accorder  de 
pouvoir  fur  lui-meme.  Voyez  ce  que  ic  dirai  dans  le* 
Notes  furLiv*  Vil.  Chap.  V1U- 


4.  En  Obliga- 
tions ree$protfttrth 

fit 


Tonrrs  les  Obli- 
gations Rëcipro 
ques  ne  le  font- 
pas  egalement . 
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( a)  Voyez  ■ 
fur  Cirer  in’, 
J.  Cap.  1. 1 


80  Qjéon  doit  tenir  inviolablemtnt  fa  parole.  Liv.  III.  Chap.  IV. 

qui  l'engage  à faire  quelque  autre  chofe  pour  nous  en  vûë  de  l’Obligation  où  l'on  e# 
à fon  égard  (i).  Ces  fortes  d ‘Obligations  font  Réciproques  ou  entièrement , ou  avec 
quelque  inégalité.  Les  dernieres , ce  lont  celles  qui  s'entre- répondent  inégalement, 
enfôrte  que  l'une  n’eft  pas  de  même  nature,  ou  n'a  pas  autant  de  force  que  l'autre. 
Cette  différence  vient  principalement  de  dçuxcaufes;  ou  de  l'inégalité  des  conditions, 
qui  fait  que  l’un  a droit  de  commander,  & que  l'autre  eft  obligé  d'obéir  ; ou  de  ce 
que  des  perfonnes , d’ailleurs  égales , ont  voulu  d’un  commun  accord  ne  s’engager 
entr'elles  qu’avec  quelque  inégalité;  car  toutes  les  Obligations  n'ont  pas  une  égale 
force  ; les  unes  font  acquérir  à celui  qui  en  eft  l’objet , un  droit  parfait  en  vertu  du- 
quel il  peut  exiger  à la  rigueur  ce  qu’on  lui  doit,  employant  pour  cet  effet  ou  les  voyes 
de  la  Guerre,  ou  les  voyes  delà  Juftice,  félon  que  l'on  vit  ou  dans  la  Liberté  Natu- 
relle , ou  dans  la  Société  Civile.  Les  autres  ne  donnent  qu’un  droit  imparfait,  qui 
n’autorife  point  à (é  faire  rendre  par  force  ce  qu'on  nous  doit.  Les  Obligations  inéga- 
lement réciproques  pour  la  première  des  deux  raifins  que  nous  avons  alléguées  , ce 
font , par  exemple  , celles  qu'il  y a entre  un  Souverain  Sc  fes  Sujets  ; un  Etat  ,&  fes 
Citoyens  ; un  Maître,  Sc  un  Serviteur  ; un  Pere  , Si  fes  Enfans,  &c.  Nous  traiterons 
de  tout  cela  en  fon  lieu.  A l’égard  des  Obligations  inégalement  réciproques  pour  l’au- 
tre raifon , elles  ont  lieu  furtout  dans  les  Prorneftès  gratuites  & dans  leur  execution. 
Car  lorfqu’on  promet  une  chofé  à quelqu’un  gratuitement,  on  entre  dans  une  Obliga- 
tion parfaite  de  tenir  fa  parole  , cnfortequ'ilaun  plein  droit  d'en  exiger  l'accomplif- 
fement.  Cependant , comme  on  n'a  point  ftipulé  qu'il  fît  de  fon  côté  en  nôtre  faveur 
quelque  chofe  d’équivalent,  il  n’y  eft  tenu  que  par  les  Loixde  la  Reconnoiffance  , 
qui  n’impofent  pas,  à beaucoup  près,  une  Obligation auffi  forte  &:  auffi  indifpenfa- 
ble  que  les  Loix  de  la  Fidélité  & de  la  Juftice.  En  effet , on  ne  compte  pas  beaucoup 
pour  l’ordinaire  fur  une  Obligation  vague  Sc  indéterminée  , comme  celle  de  la  Re- 
connoiffance , Sc  lorfqu'une  perfonne  nous  paye  d’ingratitude  , on  ne  croit  pas  y 
avoir  perdu  grand’  chofe.  Il  y a pourtant  des  gens  qui  foûtiennent  , que  la  Nature 
donne  un  droit  parfait  d’obliger  Un  Ingrat  à rccontioître  les  bienfaits  qu'il  a reçus  , 
(i)  quoique  parmi  la  plupart  des  Peuples  on  n’ait  point  action  pour  ce  fujet  de- 
vant les  Tribunaux  Humains.  Mais  ils  fé  trompent,  Sc  la  raifôn  dont  ils  prétendent 
appuyer  leur  féntiment  , n’eft  point  concluante  : car  de  ce  que  la  néceffité  de  re- 
connoître  les  grâces , eft  plus  indifpcnlabte  que  celle  de  les  faire , il  ne  s’enfuit  point  que 
les  Bienfaits  reçus  donnent  ati  Bienfaiteur  un  droit  parfait  d’exiger  quelque  rccon- 
noiffancc  de  celui  qui  n’avoit  qu'un  droic  imparfait  à ces  bienfaits  ; ( j)  puifqu'il  peut 
y avoir  différens  degrez  dans  les  Obligations  de  même  nature , (4)  furtout  lorfquc  l’on 
iUtr,  coinpare  enfcmble  des  Devoirs  qui  doivent  être  pratiquezen  même  tems  (a). 

CHAPITRE 


«.  IX.  (1)  Voyez  ci  «lettons , Liv.  V.  Chap.  Il-  5.  S- 
fz}  Voyez  ci-dettùs,  Chap.  III.  i.  17. 

(j;Pour  achever  le  rationnement  de  l'Auteur,  il 
faut  fc  Convenir , que  le  fondement  de  U différence  du 
droit  pnrft.it  5c  imparfait  , c'eft  l’influence  neceflaire  , 
ou  non-ncceflaire  qu'a  une  chofe  fur  l’entretien  de 
la  paix  3c  de  la  focietc  entre  les  Hommes  , & non  pas 
iimplement  le  degré  d'obligation  où  l’on  eft  en  matiè- 
re de  cette  chofe.  Ainfi  , quoique  l’on  (oit  plus  indil- 
penfablemenc  oblige  aux  Devoirs  de  la  Rcconnoiflan- 
ce  qu’à  ceux  d’une  fim{He  Bcneficence  , les  premiers 
ae  doivent  pas  pouc  cela  autorifer  à ufer  des  voyes 


de  la  force  ou  de  la  Juftice  , plûtôt  que  les  derniers  ; 
parce, juc  ni  les  ans  ni  les  autres  ne  font  de  telle 
nature , que  le  maintien  de  la  Paix  5c  de  la  Société  en 
demande  nécettaircment  la  pratique.  Il  y a mcinc  des 
cas  où  les  Devoirs  de  la  Reconnoillancc  doivent  céder 
à ceux  de  la  Bcneficence , comme  lorfque  le  bicnfaic- 
leur  peut  fc  pafler  , ou  du  moins  fans  beaucoup  de 
peine  1 d'une  chofe  dont  une  perfonne  indifférente  a 
grand  befoin. 

(4;  Voyez  ce  que  l'on  dira  ci-deflous  , Liv.  V.  Chap. 
Xll.J.  *J. 

CllAP.  V. 
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De  U nainre  des  PromeJJes , ©y.  Liv,  III.  Chap.  V.  8t 


Quelle  eft  I*oH- 
gine  3c  le  fonde- 
ment  des  Of-Hgs- 
#101*1  Acceffoirti. 
Ce  que  c’cft 
qu’une  promtfe  , 
éc  une  CenvcH' 

fit». 


CHAPITRE  V. 

De  la  Nature  des  Promesses  & des  Conventions  en  general. 

$.  I.  /AUtre  les  Obligations  Naturelles,  il  ya,  comme  noos  l'avons  dit,  des 
Obligations  Accejfoircs , qui  proviennent  d'un  Acte  propre  de  celui  qui  y 
cft  aüujetci , & en  vertu  desquelles  les  autres  acquièrent  un  Droit  qu’ils  n’avoient 
point  auparavant.  Car  ces  deux  choies  vont  toujours  de  compagnie,  eniortc  que, 
dès-là  qu’une  perionne  entre  dans  quelque  Obligation , il  furvient  auili-tôt  à une 
autre  perionne  un  Droit  qui  y répond  ; n'étant  pas  poilible  de  concevoir  que  l’on  (bit 
tenu  de  faire  une  chofe , s’il  n’y  a quelqu'un  qui  puiilc  l'exiger  de  nous , ou  du  moins 
l’accepter  légitimement.  Mais  au  contraire  le  Droit  d’une  perionne  n’emporte  pas 
toujours  nécelfairement  une  Obligation  attachée  à quelque  autre  ; car  quoique  le 
Souverain , par  exemple,  ait  droit  de  punir  les  Criminels,  ceux-ci  ne  font  pas  pour 
cela  ( i ) obligez  de  fubir  la  peine.  A moins  qu’on  ne  veuille  dire , qu’à  prendre  le 
terme  de  Droit  précifément  pour  un  titre  en  vertu  duquel  on  peut  convenablement 
Sc  légitimement  avoir  quelque  choie,  il  fuppofe  toujours  dansquelqu’aurrc  perionne, 
une  Obligation  qui  y réponde  : mais  que  fi  par  Droit  on  entend  le  pouvoir  de  faire 
légitimement  quelque  chofe , il  ne  fuppolê  pas  toujours  une  Obligation  d'autrui. 

Quoiqu'il  en  (oit,  il  cil  certain  que  toutes  les  Obligations  slccejfotrcs  proviennent 
d’un  Acle  Obligatoire , ou  d’une  (a)  part  feulement , ou  des  deux  (b)  cotez.  Le  pre-  (a)  Msrsrxev- 
mier  s’appelle  ( i)  une  Promesse  gratuite;  & l’autre,  une  Convention. 


Chap.  V.  f.  I.  (i)  Cela  n’eft  pas  vrai  absolument. 
Voyez  ce  que  je  dirai  dans  les  Notes  fur  Liv.  VIII. 
Chap.  III.  9-4,  5.  Mr.  Thomasius  » pour  faire  voir 
que  le  Droit  3c  VOUirsrian  ne  s’entre  • repondent  pas 
toujours , allègue  l’exemple  de  deux  hommes » qui 
dans  un  naufrage  , le  trouvant  fur  une  planche  li  étroi- 
te qu’elle  ne  peur  pas  les  foùtcnir  tous  deux  , ont 
droit  l’un  2c  l’au  rede  chafTer  fon  compagnon  ; 3c  par 
confcquenc  il  n’y  a aucune  obligation  qui  y reponde 
de  put  ni  d’autre-  FumrUmenr.  Jur.  ,V*/.  & Gemr.  3cc. 
Lib.  III.  Cap.  VII.  9.  14.  Mais  cela  prouve  feulement 
qu’il  y a des  cas  ou  le  droit  qu’on  a devient  inutile 
parle  conflit  d'un  droit  tout  fcmblable  dans  quelque 
autre  perionne  : de  meme  que  cettains  Devoirs  s'en- 
trechoquent quelquefois  , enforte  que  les  uns  ou  les 
autres  doivent  ccder  en  certaines  ctrconftanccs  » fans 
ce  lier  pour  cela  d’ètrc  moins  obligatoires  en  général. 
Pans  l’exemple  de  la  planche , il  faut  fuppolcr  comme 
je  l’ai  dit  ailleurs , qu’elle  n’appartienne  pas  plus  à 
l'un  qu*i  l’autre  , 3c  que  l’un  ne  s’en  foit  pas  déjà 
faili  fcul  i car  alors  le  droit  de.  Propriété  , ou  le  droit 
de  Premier  Occupant , impofent  l'obligation  de  ccder 
à celui  qui  a pour  lui  quelqu’un  de  ces  deux  titres* 
Mais  tout  autre  qui  ne  le  trouvera  pas  dans  le  même 
cas  , fùt-cc celui  a qui  la  planche  appartient,  ne  fçau- 
roit  légitimement  empêcher  qu'on  ne  le  ferve  , pour 
fâuver  fâ  vie  , de  cct  infiniment  que  la  Providence 
nous  fournit  : bien-loin  de  U»  il  doit  nous  aider,  s’il 
peut,  à nous  en  failîr.  Mr.  Gunpiiko  , Profelfcur  à 
}{s!l , a allégué  contre  moi  , comme  de  fbn  chef,  le 
même  exemple,  dans  Ion  J»i  Xar.&  Gmt.  Cap-  XXXVI. 
*.  44.  fans  rien  répondre  à ce  que  j’avois  dit  U-dedts 
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dans  la  fécondé  EJition  de  cet  Ouvrage  » publiée  en 
171t.  J’examinerai  en  fon  lieu  quelque  autre  chofe 
qu’il  dit  au  même  endroit. 

(2)  Mr.  Car  MICHAEL»  Profefleur  à Ghjrvv  (dans 
fes  Notes  fur  l’Abrege  Dr  OJfe.  Hom.  & Civ.  Lib.  I. 
Cap.  IX.  9-  $.)  objc&e  à nôtre  Auteur»  que  les  Kaga- 
gemens  obligatoires  d’une  part  feulement  ne  font  pas 
toujours  gratuits  1 5c  il  en  allègue  pour  exemple  le 
Prêt  i conjoint  ion  ( Mutuum  ) , 3c  les  Tr*n;'kéliêni.  Mais 
cela  prouve  feulement , que  dans  certains  Engrgc- 
mens  il  y a un  mélange  de  Promeut  gratuit t , f<  de 
Convention.  A confidercr  l’a&e  de  celui  qui  promet  de 
prêter  ou  qui  prête  attuclleracnt  quelque  argent  à un 
autre  , fan»  exiger  aucun  intérêt,  il  n’y  a point  d'obli- 
gation réciproque  qui  y reponde  , puifque  celui  qui 
reçoit  l’argent  ne  s’engage  à rien  donner  pour  l’ufage 
qu'il  en  fera  , Ce  qui  ert  ce  en  quoi  oonfillc  la  matière 
ne  l’Engagement  de  la  part  d’un  tel  Créancier  ; eat 
le  Créancier  promet  de  laitier  gratuitement  au  Debi- 
teur l’ufage  de  fon  argent  , pour  un  certain  tenu  ou 
déterminé  ou  indéterminé.  Mais  puifqu'on  ne  donne 
pas  gratuitement  l'argent  prêté  » il  s’enfuit  de  U , que 
le  Debiteur  doit  s'engager  à le  rendre  j ce  qui  ne  taie 
que  remettre  les  choies  dans  l'état  oh  elles  doivent 
cire  pour  ne  pas  étendre  rengagement  du  Créancier 
au-delà  de  ce  qu'il  a promis.  Laretiituriondc  l'argent 
ainlî  prêté  » ne  procure  au  Créancier  aucune  utilité 
équivalente  au  fervice  qu’il  a tendu  en  le  prêtant.  Ce 
que  je  viens  de  dire  , paroit  aulTï  clairement  dans  les 
Tran  fa  A ions  où  l’on  icUchç  quelque  chofe  de  fon 
droit  , mais  non  pas  tout.  * 


f*. 

(b)  • 
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quoi  confiftc» 
félon  Hobboi  » la 
tejficn  que  l'on  f*it 
i autrui  do  [on 
droit. 

(a)  Dt  Cive,  Cap. 
11.  J.  j.  & fttf. 


te  droit  de  cha- 
cun fur  toutes 
chofcs,  de  la  ma- 
niéré que  Holbot 
t'entend,  ei\  une 
pure  chimeie. 

(a)  Liv.ll.  Chap. 
11.  f.  % &fmv% 


8z  Dt  la  nature  des  Promejjcs , 

§.  IL  On  convient  généralement  que , dans  toute  Promeflè  Sc  dans  toute  Con- 
vention, le  Promettant  ou  le  Contractant  cède  à autrui  le  droit  qu’il  avoit  fur 
quelque  choie.  Il  faut  donc  d’abord  examiner  ici  en  quoi  coniîfte  cette  cejjion  de 
droit. 

Hobbes  (a)  pôle  pour  principe  , conformément  aux  idées  qu’il  s’étoit  faites  de 
l’Etat  de  Nature,  que  chacun  ayant  naturellemenwhoit  fur  toutes  chofes , l’ufogede 
ce  droit  produirait  une  Guerre  univerfellement  de  chacun  contre  tous , laquelle , bien- 
loin  de  contribuer  à leur  confcrvation  , tendrait  à la  deftruélion  certaine  du  Genre 
Humain.  Or  la  Raifon  ordonnant  aux  Hommes  de  le  conferver , & par  conlequent  de 
rechercher  la  Paix , elle  leur  prclcrit  par  cela  même  de  céder  une  partie  du  droit  que 
chacun  a for  toutes  chofes.  Hobbes  ajoute , que  l'on  cède  fin  droit  en  deux  manié- 
rés. i.  En  y renonçant  limplement  ; c’eft- à-dire  , en  témoignant,  par  des  lignes 
convenables,  que  l’on  veut  déformais  n’avoir  plus  la  liberté  de  faire  telle  ou  telle 
chofe  que  l’on  avoit  avant  cela  plein  pouvoir  de  faire,  a.  En  transférant  fin  droit  à 
autrui  ; c’cll-à-dire,  en  déclarant,  par  des  lignes  convenables,  à une  perfonne  qui 
accepte  lacelfion,  que  l’on  content  à ne  plus  avoir  la  liberté  d'cmpccher  qu'elle  fallc 
une  certaine  chofe,  comme  l’on  pouvoir  auparavant  s’y  oppofer  de  plein  droit.  De- 
forte  que,  félon  cet  Auteur,  le tranfport  de  droit  conlifte  dans  une  limplc  cejfation 
d’ empêchement  ; c’eft-à-dire  , que  dans  l’Etat  de  Nature  , lorfqu’on  transféré  fon 
droit  à quelqu'un  , on  ne  lui  donne  pas  un  nouveau  droit,  on  ne  fait  que  le  lailTêr 
jouir  fans  obftacle  du  droit  qui  lui  étoit  commun  avec  nous,  eu  fe  dépouillant  foi-mê- 
me dè  la  liberté  qu'on  avoit  de  s'oppolêr  légitimement  à cet  ulâge.  Et  voici  comment 
Hobbes  prouve  cette  proportion , félon  fes  principes.  Celui , dit-il , à qui  l’on  trar.f- 
ferc  fon  droit,  ayant  lui-même  auparavant  droit  fur  toutes  chofcs  aullî-bien  que 
nous , il  n'étoit  pas  poftiblc  de  lui  conférer  un  nouveau  droit.  Tout  ce  qui  lui  revient 
de  là , doit  donc  conlifter  uniquement  en  ce  qu’il  ne  trouve  plus  en  nous  la  jufte  op- 
polîtio»  qui  l’empêchoit  de  jouir  de  fon  droit  naturel.  Ainlï,  dans  l’indépendance  de 
l’Etat  de  Nature,  quiconque  acquiert  quelque  droit  ne  fait  qu'être  mis  en  état  de  jouir 
forement,  Ôt  fans  qu'on  puilfe  légitimement  l’en  empêcher  ou  l’inquieter,  du  droic 
originaire  qu’il  tient  de  la  Nature  même.  Par  exemple , li  dans  l'Etat  de  Nature  on 
vend  ou  l’on  donne  une  terre,  on  le  dépouille  foi-même  du  droit  que  l’on  avoit  fur 
cette  terre,  en  faveur  de  celui  qui  l’achere  ou  la  reçoit  en  pur  don  , déclarant  qu’on 
ne  veut  pas  déformais  l’empêcher  d’en  jouir;  mais  c’eft  fous  préjudice  du  droit  que 
tous  les  autres  ont  naturellement  fur  ce  même  fonds. 

§.  111.  Mais,  comme  nous  l’avons  fait  voir  (a)  ailleurs , l'Etat  de  Guerre  n'cft 
point  un  état  naturel  aux  1 fournies,  qui  au  contraire  font  deftinez  par  leur  condition 
originaire  à vivre  en  focicté  les  uns  avec  les  autres.  Aintî  nous  n’avons  garde  d’admet- 
tre la  conlequence  q i’HoBBES  tire  de  fon  faux  principe  , je  veux  dire,  ce  prétendis 
droit  que  chacun  ait  eu  , ou  qu’il  ait  du  moins  pù  avoir  fur  toutes  choies , d’une  ma- 
niéré qui  eût  quelque  effet  par  rapport  à autrui.  Car  tout  pouvoir  naturel  de  faire 
une  chofe  n'eft  pas  un  droit  proprement  ainlï  nommé,  mais  feulement  celui  qui  em- 
’porte  quelque  effet  moral  par  rapport  à nos  lèmblables.  Le  Cheval  de  la  Fable  , par 
exemple , avoit  un  pouvoir  naturel  de  paître  dans  le  Pré  où  il  fe  trouvoit;  le  Cerf  en 
avoit  un  pareil  : cependant  ni  l’un  ni  l'autre  n étoit  revêtu  d’aucun  droit,  pareeque- 
ce  pouvoir  commun  à tous  les  deux  n’impoioit  aucune  Obligation  ni  à l’un  ni  à 1 au- 
tre. De  même , lorfqu’un  Hopame  fe  fert  des  Chofes  inanimées , ou  des  Bêtes , il  ne 
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fait  qu’exercer  un  pouvoir  purement  phydque,  à conddcrer  cet  ufage  préciiement  par 
rapport  aux  Choies  inanimées,  ou  aux  Bêtes,  fans  aucun  rapport  aux  autres  Hom- 
mes. Mais  aulli-tôt  que  les  autres  Hommes  entrent  dans  l’obligation  de  ne  pas  em- 
pêcher qu’il  folle  ufage  de  Ion  pouvoir,  & de  ne  point  ic  fervir  de  ces  Chofcs  ou  de 
ces  Animaux  fans  fon  contentement  ; alors  ce  pouvoir  acquiert  force  de  droit:  Car  il 
cil  ridicule  de  donner  le  nom  de  droit  à un  pouvoir  dont  on  ne  fauroit  faire  uiâgc, 
làns  que  tous  les  autres  ayent  un  droit  égal  de  nous  en  empêcher.  Je  conviens  donc 
avec  Hobbes , que  naturellement  chacun  a le  pouvoir  de  faire  fervir  à les  ufages  toutes 
les  Créatures  inanimées,  & toute  forte  de  Bêtes.  Mais  je  iôuticns  que  ce  pouvoir, 
coniîderé  précifément  en  lui-même,  ne  fauroit  être  proprement  appellé  un  droit; 
tant  pareeque  les  Choies  inanimées  & les  Animaux  deftituez  de  Raiion  ne  font  dans 
aucune  obligation  de  le  livrer  à nos  befoins  , qu'à  caufc  que  l’égalité  naturelle  des 
Hommes  ne  permet  pas  qu’un  fcul  d’entr’eux  s’approprie  légitimement  l’ufage  d’au- 
cune Créature , à l’cxclution  de  tous  les  autres  , à moins  qu’il  n’ait  acquis  ce  droit  en 
vertu  de  leur  confcntement , ( i)  exprès  ou  tacite.  Ce  n’eil  qu’en  ce  cas-là  qu’on  peut 
légitimement  s'attribuer  fur  quelque  chofc  un  droit  particulier,  & exelulif  des  préten- 
dions de  tout  autre.  En  un  mât , le  droit  de  chacun  fur  toutes  choies  , avant  tout  aéte 
humain , ne  doit  pas  être  conçu  exclufivemcntau  droit  de  tousle.autres , mais  feule- 
ment comme  un  droit  vague  & indéterminé  ; c’cil-à-dire , que  naturellement , & avant 
l'établillcmcnt  de  la  Propriété  des  biens , chacun  n’a  pas  (a  portion  particulière  ailîgnée 
en  propre  , & non  pas  qu’une  ièule  perfonne  puiflè  s’emparer  de  tout , à l’excluiion  de 
toute  autre.  L’égalité  naturelle  des  Hommes  permet  encore  moins  que  chacun  s’attri- 
bue naturellement  quelque  droit  fur  la  perlonne&  les  actions  d’autrui.  Au  contraire, 
perfonne  ne  fauroit  légitimement  prétendre  gouverner  les  autres,  s’il  n’en  a acquis  le 
droit  par  leur  propre  confentement  , ou  par  quelque  autre  aéle  antécédent , comme 
nous  le  ferons  voir  plus  amplement  en  ion  lieu  (i). 

§.  IV.  Pour  découvrir  donc  en  quoi  coniîile  véritablement  la  cejjlon  & Vacyaifi-  Eiiqum  confifte 
tion  d'un  droit , il  faut  remarquer  d’abord , qu’il  y a des  droits  qui  regardent  les  Per- 
fonnes,  Sc  d’autres  qui  concernent  les  Choies.  On  acquiert  un  droit  fiur  les  Perfionr.es , "«»  «iveiquc 
lorfque  quelqu’un  confcpt  ou  formellement , ou  tacitement , qu’on  ait  l’autorité  de  lui  fut 

preferire  ce  qu’il  doit  ou  faire , ou  ne  pas  faire,  ou  laitier  foire  ; s’engageant  en  même  c*»/** 
rems  à fuivre  nôtre  volonté,  & nous  donnant  aullï  plein  pouvoir , au  cas  qu’il  refufe 
de  nous  obéir  volontairement , de  l’y  contraindre  par  la  crainte  d’un  mal  dont  fa  déio- 
béïüànce  fera  juftement  punie. 

Le  droit  fiur  les  Chofies  eft  ou  originaire,  ou  dérivé.  Le  droit  originaire  iè  forme 
lorfque  tous  les  autres  renoncent  ou  expreilement,  ou  tacitement,  en  nôtre  foveur, 
aux  prétendons  légitimes  qu’ils  avoient  également  avec  nous  fur  l’ufage  d’une  chofe. 

Ce  droit  originaire  étant  une  fois  établi,  d l’on  vient  enfuite  à le  céder,  celui,  en 
faveur  de  qui  l’on  s’en  dépouille,  acquiert  un  droit  dérivé;  c’e(l-à-dire , qu’on  lui 
transfère  un  titre  dont  on  étoit  (èul  légitime  poilèilêur,  & que  lui  au  contraire  cil  mis 
en  poilèilîon  d ’un  titre  qui  ne  lui  appartenoit  auparavant  en  aucune  maniéré , puifque 


S.  111.  (i)  L’Auteut  raifonne  ici  fur  une  fauffe  fup- 
polition  que  je  réfuterai  au  long  en  fon  lieu.  Voyez 
les  Notes  fur  Liv  IV.  Chap.  IV.  Tout  ce  qu’on  peut 
dire  , c'ert  qu'avant  l'établifletnem  de  la  Propriété 
des  biens  , perfonne  n'avoir  droit  d'exclure  aucun 
autre  pour  toujours  de  l’uiage  d'une  chofc  » fie  que  , 


quand  on  ne  s’en  fenroit  plus , elle  redevenoit  au  pre* 
mier  occupant , comme  on  en  avoir  joui  foi-même  À 
ce  titre. 

(2)  Voyez  ci-defluv(  Chap.  II.  f.  * » p»  de  ce  Livrer 
fie  Liv.  I.'chap.  VI.  i.  iz.  Liv.  VI.  Cliap.  II.  III.  Lif. 
VII.  Chap.  11.  UL 
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84  De  la  nature  des  Frmejfts  , 

lai  & tous  les  autres  avoient  renoncé  à leurs  anciennes  prétendons  fur'Ia  chofe  dont  il 
s'agit.  D’où  il  paraît  avec  combien  peu  de  fondement  Hobbes  fait  confîftcr  le 
tranfport  de  droit  dans  une  (impie  cejfation  d' empêchement  : car  quoique  ce  loit  une 
fuite  néceflàire  de  l'exécution  des  engagemens  où  l'on  eft  entré  en  transférant  fon 
droit,  que  l’on  n'empêche  point  celui,  en  faveur  de  qui  l’on  a fait  la  ceflîon  , de  jouir 
du  droit  qu'il  a acquis  par-là;  cette  idée  négative  n'exprime  pas  la  force  Sc  l’effet  de 
l’Obligation  qui  réfulte  de  toute  ctilîon  de  droit , Sc  qui  confiftc  proprement  dans  un 
fêntiment  intérieur  par  lequel  on  elt  porté  à tenir  religieulcmcnt  ce  dont  on  eft  con- 
venu. L’exemple  qu’on  allégué  ici  ne  convient  point  au  fujet;  car,  outre  qu'il  eft 
abfurde  de  donner  le  nom  de  Vente  à la  ceflîon  que  fait  un  fëul  Particulier  de  les  pré- 
tendons fur  une  chofe , pendant  que  tous  les  autres  confèrvent  toujours  un  plein  droit 
fur  cette  même  chofe , félon  les  principes  d ‘Hobbes  la  Propriété  des  biens  n’a  com- 
mencé qu’avec  (1)  le  Gouvernement  Civil  : donc  dans  l’Etat  de  Nature  perfonne  ne 
pouvoir  dire  qu’une  terre  fut  fitmtt , & par  conféquent  il  ne  pouvoir  la  vendre.  La 
vérité  eft , que  comme  dans  l’Etat  de  Nature  rien  n’appartenoit  en  propre  à per- 
fonne , aucun  ne  pouvoir  prétendre  jouir  lèul  d’une  chofe , à moins  que  tous  les 
autres  ne renonçaflènt au  droit  qu’ils  avoient,  aufïi-bien  que  lui , de  s’en  fervir.  S’ils 
le  faifôicnt  gratuitement , c'étoit  une  efpece  de  Donation  ; Sc  s'ils  renonçoient  à 
leur  droit  à condition  que  celui , en  faveur  de  qui  ils  s’en  dépouilloient , s’engageât 
de  fon  côté  à quelque  autre  chofe , c’étoit  un  Contrait  ( 1)  fans  nom.  Mais  la  renon- 
ciation de  cet  homme  feul  ne  tirait  point  à confequence  pour  les  autres , Sc  ne  di- 
minuoit  rien  de  leurs  prétendons.  (3)  Aind  il  n’y  avoir  que  lui  qui  put  être  exclus 
de  l’ufage  de  la  chofe  dont  il  s’étoit  dépouillé  ; le  droit  de  tous  les  autres  fubdftok 
en  (on  entier. 

$.  V.  Voyons  préfentement  de  quelle  maniéré  on  s'impofè  quelque  Obligation 
par  une  Promeffe  gratuite  , Sc  l’on  donne  par-là  en  même  tems  un  droit  à celui  en- 
vers qui  l’on  s’engage.  Pour  mieux  comprendre  la  Nature  & l'effet  de  cette  (orte 
d’engagement , il  faut  remarquer,  que  quand  on  parle  de  faire  en  faveur  d'autrui  une 
chofe  qui  dépend  de  nous  aéluellement , ou  que  l’on  croit  qui  en  dépendra  à l'ave- 
nir, on  peut  s’exprimer  en  trois  manières  differentes.  1.  La  première  eft  de  déclarer 
dmplement  le  dellëin  que  l’on  a de  faire  un  jour  ce  dont  il  s’agit , fans  prétendre 
s’impofer  par-là  aucune  néceflîté  de  perfifter  dans  les  mêmes  fentimens.  C’eft  ainfi 
que  l’Empereur  T/êrrc  écrivoit  autrefois  à Scjanut , ( 1)  eju’il  ne  lut  découvrirait  point 
pour  l'heure  ce  eju’il  rouloit  dans  fon  cfprit , <ÿ*  les  nouvelles  alliances  par  lefjuellcs, 
si  fe  propofoit  de  l'attacher  d lui.  Des  paroles  de  cette  nature  ne  mettent  dans  aucune 


VI.  (1)  Voyez  le  Traité  rte  Cive  , Cap.  VI.  f.  i » 
16.  Sr  Cap.  XIV.  S.  10.Sc  ce  quenotte  Auteur  dira  ci- 
dctlou>  , Liv.  VIII.  Chap.  I-  $-  »- 

(a)  Ou  expliquera  ci  dclfous  , Liv.  V.  Cap.  II.  f.  7. 
la  divilion  dej  Contrefit  91 *1  enr  MH  nom  , & des  Cen- 
trefh  fam  n m , f Ion  les  idées  du  Droit  Romain , aux- 
quelles nôtre  Auicur  fai  oit  allufion  , nuis  fans  ad- 
mettre ici  ce  en  quoi  elles  s'éloignent  de  la  timplicité 
du  Droit  naturel. 

(j)  Ceci  eft  encore  fondé  fur  la  faillie  hypothefe 
dont  j’ai  parle  dans  la  Note  1.  du  paragraphe  prece- 
dent. La  vérité  eft  , que  tant  qu'un  homme  n'aban- 
donnoit  pas  une  choie  dont  il  s’étoit  empare  a def- 
feia  de  h'cnScnii , çllc  ctoit  1 lui  jufqucs-U  , cafoue 


que  perfonne  ne  pouvoir  l'en  depofftder  : ainn  quand 
il  la  xemettoit  à un  autre  comme  de  la  main  a ki 
main  , celui-ci  acqucroit  alors  le  même  droit  ; fie  par 
confequent  il  excluent  aulli  le  droit  de  tous  les  autres* 
ÿufques  à ce  qu'il  eût  lailic  a Ton  tour  au  premier  ox- 
cupant  la  choie  dont  il  Q'avoit  pû  difpofer  feul  pen- 
dant roue  ce  temj-ja  , que  parccque  la  ceOion  de  ce- 
lui qui  en  ctoit  en  polliftion  avant  lui  , lui  avoit 
donne  lieu  de  proenix  tout  autre  qui  auroit  voulu 
c'en  emparer. 

f-  V.  (l)  Ifft  qu  d intrt  nttimum  valut  dverim  , quitus 
sdbmc  neceffitudinibus  nmmiftere  te  mihi  purem  , cmirtem 
nd  prient  referre.  TaCIÏ.  An  ntl-  Llb.  1Y.  Cap.  XL. 
AUm.  Edit,  fijtqu. 
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Obligation,  & ne  donnent  point  de  droit  à perfonne  (1).  Pour  les  rendre  innocen- 
tes, il  fuffit  de  parler  dans  le  moment  avec  finccritc  ; c’cft-à-dire  , d’être  véritable- 
ment dans  la  diipofition  que  l’on  témoigne  alors , 6c  de  ne  point  abufer  par  un  men- 
fonge  celui  à qui  on  la  découvre.  Mais  on  n’eft  pas  tenu  de  demeurer  invariable- 
ment dans  cette  réfolution;  pareeque  l'Efprit  de  l’Homme  a naturellement  & le  pou- 
voir & le  droit  de  changer  de  fentiment , tant  qu’il  n'eft  dans  aucune  Obligatton  qui 
lui  impofe  la  nécelTité  de  s’en  tenir  à ce  qu’il  a une  fois  voulu.  S’il  le  trouve  pourtant 

2ue  la  première  réfolution  fût  meilleure  que  la  derniere , ou  qu’en  changeant  on 
uppe  une  pcrlonne  qui  a cru  de  bonne  foi  ce  quc’on  lui  dildit , 6c  qui  n’étoit  pas 
digne  d’un  pareil  traitement;  alors  le  changement  eft  blâmable  (a).  Je  dis,  d’une 
perfonne  qui  n’étoit  pas  digne  d'un  pareil  traitement  ; car  l’avidité  importune  de  ceux 
qui  cherchent  à attraper  notre  bien , mérite  (3)  quelquefois  qu’on  le  joue  (b)  ainli  de 
leur  lotte  crédulité. 

$.  VI.  a.  La  fécondé  maniéré  de  foire  efperer  une  chofè  à quelqu’un,  (a)  c’eft  de 
lui  déclarer  , par  des  lignes  fuffifans , la  réfolution  que  l’on  prend  en  fa  faveur,  3c  en 
même  tems  l’intention  que  l’on  a de  perlifter  dans  ces  lêntimens,  ou  l’obligation  que 
l’on  s'impofe  à foi-même , fans  prétendre  néanmoins  donner  à celui  envers  qui  l'on 
témoigne  là  bonne  volonté , aucun  droit  d’en  exiger  à la  rigueur  les  effets.  C'cft  ce 
que  j'appelle  une  Promejfe  Imparfaite,  dont  l'Obligation  retlcmble  dans  lés  effets  à 
celle  de  la  Rcconnoillàncc  ; car  quoique  celui  qui  a reçu  un  Bienfait  doive  rendre 
la  pareille  dans  l’occaiîon , le  Bienfaiteur  ne  peut  l’exiger  à la  rigueur.  Il  y a des  gens 
qui  croyent  qu’on  eft  bien  embarrallc  à trouver  quelque  exemple  de  Promejfes  Im- 
parfaites , qui  (oient  telles  par  le  Droit  Naturel.  Il  cil  vrai  qu'on  allégué  ici  les  pro- 
mellbs  qu’un  Souverain  abfolu  fait  à quelqu’un  de  fes  Sujets  ; un  Maître  à fou  Servi- 
teur ; un  Perc  à fon  Fils  qui  n’eft  pas  encore  émancipé  ; car  le  Souverain  , le  Maître, 
&le  Pere,  font  bien  obligez  de  tenir  leur  parole;  cependant  comme  il  n'y  a point  de 
Tribunal  devant  lequel  ils  ayent  à répondre  là-delTus , le  Sujet , le  Serviteur , & le  Fils , 
font  par-là , dit-on  , deftituez  de  tout  droit  d’exiger  l’exécution  de  ce  qui  leur-  a été 
promis.  Mais  lî  l'on  regarde  ces  PromelTes  comme  défeélueufes , ce  n’eft  pas  que 
d’ellcs-mêmes  elles  n'aycnt  pas  alfez  de  force;  mais  pareeque  la  condition  refpective 
des  perfonnes  entre  lefquelles  l’Obligation  & le  Droit  le  répondent  l’un  à l’autre , 
empêche  l’elfet  extérieur  de  l’Obligation  , ou  ne  permet  pas  à celui , en  faveur  de 
qui  le  Promettant  s’eft  engagé , de  faire  valoir  fon  droit.  On  allègue  encore  ici  pour 
exemple  les  PromelTes , qui , faute  d'être  accompagnées  de  certaines  formalitez  requi- 
fes  par  les  Loix  Civiles  pour  foire  une  véritable  Stipulation  , ne  donnent  point  aétioa 


(a)  Vo rez  (7r#- 
tint , Liv.  JJ. 
Chap.  XI.  f.  a. 

(b)  Voyez-en  un 
exemple  dan* 
Ptim»  le  jeune, 
Ltb  II.  Ep.  XX. 

Une  Premefe  Im- 
f* r fuite  oblige , 
mais  elle  ne  don- 
ne aucun  dioit  a 
celui  en  faveur 
de  oui  elle  crt 
faite. 

(a)  Voyez 
Liv.  II.  Chap.  XI» 
f.  j. 


(a)  V*//*  pnmiffi»  p*r*f  etnffert  , <?m*  tx  volant 
f remit  r tntii  fatum  tapit.  D I G E s T.  Lib.  XLV.  Tit.  I. 
De  vtrbarum  oMigati$nik*t , Leg.  CVIII.  Nôtre  Auteur 
citoit  cette  Loi. 

())  L’Auteur  veut  parler  ici  apparemment  de  ces 
efperances  vagues  que  l’on  taille  concevoir  , plutôt 
qu'on  ne  les  donne  » pour  fruftrer  l'avidite  de  ceux 

2 ut  voudroirnt  nousdupper  , ou  attraper  nôtre  fnccef- 
onj  deforte  qu'il  n’y  a point  ici  de  véritable  fro- 
melle  , ni  même  de  véritable  déclamation  d'une  vo- 
lonté précife  , mais  non  irrevocable  , que  1 on  air 
formée  dans  le  tems  qu’on  laitl'e  échaper  quelques 
paroles  ou  quelques  lignes  éguivoques  » qui  donnent 
lieu  au  trompeur  de  le  tromper  lui  • même  , 5c  de  Ce 
sepaîuc  de  fumée.  Voyez,  u-dcfluus  . Liv.  IV.  Cùap. 


X.  f.  I-  où  l'on  trouvera  un  exemple  , qu'il  indiquoit 
ici , tiré  de  VaIere  Maxime.  Rien  ndnpcchc  auifi 
qu’on  ne  fiiTe  concevoir  politivement  quelque  cfpé- 
rance  , fans  avoir  aucune  volonté  6xe  » ou  tout  au  plus 
qu'une  volonté  conditionnelle  » pour  éprouver  celui 
à qui  l'on  témoigne  le  dcficin  de  faire  quelque  choie 
en  fa  faveur  j pour  voir»  par  exemple  , s'il  s'acquitte- 
ra bien  de  Ion  devoir  , ou  s'il  fera  difpofc  a avoir  de 
la  complaifancc  pour  nous , ou  à nous  rendre  les  1er* 
vices  , ôc  par  quel  motif  il  s’y  détermine.  Apres  tour* 
perfonne  n’a  lieu  de  compter  beaucoup  fur  de  telle* 
déclarations  , & ainii  c'cft  prrfque  toujours  la  faute 
de  ceux  qui  font  trompez  , plutôt  que  de  celui  qui 
leux  a donné  lieu  de  le  tromper. 

L J 
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Un?  Prtmtjfr  Par» 
fétu  impoïc  une 
Obligation  au 
Promettant  • & 
donne  droit  a ce- 
lui a qui  on  pro- 
met* 

(a)  Voyez  Gra- 
/mi,  Liv.  II. 
Chap.  XI.  5*4* 


* Les  paroles  qui 
ne  regardent  que 
l’avenir,  ne  fuifi- 
fent  pas  pour 
transférer  le  droit 
qu’on  avoit  fur 
une  choie. 

(a)  Dr  Civr,  Cap. 
11.  f.  6. 


î>  6 De  U nature  des  Promeffcs  , 

en  Juftice.  Car  , dit-on  , quand  même  les  Concraéfcans  auraient  eu  intention  de  trai' 
ter  d’une  manière  qui  produisît  une  Obligation  parfaite , s'il  le  trouve  que  par  une 
lîm pie  erreur , ou  par  inadvertance , on  ait  omis  les  formalitez  que  la  Loi  preferir  » 
celui  à qui  la  Promcllè  eft  faite  n'a  aucun  droit  d'en  exiger  l'accomplilTemcnt  devant 
les  Tribunaux  Civils,  quoique , félon  les  réglés  de  l’Equité  Naturelle  , le  Promettant 
doit  obligé  de  tenir  parole.  Mais  dans  cet  exemple  même  la  défêûuolîté , lî  j’olc 
ainfidire,  de  la  Promellè  vient  uniquement  des  Loix  Civiles,  qui  contre  les  maxi- 
mes de  la  Loi  Naturelle  , font  dépendre  de  certaines  formalitez  l'effet  d'un  engage- 
ment. On  ne  manque  pourtant  pas  d’exemples  convenables  de  Promcflcs  imparfaites 
par  le  Droit  même  de  Nature.  En  voici  un  très-jufte  ; c’cft  lorfqu’cn  promettant  on 
s’exprime  de  cette  manière  : J'ai  refila  bien  firieufiment  de  faire  en  votre  faveur  tell» 
ou  telle  chofe  , <ÿ-  je  vous  prie  de  m’en  croire.  Car  en  ce  cas-là , le  Promettant  fcrnble 
être  obligé  à tenir  la  parole  plùcôc  par  les  Loix  de  la  véracité  que  par  celles  de  la 
jujlice  : puifqu’il  a prétendu  s'engager,  (ans  pourtant  donner  aucun  droit  à perfonne 
de  le  contraindre  à effectuer  fes  engagemens.  En  effet  , il  y a des  Ames  généreufes , 
qui  veulent  faire  voir  qu'elles  fc  portent  à leur  devoir  par  un  pur  principe  de  vertu  , 
Se  fans  avoir  befoin  d'être  liées  par  l’obligation  iniifpenfable  qu'impole  le  droit 
d'autrui.  C’eft  à cela  qu’il  faut  rapporter  les  Promejfes  des  Grands,  des  Hommes  en 
place , ou  des  perfonnes  de  crédit , lorfque  ce  ne  font  pas  de  (impies  ( i ) complimcns  ; 
mais  des  protcftacions  fcrieufès  par  lefquelleson  faitefpcrer,  par  exemple,  de  recom- 
mander quelqu’un,  ou  d'intercéder  pour  lui  auprès  de  quelque  autre  perfonne  plus 
puiffantc , de  l’avancer  dans  les  Emplois , ou  de  lui  donner  (cm  fuftr  âge  dans  quelque 
affaire  : car  on  n'entend  point  qu'il  ait  droit  d'exiger  à la  rigueur  l’effet  d’une  parole 
ainfi  donnée , mais  on  veut  qu’il  en  foit  uniquement  redevable  à notre  bonté  Se  à notre 
(incerité.  Dcforte  que  fclon  les  maximes  même  du  Droit  Naturel,  perfonne  ne  peut 
être  contraint  d'effeduer  de  pareilles  Promeflès  ; pareequ’en  les  fai  Tant  on  s’eft  refervé 
tacitement  le  droit  de  les  exécuter  ou  de  ne  pas  les  exécuter , afin  que  la  faveur  étant 
plus  libre  , fut  par-là  de  plus  grand  prix. 

§.  VII.  j.La  troifieme  Se  derniere  manierede  faire cfpérer  uncchofè  à quelqu'un, 
(a)  c’cft  lorlqu’à  la  déclaration  du  deffein  que  l’on  forme  en  fa  faveur,  & de  l'obliga- 
tion qu’on  s’impofe  à loi-même  d’y  perfifter,  on  ajoute  un  engagement  plus  étroit , 
par  lequel  on  donne  droit  à celui  envers  qui  l’on  s’engage,  d’exiger  à la  rigueur  l’effet 
de  nôtre  parole.  Or  comme  l’on  promet , ou  de  donner  une  choie  à quelqu’un , ou  de 
faire  quelque  choie  pour  lui,  toute  Promeffc  eft , ou  un  acheminement  à l'aliénation  de 
nôtre  bien  , ou  une  efpece  d’aliénation  de  quelque  petite  partie  de  nôtre  Liberté  , puif- 
que  ce  que  l’on  pouvoir  auparavant  faire  ou  ne  pas  faire  , Se  faire  envers  qui  on  vou- 
loir, n’eft  déformais  en  nôtre  pouvoir  que  delà  maniéré qu’ons’cftprclcritfoi-même 
par  (à  Promelle. 

Mais  il  faut  bien  fe  fouvenir',  que  cela  regarde  uniquement  les  Promcffes  que  les 
Hommes  font  entr’eux  ; car  , (i)  quoique  Dieu  ne  puillè  point  abfolument  man- 
quer à fa  parole  , c’eft  un  langage  trop  orgueilleux  que  de  dire , que  les  Hommes 
acquiérent  quelque  droit  en  vertu  des  Promcffes  de  leur  Créateur  & leur  Maître 
Souverain. 

§ . VIII.  * H o b b E s (a)  pofe  pour  maxime  que , fi  en  renonçant  à fin  droit , ou  en  le 


f.  VI.  (i)  Voyez  ci  dcflouj , ».  io. 


f.  VII.  (i)  Voyez  ci-deÆuj  , Lit.  II.  Chap.I.  j. 
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transférant  a autrui,  on  réemployé  d'autre  figne  que  dejimples  paroles , il  faut  fcfcrvtr 
d'exprejfions  qui  marquent  le  tems  préfent  ou  lepajfé;  car  fi  elles  ne  regardent  que  /' a- 
vemr  , elles  ne  transfèrent  aucun  droit  fur  la  chofe  dont  il  s'agir.  En  effet  , lorfqu’on 
dit  à une  perfnne  en  termes  d'avenir  : Je  vous  donnerai  demain  telle  ou  telle  choie  , 
on  fait  clairement  entendre  qu'on  ne  la  lui  a pas  encore  donnée.  Ainlî  on  conlerve  fon 
droit  entier  non  leulemeut  tout  aujourd’hui , mais  encore  demain  , & après  demain  -, 
en  un  mot , toujours  , à moins  que  l'on  ne  falTè  une  nouvelle  PromefTe  par  laquelle 
on  le  transfère  véritablement  , ou  que  l'on  ne  donne  enfuite  actuellement  la  choie 
dont  on  avoit  parlé.  Il  faut  remarquer  pourtant  avec  le  même  Auteur  , que  s’il  y a 
des  indices  qui  découvrent  alTez  l'intention  où  l'on  eft  de  transférer  fon  droit  dès  à 
prêtent , quoique  les  termes  dont  on  Ce  1ère  marquent  litéralement  l'avenir , cette  ligni- 
fication Grammaticale  n'eft  alors  d'aucun  poids  pour  empêcher  l’effet  de  la  volonté 
clairement  manifeftée  par  d’autres  lignes.  Mais  s'il  ne  paroît  aucun  indice  fuflilant, 
orme  doit  pasailement  donner  aux  exprertions  qui  marquent  naturellement  l'avenir, 
une  interprétation  li  étendue  qu'on  puiflè  les  faire  valoir  comme  emportant  une 
cedion  préfente  de  nôtre  droit  ; car  les  Hommes  ne  transférant  pas  d’ordinaire  leurs 
biens  à autrui , fans  avoir  en  vue  de  (è  procurer  à eux-mêmes  quelque  avantage , Sc 
cet  avantage  ne  parodiant  pas  rfianifeftement  dans  une  Donation  gratuite  , lorlqu'il 
s'agit  d’une  action  comme  celle-là  qui  ne  s’accorde  pas  avec  l’inclination  commune 
des  Hommes , il  ne  faut  rien  préfumer  légèrement , & (ans  avoir  de  bonnes  preuves 
de  la  volonté  de  celui  qui  promet  en  termes  d’avenir  ; d’autant  plus  que  ces  fortes  de 
paroles  n’emportent  le  plus  (ôuvent  qu’une  (impie  marque  de  bonne  ( 1 ) volonté  qui 
n’eft  accompagnée  d’aucun  effet  réel  , du  moins  pour  le  préfent.  Ainfî  tant  qu’on 
s’exprime  purement  en  termes  d’avenir,  (2)  on  eft  ccnfé  délibérer  encore  ; Se  com- 
me pendant  ce  tems-là  nôtre  bonne  volonté  peut  changer , aufli-bien  que  le  mérite 
de  celui  qui  avoit  conçu  quelque  efpérance  de  nôtre  part,  outre  qu’il  arrive  ailemcnc 
des  accidens  qui  ne  nous  permettent  pas  de  nous  défaire  de  la  chofe  dont  il  s’agit 
fans  nous  incommoder , on  ne  doit  pas  beaucoup  compter  fur  une  promellc  de  cette 


f.  VIII.  (1)  II  y a ici , dam  les  dernières  Editions, 
une  faute  d impreifion  qui  gâte  entièrement  le  fens  » 
6c  qui  pouiroit  tromper  les  Le&eurs  , ejfeFlum  , pour 
sJfeJmm.  Mr.  HmTius  l*a  fidèlement  conicrvce  dans 
l'Edition  de  1706. 

(a)  On  peut  rapporter  ici  ce  que  les  Jurifconfulres 
Modernes  appellent  rrA&Aïut  intuu  lirum  convint tcuitm, 
c'cft-â-dire  , lorfqu’on  eft  en  traité  , ou  en  pour-pat- 
1er  , te  qne  l’on  témoigné  quelque  envie  de  s'ac- 
commoder ensemble  fur  un  certain  pié  • fans  rien  con- 
clure de  pofitif.  Car  en  ce  cas  - là  chacun  eft  encore 
libre  , fie  il  faut  use  refblution  finale  , duement  li- 
gnifiée , poux  que  l'afiaire  loir  conclue.  Mais  on  doit 
prendre  garde  de  ne  pas  confondre  ces  fortes  de  dis- 
cours 1 qui  demeurent  dans  les  termes  de  la  négocia- 
tion , avec  les  Conventions  préparatoires  d’un  Con- 
trat ( F*i?a  Coût  rafrum  préparer  or  ta  ) Comme  femble 
faire  ici  Mr.  HtRnt'S  , qui  donne  là-delfus  une  plei- 
ne liberté  de  le  dédire , fans  que  celui  à qui  l’on  a 
ainfi  promis  puifle  exiger  aucun  dédommagement  , 
hormis  pour  canfc  de  dol.  Il  allégué  pour  exemple  cet- 
te Loi  du  Droit  Romain  : $»»  pt.unixm  crédit  am  eccep- 
4urus  , fpoptndir  .redit  or  i fus  uro  , in  pot  eft  Art  hxier  , ne 
éetipitndo {•  ei  obfiringtu.  Lib.  XII.  Tit.  I.  De  rebut  ere- 
dirit,  ficc.  Lcg.  XXX.  Mais  il  y a dans  ce  cas  une  Snp*- 
àviêB  , par  laquelle  quelqu’un  s cû  engage  à emprun- 


ter de  l’argent  d’un  autre,  fie  cela  cnfbrte  que,  félon 
les  principes  même  du  Droit  Romain  , quoiqu’il  puif- 
fe  , s’il  veut , ne  pas  recevoir  l’argent , fie  ainfî  ne 
point  contracter  de  Prêt,  il  eft  tenu  des  dommages  fie 
interets  envers  celui  qui  auroit  pu  employer  ailleurs 
fon  argent  s’it  ne  lui  avoir  promis  de  le  prendre  à 
interet  , comme  la  nature  de  la  chofe  donne  lieu  de 
le  fuppofer.  C’eft  fur  ce  fondement  que  Mr.  pi  Br*- 
elksmoek  décidé  uo  cas  approchant , dans  fe  s Obfiru. 
J»r.  Rom.  Lib.  1 Cap.  IX.  m fin.  Qjie  fi  nous  confidé- 
rons  ici  la  (implicite  du  Droit  Naturel  , une  Conven- 
tion comme  celle  dont  il  s’agit , laide  * la  vérité  en- 
core imparfait  le  Conrraû  auquel  elle  eft  un  achemi- 
nement ( car  on  n’eft  pas  certainement  Debiteur 
avant  que  d’avoir  touché  l'argent  , fie  aittfi  il  n‘y  a 
point  encore  de  Prêt  ) : mais  elle  doit  afliircr  l’accom- 
pli (Tentent  do  Contrat,  fi  clic  eft  une  véritable  Con- 
vention , comme  elle  peut  l'erre.  Cctrc  faculté  de  lè 
dédite  , que  les  anciens  Ju.’ifcoiifultes  accordaient  fi 
libéralement  , n’eft  point  du  tout  conforme  à l'Equi. 
te  Naturelle  , qui  ne  veut  qu'on  (é  contente  du  de- 
dommagement que  quand  la  chofe  meme  eft  impof- 
fible  , ou  que  l'alternative  a c'te  laiflee  par  une  claufr 
de  la  Convention.  Voyex  ci-deflbus  , Chap.  VIL  de  ce 
Litre  » i.  4.  fie  V.  Chap.  Y.  f . a.  Hoia  1. 
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nature.  Il  en  eft  ici  comme  d’un  Teftateur , qui  ne  transfère  pas  pour  l'heure  les  biens 
à l’Héritier  qu’il  inftituë , mais  les  lui  deftine  (împlement , avec  cette  elaufe  tacite  , 
que  l'on  fuppolc  toujours  qu’il  fous-entend  en  lui-même  : Un  tel  fera  mon  Héritier  , 
fi  , avant  tfue  de  mourir , je  ne  change  pas  de  J intiment . Cependant , pour  éviter  un 
julte  reproche  de  légércté  , on  ne  doit  abufer  perfonne  fans  lujct  par  de  vaincs  efpé- 
rances.  Mais  le  fens  de  l'cxprcftîon  change  beaucoup , lorfque  l’on  dit  : Je  vous  donne  , 
ou  ,Je  vous  ai  donné  cela , prétendant  ejue  vous  en  preniez,  pojfejjion  demain  ; car  c’eft 
accorder  aujourd'hui  le  droit  de  polïèdcr  la  choie  demain  , ou  transférer  aujourd'hui 
(on  droit  fur  une  choie  dont  la  délivrance  ne  le  doit  faire  que  demain.  Au  relie , il 
eft  bien  vrai  que  , félon  le  langage  ordinaire  , la  plupart  des  Promeftcs  obligatoires 
s’expriment  en  termes  qui  marquent  l’avenir  , celles  mêmes  qui  font  accompagnées 
d’une  ftipulation  dans  les  formes  , ou  qui  le  font  avec  ferment  : t'eus  aurez,  cela  de 
moi , dit-on  , Je  vous  donnerai  telle  ou  telle  chofe  ,&c.  Mais  cela  ne  détruit  point  la 
maxime  que  nous  venons  d'établir  ; car  on  en  ufe  ainft  d’ordinaire , pareeque  le  plus 
fouvent  la  délivrance  de  la  chofe  promife  ne  fe  fait  pas  fur  le  champ  , mais  quelque 
tems  après.  Or,  félon  les  idées  8e.  le  langage  du  commun  des  Hommes , on  n'eft  die 
avoir  que  ce  dont  on  cil  actuellement  mis  en  polleilion.  Bien-plus,  lî  en  même  tems 
qu’on  déclare  la  volonté  où  l’on  eft  de  donner  , on  livre  la  chofe  donnée , cela  ne  peut 
guéres  s’appeller  une  Promelfe  ; puifqu’alors  il  ne  fcmble  pas  qu’il  y ait  eu  d’Obliga- 
tion  ,ou  s'il  y en  a eu  quelqu’une,  elle  a été  contractée  & éteinte  en  un  inftant.  Si  donc 
une  Promclîe  Parfaite  eft  conçue  de  cette  manière  : En  fix  jours  d'ici  je  vous  donnerai 
cent  Ecus  , le  fens  revient  proprement  à ceci  ,Je  vous  donne  dès  a préfent  le  droit  d’a- 
voir or  d’exiger  de  moi  cent  Ecus , or  je  m’engage  a vous  compter  cette  fomme  en  un 
tel  tems.  Ou  , pour  réduire  toute  cette  matière  en  peu  de  mots  , les  termes  d’avenir 
ejue  l’on  emploie  dans  les  Promcjfcs  ,<y  furtout  celui  de  donner  , emportent  on  une  obli- 
gation qui  n’ejt  point  encore  contractée , or  en  ce  cas-la  ils  ne  transfèrent  ni  ta  chofe  ,ni 
ni  le  droit  à la  chofe  ; ou  la  délivrance  que  l'on  doit  faire  de  la  ebofe  fur  la  quelle  on 
transfère  on  l’on  a déjà  transféré  fou  droit , of  alors  ils  n’ empochent  point  ejue  la  Pro- 
meut ne  foit  parfaite. 

si  une  (impie  §.  IX.  I l relie  encore  à examiner  ici  une  queftion.fort  agitée  ; fçavoir , lî  une  lîm- 
r Cens  une  pie  Promellè , ou  une  lîmple  Convention  , qui  ne  font  accompagnées  d'aucune  exé- 
r,..rérj,  f*i„ .o.»;  cuti0n  , & qui  ne  renferment  point  de  Connaît  ( t ) ou  d’engagement  valide  en  Juf. 
edujt  ctt  nulle  t t;ce  > ont  [a  forcc  d'obliger  ; Un  (a)  célébré  Jurifconfulte  François  s’eft  particuliere- 
(a  Uv.it.chjp.  ment  déclaré  pour  la  négative  ; mais  il  a été  réfuté  par  (a)  Grotius  , & par  quel- 
xi.  ».  i.  & 4.  s autres  tuteurs.  Et  certainement  julques  ici  tous  les  Sages  ont  reconnu  , qu'il 

faut  religieufement  garder  la  foi  donnée  , de  qu’une  (impie  Promellè  verbale,  peut  im- 
polèr  la  nécellité  d'exécuter  ce  que  l’on  a promis,  quand  même  les  choies  lèroient  en- 
core en  leur  entier  ,&  qu’il  n’y  auroit  eu  aucun  Cor.tracl  dans  les  formes.  Cicéron 

polè 


« 

<$.  IX.  (l)  'Z.vvàtXayu*'  Voyez  ci-defloüsLir. 
V.  Clsap.  II.  f.  i,  a - & 1*  j.  fur  le  «.  i.  du  Cha- 
pitre de  Grotius  , qui  eft  indiqué  en  marge. 

(a)  C’eft  Fhakçois  de  Connas  , Comment.  Jur. 
Civil-  Lih.  V.  Cap.  I.  Mr  Bupdius  remarque  pourtant 
en  un  mot*  dans  les  Elément.  Philof  Pm&.  II.  Part. 
£«p.  IV.  Seft.  IV.  S.  p.  qu'on  accufc  mal-à-propos  ce 
Jutifconàilte  d’avoir  etc  dans  une  telle  opinion.  En 
quoi  il  a etc  devance  par  K dlpis,  CclUg.  {irttun. 


Eaerc.  VI.  7$  , 7 6.  qui  eft  apparemment  celui 
dont  veut  parler  Mc.  Hehtius,  lorlqu'il  dit  que  quel- 
qu'un a cru  pouvoir  juftiftei  Connu*.  Tour  moi , apres 
avoir  confulré  le  Livre  meme  , je  ne  vois  pas  qu'on 
puilTc  l>ien  p.ithficr  l’Auteur  fur  l'Article  dont  it  cil 
queftion  3 & je  fouferis  d'autant  plus  volontiers  au 
jugement  de  Mr.  Htani/s  > que  c'cft  anflî  celui  de 
Mr.  GunounV)  Cap.  XL  $.  2$.  de  ion  J*>  ICât. 
ér  (Sent. 
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pofe  pour  maxime  inconteftable  , que  (})  le  fondement  de  la  Juftice  c'cfi  la  Fidé- 
lité , qui  confifte  a être  fincere  dans  {es  paroles  , dr  à tenir  inviolablement  ce  que  l'on 
a promis. . . . Defortc  , ajoûte-t-il  un  peu  plus  bas  , que  la  Fidélité  femble  avoir  été 
ainfi  nommée , a caufe  que  fin  carattere  propre  çr  difiinftif  efi  de  faire  ce  que  l’on  a dit. 
Qu'j  a-t-il , dilèut  aulli  les  Jurilconfultcs  Romains  , (4)  de  plus  convenable  a la  Fi- 
delité que  les  Hommes  fi  doivent  les  uns  aux  autres  , que  de  tenir  ce  dont  on  efi  con- 
venu? (j)  Pour  juger  donc  fi  le  Jurifconfulte  François  combat  directement  une  maxi- 
me fi  évidente,  examinons  maintenant  les  preuves  dont  il  fe  feri.  Premièrement,  dit- il, 
il y a autant  de  la  faute  de  celui  qui  compte  légèrement  fur  une  Promejfe  fans  caufe, 
que  de  celui  qui  Fa  repu  de  cette  vaine  efpérance.  Tout  dépend  ici  de  fçavoir  ce  que 
lignifient  ces  mots  , promettre  fans  caufe.  Car  fi  l'on  entend  par-là  , promettre  une 
chofe  , qui  n'étant  point  effectuée  ne  caufèroit  aucun  dommage  ni  aucune  incom- 
modité à celui  à qui  l’on  a donné  là  parole , mais  dont  l’exécution  au  contraire  nous 
feroit  nuifible  ou  incommode  à nous-mêmes;  on  peut  dire  qu’en  cefens-là  une  Pro- 
mette faite  fans  caufe  n'oblige  point.  En  effet , ne  lêroit-ce  pas  de  mauvaife  grâce 
que  quelqu'un  prétendrait  avoir  plein  droit  d'obliger  un  autre  à prendre  de  la  peine , 
ou  à faire  de  la  dépenfe , s'il  ne  revenoit  de  là  à lui-même  aucun  profit  (6)  ? Et  n’eff. 
il  pas  vifiblemcnt  contraire  à la  Raifôn , de  faire  une  chofe  qui  doit  produire  du  mal , 
fans  apporter  aucun  bien  à perfonne  i Suppofé  donc  qu'un  homme  m'eut  fait  promet- 
tre de  jeûner  , par  exemple  , quatre  jours  de  fuite  , & qu’une  fi  longue  abftincnce 
nuisît  à ma  lànté , fans  que  lui  en  retirât  aucun  avantage  , je  ne  vois  pas  pourquoi  je 
devrais  faire  fcrupule  de  manquer  à ma  parole.  En  ce  cas-là  , certainement  celui 
qui  fait  & qui  tient  une  telle  promette  , eft  suffi  lot  que  celui  qui  croit  quelle  lui 
ait  donné  un  droit  dont  il  puitt’e  fiirieufement  le  prévaloir.  De-plus,  toute  Promette 
étant  de  (a  nature  un  engagement  gratuit , Sc  par  couféq  uent  onéreux  à J’une  des  Par- 
ties feulement , on  doit  préfumer  pour  l’ordinaire  qu’elle  renferme  cette  reftriéhon 
tacite  : fi  je  puis  faire  telle  ou  telle  chofe , fans  m'incommoder  beaucoup.  Et  il  faudrait 
que  celui  à qui  l’on  a promis  fut  bien  indiferet  & bien  impertinent  , pour  prétendre 
exiger  de  nous  lous  ce  prétexte,  une  faveur  qui  nous  causât  un  préjudice  confidérable, 
ou  pour  vouloir  (7)  s’enrichir  en  nous  dépouillant.  Sur  quoi  voici  un  beau  palîàgc  de 
Cicéron.  Il  j a , dit-il , des  (8)  conjonctures  dans  lefquetles  ce  qui  paroit  le  plus 

(|)  Tunismentum  efi  nu  rem  jufiitia  fider  : iJ  tft , dit - 
terum  , eonventorumtjne  cenfiantia  & Vrrirât.  . . rreda- 
muftfne  tiHtst  fiat  tjuod  dicium  efi  , mpptUaram  fidem.  De 

Ortie.  Lib.  I.  Cap  VII. 

(4)  Sl*id  tnim  mm  conjrunm  fidei  humand  , tjnàm  «4 
91*4  inter  eot  platuetunt  , ftrvare  f DlGLST.  JLik.  II.  Tir. 

XIV.  De  Paifit , Leg.  I.  I. 

(j)  Nôtre  Auteur  rapportoit  ici  une  mauvaife  plai- 
ianterie  d’un  Roitelet  de  rifle  de  Java , qui,  comme  on 
le  blimoir  de  ce  qu’il  ne  tenoit  pas  Tes  promefTes , ré- 
pondit, que  fa  Itnfue  n'eteit  pat  dure  &reidt  tomme  un  01. 

{*)  II  faut  certainement  fuppofer  ici  quelque  utilité 
qui  revienne  ou  oui  puifle  revenir  de  l'execution  de 
la  Prornefle  , à celui  envers  qui  l’on  s’eft  engage.  Tel 
eft  l’ufage  Je  le  but  naturel  de  toutes  les  maniérés  de 
s’engager  les  uns  envers  les  autres,  Sc  cela  fe  trouve 
aulli  ordinairement  dans  les  Fromeflcs  gratuites,  suffi- 
bien  que  dans  les  Conventions  réciproques.  Mais 
comme  en  matière  de  celles  - ci  , ce  n’eft  pas  \ l’un 
des  Contra&ans  ï juger  de  l'utilité  qui  reviendra  ou 
ne  reviendra  pas  aftucUcment  à l’autre  , de  l’cxccu- 

Tome  II. 


tion  de  ce  \ quoi  il  s’eft  engagé  envers  lui  : on  n’a 
aucune  raifon  de  dire  , qu'il  n’en  fuit  pas  de  meme 
à l’égard  des  promellcs  purement  gratuites.  Ce  ferok 
fournir  au  Promettant  un  prétexte  de  chicaner  fie  d’e- 
luder  l’obfcrvation  de  la  foi  donnée.  Il  furtir  qu’il  fe 
foit  détermine  avec  une  pleine  liberté  , félon  les  ré- 

Sles  établies  ci-dcflus , fie  qu’il  n’jraic  point  d’ailleurs 
'exception  tacite  qui  fuive  de  la  nature  même  de  la 
chofe.  Comme  c’eft  aulli  la  volonté  feule  qui  confère 
le  droit  acquis  par  la  Prornefle  , le  motif  qu’il  peut 
s’érre  protiofé  ne  fait  rien  ici.  C’eft  une  chofe  cachée 
pour  l’ordinaire  , fie  dont  celui  1 qui  1a  prornefle  eft 
faite  ne  doit  point  s’embarrafler.  Voyez  ce  que  j‘ai  dit 
fur  Grotius  , Liv.  11.  Chap.  X . f.  ai.  Ntte  i. 

(7)  Cela  eft  contraire  a la  Nature  , félon  les  Juri£ 
confultes  Romains.  Jure  natura  etjuum  efi  , neminem 
tum  éiteriut  détriment 9 & injuria  fieri  lecuplttierem. 
Digest.  Lib.  L.  Tit.  XVI.  De  ièvarj.  ngul.  Jnrn  » Leg. 
CCVI. 

(l)  Sed  intidunr  fape  tempera  , emm  ea  , ave  ma.vtmè 
xideneur  difno  eft  jnfi » lumina  > ee-jue  , jnem  irisai 
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digne  d'un  Homme  Jufle  çr  d’un  Hommc-dc-bicn  , change  de  nature  , & prend  un  ca- 
radere  tout  oppo/ë , en forte  que  la  Jujhce  meme  défend  alors  ce  que  la  Sincérité  & la 
Fidélité  auroient  preferit , fi  les  circonfiances  n’eujjcnt  point  changé  ; comme  de  rendre 
un  dépôt , or  d'exécuter  ce  qu’on  a promis.  Car , eu  matière  de  ces  fortes  de  thofes , il 
faut  toujours  prendre  garde  de  ne  donner  aucune  atteinte  aux  deux  grands  fondement 
de  la  Jufiice , qui  font  : De  ne  faire  du  mal  a perfonne  ;cr  > D’avoir  incijfamment  en 
vue  le  Bien  Public,  xlinfi  le  devoir  change  Jèlon  tes  tems , comme  lorfqutl  fe  trouve 
que  l’accomphjfement  d’une  Promejfe , ou  d’une  Convention  ,feroit  nuifille  (9)  on  „ celui 
envers  qui  l’on  s’efi  engagé , ou  a celui  qui  s’efi  engagé  lui-meme.  La  Fable  nous  en 
fournit  un  exemple  en  la  perfonne  de  Théfee.  Car  fi  Neptune  n’eût  pas  tenu,  ce  qu'il 
lui  avait  promis , ce  Prince  n aurait  pas  perdu  fan  Fils  Hippolyte.  La  mort  de  ce  Fils 
étoit  une  des  trois  chofcs  qu’un  mouvement  de  colere  lui  azoït  fait  Jcuhaiter  ; c~ pour 
avoir  trouvé  Neptune  trop  exaü  d le  fit isf aire  , il  lui  en  coûta  bien  des  regrets  or  des 
larmes.  On  ne  doit  donc  pas  tenir  fa  parole  , lorfqn'cn  la  tenant  on  porteroit  du  préju- 
dice a celui  en  faveur  de  qui  l'on  s’efr  engagé  , ou  que  l’on  s’en  cauferott  a foi-meme 
plus  qu'on  ne  lui  feroit  de  bien.  Ce  ferait  encore  manquer  à fon  devoir  , que  de  ne  pas 
préférer  un  Devoir  plus  important  a un  autre  de  moindre  conféquence.  Suppofc  , par 
exemple , qu’on  ait  promis  à un  Ami  de  l’ajfifier  dans  un  Procès , cr  que  l'on  ait  un 
Fils  qui  vienne  a tomber  dangereufement  malade  le  jour  meme  que  ta  Caufe  doit  fe  ju- 
ger y on  ne  f ira  rien  contre  fon  devoir  , fi  l’on  abandonne  la  Caufe  pour  fecourir  une 
perfonne  fi  ckere  ; & la  Partie  pécherait  bien  plus  contre  le  fien  ,fi  elle  fe  ptaignoir  que 
fon  si  nu  lui  eût  manqué  de  parole... . Autre  exemple.  Une  perfonne,  en  donnant  un 
remede  a quelqu’un  pour  le  guérir  de  l'Hydropifie  , lui  a fait  promettre  de  ne  s'en  fervir 
que  cette  fois-la.  Le  remede  a réujji ; mais  quelques  années  après  le  mal  eft  revenu.  Si 
celui  qui  avoit  donné  le  remede  perfifie  à ne  vouloir  pas  qu’on  s’en  ferve  , que  faudra- 
t-il  faire  ? Certainement , comme  il  j a de  l'inhumanité  dans  ce  refus  , qu'en  fe 
fervant  du  remede  on  ne  fait  aucun  tort  à celui  qui  ne  veut  pas  le  permettre  , la  con- 
fervatton  de  nôtre  vie  or  de  nôtre  fanté  doit  l’emporter  fur  l’ engagement  de  la  promejfe. 
Si  le  (entiment  du  Jurilconfulte,  dont  nous  examinons  les  raifons , ne  renférmoic 
autre  choie  que  ce  qui  eft  établi  dans  les  belles  paroles  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, il  faudroit  y fôulcrire  abfolument.  Mais  lï  par  promettre  fans  caufe  on  entend 
promettre  gratuitement  & fans  ftipulation  réciproque  (10) , il  eft  clair  qu’on  ne  laiflè 


num  dieimut  , eemmu/annsr  , finit t que  contraria  ut  red- 
dere  depsfitum  , promijfitm  f astre  > <|a<  fut  pertinent  al  Xt- 
titdtcm  C T ad  fi  itm  , en  migrare  inrerdum  , & hou  ftrxd- 
re  t fi  jufium.  Rcftrrt  enim  ,Ucer  al  eu  , qua  profofiù  im 
principio  » funi.imrn:  i jufiitid  : primum  , tu  ne  cui  no- 
teneur:  demie  , ut  commuai  utititdti  ftrvidtur.  Citm  tem- 
pera. comn.Hs dNtur  , eotumn/arur  of.cium  , & hom  femptr 
«fi  idem  : potefi  enim  dcti.lert  frémi fum  ait  fuel  & tou- 
Viutum  , ut  id  e fié  ci  fit  inutile  xel  «i  tut  promijfum  fit  » 
Vti  « i qui  promiferit  Stem  fi  , ut  in  fabutil  « fi  , Nep- 
tunu.  , quod  ThdCO  fromij'erat  , non  feu  fier  » Thcfcus 
fil  io  HippolytO  h on  «fier  orbatui-  Ex  tribus  enim  optdtit  , 
ut  ftnbitur  , bot  erdt  terrium  , quoi  de  Hippolyti  inté- 
rim iratut  optdxtt  : C Voyez  F.uftipin  Hippolvc-  verf. 
I i 1 S > & 7*0  imper  rata  , in  maximai  ludut  • nadir. 

Net  p rom. fit»  tgitur  ferxanda  fumt  «a  qua  fine  lit  , quibui 
fromifirit  , inutUid  : h et,  fi  plus  tibi  nacrant  , quant  Mi 
firofiut  » cni  premijeru  ■ Contra  fficiumeft  , ma  jus  non  an - 
tepodi  minort  : ut  fi  tonfittuerit  te  suipiam  advocatum  i» 
rem  prafiatem  «fit  oeucuium  , arque  intérim  graviter 


ajrotare  filiut  cap  «rit , non  fit  contra  ofiicium  > non  factre 
qnod  dtxerii  : magifque  tile  eut  promijjum  fit  , ab  off.no 
difiedat  y fi  fe  dtfitturum  querarur.  De  OlÜC.  Lib.  I.  Cap. 
X.  Si  quii  meMsamentum  cuipiam  dederit  al  aquam  ta- 
rer tut  tm  , ptpirtrir  jue  , ne  illo  me  lu  air.  «mro  um-jusm 
pofiea  uterttur  ; fi  eo  médicaments  fanui  fa/hu  fut  rit  , 
Gr  aunis  aliquor  pofi  im  idc  rit  in  euniem  mot  bu* i , mec  ab 
eo  , quuum  pepiperat  , imper  1 et  , ut  item  to  lie  rat  uti  » 
quil  faciendum  fit  f CÙiu  11  fit  inbuiuanut  , qui  non  cou- 
triât  uti  , net  ei  quidquam  fiat  injuria  , «t/4  & faits t i corn- 
fulenium.  Ibid.  Lib.  III.  Cap.  XXiV.  11  y a enfuice  de 
cria  quelques  autres  exemples.  Voyez  encore  Sene- 
qjje  D*  Bentfit.  Lib.  IV.  Cap.  XXXV.  XXXIX.  que  nô- 
tre Auteur  citoit  ici. 

(9)  Voyez  la  Note  1.  fur  le  i.  7.  du  CHap.  III. 
Lie.  1. 

^10)  C’eft  fans  contredit  la  penfée  de  C o N n a n. 
11  dit  num.  7.  que  le  Promettant  ne  tirant  aucune 
utilité  de  U Proincflé  , & celui  'à  qui  il  Ta  faite  ne 
perdant  tien  du  &cn  le  premier  cit  maure  de  fc  de- 
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plus  de  matière  à la  Cénéfîcencc  & à la  Libéralité  ( 1 1 ) , & que  tous  les  lêrvices  mu- 
tuels des  Hommes  (ê  reduifem  à un  commerce  où  il  n’y  a rien  que  de  mercenaire.  Au 
fond  , pourquoi  ne  fc  ficroit-on  pas  à la  parole  d'un  homme,  qui  connoi fiant  bien 
les  facultez,  nous  fait  efpcrer  quelque  choie  de  fa  part  fans  intérêt,  pour  nous  en- 
gager par-là  à l’aimer  &:  l’honorcr  comme  notre  Bienfaiteur.  Et  puifquc  rien  ne 
l’obl igeoit  à promettre,  à quoi  bon,  s'il  ne  prétendoit  point  s’impofêr  (l'Obligation 
parfaite , nous  a-t-il  exprellcment  afTurez  que  nous  pouvions  compter  furement  fur 
la  parole,  & prendre  là-dclfus  nos  mefuresî  J'avoue  qu’en  refufant  un  bienfait  on  ne 
'fait  du  tort  à perfonne , mais  c’elt  feulement  quand  on  n’ell  obligé  à l'accorder  que 
par  les  Loix  de  l’Humanité  ; car  du  moment  que  quelqu’un  s’eft  acquis , pat  notre 
promelfe  , un  droit  à nos  lcrvices , il  peut  les  exiger  à toute  rigueur. 

§.  X.  Mais,  dit-on,  comme  ces  fortes  de  Promcllès  partent  fouvenr  d’une  vainc  Riponft  à une 
oflentation  plutôt  que  d'une  volonté  férieufe  & déterminée  ; ou  , lî  l’on  y va  de  bonne  "incun»inkn« 
foi, le  font  du  moins  légèrement  & fans  beaucoup  de  réfléxion , (i)  chacun  courrait  quirefuiteroiem. 
grand  rifque  de  lê  voir  dépouiller  de  fes  biens , lî  toute  parole  donnée  & toute  pro-  obugeoit'0”  '1' 
mellé  avoir  force  d’obliger.  C’cft  peut-être  pour  cela  que  les  Anciens  croyoient  que 
les  Scrmens  des  Amans  étoient  nuis  , & que  les  Dieux  en  pardonnoient  la  violation  ; 
dans  la  penfée,  que  ces  fortes  de  Scrmens  partent  d'un  cœur  aveuglé  par  la  PalTîon 
(a).  Mais  on  fe  fait  ici  une  crainte  chimérique  d’un  inconvénient  qui  n’eft  nullement  t *)  T'.tm,  dms 
à craindre:  car  il  n'y  a , lelon  nous  , que  lcsrPromelfçs  faites  (erieufement  & avec  dé-  uf/o'UrUi*. 
libération  qui  doivent  ccre  tenues  pour  obligatoires.  Il  faudrait  être  bien  fimplc  pour  ”■  s,,rh-  & •» 
prendre  au  pié  de  la  lettre  ce  qui  fc  dit  en  riant  ; & quoiqu'on  ne  foit  pas  exemt  de  n‘1 

blâme  , quand  on  promet  plus  qu’on  ne  peut  commodément  tenir  , cela  n’empêche 
pas  qu’il  n’y  ait  de  l’inhumanité  à exiger  l’accomplillément  d'une  telle  Promcffe  ( i). 

D’ailleurs  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  confondre  les  Complimcns  ( j ) & les 
paroles  obligeantes  dont  on  lê  fert  pour  témoigner  à quelqu'un  d’une  maniéré 
vague  les  lêntimens  favorables  où  l’on  eft  à fon  égard  ; avec  les  PromefTcs  par  lefquel- 
les  on  s'engage  particulièrement  à une  certaine  chofe  déterminée.  Car  on  fçait  que  ceux 
qui  fe  piquent  de  civilité  ont  accoutumé  d’employer  des  termes  extrêmement  forts  pour 


dire.  Mai»  c*cft-là  fiippoferce  qui  eft  en  queftion.  Car 
lî  une  promelfe  purement  gratuite  peut  donner  un  vé- 
ritable droit , celui  a qui  l'on  a promis  perd  certaine- 
ment le  droit  qu'il  avoir  acquis.  Tour  ne  rien  dire  du 
dommage  qu'il  y a toujours  en  ce  que  l’on  lé  voit 
du  ppc  par  une  perfonne  qui  a paru  promettre  féricu- 
fement  , Sc  fur  la  parole  de  qui  on  a témoigné  comp- 
ter : dommage  Couvent  aufli  fénfiblc  que  la  penc 
la  plus  réelle  , qui  peut  d'ailleurs  l accuitipagner  ai- 
fement. 

(n)  CoaKAN  reconnoit  lui  - même  . que  ce  com- 
merce cil  necc  flaire  pour  le  bien  Je  la  Société  i n'y 
avant,  dit-il,  perfonne  qui  foie  fi  bien  fourni  de  toutes 
chofet  , qu’il  n'ait  befoin  du  le  cours  d'autrui.  Or  cela 
n'a-t-il  pis  lieu  dan»  l'Eyu  de  Nature  » & indépen- 
damment des  Loix  Civile*  1 Mai»  il  ne  faut  pas  s'eron- 
ner  que  ce  Jurikonfulte  raisonne  fi  mal , comme  il 
piroitroit  encore  mieux  fi  l’on  vouloir  examiner  en 
detail  tout  ce  qu'il  dit  fur  la  matière.  Les  plus  grands 
Jurifconfukesde  fon  rems  avoient  encore  des  i*lées  fi 
confnfcs  t€  i\  imparfaites  des  véritables  principes  du 
I>rmt  Naturel  , que  leur  grande  connoitTance  du  Droit 
Civil  ne  fervoit  qn‘a  les  embrouiller  davantage. 

f.  X.  (i)  Mais  Cotes  as  rejette  lui- meme  U penfee 


de  ceux  qui  difent  que  les  formalites  de  ta  Stipulé* 
tion  ont  été  inventées  pour  prévenir  l'inconvcnient  des 
PromelTes  faites  à la  legerc.  11  fuppofe  d'ailleurs  ma- 
nifeftement , que  quelque  fcrieulcsèv  bien  concertées 
qu'elles  Ibient  , elles  n’ont  rien  d’obligatoire. 

(a)  L’Empereur  A*r*lten  , comme  le  rcmarquoit 
ici  nôtre  Antcur , ayant  promis  au  peuple  des  Cou- 
ronnes du  poids  de  deux  livres  , s'il  revenoit  vain- 
queur d'une  expédition  pour  laquelle  il  partoic  , le 
Peuple  s'attendoit  à avoir  des  couronnes  d’or  : mais 
l'Empereur  en  fit  faire  de  pitc.  Flàv.  Vortsc.  m 
Aurtluut.  Cap.  XXXV.  Selon  Mr.  Thomasius  , I*Jht. 
Jurtffr.  Div.  Lib.  lî.  Cap.  XII.  $.  176.  fi  le  Peuple 
écoit  bien  for  de  s'attendre  a avoir  des  Couronnes 
d’or  de  ce  poids  ; l'Empereur,  d'autre  côte,  fe  moqua 
de  Tes  Sujets  en  donnant  à fa  Promeflé  une  fi  étroite 
interprétation,  qui  fenc  d'abord  la  chicane.  En  effet, 
il  v avoit  tout  lieu  de  croire  que  des  couronnes  pro- 
mifes  par  un  Empereur  ne  dévoient  pas  fe  réduire  a 
des  Couronnes  de  pâte. 

(l)  Voyez,  les  PAramiâ  Jmr.Gtrman.  de  Mr.  H r it- 
T 1 v % , Lib.  I.  Cap.  X.  ou  il  applique  néaninoint  ici 
quelques  Loix  qui  ne  font  gueres  au  fujet. 
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jji  De  U nuturt  des  Promejfes 

marquer  leur  bienveillance  & leur  amitié  :ricn  n'eft  plus  ordinaire  dans  leur  bouche 
(b)  votez  ffrril.  que  ces  mots  : Je  fuis  entièrement  a vous  : (b)  Pints  pouvez,  dtfpofcr  de  moi  tjr  de  tout 
**•  *■  7*  • 77-  ce  m’appartient  : Je  fuis  bien  vôtre  fervitcur  : Tout  ce  que  j’ai  ejl  a votre  Jet  vice , 
&c.  (4)  Il  faudrait  être  bien  fot  ou  bien  effronté  pour  prendreà  la  lettre  dépareillés 
expreffions,  qui,  lors  même  qu’elles  font  finccrcs,  n'obligent  à rien  de  précis  ,&  mar- 
quent feulement  la  bonne  volonté  ou  l’affeftion  que  l'on  a en  général  pour  ceux  à 
qui  elles  s’adrellènt.  Mais  les  Promellès , par  lefquelles  on  fait  cfpérer  à quelqu'un 
telle  ou  telle  chofe  en  particulier  , doivent  être  indifpenfablemcnt  effectuées , parce 
que  celui  en  faveur  de  qui  l’on  s'eft  engagé,  a eu  lieu  de  compter  fur  nôtre  parole , 
Si  de  prendre  là-deflus  fes  mcfurcs.  Et  pour  deux  ou  trois  perfonnes  étourdies  ou  peu 
fenfées , qui  le  feront  ruinées  par  leur  trop  grande  facilité  à promettre , on  ne  doit  pas 
bannir  entièrement  de  la  Vie  humaine  l’Obligation  des  Promellès  : de  même  qu’il  ne 
faut  pas  condamner  l'ufage  des  Cautions  , pareeque  bien  des  gens  fe  (ont  mal  trou- 
vez d’avoir  répondu  pour  d’autres.  Tout  ce  qu’il  y a , c’eft  que  les  Promellès  étant 
de  leur  nature  obligatoires  .chacun  doit  y bien  penfer  avant  que  d’en  faire  aucune,  & 
ne  rien  promettre  qu’il  ne  (oit  en  état  d’effeébuer  commodément.  Car  de  n’olêr  rien 
refulcr  à perlbnne  , pas  même  à ceux  qui  demandent  avec  impudence  , c’eft  une  fa- 
cilité blâmable  qui  fait  qu’on  ne  peut  que  manquer  fciuvent  de  parole.  Sur  quoi  il 
y a une  defeription  agréable  d’un  ancien  Poète:  ( 5 ) L’on  voit  , dit-il  , tous  les  jours 
de  ces  fcélérats  qui  d'abord  ont  bonté  de  vous  refufer  , lorfque  le  temsefi  venu  d'ac- 
complir leurs  promejfes  ,fc  voyant  prejfez. , il  faut  de  nécejfitc  qu'ils  fajfent  voir  ce  qu'ils 
font  ; ils  craignent  d'abord  de  le  faire  , mats  enfin  leur  intérêt  les  y oblige  , <jr  il  faut 
voir  leur  impudence,  cr  entendre  les  impertinens  difeours  qu'ils  tiennent  alors.  Qui  etes- 
vous  ? difent-tls  ; à quel  degré m’etes-vous  parent  ? Pourquoi  vous  céderois-je  ce  qui  ejl 
a moi  ? Ma  peau  m’tjl  plus  proche  que  ma  chcmifi  ? Si  vous  leur  demandez,  eu  ejl  la 
bonne  foi  ? ils  ne  s’en  mettent  pas  en peine  : ils  n'ont  point  de  honte  quand  ils  en  devroitnt 
avoir , Us  en  ont  quand  elle  n'eft  point  necejfaire. 

Enmcn  aequrl-  §.  XI.  Les  autres  raifonsque  l’on  allègue  ici  ne  font  pas  fort  difficiles  à détruire. 
IZ  4ut<M  U1"  Il  cft  très-jufte , dit-on  , de  laitier  quelque  chofe  à l’honneur  & à la  libéralité  de  cha- 
cun , & de  ne  pas  réduire  tous  les  ferviccs  des  Hommes  à des  engagemens  indifpen- 
fables  ; car  on  Ce  fortifie  dans  l’amour  de  la  Fidélité  & de  la  Confiance  , lorfqu’on 
trouve  matière  à exercer  ces  Vertus  , en(brte  qu’elles  paroiflènt  vifiblemcnt  être  le 
principe  de  nôtre  conduite  ; ce  qui  ne  pourrait  guéres  arriver,  fi  chacun  étoit  indif- 

Enfablement  obligé  de  tenir  tout  ce  qu’il  promet.  D’ailleurs,  quoiqu’il  foit  toujours 
au  & glorieux  d'executer  ce  que  l’on  a une  fois  promis  , ou  faitefperer  de  quelque 
autre  maniéré,  il  y a d’autant  plus  de  gloire  , qu'on  efi  plus  libre  de  s’en  acquitter  , 


(4)  Voye*  ce  que  dit  Acheb  à Bm-hudnd , I.  Rois  , 
XX,  ) , & fuîv.  avec  la  Note  de  Grotius  ; quoique 
J os  F pu  explique  cela  autrement , Arcbsolrg.  Lib.  VIII. 
Cap.  XIV.  Edi/.  Hudfom.  Voyez,  au  Ri  PoLYl.  Exeerpe. 
Lésion.  XIII.  Tir.  I«V  Lib.  XXXVI.  Cap.  XXVIII.  & 
Fernand.  Vasqjjee  , Conerrv.  illufir.  Lib.  1.  Cap.  X. 
5.  ao.  & ftqy.  Toutes  ces  citations  font  de  l'Auteur. 
On  peut  voir  fur  la  rcoonfe  de  Ben-h*d*d  à Atbub , 
qui  fans  contredit  n'eft  pas  un  pur  compliment , le 
Commentaire  de  Mr.  Le  Clerc  ; & une  Difleitation 
de  Mt.  TwomaSIUS  t Dr  obiif.  ex  promiffiene  rti  inter- 
té , i.z 5»  & feqq.  publiée  en  171  J.  Il  faut  dire  la 
même  chofe  de  l'exemple  tiré  de  Polybe. 

— Jm$  id  i*nui  efi  bfmtnum  ptjfmum  , 


Jn  dmtgéxd»  me  do  queit  pudor  r/f  peulmlum  .* 

P*fi  , m ii  jsm  rompus  efi  premifu  perfifi  , 

Tum  co*&i  netejfurie  fe  mpennne  , riment  , 

Et  témen  ret  cr^it  ees  demeurer,  lbi 
Tum  impudent  ijfimé  eorum  orasio  tfi  : 

uii  tu  et  t qui-  mibi  et  f eue  mrem  rtbi  f brut  , 
Proxsmus  fum  tjemrt  mibi  étrumtn  , ubi  fidet  f 
Si  rrget  , nibii  puder.  Hit  , ubi  epui  efi  > 

Nem  vrrrnrur  y iilie  , ubi  uibil  epui  efi  , ibi  vtrtnrur. 
Tebent.  Aude.  A 6t.  IV.  Scen.  I.  rcif.  }.  & ftqq. 
J'ai  fum  la  vrrfion  de  Madame  D a c i e R.  Voyez 
Plutarch.  in  Brut,  page  pti.  D-  Edit.  Wetb.  que  no- 
ue Auteur  citoit  ici* 
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dr  des  Conventions  en  gene'rnl.  Liv.  III.  Chap.V.  J3 

ou  non.  Mais  il  refte  fuffifarament  dcquoi  exercer  la  Libéralité , en  ce  que  l’on  peut  » 
de  (on  pur  mouvement  s'engager  à faire  en  faveur  de  quelqu’un  une  choie  qu’il  a 
droit  d’exiger  après  cela , quoiqu’auparavant  on  ne  lui  eut  fait  aucun  tort  en  la  lui 
refufant  même.  Et  comme  les  befoins  mutuels  des  Hommes  rendent  les  Promeftès  (i 
fréquentes,  iftft  beaucoup  plus  avantageux  à la  Société  que  l'on  tienne  fa  parole  d'une 
maniéré  moins  glorieufe  au  Promettant , que  fi  la  plupart  des  gens  croient  tous  les 
jours  trompez  pour  avoir  compté  lur  la  parole  d’autrui.  La  Loi  Naturelle  nous  or- 
donne fans  contredit  d'alTîfter  ceux  qui  en  ont  befoin  de  tout  ce  dont  nous  pouvons 
nous  palier  fans  nous  incommoder  beaucoup  ; mais  cette  Obligation  devient  plus 
forte , lorfque  par  fon  propre  confentemcnr  on  s’engage  d'une  façon  particulière  à 
ce  que  la  Nature  ne  preferivoit  qu’en  général , & que  l’on  déclare  à quelqu’un  qu’il 
peut  furcment  s'attendre  à recevoir  de  nous  tel  ou  tel  fervice.  Ainfi  , quoiqu'il  foie 
du  devoir  d’un  Homme-de-bien  de  lêcourir  les  autres  d ns  leurs  beloins  , quand 
même  il  ne  leur  auroit  rien  promis  , il  ne  s'enfuit  point  de  là  , que  la  raifon  pourquoi 
il  eft  honnête  &.  louable  de  tenir  (à  parole  , ce  foit  pareeque  le  Prochain  a befoin  de 
notre  fecours , Si  non  pas  pareequ'on  le  lui  a promis.  Le  Jurifconfultc , dont  nous 
examinons  le  fentiment , accorde  lui-même  que  (i , pour  s’être  attendu  à l'effet  d’une 
Promelfe  , on  a reçu  du  préjudice,  en  ce  qu'on  ne  s'eft  pas  mis  en  peine,  par  exem- 
ple , de  pourvoir  par  quelque  autre  voye  à fes  befoins  ; le  Promettant  eft  tenu , par  le 
Droit  même  Naturel , de  nous  dédommager  de  cette  perte.  D'où  je  conclus  , que 
l'on  peut  exiger  à la  rigueur  l’exécution  d'une  Promelle , Si  que  le  Promettant  eft  dans 
une  obligation  indifpenfable  de  tenir  fa  parole  , pour  ne  pas  caufer  du  dommage  à 
celui  qui  fe  fie  là-deftiis  ;c'eft  uneconféqucncc  de  la  maxime  de  cet  Auteur.  Il  n'en  eft 
pas  de  meme  de  celle  qu'iltire  à l’égard  des  cas  où  la  chofe  eft  encore  en  fon  entier. 

Comme  alors  , dit-il , on  n'cft  pas  plus  lézépar  le  manque  de  parole  du  Promettant, 
que  s’il  n'avoit  rien  promis,  il  lui  eft  toujours  libre  de  (è  dédire.  Et  il  feroit  plus  con- 
tre la  Nature , que  l’on  eût  droit  d’exiger  à la  rigueur  l'accomplilTèment  d’une  pa- 
reille PromelTè  où  l’on  cherche  uniquement  fon  propre  avantage  , que  de  laillèr  au 
Promettant  une  pleine  liberté  de  Ce  retraiter , lorsqu'il  n’en  revient  aucun  dommage 
à celui  en  faveur  de  qui  il  avoir  témoigné  (a  réfolution.  Mais  les  Devoirs  de  l’Huma- 
nité ne  font  pas  tous  renfermez  dans  cette  feule  maxime  qui  ordonne  de  ne  point 
faire  de  mal  à autrui  : ils  confident  encore  à procurer  de  tout  nôtre  poffible  l’avan- 
tage de  nos  (èmblables.  Si  donc , après  s'être  engagé  à rendre  tel  ou  tel  fcrvice  en  par- 
ticulier , on  Ce  dédit  pour  cette  feule  rai(on , que  celui  à qui  on  l’avoit  fait  elperer 
n’en  fouffrira  aucun  dommage , c’eft  comme  (i  l'on  tenoit  à deshonneur  de  contri- 
buer à l’utilité  d’autrui.  Ajoutez  à cela  , que  , de  l'aveu  de  tout  le  monde , on  ne  peut 
fe  dédire  légitimement  des  Conventions  où  il  entre  un  engagement  valide  en  Juftice  , 
lors  même  que  par-là  on  ne  porteroit  aucun  préjudice  à l’autre  Partie  ,Si  qu’elle  feroit 
feulement  fruftrée  de  l’avantage  auquel  elle  s'étoit  attendue.  Pourquoi  donc  cela  (e- 
roit-il  permis  à l'égard  des  (impies  Promeftès  & des  lïmplcs  Conventions  îGrotius 
a aufti  judicieufement  remarqué  , (a)  qu’il  s’enfui vroit de  cette  opinion  prife  ainfi  tout  (,)  j.iv.  n. 
crûment , que  les  Promeftès  par  lefquelles  les  Rois  , ou  les  Peuples,  s'engagent  les  uns  Xl • *•  >•  «»*•■  »• 
(t)  envers  les  autres  , feraient  nulles  tant  qu’il  n’y  auroit  rien  d'exécuté , furrout 
dans  les  lieux  où  l'ufage  n'a  établi  aucune  formule  pour  les  Traitez  ou  les  Conventions 
Publiques.  Or  rien  n'eft  plus  propre  à produire  Si  à entretenir  une  défiance  perpétuelle 

I.  XI.  (0  On  co  tiaitcu,  Liv-  VIII-  Clup.  VUL  IX. 
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(b)  Voyez  Difefi. 
Lit».  XIX.  Tit.  V. 

De  f>rA?crifnii  ver- 

bis  , Lcg.  XV. 


Toute  perfonne 
qui  s’engage  pat 
uue  Pi  oui  elle,  ou 
une  Convention, 
il  oit  confinrir . 


Il  y a un  C enfin. 

rem.1  ni  exprès  , Sc 
lin  Confinrement 
nuire.  Ce  que 
c’cft  qu’une  Cen- 
trent ion  truite  » 
tant  principale  , 
qu'acn^irf.  Des 
Conduit  a s i & des 
Exeuerieni  truites. 


y 4 Du  confient  ement  requis  dans  les  Promeffis 

parmi  les  Hommes:  car  de  certe  maniéré  il  ne  faudroit  jamais  traiter  qu’à  condition 
d'exécuter  fur  le  champ  ; ce  que  l'état  des  perlonnes  qui  ont  affaire  enfemblc  ne  per- 
met pas  le  plus  lôuvcnt.  Enfin,  fi  le  Droit  Romain  ne  donne  aâion  en  Juifice  que 
pour  les  Promettes  accompagnées  d’une  ftipulation  dans  les  formes , ce  n’eft  pas  que 
toute  Promette  faite  lerieufcmcnt  n’oblige  félon  les  régies  du  Droit  Nam  rcl;  mais  en 
établittànt  ces  formalitez  on  a voulu  (i)  d'un  coté  , que  les  Hommes  luttent  avertis 

f>ar-là  de  ne  rien  promettre  fans  avoir  mûrement  examiné  fi  l'état  de  leurs  affaires 
eur  permet  de  s’engager  à une  chofe  dont  ils  ne  iàuroient  après  cela  fie  dédire  : de 
l'autre , fournir  un  moyen  commode  d’exprimer  clairement  ce  à quoi  l'on  s’engageoit , 
de- peur  que  l’obfcurité  delà  Promette  ne  donnât  lieu  à des  difputcsifc  des  chicanes  (b). 


CHAPITRE  VI. 


Du  consentement  requis  dans  les  Promesses  & les 
Conventions. 


§.  I.  Omme  les  Promettes  & les  Conventions  gênent  ordinairement  la  Liberté 
decelui  qui  s'engage,  & lui  font  onéreufes  par  lanéceflité  qu'elles  lui  impo- 
tent d’exécuter  une  choie  qu’il  dépendoitdelui  auparavant  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
la  raifon  la  plus  forte  Sc  la  plus  précité  pourquoi  on  n'a  pas  lieu  alors  de  fe  plaindre 
de  la  fu  jettion  où  l'on  fe  trouve  déformais  à cet  égard  , c’cft  qu’on  y scossf.  nxi, 
& que  l’on  s’eft  mis  volontairement  foi-méme  dans  un  engagement  que  l’on  pouvoir 
ne  pas  contracter  (i). 

§.  II.  C e cotifcMcmcnt  Ce  donne  le  plus  touvenr  à connoirre  par  des  f'gnts , comme 


(a)  Voyez  ci-dcflous  » Liv.  V.  Clvap.  II.  9.  j.  Mr. 
Tiiomasius  foûticnr  néanmoins  que  ceux  qüi  éta- 
blirent ces formalitez  parmi  les  Romains,  avoietotNk 
toutes  autres  vues  , qui  fe  rapportoimt  à leur  intcrél 
particulier  , Sc  non  pas  au  Bien  Public.  Les  Patriciens , 
félon  lui  » voulurent  par  là  tenir  le  Peuple  fous  leur 
dépendance  , en  embrouillant  les  Loix  » pour  les  in- 
terpréter enfuite  à leur  fantailie  , je  en  multipliant  à 
I infini  les  formalitez  , pour  ouvrir  un  valie  champ  à 
la  chicane  Sc  aux  divisons.  Il  prétend  , que  le  Jurif- 
confulte  Pomponius  donne  à entendre  cela  dans  un 
Fragment  que  le  Digeste  nous  a conlcrvé  : Deinde  ex 
his  U films  £ duodecim  Tabularum  ] , eolem  rempote  fe - 
re  , nthonti  compact*  fiunt  » rjuilns  i nrer  fe  hominn  difictp • 
tdrenr  : Cfuru  Aclienes  NE  POPÜLUS  PftOUT  VELLET  INS- 
TITUER ET,  eerrns  fiolemnefifue  effie  nerunt  , &C. . . .Et 

rjuiJem  , ex  omnibus  qui  ficiemiAm  C Juris  Civilis  3 "*& » 
fnnr  , Ante  TinEAlUM  CORUSCAMUM  ( ce  fut  le  pre- 
mier d’entre  le  Peuple  qui  parvint  a la  dignité  de 

Grand  Pontife  ) publier  profieffium  neminem  r rnis  tut  : ce- 
teri  rmtem  *i  hune  VEL  IN  LATENTI  JüS  CIVILE  RETI- 
NE RE  COGITAS ANT  , folum^ut  c onfultAtoribms  [vacdre], 
potins  qunm  difitre  volentibui  prefiAbint.  Lib.  I.  Tit.  XI. 
* De  or  i fine  Juris  , Leg.  IL  L 6 , }j.  Voyez  les  Ndvi  Ju- 
rifiprndeneid  Romand  de  Mt.  THOMASIUS  , Lib.  I.  pag. 
ta.  fnfff.  Sc  (a  Jurifprud.  Divin * , Lib.  II  Cap.  XL 
i.  «o.  in  Note.  Mr.  Gunoling  dans  fon  Commentai- 
re fur  le  Digeste  » au  Titre  De  P*Rii , 9-  >•)  ne  trou- 
ve pas  U une  preuve  allez  convaincante  i quoiqu’il 


tombe  d’accord  » qu’on  a grand  fujet  de  foup^onner 
les  Patriciens  de  ce  qu’on  leur  attribue.  Mr.  Heinec- 
ciüs  fe  range , fans  hefiter  , du  fentiment  de  Mr.  Tho- 
MASIUS  , Antiq.  Rom.  Jurifpr.  illttffr.  Lil>.  III.  Tit.  XIV. 
9.  i.  Quoiqu’il  en  foit  , il  eft  certain  , d’un  c6te  , 
que  , des  les  rems  les  plus  anciens  , les  Romnins  ont 
été  gran  1s  amateurs  de  formalitez  en  toute  forte  d'af- 
faire» : de  l’autre  , que  fouvent  on  ne  peut  guéres  dé- 
couvrir la  première  origine  Sc  les  niions  prreifes  de 
telle  ou  telle  réglé  de  leur  Droit  Civil.  Ce  que  les  Ju- 
rifconfultes  Anciens  Sc  Modernes  difent  U-dcflus  , 
paroi:  quelquefois  invente  après  coup  , & fondé  fut 
cette  fuppolKion  , que  rier.  n’a  etc  établi  fans  quelque 
V&é  digne  d’un  lage  Légillateur  i dequoi  on  peut  dou- 
ter làns  blafphcine.  Il  en  pourroit  bien  cire  de  meme 
de  la  raifon  la  plus  fpécicufc  qu’on  allègue  fur  le  fujet 
particulier  dont  il  s’agit  » c’cft  qu’en  ne  donnant 
point  aftion  en  Jnftice  pour  de  (impies  Conventions  , 
les  Anciens  voulurent  diminuer  le  nombre  des  Procez» 
Sc  emoécher  que  des  promcfTe»  faites  a la  legere  ne 
ruinalfent  ou  n’appaitvritTrnt  les  gens.  Mr.  de  B y n- 
mtHOE  m rejetréil  y a long  rems  ces  fortes  de 
raifons  , Sc  , tout  bien  compte  , il  fe  rMnita  celle-ci  • 
que  tel  étoir  l’ofage  reçu , d’où  qu’il  vint-  Voyez  la 
DilTertation  De  PaRù  , Juris  Striffi  Conrrd/Hb ns  in  ton- 
tinrnri  ndjefUi  , Cap.  1. 

Ch ap.  VL  9.  i.  (t)  Voyez  ici  ce  que  dit  Grotius  , 
Liv.  IL  Clup.Xl.  (.4.  num.  a. 
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par  des  paroles , par  des  écrits,  par  un  mouvement  de  tête,  ou  par  quelque  autre  geC 
te  expredîf.  Mais  il  y a des  occalîons  où  (ans  aucun  de  ces  (ignés  on  le  déduit  ( i ) de  la 
nature  de  la  choie  dont  il  s’agit  , & de  diverfes  circonftances.  Quelquefois  même  le 
defaut  de  tout  ligne  , ou  le  (a)  Silence  (êul , (a)  confidéré  comme  accompagnéde  cer-  («)  vm«  r».,. 
taines  circonftances , parte  pour  une  marque  fuffifante  de  confentement.  Et  alors  la 
(ituation  des  chofes  doit  être  telle,  que  tout  concoure  à produire  une  forte  préfomption, 
fans  qu'il  y ait  aucune  conjecture  vraifcmblable  qui  tende  à infinuer  le  contraire.  Car 
ce  feroit  une  choie  bien  dure  que  de  Ce  voir  impofer  malgré  foi  quelque  Obliga-  ' 
tion  furie  moindre  indice  d’acquiclccmcnt.  L’ellèncc  des  Conventions  tantes  confîlte 
donc  proprement  en  ce  que  le  confentement  fur  lequel  elles  (ont  fondées  , ne  s’ex- 
prime point  par  les  (ignés  qu’on  employé  ordinairement  dans  le  commerce  des  Hom- 
mes ;mais  Ce  déduit,  par  une  conlequcnce  manifefte  ,de  la  nature  même  de  la  choie, 

& d’autres  circonftances  (j). 

Il  arrive  plus  fouvent  qu’après  avoir  fait  une  Convention  principale  , accompagnée 
d’un  confentement  exprès , la  nature  de  la  choie  donne  lieu  de  fuppofer  quelque  Con- 
vention accejfoire,  qui  fuit  tacitement  de  la  première. 

Il  eft  aulîi  très-ordinaire  de  (bufentendre  certaines  Exceptions  ou  Conditions  , aux- 
quelles cependant  on  ne  doit  avoir  égajjrt  qu 'autant  que  le  permec  la  conftitution  or- 
dinaire du  commerce  de  la  Vie  : autrement  les  Engagemens  les  plus  formels  pour- 
roient  aifément  être  éludez  , Si  perlonnen’olèroir  prefque  s’y  fier.  Apportons  quelques 
exemples  de  ces  fortes  de  cas  où  le  confentement  n’eft  que  tacite. 

i . Lorlqu’un  homme  , luttant  de  fa  Patrie  , va  fur  le  pié  d’Ami  en  quelque  en- 
droit où  l’on  a accoutumé  de  traiter  honnêtement  les  Etrangers  ; quoiqu'il  ne  don- 
ne point  parole  exprellè  de  fe  conformer  aux  Loix  du  Païs , par  cela  fcul  qu'il  y en- 


1.  II.  (l)  LabFO  Air  , eonvenire  pojft  , Xtl  rt  , vtt  ptr 
tpi/fnUm  i vel  ftr  nu ncium  i inttr  nk 'intri  [pojjf]  -* 

ftd  eetum  tdeirt  ctnftnfu  convenir*  inrtlligi/nr.  DlOLST. 

Lik.  II.  Tit.  XIV.  Dt  Paûis  , Leg.  II.  prmeip.  Ctmvtm- 
tiomet  [ fri  dm  ] rdciri  VAltnt . ibi  J.  Leg.  IV.  Voyez  le 
beau  Traité  de  Mr.  Noodt  , Dt  Pdéh’i  & rrsnr.  Cap. 
II.  fie  les  Notes  fur  l’Abrégé  des  Devoirs  dt  i'Hom.  & 
du  Cit.  Liv  I.  Chap.  IX  , f.  9. 

(a)  ÿui  tdttt  , non  uti-jut  fAtetur  : foi  tamtn  vtrttm 
tft , tum  non  negurt.  DlGFST.  Lib.  L.  Tit  XVII.  Dt  di - 
vtrjîi  Re^ul.  Jurir  , Leg.  CXLII.  VOVCZ  N O U B t F.  S i 
XXX,  j.  avec  les  Notes  de  Mr.  Le  CIekc  , Ôc  les  Pa- 
fttmid  Jur.  Germdn.  de  Mr.  HtaTius  » Cap.  VII.  com- 
me auifi  Jaques  GoDtraoi  , fur  la  Loi  qui  vient  d'é- 
ue  citée. 

(j)  Le  eomfinttmtnr  tdcirr  reluire  proprement  de 
certaines  choies  qui  paroiflent  faites  , ou  ornifes  de 
propos  délibéré  , quoique  par  elles  - memes  elles  ne 
rendent  pas  dixeékcment  à marquer  une  approbation 
précife  de  la  chofc  dont  il  s'agit.  Les  circonftances 
donnent  alors  lieu  de  ptefumer  raifonnablement  la 
volonté  de  celui  qui  les  connoidoit  , fie  qui  fçavoit 
au(li  les  confequences  que  les  intereflez  en  pouvoient 
tirer.  Mais  il  y a une  autre  forte  de  confentement , que 
les  Jurifconfultcs  Romains  , ou  leurs  Interprètes  , ap- 
pellent quelquefois  tddtt  , ou prtfumî , quoiqu’il  foit 

finement  ftint  , comme  ils  le  rcconnoiflentfic  le  qua- 
ifient  fouvent.  Celui*ci  conlifte  en  ce  que  » quoi- 
qu'une Perfonnc  ne  penfc  point  du  tout  fie  ne  puifTe 
même  penfer  à l'engagement  parcequ’clle  ignore  ce 
fur  quoi  il  eft  fondé  , on  ne  laide  pas  de  fuppofer 
qu'elle  y aquiefee  i pateequ'on  prefume  que  ü clic 


avoir  connciffance  de  la  chofc,  clic  y confentiroit  vo- 
lontiers , ou  du  moins  elle  le  devroic , lelon  les  ma- 
ximes de  l'Equité  Naturelle  i ou  parccque  les  Loix 
ont  jugé  à propos  , pour  l'utiliré  publique  , de  lup- 
poler  que  chacun  s'eft  engagé  à faire  ou  foufftic 
telle  ou  telle  chofc  , fie  d'autorifer  à l’y  contraindre  , 
comme  s'il  l'avoit  promis  véritablement.  On  au- 
roit  pu  quelquefois  à U vérité  » fans  un  tel  détour , 
fonder  l'Obligation  fur  de»  principes  plu-,  propres  fie 
plus  (impies.  Mais  pourvù  qu'au  tond  elle  n'ait  rien 
que  de  jufte  , il  ne  faut  pa*  trop  Mimer  les  Jurifcon* 
luîtes  Romains  de  ce  qu’ils  cm  eu  recours  a la  fic- 
tion ici , fie  fur  d’auttes  iujcis  , (bit  qu’ils  ne  vtlTcnt 
pas  toujours  le  fondement  le  plus  naturel  de  la  de- 
cilion  des  cas  à examiner  ; foit  qu’ils  fuftent  réduits 
i la  néceflité  d’ufer  de  circuit  , pour  éluder  certaines 
régies  établies  dont  ils  n'efoient  le  départir  ouver- 
tement. Ainli  on  peut  rabattre  quelque  chofc  de  la 
critique  de  Mr.  T i t i u s • Qkf  in  pufttd.  xoj,  20$. 
fie  fi»  Comptnd.  Ldurerb.  Obf.  56.  Voyez  fur  tout  ceci 
les  . nfi.  Jurilprud.  Divin,  de  Mt.  T H O M A S l (ff  > Lib- 
II  Cap.  VU  f.  29.  & fa m.  Ac  fa  Diflertation  intitulée 
Phslofopbid  Jnris  , ( qui  eft  la  III.  parmi  les  l)i  (bute* 
de  Ltirfg  ) Cap.  II,  $.  xîx.  & fiefl.  comme  aufli  Mr 
Nooot  , Dt  Pnct.&TrtnfdM.  Cap.  II.  Mr.  Gunblin'u, 
in  Dig-  Lib.  II.  Tit.  XIV.  f.  46.  & Pour  ce  qui 
eft  de  notre  Auteur  , il  ne  diftingue  ni  les  termes  nt 
les  idées, comme  il  paroît  par  les  exemples  qu’il  allé- 
gué de  ceux  qui  font  les  affaires  d'un  autre  à ton  infço, 
fie  de  ceux  qui  fe  chargent  d’une  Tutelc.  Vojcz  ci* 
deil'ous  Lif.  IV.  Chap.  X1U.  f.  j.  N »tt  11. 
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(»)  Voyez  quel- 
que*  autres  exem- 
ples dans  Gnrwf, 
Liv.  III.  Chap. 
XXIV. 


(b)  Voyez  Digefi. 
Lib.  XXII.  Tit. 
lit.  De  frobatit- 
nib.  & frafumf- 
tiemb.  Leg  XXIV. 


$6  Du  confentement  requis  dans  les  Promejf  s 

tre , il  eft  cenfé  s’engager  tacitement  à obferver  ces  Loix  félon  fou  état  Si  là  condi- 
tion ; car  il  doic  feavoir  que  c'eft-là  une  chofe  qu'on  exige  indilpenfablement  de  tous 
ceux  qui  veulent  demeurer  dans  les  terres  de  la  dépendance  d'un  Etat.  Par  la  mê- 
me raifon , il  eft  cenfé  à fon  tour  ftipuler  tacitement  du  Souverain  ou  de  fes  Minif- 
tres,  qu'ils  le  protégeront,  & qu’ils  exerceront  en  fa  faveur  les  Loix  de  la  Juftice, 
pendant  qu’il  fera  dans  le  Pais.  Lorfque  l'on  fait  les  affaires  d'un  homme  ablenr  , 
fans  un  ordre  de  fa  pan  Si  à fon  infçu  , il  réfulte  aufïï  de  là  une  Convention  tacite  , 
en  vertu  de  laquelle , après  s'être  employé  utilement  à ménager  fes  intérêts  , on  a droit 
d'exiger  qu'il  nous  paye  nôtre  peine , Si  qu’il  nous  rembourfe  les  frais  qu’il  a fallu 
faire;car  011(4)  préfume  que  s'il  feavoiteequi  fe  paflè  il  dotineroit  une  approbation 
formelle  aux  foins  dont  on  s’eft  chargé  pour  lui  faire  plailir.  De  même , lorfqu'on 
va  fc  mettre  à table  dans  une  Auberge  , on  s’engage  par-là  tacitement  à payer  ce  qui 
fe  donne  d’ordinaire  par  repas , quoiqu'on  ne  parle  point  du  prix  avec  l’Hô  e ; car 
tout  le  monde  fçait  bien  que  dans  ces  fortes  de  lieux  on  ne  donne  pas  à manger  pour 
rien.  Les  engagemens  qu'il  y a entre  un  (j)  Tuteur  Si  un  Pupille , font  aufli  fondez 
fur  une  Convention  tacite  (a). 

1.  Si  l’on  ffipule  de  quelqu’un  qu'il  nous  permette  d’aller  furement  dans  un  certain 
endroit,  ( 6 ) on  eft  cenle  foufêntendre  qu’il  nous  en  laiflera  aufti  fortir  , quoique 
l’on  n'ait  pas  fait  mention  exprcflè  du  retour  : autrement  la  première  Convention  ne 
ferviroit  de  rien.  Par  la  même  raifon , lorfque  , par  un  Traité  un  Souverain  ac- 
corde aux  Etrangers  la  liberté  de  venir  aux  Marchez  Si  aux  Foires  de  (es  Etats,  il 
s'engage  par-là  tacitement  à leur  laitier  emporter  chez  eux  les  marchandifcs  qu’ils  au- 
ront achetées  ; Si , s'il  le  refufbit , il  feroit  aufti  ridicule  qu’un  homme , qui  ayant 
vendu  une  terre  ne  voudrait  pas  que  l’Acheteur  la  poffèdàt  dans  le  lieu  où  elle  fc  trou- 
ve lîtuée,  mais  lui  dirait  de  la  tranfporter  ailleurs.  Ainfî  lorfqu’on  loue  un  apparte- 
ment de  fa  Maifon , on  eft  cenfé  permettre  tacitement  au  Locataire  de  fe  fervir , du 
moins  autant  qu’il  eft  néceflâire  pour  entrer  Si  fortir,  des  autres  parties  du  logis  dont 
il  ne  fauroit  fè  paflèr , comme  des  Portes,  Veftibules,  Allées  , Galeries  qui  mènent 
à cet  appartement , &c. 

3 . Pour  les  Exceptions  Si  les  Conditions  tacites , il  s'en  trouve  une  infinité  d'exem- 
ples que  chacun  peut  remarquer. 

Mais  il  y a ici  une  remarque  générale  à faire  au  fujet  des  Conventions  & des  Ex- 
ceptions tacites;  c'eft  qu’elles  doivent  toutes  être  interprétées  avec  la  dernicre  préci- 
fion , Si  que  l’on  ne  peut  jamais  les  étendre  au-delà  de  ce  que  demandent  les  conjec- 
tures évidentes  qui  fe  préfèntent  du  contentement  de  la  perfonne  engagée  (b).  Autre- 
ment il  ferait  fort  aife  d’impofer  aux  autres , malgré  eux , des  Obligations  incommo- 
des ; Si  à force  d’exceptions  ou  de  conditions  tacites  , on  trouverait  le  moyen  d'an- 
nuller  ou  d'éluder  la  plupart  des  Conventions  (7). 

$.  III. 


(4Ï  Voyez  la  Note  precedente , êc  ce  que  je  dirai 
fur  Livre  IV.  Chap.  XIII.  f.  xj.  Sote  5. 

(j)  Voyez  ce  qu'on  dira  Liv.  IV.  Chap.  IV.  f.  1 j.  fie 
Liv.  V.  Chap.  IV.  f.  1.  Sort  5. 

(6)  Voyez  Grotius  , Droit  de  ta  Guerre  & de  U 
faix  , Liv.  111.  Chap.  XXI.  i.  16.  fle  la  Diflcrraiion  de 

Mr.  HilTIVS,  de  lire  ri  s commeatus  fre  face  1 f.  I). 

(7)  Le»  Jutifconfultcs  Romains  , comme  le  renur- 
quoit  ici  notre  Auteur  > trouvent  un  exemple  d’une 
Convention  tacite  dam  l’a&ien  d'un  Créancier  qui  rend 


à fou  Debiteur  le  billet  d'Oblifation  , far  rit , dit  on  » 
il  s'engage  tacitement  a ne  lui  rien  demander.  Dir.fcST. 
Liv.  II.  Tit.  XIV.  De  Pafli,  , Leg.  II.  St  débit  or,  met 
rtddiderim  cautiontm  t xidetur  inter  n*i  cenveniffe  , ne 
peterem  : frofuturamque  ri  cenvenrienis  excefrienem 
flacnir.  Mais,  ajoute  r il , à en  juger  uniquement 
pat  les  principes  du  Droit  Natuiel  » il  n’efr  point 
neceiTaire  de  luppofrr  en  ce  cas-là  une  Convention 
tacite.  On  peut  dire  plus  Amplement  & Tant  détour* 
que  par  cela  même  que  le  Créancier  rend  le  billet 

d'OUigation  , 
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$.  III.  Pour  (i)  donner  un  Confentement  clair  8c  net,  il  faut  l.  ytvoir  l' h fige  Tom^emaMe 
libre  de  la  Raifon , enfôrte  qu’on  fçache  ce  que  l’on  fait , & qu’après  avoir  examiné  fuppofe  i . i" 
fi  la  choie,  à quoi  on  s'engage,  n'cft  ni  contraire  à nôtre  Devoir  ou  à nos  intérêts, 
ni  au-dcfTus  de  nos  forces , on  puilfe  déclarer  fa  volonté  par  deS  lignes  fuffifans.  D'où  d'une  ocrfonne 
il  s'enfuit  que  les  PromcITès  & les  Conventions  d'un  (x)  Enfant,  d'un  Imbécillc  8c  SUI  h°M  dc 
d’un  (})  Infenft,  font  nulles  par  elles-mêmes. 

Il  faut  pourtant  remarquer,  que  les  ades  d'un  Infenft  ne  (ont  cenfez  morale- 
ment invalides  que  pendant  les  accez  de  fa  folie:  car  rien  n’empêche  que  dans  les 
intervalles  où  il  (4)  eft  de  lens  rallis,  il  ne  puiflë  s’engager  valablement  pour  tout 
le  tems  que  fa  maladie  lui  lairtè  de  relâche  ; après  quoi  une  nouvelle  rechute  fuf- 
pend  l'effet  de  fes  engagemens,  enforte  qu'il  n’eft  tenu  de  rien  faire  par  lui-même, 
julques  à ce  qu'il  redevienne  capable  de  fe  conduire.  Ainlï  la  maxime  des  Jurifcon- 
fultes,  qui  porte,  que  la  Démence  furvenant  n'annulle  rien  de  ce  qui  avoir  été 
duémenr  conclu  <ÿ-  arrêté;  cette  maxime,  dis- je,  ne  doit  s'entendre  que  des  cho- 
ies qui  s’accompliüènt  par  un  ade , pour  ainlî  dire , momentanée , tel  qu'eft  un 
(f)  Tellament,  qui  étant  une  fois  drclfé  8c  achevé  dans  les  formes,  fublîfle  en  fon 
entier  tant  qu'il  ne  le  trouve  point  révoqué  par  une  volonté  poftérieure  fuffifam- 
ment  connue  : or  une  perfonne  tombée  en  démence  ne  peut  dcs-Iors  avoir  aucune 
volonté  telle  qu'il  la  faut  ici.  Mais  à l’égard  des  engagemens  qui  s’exécutent  par 
une  fuite  d'adions  diftindes,  il  eft  clair  que  la  démence  furvenuë  en  fufpend  d’a- 


d'Obligation  * il  donne  manifeftement  i entendre 
qu'il  remet  la  dette  > 6c  par  confcquent  l'aûion  civile 
contre  le  Débiteur  eft  entièrement  éteinte.  Les  Ju- 
ri feon fuites  Romains  n’ont  feint  cette  convention 
tacite»  de  ne  rien  drmender  , que  pour  ne  pas  rccon- 
noitre  qu’un  (impie  confentement  eût  la  force  d’a- 
néantir l’obligation  d’un  Comrefl  réel,  comme  ils  par- 
lent. ( Voyez  ci-deflus,  Liv.  V.  Chep.  I.  $.  6.  6c  Chef. 
XI.  f.  7.  ) Autre  exemple.  Suppofé , difent  les  Jurif- 
Confultes,  que  demi  un  Bail  è ferme  il  y tir  terre 
eUufr  , qu'en  eti  que  te  Fermier  ne  cultive  peinr  , comme 
il  le  doit  , le  Fends  qu'il  prend  è ferme  , le  Prepriertire 
fourre  refermer  t antique  entre  , bien  entendu  que  le 
Fermier  ferm  tenu  elors  de  le  dédommager  ; è propertien 
de  ce  que  le  Fends  ture  été  reloué  è un  plus  bas  prix  : S'il 
arrive  en  eontreire  que  te  Fonds  fe  reloue  è nn  pins  heur 
prix  t «*##,  dit-on,  eu  profit  du  Preprieteire  , perce- 

r'il  fembley  eveir  eu  enrr’eux  une  convention  recite  » que 
fur  plut  d'un  neuveeu  Best  e ferme  ne  reviendrait  point 
en  Fermier  de  fi  tué.  Digcft.  Lib.  XIX.  Tir.  II.  Loceti  , 
condu&i , Leg.  L|.  au  commencement  : Et  lege  funlum 
lecevi , ut  fi  non  ex  lege  colerctur»  relocarc  eum  mihi 
licerct,  6c  quo  minoris  locaffem  , hoc  mihi  prxfta- 
retux  : [ nee  convenir  , i*r  fi  plnrit  loceftm  , bot  tibi 
frefieretnr  : ] vide  rue  eurem  in  hec  fpecie  id  filentio  con- 
vtnsffe  , ne  quid  prxfiarctur  » fi  ampiiore  pecunia  fun- 
dus  effet  locatus  : idefi  , su  hec  ex  convenricne  pro  lace- 
tore  renrummedo  interponeretur,  Mais  ici  encore  • fins 
fuppofer  aucune  Convention  tacite , il  eft  beaucoup 
plus  naturel  de  dire  que  cette  daufe  du  Contrat  ne 
làuroit  être  interprétée  ni  directement , ni  indirefte- 
ment,  au  profit  du  Fermier  » qui  ayant  néglige  par  fa 
faute  de  cultiver  le  Fonds  , comme  il  y étoit  tenu  » 
ne  mérite  pas  de  retirer  aucun  profir  du  nouveau  Bail. 
Ici  notre  Auteurs  tout-à-fait  raifon.  Voyez  fur  cette 
loi  A s T o i n F.  F a v r F.  * Re tien.  Tome  V.  pag.  6i  j. 
Notre  Auteur  indiquoit  encore  d’autres  exemples  de 
Conventions  tacites , DicfcST.  Lib.  XVII.  Tic- 1.  M*n - 

Tome  II. 


dut,  vtl  court . Leg.  Vt.  5.  Z.  (XXVIII.  LIII.  t<  Lib. 
XIX.  Tir.  II.  L"ui,  cmdnfh.  Leg.  XIII.  in  fine  , Sc 
XIV.  Cod.  Lib.  IL  Tic.  III.  Dt  ftOh.Uf.  II.  Ajoù- 
tons , ou’on  trouve  un  exemple  remarquable  de  ces 
fortes  de  Conventions  ou  d'Exceprions  tacites  , dans 
une  Déclamation  de  Q.u  intilien  . ( c'eft  1a 

CCCXXXVI.  ) où  l’Auteur  raifonne  fort  bien  fur  le 
fait  dont  il  s'agit  là. 

f.  111.  (i)  Tout  confentement  véritable  fuppofe  r. 
un  pouvoir  Phyfique  de  confentir.  a.  un  pouvoir  Morel. 
j.  un  ufegt  bien  ftrieux  & perfeitement  libre  de  tes  deux 
fortes  de  pouvoir.  Il  s'agit  ici  de  la  première  condition. 
On  traitera  dans  la  fuite  des  deux  autres.  Titiijs, 
Obfcrv.  CCVIII.  Notre  Auteur  y traite  bien  dc  la 
liberté  requilê  : mais  il  a fuppofe  ce  qui  regarde  le 
deffein  ferieux  de  s’engager  par  des  lignes  qui  mar- 
quent d’aillears  un  confentement.  Voyez  ci-dcffous 
f.  6.  Note  i. 

(z)  Infant  , dr  qui  infamie  proximut  rff , non  mulritm 
m fnriofo  di fient.  IWSTIT.  Lib.  III.  Tit.  XX.  Do  inutil. 
fiipul.  i.  9 • 

( ) ) Furiofus  nnllnm  negotinm  gtrere  porefi  , quia  non 
iutelligir  oued  egit.  I N S T I T.  Lib.  HT.  Tir.  XX.  De 
inut  i lib.  jlipuler.  f.  I.  Furiofi.  . . . nulle  volnnras  efi.- 
D IG  est.  Lib.  L.  Tit.  XVII.  De  drverf.  Reg.  Jnr. 
Leg.  XL. 

(4)  La  queftion  eft  de  Ravoir  , fi»  dans  ces  inter- 
valles qu’on  regarde  comme  lucides,  l’infenfè  «cou- 
vre affez  l’ufage  dc  la  Raifon  pour  être  en  état  de 
juger  comme  il  feroit,  s’il  n’eût  jamais  cté  attaqué 
de  folie.  Voyez  là-deffus  une  Differcaiion  dc  Mr. 
Thomas  iu  s,  publiée  en  1719.  De  Prtjumpriona, 
Furoris  & Demenrie. 

(i)  N*m  neque  tefiementnm  refit  faîhsm , nequt  ultum 
ejiud  uegotinm  refie  gefium  , pofite  furor  imerveniens  pe. 
rimir.  ! N S T I T.  Lib.  II.  Tit.  XII.  $ . 1 . Voyez  auffi 
Cod.  Lib.  VI.  Tit.  XXII.  3s*i  refiemente  feetrt  pof- 
funt , 6cc.  Lcg.  IX. 
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l]>V[° t!i ^°r<^  ' & <lue  fi  un  homme,  par  exemple,  a promis  de  travailler  pour  quel- 

le bit  fm  W que  autre  pendant  un  certain  cfpace  de  tems , fon  Obligation  ceftè  du  moment  qu'un 
Lcg'Vm*  Je  Tit  acc^s  phrénefie  le  met  hors  d’etat  de  faire  ce  à quoi  il  s'étoit  engagé.  11  cft  vrai 
xviu.  Di  üffic.  que,  dans  l'efperance  d'un  retour  de  bon  lèns,  on  luppolê  (buvent  que  les  engage- 
xnMet’ub*iii  mens  ^ un  hifenfé,  aulTi-bien  que  fes  droits  & fon  pouvoir,  fubfiftent  toujours  en 
Tit.  ni.  De  Prt-  quelque  maniéré,  & que  les  a êtes  en  (ont  feulement  interrompus  pour  un  tems  , 
f'rîiu, &iDc'f'v.  Pendant  quoi  l'on  les  fait  exercer  par  quelque  autre  perfonne.  (a)  Mais  lî  la  demen- 
Et  Lib!  ix  Tit.  ce  Ce  trouve  entièrement  incurable,  alors  l’Infenlé  eft  regardé  avec  raiiôn  comme 

1»|  lUm'^Le  V C'vfiement  mort. 

?.  z.  ’ §.  IV.  (i)  * Pour  ce  qui  eft  des  Enfans , comme  les  uns  ont  le  Jugement  for" 

* Des  rromefles  mé  plutôt  que  les  autres,  on  ne  fauroit  établir  de  régie  generale  qui  détermine  au 
é'uin  Miûnïr  ' & j"u^c  durée  de  l'âge  où  ils  font  incapables  de  contrader  quelque  Engagement.  Il 

faut  donc  Ce  régler  ici  fur  un  examen  artentif  des  adions  & des  démarches  ordinaires 
de  chaque  Enfant  en  particulier , aulli-bien  que  fur  les  Loix  Civiles,  qui  fixent 
prelque  partout  un  certain  terme  plus  ou  moins  long,  félon  que  le  Légillateur  a 
trouvé  le  génie  de  fa  Nation  plus  ou  njoms  tardif:  comme,  par  exemple  , parmi  les 
Hébreux,  les  Promeflès d’un  Jeune  Garçon,  qui  avoir  treize  ans  accomplis,  étoient 
valables,  de  même  que  celles  d'une  Fille  qui  en  avoir  douze  (1).  Mais  comme  la 
Jeuneftè,  lors  même  qu’elle  cft  en  âge  de  (çavoir  ce  qu'elle  fait  & de  fe  déterminer 
avec  connoiftànce , eft  fort  fujette  à fe  lailfer  emporter  à des  mouvemens  impétueux 
& fouvent  inconfidercz , facile  à promettre  , pleine  d'efperance,  fenlible  à la  réputa- 
tion de  libéralité,  empreftee  à fe  faire  des  Amis  & à les  entretenir,  peu  fulceptible 

* de  défiance:  on  a aulTi  trouvé  bon,  dans  plufieurs  Etats,  que  les  Jeunes  gens  ne 
puftènt(j)  contrader  aucun  Engagement  valide , (ans  l’approbation  de  quelque  per- 
fonne prudente  , qui  aurait  foin  de  leur  conduite  8c  de  leurs  affaires  jufques  à ce 
qu'on  eût  lieu  de  préfumer  que  le  feu  de  la  Jeunellc  fût  pâlie:  & rien  n'eft  plus  fage 
ni  plus  utile  qu'un  tel  établillement.  Ainfi  ce  que  les  Mineurs  font  de  leur  pure 
autorité  eft  quelquefois  regardé  comme  nul  de  lui -même:  quelquefois  aufti  on  les 

(.)  Veye*  Dr^.  releve  par  une  reftitution  en  (4)  entier,  lorfqu’ils  ont  été  lézez  (î).  Et  le  Droit 


De  minorsbus  1 j. 
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XUV. 


«.  IV.  (1)  Ce  paragraphe  de  le  fuivaot  font  tranf- 
pofez  dans  ma  Traduction.  L’Auteur  , apres  avoir 
parle  des  ProtnefiTcs  de  ceux  qui  ont  perdu  la  Ration, 
devoit,  félon  fon  plan  même,  palier  à celles  des 
Enfans  , de  ne  pas  interrompre  la  lutte  du  difeours 
pour  traiter  des  ProinefTes  des  gens  vvres , Icfquellcs 
d’ailleurs  peuvent  faire  une  clalTe  à pari  , putfque 
TTvrefle  n'eft  qu'un  accident  paftager  , au  lieu  que 
l’Enfance  de  la  Folie  font  des  états  d'aflez  longue 
•durée.  Comme  il  m’a  été  aifé  de  remédier  à ce  dé- 
sordre par  une  (impie  tranlpolition , d’ou  il  ne  refaite 
d’ailleurs  aucun  inconvénient  > j’ai  crû  que  je  pou* 
voit  hardiment  remettre  les  choies  dans  leur  place 
naturelle. 

(1)  Voye*  G R O T t U S , Dreir  de  U Guerre  & de  In 
fsixt  Liv.  II.  chap.  X!.  f.  J.  mum.  |. 

(1)  Une  Loi  d' Athéné  t , co  mne  l'Auteur  le  remar- 
quoit  ici,  mettoit  à cet  égard  les  Femmes  au  même 
rang  que  les  Mineurs  i car . félon  cette  Loi  , elles  ne 
pouvoient  s’engager  au-dela  de  la  valeur  d'un  Soif- 
feau  d'Orge  » « cnn/e  , dit  un  Ancien  Orateur  , de  U 
foiklrjft  de  leur  Jugement , S'iX  TK*  yvïùUH'-  àftttlf. 
Dio  ChrySOStom.  Orat.  LXXIV.  De  inerttLdi. 
firi*  pag.  6 j 8.  D.  Edit.  Mortll . Péri/.  L’Auteur  citoit 


encore  I s IL  us,  Orat.  IX.  pag.  5$:  , 551.  Edi:.  Week. 
où  je  remarque  qu’il  y a <rtfct  fxiéilu*mr  KftTuv, 
pour  n pet  utfturv  % ficc.  comme  le  palTage  cft  cité 
par  Harpecmtien.  Et  l’Interpiête  Latin  traduit  plaifam- 
mant  : s.vhvu  Troué  1 (/ ri  ï^-.tvn  cisuCxrteiv  uré'i 
yuvctiKt  Tifct  , &C.  Ne  puero  emm  muiiere  eençredienri 
licter  ulrr « medimnum  herdei  dure. Je  m’appi rçois  main- 
tenant que  K ü h n 1 ü s a remarque  crtte  bévue  grot 
fierc , dans  une  Note  fur  P o l l 1?  x , Vill.  1 ,0.  n-  14. 
Voyez  au fli  A R ist  op  h iw  Ectlrfn*.-  vcif.  1017  de 
là-Jefttis  les  Interprètes.  On  pouvoit  ajoûter,  au  fuiet 
des  Femmes , la  Tutcle  perpétuelle  où  elles  etoient 
chez  les  anciens  Romains  , pour  certaines  fortes  d'af- 
faires; fur  quoi  Mr.  Otto,  Profefleur  à UiRfCliT, 
a publié  depuis  peu  une  Diftertation  entière  , qui  eft 
la  IV.  de  fes  Diff  trentièmes  Jurit  Pu hliti  & Prrvn/i.  On 
trouvera  la  matière  égayée  dans  les  FJfuis  de  Jmrifprm- 
denct  de  feu  Mr.  de  Touxiii,  Qtteft.  20.  au  I. 
Tome  de  la  nouvelle  Edition  de  fes  Oeuvres. 

(4)  C'eft  un  bénéfice  que  les  Loix  accordent  \ 
celui  qui  a été  lézé  dans  quelque  aâe  où  il  ait  été 
partie  , pour  le  remettre  au  meme  état  où  il  étoit 
avant  cct  acte  , s'il  y en  a quelque  jufle  caufc.  Voyez 
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meme  Naturel  demandoit  que  les  Loix  poficives  fiflènt  de  pareils  réglrmens  ; d'au- 
tant plus  qu’il  y a prcfque  toujours  de  la  mauvaife  foi  dans  le  procédé  de  ceux  qui  le 
prévalant  de  la  facilité  d’un  Jeune  Homme , veulent  s’enrichir  à fes  dépens , par  une 
ftipulation  d’où  il  réfulte  à fon  préjudice  une  lézion  que  la  foiblelTè  de  fon  juge- 
ment l'empêche  de  prévoir,  ou  ne  lui  permet  pas  de  comprendre  dans  toute  ion 
étendue  (y).  Le  Droit  Naturel  veut  donc  que,  partout  où  il  y a de  fcmblablcs 
conilitutions , on  les  obferve  exaéfement  & de  Citoyen  à Citoyen,  & même  dans 
les  Conventions  entre  un  Etranger  Sc  un  Citoyen  ; à moins  qu’un  Etat  n'ait  déclaré 
formellement,  que,  dans  les  affaires  qui  concernoient  les  Etrangers,  il  prononceroit 
uniquement  félon  les  réglés  du  Droit  Naturel.  La  railôn  de  ceci  n’eft  pas  (6)  tant 

3ue  quiconque  traite  dans  les  terres  d’un  autre  Etat  eft  tenu,  comme  Sujet  à tems 
e cet  Etat,  de  fe  foumettre  aux  Loix  du  Païs;  que  pareequ’ordinairement  aucun 
Etat  ne  donne  adfion  en  Juftice  pour  les  engagemens  qui  ne  font  pas  conformes  à 


Digtfi.  Lib.  IV.  Tit.  I.  fie  ce  qu'a  dit  fur  ce  Titre 
Mr.  T 1 I 1 U S » dans  les  Oltjerv,  in  Compend.  Jur. 
Lnnttrbnth.  où  il  diftingue  avec  foin  les  maximes 
que  l'on  peut  tifcr  ici  du  Droit  Naturel  » d’avec  les 
lubtilitez  du  Droit  Romain.  Daumat,  Loix  Crvitet, 
1.  Part.  Liv.  IV.  Tit.  VI.  peut  en  donner  quelque 
idée  à ceux  qui  n'entendent  pas  le  langage  des  an- 
ciens Jurifcoofultes. 

($)  U faut  même  remarquer,  (Sc  je  me  fers  ici 
des  termes  de  Mr.  laFlacette,  dans  fon  Tmité 
de  U Confiance  , pag.  60.  ) que  li  » par  exemple  > il  Ce 
rencontroit  un  Cfprir  fi  lourd  > qu’a  l'âge  marqué  par 
les  Loix  il  n’eùc  pas  encore  les  lumières  qu'il  de* 
vroic  avoir  pour  s'obliger  valablement,  on  ne  devroit 
pas  fc  prévaloir  de  fa  (implicité , Sc  l'engager  fous  ce 
rétexte  à ce  qu’on  voucroit.  Cette  prerenfion  fans 
outc  feroit  injufte  » fie  l'on  peut  dire  qu’en  ces  occa- 
sions • de  même  qu'en  beaucoup  d’autres  , il  faut 
a 'arracher  plutôt  à l'efprit  de  la  Loi  , qu’aux  termes 
que  le  Légidarcur  à employez.  Mais  il  y a ici  une  au- 
tres queftion  importante  i examiner;  c’cft  fi  un  Jeune 
Homme  , qui  c'crt  engage  avant  le  tems  porté  par 
les  Loix  , cft  tenu  en  confcicnce  de  faire  ce  qu’il  a 
promis  î par  exemple , fi  ayant  emprunté  quelque 
chofc  avant  ce  tems-U  , il  eft  tenu  de  payer  lorfqu’il 
eft  venu  à un  âge  plus  avancé  ? La  decifion  de  Mr.  / » 
fUcene  me  paroit  encore  ici  trèt-folide.  Voici  fes  pa- 
roles. » Les  Cafuiftcs  de  l’Eglife  Romaine  , fans  en 
«excepter  les  plus  levéres,  répondent  qu'il  faut  dif- 
„ ttnguer.  Si  ce  Jeune  Homme  1 difent-ils  , a fait  un 
*»bon  ufage  de  ce  qu’il  avoit  emprunté  , Sc  generale- 
,,  ment  fi  le  Contrat  lui  eft  utile  Sc  avantageux  , il 
»,  eft  oblige  à le  tenir.  Mais  il  n’y  eft  pas  tenu  » s’il 
»,  n’a  point  profite  du  Contrat  , Sc  fi  , par  exemple  , 
»,  il  a confumé  en  déhanches  Sc  autres  cxcez  ce  qu’on 
»,  lui  avoir  prêté.  Pour  moi , ( ajoute  Mr.  In  Plneerte  ) 
»,  je  ne  fuis  nullement  dans  ce  (entiment.  Je  ne  fau- 
,,  rois  approuver  qu’on  profite  du  mal  qu’on  a fait,  Sc 
»,  qu’on  le  tire  par  un  crime  d'un  engagement  inno- 
»,  cent.  Je  voudrois  donc  qu'on  prit  garde  à d'antres 
»,  chofes.  Je  voudrois  en  premier  lieu  qu'on  vir  fi  ce» 
»,  lai , avec  qui  l’on  a traité,  perd  parla  refeifion  du 
»,  Contrat  quelque  chofc  qui  lui  appartînt  d’ailleurs  } 
»» car  s'il  ne  perd  rien,  & fi  tout  le  mal  qui  lui 
»>en  arrive  cft  qu’il  ne  gagne  pas  autant  qu'il  auroic 
»,  fouhaité  , je  ne  crois  pas  qu’on  foit  obligé  de  tenir 
»>cc  qu’on  a promis  de  cette  maniéré.  S’il  perd  quel- 
m que  chofc  , comme  il  arrive  ordinairement  dans  le 


»,  prfir.je  voudrois  qu'on  prit  garde  1 une  autre  choie. 
»,  A-t-il  prêté  de  Donne  foi  Sc  fans  aucun  mauvais 
,,  déficit!  ? Frévoyoit-il  le  mauvais  ufage  qu'on  dcvoit 
«faire  de  ce  qu’il  ptétoit  ? S’il  le  prevoyoit  , Sc  s’il 
«avoit  en  un  mot  quelque  mauvaife  intention,  il 
«me'rite  de  perdre  ce  qu’il  a prêté  fi  mal-à-propos  , 
»>fic  c’eft  à lui-même  qu’il  doit  imputer  cette  perte. 
»,  Mais  s’il  a prête  de  bonne  foi  , Sc  fans  aucun  mau- 
„ vais  defiein,  je  ne  crois  pas  qu’on  puifle  le  dif- 
,,  penfer  de  payer  ; Sc  je  luis  perfuade  que  le  faire  , Sc 
« fe  prévaloir  pour  cela  du  bénéfice  des  Loix,  eft  une 
«obliquité  dont  non  feulement  une  confcicnce  dé* 
« licate  • mais  un  honnête  homme  félon  le  monde  , 
«devroit  rougir  « . Voyez  ce  que  fai  dit  dans  mon 
Truité  du  Jeu  ,Liv.  II.  Chap.  IV.  §.  12.  fie  ce  que  l'Au- 
teur dira  plus  bas,  Liv.  IV.  Chap.  II.  f.  11. 

(«)  C'cft  la  raifon  qu'en  donne  Grotius  , Liv.  II. 
Chap.  XL  f.  $.  4-  que  notre  Auteur  réfute  ici 

tacitement.  Mais  Grotius  fuppofe  que  l'Etranger  a 
contracte  avec  le  Mineur , dans  le  Pays  même  de  celui- 
ci  : ainfi  il  cft  fie  peut  être  cenfé  avoir  traité  fur  le  pied 
des  Loix  du  Pays  : il  ne  faut  point  alors  chercher 
d’autre  raifon.  Celle  que  notre  Auteur  regarde  ici 
comme  la  plus  prochaine,  ne  l’cft  qu’en  lùppolant 
que  l’Etranger  ayant  traité  dans  fon  propre  pays  ou 
ailleurs,  avec  le  Mineur,  vienne  dans  le  pays  de  ce- 
lui-ci , fie  l'attaque  là  en  Juftice,  pour  lui  faire  renir 
fon  engagement.  Deforte  qu'il  s'agit  alors  de  Ravoir 
fi  l'on  doit  avoir  égard  au  terme  de  la  Minorité  fixé 
par  les  Loix  de  l'Etat , dont  le  Mineur  eft  Citoyen  , 
ou  aux  Loix  de  l'Etat  dans  lequel  le  Conrract  a été 
fair.  Mr.  Hfrtius,  dans  fa  Diflertation  de  CotHfione 
Ltgum , qui  cft  parmi  celles  du  1.  Tome  de  (es 
Comment.  & Opufc.  où  il  traite  au  long  des  cas  dans 
lefquels  on  juge  félon  les  Loix  d'un  autre  Etat,  veut 
( Seâ.  IV.  t.  1 1.  ) qu’on  ait  toiqours  egard  aux  Loix 
du  lieu  où  le  Mineur  a fon  domicile.  Mais  , à raifon- 
ner  félon  le  Droit  Naturel , indépendamment  de  l'ü- 
fage  établi  entre  les  differentes  Nations  , je  ne  vois 
pas  en  vertu  dequoi  un  Etat  feroit  oblige  à la  rigueur 
de  fuivre  les  Loix  d'un  autre  Etat , furtour  au  préju- 
dice de  les  propres  Sujets.  Autre  chofe  cft  de  (savoir 
fur  que!  pied  les  Parties  onr  témoigué  contracter,  fie 
par  confisquent  à quoi  elles  font  tenues  en  confcicnce  : 
car  ici,  comme  fur  plufieurs  autres  lit  jets  , on  ne  peur 
pas  toùjours  fe  prévaloir  honnêtement  du  benelice 
des  Loix. 

N 1 
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fcs  Loix.  La  même  chofe  k doit  pratiquer,  torique  deux  Citoyens  de  differen* 
Etats  ayant  traité  cnfemblc  par  lettres , l'un  veut  pourfuivre  l’autre  en  Juftice  pour 
l'obliger  à tenir  la  parole.  Car,  quoique  le  premier  ne  le  (oit  jamais  fournis  , pas 
même  pour  un  tems  , aux  Loix  de  l'Etat  dont  le  dernier  eft  Membre;  cependant 
s'il  veut  implorer  le  lecours  des  Tribunaux  de  cet  Etat,  il  faut  qu'il  foudre  que  l'af- 
faire (7)  foit  jugée  félon  les  Loix  du  Pays.  Par  la  même  railon,  lorlqu'un  Citoyen 
a promis  quelque  chofe  à un  de  fes  Concitoyens,  ou  qu'ils  ont  fait  enfemble  quelque 
Convention  dans  un  lieu  qui  11'eft  fournis  à la  domination  de  perfonne,  comme  fur 
le  vafte  Océan  ou  dans  une  Ifle  défertc  , ils  doivent  pourtant  fc  conformer  aux  Loix 
Civiles  de  leur  Païs  , s'ils  prétendent  acquérir  par  ces  engagemens  un  droit  parfait , 
qui  leur  donne  aétion  devant  leurs  Juges  communs.  Pour  ce  qui  regarde  les  Con- 
ventions de  ceux  qui  font  au-delfus  des  Loix  Civiles , nous  en  traiterons  ailleurs  en 
fon  lieu  (8). 

d«i  JromdTei  §.  V.  (i)  Une  autre  choie  qui  trouble  fort,  & qui  ôte  même  quelquefois  entie- 

• ZLtë"”*’  remcnt  l'ufage  de  la  Railon,  c'eft  YYvrtJft,  qui  fufht,  à mon  avis,  pour  rendre  nul- 
les  les  PromelTes  Si  les  Conventions , lorfqu'011  eft  réduit  par  le  Vin  à ne  fçavoir  plus 
ce  que  l’on  fait.  Car  on  ne  peut  point  regarder  comme  une  marqué  de  véritable 
confentement  les  mouvemens  extérieurs  d’un  homme  qui  eft  poulfé  par  une  impe- 
tuolité  momentanée  Si  entièrement  aveugle,  ou  qui  dans  le  tems  que  fon  Efprit  eft, 
pour  ainlï  dire,  détraqué,  laitTè  échapper  machinalement  quelques  lignes  qui  mar- 
queraient une  libre  détermination  de  fa  Volonté  , s’il  agiflôit  de  fens  froid  ; & il 
faudrait  être  bien  impertinent  pour  exiger  l'accomplilTcment  des  Promeflcs  faites  par 
une  perfonne  en  cet  état-là,  furtout  lî  elle  ne  pouvoit  les  effectuer  fans  s’incommo- 
der beaucoup.  Que  li  connoiffànt  la  facilité  de  quelqu'un , on  a cherché  l’occalion  de 
le  faire  enyvrer  pour  l'engager  enfuite  à promettre  , on  fe  rend  de  plus  manifefte- 
ment  coupable  de  mauvaife  foi  & de  tromperie.  Cela  11’empcche  pas  que  li,  après 
que  les  fumées  du  Vin  ont  été  diflipées,  cet  homme  venant  à apprendre  ce  qu'il  a 
dit,  le  confirme  pofitivement,  il  ne  foit  obligé  de  tenir  fa  PromelTè,  non  pas  tant 
à caufe  de  la  parole  qu'il  avoit  donnée  étant  yvre,  qu’à  caufe  de  la  ratification  qu’il 
en  fait  de  lêns  radis  (1). 

Mais  lorlque  l'on  a feulement  bù  un  peu  plus  qu'à  l’ordinaire,  fans  aller  au-delà 


(7)  GâOTiüf  , Lib.  II.  Cap-  VI.  #•  J.  num.  j.  croit 
qu’en  ce  cas  • la  on  doit  juger  uniquement  félon  les 
Réglé*  du  Droit  Naturel.  Mr.  Humus  fe  range  ï 
cette  opinion.  Voyez  la  Dill'ertation  que  je  viens  de 
citer  s*-  & une  autre  du  même  Volume  , intitu- 
lée de  emmmtatu  literarum , f.  16  , & /#M.  Mai»  je 
crois  que  nôtre  Auteur  a railon.  On  n’cit  pas  plus 
'oblige  à 1a  rigueur  de  juger  uniquement  félon  les  ré* 
tics  du  Droit  Naturel  contre  les  Sujets  de  l'Etat»  que 
de  luivre  en  cela  le»  Loix  d'un  autie  Fais.  11  faut  donc 
appliquer  ici  U même  diftinftion  que  j'ai  faite  dans 
la  Note  precedente. 

(»)  Voyez  Liv.  VIII.  Chap.  X. 

**.  V.  fi)  Ce  paragraphe  eft  le  quatrième  dans  l’O- 
rig  i l.  Voyez  la  Note  i.  fur  le  paragraphe  premier. 
(i  ) C'eft  une  réglé  générale  , que  les  conventions, 

Îui  etoient  fujettes  i être  annullccs  par  l'incapacité 
es  perfonne»  , font  validées  dans  la  fuite  , fi  l'inca- 
pacité cdlant  . on  ratifie  ou  l’on  aprouve  la  conven- 
tion. Ainfi  » félon  le  Droit  Romain  même  , lorfqu’un 
Mrncux  devenu  Majeur  ratifie  ou  exécute  le  Con- 


trat qu'il  avoir  fait  en  Minorité , ce  Contraû  devient 
irrévocable  , tout  de  même  que  s'il  l’avoit  fait  en  Ma- 
jorité. Voyez  D i G E s t.  Lib.  XXVI.  Tit.  VIII.  De 

4 uQoriiêti  dr  ionfrnfm  Turorum  & Cttrti  urum  , Leg.  V. 

a.  ôt  Cod.  Lib.  II.  Tit.  XLVl.  Si  major  fatlus  ta: «n 
bubuertr.  Voyc a encore  ce  que  noue  Auteur  dira  dans 
le  1.  14.  de  ce  Chapitre  , 9c  ce  que  j'ai  dit  dans  mon 
Traite  dm  jeu  , Li?.  II.  Chap.  1.  S . 7.  Ajoutons  , que 
la  ratification , dans  le  cas  dont  il  s'agit  , eft  necef- 
faire  par  le  Droit  Naturel , toutes  les  fois  que  fans 
aucune  ^vrclTe  & fans  que  l’ufage  de  la  Raifon  fou 
otfufqué . le  Vin  porte  neanmoins  à donner  un  cou- 
femcmenc  que  l'on  ne  donneroit  pas  , ou  que  l'on 
donnerait  avec  beaucoup  plus  de  peine  fi  l'on  étoit 
tout-à-fait  de  fens  froid  II  ne  doit  rien  y avoir,  en 
matière  d’engagnnens  volontaires  » qui  diminué  le 
moins  du  monde  l'ufage  de  la  liberté-  Ainfi  on  ne  peut 
pas  honnêtement  fe  prévaloir , furtout  s'il  s’agit  a’af- 
faire»  de  confequence  , d'une  facilité  à promettre 
que  lafimplc  gay etc  produite  par  le  Vin  , donne  à cer- 
taine» perfonnes. 
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d’une  gayeté  agréable  qui  n’offufque  point  la  Raifon,  les  Obligations  (?)  que  l'on 
contraâe  dans  ce  momens-là  ne  font  point  nulles,  fur  tout  h on  les  renouvelle  en- 
fuite  à jeun. 

A l’égard  de  l’YvrelTe  extrême,  il  fè  prélèntc  ici  une  difficulté  qu’il  eft  bon  de 
réfoudre.  Tout  le  monde  convient  que  le  Vin  ne  rend  pas  pardonnables  les  fau- 
tes qu’il  a fait  commettre  (4)  ; car  , quoiqu'un  homme  yvre  ne  fçache  ce  qu'il 
fait , comme  il  a volontairement  pris  avec  excès  d'une  liqueur  dont  il  connoiffoit  les 
effets,  il  eft  cenfé  avoir  confcnti  à toutes  les  fuites  de  l'Yvteffc.  Mais  11e  s’enfuit-il 
pas  de  là , que  les  Promeffes  d'une  perfonne  qui  eft  dans  cet  état-là  , obligent  auffi  ? 
Je  répons  que  non  , & ma  raifôn  eft,  qu'il  y a une  grande  différence  entre  l'effet  des 
Crimes,  Je  l'effet  des  Obligations  que  l’on  cont radie  volontairement.  Car  comme 
il  eft  abfolument  défendu  de  mal  faire,  on  doit  éviter  avec  le  dernier  foin  toutes  les 
occafions  qui  paroiflênt  capables  de  nous  entraîner  à quelque  chofè  de  mauvais  , & 
perfonne  ne  fauroit  guéres  ignorer  les  effets  que  produit  le  Vin,  quand  011  en  prend 
trop.  Ainli  l'Yvrefle  étant  un  péché,  furtout  en  ce  qu'elle  porte  ordinairement  à 
en  commettre  d’autres , en  vertu  de  quoi  prétendroit-on  foire  paffer  ces  dernieres 
actions  pour  innocentes,  fous  prétexte  qu’elles  doivent  leur  origine  à une  chofè  cri- 
minelle ? Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Obligations  où  l’on  entre  volontaire- 
ment. Comme  il  dépend  abfolument  de  chacun  de  les  contracter  ou  de  ne  pas  les 
Comraéter , on  n'eft  pas  plus  tenu  d'éviter  les  occafions  où  quelqu'un  pourroit  fur- 
prendre  notre  confentemetu , que  de  s’empêcher  de  dormir,  fous  prétexte  que,  par 
un  mouvement  de  tête  (y)  fait  en  fommeillant , on  peut  fembler  promettre  ce  qu'une 
perfonne  nous  demanderait  alors  pour  fc  moquer  de  nous.  Et  fi  le  trop  boire  n’avoit 
d'autre  inconvénient  que  de  nous  mettre  dans  un  état  où  d'autres  perfonnes  peuvent 
ailèment  tirer  de  nous  , fans  que  nous  fcachions  ce  que  nous  foifons , ou  que  nous  y 
penfïons  bien  , des  (ignés  qui  hors  de  là  marqueraient  un  confentement , je  ne  vois 
pas  que  pour  cette  feule  ration  elle  dût  être  mife  au  rang  des  chofes  défendues. 
D'ailleurs,  pour  s’engager  validement  par  une  Promeffe  ou  une  Convention,  il  faut 


(î)  Nôtre  Aureut  rapportoit  ici  un  pillage  de  Ta- 
cite,  au  Aijct  desancienjGrnw4ini.il  fumra  d'en 
donner  la  tradu&ion  , 3c  je  fuivtai  d'AnnscouiiT  , 
qui  rend  en  cet  endroit  allez  fide  emeut  le  feni  de 
l'Original.  »>  C'eft  à table  que  fc  font  parmi  eux  les 
ss  réconciliations  3c  les  alliances  » c’eft- U qu’ils  trai- 
sitent  de  l’Eleftion  des  Princes  , enfin  de  toutes  les 
> ; affaires  de  la  Paix  3c  de  la  Guerre.  Ils  trouvent  ce 
s»  teins  - U le  plus  propre  , pareequ'on  n’y  deguife 
ss  point  fa  penfee  » 3c  que  la  chaleur  de  la  débauche 
ss  porte  1’Efprit  à des  refolutions  plus  hardies.  Car  ils 
ss  y découvrent  leurs  féntimens  avec  la  franchife  de 
ss  la  table  3c  la  liberté  du  Pais  • mais  la  re  folution  de 
*s  1‘atfaire  fc  remet  au  lendemain  ; Ainli  ils  délibè- 
ssrent  lorfqu'ils  ne  peuvent  feindre,  8c  refolvent 
sslorfqu'ils  ne  fe  peuvent  tromper  De  Monbnt 
Gtrmsn.  Cap.  XXII.  Vovez  une  Diflrrration  de  Mr. 
ThomasiüS  , Dt  bomintbni  frefrnt  & libtrit  Gtr» utne- 
mi»»,  i.  ta.  C'etoit  la  coutume  des  Ptrfi i , comme  le 
remarquoit  encore  nôtre  Auteur  , renvoyant  la  de  (Tus 
I à HSRODOT.  Lib.  1.  Cap  CXXXII1.  Ath.  n.  Lib.  IV. 

Cap.  X.Q.  Cu rt.  Lib.  VU.  Cap.  IV.  num  i.  M*xim. 
r Tyr.  Serra.  XII.  page  ns.  Edit.  Dm  vif  Cmnrnir.  Voyez 

Plutarch.  iympof.  Lib.  VII.  Cap.  IX.  ôt  l’dr- 
t tknelqin  GrâcM  de  Mr  Fotter  , Lib.  IV.  C.  20.  page 

i>  77*  1 777.  comme  auÆ  Busion  dt  P*rf.  Lib.  U. 


pag-  ut  , 219.  Edit.  Sylbtrg.  , 

(4)  On  punifloit  doublemenr  autrefois  ceux  qui 
aroient  commis  quelque  crime  dans  le  Vin.  Voyez  un 
paflage  d’ARiSTOTE  , rapporte  ci-dcflùs  , Liv.  I.  Cap. 
V.  f.  10.  Net.  4.  j.  Par  une  Loy  de  Selon  , fi  un  Ar- 
chonte étoit  trouvé  yvre  , il  devoit  fubir  la  peine  de 
mort.  Ti  Af  , SetvcLjof 

rw  g, u'icLt . Diog.  LaIRT.  in  Soient  , Lib.  I. 
*.  17.  Voyez  Minage  fur  ce  palfage  , que  l’Auteur 
citoit  ici. 

($)  Il  y a dans  toutes  les  Editions  de  l’Original , 
ni/lnndo.  Mais  , outre  que  le  clignement  des  yeux 
n’eft  guéres  an  ligne  de  confentement  » un  paflage  de 
Sui tone  , que  nôtre  Auteur  rapportoit  , fait  voir 
que  lui  , ou  les  Imprimeurs  ont  mis  niffnnde  , pour 
nurânde.  Ce  paflage  eft  dans  la  vie  de  Cntiguln , Cap. 
XXXVIII.  où  l’Hiftorien  rapporte  , que  cet  Empereur 
faifant  faire  lui -même  un  Encan  , 3c  ayant  apprrçu 
Afeniut  Snturninnt  qui  fommeilloit  , 3c  qui  baifloic 
fouvent  la  tête  ( crebro  enfuit  mer m nntnntem  ) fit  figue 

au  Crieur  de  prendre  ce  mouvement  pour  une  marque 
d’enchère  : ainli , à force  de  furdirc  , on  ajugea  à Jw 
rurninut , fans  qo’il  en  fçût  rien  , treize  Gladiateurs  , 
pour  le  prix  de  neuf  millions  de  fcfterces  , ou  deux 
cens  vingt-cinq  mille  Ecus. 

N j 


Digitized  by  Google 


IOI 


Du  confcr.  tentent  requis  dans  les  Promeffès 


2.  Tour  eonfcntir 
véritablement  il 
faut  avoir  les 
tarutalfftnctt  ne- 
êr fuites.  Effet  de 
1 'Erreur  en  ma- 
tière de  Promef- 
fit. 


que , dans  le  tems  même  qu'on  donne  fou  confemement,  on  (çache  ce  que  l'on  fait; 
& l'on  ne  fauroit  prélumer  en  aucune  maniéré,  fous  prétexte  qu'un  homme  s’eit 
laifle  perfuader  de  prendre  avec  excès  d'une  liqueur  capable  de  troubler  l’ulâge  de  (a 
Raifon,  on  ne  fauroit,  dis -je,  préfumer  de  cela  feul , qu'il  confcntc  tacitement  à 
tout  ce  qu'on  pourra  lui  faire  promettre  dans  le  Vin  -.d'autant  plus  que  la  plupart  de 
ceux  qui  boivent  trop , ne  fc  propofent  pas  de  perdre  l’ufage  de  la  Raifon , mais  feu- 
lement de  fe  divertir;  quoique  louvent,  pour  s'abandonner  au  plaifir  avec  peu  de 
retenue,  ils  viennent  à s’enyvrer.  Ajoutez  à cela,  que  les  Crimes  & les  Délits  cau- 
fent  d'ordinaire  quelque  mal  à autrui  ; au  lieu  que  les  Promeffès  tendent  lèulement  à 
faire  acquérir  un  bien  qui  n'étoitpas  dû.  Comme  donc  iteft  plus  odieux  de  foulfrir 
un  Mal  que  de  ne  pas  acquérir  un  Bien  , l’Yvreffè  peut  plus  ailèment  rendre  nulle 
une  Promellè,  qu’effacer  le  crime  d'une  Aétion.  Enfin,  fi  l'on  eft  tenu  de  payer  le 
Vin  que  l’on  boit  lorlqu’on  n'a  plus  de  goût,  & que  l’on  ne  boiroit  pas,  fi  l'on  fça- 
voit  ce  que  l’on  fait,  cela  vient  d’un  Contracl  par  lequel  , en  commençant  à boire 
on  s’eft  engagé  à payer  tout  le  vin  que  l’on  prendrait , quand  même  on  auroit  rendu 
gorge.  Et  lorique,  dans  la  chaleur  du  Vin,  on  jette  ou  l'on  répand  quelque  chofe, 
que  l'on  caffè  des  Bouteilles,  ou  que  l'on  brife  les  Fenêtres,  on  eft  tenu  de  payer  tout 
cela,  en  vertu  de  la  Loi  generale,  qui  ordonne  de  reparer  le  Dommage  que  l’on  a 
caufc  par  fa  propre  faute. 

§.  VI.  a.  Pour,  confendr  d’une  maniéré  qui  rende  valides  les  Promeffès  & les 
Conventions , il  faut  encore  avoir  Us  connoiffances  necejfairts  dans  l' affaire  dont  il  s'a- 
git ( l ).  Tout  véritable  Confentcment  exclut  dont  l’Erreur  (î) , qui  fait  que  l’Enten- 
dement conçoit  les  chofes  autrement  qu'elles  ne  font , & qu’ainfi  la  Volonté  n’y 
acquicfce  pas  véritablement.  Sur  quoi  il  faut  diftinguer  les  effets  de  l'Erreur,  félon 
quelle  le  trouve  ou  dans  les  Promeffès,  ou  dans  les  Conventions. 

A l’égard  des  Promeffès,  on  peut  établi^:,  à mon  avis,  la  maxime  fuivante.  Si 
une  Promcjfe  cft  fondée  fur  la  préfomption  de  quelque  ( j)  fait , ou  d'une  certaine  qualité 
dans  les  perfonnes , fans  quoi  on  n' auroit  point  promis , er  que  les  chofes  ne  fe  trouvent 
pas  telles  qu'on  les  avait  crues:  l'engagement  ejl  nul , pourvu  que  la  nature  meme  de 


f.  VI.  (i)  La  trnificme  des  conditions  générales 
d'un  véritable  confentemeet , que  l’on  a établies  ci> 
deflus  i f.  ).  Note  i.  ne  le  trouve  pas  i.  Dans  les 
PromclTcs  faites  en  badinant  ou  par  maniéré  de  com- 
pliment. z.  Dans  les  Promeffès  de  ceux  qui  fe  trom- 
pent. )-  Dans  les  promeffès  de  ceux  qui  font  trompes 
parautrui.4-  Enfin  dans  celles  que  la  crainte  fait  faire. 
Titius  , Obferv.  CCX1I.  & feqq.  U y a un  exemple 
remarquable  de  lubtilitc,  dirai- je  fcrupuleule  ou  ridi- 
cule , à l’egard  de  la  première  lorte  de  promelles  ap- 
parentes , dans  l’ancien  Droit  Romain  , lélon  lequel 
elles  étoient  valides  > pourvu  qu’elles  fulTeiu  accom- 
pagnées des  termes  de  la  StipuJarien.  Car  li  l’on  difoit 
à quelqu’un  : Mt  pr  orner  rez.-vssu  ceci  ou  cela  1 5c  qu’il 
répondit  quoiqu'on  raillant  » Je  le  promets  : on  avoit 
a&ion  en  Jufticc  contre  lui  , 5c  il  croit  condamné  \ 
tenir  ce  à quoi  il  n’avoit  eu  nul  deflein  de  s'engager. 
Voyez  Varrov  , de  Lin g.  Lar.  Lib.  V.  pag.  41.  Mais 
dans  la  fuite  le  Préteur  donna  une  exception  pérem- 
toire  , par  le  moyen  de  laquelle  cette  demande  » li 
contraire  à l’Equité  Naturelle  , éioit  cludce  5c  de- 
meuroit  fans  effet.  C'cft  une  belle  remarque  de  Mr. 
N00DT  , dans  fon  Julius  Pdulut  , Cap.  Xî. 

(2)  Ncn  viJennsr  > qui  errant  , cenjènrire.  DlOLJT. 


Lib.  L.  Tir.  XVII.  Leg.  CXVI.  f.  Voyez  aulîi  Leg. 
LXXVI.  5c  Lib.  II.  Tir.  I.  De  JurifJHhene , Lcg.  XV. 
Demen  eft  , qui  fidem  prjftar  errori.  SENEC.de  Rtnefit. 
Lib.  IV.  Cap.  XXXVI.  Il  faut  erre  feu  , pour  ternir  ce 
orne  l’on  a promis  par  erreur.  Mais  on  doit  fc  fouvenir 
d’entendre  toujours  ici  une  Erreur  hfticaee  , dans  le 
fens  que  l’on  a expliqué  «c  terme  , Liv.  1.  Chap. 
III.  S.  10.  Kete  2.  5c  non  pas  une  Erreur  Ceneemir an- 
te : car  c’cft  félon  cette  diftinâion  qu’on  doit  expli- 
quer 5c  redreffer  même  en  quelques  endroits  les  Ré- 
gies de  notre  Auteur.  TtTtus  , Obf.  CCXX1I.  Voyez 
les  Notes  fur  le  paragraphe  fuivant. 

(})  Les  Jurilconlultcs  diftingurnt  ici  l 'Erreur  de 
fuir  d’avcc  VErreur  de  Droit , c’cft-à-dire  , de  Droit 
Polîtif  ; 5c  i's  fondent  là-deffus  diverfes  décriions. 
Voyez  Daum AT  , Loix  Civiles , I.  Part.  Lit.  I.  Tir. 
XVIII.  Seék.  I.  5c  Mr.  Noom  fur  le  Titre  du  Dic.este, 
De  Jurii  & faffi  tgner.  page  481  , feqq.  Mais  , fé- 
lon la  limpUcité  du  Dioit  Naturel  , toute  Erreur  , de 
quelque  nature  qu’elle  (oit , annulle  les  promeffès  5c 
les  Conventions  torfqu’clle  en  a été  l'unique  caufc  , 
5<  que  celui  qui  s’eft  trompé  l'a  donné  à connoitre  , 
de  manière  que  l’autre  Partie  n’a  pu  ignorer  l’influen- 
ce de  l’Erreur  fur  rengagement. 
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la  cbofe,  oh  quelques  autres  cir  confiance  s claires  <ÿ-  évidentes  , montrent  que  l’on  a 
uniquement  confinti  dans  la  fuppofition  de  ce  fait  ou  de  cette  qualité,  comme  d'une 
condition  abfolument  neceJJ'aire.  Car  , cri  cc  cas- là  on  n'a  point  donne  fa  parole  ab- 
folumenc,  mais  fous  condition  : ainfi  du  moment  que  la  condition  fuppofée  ne  Ce 
vérifie  pas  , tout  ce  qu'on  avoit  bâti  là-de(fus  ne  peut  que  tomber  &:  s’anéantir  de  lui- 
* mêrfte.  Par  exemple,  û fur  un  faux  avis  qu’une  perfonne  a pris  foin  de  mes  affaires, 
je  lui  promets,  quelque  chofè  à cette  confidération,  je  ne  ferai  point  obligé  de  tenir 
ma  parole,  (4)  aulli-tôt  que  je  faurai  que  j’avois  été  mal  informé.  C'eft  par  le  mê- 
me principe  qu'il  faut  reloudre  la  queftion  que  Cicéron  propofe  fur  un  cas  arrivé 
autrefois,  & débatu  en  Juftice:  Un  (3)  Pere,  dit-il , fur  une  fastffe  nouvelle  qui  vint, 
que  fin  Fils  étoit  mort  a l' Armée , changea  le  Tejrament  qu’il  avoit  fait  en  fa  faveur, 
& inftinua  au  autre  Héritier  ; après  quoi  il  mourut  lui-meme  fans  entendre  plus  par- 
ler de  fin  Fils.  Le  Soldat  revint  enfuite  cher,  lui , er  demanda  la  fuceejjion  de  fin 
Pere,  comme  n’en  ayant  pas  été  légitimement  exclus.  On  alléguoit  en  faveur  du  Sol- 
dat la  réglé  du  Droit  Civil , qui  déclare  nuis  tous  les  Tcftamens  (6)  d’un  Pere,  dans 
lcfquels  il  n’inftitue  pas  (on  Fils  pour  héritier,  ni  ne  le  deshérite  pas  formellement; 
ce  qui  n’avoit  pas  été  fait  en  cette  occafion.  A quoi  pourtant  celui  qui  étoit  inftitué 
héritier  pouvoir  répondre , que  la  Loi  fuppofoit  que  le  Pere  fçût  que  ion  Fils  étoit  en- 


(4)  Mr.  Thomasius  » >laai  la  Juri/prstd.  Divin.  Lib. 
II.  Cap-  Vil.  i.  4J-  prétend  qu'on  efi  oblige  en  ce  cas- 
U de  tenit  là  parole  , » inouïs  qu’on  n'^ir  e.rprclle- 
ment  inféré  cette  condition  dans  la  Promcllc  , ou  que 
celui  , en  faveur  de  qui  l'on  s’eft  engage  , n'ait  aidé 
lu i-> non  - a nous  petluadcr  la  faufle  nouvelle.  Mais 
du  moment  que  l'on  donne  à entendre  , de  quelque 
maniéré  que  ce  Toit , que  Ton  promet  en  contidcra- 
tion  des  lervices  qu'on  croit  avoir  reçus  de  celui  4 qui 
l'on  a promis  , la  condition  fuit  de  la  nature  même 
de  la  chofe  : ainli  le  manque  de  cette  condition  rend 
la  Promcflé  nulle,  tout  de  même  que  fi  on  l’avoit  dé- 
claré d'avance  en  termes  formels  3 puifque  , comme 
on  le  fuppofe  , il  n*y  avoir  rien  d'ailleurs  qui  put 
nous  porter  a promettre.  Autre  choie  * comme  cha- 
cun voit  , dans  le  cas  des  Chevaux  achetez  , fur  la 
faufle  nouvelle  dont  parle  l’Auteur  dans  le  paragra- 
phe fuivant  ; fur  quoi  on  peut  lire  la  Note  a.  Mr. 
Tiiomasius  , au  refte  , feinble  s’etre  rctraâé  depuis. 
Car  il  dit , dans  la  quatrième  Edition  de  les  f:uuda- 
menrn  Jur.  S ■ & Gmt.  (i.  1).  in  itlem  Cap.  ) qu'il 
faut  ajouter  ici , qu’on  fuppofe  que  le  Promettant  a 
tenu  cachée  dans  fon  el^rit  la  raifon  pourquoi  il  pro- 
met  toit  : fitd  *au.fâ  tnmen  in  mente  retenti . Or  alors  il 
n’y  a point  de  difficulté  , puilque  celui  4 qui  la  Pro- 
mené étoit  faite  avoit  lieu  de  la  regarder  comme 
abfolue  i 6c  il  s'enfuit  de  U , par  la  règle  des  contrai- 
res , que  la  Promcflé  cfl  nulle  quand  on  a fait  con- 
noitre  fuffifamment  la  raifon  qui  portoit  uniquement 
à promettre.  Que  fi  l'on  a donne  actuellement  cc  que 
l'on  avoit  promis , la  Donation  n'eft  pas  plus  valide  , 
à en  juger  félon  le  Droit  Naturel  : quoique  les  Jurif- 
confultes  Romains  décident  autrement  fur  des  princi- 
pes fubtils  6c  précaires.  Car  voici  ce  qu’ils  difent  : Jd 

auoque  quod  ob  caufam  datur  , pwa  quod  netoti * me m ab 
90  adjura  pHtdvt  , tieer  non  fit  fnSum  : aura  dtnare  vs/ui  , 
ejusmvtt  falfo  mihi  perfunferim  , re péri  non  ptffe.  PtCrsT. 
Lib.  XII.  Tic.  VI.  De  condiH.  indeb.  Leg.  LXV.  $.  x. 
Voyez  auflî  Leg.  LII.  6c  U-dcflus  Antoinf  Faure  « 
Ration  page  41 $ , comme  aufli  Cujas  » in  Ruir.  Cou. 
De  Cendig.  ob  sauf.  (Ut. 


(j)  De  Cujnt  [Militij  "]  morte  , cùm  domum  f al  jus  ni 
Esrtrciru  muni  tut  vrniffer  , & Enter  ejut  , ro  crédit n , tef- 
tamtntum  mue  a (fer  , (*r  ejuem  es  vtfum  effet  , ft  effet  here - 
dem  , effet que  ipft  mortuui  : res  delntn  efi  nd  Centumxfiros  , 
cum  Miles  domum  revenifftr  , egijfetque  Lege  in  here  dit a - 
rem  parernam  tefiamtnto  exberei  filins.  De  Oratore  , 
Lib.  l.Cap.  XXXVIII. Voyez  aulfi  Vitra.  Maxim.  Lib. 
VII.  Cap.  VII.  f.  1.  6c  la  Harangue  de  Mr.  Schui- 
TING  , de  Jurifpr.  M.  T.  Cieeron.  page  a6o  , & ftqq. 
mais  furtout  fes  Notes  fur  la  Jurifpr.  Ante  - Jufitntan. 
page  6}  8.  4 quoi  on  peut  joindre  Cujas  , Obf  XXVI. 
9.  Mr.  Thomnjsns , dans  l'endroit  que  je  viens  de  cirer, 
f.  44.  remarque  que  cet  exemple  ne  fait  rien  au  fu- 
jet.  Car,  dit-il,  l'interprétation  des  dernières  volontcz 
fe  fait  tout  autrement  que  celle  d'une  convention  ou 
d’une  Promcflé  , tant  pareequ'un  Teftament  ne  don- 
ne pas  d'abord  quelque  droit  4 celui  en  faveur  de  qui 
l'on  difpofc  ainli  de  fes  biens  , comme  fait  une  Pro- 
meflé  qu’à  eau  le  qu'il  ne  demande  aucune  accep- 
tation de  fa  part.  Outre  que  dans  les  Teftamens  il 
faut  quelquefois  avoir  égard  auxLoix  , 0c  furtout  aux 
regletncns  qu’elles  font  en  faveur  des  Enfans.  Mais  il 
efl  clair  que  nôtre  Auteur , qui  allégué  cet  exemple 
apres  Grotius  , parle  comme  lui  , de  la  manière 
dont  on  doit  décider  la  qucflion  par  le  Droit  Naturel 
tout  feul.  Et  le  Droit  Civil  même  a égard  ici. a l’Er- 
reur du  défunt , non  feulement  quand  elle  tourneroit 
au  préjudice  de  fes  Enfans  . mais  encore  quelquefois 
quand  il  s’agit  d'Hériiiers  Etrangers  infirmez  dans  le 
premier  Tcfiament.  Dequoi  on  trouve  un  exemple  re- 
marquable dans  le  Digeste  , Lib.  XXVIII.  Tir.  V. 
De  Her.  infi. Leg.  ult.  Voyez  MratLL.Oéf  II.  a),  pour 
ce  qui  efi  de  la  queflion  ii  l’Héritier  mfiitué  0 quel- 
que droit  avant  la  mort  du  Tefiateur  , j’en  traiterai 
ailleurs  en  fon  lieu. 

(6  Inter  cetera  * qua  nd  ordinnndn  tefiamtnra  neceffa- 
ti'o  defideranttsr  , principale  jus  efi  de  libens  bertdibms 
imfitiutnitt  , vel  exbereiandtt  : me  prateriris  ffiis  , mm- 
parue  refiamenrum.  DlGEfT.  Lib-  XXVIII.  Tir.  II.  De 
Itberis  & pofihumit  heredtbut  imjHmendis  » 0CC.  Leg.  XXX. 
Ici  rampante  efi  piis  improprement. 
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core  en  vie;  ce  que  le  Teftateur,  dont  il  s'agir,  avoit  ignoré.  Mais  on  peut  dire 
plus  fimplcmcnr,  (clon  les  principes  du  Droit  Naturel,  que  le  Tcftamcnt  du  Pere 
étant  fondé  fur  la  pcrlualionoù  il  étoit  de  la  mort  de  Ion  Fils,  du  moment  que  ia 
nouvelle  fe  trouva  faullc,  la  volonté  postérieure  du  Pere  devint  nulle,  pareequ'il 
avoic  changé  (on  premier  Tcftamcnt  dans  cette  fuppoliüon , & que  fans  cela  il  ne 
l'auroit  point  fait.  Il  paroît  encore  par -là  comment  on  peut  répondre  à une  ques- 
tion dans  le  fond  un  peu  trop  curicufe,  qui  eft  propofée  par  un  (a)  Auteur  Moder- 
ne; fçavoir,  fi  les  Héritiers  à qui  Lazare  avoit  laiflë  fes  biens  par  Teltament , (7) 
pouvoient  légitimement  les  retenir  , lorfqu'il  fut  refiulcité;  ou  fi  Lazare  avoit  droit 
de  les  reprendre  1 U faut  (ans  contredit  affirmer  le  dernier.  Car  la  raifon  pourquoi 
les  biens  d'un  homme  mort  pa fient  à d'autres , c'eft  qu'il  n’eft  plus  dans  la  Société 
des  Vivans , & qu'ainfi  il  n’a  plus  bclôin  des  biens  de  ce  monde.  De  là  vient  qu'en 
certains  endroits,  où  l'on  fuppofe  le  contraire,  on  diftribue  une  partie  des  biens  du 
Défunt  aux  Prêtres,  ou  aux  Pauvres,  pour  le  repos  de  fort  ame,  comme  on  parle  : en 
d’autres , on  enfevelit  ou  l'on  brûle  avec  le  Mort  quelques-unes  des  choies  qui  lui 
ont  appartenu , pour  les  belôins,  à ce  qu'on  dit,  de  l’autre  Vie. 

Mais , pour  revenir  aux  Promefiès  fondées  fur  quelque  (âulfe  fuppofirion , s’il  y a 
eu,  de  la  part  du  Promettant,  quelque  négligence  à s'informer  de  la  choie  en  vue  de 
laquelle  il  a confenti , il  eft  tenu  de  reparer  le  dommage  que  reçoit  par-là  celui  qui 
avoit  (8)  compté  fur  cette  vaine  Promette.  Que  fi  l'on  n’a  point  témoigné  promet- 
tre en  vùë  d’une  certaine  qualité  que  l’on  fupposât  ablcnte  ou  prélênte  ; quoique  peut- 
être,  fi  l’on  avoit  été  affiné  de  la  préfcnce  ou  de  l’abfcnce  de  cette  qualité,  on  n'cùt 
pas  voulu  s’engager  : alors  la  Promette  fubfiftera  dans  toute  fa  force.  Enfin , fi  la 
Promellè  11'cft  fondée  qü’en  partie  fur  une  fauttè  perfuafion,  elle  pourra  être  valable 
pour  le  refte  qui  eft  indépendant  de  cette  erreur  fà  moins  qu’une  des  parties  de  la 
Promette  ne  fe  trouve  renfermée  dans  l'autre  comme  une  condition  abfolument  né- 
ccttàire , ou  que  chaque  partie  n’en  puitte  être  exécutée  que  conjointement  avec  les 
autres;  car  alors  l’erreur  reconnue  à l'égard  d'une  partie,  rendra  nulle  la  Promellè 
entière. 

§.  VII.  Pour,  ce  qui  regarde  l 'Erreur  en  matière  de  Conventions  , il  faut  diftin- 
guer,  fi  l’on  a été  porté  à traiter  par  une  fàuflc  perfuafion , ou  fi  l’erreur  fe  trouve 
dans  la  choie  meme  au  fujet  de  laquelle  on  a traité. 

A l'égard  du  premier , je  crois  qu'on  doit  encore  confiderer,  fi  la  choie  eft  ou  n'eft 
plus  en  Ion  entier.  St  l’on  a été  porté  par  quelque  erreur  a faire  une  Convention  ou  un 
Contrai! , que  l’on  s’en  apperçoive  pendant  que  ta  chofe  eft  encore  en  fon  entier , ou 
qu’il  n’j  a encore  rien  tC exécuté  de  part  ni  d’autre , il  eft  jufte  fans  contredit  qu’on  ait 
la  liberté  de  fe  dédire  ; furrout  lorfqu’en  traitant  on  a donné  a entendre  la  raifon  qui 
mus  j obligeait  ( 1 ).  Mais  fi  la  chofe  n’eft  plus  en  fon  entier , çr  que  l’erreur  fe  dé- 
couvre feulement  apres  que  la  Convention  eft  déjà  accomplie  ou  en  tout , ou  en  partie  -, 

, ..  celui 

(I)  Mais  voyez  ce  que  j'ai  dit  fut  Gxonus , lav. 
II.  Chap.  XI.  i.  6.  Son  6. 

I.  Vil.  (»)  F.urvù  quel' Autre  Punie  me  fouffn  pur-li 
Aucun  d.mmafe  , ou  <f*e  t'il  J en  a , on  fou  frit  a le  t épu- 
rer. L'exemple  qui  cA  allégué  un  peu  plus  bas  tait 
voix  que  c'cA-U  une  autre  condition  que  l'Auteur  doit 
pofet , Iclou  fes  principes  : & ilia  pôle  cfTettivcment 
dans  1 Abrogé  des  Dejoin  dt  t’Hom.  & du  Cit.  Liv.  1. 
Chap.  IX.*.  ü.  Mais  voyez  la  tfoic  fui  vante. 

(a)  L'Auteur 


(7)  On  a imprimé  en  1705.  un  Livre  on  cette  queP 
tion  eft  traitée  ferieufement.  En  voici  le  titre  : Hen- 
•ttet  Vb«DUYN,  fitc.  Dtfiuifitio  Jitrid.de  Tejîum.  At <pu 
Heredtr.  Ldr.art  lit  mortui  » dliorumque  hit  morruorrnm. 
Im  trestnem  redsftt  &.  . . durit.  Tobias  BoEl  Junior 
J.hu.  On  p&urras'inrtnmc  en  peu  de  teins  de  ce  qu'el- 
le contient  , par  l'Extrair  qui  s'en  trouve  dans  le 
■/ctritNAL  nuS^AVANi  , de  PArit , Année  170$.  page 
1 167,  fle/srw  Edit,  de  UolL  . « 
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celui  qui  s'ejl  trompé  ne  peut  plus  rompre  l'accord , à moins  que  l'autre  Partie  ne  veuille 
bien  y confient  ir  par  honnêteté  (i).  Suppofons , par  exemple  , qu'un  homme  étant  en 
voyage,  il  lui  vienne  un  faux  avis,  que  les  Chevaux  de  fon  Ecurie  font  tous  morts; 
dans  cette  perfuaiîon  , qu’il  donne  fulHfammcnt  à connoître,  il  marchande  d'autres 
Chevaux,  Si  conclut  le  marché.  Cependant,  avant  que  le  prix  convenu  (bit  payé, 
ou  que  les  Chevaux  foient  délivrez,  il  apprend  qu'on  l’avoit  mal  informé.  Je  fou- 
tiens  que  cet  homme-là  ayant  fuppofé  la  vérité  de  cette  nouvelle  comme  une  condi- 
tion tacite,  Si  cela  fans  que  le  Vendeur  lui-même  l’ignorât,  il  n'cft  point  obligé  à 
tenir  fon  marché  ; quoique  par  les  règles  de  l'Equité , il  doive  dédommager  le 
Vendeur  du  profit  qu’il  a manqué  de  faire , ou  au  moins  du  dommage  qui  lui  en  re- 
vient pofitivemenr.  Mais  lorfque  le  Vendeur  a délivré  les  Chevaux,  & reçu  le  prix 
convenu , quoique  l'Acheteur  n'ait  plus  befoin  des  Chevaux , il  ne  pourra  légitime- 
ment obliger  le  Vendeur  à les  reprendre  Si  à rendre  l'argent,  à moins  que  cette 
condition  n’euc  été  formellement  ftipuléc  dans  le  Contracl. 

Que  fi  l'erreur  fie  trouve  dans  la  chofie  meme  au  fiujet  de  laquelle  on  a traité , la 
Convention  n'efi  pas  tant  nulle  alors  a caufie  de  cette  erreur , que  parce  (j)  que  l’autre 


(2)  L'Auteur  ne  s'accorde  pas  bien  ici  avec  lui-mê- 
me. Car  fi  dans  le  ptc.nier  cas  il  y a quelque  bonne 
raifon  qui  donne  droit  à celui  qui  Te  trom  e de  Te  re- 
tracer * en  vertu  dequoi  certe  meme  raifou  ne  lcroit- 
elle  point  valable  dans  le  fécond  cas  î [ La  délivrance 
de  la  chofc  , confidcrec  en  clic-meme  , n’cft  qu'un 
a&e  phyfique  , qui  ne  peut  ôter  un  droit  à celui  qui 
la,  ni  le  donner  a unautre  qui  ne  l*a  pas  : d’ou  vient 
que  quand  on  a paye  ce  que  l'on  ne  devoir  poini , on 
n'eft  pas  moins  en  droit  de  redemander  l'argent  » que 
Il  on  l'avoir  remis  à cet  effet  a un  autre  qui  ne  i'cùr 
pas  encore  délivrée.  Voyez  la  Jurifpr.  divin,  de  Mr. 
Thomasius  , Lib.  II.  Cap.  Vil.  L 45  * ] De-plus , 

fi  dans  le  premier  cas  on  a droit  de  fc  dedire  , pour- 
quoi eft  on  obligé  de  reparer  le  dommage  ? La  vérité 
cft  que  , dans  l’un  & dans  l'autre  cas  il  faut  indifi- 
pcnfablemcnt  tenir  fa  parole  i car  quoique  l'erreur 
ait  etc  invincible  , elle  n’a  etc  néanmoins  qu'acciden- 
telle ou  eomemit*>tte  -t  ( Voyez  Liv.  I.  Chap.IlI.  $.  10. 
Nos*  2.  ) fc  par  confequenr  elle  n'exclut  point  le  con- 
lentement  nèceffairc  dans  les  Conventions.  En  effet 
une  telle  raifon  qui  a oblige  de  conclure  le  marché , 
n’influc  point  du  tout  fur  l’Engagement  : c’eft  une 
tiiconfhmce  purement  accidentelle , qui  regarde  les 
affaires  particulières  de  l’Acheteur  , & dont  le  Ven- 
deur ne  doit  point  fe  mettre  en  peine  , tant  que  l'au- 
tre fc  contente  de  la  donner  2 entendre  par  manière 
de  convention  , & qu’il  ne  l'infcrc  point  formelle- 
ment dans  l'accord  » comme  une  condition  qui  venant 
à manquer  le  rendra  nul  : ainfi  l’erreur  ou  il  fc  trou- 
ve que  l’Acheteur  * été  là-dcflus  , n’cft  d'aucun  effet 
pat  rapport  a la  validité  du  Contrat.  Les  Jorifconful- 
ics  Romains  ont  reconnu  la  vérité  de  ce  ptincipcdans 
le  cas  d’une  Dtligerion  faire  par  erreur.  Voyez  Di- 
GEST.  Llb.  XLVI.  Tit.  U.  De  novmtionitrtu  & ÀelegAtio- 

tùkus  , Leg.  XII.  XIII.  [ la-dcllui  Cujas  , Reiit.  in 
Pau!.  Tom.  V.  page  4*2.  Opp.  Edit.  FAbnrr.  } La  mê- 
me chofc  a lieu  , lorfqu’on  le  méprend  à l'egard  de  la 
perfonne  avec  qui  l’on  traite, la  prenant  pour  unautre: 
car  ce  n’eft  U encore  qu’une  Erreur  Coneomirsnte,  tant 
it’il  n’y  a rien  dans  la  nature  du  Contrat*  qui  detnan- 
c néceifairemcnt  que  celui  , avec  qui  l'on  traite,  foit 
précifement  un  tel  ou  un  tel  -,  ou  que  l’on  n'a  pas 
déclaré  formellement  qu’on  prétendoit  traiter  avec 

Tome  II. 


Pierre  , par  exemple  , fc  non  pas  avec  tour  autre.  Plu- 
fieurs  Interprètes  du  Droit  Romain  cirent  à la  vérité 
quelques  Loix  , qu’ils  c^pyenr  établir  le  contraire  • 
en  nutirics  de  Contrats  onéreux  » comme  celui  de 
Vente.  Mais  fi  l’on  examine  bien  ces  Textes  , on  trou- 
vera qu’il  *’y  agir  de  quelque  a&e  de  libéralité  , ou 
qui  fuppofe  dans  la  perfonne  avec  qui  l'on  traite  , ua 
foin  , une  indufhic  , ou  quelque  autre  qualité  parti- 
culière : car  alors  il  cft  cflenriel  i la  Convention  que 
le  Contra&ant  fiait  precifeinent  celui  que  l’on  a eu 
dans  refprit  } defortc  que  fi  l’on  le  trompe  en  cela  , 
l’erreur  cft  effçnte.  Titiüi  , Obferv.  in  rnfendttf. 
CCXIV.  & in  Léurerbn.h.  DXUI. 

(>)  L’Auteur  oppofe  ici  des  cliofes  entre  lefquelles 
il  n’y  a nulle  apparence  d’oppofition  , mais  dont  l’u- 
ne eft  une  fuite  néccftaire  de  l’autre.  Car  l’erreur  ok 
H paroit  qu’a  été  l'un  des  Contra  dans  , fait  voir  qu’il 
n’a  point  confcmi  * une  chofe  qui  exilUt  véritable* 
ment , fc  par  conlèqucnt  que  l’autre  Contractant  n’a 
point  fatisfait  à l’intention  du  premier.  T 1 T 1 u s. 
Obfnv.  CCXV.  Au  refte  , cela  a Heu  , quand  même  le 
Vendeur  auroit  crû  de  bonne  foi , aullt-bien  que  l’A- 
cheteur , qu’un  Baflin  d'étain  , par  exemple  . cft  d'ar- 
gent. Car  l’erreur  commune  de*  deux  Contta&ans 
n’empèclie  pas  que  ce  ne  foit  ici  une  chofe  elfentielle 
au  Contraét  , que  le  Baflin  vendu  foit  d'argent  , fc 
non  détour  autre  métal.  Voyez  Dtçeft.  Lib.  XVIÎf» 
Tit.  I.  De  eenttAhen  * empritne  , I.eg.  XlV.  Il  n’y  a 
meme  ici  aucun  confentemem  des  deux  côtcz  : car  fc 
l’Acheteur  , fc  le  Vendeur  ont  cru  , l’un  acheter,  l’au- 
ne vendre  , une  chofe  toute  differente  de  ce  qu’elle 
fc  trouve  cflfeftivement.  Mais  il  peut  arriver  aulli  qu’il 
n'y  ait  qu’un  des  Contractant  qui  fe  trompe  , fans  que 
l’autre  pour  celaagiffc  de  inauvaifc  foi.  Voyez  fur  l'A- 
bregé  des  Devoir»  de  & du  Cit.  Liv-  l.  Chap. 

IX.  $.  12.  Sort  4 dcsdernicrcs  Editions  , ok  j’ai  mon- 
tré comment  cela  fit  fait.  Que  i*Ü  ne  paroit  claire- 
ment ni  mauvaife  foi  de  la  pan  de  l’autre  Contrac- 
tant , ni  datiez  grands  indices  de  l'intention  de  celui 
qui  die  avoir  été  dans  l'erreur  , il  faut  alors  certaine- 
ment pofer  pour  maxime  , que  dans  un  doute, y? 
ejuel<ju‘un  fe  trompe  , c'ejf  tant  pis  pour  lui  ; pafccqu’il 
ne  tenoit  qu’à  lui  de  le  bien  expliquer.  Voyez  la  Ju- 
rifprnd.  Du  in*  de  Ml.  Tbowonjîut  , Lib.  U.  Cap.  VU* 

o 
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(a)  Voyez  Digefi. 
Lib.  XLIV.  Tic. 
VU.  Dr  tbhgar. 

& aihon.  Lcg. 
LV1I. 


1 06  Du  confentement  requis  dans  les  Promeffes 

Contrariant  n’a  point  fatisfait  aux  conditions  de  l’accord.  Car  comtre , dans  toute 
Convention  la  chofe  au  fu jet  de  laquelle  on  traite  doit  être  connue  avec  les  cjuali- 
tez , là  où  cette  connoiiTancc  manque  on  ne  fauroît  concevoir  qu'il  y ait  un  vérita- 
ble confentement  (a).  Ainlî  du  moment  qu'on  s’eft  apperçu  de  quelque  defaut , ce- 
lui quife  trouveroit  léze  par-là,  peut  ou  rompre  fon  engagement , ou  obliger  l'autre 
Contractant  à reparer  le  défaut  ; ou  même,  s'il  y a de  la  fraude , ou  Amplement  qucl- 

3 uc  faute  de  (à  part,  exiger  de  lui  les  dommages  & in  érêts  (4).  O11  a même  ce 
roit,  non  feulement  lorfque  l'on  s’apperçoit  fur  le  champ  du  défaut , mais  encore 
lorfqu’on  ne  le  découvre  que  quelque  rems  après,  Et  ce  rems , s’il  n’y  a point  de  Loi 
Civile  qui  le  fixe,  fe  doit  régler  parle  jugement  équitable  d'un  Arbitre  qui  nefavo- 
rife  ni  la  fraude  de  l’une  des  Parties  , ni  la  trop  grande  négligence  de  l’autre  à exa- 
miner la  chofe  qui  fait  la  matière  duContrad.  Il  faut  aulTi  accorder  à celui  qui  s'eft 
trompé  un  terme  plus  long  pour  rcconnoitre  fon  erreur  , lorfque  le  défaut  de  la  chofe 
ne  fe  fait  pas  lentir  à la  regarder  Amplement  au-dehors,  ou  qu’il  ne  peut  être  dé- 
couvert que  par  les  plus  habiles. 

Pour  ce  que  l'on  dit  ordinairement , que  l’Erreur  ne  rend  les  Conventions  nullcs 
que  quand  elle  tombe  fur  les  chofe  s cjfcnttclles  , Sc  non  pas  lorfqu’elle  regarde  feule- 
ment les  chofcs  accidentelles , cette  maxime  doit  être  expliquée  , enforte  que  par  chofes 
ejfenri elles  on  entend»  non  feulement  tout  ce  qui  entre  dans  l'efiènce  phvfique  de  la 
chofe  au  fujet  de  laquelle  on  traite , mais  encore  les  qualitcz  que  le  Contractant  a eu 
principalement  en  vùc  (j).  Car  il  arrive  fouvent  que  l'on  fait  beaucoup  plus  de  cas 


f.  i9  , & feqq.  Ce  Cap.  XI.  f.  zi  , Z),  comme  aolTi  ce 
que  je  dirai  ci-dcfibus  , Liy.  V.  Cbap.  XII.  5* 
Necc  4. 

(4)  Cela  cft  encore  trop  vague  5 i!  faut  dire  quelque 
choie  de  plus  précis  pour  donner  une  jufle  idée  des 
effets  de  Y Erreur  efitmee.  Voici  donc  de  quelle  maniè- 
re on  peut  rendre  la  réglé  pleine  Je  («infante  , apres 
Mr.  TlTIUJ,  Obferv.  in  Pufend.  2t5.  tir  in  Laurtrbath. 
jl  I.  Si  celui  qui  Y efi  trempe  s ru  principalement  en  vue 
la  chofe  en  quoi  il  fe  trouve  de  l’erreur  ,la  Convention  tfi 
abfolumene  nulle  , cr  il  a la  Ubtrtt  de  fe  dédire.  Mau  t'it 
u a pal  eu  principalement  »n  vt te  cetrt  chofe  , quoi  qu'il 
eût  mieux  aime  au  elle  fût  relie  qn'il  t'a  crie  , U C inten- 
tion fui ft fie  eu  fou  entier  : il  efi  fadement  en  droit  de  dt - 
marier  dedommagement  du  défaut  auquel  il  ne  Y é toit 
point  attendu.  Par  exemple  , fi  dans  un  grand  belbin 
on  a acheté  une  Maifon  , que  l’on  trouve  enfuite  lu* 
jette  a diverlès  fervirudet  » comme  on  ne  s'eft  point 
principalement  oropofe  d'avoir  une  maifon  exemtede 
fervstudei , cela  feul  ne  rompt  pas  la  Vente  -,  mais  on 
peut  légitimement  exiger  du  Vendeur  une  diminu- 
tion de  Prix  , a proporiion  de  Pincommo  rite  que  cau- 
fent  ccs  fervitudts  dont  on  ne  croycit  pas  la  Maifon 
chargée.  Les  J urilcon fuites  Romains  , faute  de  faire 
attention  à ces  principes  Amples  ît  naturels  1 don- 
noient  dans  des  idées  bien  peu  julhs.  Quelques -uns  le 
contentant  qu’on  fût  d'accord  pour  le  cor;  - même  de 
la  chofe»  n’avoient  aucun  egard  à fes  quai  irez  les  plus 
client  ici  te  , & ils  alloicnt  jufqu'à  tenii  pour  valide 
une  \ enic  où  l'Acheteur  avoit  pris  du  Vt  naître  pour 
du  Viu  i du  Cuivre  , pour  de  1 Or  , du  Plomb  , pour 
de  Y Jeteur  , «cc.  D'autres  qui  furent  frappe*  de  l’ab. 
furditt-  . accordèrent  neanmoins  , ( & c’elt  l'opinion 
qui  prévalut  ) que  le  Centrai  étoit  bon  . pourvu  que 
le  Vin  n’eût  pas  été  d’abord  du  parfait  Vinaigre*  en- 
voie qu'il  commentât  à aigrie  : 6c  iis  pofcicut  aufli  > 


qu’il  fuflifoit  qu’une  nièce  , par  exemple  qu’on  avoit 
crue  d'or  maint . fût  de  cuivre  dote  : M a r emus 
fcriplit  . . . emtienem  effe  & vendit  imcm  , qui  A tu  corpus 
confit  nfum  efi  , erfi  in  mat  tria  fit  erratum . F.Jo  in  vrno 
qui  Je  m confient  io  , quia  eadem  prope  47’ut.  , id  efi  , fubf- 
taniia  efi  : fi  modo  vinum  acuit  ; tectium  fi  i /imai  non 
acuir  , ftd  atr  initia  a.rrum  fuir  , tir  entbamma  , id  efi  , 
intir.ûus  . aliud  pre  alio  vtniffe  viderur.  . . ÿuid  tamen 
duemut  » fi  in  marerta  & qualtrare  ambo  errèrent  : ur 
pur  a fi  & efo  me  vendete  aurum  pur  ai  cm  , /N  rmere  , 

quum  as  effet  > ut  put  a eoberedei  viriotam  , que  muret 1 di- 
eebarur , prerie  exqutfite  uni  htredi  vtnJidiffens  , eaque 
inventa  effet  magna  ex  parte  anea  f Vendit  iorent  effr  tou  fi 
tar  i.ieo  , qui  t anri  aliquid  baiuit  .*  nam  fi  inat  rarum  ali~ 
qui  J fit  , hcer  e$o  aarmm  purent , valet  vendit  ie  fi  au- 
tem  XS  pro  auro  veueme  , non  valet.  DîGF  ST.  Lib.  XVUL 
De  courrai)  tmr  Lcg.  IX.  Ç.  1.  Lcg.  XIV.  Tir.  I. 

(j)  L'imention  des  Contractant  fe  eonnoit  paries 
Ctrconftanccs.  En  voici  un  exemple  tiré  d'une  deci- 
fion  des  Jurifconfultes  Romains  , ou  ils  n’expriment 
pourtant  pas  le  fondement  précis  de  la  différence  qu'il 
y a entre  les  deux  cas  qu’il»  propofent  : il  paroit  feu- 
lement d’ailleurs  , qu'ils  railonnoient  fur  ce  principe  . 
ri«e  le  mot  de  ftmme  comprend  également  celles  qui 
font  Vierges  , & celles  qui  ne  le  font  pas  » St  qu’une 
Fille  qui  paflfe  pour  telle  » quoiqu'elle  ne  le  fait  point, 
a pourtant  quelque  chofe  de  fon  fexc  » comme  un  V». 
(e  de  cuivre  dore,  que  l’on  a cru  d’or  maîlif , eft  eenfc 
d'or  à cet  egard  Mr,  Noodt.  explique  aulfi  taLoi 
fui  vante  , dans  fon  Commentaire , pa^e  40*. 
cj.î  me  virginem  emtre  purartm  . ,ùm  effet  f*m  mulier  , 
empno  valebit  • ill  fcxu  enim  non  tfi  erratum.  Cetrrùin 
fi  eg»  muliertm  vendtrem  , ru  puerum  erwere  exifiimafit  , 
quta  in  fe.xu  errer  tfi  , nu! la  empno  , milia  vendit io  efi. 
Digeft.  Lib.  XVIII.  Tir.  1.  De  Contrahenda  empticue , 8cc. 
Leg.  XL  f.  1.  Mais  la  vcciuble  taàiou  pourquoi  le 
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& les  Conventions.  Liv.  HT.  Chai*.  VI.  ,o7 

d une  certaine  (6)  qualité  de  la  choie , que  de  là  fubftance  phyfique  , qui  n’eft  re- 
gardée alors  que  comme  un  accefloire  abfolumenc  néceftàire.  Ainli  un  Contrat  de 
Vente  eftnul , non  feulement  lorfque  l'Acheteur  ayant  fait  marche  pour  Davus  , le 
Vendeur  lui  a délivré  Sjrxs  . mais  encore  (7)  lorfqu'après  avoir  déclaré  qu’on  pré- 
tend acheter  un  Elclavc  qui  loic  bon  cuilinier , le  Vendeur  nous  en  donne  un  qui  n’en- 
tend rien  à la  cuiline  (b).  1 

§.  VIII.  Tour  ce  que  nous  venons  de  dire  a lieu  , quand  même  il  n’y  auroit 
point  de  fraude  qui  eut  contribué  à faire  croire  ce  qui  n’eft  pas.  A plus  forte  raifon 
l'Erreur  annulle-t-elle  l’engagement,  lorfquc  l'on  a été  trompé  par  le  dot  (1)  ou  la 
mauvaile  roi  de  quelqu'un.  v 

Niais  pour  Ce  faire  ici  des  idées  nettes , &:  qui  fervent  à décider  toutes  les  queftions 
que  l'on  propofe  touchant  les  effets  du  Dot  , il  faut  diftinguet . j . Si  le  Dol vient  de 
la  perfonne  même  avec  qui  l'on  a traité,  ou  de  quelqu'autrc.  1.  Si  le  Dol  a été  la 
caulede  la  Promelle  ou  de  la  Convention  , enforte  que  fans  cela  on  ne  fc  feroit  point 
engage  ; ou  fi  l'on  a été  feulement  trompé  A l’égard  de  la  chofe  ou  de  fesqualitez 
ou  à 1 egard  de  leur  jufte  valeur, quoique  d’ailleurs  on  fc  foit  déterminé  volontaire- 
ment a promettre  ou  a traiter. 


(h)  Voyez  Dit, fl. 
Lib. XVIII. Tic.  I. 
D*  tonrrahend* 

tmptitne  % &C. 

Lcg.  IX.  X.  XI. 
XIV.  XLI.  f.  1. 
Elfct  üe  l’Erreur 
produite  par  le 
dot  ou  la  nuuvaife 
foi  d'autrui. 


Contrat  de  Vente  ne  ldi  (Te  pas  de  fuhfïfter  » quoique 
l’Efclavc  qu’on  avoit  crue  encore  fiUc , le  trouve  fem- 
me , c’cft  que  , n ‘y  ayant  pas  d'autre  marque  extérieu- 
re que  celle  de  la  groflelfe , qui  diftingue  clairement 
une  Femme  d’avec  une  Fille  , rien  ne  donne  lieu  de 
préfumer  que  Ton  ait  prétendu  acheter  une  Fille  plu- 
tôt qu’une  Femme  , tant  qu’on  ne  s'en  cft  point  ex- 
pliqué formellement  : ainli  Teneur  reconnue  à cet 
égard  n’cft  qu’une  arrrur  concomitant e , ou  acciden- 
telle , qui  ne  fçauroit  tourner  au  préjudice  du  Ven- 
deur. Mais  il  n’en  cft  pas  de  même  du  Sexe  : la  dific- 
tence  des  Habits  ne  permet  pas  de  s’y  méprendre  , à 
moins  qu’il  ti'jr  ait  de  la  fraude  5c  du  dégagement  : 
ainfi  l’on  doit  toujours  luppofer  que  l’Acheteur  a fait 
nnrchc  pour  une  perlônne  du  fcxcquc  les  habits  mar- 
quoient.  D’où  il  s'enfuir  qu’en  ce  ca»  - I i Terreur  cil 
afixcata , ou  cflcntielle  , 5c  par  confrqncnr  qu’elle  au- 
nulle  le  contrat.  Tutus  , in  L*urertach.  Obf.  DX1V. 
Que  fi  Tachercur  croyant  acheter  une  Fille  , le  Ven- 
deur . à qui  il  témoigne  furtilamment  le  confirme  dans 
fon  erreur  y 5c  la  lui  vend  (ans  déclarer  qu’elle  cft 
leinmc  j |c  Contrat  alors  eft  nul  , meme  (clon  la  de- 
cilion  des  lurifconfultes  domains  : Si  Qui*  virtintm  fa 
amtrt  piuaffat  , eum  multar  vtnijfrt  , & feittu  trrare  eum 
vexditor  p*.  fui  fit  t rtdbtbirianrm  tjniJem  ax  htc  canjfa  non 
effet  i va  ram  rvir.ru  e\  rmpto  comporter  a.^ionem  , ai  ra • 
Jel  tnti*m  amfrhnam  , & p ratio  refiittuo  mulier  raJLU- 
rur.  DiOHT.  LiS  XIX.  Tit.  I.  De  action,  empti  & vend. 
I.eg.  XI.  $.  ç.  Voyez  ce  que  dit  Mr-  Nooot  fur  cette 
Loi  » dans  fon  Traité  da  forma  tmendandi  doli  malt , 5tC. 
Cap.  IX. 

(6)  Ou  de  certaines  choies  jointes  à d’autres  , par 
rapport  auxquelles  elles  ne  tienrenr  lieu  ordinaire- 
ment que  d’acccflbirc  ; comme  il  paroîr  par  la  Loi 
litivante  que  nôtre  Auteur  indique  ici  : Plemfijue  euim 
refait  futiidt  pr opter  aecefftonti  tint  mu,  > fient  eum  domut 
fripier  marnsora  flanui,  & tafrulat  piff.it  em  :rnr.  Di* 

Lit.  XVIII.  Tit.  I.  La*.  XXXIV.  princip. 

(7)  CtctRov  , comme  le  remarquoit  ici'  nôtre  Au- 
teur , dit  au  fujet  d'un  Efilavc  nommé  Panure  , dont 
Iç  Maître  avoit  code  a Rofiiat  la  moitié  du  droit  qu’il 
avoit  fur  là  perfonne,  à condition  que  Rofimi  lui  ap- 


prit le  métier  de  Comédien  : » Je  lôûtiens  que  Pa~ 
««rîrappartenoitenr.erernem  à Refit  ut  .■  ôc  ma  rai 
” fon  eft  que  Famtut  ( c’cft  le  non»  du  Maître  ) ne  pof- 
n Iij0ît  cn  ProP"  que  le  corps  de  />*»«**  , ' au  lieu 
..que  1 qualité  de  bon  Comédien  . cn  quoi  fa.,,,., 
ficxcelioit,  appartenoic  uniquement  4 Rofiiut  qui  Ta- 
..vo.t  dt.-irc  a ce  métier.  Ot . ce  qui  faifoit  mettre' 
• i un  fort  haut  pua  , ce  n'etoit  pas  Ibn 

>1  corps , mais  fon  métier.  Par  l'endroit  en  quoi  il 
uappartcnoit  à F-»ai  , il  ne  valoir  pas  cinquante 
..nulle  fédérées  ( c ert  a-dire,  ia,o.  Ecos  ) • mai, 
» par  I endroit  en  quoi  il  appartenoit  à K.ia.t , on  en 
..auroit  trouve  plus  de  cent  nulle  ( ou  ajoo.  Peut  ). 

Al  'la  R0fcü/iu^  csnrr.Ao,  ....  ,.j„  pa„. 

ntl  : <../•»,  ! guis  Rolétt  I difiipl,..,  ftt.»  ».»  . 

""  Pr">«7»-  Fx  î«*  p.nt  ,r<u  Fannii  , ...  .... 

H • S I 3 3 O.  IX  q»a  pan,  nar  Rofcii  , ampli.i  ira, 

“V'sf.îv'î3.3'  0,3t'  £L  R‘f‘,a  Ccmxdi  , Cap.  X. 

s.  VIII.  ( 1 ) Par  Ail  ( A.l*<  mai'iu,  on  Aol.,  fimple- 
tnenr  ) on  entend  toute  forte  de  furprile  , de  fraude  . 
de  nncile  , dé  teinte  . de  diflimulatton  i en  un  mot  . 
toute  mauvatic.vopc  , directe  ou  indirecte , politive 
ou  négative  , par  laquelle  on  trompe  quelqu'un  mali- 
cieulcntent  : car  il  y a des  tromperie»  innocentes,  eom 
nie  celle  d un  Médecin  qui  fait  accroiee  quelque  chofe 
alon  Maiadc  pour  le  quérir,  //aqn.  ,>/i  [ ubeoVX. 
*ep.,u ,Aol.m  mahtmif,  omxen,  taUiAiranm, fallu, am  , 
*aebi*anc„,m  ,A  .iomnvini.nAm. , falhadam  ,Ampi„. 
dun  a., er.m  aikibùan.  /.alrraw,  Arfi.irio  vira  o/t . Dt- 

e. Esr.  l.rh.  IV.  Th.  III.  D,  Aolo  mal o , Lcg.  I.  i.  a.  Ni. 

f. y  aunm  root,.,.,  r,a,or  DoLUM  die or,  ,f,i  aSitct 
Ma l UM e qaoniam  Vatoroa dolumerram  bonum  Aiuliau . 
*”  Cr0  f ltnta  ho,  titmiH  at.ipuSanr  , &e.  Ibid,  é s 
Voyea  le  Traite  de  Ma.  Kood,  . A.  f.rma  om.nAau'i  Ou 
1.  Malt , Cap.  I.  8e  II.  comme  aulli  ce  que  j'ai  dit  fue 
!~k  ' iv  d/S  °mir'  d‘  t'Hoo».  & A.  Chopin  , Liv.  I. 
Chap.  IX.  «.  u.  Non  1.  Au  relie,  quoique  partout 
ou  il  y 3 de  la  tromperie  d une  part , il  y ait  de  I er. 
rcut  de  l'autre  , cependant  d'ordinaire  on  fonde  uni- 
quement l’invalidité  de  la  Convention  fur  la  mauvaife 
fotdel'un  desContiattans.  pnreequedans  le  fond  cette 
ration  feulé  fuliitott  pour  annuller  un  Engagement. 

O 1 
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IQg  Du  confient  ement  requis  dans  les  Promejfes 

i.  Si  le  Dol  qui  porte  k promettre  ou  k traiter  , vient  d'un  tiers  , fans  qu'il  J an 
aucune  col  Info n entre  ce  tiers  <ÿ  l'autre  Contrariant,  & fans  qu'on  remarque  d'ailleurs 
aucun  defaut  dans  la  cbofe  mime , l'af aire  fulf fie  (i)  en  fin  entier  ;f*uf  a la  Partie 
Iczjce  de  pourfuivre  l'auteur  de  la  tromperie , & de  l’obliger  a lui  payer  les  dommages 

C r intérêts.  . , , . , . 

1 Si  c'efi  par  le  Dot  de  l’une  des  Parties  (})  que  l'autre  s'efi  déterminée  a pro- 
mettre ou  a traiter  , U Promcjfe  on  la  Convention  (4)  n obligent  alors  en  aucune  manière. 

, Si  après  s’être  déterminé  de  fin  pur  mouvement  k promettre  ou  a traiter , on  dé- 
couvre en  fuite  du  Del  dans  l’affaire  même  , c’eft-a-dire  , en  ce  qui  regarde  la  cbofe  fur 
quoi  on  traite  , ou  quelqu’une  défis  qualités  effent telles  ; la  Convention  tft nulle  , en. 
forte  que  l'on  peut  la  rompre  entièrement , ouf  on  le  juge  a propos , exiger  un  dedomma- 
gement du  préjudice  qui  revient  de  la  trompent  (j). 


(a)  Bien  entendu  que  le  motif  qui  par  un  eftet  ou 
dol  de  ce  tiers  » nous  porte  a promettre  ou  à irriter , 
n'ait  aucune  liaifon  neceflaire  avec  le  fond  meme  de 
l’engagement  i c’eft-a-dire»  que  l'erreur  fiait  purement 
toncomitAnre.  Car,  fi  par  exemple,  quelqu’un  m’ayant 
fait  accroire  que  tou*  mes  Chevaux  iont  morts  , je  dé- 
clare a celui  qui  tn’cn  vend  d'autres  , que  je  ne  les 
acheté  qu'en  lüppolant  que  la  nouvelle  qu  on  ni  a 
donnée  loit  véritable  , du  moment  que  j’en  découvre 
la  faulleté  , le  Contrat  cft  nul , en  vertu  de  cette  con- 
dition qui  y avoir  ci*  formellement  inférée  : fauf  au 
Vendeur,  de  s’en  prendre  à celui  qui  iû’a  trompé. 
Voyez,  ci -de (lut , $.  7-  Note  a. 

(j)  Nôtre  Auteur  indique  ici  un  endroit  de  Df«v 
»o*c  A*  Sicile.  ou  l'on  trouve  un  exemple  auquel 
cette  règle  peut  être  appliquée.  ArUce  Roi  des  Mulet 
avoir  accorde  à Btltfii , la  pcrmilfion  de  tranfpocter  t 
BabjUne  , dont  il  le  fit  Gouverneur , les  cendres  du 
Palais  de  S* rdanapclt  \ mais  ce  Satrape  prenant  pour 
prétexte  un  voeu  d'élever  une  chauflre  près  du  Tem- 
ple de  Btlut  , vouloir  cifcckivement  s’emparer  de  l’or 
& de  l’argent  qu'il  avoir  lui  feul  appris  être  caché 
en  certains  endroits  fous  les  ruines.  BibL  ffijhr.  Lih. 
11.  Cap.  z*.  Si  le  Roi  eût  découvert  la  choie  à teim  , 
il  auroit  pù  fans  manquer  véritablement  de  parole , 
empêcher  Btlrjîs  d’aller  i Sinivt , fle  le  punir  même 
comme  il  témoigna  d’abord  en  avoir  deflein  , pour 
mieux  faire  édateer  l’atkc  de  clémence  qu'il  exerce- 
toit  en  lui  pardonnant. 

(4)  En  Eftet , il  feroit  abftirde  de  s’imaginer  que 
l’on  pût  par  une  tromperie  malicieulc  8c  criminelle, 
impoler  a autrui  , en  nôtre  faveur , une  Obligation 
valide.  Nrma  ex  fut  deli f>o  meiiortm  fiuam  eondénonem 
fteert  cote/}  , dil’enr  tics-bien  les  JunfconlultM  Ro- 
mains, D1C.EST.  Llb.  L.  Tic.  XVll.  De  drvtrf  Rt£. 
J«r.  Lcg.  CXXXIV.  $.  1.  Cependant  ces  memes  Ju- 
rifconfuUes , comme  le  rematquc  Mr. Tit  ioi,(  in 
Lanrerbach.  Obf.  CXVI  , CXVII.  ) débitent  le.  de 
vaines  tuhiilitez.  Car  ils  prétendent  que  le  Dol I , qui 
a etc  la  caufe  d’un  Contraô  , ne  le  rend  «ul  en  lui- 
même  fle  par  le  Droit  ( tpfi  j*")  ql,e  quan**  »*  * abil 

C JA  *..»  fût 

donr.ct  une  inrerpiétltioD  favorable , félon  1. es tcçc* 
de  * d»"î d.«  un  Lh 

ce  auia  èli  dit  & écrit , le  Dol  n empechc vu  que  le 
Contraft  ne  (bit  valide  , quOKJu'onpuiflelefa.ie 
tefcindet  pat  nnc  «dilution  en  cnliet.  Comme  les 
Ijoix  accordent  toûjou»  et»  ce  cai-ct  le  bénéfice  de  la 


reftitution , ceh  revient  ati  fonds  i la  même  choie» 
par  rapport  au  dedommagement  de  la  pcrfônne  rrom- 
pce.  Mais , Iclon  le  Droit  Naturel , le  Dol  n 'an  nulle 
pas  moi  US  un  Content}  de  droit  heureux  , qu'un  tr«- 
rraf  de  bonne  fo  . Mr.  T I T I U S ( in  Leurtrb.  Obfi 
MCXLVII1.  & fittqtq.  ) foûtiem  autli , avec  raifon,  que 
cette  dillinâion  d’nfte  de  bonne  fei  , 8c  aile  de  droit 
ri£?ureux , n’cft  point  conforme  au  Droit  Nature!  , 
parles  principes  duquel  1 interprétation  |ek>n  1 Equité 
doit  avoir  lieu  en  toutes  fortes  d actes.  C eft  ce  que 
rcconnoit  Mr.  NoonT,  de  fort**  entend.  dit  «n«/f,  flcc. 
Cap.  IV.  où  il  remarque  encore,  qu’avant  le  Prctcuc 
Câjhi  Aqutl iut  Gallta  , on  ne  pouvoit  gticres  avoir  ui- 
fon  du  Dol , dans  les  Contracta  de  droit  rigoureux,  à 
moins  qa'il  n'y  cûr  eu  b- de Q us  une  ftipuiation  for- 
melle , ou  que  celui  qui  avoit  etc  trompe  ne  fût  Mi- 
neur. Voyez,  ci-dcftbus , Liv.  V.  Clian.  II.  s. 

(i)  Le*  Interprètes  du  Droit  Romain  avoient  pré- 
tendu iufcu’ici  , qu'en  ce  ca**là  le  Contrack  n’etoit 
ni  nul  de  droit  » ni  fuiat  a cire  cafte  par  une  reftitu- 
tum  en  cnricT , lorsqu'il  s'agifioit  d'un  Commit  de 
benne  fat  i fl c qu'on  n'avoit  alors  d’autie  rc  il  ou  rcc 
qu’une  action  de  bonne  foi , ou  l'exception  de  Dol. 
Mai»  le  célébré  Mr.  Nooot  , qui  ne  cclfe  de  faire 
d’admirables  decouvertes  dans  le  vafte  pavsflc  les  rouî- 
tes epineufes  de  la  Jurifprudcmc  Romaine,  a protrs'és 
dans  fon  beau  Traite  de  ferma  emtrdnmti  Dili  maté , 
in  contrabendii  nefortn  a-imtfli,  apud  Vetttet  , qui  parut 
vers  le  commencement  de  l'fc.?c  de  170*.  que  la  dif- 
tinckion  des  furifeonfoîtes  Modernes  n’a  aucun  fon- 
dement dans  ce  qui  nous  refte  de»  Ecrits  des  Anciens, 
fle  que  tout  Dol , (01c  qu'il  eût  porte  a traiter  celui 
qui  ne  s*y  feroit  pas  detenmné  ions  cela  , Soit  qu’il  le 
troovâr  eniuite  dans  U choie  meme  ou  dans  le  prix  , 
rendoit  toujours  un  ConrrsCk  de  bonne  foi  nul  en  lui- 
tnéme  fle  par  le  Droit  Civik  i enlortc  que  b pcrfor.nc 
trompée  étant  appellce  en  Jufticc  par  l'autre  Contrac- 
tant , n’avoit  autre  cbofe  a faire  qu'a  prouver  le  Dol 
de  fa  Partie  , fans  être  obligée  de  lui  oppoler  l’excep- 
tion de  Dol , fle  le  Préteur  ou  le  Juge  declaroit  alors 
le  Contraék  nul  de  plein  Droit.  Que  li  celui  qui  avoit 
été  lcze  le  porroit  pour  Demandeur  » il  pouvoir  ou 

faire  déclarer  le  Contrai*  entièrement  nul,  ou  le  laillcr 

fubiifter , comme  il  le  jugeoit  a propos  -,  fauf  * lu»  , 
en  l'un  fle  en  l'autre  cas , d’exiger  la  réparation  du 
dommage  qui  lui  revenoie  de  la  tromperie  , fle  cela 
quand  même  te  Defendeur  auroit  demande  la  cafla- 
tion  du  Contrait.  Cette  dcinicre  circonftance  cft  re- 
marquable , fle  j’y  fais  d’autant  plus  d’attention  % 
qu  elle  feu  à confirme:  une  perUcc  que  pavois  déjà 
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& les  Conventions.  Liv,  III.  Chap.  VI.  ioj 

4.  Tout  ce  qui  n' influe  point  [ht  l'ejfence  de  l’affaire  , & dont  on  n’a  pas  fait  men- 
tion exprejfc  dans  le  marche  , n' annuité  point  une  Convention  d’ailleurs  dans  les  for- 
mes , quand  meme  on  auroit  tacitement  compte  la-dcjfus  dans  le  tems  qu’on  s’enga- 
geoit  (6). 

Pour  ce  qui  concerne  la  refcifion  des  Contracte  à caufc  d’une  tromperie  exceflîve. 
au  fujetdu  prix,  nous  en  traiterons  ailleurs  (a). 

§.  IX.  j.  T o u t véritable  Confentemcnt  doit  enfin  être  donné  avec  une  entière 
liberté,  Sc  par.conlcquent  il  faut  qu’on  11c  foit  point  porté  à confentit  par  la  crainte 
de  quelque  Mal.  Mais  pour  bien  comprendre  comment  de  julqu’où  la  Crainte  rend 
un  acte  incapable  de  produire  aucune  Obligation  , diftinguons  ici  deux  fortes  de 
Crainte  ; l’une,  qui  eft  fondée  fur  quelque  Vice  ou  quelque  autre  fcmblable  difpofi- 
tion  à quoi  la  perfonne  envers  qui  l’on  veut  s’engager  eft  ordinairement  fujette,  ou 
fur  des  indices  particuliers  & allez  manifeftes  de  fa  mauvaifè  volonté , qui  nousfonc 
vraifemblablcmcnt  foupçonner  de  la  part  un  delTèin  acteiel  de  nous  tromper  : l'autre  » 
qui  conlitle  dans  une  frayeur  extrême  , produite  par  l'apprélrenlîon  d’un  grand  Mal 
dont  on  eft  menacé  ii  l'on,  ne  le  réfout  à promettre  ou  à traiter. 

A l’égard  de  la  première  forte  de  Crainte  , il  cil  certain  que  fi  l'on  voit  qu’un  nom- 
me ne  faffê  point  de  lcrupule  de  tromper  tout  le  monde  , & de  faujj'cr  (1)  fes  pvomef- 
fes  en  riant  ; ou  fi  l’on  s’apperçoit  qu’il  tâche  de  nous  arrapper  dans  l’affaire  dont  il 
s’agit  ; il  faut  être  bien  lot  pour  s'expofer  à être  la  duppe  d'un  tel  homme , en  fe  fianc 
à la  parole.  Quiconque  le  jette  ainli  de  gayeté  de  cœur  dans  les  pièges  qu'on  lui  tend  » 
ne  mérite  pas  fans  doute  qu’on  le  plaigne.  Mais  la  quellion  cil  de  fçavoir  fi , lorfque 
tout  eft  déjà  conclu  , de  tels  foupçons  fuftilcnt  pour  difpcnfer  de  l’obligation  détenir 
fa  parole , (1)  & pour  annuller  l’engagement  ? C'eft  fur  quoi  il  fera  ailé  de  décider  , 


avancée  dan*  mon  Traité  du  Jeu  , dont  l’imprelfion 
ceoit  fort  avancée  dans  le  tems  que  l'Ouvrage  de  Mr. 
Madr  parut.  J'ai  dit  là,  en  luavant  les  feules  iumieres 
de  la  liai  Ion  , ( Liv.  U.  Chap.  1.  S-  1 1.  ) qu ‘il  y a ceci 
de  parrtculter  dans  tour  les  ConrraJh  faits  par  farce  on  par 
erreur  , ru  mm  mer  oui  ne  font  put  bien  volontaires  de  lu 
farr  de  l‘uM  de>  Cont  reliant  s ; qu’il  tfi  permit  a celui-ci 
larfqu’ii y /nuire  feu  compte  , d’en  profiter  en-un t que 
bon  lui  femllr  : mets  js it  t’uurre  *’<*  nul  droit  de  fe  faire 
relever  du  defavantage  qui  peur  lui  en  erre  revenu  contre 
feu  intention  » 8cc.  Mr.  littit  ( Cup.  IX-  ) cite  la-dclfus 
une  Loi  du  Cor>£,qui  porte  que»  fi,  apres  une 
Traniâtiion  conclue*  celui  de  la  part  duquel  il  y a 
eu  quelque  tromperie  , demande  la  relcilicu  du  Con- 
trat » il  ne  faut  pas  lui  accorder  une  demande  û 
àonteufe  à fou  auteur.  Tranfafhaue  finira  : quum  eu 
per c tout  tuis  mi^r'r  dolam  interteffiffe t quant  errum  courra 
quoi  precei  fundn  , confit  tarit  , tn fiant  tri  grave  , necuon 
eriminofum  ribi  tfi.  Lib.  IL  Tit.  IV.  Leg.  XXX.  Joignez 
ici  ce  que  j'ai  dit  fur  le  ca* , où  celui  qui  vouloit 
tromper  l’autre  Partie  s’eft  trompé  lui-même  , dans 
1 Abrège  des  Dev.  de  l’Hom.  & du  Cit.  Liv.  I.  Chap. 
JX.  f.  If.  Ho/e  s. 

(6)  ht  quand  mime  ( ajoute  notre  Auteur  dans  fon 
Abrège,  Des  Devoirs  de  l lhmme  & du  Citoyen  , Liv.  I. 
Chap.  IX.  L 1).  quand  meme  l’antre  Contraüant  tiens 
aurait  adroiremtnr  eut  retenu  dans  cette  penfte  jufqu’a  ta 
enulufion  de  Csffair*. 

f.  IX.  Ça)  Ridenio  fallere  fiJem.  Vlav  Tfc  a très-bien 
ceprêlèntc  le  carattere  de  ces  fortes  de  gens,  dans  la 
pcilojiac  d’un  Marchand  dbfciavcs,  qui*  comme  on 


lui  dermndoit*  s’il  n’avoit  pas  promis  de  rendre  l’ar- 
gent d’une  fille  qu'il  avoit  vendue , en  cas  que  quel-, 
qu'un  vint  à 1a  garantir  libre  ; répond  : >•  il  eft 
»vrai.  j’ai  promis  de  ma  langue;  uiais  de  cette 
>i  meme  langue  je  le  oie  prefcntcnicm  : Car  elle  m’a 
MCté  donnée  pour  me  iervir  à m’expliquer. 8c  non  pas 
>t  pour  me  faire  perdre  mon  bien. 

— — CA.  £hji  p rem i fi  ? PH.  tiniuâ  CA.  tadem  nunc  a«g4. 

Dicendt  , non  rem  ptr Jeudi  grari.i>  bac  data  tfi  m ibi. 

Curculion.  Aft.  V.  Scen.  111.  vs.f.  a 7 , 2*. 
y»  Il  dépend  de  moi  de  ne  point,  tenir  mes  lcxuicns  , 
dit  un  autre  de  ce  meme  métier  : u J’ai,  jute  r 5{  le  jq- 
ui«ui  bien  encore  , s'il  m’en  prend  envie.  L'on  a 
» établi  les  Scrmcns  pour  la  confcrvation > 8c  non  pas 
*»  pour  la  perte  de  Ion  bien. 

Meut  arbitrarni  tfi,  littrua  quid  jurer  mea 

Jurât  us  fum,  & nunc  jurstbo  ,fi  qnid  v-luprati  tfi  mibt. 

JnjjHtandutn  rtijervanda,  non  ferdtn.ia , cenditum  tfi. 
Rudcnt.  Aâ.  V.  Scen.  U.  v.  <ss.  & Scen.  I».  v.  17,  if  .. 
Voyez  ce  que  die  Potya:  au  fujet  de  ceux  qui  avoicnt 
le  maniement  des  Finances  de  l’Etat , parmi  les  Oncty 
Liv-  VI.  Cap.  <4.  (pag.  4J>|.  A.  £ Me.  WkchcL  Cajanb.  ) 
Toutes  citations  de  l'Autcur- 

(2)  Notre  Auteur  le  me  , dans  U fuppolirion  qu’il 
fait  qu'on  connoilUm  le  loDdemcnt  de  ces  foupçons  , 
8c  qu’on  n’a  pas  laide  néanmoins  de  s engager*  Mai* 
al  exprime  plus  diftinâcmcm  fa  penfee  fur  toute  cette 
matière , dans  l’Abrcgc  des  Devoirs  de  l'Homme  du. 
Cit.  Liv.  1.  Chap.  IX.  S.  i4.  où  il  pôle  trois  icglca. 
qui. fout  U clef  de  cc  paragtaphe. 

o j 


(a)  Liv  V.  Ch.p. 
IV.  f.  »,  u. 

Si  la  craint,  tl'è - 
ere  trempe junulle 
un  Lngagcmcm  i 
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1 1 o Du  confient  emcnt  requis  dans  les  Promeffits 

Cap.  apres  que  nous  aurons  examiné  l’opinion  (a)  d'IloBBES.  Les  engagement  , dit-il , 
d'un  Conrraü  oit  les  deux  Parties  fie  fient  l’une  a l'autre  , tnfortc  qu’aucune  d’elles 
n'exécute  rien  pour  le  préfient  , finit  nuis  dans  l’Etat  de  Nature  , loifiqu’tl  Jurvient 
d'une  ou  d'autre  part  un  jufie  fiujet  de  crainte.  Cette  proportion  ne  peut  être  admiié 
qu’en  fuppofant , qu’après  le  traité  conclu , l’un  ou  l’autre  des  Contraéfans trouve  un 
jufie  fujetde  craindre  que  , s’il  effectue  fa  promette,  l’autre  n’accompliflè  pas  la  lien- 
lie.  Et  par  jufie  fiujet  de  crainte  , il  faut  entendre  celui  qui  cil  fondé  fur  des  indices 
& des  preuves  raanifeftes.  Car  c’cft  une  injure  langlantc  que  de  révoquer  en  dou- 
te , fans  en  avoir  aucun  nouveau  fujet , la  lincerité  & la  bonne  foi  d’un  homme  , fur 
laquelle  on  a donné  lieu  de  croire  que  l’en  comproit.  De  là  vient  qu’Ho  iibes  lui- 
-mème  ajoute  dans  une  Note,  que  fi  l'on  n'a  pas  découvert  que fisse  action  contmifie 
depuis  le  traité  conclu , ou  quelque  autre  indice  de  la  mauvasfi  volonté  de  l’autre  Con- 
tr allant , qui  nous  fourniffe  un  nouveau  fiujet  de  nous  défier  de  lui  , la  crainte  ne  fiauroit 
pajfier  pour  légitime  Qp  bien  fondée.  Car , dit-il , toute  r ai  fini  qui  n'a  pas  été  ajj'ez.  forte 
pour  nous  empecher  de  donner  notre  parole , ne  doit  pas  non-plus  fiujfire  pour  nous  difpert- 
fier  de  la  tenir.  En  effet  , quoiqu'avnnt  la  conclulion  du  traité  on  ait  eu  quelques 
loupçons  de  la  mauvaife  foi  de  l'autre  Partie  , par  cela  même  qu’on  le  conclut,  on 
pâlie  pardclïiis  cette  conlidération  , on  renonce  au  droit  quelle  pourrait  nous  don- 
ner , Sc  l’on  rcconnoît  qu’elle  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  nous  fier  à celui  avec 
qui  l’on  traite  : autrement  il  n’y  aurait  rien  de  fait , ce  lèroit  une  pure  moquerie.  Il 
lembic  pourtant  qu’ Hobbes  ait  changé  ici  d'opinion  , & qu’il  aie  crû  auparavant  que 
ces  fortes  d'Engagcmens  font  nuis  par  eux-mêmes  , indépendamment  de  toute  crainte 
litrvenue  depuis  la  conclulion  de  l’affaire.  Cela  paraît  non  feulement  par  fon  Traité 
du  Corps  Politique  (}) , où  l’on  ne  trouve  point  cette  reftriction  d’un  nouveau  fujet 
de  crainte  furvenu  depuis  la  convention  faite;  mais  encore  par  ce  qu'il  ajoute  ici  mê- 
me pour  appuyer  fa  thélê  : La  plupart  des  Hommes , dit-il , font  fi  fort  enclins  a cher- 
cher , a quelque  prix  que  ce  fiait , leur  propre  intérêt , que  quiconque  effectue  le  premier 
ce  a quoi  il  s'efi  engagé  , ne  fait  que  fie  trahir  lui-mème  , or  fie  livrer  en  prope  à la 
mauvaife  foi  de  l'autre  Partie.  Or  il  efi  contre  ta  Raifion  , que  l'un  des  Contractons 
tienne  fia  promeffe , s’il  ne  voit  quelque  apparence  que  l'autre  accomplijfe  enfiuite  la  fien- 
nc.  Il  paraît  par  ces  paroles , cpx’ Hobbes  fonde  les  fujets  de  défiance  fur  la  corruption 
générale  des  Hommes.  Or , fur  ce  pic-là  il  faudrait  regarder  la  plus  grande  partie  du 
Genre  Humain , comme  incapable  de  contraétcr  d’une  manière  à pouvoir  s’y  fier  , 
& cette  confiance  ferait  bannie  abfolument  entre  tous  ceux  qui  ne  relèvent  pas  d’une 
même  Jurifdiction  ; car  perfonrte  ne  pouvant  avoir  une  certitude  infaillible  de  la 
bonne  foi  de  qui  que  ce  (bit , & la  plupart  des  Hommes  au  contraircavant  beaucoup 
de  panchant  à l’Infidélité,  le  moindre  foupçon , quelque  mal  fondé  qu'il  fut,  fufüroit 
pour  rompre  un  accord  fait  entre  des  gens  qui  vivent  les  uns  par  rapport  aux  autres 


(l)  I. 'Auteur  ajnûtoit  ici  » écrit  en  Franpeh.  Mais 
s’il  avoir  prit  la  peine  de  lire  1* Averti (Tentent  qui  cft 
a h tête  du  Livre  intitulé  » Ia  Cerfs  r»!iriijur  , en  Ut 
EU  me  ns  de  U Loi  Monte  & CiniU  , &c.  imprime  à 
i.rî.ic  , en  iiSjz.  & rimpiimc  l'année  fuivantc  chez 
Imm  dr  Ü.ur/W  Eifrvier  j il  «tirait  vù  d'abord  , que  cc 
o cit  qu’une  Traduition.  L'endroit  dont  il  veut  parler 
ici  cil  au  Chap.  11.  10.  de  cet  Ouvrage.  Au  relie  » 

Ho*£S  ne  paraît  pas  avoir  change  ici  de  fentiment  » 
comme  notre  Auteur  le  conclure.  Mais  le  venin 
de  l'opinion  de  ce  üincux  Auglois  coniiltc  en  ce  que 


lailTanc  à chacun  le  droit  de  juger  en  dernier  reflort , 
t'il  efi  vr  ai  fie  mit  ni!  e en  non  que  l'autre  Partie  n'cticc> 
tuera  pas  cc  a i^uoi  elle  s'ert  engagée  , lorsqu'on  aura 
le  premier  exécuté  fe»  ettgagemens  rclpeftifi  * félon 
la  tcncut  du  Traite  j il  regarde  comme  légitime  le 
moindre  fujet  de  crainte  qu  en  croît  avoir  depuis  fur 
quelque  nouvel  indice  j parcequ'sl  foude  la  défiance 
fur  des  idées  outrées  d une  malice  univcrfélic , fie 
qu’il  érigé  d-illcurs  en  droit  le  jugement  bon  ou 
mauvais  > de  chacun.  Voyez  cc  que  j'ai  dit  ci  défias  , 
fut  U.  Chap.  U.  jf.  j*.  .\Yr*  i. 
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dans  l’Etat  de  la  Liberté  Naturelle , où  chacun  fe  conduit  uniquement  à ù.  fautai (îe , 
Si  décide  en  dernier  relfort  fi  les  fujets  de  défiance  qu’il  croit  avoir , (ont  ou  ne  font 
pas  vrailèmblables.  Ainfi  les  Conventions  ne  (croient  d’aucun  ufagc  hors  des  Socié- 
tcz  Gvilcs.  De-plus , c’eft  avoir  trop  mauvaife  opinion  du  Genre  Humain  ,que  de 
fe  figurer  les  Hommes  généralement  fi  peu  fenfibies  à la  crainte  d'une  Divinité , à la 
fainteté  de  la  foi  donnée  , & aux  lumières  de  la  droite  Railon  , que  fans  le  frein  des 
Loix  Civiles  ils  ne  fi  (lent  aucun  fcrupule  de  manquer  à leur  parole.  L’experiencc  fait 
voir  au  contraire  , que  la  beauté  & la  juftice  naturelle  de  la  Fidélité  eft  profondément 
gravée  dans  le  coeur  de  chacun,  puifqu'il  ne  fe  trouve  prefque  perfonne  qui  ofe  faire 
profellkm  ouverte  de  perfidie  , Ôc  que  tous  ceux  qui  violent  leurs  engagemens,  tâ- 
chent de  perfuader  qu’ilsont  eu  de  fortes  raifons  de  fe  difpenfèr  de  les  tenir.  On  voit 
même  , que  ceux  qui  manquent  de  foi  à une  Nation  , ont  aulli-tôt  recours  à la  bon- 
ne foi  d'une  autre,  travailleur  à s’alfurer  cellc-ci  par  des  Alliances,  & cherchent  dans 
les  promeflès  d'autrui  un  afyle  contic  la  vengeance  île  ceux  envers  qui  ils  ne  le  font 
pas  eux-mêmes  acquittez  des  leurs.  Uicn-loin  même  de  fe  défier  de  tout  le  monde  (4) , 
on  préfume  pour  l’ordinaire  , & avec  raifon,  que  chacun  cft  honnête  homme  , jufi- 
ques  à ce  que  par  de  mauvaifes  actions  il  ait  clairement  fait  voir  le  contraire.  D’où 
je  conclus  que,  pour  des  foupçons  uniquement  fondez  lur  la  corruption  générale  du 
Cœur  Humain , on  n’cft  nullement  dilpenlë  de  tenir  ce  à quoi  l'on  s’eft  engagé  en- 
vers quelqu’un  (y).  Les  Vices  particuliers  aufquels  une  perfonne  paroîr  fujette  , 11e 
nous  autorifent  pas  non-plus  à lui  manquer  de  parole  : (6)  caron  peut  être , par  exem- 
ple , voluptueux  . vvrogne  , cruel , fansavoir  pour  cela  aucune  inclination  à violer 
la  foi  donnée.  Il  y a plufieurs  autres  Vices,  qui  par  eux-mêmes  ne  donnent  aucune 
atteinte  à la  Fidélité  : ôc  pour  ceux  qui  font  capables  de  l’ébranler,  comme  par  exem- 
ple , la  légèreté  d’efprit  , qui  fait  tourner  à tous  vents  ; l'avidité  infatiablc  de  richef 


(4)  Il  y a ici  » dan*  l'Original . un  pa(Tage  de  L u- 
Ci  E N , dans  le  Menteur  , ou  l Incrédule  , pag  337. 
Tome  II.  Edit.  Arnftcl  ïifoicc  yrt  ï , g fa»yf 
icTtcSôv  x 7 lyri  , Ce<  parole*  font  d’un  homme  fort 
credule  en  niarierc  de  Magic  , & qui  reproche  a un 
autre  fon  opiniâtreté  a rentier  de  croire  les  conte* 
qu’on  débite  la-deflus.  l'ous  êtes  ridicule  lui  dit-il , 
de  ne  rieu  croire.  Mais  notre  Auteur  ne  faifirnt  aucune 
attention  â la  fuite  du  Jifcours  « applique  cela  a une 
daâancc  cxcefllvc  qui  fait  doutée  de  la  bonne  foi  de 
tout  le  monde;  comme  fi  iTmer locuteur  du  Dialogue 
avoir  voulu  dire  : Vous  ères  ridicule  de  ne  vous  fier  à per- 
fin  ne-  11  anroit  mieux  valu  rapporter  cette  maxime  ju- 
dicicufc  du  Philofophc  Si  N F njt  e : Utmmtjue  entm 
virium  ejt  y & omnibui  crédité  , & nulli  : fed  atrrrnm 
bonefitHt  dsxerim  -atrium  , alignent  tue  tus.  w II  ne  faut 
» ni  fe  lier  à tout  le  monde  » ni  fe  défier  de  tout  le 
»t  monde-  L’un  fie  l'autre  cl)  un  defaut  : mai*  le  pre- 
> t mier  eft  , à mon  avis , le  plu*  honnête  ; fie  l'autre  , 
» le  plu*  fur.  Fpifi  III.  psg.  7.  Edit.  Amfi  1672. 
Voyer  encore  Hhiodf.,  dans  les  Oeuvres  (y  jours  , 
verf.  37a.  Edit.  Cleric.  Et  à l'egard  de  la  maxime  Pri- 
vante de  norre  Auteur  , vovez  ci-drflous  » Liv-  VIII. 
Chap.  IV.  i.  3. 

(j)  C’eft  donc  ( ajoûtoit  ici  notre  Auteur)  un  pré- 
texte  bien  frivole,  que  celui  dont  fe  fcrvoicnt  autre- 
foule* MfVyrnMMi.pourcolerer  l’infraftion  d’un  Trai- 
té d'Alliance  qu'ils  avaient  fait  avec  les  Athéniens  : 
Km  si  jj.ii  in*!  iv  ri  Ttsxifitf  fttùltt  l 


ivjsv , bu î k S'i  iv.u.vf  iv  tm  i^rsiyui?  xo 

ctvri  tTurjutv'  3 , ts  Toit  cc».ot<  (mxk*  tvroi* 
sr'iut  QtCmoi,  vt/j iv  7Ïto  5 ÿi&r  iyyfsv  Tttfïiyy 
i iSI  T«  TOTMW  i)  ÎIM'ï  «UTl^iuSMJ  , ^iflfgayet 
u Us:'.  K A iÎTi-ey  nraf.iryist  atçaxueL 

■S’  r f,«  TH Tf  ihf  51  Tl  y. A TXftCilTI&l l ‘fuMir. 
»*  La  crainte  que  les  Athéniens  avoient  de  nous  pen- 
»*  dant  la  <»ocrre  , les  obligeait  alors  à nous  cajoler  ; 
»>  fie  » par  la  meme  raifon  , nous  en  niions  de  même 
*s avec  eux  pendant  la  Paix.  Au  lieuqu’ordinaircment 
»une  Bienveillance  mutuelle  affermit  les  Alliances  , 
y»  la  Crainte  a entretenu  la  nôtre  ; deforcc  que  li 
» aucun  de  nous  ne  manquoir  à fes  engagemens,  c’é- 
toit  ja  crainte,  plutôt  que  l'amitie,  qui  le  retenoit. 
»>  Ainfi  le  premier  qui  auroit  trouve  l'occafion  de  le 
» faire  fTircincnt , ne  pouvoit  que  l' cm  brader  avec 
»joye.TML'CYDin.  Liv.  III.  Cap.  XII.  pag.  154.  Edit, 
» 0 xen. 

•<«)  Air.  HmtUii  cite  ici  à propos  ces  parole* 
que  Tiiekce  fait  dite  à un  Marchand  d’F.fctaves  : 
leno  fum , fateet  , permides  ctsummnis  adolefertnt mw», 
rerjurus,  fetfiis.  rumen  ribiù  me  nuHaefi erra  injuria, 
C’efl-adire  , félon  la  verfion  de  Madame  D a c 1 I t : 
>»Je  l'avoué,  je  fuis  Marchand  ù’tfclaves , la  ruine 
».  commune  des  Jeunes  gens  , un  parjure  , une  pefte 
»»  publique  j avec  tout  cela  , je  ne  vous  ai  fait  aucua 
wtoxt.  AMIpb.  Ad.  U.  Scea.  L verf.  34,  35. 
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fes , qui  porte  à fouler  aux  pieds  les  choies  les  plus  facrces  ; l’ambition  de  regner , qui 
domine  dans  lecteur  de  bien  des  gens;  tous  ces  Vices  pourtant , & autres  femblables, 
ne  fournilTcnt  point  par  eux-mêmes  un  fujet  fuififant  de  refufer  à celui  en  qui  on 
les  remarque , l'accomplillcmcnt  de  ce  qu'on  lui  a promis  ; car  outre  que  louvent  une 
Paillon  particulière  fait  commettre  des  injufliees  à l'égard  de  certaines  perlônnes  , 
fans  empêcher  neanmoins  de  rendre  aux  autres  ce  qu'on  leur  doit , par  cela  même 
qu'on  le  détermine  à traiter  avec  un  homme  dont  on  connoît  les  inclinations  vicieu- 
les , on  déclare  hautement  que  ces  mauvailês  difpolitions  ne  fuffilent  pas  pour  nous 
rendre  fa  fidelité  fufpede  , Se  par  conféquent  on  renonce  au  droit  que  les  mœurs 
pourroient  nous  donner  de  retraiter  nôtre  parole.  Autrement , fi  l’on  fuppofe  que 
dans  le  tems  même  qu’on  traitoit  on  s’eit  tacitement  relèrvé  le  droit  de  le  dédire 
quand  on  voudroit  , il  n’y  aura  point  eu  de  véritable  engagement  ; la  Convention  le 
réduit  à un  lîmplc  jeu  (7).  Mais  lorfqu’on  a été  actuellement  trompé  par  quelqu’un, 
ce  ferait  une  fouveraine  imprudence  que  de  traiter  de  nouveau  avec  lui  fans  en  exi- 
ger quelque  fureté  particulière.  Si  quelqu’un  me  trempe  nue  fois  , diloit  un  ancien  Pro- 
verbe , que  les  Dieux  te  punijfent  ; mats  s'il  me  trompe  deux  fois , que  les  Dieux  me 
punijfent , moi  (S).  Lors  même  que  , tout  étant  déjà  conclu  on  découvre  par  des 
indices  certains  , que  l'autre  Contraétant  trame  quelque  tromperie , il  faudrait  être 
bien  fot  pour  le  lai  (Ter  dupper  de  gayeté  de  cœur.  J’avoue  encore,  que  lî  un  hom- 
me fait  proredton  ouverte  de  fouler  aux  pieds  les  Etigagemens  les  plus  inviolables , ou 
s’il  cil  dans  quelque  opinion  qui  mène  là  tout-droit,  par  une conlequence  nécelfàire 
on  ne  doit  point  le  fier  à fa  parole , à moins  qu’on  ne  puillê  le  forcer  à la  tenir,  ou 
qu'il  n’ait  un  intérêt  manifefte  de  ne  pas  y manquer.  Tels  font  les  (9)  Athées , qui 
nient  ou  l’exillence , ou  la  Providence  d’une  Divinité;  comme  aulTi  ceux  qui  croyent 
l’Ame  mortelle , fentiment  qui  n’efl:  pas  fort  éloigné  de  l’Athéïfme  : car  les  uns  & 
les  autres  ne  peuvent  que  melurer  toute  forte  de  droit  à leur  utilité  particulière , telle 
que  leur  propre  jugement  la  leur  rcprélènte.  O11  peut  rapporter  encore  ici  ceux  qui 

exercent 


(7)  Je  me  louviens  ici  d'un  beau  partage  de  C u 

c T:  H o N : N*m  iUud  qnidem  , 

Nequc  dedij  ncque  do  fiedem  infideli  cuiquam  : 

isLirco  refit  * Pair*  , qui*  cum  rraftertrur  Atrcuj  , 
fer  fan*  ferviondum  fuit.  Sed  fi  hcc  f$ii  fumunr  : nulUm 
efe  fidem , if  us  m fie  h dou*  fit  , vide**:  , ne  quxrerur 
târeirr*  ftrjuria,  »»  Lorfqu'un  Foctc  fait  dire  a Arrêt : 
»,  Je  n‘*i  point  donne  , je  ne  donne  foint  m*  foi  à <l*i 
>,  n’eu  * poinr  ; il  a ration  de  laite  parler  ainfi  ce 
» méchant  Roi,  pour  bien  repréfemer  Ion  caraâerc. 
»,  Mais  ii  l’on  veut  érablir  U Jdfus  pour  règle  gene- 
•>  raie  , Que  la  foi  donnée  à un  homme  lans  foi  ert 
»,  nulle,  je  ciains  bien  qu'on  ne  cherche,  tous  ce 
» prétexté  fpécicux,  une  exeufe  au  Parjure  fie  \ i'infi- 
»,  délite.  De  O fie.  Lib.  III.  Cap.  XXIX. 

(a)  Yrimo  quidem  deeipi  , ineammodnm  tfl  : i renom  , 
flttlrnm  : tertio , turpe.  . . . Summ*  ijitur  amentin 
ojf  , in  tenon  fide  fpem  habtre  , quorum  ptrfdi*  tories  de- 
ceftntfit.  C 1 c E K . de  invenr.  Lib.  I.  Cap.  XXXIX. 
Vovc/.  aulU  Homu.  lliad.  Lib.  III.  vcrl.  105 , 106. 
C I C C a.  Lib  I.  in  Verr.  Cap.  XV.  p.  446.  E dit.  Gr*v. 
fie  , pre  C*).  Itabir.  Pofinum.  Cap.  XIII*  pag.  *6.  Sr.XfC- 
de  Rentfit.  Lib.  IV.  Cap.  XXVII.  in  fin.  Fotjk.  Lib. 
VIII.  Cap.  I.  II.  fie  Lib.  X.  Cap.  XXXIV,  Toutes  cita- 
tions de  l'Auteur.  Voyez  le  Traité  de  l’Amitié  par  Mr. 
m k Sac  y , pag*  Tin.  de  //#//. 


(p)  Mr.  Vandkr  Mue  Le  N (dans  fon  Com- 
mentaire fur  Grotius  , Tome  II.  page  17?-)  n’ofe 
fou  1er  ire  ici  au  fentiment  de  no-rr  Auteur.  „Car, 
», dit-il*  l'expérience  fait  voir,  que  ces  fortes  de 
»,  gens,  à moins  que  d'avoir  entièrement  dépouillé 
»,  tonte  humanité  , obl’rrvcnt  pour  i’ordinaire  ce  qui 
»,eft  confotme  aux  régies  de  î’Honnctetc  3e  de  la 
», Bivnfcancc  établies  parmi  les  Hommes»  fie  que  s'ils 
»,nc  s*y  attachent  pas  par  la  crainte  d'une  Divinité  , 
» ils  le  font  du  moins  en  vue  de  leur  propre  avantage 
,»fic  de  leur  cor  fer  var  ion.  Ainfi,  quoique  l'on  fçarhe 
,,  qu'ma  homme  ert  imbu  de  cette  opinion  dctelUble, 
,,on  n'a  nas  droit , fous  ce  prétexte  , de  lui  manquer 
„dc  parole,  fit  de  le  difpenler  d'accomplir  les  con- 
,»  verrions  qu'on  «voit  faites  avec  lui.  Il  ctoit  libre 
»,  de  s'engager  ou  non  envers  un  tel  homme  -,  mais 
»>du  moment  que  tout  eA  conclu  Ôc  arrêté  avec  lui  , 
> » il  faut  néceflairemert  tenir  ce  qu'on  a promis.  Au- 
»,  tre  choie  cA , quand  il  s'agit  d'Aflallias  , de  Bri- 
»*gaods,  deCorfaires,  ficc.  „ Mr.  Bayle  a autfi  fait 
voir  au  long,  dans  les  Ptnfeet  fur  l * Ccmrrt , X dans 
la  Continuation  de  cette  Ouvrage,  que  les  Athées  ne 
font  pas  toujours  des  fcélérats  ôedes  perfider,  fit  qu’ils 
peuvent , par  un  principe  d’Honnenr , ou  par  d'autres 
motifs  humains,  s'abstenir  de  ce  nains  Vices  grofilcrs. 

(10)  L* Auteur 
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exercent  un  métier  accompagné  d'une  profefïion  ouverte  de  Crime;  comme  font  les 
Cor  fa  ires  (10),  les  Brigands,  les  A fia  (Tins,  les  Courtifanes,  ceux  ou  celles  qui  font 
nn  infâme  trafic  de  la  profütution  de  la  Jeuneftê,  & autres  gens  de  ce  caradfere , dans 
l'efprit  defquels  le  Parjure  parte  pour  une  bagatelle  fit).  Enfin , quoique  la  raifon 
d'HoBBEs , alléguée  ci-detfus,  ne  fufiEfc  pas  pour  perfuader  que  toutes  les  Conven- 
tions faites  dans  l'Etat  de  Nature  font  nulles  de  de  nul  effet , elle  ne  laide  pas  de  nous 
donner  lieu  d'établir  ces  maximes  de  Prudence  : Que  l'on  ne  doit  pas  compter  beau- 
coup fur  un  Traicé , à moins  que  l’autre  Partie  n’ait  autant  d'intérêt  que  nous  à l’ob- 
forver , & qu'elle  ne  (bit  menacée , li  elle  y manque , d'un  mal  certain  plus  confidéra- 
ble  que  l’incommodité  ou  le  defâvantagc  qu’elle  trouve  à tenir  (es  engagemens  : Que, 
quand  on  traite  avec  un  plus  puirtant  que  foi,  ou  doit  bien  ftipulcr,  qu’il  effectuera 
le  premier  les  articles  de  la  Convention;  autrement  fi  l’on  commence  loi-même  à les 
exécuter , ou  il  fc  moquera  enfuite  de  nous , ou  il  fera  dépendre  de  fon  pur  (b)  bon  (b)  voyez  n ri- 
plaifir  l'accomplillèraent  de  ce  qu’il  doit  faire  en  nôtre  faveur  : Que  fi , en  affcchiant  c(r 

ce  â quoi  l'on  s’eft  engagé,  on  augmente  les  forces  de  l'autre  Contraétant,  au  préju-  nTmme”«r.,T,' 
dicedes  fiennes  propres,  on  ne  peut  alors,  lâns  un  danger  manifefte  d’être  opprimé,  denund» 
accomplir  ce  que  l’on  a promis,  dans  l’efperance  que  l’autre  Contractant , devenu  plus  dan,  DiJî'na, 
fort  par  ce  moyen , nous  fournira  enfuite  du  (ccours  félon  lès  promeflès  ; car  ce  fêroit  ca'^xxVv*'  Xir‘ 
être  duppc  que  de  donner  fon  bien  pour  de  (impies  paroles,  des  écrits,  ou  des  féaux,  i\Ik.  Edh^ 
tant  qu’on  n'a  que  la  bonne  foi  pour  fureté  contre  les  attentats  aufquels  l’Avarice  tMmom. 
ou  l’Ambition  pourroient  porter  celui  avec  qui  l'on  a fait  quelque  traité  (ta).  En  un 
mot,  on  a toujours  plus  de  fujet  de  fe  ( i j)  fier  a un  Egal , qu’a  un  plus  puijfant  que  foi. 

$.  X.  A l’égard  de  la  crainte  ou  l’on  eft  jette  par  la  vue  d’un  grand  Mal  qui  i. 


t]Ui  |.  Pour  con remie 


tiotts  menace  de  près , il  faut  reprendre  la  choie  d’un  peu  plus  haut,  je  fuppofe  donc  '• 

ici  que  notre  Volonté  ie  porte  par  un  panchant  naturel  a ce  que  1 on  juge  bon.  Or  *»/««  Mm*,  te 
l’éloignement  d’un  Mal  dont  on  eft  menacé,  ne  parole  pas  une  chofê  moins  bonne  {ff[s 
& moins  défirable  que  l’acquifition  d’un  Bien  qui  nous  manque  ; & , pour  parvenir  promettre  ou  t 
à l’une  ou  à l’autre  de  ces  fins , on  embrartè  quelquefois  des  moyens  qui  d’ailleurs  ne  tm."r  '* 
font  point  par  eux  - memes  conformes  a notre  inclination  :avec  cette  différence,  que  «■*/. 
ce  qu'il  y ad’incommode  & de  fâcheux  dans  de  tels  moyens  , eft  plus  adouci  par  l’efpé- 
rauce  d’acquérir  (i)  un  Bien,  que  par  le  défir  d’éviter  un  Mal.  Audi  Aristote  (a)  (*£ Fulc>''  T 


(ro)  L'auteur  ne  parle  que  de  la  circonfpcûion 
qu'on  doit  apporter  a traiter  avec  de  telle»  gensj  car  du 
refte,  il  ne  nie  pat  qu'on  loit  oblige  de  tenir  ce  qu’on 
a bien  voulu  leur  promettre.  Voyez  ce  qu’il  dit  un 
peu  pins  lut  n.  dan»  l’endroit  ou  il  examine  la 
maxime  de  Cicixon,  de  Offie.  Lib.  III.  Cap.  XXIX. 
Voyez,  auflï  Liv.  VIII.  Chap.  IV.  i.  j. 

(n)  Notre  Auteur  rapportoit  ici  la  rcrtéxion  que 
fait  Tacitr  à l’occalion  d’un  certain  Gémméjïru,  qui 
après  avoir  été  long-tcms  au  lcrvice  de>  Reméimi , part  a 
du  côté  d«  Gtrméim  .*  Nee  irrité  nur  dégénéré!  injîiié 
fuérg  cdvtrCut  rré"ifmgém&  vieléterem  fidei.  Annal.  Lib. 
XI.  Cap.  XIX.  >»  Il  tomba  dam  les  embûches  qu'on 
yt  lui  avoit  dre  fl  ces  » St  Ion  ne  crut  point  cette  voye 
>,  desheniicre  pour  punir  un  Transfuge  & un  PcrliJe.  *» 
Ce  partage  efl  apparemment  allégué  , comme  un  argu- 
ment du  plus  au  moins.  Si  l’on  peut  tromper  de  pro- 
pos délibéré  ces  fortes  de  gens  , on  peur»  a plus  iorte 
raifon  , ne  pas  fe  fier  i leurs  promettes. 

(rz>  H y a ici , dans  l'Original,  un  partage  d’un 
Hiftoricn  de  la  République  de  Venife , ( An  DK.  Mau- 

Tome  1 /. 


ROCr N.  Liv.  V.  pag.  If*.  B-  FJir.  Vente.  ) qui  n’ett 
pas  fort  neccfTaire  , puifqu’il  traite  en  general  des  ia- 
conveniens  qu'il  y a dans  les  Alliances  qu'un  Etat  fait 
avec  d'autres. 

(u)  J’ai  rapporté  ici  ce  partage  de  QuiKTiittN, 
que  l’Auteur  citoit  un  peu  plus  haut.  Féttlhr  forment 
fitt  ex  pétri.  Declam.  CCCXîl. 

5.  X.  ( t)  Par  exemple , les  anciens  Athlètes . ( com- 
me le  rcmarquoit  notre  Auteur  un  peu  plus  bas  ) fut»- 
portoient  payement  un  régime  de  vie  fort  autterc , St 
de  rudes  fatigues  , pour  tâcher  de  remporter  la  Cou- 
ronne des  J eux  O.'jmpi/jHft.  Voy  Ct  EVICTET.  EmUirti. 
*Cap.  XXXV.  Au  refte , ce  que  notre  Auteuc  dit  ici 
n’ett  point  contraire  à la  maxime  que  nous  avons  dé- 
fendue ci.icttus  apres  lui  Liv.  I.  Chap.  VI.  $.  14. 
Note  4.  Car , quoi  qu’en  general  l'Homme  foit  plus 
fenfible  au  Mal  qu’au  Bien , cela  n’empêche  pas 

3u'on  ne  fe  rcfolve  quelquefois  11  certaines  chofcs 
'ailleurs  dcl agréables  en  elles-mêmes,  pour  acquérir 
un  ien  que  l’on  regarde  comme  beaucoup  plus  con- 
fidcrablc,  ou  pour  éviter  an  Mal  plus  tachcui.  Et 
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j 1 4 Du  confentement  requis  dans  les  Promejfes 

ne  donne-t-il  le  nom  d 'stftions  (i)  Mixtes  qu’à  celles  qui  ont  pour  motif  l’éloigne- 
ment d’un  Mal  plus  conlidérable , comme  quand  on  jette  lès  marchand! lés  dans  la 
Mer  de-peur  de  faire  naufrage.  Mais  quoique  ces  fortes  d'A&ions  doivent  palier 
pour  Volontaires  en  partie,  & que  l’on  recherche  alors  véritablement,  eu  égard  à 
l'état  prélént  des  choies  , le  moindre  de  deux  Maux  aufqucls  on  le  voit  inévitable- 
ment expofé , cela  ne  fuffit  pas  pour  produire  une  Obligation  valide  envers  l’auteur 
de  la  crainte  ; car  on  ne  fauroit  concevoir  d'Obligation  , fans  un  droit  qui  y répon- 
de. On  ne  doit  rien,  tant  que  perfonne  ne  peut  légitimement  nous  rien  demander. 
Ainlî  ce  n’eft  pas  allez  que  l'on  falfe  de  fon  côté  ce  qui  eft  nccellàire  pour  s’impofcr 
à loi- même  une  Obligation  , il  faut  encore  que  l'autre  Contractant  ait  les  qualitez 
requifes  pour  acquérir  par-là  un  vrai  droit.  Lors  donc  que  la  crainte  qui  nous  porte 
à promettre  ou  à traiter , fuppofe  dans  celui  de  qui  elle  vient , un  défaut  qui  le  rend 
incapable  d'acquérir  aucun  droit  par  rapport  à nous,  elle  empêche  l'effet  de  l’Obliga- 
tion qui  auroit  réfulié  d’ailleurs  des  lignes  extérieurs  de  confentement  que  l’on  a été 
contraint  de  donner  (}).  Or  ce  défaut  c'eft  l'Injure  ou  l'Injuftice,  qui  certainement 
(4)  ne  (auroit  produire  ni  directement , ni  indirectement , la  chofe  du  monde  qui  lui 
eft  la  plus  oppolêe.  En  effet,  la  Loi  Naturelle  nous  ordonnant  d’exécuter  ponétuelle- 
ment  tout  ce  que  les  autres  ont  droit  d'exiger  de  nous,  il  eft  abfurde  de  s'imaginer 
qued’une  injuliicc , c’eft-à-dire , d’une  Action  contraire  à la  Loi  Naturelle , il  puifte  rien 
naitre  qui  lôitautorile&  rendu  inviolable  par  les  maximes  de  cette  Loi , & qu’elle  ferve 
ainli  elle-même  à fe  détruire  (y).  Certainement  une  Loi , qui  défend  de  voler , ne  fauroit 


alors  l'efpérance  du  Bien  fuit  trouver  les  moyens  moins 
incommode» , que  ne  (croit  le  delir  d’eviter  le  Mal  y 
tant  pareequ'on  emluaüc  ces  moyen;  avec  une  entière 
liberté  dans  le  premier  cas  & nou  pas  dans  le  der- 
nier 1 qu’a  came  que  l'acquilicion  d*.i  Bien  eft  quelque 
chofe  de  politif , qui  procure  un  nouveau  plailir  ou 
une  nouvelle  utilité  i au  lieu  que  U délivrance  du 
Mal  ne  fait  que  laitier  dans  l’ctat  ou  l'on  ctoit. 

(1)  Voyez  ci-dellus,  Liv.  I.  Chap-  IV.  f.  *. 

())  Nihil  canfenfui  ram  ccnrrariu-n  tji  » qui  me  botta 
P fi  juduta  fujhnet  j quàm  vit  arque  mit*'  : qurm  com- 
frabare  : courut  bornai  morts  »_/?.  0 1 G E S T.  Lib.  L.  Tir. 
XVIII.  Dt  dt ver ùs  r roulis  Jurit  > Leg.  CXV1.  Voyez 
tout  le  Titre  II.  du  Liv.  IV*  coufa  ^ejhu» 

eut  i Sx  les  Lois  Ctvtlet  dans  leur  ordre  naturel  , par 
DauuzT,  Part.  I.  Liv.  I.  Tit.  XVIII.  SeéL  II.  Ajoutons 
encore  ce  que  dit  Ctcutos  : Jam  tilts  promijjii  ftanium 
mon  elfe  , qui  s n-m  vider  , que  etaflte*  qutt  met  u , que  de - 
ceprei  dolo  primi férir  f quuirm  fie  raque  Jure  Preto- 

ria libérant  ur  , nonuulla  Le^ibut  L>C  Othc.  Lib.  I.  Cap. 
X.  » Pour  les  Promclfes  arrachées  par  crainte  ou  fur- 
si  pri/es  par  fuudc  > qui  ne  voie  qu'on  n'cft  point 
» oblige  de  les  tenir  : Audi  en  cft-on  relevé  de  la  plu- 
ss part  par  le  Prêteur»  Sx  de  quelques-unes,  par  les 
»>  Loire  meme  .»  Selon,  (au  rapport  de  Plu  taxqjje, 
félon  ta  vcrlîon  de  M.r.  üacilr  ) »»  Selon  , dis.jc  » 
„cn  permettant  de  donner  tout  a qui  fon  voudroit , 
s»  pat  tellement  , quand  on  étoit  ians  Lnians  , nau- 
s»to  ila  pouttant  pa»  indittereinmrnt  toutes  fortes  de 
»>0.*wiuns,  & « approuva  que  celles  qu'on  avoit 
t»  fa  librement  » fan»  aucune  violence  . U fans  avoir 
*>l'Efprit  aliène  fie  corrompu  par  de»  breuvag.es,  par 
s»  des  charmes,  ou  par  tes  attraits  5c  tes  tare  lies  d'une 
t» Femme  » perfuade  avec  juftice  qu'il  n'y  a aucune 
s»  différence  entre  être  feduit  Sx  être  force  , Sx  mét- 
is tant  en  meme  rang  la  Surpriic  fie  la  Force  , la  Vo- 


w lupré  Sx  la  Douleur,  comme  des  moyens  qu  peuvent 
s»  également  troubler  la  Raifon  : fctî  ttxw  xeti  7^0711- 
Kovruf  , xà  'Tuàiiveu  vetfa  70  (Hatiçw  t ovllf 
T¥  fi!t £Hv*l  J'ictÇiÇUt  , «KA  f if  7XV7Ï 
7M  XTX7H9  Tà  àvâyxip y Ketl  Ttf  T ÔVû)  7t)V  M«fc YM 
, CM*/»  7J0 r u.çnftti  Kayirpilv  avbfwr* 
SvvetfxivùfV.  Pag.  90.  A.  Edir.  Wechet. 

(4)  Voyez  la  Loi  du  qnc  j'ai  citée  *.  I.  Noreq. 

(î  Pour  achever  de  développer  cette  matière  , il 
faut  faire  encore  ici  quelques  redexions.  1.  La  raifon 
que  nôtre  Auteurallégue  , riree  de  l'incapacité  qui  fe 
trouve  dans  l'Auteur  de  la  crainte  d'acquctir  aucun 
droit  par  rapport  i l'autre  Contraôant  , eft  fans  con- 
trrdit  tres-folidc  i mais  il  y en  a nnc  autre  qui  regar- 
de dire&cmcnt  la  perfonne  même  qnc  la  Crainte  fait 
agir  » c’eft  que  le  confentement  n’elt  pas  entièrement 
libre  , tel  que  le  demandent  les  promrfl'es  Sx  les  Con- 
ventions, qui  font  des  engagemens  volontaires.  Il  n‘cn 
eft  pas  ici  comme  des  Actions  criminelles  fie  mauvai- 
fes  en  elles-mcmes  » qu'on  ne  doit  amais  commettre 
par  la  crainte  des  plus  grandes  menaces  j quoique  la 
violence  , à laquellle  on  fuccombe  , en  diminué  l'c- 
normire.  Comine  l'on  pouvoir  & l'on  devoir  obéir  à 
la  Loi  qui  les  défend  , on  eft  ccnfé  libre  autant  qu’il 
eft  nécefi'aire  pour  fe  rendre  coupable  , lors  même 
u'on  ne  s'y  porte  que  par  ta  vue  d'un  mal  fâcheux 
ont  on  eft  menace  de  pres.  Mais  , en  matière  de  Pto- 
mrfTc»  Si  de  Conventions  , tout  ce  que  l’on  n’auroit 
pas  fait  sans  l'artifice  ou  la  contrainre  injufte  de  celui 
envers  qui  l’on  s'eft  engagé  , eft  ccnfe  avec  raifon  n'a- 
voir pas  pour  principe  un  véritable  Confentement , fie 
par  conicquent  eft  nul  de  lui-meme  , parce  qu’il  s'agit 
de  chofcs  indifférentes  , aufqucllcs  on  ne  doit  fe  déter- 
miner qu 'autant  qu'on  le  juge  a propos.  La  Loi  > qui 
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(jr  les  Conventions.  Liv.  III.  Chap.  VT.  1 1 j 

faire  regarder  le  Larcin  comme  une  maniéré  d'acquérir  légitimement  quoi  que  ce  (bit. 

§.  XI.  Mais  il  faut  bien  examiner  ici  avant  toutes  choies,  i.  Si  la  crainte  vient 
de  celui  avec  qui  l’on  a à faire,  ou  de  quelque  autre,  i.  Etenfuite  fi  elle  eft  jufte 
ou  in  jufte;  c'eft-à-dire , fi  celui  qui  le  (ère  de  cette  voye  pour  arracher  nôtre  conlcn- 
tement , a droit  ou  non  de  le  faire. 


nous  taille  la  liberté  de  tes  faire  ou  de  ne  pas  les  faire  v 
ne  fçauroit  nous  impolcr  la  neccdité  de  tenir  ce  à 
quoi  nous  nous  fommes  engagez  U-dcdus  maigre  nous 
de  contre  nôtre  interet.  La  rai  fou  fk  la  Prudence  , 
veulent  qu'en  ce  cas- ta  on  prenne  le  parti  Je  coder  en 
apparence  fes  droits  plutôt  que  de  s’expofer  aux  effets 
de  la  violence  : mais  le  péril  paflè  , rku  ne  nous  obli- 
ge à ratifier  un  afte  nul  en  lui-mcnic  i i moins  qu’on 
n'eût  à craindre  quelque  luire  plus  fi  heufe  que  ce 
qu'il  en  coûteroit.  Mr.  Daumat  , qui  fe  fert , ( dans 
les  Leix  Civile / réduites  en  ordre  naturel  , Part.  I.  Liv. 
J.  Tit.  XVIII.  Scft.  II.  ) de  la  raifon  que  je  viens  d'al- 
lcgucr  » pour  faire  voir  Ja  nullité  des  engagemens  for- 
cez , mars  qui  l'explique  d'une  maniéré  allez  em- 
brouillée } n'auroir  pas  dû  oublier  l'autre  raifon  , prilè 
de  celui  qui  contraint  à promettre  ou  i traiter.  Mr. 
GuKDUNG.daiu  un  Traité  d'ailleurs  curieux  de  utile» 
De  efficient!*  Metu>  , tam  in  prcmijfnnibut  Liber  arum 
Genttmrn  , mm  etiam  Hominum  privarorum  , ficc.  Cap.  I. 
a 5 , & rejette  ce  principe  de  la  pleine  liberté 

?|u‘il  doit  y avoir  dans  les  engagemens  : mais  ils  fe 
ondenr  fur  de  pures  fubtilitez,  de  lur  un  malenten- 
du. Celui,  dit-il,  qui  agit  par  crainte,  veut , cr  veut  avec 
ardeur  ce  à quoi  il  fe  déterminé.  Son  a&ion  eft  donc 
auili  volontaire  , quand  il  s’engage  par  ce  motif,  que 
quand  ce  même  motif  le  porte  a commettre  un  Cri- 
me. Pcrlbnnc  ne  nie  , qu'il  n'y  ait  ici  un  acfce  de  l'o- 
lantê  : je  dis  même  qu’il  n'y  air  une  elpece  de  l iberté  ,• 
car  à parler  abfolument  * un  homme  dans  le  cas  donc 
il  s’agit,  pourroit  ne  pas  promettre  , par  exemple  , 
cent  Ecus  au  Voleur  qui  lui  rient  le  piftolet  à la  gorge, 
ôc  le  (aider  plutôt  tuer.  Mais  qu'il  veuille  avec  ardeur 
(vefsenemeer  expert  ) faire  une  telle  promelle  , c’eft  ce 
qu’on  ne  f^auroic  accorder,  pour  peu  que  l’on  fade 
réflexion  fur  ce  que  chacun  peut  featir  loi-même  i le 
defir  de  l'Ame  , Ton  panchant,  fou  inclination  , eft 
alors  manifeftement  contraire  au  parti  qu'elle  prend: 
elle  ne  le  prendroit  point  fins  contredit , fi  elle  ne 
jugeoie  à propos  , de  avec  raifon  , d'evirer  par-li  un 
plus  grand  nul  Àinlî  clic  n'eft  point  libre  en  cc  fens, 
comme  clic  doit  l'erre  en  matière  d’ingagemens  que 
rien  ne  l’oblige  de  contrarier  , tant  qu'ils  ne  lent  pas 
conformes  a fes  défirs.  Au  lieu  que  quand-  il  s'agir 
d'actions  criminelles  , dont  on  doit  s’aoftenir  abfolu- 
ment , il  fuÆt  que  l'on  puifte  , quoiqu’avee  peine  , xc- 
fifter  à la  vue  d’un  grand  mal  , pour  qu’elles  foient 
imputées.  Cette  difficulté  diminue  la  faute  » parce 
u elle  fuppoie  une  répugnance  a fuccombcr , 2c  un 
clir  de  n’etre  pas  réduit  à cette  extrémité  : mais  elle 
n’exeufe  pas  entièrement  * 2c  quand  on  a allez  de  cou- 
rage pour  le  furmomer , clic  lcrt  à relever  le  prix  de 
l’obêofance  à la  Loi.  Je  n’en  dirai  pas  davantage  fur 
une  chofc  fi  claire:»!  eft  teins  de  revenir  au  fujet  principal 
de  cette  More.  11.  Nôtre  Auteur  fcmble  croire  » que  le 
suai  dont  l’apprélimlton  fuifie  pour  annuilcr  les  Fro- 
incllcs  ou  les  Conventions  forcées  , doit  être  un  mal 
redoutable  , dont  la  vue  paille  cbranler  les  pci  Tonnes 
les  plus  courageulès.  Ccft  du  moins  la  dcctlton  des 
furilconfiltcs  Romains  , qui  bornent  ici  (a  crainte  i 
un  -langer  de  Mort  » de  l’Efdavagc  » des  Coups  , des 


Tourmens,  de  la  Trifori , ôc  autres  chofes  fcmMabJes. 
Voyez  Dio EST.  Lib.  IV.  Tit.  11.  Quod  menu  caufià,  ôrc. 
Leg.  V.  VI.  &fe<H.  Cod.  Lib.  II.  Tit.  XX.  Lcg.  V». 
2c  Lib.  II.  Tit.  IV.  De  rranfiafften.  Lcg.  XIII.  Mais  , 
comme  on  fuppofe  toujours  ici  que  la  crainte  loit  in 
jufte  , je  ne  vois  pas  pourquoi  l’apprchenfion  d’un 
mal  léger  ne  fuftùoit  pas  pour  annuilcr  les  Promettes 
ou  les  Conventions  , lorfqu’elle  c,n  a etc  le  principal 
motif, fie  que  lins  cela  on  ne  le  feroit  point  déterminé 
i consentir.  La  moindre  injuflicc  ne  donne  pas  ce  me 
fcmble  , plus  de  droit  a Ion  Auteur , que  ia  plus  gran- 
de. Il  furtit  donc  que  la  crainte  ne  Toit  pas  entière- 
ment vainc  ; car  celui  qui  fc  laide  gagner  i des  ter- 
reurs paniques  , ne  doit  s’en  prendre  qu’a  lui-mctr*?. 
Vaut  eimerti  jufia  exxujatio  nen  tff.  DlCESi.  Lib.  L.Tlt. 
XVII.  Dediverf.  Reff.  Jur.  Leg.  CLXXXIV.  D'ailleurs  , 
comme  le  remarque  très-bien  Mr.  Daumat  , tout  le 
monde  n’a  pas  la  meme  fermeté  pour  réfifter  aux  vio- 
lences fie  aux  menaces.  Il  y a des  gens  fi  foibles  fie  fi 
timides  , qu'ils  fueconibcnt  aux  moindres  impreffions. 
Ainti  une  petite  violence  fait  a leur  egard  le  même 
effet , qu’une  grande  violence  i l’egard  des  perfonnes 
courageulès  i fie  c’eft  principalement  en  faveur  des  plus 
foibles  fie  des  plus  timides  que  les  Loix  puniffent  les 
Voyes  de  fait  fie  les  opprellions.  Que  fi  ces  mêmes 
Loix  ne  mettent  pas  ta  crainte  d’un  mal  léger  parmi 
les  caufes  qui  opèrent  la  caflation  d'un  Contrat  , ce- 
la vient,  ou  peut  venir,  félon  la  rcfléxion  judidcafe 
de  Mr.  La  Placet TE  ( dans  lôn  Traité  de  la  rtflituriou, 
page  z 66.  ) de  ce  que  les  Législateurs  ont  voulu  aller 
au  devant  de  la  multiplication  des  frocrz , qui  eft  fans 
contredit  un  très-grand  mal.  Mais  , ajoute  - t • U , ils 
ont  laide  les  Droits  de  la  Confidence  dans  leu:  entier, 
fie  leur  autorité  n'empêche  pas  qu’on  ne  doive  obfcr- 
ver  exadement  ce  que  cette  Loi  intérieure  preferic 
fur  ce  fùjet  , ôc  fttr  tout  autre  femblabte.  Concluons 
donc  que  , par  le  Droit  Naturel  , toute  menace  , fie  en 
général  toute  imprelfion  illicite  , qui  porte  quelqu'un 
contre  fon  grc  i donner  un  confenteinenr  qu’il  ne 
donneroir  pas  fans  cela  , le  dépouille  de  la  liberté  né- 
cefTaire  pour  former  un  Engagement  valide  , Sc  pu 
confequent  rend  nu  lies  les  Proineftes  fie  les  Conven- 
tions qu’il  a faites  dans  ces  fortes  de  coujon&ures. 
J'ajoùtcrii  feulement  un  paflage  de  Platon  , où  ce 
Philofophc  dit  que  les  Conventions  auxquelles  ons’cft 
détermine  par  l'effet  d'une  violence  ir  jufte,  ne  doiveni 

fias  être  valides  , non-plus  que  celles  qui  font  contre 
es  Loix,  ou  celles  dont  l’exécution  n'eft  plus  en  nôtre 
pouvoir  a caufc  de  quelque  accident  imprévu  , qui  fait 
qu'on  » manque  malgré  foi.  ÔV*  rie  «v  i/xohoyM 
, /xn  itif  *■*■'*  rie  ifiohoyixc , -rrji» 
ùt  av  rouai  irrti(yurtr , » ■j.nîiî-u* , n n-Q- 
V70  ait  le  àvayr.ul  âuoxoy'it.'  xxi  surir 

ûorl  7vX»<  arforfoxim  rïf  ar.nr  iMKuir.  fi- 
xât tïrar  tû»  a».ur  itT-xêt  luoxoytett  ss  r*7r 
çuKiTtr.oÀïi  fixatif  , tcc.  De  Lcgibus , £•».  XI  p. 
910.  D.  ToffiC  II.  Edit.  Srefbam. 
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Lorfquc  l’on  s’eft  engagé  a quelque  chofc  envers  une  ptrfonnc , pour  fe  garantir  d’un 
mal  fâcheux  dont  on  étoit  menai  é de  lapart  d'un  tiers , Jans  que  celui-ci  fût  follicité 
par  l’autre  , ou  qu’il  j eût  entreux  de  la  collufon  ; l’engagement  cfi  valide  fans  con- 
tredit ( i).  En  effet  .celui  à qui  l'on  sert  engagé  en  ce  cas-là,  n’a  rien  qui  le  rende 
incapable  d'acquérir  quelque  droit  par  rapport  à nous  ; bicn-loin  de  là,  il  poutroit  lé- 
gitimement prétendre,  indépendamment  même  de  toute  convention,  qu’on  lui  fçùt 
gré  & qu’on  lui  témoignât  de  la  rcconnoifTance  de  ce  qu'il  a prévenu  ou  fait  cefTer  le 
mal  dont  on  étoit  menacé  de  la  part  d'aurrui.  Qui  doute,  que  fi  l'on  a,  par  exemple, 
loiié  un  homme  pour  nous  efeorter  dans  un  voyage , & pour  nous  défendre  contre  les 
Voleurs  de  grand  chemin,  (i)  on  ne  doive  lui  payer  exactement  le  falaire  qu’on  lui  a 

Eromis  ? Il  y a non  feulement  de  la  mauvaife  foi , mais  encore  de  l'ingratitude , dans 
: procédé  de  ceux  qui  fc  voyant  menacez  d’un  danger  preflànt,  font  de  belles  pro- 
mellès  à quelqu’un  pour  l’engager  à les  (ecourir  ; mais  qui  enfuite , après  avoir  été  dé- 
livrez par  fon  moyen  du  péril,  cherchent  des  défaites  pour  renvoyer  de  jour  à autre 
l’accomplillèment  de  leur  parole. 

Les  Promeffes  ty  les  Conventions  font  auj/i  valides , lorfqu'on  les  a faites  malgré 
foi , par  ordre  d’une  perfonne  ( j ) qui  avoit  droit  de  nous  contraindre , par  la  crainte 
d'une  peine  qu’elle  pouvait  nous  infliger  légitimement.  Car  alors  il  n’y  a aucune 
incapacité  dans  celui  en  faveur  de  qui  on  s’eft  engagé,  & l’on  ne  doit  s’en  prendre 
qu’à  foi-même  de  ce  qu’il  a fallu  nous  arracher  un  confentement  que  l’on  devoit 
donner  de  bonne  grâce.  Si  donc  un  Prince,  par  exemple,  envoyant  des  troupes  à 
un  autre  pour  la  défenfe  de  fon  Païs,  ordonne  pour  plus  grande  furctc,  à chacun  des 
Soldats  qui  les  compofent,  de  prêcer  ferment  de  fidelité  à ce  Prince  étranger,  ces 
Soldats  ne  pourront  point  éluder  leurs  engagemens  fous  prétexte  qu’ils  y ont  été  for- 
cez ; pareeque  celui  de  la  part  de  qui  eft  venue  la  crainte,  avoit  droit  d’exiger  cela 
d’eux  à quelque  prix  que  ce  fut.  De  même,  fuppofé  qu’un  Pcre  puiüè  légitimement 
marier  fâ  Fille  à qui  il  veut , bongré  malgré  qu’elle  en  ait , lorfque  cette  Fille  , pour  obéir 
à fon  Pete  , a donné  fa  foi  à un  Epoux  qu'elle  n’aimoit  point , elle  ne  fauroit  plus  s’en 
dédire  ; car  l’Epoux  n’a  rien  qui  le  rende  incapable  d'acquérir  un  droit  fur  fon  Epoufc 
par  l’engagement  où  elle  eft  entrée , & l’Epoufc  devoit  obéir  à fon  Pcre  lans  réfîftance. 
Hors  ces  cas- là  les  Jurifconfultes  Romains  ont  raifon  de  dire  (4)  , qu’il  n’impoKc 


t.  XI.  (1)  On  nonrtii  cette  règle  plus  diAinète- 
ment  expliquée  dans  ce  que  j’ai  dit  fut  Grotius  , 
Vroir  de  I*  Guerre  & it  le  I eux  , Liv.  11.  Chap.  XI.  $. 
7.  après  la  Noro  j. 

(a)  Si  quo  megii  re  it  vi  bofi ium , vel  letronum  , vel 
fopuli  ruerer  , vtl  libererem  , elsqutd  a et  e:apero  , vtl  te 
obligavera  i row  dtbere  me  hoc  Eiiiïo  femeri  , nift  if  fit 
hutte  rtlti  vim  fummslî  Ctierum  fi  elienut  fum  è vi  , reueri 
me  mon  debere  : ego  enim  opéré  forint  met  metceitm  ecee- 
fiffe  video  r DtGEST.  Lih.  IV.  Tir.  II.  Le  g.  IX-  $.  I.  Sfwi 
mtr  ni  ceuffè. 

(j)  Non  eem  [t*»"]  quem  Me^ifirerm  inrmlif  , feilicer 
jmre  Itciro  , & jure  honoris , qutm  fufiinet.  Ibid.  Lcg-  III. 
i.  1.  L’Auteur  ajoute  dans  ion  Abrégé  des  Devoir  t de 
[‘Homme  & du  Citoyen  y Liv,  I.  Clup.  IX  , i.  >).  per 
rtfpeff  per  defertmee  four  utte  perforine  a qui  l’on  e de 
grondes  obligerions.  El  c’cft  à cela  que  fe  rapporte  l'e- 
xemple d'un  Enfant  qui  fc  marie  contre  Ton  grc  pour 
faire^laifir  \ fon  Peic  , quoiqu’il  put  abfolumcnt  s'en 
difpcnfer.  Voyez  ci -Je flous  Liv.  VI.  Chap.'  II.  s.  14. 
Une  telle  contrainte  laide  fubddei  rendement  dans 


toute  fa  force  i & cela  eft  ainfi  décide  dans  le  Droit 
Romain  . félon  lequel  un  Fils  inctuc  fous  puiûancc  * 
ne  pouvoir  point  être  forcé  par  fon  Pcre  à fc  marier  , 
car  il  n'en  ctoit  pav  de  même  des  Filles  : St  ferre  to- 
gente  ducir  uscortm  [ Filiu»  familial  , qui  non  cogitur 
uxorrm  duce  te  ] que  m non  dneerer  , fi  fui  et  bit  ris  foret  , 
tonrrexit  remets  merrimottium  , quoi  inter  invites  ne» 
eonrrebirur  , melusfe  hoc  vtJetur.  DiGEST.  Lib.  XX1U. 
Tit.  II.  De  rtru  Nmpr.  Leg.  X XI.  fc  XXII.  Voj«S  le 
Commentaire  de  Mr  Noodt,  fur  ce  Titre,  pege  4!»  , 
4110.  Mi.  Boniaux  > dans  une  Didertation  De  Me  tri- 
momie  eoeflo , publiée  en  1721.  ( psg.  29.  ',  s'eft  avile 
d'une  nouvelle  explication  de  cette  Loi.  Il  prétend 
qu'il  s’agit  d’un  Fil-»  que  fon  Pcre  a contraint  vérita- 
blement a fc  marier  , mais  en  lui  laiflant  le  choix  de 
l’Fpoufc.  Je  ne  fçai  fi  bien  des  gens  goûteront  cette 
conjettuie.  J’avoue  qu’elle  me  paroit  tour- à -fait 
forcée. 

(4)  '»  her  effione  mon  quérir  ur  , utrum  il  qui  eouvtm 
mirur  , en  elitss  metum  fecir  : fuffeit  enim  h*c  d«:ere 
merum Jïbi  illerum  , vel  vim  > & ex  bec  re  eum  qui  «ave* 
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«•ue  la  crainte  vienne  de  la  part  de  celui  à qui  l’on  s’engage , ou  de  la  part  d'un  tiers  ; 
car  alors  perfonne  n’ayant  droit  de  nous  contraindre,  & la  crainte  étant  le  motif 
principal  du  coniÉntcment  que  l'on  donne  malgré  foi , & non  pas  une  fimplc  occasion 
qui  nous  porte  à promettre  ou  à traiter;  la  Promette  ou  la  Convention  ne  peuvent 
qu’être  invalides.  Ceft  ce  qu'établit  Sr  N £Q_u  t , dans  fes  Controvcrfes : (j)  St  Us 
Loix  , dit-il,  annullent  les  Conventions  forcées , ce  n'eft  pas  tant  pour  punir  l'auteur 
de  la  violence , que  pour  protéger  celui  qui  la  fonjfrc.  Elles  fuppofent  qu'il  y a de  l'in- 
jufiiee  a autorifer  les  engagemens  ou  une  perfonne  eji  entrée  contre  fa  volonté.  Or  il 
n’importe  par  qui  l’on  att  été  forcé  : car  ce  qui  rend  la  Convention  invalide,  ce  n’ejl 
pas  la  qualité  de  la  perfonne  qui  l’extorque , mais  le  malheur  de  celui  qui  cede  a la 
violence.  . Et  celui  qui  veut  profiter  de  la  violence  dont  un  autre  ufe  envers  nous, 
tfi  auffi  coupable  que  lui. 

Pour  les  Promejfes  ty  les  Conventions  aufquelles  on  efl  forcé  par  une  violence  in- 
jufie  de  la  perfonne  même  a qui  l’on  s'engage,  elles  font  toujours,  a mon  avis , entière- 
ment nulles.  Car  chacun  étant  tenu  , par  le  Droit  Naturel , de  reftituer  ce  qu’il  a 
extorqué  par  une  crainte  iujufle,  Si  par  conlequent  de  dédommager  l'autre  Partie  du 
préjudice  que  lui  caufe  l’Engagement  auquel  onia  forcée;  (6)  fi  011  ik  le  fait  pas 
incelTâmment , l’obligation  efl  cenfcc  éteinte  par  une  efpece  de  (7)  compenfation  fa).  (J)  Vo ynDi/rp. 
Et  il  faudrait  être  bien  fot  pour  vouloir,  loriqu’on  efl  en  lieu  de  fureté,  payer  ce  que 

l'on  a voit  promis  par  force , ( S ) & que  l'on  prétendrait  enfuitc  lé  faire  rendre , d 'au-  & metmi  excepté*- 

Lcg.  VIH. 


nirytr  , etü  crimint  caret  , fucrum  ramrn  fenfffe  ; mm 
(mm  mrrui  hdbeat  im  ft  igntrdnrUm  , meriro  quit  non  td- 
jtrinruur  , ut  defigner  , qnit  ei  metmm  vel  vim  a. Un  but r : 
i:ieo  ni  hoc  tant  mm  dffor  ddgrinftrnr  , ut  doceat  me- 
tutti  in  ceuefd  fhijft , ut  dit  eut  acettrom  fttuniam  focerer  , 
vel  rem  rrdJerer  . vel  qr.id  ahuj  focerer  DtGfctT.  Ub. 
IV.  Tir.  II.  Qtiid  mer  ni  tdtdfd  , te"  X V t ).  Les  lu- 
rifconfultet  Romains  , fondez  lur  un  principe  fubtil 
de  leur  Jurisprudence  , félon  lequel  VAl Ko*  four  cmu7 
de  crainte  étoit  en  partie  perfonnelle,  en  partie  réelle, 
ne  diftinguent  point  ici.ti  celui  aveequi  l'on  a contrac- 
té fçavoii  ou  ignoroit  la  crainte  par  laquelle  on  y a 
été  porté  IF  y a pourtant  une  Loi  du  Code  , où  l’on 
femblc  fuppolcr  que  ce  motif  foie  connu  de  l'autre 
Faute,  6c  il  s’agit  la  d’unr  Vente  forcée  : Son  inter e 
que  vis  ddhibitdjir  Tdtri&  Parruo  m-» , nrmm  ah  Emrare, 
mm  veto  , SciENTE  EmTore  , ab  alio  , ut  vi  meruve  pef- 
ftffxtuem  vendere  eogeremur.  Con.  Lib.  II.  Tit.  XX.  De 
bis  aud  vi,  fcc  Lcg.  V.  Mais,  outre  que  ces  mots , ftiente 
Hmroce  , ne  fe  trouvent  point  dans  (es  Basiliques  , on 
ne  fçauroit  en  tirer  aucune  confequenee.  pour  fonder 
li-deflùs  une  régie  générale  , pareequ’ils  font  tirez 
d'un  Refcript  accommode  att  cas  particulier  dont  il 
s'agidoii.  comme  le  remarque  tres-bien  Mr.  Noodt, 
fag.  1 10.  Sc  Mt.  ScHVLTtNG,  fur  leTitredu  Diceste, 
£*«d  Mttut  tanffa  , Stc.  i.  $.  Ainfi  il  n*y  a nulle  appa- 
rence , que  l’Empereur  Gordien  , de  qui  cft  ce  Ref- 
cript * aitpenfe  à faire  une  didinâion  , qui  neanmoins 
cft  a mon  avis,  tres-bien  fondée,  à en  juger  par  les 
principes  de  l’Equité  Naturelle,  comme  je  l’ai  remar- 
qué dans  une  Note  fur  Grotius  , qui  vient  d'être  in- 
diquée au  commencement  de  ce  paragraphe. 

($)  S'eque  enim  ï.ex  adhtbenri  vim  ira  firme  , fei  page 
fnccurrit  : & iniqmmm  illi  vUernr  , id  rarum  ejje  , quoi 
ali  qui t t non  quia  volait  , fallut  tf  , fèd  quia  eff. 

K'hil  dut  cm  r.ferr  per  quem  ilii  nttefl’e  fuir,  Iniqumm  en_m 
qutdrejltnditur  ,/dtit  fortana  tjiu  qui  pajfmt  eji , non  fer* 


fend  fdeientit.  M.  $FNFC«  Conrrov.  Lib.  IV.  Controv. 
XXV  l.  page  14p.  Edit.  Gronov.  tÆquè  lignut  efl  pend  , 
qui  ipjt  vim  adhtbet , & qui  db  dlio  dinar*  ad  lue  non  fnum 
utirur.  Idem  , Excerft.  Controv.  Lib.  IV  Controv.  VlJI. 
page  j67-  Voyez  Mr.  Nooot  , de  Jurifdia.  & Imrnrio  , 
Lib.  11.  Cao.  XIV. 

(6)  Il  n‘ell  point  nécefTaire  de  recourir  à cette  fic- 
tion de  droit , 6c  l'Auteur  devoit  d'autant  plus  s'en 
abftenir  qu'il  la  condamne  lui-méme  , tn  critiquant 
la  penfte  de  Grotius  , fur  la  fin  du  î.  12.  de  ce  Cha- 
pitre. U tfutHc  de  pofer  les  principes  que  l'on  à établis 
ci-deflùs , (Ravoir  l'incapacité  où  cft  l’auteur  de  la  vio- 
lence d’acquérir  aucun  Droir  par  les  engagemens  qu‘il 
extorque  ; 5c  le  defaut  de  liberté  dans  la  perfounequi 
donne  un  confmtemcnt  forcé  Voyez  f.  10.  6c  la  Note 
$.  Le  raifonneinent  dont  nôtre  Auteur  fc  fen  ic^,  ne 
pourroit  tout  au  plus  être  regard?  que  comme  un  ar- 
gument dJhcminem  contre  les  JurifconfulrcsRomaiiis  , 
qui  cherchant  de  vains  détours  dans  ccrtc  matière  , 
au, S bien  que  dans  les  autres  femblables  , foûtiennent 
que  les  Contrats  de  droit  rigoureux  extorquéz  par 
une  crainte  tnjuP.e  , font  valides  en  eux-mêmes,  quoi- 
qu’ils doivent  enfuite  être  annuliez  par  le  Préteur. 
Voyez INSTIT.  Lib.  IV.  Tit.  XIII.  De  excepritnibui , f.  1.  » 
6c  Mt.  Noonr  , (Le  forma  emendandi  doit  mdli,ticc.  Cap, 
XVI. 

(7)  C’eft  un  rerme  de  Jurifprtidrnce  , par  lequel  on 
enrend  l'acquir  réciproque  entre  deux  perfonnes  qui 
fe  trouvent  debiteur*  l’un  de  l'autre.  L’Auteur  en  trai- 
tera Liv  V.  Cbap.  XI.  t.  5. 

(l)  $uidfi  me  Ton  for  % quum  flriiïd  novaeuU  fuprdejf. 
Tkrrr  Itbtrtatem  aiiiridfque  rogee  f 
Promirta  m : net  enim  rogdt  illo  rem  fore  Toafir  , 

J.dtr •»  raçat  : rei  efi  imperiofa  timor. 

Se  J fur  rit  nervi  tkm  tara  novdtuld  rhecd  , ** 
ftdngdm  Tonfôri  crurA  manuffue  jtmul. 

Martial.  Epigramm.  Lib.  XI.  fcp.  LIX. 
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tant  plus  que  par  cela  même  que  celui  qui  a extorqué  nôtre  parole  nous  fotntne  de 
l'acquitter,  ou  qu'il  en  accepte  l'accomplillèment,  il  fait  bien  voir  qu'il  n'eft  nulle- 
ment difpofé  à confentir  de  ne  pas  profiter  du  fruit  de  là  violence.  D'ailleurs,  le  fu* 
jet,  pour  lequel  on  s’eft  engagé  dans  cette  occafion,  n’eft  pas  de  nature  à pouvoir 
faire  acquérir  aucun  droit;  puifqu’on  n'a  promis,  qu’afin  que  celui  qui  nous  y for- 
çoit , s'abftînt  envers  nous  d'une  injuftice  défendue  par  les  Loix.  Il  (croit  aulli  ab- 
l'urdc  de  regarder  un  tel  engagement  comme  valide,  que  de  prétendre  fê  faire  uit 
mérite  auprès  de  quelqu’un,  de  ce  que  l'on  n’a  pas  commis  contre  lui  un  crime  énor- 
me (g).  Un  Efclave  me  dt : Je  ne  vous  ai  point  volé  ,je  ne  me  fûts  point  enfui.  Hé 
bien , tu  n'auras  point  les  étrivieres  , te  voila  rccompcnfi.  Je  n'ai  tué  perfanne.  Tu 
ne  feras  point  pendu.  Je  fuis  homme  d’honneur.  Pour  cela  , c’ejl  une  autre  affaire  ; 
Horace  n'en  convient  pas. 

Si  dans  le  cas  dont  il  s’agit  quelqu’un  (c  rend  caution  auprès  de  l'Auteur  de  la 
violence,  l’engagement  d’un  tel  (ro)  Répondant  n’eft  pas  plus  valide,  quoiqu’il  n’y 
ait  pas  été  forcé  lui-même.  Car  le  Cautionnement  n'étant  autre  chofe  qu'une  fure- 
té fubfidiairc  ajoutée  à une  Obligation  d'autrui,  il  ferait  abfurdc,  du  moins  à en 
juger  par  les  feules  maximes  du  Droit  Naturel,  d’attribuer  à l'accelfoire  plus  de  va- 
lidité qu'au  principal;  & de  prétendre  que  celui  qui  s’eft  engagé  à payer,  au  défaut 
d’un  autre,  fut  plus  étroitement  obligé  que  le  Debiteur  en  chef.  Autre  chofe  eft , à 
mon  avis , lorfque , pour  délivrer  une  perfonne  des  mains  des  Voleurs , on  traire  avec 
eux  en  fon  propre  nom.  Si  indépendamment  d’aucune  Obligation  de  la  perfonne 
même  en  faveur  de  qui  l'on  s'engage;  comme,  par  exemple,  fi  par  un  pur  motif 
de  compaftîon  on  promet  quelque  chofe  aux  Voleurs , à condition  qu'ils  relâchent 
ieur  proye  (n)  ; car  alors  l'engagement  n'eft  pas  l'effet  direct  & immédiat  d’une 
crainte  injufte,  Sc  l’on  ne  peut  point  fe  prévaloir  de  l'exception  que  la  perfonne 
délivrée  aurait  droit  d’oppolèr  aux  demandes  des  Voleurs  : puifque  celle-ci  ne  s'é- 
tant engagée  à rien,  on  n'a  pas  fondé  fur  quelque  Obligation  de  fa  part  l'engage- 
ment où  l'on  eft  entré  en  fa  faveur.  D'ailleurs , la  conlèrvation  de  la  vie  d’un  Inno- 
cent, Si  la  gloire  d’avoir  fait  un  acte  fingulicr  de  Gcncrofité,  méritent  bien  que 
l’on  tienne  ce  qu'on  a promis  pour  de  fi  nobles  motifs.  Que  fi  celui  qui  étoit  tombé 


..Si  un  Efctavc  Barbier  , dans  le  iemsc]u’il  me  lient 
t»le  raloit  à U gorge  • me  demande  la  Liberté  , ou 
»U  Bourfe  , >e  lui  promettrai  tout  ce  qu'il  voudra, 
s*  Car  ce  n’eft  pas  alors  mon  Earbicr,  mais  un  Bri- 
s.gand,qui  me  fait  promettre , & la  Crainte  il  un 
ii  grand  aiceniant  lut  le»  Efprits.  Mais  auftî-tôt  que 
»i  je  verrai  le  rafoir  dan»  Ton  étui  , & que  je  n’aurai 
» » plus  rien  à craindre  de  ce  côté-U  , je  cafl'erai  bras 
i s Sc  ïambes  au  Barbier  «.  L'Auteur  cicoit  ici  ce  paf- 
fije. 

(p)  Kec  furtum  feei  , ttte  fugi  , fi  mibi  dicmt 

Serins  i bébés  pretium  , loris  nam  urerit  , es io. 
Non  baminem  oecidi  - nam  papes  in  crucr  can/ot. 
Sum  bonus  , &frmgi.  Renuit , megmr  et  que  Smbellut. 

Horat.  Lib.  1.  Epifi-  XVI.  verf.  46.  & feqq. 
J’ai  fuivi  la  vcrlion  du  P.  Tartlron.  Nôtre  Auteur 
citoit  encore  ici  un  ptflage  de  Cicéron  , que  l’on  a 
déjà  vû  • Livre  I.  Chap.  IX.  5-  Nore  ).  Horat.  de 
Art.  Poêr.  ver f.  Z67  , aô*.  ( ou  il  s’agir  pourtant  d’au- 
tre choie)  Digkt.  Lib.  11.  Tit.  XI V , De  PaUh  , Leg. 
VII.  {.  1.  rfl  lenefutum  , peint  non  fmeere  , dit  en- 
core Sfveqde  le  Pere  , Lib.  U.  Controv.  page  ij*. 
Edit.  Greaov.  Voyez,  ci  dcffm  » Chap.  I.  f.  6.  bitte  ta. 


(10)  c’eft  la  décifion  des  Jurifconfultes  Romains. 
Ils  dilent  encore  que  fi  le  Répondant  a cautionne  par 
crainte  , & que  celui  pour  qui  il  a répondu  (c  luit  lui-" 
même  engage  volontairement  , l'engagement  du  der- 
nier fablifte,  mais  celui  de  l’autre  eft  nul.  Laueo  mit  t 

Si  quit  per  met  uns  reus  fit  tonjfirunu  , & fi  lejujforem  ne-  , 
Irnrem  dtderit  : & ip fi  , & fiJejkffor  liberssbirmr.  Si  fe\ms 
fidejuffor  mens  acefitt  > men  tri  msn  rems  : plus  fi.iejmfftr 
libermbirmr.  DlGEsT.  Lib.  IV.|Tic.  II.  fournil  metat  cemfim  » 
Leg.  XIV.  $.  6.  Voyez  cideflbus, Liv.  V.  Chap.  X.  G 9. 

(11)  Mr.  HER  t tus  foûtient  qu’en  ce  ca»  li  même' 
1’engr.gcment  n'eft  pas  valide,  à moins  qu’il  n’y  ait 
une  donation  manifefte  de  ce  que  l’on  a livre  ou  pro- 
mis pour  un  tel  laict.  Car , die  - il . quoique  l’on  ft? 
foit  engage  en  fon  propre  nom  , ce  n’eft  que  pour  tau- 
ver  une  perfonne  injuucinent  opptiuice.  L’Auteur  lui- 
même  dan»  le  Chap.  fuivant  , f.  9.  regarde  comme 
nulle'  toutes  les  Piomcrt’cs  5c  les  Convention»  faites 
en  vùc  d’une  chofe  jk  quoi  celui , en  faveur  de  qui  l’on 

» etoit  obligé  2 la  rigueur.  Tour  moi , je  Trou- 
ve cette  critique  bien  fondée.  Mr.  Vitriariv»  eft  de  ' 
même  fentiment  dan»  fc*  lnfiit.  Jur.  Hat . (£■*  Ger.t.  L. 
n.  Cap  XI.  $.  16, 
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C?  les  Conventions.  Liv.  III.  Chap.  VI.  j 1 y 

«ntic  les  mains  des  Voleurs,  leur  a donné  des  otages,  ou  a laiffé  en  leur  puiflànce 
quelqu’un  de  (es  compagnons;  il  efb  tenu  alors  d'effectuer  la  Promeire,  non  en  vertu 
de  l’accord  lait  avec  les  Voleurs,  mais  en  vertu  de  la  convention  qu’il  y a entre  lui  Si 
les  otages.  C’eft  ainti  qu’à  Maroc,  & en  quelques  autres  endroits  de  V Afrique,  les 
Efclaves  Chrétiens  s'obligent  tous  en  general  Si  chacun  en  particulier  les  uns  pour 
les  autres,  de  ne  point  s'enfuir,  & fur  leur  parole  on  les  laillè  aller  par  la  Ville  (ans 
être  enchainez  : mais  fi  quelqu’un  d’entr’eux  s'évade,  les  autres  font  tenus  de  payer  ce 
qu’il  auroit  donné  pour  fa  rançon. 

De  là  il  paroît  en  quel  fens  on  doit  admettre  la  maxime  de  Cicéron  : Que  l'on 
( 1 1)  peut , fans  faire  tore  a perfonne  , ne  pas  payer  a des  Corfaires  ce  qu'on  leur  a pro- 
mis pour  racheter  fa  vie , quand  meme  on  s'y  feroit  engagé  avec  ferment  ; c'cft-à-dirc , 
que  l’on  n’eft  point  obligé  de  tenir  les  Promelles  que  ces  fortes  de  gens  nous  onc 
extorquées  par  la  crainte  de  quelque  mauvais,  traitement.  A l'égard  du  Serment , 
nous  examinerons  ailleurs  s’il  rend  valides  de  telles  Promelles.  Mais  pour  ce  que  le 
même  Auteur  ajoute;  fçavoir,  qu’*«  Corfaire  n étant  pas  du  nombre  de  ceux  avec  qui 
l'on  a guerre  dans  les  formes  , c~  devant  pajfer  plutôt  pour  l'Ennemi  commun  de  tous 
les  Hommes  ; il  n'y  a ni  foi  ni  ferment  qui  foit  valable  par  rapport  à un  tel  homme  ; 
cette  raifôn  ne  paroît  pas  (ôüdc  à bien  des  gens,  furtout  lion  l’étend  aux  Promelles 
& aux  Conventions  par  lefquelles  on  s’engage  envers  eux  fans  y être  porté  par  aucune 
violence  ; car  quoique , félon  la  pratique  ordinaire  de  la  plupart  des  Peuples , on 
traite  tout  autrement  un  ( 1 })  Ennemi  de  bonne  guerre  , qu’un  Brigand  ou  un  Cor- 
faire; ceux-ci  ne  font  pas  déchus  abfolument  de  tous  les  droits  de  l’Humanité,  par 
cela  feul  qu’ils  exercent  un  tel  métier,  du  moins  tant  qu'ils  agilTent  encore,  par  rap- 
port à certaines  perlonnes  , avec  quelque  refte  de  pudeur  & de  bonne  foi.  Ainfi  lors- 
qu'on promet  quelque  choie  à un  Brigand  , fans  qu'il  nous  y contraigne  , ou  qu'il  y 
ait  rien  à craindre  de  fa  part , il  traite  avec  nous  en  ce  cas-là  non  comme  Brigand, 
mais  comme  feroit  tout  autre  homme.  Que  fi  un  Brigand  pâlie  pour  l’Ennemi  com- 
mun de  tous  les  Hommes,  c'eft  pareequ’il  11e  fait  pas  la  Guerre  , comme  1rs  autres 
Ennemis,  à certaines  perfonnes,  & qu’il  exerce  des  aftes  d’hoftilité  indifféremment 
contre  tous  ceux  qui  tombent  entre  fes  mains.  D’où  vient  que  , pour  le  repoufièr, 
il  n’eft  pas  belôin  de  lever  des  troupes  réglées,  & de  lui  déclarer  la  guerre  dans  les 
formes;  mais  la  Nature  permet  à chacun  d’agir  offcnlîvement  & défenfivement  con- 
tre des  gens  qui  n'épargnent  perfonne,  & qui  en  veulent  à tout  le  monde.  Cepen- 
dant , puilque  de  l’aveu  même  de  Cicéron , l’état  de  Guerre  où  l’on  cft  avec  quel- 
qu'un n’empêche  pas  qu’on  ne  doive  lui  garder  la  foi , on  peut  dire  auifi  que  le  carac- 
tère d'Ennemi  commun  de  tous  les  Hommes  ne  difpcnfe  point  par  lui-même  de  tenir 
ce  qu’on  a promis  à un  Brigand  ; d'autant  plus  que  dans  le  tems  qu'il  rraitoit  avec 
nous , il  n’exerçoit  aucun  acte  d’hoftilité.  G r o t i u s (e  fait  ici  une  objection  : (b  ) 
Selon  le  Droit  Naturel , dit-il , chacun  a droit  de  punir  les  infgnes  Scélérats  qui  ne 
font  partie  d’aucune  Société  Civile.  Or  fi  l'on  peut,  pour  punir  quelqu’un , le  priver  de 


(il)  Ut  fi  prâdonibui  pnffum  pro  tApirt  pretium  non  */- 
#m lens  , nulle  fraus  eft  » ne  ft  yurutus  qntJem  i.t  non  feee- 
n'i}  nom  pirntu  non  eft  ptrdusllium  numéro  iefrnirus , fed 
eommunis  bofUs  omnium  : cum  htx  nee  fidei  débet  , net 
juijurnndum  effe  (immune-  C l C E R-  de  Offre.  Lib-  III. 

Cap.  XXLX.  Voyez  ce  que  Ton  dsia  Liv.  IV.  Cbap. 
IL  S • ». 


(13)  Ou  yctf  <*î  pwTo'iV  vrrl  K nçpu)<  *AnJ« 
, i/1!  iv  yTorJV/*  tpy  TthtuTriv, 

» Jamais  guerre  de  Brigands  n’a  cfe  terminée  par  des 
t» Trairez  “ . He  LionoR.  osCrhiop,  Lib.  I.  p.n»e  54.  Edit. 
Rcnrdel-r.  L’Autrur  citoit  ce  partage.  Mais  Voyez 
Grotius  , Liv.  III.  Ckap.  XIX.  5.  i.  num.  a. 


(b)Liv.IÎÎ.  Chap* 
XIX.  $.  j. 


Digitized  by  Google 


i io  Du  confcntement  requis  dans  les  Promeffcs 

la  vie  , »n  peut , à plut  forte  raifort , le  dépouiller  de  fit  biens  <ÿ-  de  fes  droits  : Donc  on 
peut  lui  ôter  , en  punition  de  fes  Crimes  , le  droit  qu'il  avoir  acquis  par  une  Promejfe. 
Ce  raifonnemenc  eft  fondé  fur  une  hypothéfc  que  ( 1 4)  nous  examinerons  ailleurs  , 8c 
Grotius  le  réfute  d’une  maniéré  accommodée  à cette  hypothéfc  : mais  nous  pou- 
vons nous  lèrvir  de  la  réponfe  en  la  ramenant  à nos  principes  ; car  lorfqu’on  traite 
de  Ion  pur  mouvement  avec  un  Brigand  , reconnu  tel , on  cft  ccnfé  par  cela  même 
renoncer  au  droit  que  le  caractère  d'un  tel  Contractant  pourrait  nous  donner  de  ne 
pas  lui  tenir,  parole  : autrement  il  n'y  aurait  eu  aucun  engagement  entre  lui  & nous. 
Si  un  Brigand  , par  exemple  , nous  a fidèlement  remis  dans  le  bon  chemin  , je  ne 
doute  pas  qu'on  ne  doive  lui  payer  ce  qu’on  lui  avoir  promis  pour  cela.  Et  les  Jurif- 
cunfultcs  Romains  veulent  qu'on  rende  à un  Voleur  le  dépôt  qu'il  nous  a confié , (1  y ) 
tant  que  l’on  ne  connoît  pas  le  Proprietaire  de  la  chofc  dépotée.  En  quoi  ils  fappofènt 
avec  raifon  que  l’on  ait  ignoré  de  bonne  foi  le  titre  injufte  à l'acquifition  : car  fi  le 
Dépofitairc  (cavoit , non  feulement  que  celui  qui  lui  a remis  une  choie  entre  les  mains 
étoit  un  Voleur, mais  encore  que  la  choie  avoir  été  voice,  je  ne  vois  pas  comment  il 
aurait  pù  s’en  charger  innocemment. 

§.  XII.  I l y a néanmoins  bien  des  gensqui  prétendent  que  les  PromelTes  & les  Con- 
ventions extorquées  par  la  crainte , font  véritablement  obligatoires  ( 1 ).  Quelques-uns 
fe  fondent  fur  l’autorité  du  Droit  Romain  , lequel  accordant  aux  perlonncs  qui  le 
trouvent  lezées  par  de  tels  aftes  , le  bénéfice  de  la  reftitution  en  entier  (i),fuppofc, 
par  cela  meme , qu’à  la  rigueur  ils  font  valides , quoique  ce  droit  rigoureux  doive  être 
adouci  par  l’équité  du  Préteur.  Mais  il  cil  facile  de  découvrir  la  raifon  pourquoi  les 
Loix  Romaines  en  ont  ainfi  difpofé.  C’eft  que  , comme  on  ne  préfume  pas  qu’une  per- 
fonnequi  vit  dans  une  Société  Civile  .ait  été  forcée,  & que  d'ailleurs  cette  exception 
peut  être  fortfujette  à conteftation  ; il  falloir  que  les  Conrraéb  forcez  fublillalfent  juf- 
ques  à ce  que  le  Juge  eût  connu  exactement  de  la  violence.  Il  ne  s’enfuit  pourtant  pas 
de  là , que  ces  fortes  de  Contraéts , non-plus  que  les  autres  a êtes  qui  peuvent  être  an- 
nuliez par  une  exception  peremtoire , ayent  par  eux-mêmes  force  d’obliger  : car  tous 

ces 


(14)  Voyez  ci-deffous  , Liv.  VIII.  Chap  HT-  f.  4. 

(15)  Q*od  C ***  ubjtulir  t*rro  ] ud  prend* 

eu  non  vtmum  , mihilominrnt  ri  refiituendu  funt  , fui  de- 
pefnit  , fuum-.it  mole  qugfitu  depofitir.  Digeft.  Lib.  XVI. 
Tir.  III.  Dipoftri  vel  tonrra  , Leg.  XXXI-  f.  I-  Voyez  ci- 
deltbus,  Liv.  (V.  Chap.  XIII.  S.  s-  & le  Commentaire 
de  Mr.  JCoodt  fur  ce  Titre,  page  j«6. 

f.  XII.  (1)  C'ert  le  femimem  de  Montagne.  Ce  que 
lu  cruiute  , dit-il  , m'u  fuiü  une  frii  vouloir  , je  fuit  tenu 
de  le  vouloir  encore  fim  eruinte , & quuud  elle  n sur* forcé 
Que  mu  lingue,  fini  U volonté  ■'  encore  fmi-je  ttrm  de  fui- 
te lu  mutile  bonne  de  mu  pur  oie.  Peur  moi , prMi  p*r  fril 
elle  u ineonfï  durement  devancé  mu  peu  fie  , j‘ui  fuit  (in- 
jcituct  de  lu  defidveuêr  pmtrtmmr.  Autrement  de  degre  en 
degré  t nont  viendront  ù ubolir  tout  le  droit  qu  un  tieri 
pre  1 1 de  noi  promejpti.  Qpafi  vero  forti  viro  vis  poflït 
adhiberi.  ( Cicer.  de  Offic.  Lib.  III.  Cap.  îo.  lur  quoi 
* voyez  la  Vote  de  GræviüS  ) En  eeey  feulement  u toy , 
l'inter  t fi  prive  , de  nom  exenfer  de  fuiUir  u nofirf  promejfe , 
fi  nom  uvom  promit  (hofe  me/chxnte  <ÿ*  inique  de  foy  f car 
le  droit  de  lu  vertu  doit  prévutrir  te  droit  de  nofire  OètigU- 
tion.  Liv.  III.  Chap.  I.  page  197.  Tome  ïll.  Edir.  de  U 


tUye  17*7- 

(a)  Cela  n’atoit  lieu  que 


dans  les  Contrufh  de  droit 


rigoureux  : car  ceux  de  bonne  fri  ctoient  nuis  en  eux- 
nicines  fc  par  le  Droit  Civil,  il  eft  vrai  que  félon  le 
Stile  des  Jurifconfûltes  Romains , les  mots* dunnuUer  , 
cujfer  , refiinier  refiirutr  tn  entier  , fe  difent  indiîfé- 
rem  ment  de  Fuue  Sc  de  l’autre  forte  de  Contrats  « 
pareeque  » quand  on  étoit  appelle  en  Judice  par  le 
Contractant  qui  vouloic  s’en  prévaloir  . il  fatloit  que 
le  Juge  les  déclarât  nuis  d'une  maniéré  ou  d’autre  , ou 
comme  n’ayant  d’eux- memes  aucune  force  félon  la  te- 
neur me  ne  du  Droit  Civil  » ou  comme  étant  invali- 
der. par  l’exception  péremptoire  du  Défendeur.  Voyer 
ci-dcflus , f.  8.  Note  5.  & le  Traita  de  Mr.  Ncmnr  t 
de  forme  emendunii  doit  muti  , &C.  Cap.  XV.  XVI.  D'où 
il  paroir  que  la  raifon  de  nôtre  Auteur  pour  exeufer  le  • 
circuit  des  procedure» du  Barreau  Romain,  n’eft  nul- 
lement folide  % puifque  quoiqu'il  fallût  toujours 
prouver  en  Jufticc  ta  violence  , cela  ne  futfifoit  pas 
dans  routes  fortes  de  Contrats.  I-es  Juges  ordinaires* 
donner  par  le  Prêteur , ne  pouvoient  pas  déclarer  nuis 
cent  de  droit  rigoureux  , aufquels  on  avoir  etc  forcé  : 
il  falloir  que  le  Préteur  meme  intervint  extraordinai- 
rement , pour  accorder  a la  Partie  lezee  le  bénéfice  de 
la  Reftitution  en  entier  , qui  fuppofoit  le  Contrat 
valide  en  foi  par  le  Droit  Civil. 

(1)  L’Auteur 
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& les  Conventions.  Liv.  III.  Chap.  VI. 

ces  circuits  d'exceptions  .dont  le  Droit  Romain  Ce  fertici,  font  fondez  fur  la  pratique 
du  Barreau,  plutôt  que  fur  la  iimplicité  du  Droit  Naturel , du  moins  quand  il  s’agit  de 
Contractans  qui  nereconnoilfent  point  de  Juge  commun. 

Grotius  (a)  croit  aufti  que , félon  le  Droit  Naturel , une  Promejfe  extorquée  par 
la  crainte  ne  laijfe  pas  d'obliger  , Sc  fa  rai  (on  eft,  qu'rn  ce  cas-la  on  ne  donne  pas  un 
confentement  conditionnel , mais  un  confentement  abfolu  , eu  égard  à l’état  des  choies 
(})  ; quoique  fans  le  mal  dont  on  eft  menacé  on  ne  (è  fut  pas  déterminé  à confentir. 
Mais  toute  Obligation  valable , qui  réfultc  d’une  Convention  , à la  charge  de  l’un  des 
Contraéhms  , fùppofânt  dans  l'autre  un  droit  légitime  qui  y réponde, il  nefuffitpas 
que  tout  ce  qui  eft  néceflàirc  pour  s’impolér  à loi- même  une  Obligation  fe  trouve  de 
nôtre  côté  ; il  faut  encore  que  celui  envers  qui  l’on  s’engage  , n’ait  aucun  défaut  qui 
le  rende  incapable  d’acquérir  quelque  droit  par  rapport  à nous.  Ainfi  de  cela  (cul 
que  l’on  peut  fe 'défaire  d’une  choie  en  faveur  de  quelqu’un  , il  ne  s'enfuit  pas  que 
celui-ci  puirte  l’accepter  légitimement.  Par  conféquent , nôtre  confentement  feul  ne 
nous  met  dans  aucune  Obligation  , lorfque  celui  à qui  on  le  donne  ne  fauroit  l’ac- 
cepter fans  pécher  contre  le  Droit  Naturel.  Or  c'eft  ce  qui  arrive  dans  le  cas  dont 
il  s’agit;  car  la  même  Loi , qui  défend  d’employer  la  crainte  & la  violence  pour  ar- 
racher un  confentement , défend  aufti  fans  contredit  de  tirer  aucun  avantage  de  ces 
Promettes  forcées.  Grotius  ajoute , à la  vérité  , que  quand  la  Promejfe  eft  l'effet 
d’une  crainte  injujle  quoique  légère  , celui  à qui  l'on  a ainfi  promis  doit  nous  tenir 
quitte Ji  nous  témoignons  le  vouloir  : non  que  la  Promejfe  fut  nulle , mais  à caufe  de 
P obligation  indijpenfdble  où  chacun  eft  de  reparer  le  dommage  qu'il  a caufe  injufte- 
tuent.  Mais  à quoi  bon  ce  détour  : t'ôtes  devez,  me  tenir  quitte  de  mon  engagement , 
Ji  je  le  juge  a propos  ! Certainement  quiconque  peut  , quand  il  lui  plaira  , fe  faire 
décharger  d’une  Obligation , en  eft  déjà  actuellement  quitte.  Pourquoi  ne  pas  dire 
fans  tant  de  façons  : Je  ne  vous  dois  rien, pareeque  vous  m’avez,  force  à vous  promettre  ? 
Et  à quoi  fervirôit-il  de  demander  une  choie  que  l’on  feroit  obligé  de  rendre  (4) 
dans  le  moment  ? 

§. XIII.  Hobbes  (a)  prend  un  autre  tour  pour  établir  l’opinion  que  nous  réfu- 
tonsici.  La  crainte  , dit-il  , par  laquelle  on  a extorqué  une  Promejfe  , ne  la  rend  pas 
nulle  : autrement  il  s’enfuivroit  que  les  Conventions,qui  interviennent  dans  l'établijfe- 
ment  des  Societez.  Civiles  (j-  des  Loix  ,font  invalides  (car  c’eft  la  crainte  où  chacun  eft 
d’être  tué  qui  fait  que  l’on  fe  fourner  au  Gouvernement  d'autrui  ) : <ÿ-  lorfqu'un  Pri- 
fonnicr  promet  de  payer  fa  ranpon  , on  ne  feroit  pas  fagement  de  le  relâcher  fur  fa  parole. 
Mais  dans  la  première  de  ces  raifons  H o b b e s Ce  joue  fur  l’équivoque  du  terme  de 
crainte  ; car  la  crainte  qui  porte  les  Hommes  à former  des  Societez  Civiles  , rl’cft 
pas  la  même  que  celle  dont  il  s’agit  ici.  ( 1 ) La  première  eft  une  (impie  précaution 
que  l’on  prend  pour  fe  mettre  à couvert  d’un  mal  vague  & indéterminé  , s’il  faut  ainfi 
dire.  Mais  l’autre  eft  cette  épouvante  où  jette  la  vue  d’un  grand  mal  dont  on  eft  me- 
nacé de  près , & que  l’on  ne  fe  lent  pas  en  état  de  repoutter  par  fes  propres  forces. 
Ainfi  il  y a une  grande  différence  entre  les  Conventions  par  lefquelles  plufieurs  pet- 


(§)  L'Auteur  citoit  ici  ce  mot  trivial  d’H  E 1 1 o- 
dor & ••  A’r&pûprotc  Tarretr  Tf07if*'>Ttfov. 

*»  Ce  que  le»  Hommes  ont  de  plus  cher  » c'cft  la  vie. 
•«£/fcr»prr.  Lib.  V.  pa$e:4*.  Edit.  Bsiird. 

(4)  On  peut  appliquer  ici  U maxime  des  Jutifcoa- 

Tomc  IL 
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fuites  Romains  fur  un  autre  fujet  : Ntn  viJktur  qmif. 

tfuâm  1 d £*ptrc  i ri  *etejft  ej}  élu  tefiitutte  DlGEsT. 
dt  divtrf.  Rcgui.  Jurit  » Le  g.  LL  Sur  quoi  voyez  le 
Commentaire  de  Jaques  Godevroj. 
i.  XIII.  (1)  Voyez  Liv.  VII.  Chap.  I.  $.  7. 

o. 


H.  CtlJf. 
XI.  I.  7.  aum.  1. 


Examen  des  Ob- 
jections d'HvMfi. 

(a)  De  Cive , Cap. 
II.  $.  16. 
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(b)  liviétb.  Cap. 
XIV. 


De  quelle  manie- 
le  les  rromciles 
t<  les  Conven- 
nous  nulle*  dans 
leur  origine,  font 
enfuite  valides  i 


m Du  confcrstement  requis^  dans  les  Promejfes 

formes  fc  promettent  un  fecours  mutuel  contre  les  infultes  de  leurs  Ennemis  communs 
qui  pourroient  les  opprimer  chacune  à part , Sc  les  Promcffcs  que  l'on  fait  pour  (c 
garantir  d’un  danger  prefent  dont  on  eft  injuftcmeîit  menacé  de  la  part  d'une  cer- 
taine perfbnne.  A l'égard  de  l’autre  raifon  à' Hobbes,  j’avoue  qu’un  Brigand  eft  bien 
(a)  fot  de  fe  fier  à la  parole  de  celui  à qui  il  a extorqué  une  Promellè  , comme  s’il  pou- 
voir compter  fur  un  engagement  de  cette  nature.  Mais  je  fotitiens  auflî  , que  l’autre 
n’agiroit  nullement  félon  la  Raifon  , fi  après  être  parvenu  en  lieu  de  fureté  , il  portoic 
au  Brigand  de  gayeté  de  cœur  le  prix  de  fou  injufiiee  (3).  Hobbes  ajoute  , que 
tonte  Convention  généralement  eft  obligatoire  , lorfju'on  rcfoit  quelque  bien  de  celui 
envers  qui  l’on  s’engage , & que  ce  qu'il  exige  de  nous  eft  une  chofe  a quoi  il  eft  permis 
de  s’engager.  Or  , dit-il,  il  eft  permis  de  p> omettre  pour  fauver  fa  vie , & de  donner 
du  ften  tout  ce  que  l’on  veut  , cr  a qui  l'on  veut , fût-ce  a un  Brigand.  Mais  que  des 
Voleurs  de  grand  chemin  n'ôtent  pas  la  vie  à un  PalTànt , peut-on  appeller  cela  un 
bien , ou  une  faveur  > N’cft-il  pas  ridicule  de  prétendre  qu’une  perfonne  nous  fçache 

5 ré  de  ce  que  l'on  ne  commet  pas  envers  elle  une  injufiiee  ? Certainement  on  ne  fait 
u bien  à quelqu’un  que  quand  on  lui  communique  un  Bien  qui  lui  manquoit , ou 
qu'on  lui  conferve  la  poftèfTion  de  ceux  dont  il  jouïlfoit , ou  qu'on  éloignede  lui  un 
Mal  dont  il  étoit  menacé  fans  qu’il  y eût  de  nôtre  faute  (4).  D'ailleurs  de  ce  qu’il  eft 
permis  de  promettre  & de  donner  à un  Brigand  , il  ne  s'enfuit  pas  que  le  Brigand  aie 
droit  d’exiger  l’effet  de  nôtre  parole,  ou  que  l'on  foie  obligé  en  confidence  à la  tenir.  Il 
y a bien  des  chofês  permifes , que  rien  ne  nous  engage  à faire.  Je  puis  , par  exemple , 
jetter  mon  bien,  fi  je  veux  ; mais  un  autre  n’a  pas  pour  cela  droit  de  m'y  obliger 
toutes  fois&  quantes  que  bon  lui  (cmble.  Ainfi  c’eft  encore  une  fauflè  maxime  que 
celle-ci , qu ’ Hobbes  (bûtient  (b)  ailleurs  : On  peut  s’engager  par  un  motif  de  crainte  a 
toutes  les  chofes  qu’il  eft  permis  de  faire  fans  y être  obligé  : Or  tout  ce  a quoi  il  eft  per- 
mis de  s'engager  , il  eft  illicite  de  ne  pas  le  tenir.  Il  falloir  ajouter  : Pourvu  que  celui  à 
qui  l’on  promet  puift'e  légitimement  exiger  l’ejfet  de  nôtre  Promcjfe  ; ce  qui  n’a  pas 
lieu  dans  le  cas  dont  il  s’agit. 

j.  XIV.  Mais  , quoique  les  PromcfTcs  & les  Conventions  faites  par  erreur  ou 
par  crainte  foient  milles  de  leur  nature  .comme  je  viens  de  le  prouver,  elles  ne  lai  fi- 
lent pas  de  devenir  enfuite  valides  , fi  lorfque  l’on  a reconnu  fon  erreur  ou  qu’on  n’a 
plus  rien  à craindre , on  veut  bien  tenir  fa  parole.  Car  (1)  ce  qui  étoit  nul  dans  fôn 
origine , peut  être  valide  par  un  effet  rérroaétif , s’il  furvient  quelque  nouvelle  caufê  , 


(1)  Dar  , ajoûtoir  nôtre  Auteur  , rira  «'empêche 
qu’on  ne  foit  en  même  teins  fcclerat  Oc  imprudent. 
Xru:}Jiyiçbr  ’ir  v h Totlfnia.  *»La  Malice  eft  aveu* 
»>gle  1 oc  étourdie  << . Mtneutdtr  apud  Stok.  Serm.  II. 
page  jo. 

(j)  Nôtre  Auteur  citoit  ici  ce  que  difent  les  Dépo- 
ser du  Sénat  Romain  à Mdmu > CorieUnut  , dans  Di- 
-WYS  Â‘H*lu*rudtf«  : wCe  que  la  Nccellne  fait  faire, 
*1  foit  aux  Particuliers  , ou  aux  Etats  , n'a  de  force 
»#qu‘aul2i  long-tenu  qu’ciic  dure.  iif  7<âr  yi  vt 
ctraytiK  7tvi<  i ovyXe*tnfJîvùtf  *** 

KiJlé  , oifi.cC  7 S>  fiiTtlTiJliV  7«<  « T Ctf 

ctvry'tLi  , Antiq.  Rom.  Lib. 

VIII.  Cap.  XXXVIU.  page  5<»  SjUmrg.  ( 490. 

£du  0*#».  ) 

(4)  P *tt , comme  le  rcmaxquoii  ici  nôtre  Au- 


teur alléguait  auftî  une  raifon  bien  ridicule  . lorfque 
pour  s’exeufer  de  ce  qu’il  pilloit  indifteremment  Ami* 
6c  Ennemis  , il  difoit  : £n‘il  fdifiir  pim  de  pldiftr  à fit 
Amis  , en  leur  renier  t ce  ju  tls  etvoienr  perdu  % ffie  s’il  0# 
leur  eût  rien  prit.  Ttf  yà?  «?«  ^CLÇlU^eU 

fjtxViW  r.t  < \ctCi  » « à*#»*  finé  i hctCur, 

Herodot  iu  Tbdl.  Lib.  III.  Cap.  \9. 

î.  XIV.  (1)  Nôtre  Auteur  fait  allufion  à une  régie 
contraire  du  Droic  Romain  : 3**1  iuiti»  viriefum  eft 
* rn  per  cft  truffu  temporit  cem+dlefcrre.  DlCLST-  Lib.  L. 
Tit.  XVII.  D*  diverfit  Rrç.  Jur.  Leg.  XXIX.  Mais  il  pa- 
roi t par  plulicurs  exemples  , que  l’on  ne  fuivoit  pas 
toujours  ce  principe.  Voyez  Jaoî*£*  Goorraoi  fur  la 
Règle  même  que  je  viens  de  citer  ; comme  aullï  D a u- 
MAT  1 JLtitt  Civiles  ddns  leur  erdre  naturel  , Part  II.  Lie. 
I.  Tit-  I.  Sccfc.  II.  f.  31.  page  344.  Edit,  de  Luxemb, 
17 02.  fie  U Loi , qui  va  eue  citcc  dan*  la  Noie  fuivamc^ 
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(a)  capable  de  produire  par  elle-même  un  vrai  droit.  Or  cette  caufe  , c'cflici  le  con-  fa)  ïoync». 
fcntemement  donné  depuis  avec  une  connoiflànce  bien  diftinéte&  une  entière  li- [y 
bcrté  (1).  Sur  quoi  quelques-uns  prétendent,  que  pour  rendre  ainfî  obligatoire  une 
lêromedc  ou  une  Convention  de  cette  nature  , l'aétc  intérieur  de  l'Ame  fufSt , Tans 
aucun  ligne  extérieur  , par  lequel  on  le  donne  à connoître.  Car  , difent-ils  , y ayant 
déjà  eu  un  ligne  extérieur  de  confentement  ,du  moment  qu’il  fc  trouve  accompagné 
d’un  acquielcement  intérieur  , libre  & éclairé  , il  ne  manque  plus  rien  de  ce  qui  efl 
ncceflàire  pour  produire  une  véritable  Obligation.  D'autres  ne  goûtent  pas  cette  pen- 
fee  , par  la  railon  que  l'acte  intérieur  de  la  Volonté  , & faite  extérieur  qui  le  mani- 
fefte,  doivent  être  joints  dans  le  même  tems  ; deforte  qu’un  aéte  extérieur  précédent 
nefauroit  être  le  ligne  d'un  aéte  intérieur  fubféquent,  auquel  on  n’avoit  peut-être  pas 
penfé  avant  cela.  Ils  foûtiennent  donc , que  pour  donner  de  la  fo.ee  à un  pareil  en- 
gagement , il  faut  une  nouvelle  Promelle  notifiée  par  des  paroles  , & une  nouvelle 
acceptation.  MaisGROTi  us  (b) , au fentiment  de  qui  nous (buferivons volontiers,  (b)Li».n.ck»g. 
prend  ici  un  jufte  milieu  : car  il  dit , qu’à  la  vérité  il  doit  y avoir  quelque  ligne  **' ,'10' 2 *  4‘ 

extérieur  ; autrement  celui , envers  qui  l’on  veut  s’engager , ne  pourrait  pas  être 
alluré  de  (on  droit  : mais  qu’il  n’cft  pas  abfolument  nécelîàirc  que  la  ratification  lé 
fade  par  des  paroles,  y ayant  d’autres  lignes  qui  peuvent  fuffire  pour  la  donner  à 
connoître.  Par  exemple  , fi  celui , qui  avoit  fait  la  Promedc , l’exécute  de  fon  pur 
mouvement,  lorfqtie  la  crainte  a celié,  ou  qu'il  s’eft  apperçu  de  fon  erreur;  li , après 
avoir  livré  la  chofe  promife,  il  11e  la  redemande  point,  quoiqu’il  put  le  faire  com- 
modément ; s’il  traite  avec  l’autre  au  fujet  de  cette  choie,  comme  li  celui-ci  la  pollè- 
doit  de  plein  droit. 

$.  XV.  Au  refte,  pour  qu’une  Promedc  valide  en  elle -même  lôit  actuellement  De  IW»»;» 
obligatoire , il  faut  un  confentement  mutuel  ( 1 ) de  celui  qui  la  fait , & de  celui  à qui  ^euT.fon  «? 
elle  cft  faite  ; enforte  que  tant  qu’il  n’y  a point  d‘ acceptation  de  la  pan  du  dernier , obligé  de  tenu 
la  cholé  promife  demeure  en  la  difpolition  du  premier  ; & la  raifon  en  ell  claire.  Car  un  1 
quand  on  offre  lôn  bien  à quelqu’un,  on  ne  veut  ni  le  (2)  lui  faire  prendre  par  force  , 
ni  l’abandonner  dès  ce  moment-là.  Si  donc  il  n’accepte  pas  nos  offres  , on  ne  perd 
rien  du  droit  que  l’on  avoit  fur  ce  qu’il  rcfulé.  Et  quand  même  on  auroit  promis 
avec  (érment , on  n’en  ferait  pas  pour  cela  moins  maître  de  fon  bien  : car  le  Ser- 
ment ne  transfère  aucun  droit  fur  une  choie  offerte  , avant  qu’elle  ait  été  acceptée  ; 
toute  la  vertu  qu’il  a , c’eft  d’empêcher  qu’on  ne  puiifc  légitimement  le  dédire  de  (es 
offres , jufqu’à  ce  que  l’on  Içache  qu’elles  ont  été  rejettées.  Il  faut  donc  de  toute  né» 


(2)  Cela  cft  décidé  dans  le  Code  , au  fujet  d'une 
Vente  forcée  que  l'on  a ratifiée  depuis:  Si  per  vrm  , 

w/  mrtum  mertii  , Mut  éructants  corporii  , vendu io  à w» 
bit  exterta  tfi  , & non  PO'TF  A f AM  CONSENS!/  COBRO- 
•ORAsm  » 5cc.  Lib.  11.  Tit.  XX.  De  hit  qua  vi  , 5cc. 
Leg.  IV. 

f.  XV.  (i)  J'ai  été  obligé  de  faire  , dans  cet  à limes , 
auffi-bicn  que  vers  la  fin  du  Chapitre  , plufieurstranf» 
pofitions  , pour  l'ordre  5c  la  netteté  des  raifonnemens. 

(2)  C'cft  U maxime  des  Jurifconfulres  Romains. 
Nitt  porefi  liberalirai  uatcari  sdtfuiri.  DlG.  Lib.  XXXIX. 
Tir.  V De  Dauar.  Lcg.  XIX  4.  2.  Imita  ktnffi.ium  non 
damr , Lib.  L.  Tir.  XVII.  De  irô.  Jtif-  Jnr.  Mais  pour 
ce  <^ui  eft  de  l’abandonnement  de  la  chofe  , il  y en 
avoit  qui  foû»cnoicnt  » 5c  cela  J’une  manière  à traiter 
de  ridicule  l'opinion  contraire  à la  leur  > qu'il  fuifiloit 


ou’on  eût  voulu  fe  défaire  de  for  bien  , 5c  qu’on  l'eût 
livré  , encore  même  qu’il  n*jr  eut  point  de  véritable 
acceptation  , pour  qu'on  fut  cenfe  l’avoir  abandonné. 
Si  furiafo  , qutmfua  mentit  effe  exifittnai , ta  ejuèJ  farte  in 
(onfptftit  inumùtata  tfuittii  fuit  cenjlituntt  t rtm  rraJiJe- 
rii  : litet  ille  non  erir  adep/ut  pojfcffiontm  , tu  pijjifi.it t dr - 
finis.  SnfJ.it  quippe  Jimitrere  ptjfeji o*rm  » et itmji  non 
trant)  trxs.  iltud  rnim  ri  dit  ut  um  tfi  > Aittre  » (puai  non  mit- 
ter  (fuis  vulr  dimiriere  , tfuam  fi  ttxn  ftrar  ; imma  Wf 
dimirrere  , quia  exifiimar  Je  rran- ferre.  Dl  <î  E ST.  Lib. 
XLl.Tit.  11.  De  adttuir.  vtl  amirt.  pejf.  Leg.  XVIII.  <-  X. 
Voilà  néanmoins  1‘opinion  qui  prévalut , 5c  que  Jus» 
TtKtEN  a confirmée.  Si  l’on  veut  Ravoir  les  fubtilitcr 
qui  en  font  le  fondement  , on  peut  lue  Cujas  lot 
cette  Loi , Tome  VIII.  Opp.  f*£e  3 zx. 

Q.* 
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1 14  Du  confcntement  requis  dans  les  Promeffes 

cefTité , que  celui  à qui  l'on  promet  accepte  l'effet  de  nôtre  parole  , Se  qu'il  le  donne 
à connoîcre  par  des  indices  fuffifans , tel  qu'eft  quelquefois  un  l'impie  ligne  de  tête 
ou  quelque  autre  gefte  muet , lorfqu'il  vient  enfuitc  des  offres  du  Promettant , ou 
d’une  demande  de  celui  pour  qui  on  le  fait.  En  ce  dernier  cas  même,  on  préiume  que 
la  volonté  decelui  qui  a demandé  fubfiftc  toujours  , à moins  qu'elle  n’ait  été  exprelle- 
ment  révoquée  : ainfî , (ans  autre  (igné , on  eft  cenfe  avoir  accepté  par  avance  la  Pro- 
meflè;  bien  entendu  qu’elle  réponde  exactement  à la  demande.  Car  fi , par  exemple  , 
on  ne  promet  qu'une  partie  de  la  fomme  que  quelqu’un  nous  a demandée  , il  peut  ar- 
river que  fans  cette  fomme  entière  il  n’ait  pas  dequoi  s’accommoder , & aitifi  il  faut 
alors  une  acceptation  exprellè  de  fa  part.  Du  refie , comme  celui  en  faveur  de  qui 
l’on  s’engage  n’acquiert  de  droit  qu’autant  que  lui  en  donne  nôtre  confcntement,  on 
n'ell  jamais  tenu  au-delà  ( j)  de  ce  que  l'on  a offert  ou  accordé.  Que  (i  l'on  acquielce 
fimplcment  à la  demande, elle  eft  cenlee  tacitement  repérée  (4)  dans  la PromelTè. 

Il  y a une  Loi  du  Droit  Romain,  de  laquelle  quelques-uns  concluent  mal-à-pro- 
pos, que  l'aéle  feul  de  celui  qui  promet  fuffit  pour  rendre  la  PromelTè  obligatoire, 
(y)  La  Convention,  dit  Ulpien,  eft  un  accord  er  un  confcntement  mutuel  de  deux 
perfinnes  : Mais  la  ftmple  Promeffe  eft  l'engagement  d'une  feule  perfonne , qui  offre 


(l)  C'eft  te  fentiment  de  Plütarqjje,  comme 
l'Auteur  le  remarquoit  ici,  hyp/oTtfo/  f imi  ràr  ri 
•8’foxexAJtutr»  Kiysv.  , . . ci  H umi  juxi 
VToLx*T*rTf{  ixiri  xupiat  'srfioç/-d‘U,Ti<.  „ on 
«doit  avoir  plus  d’égard  aux  paroles  de  ceux  qui  font 
j»  des  offres  Oc  des  proposions  t qu'aux  paroles  de 
»ceux  qui  les  acceptent  * Oc  ceux  ci  ne  font  pas  en 
» droit  d’y  rien  ajouter  *«.  Sjmp.\(i*<.  Lib.  IX-  Quxft. 
XIII.  page  742.  B.  Edit.  Week.  Voyez  Grotius  , Liv. 
II.  Chap.  XVI.  S.  dern.  Au  refte , bit.  Hërtius  remar- 
que ici , qu’il  y a cette  ditference  entre  les  engagemens 
avantageux  à l’une  des  Paities  feulement , & les  En- 
gagemeos  intéreflei  de  part  âc  d'autre  s que  dans  les 
derniers  la  promette  doit  répondre  exactement  a la 
demande  , enforte  qu’on  n’eft  engagé  que  jufqu'à  1a 
concurrence  de  ce  qui  ett  demande  St  de  ce  qui  eft 
promis.  Car  fi  quelqu'un  , difent  les  Juufcon  fuites 
Romains  , dont  on  approuve  ici  l'opinion  , ftipule 
ainlî , Voulez.  va»  me  donner  dix  Ecus  f Sc  que  je  répon- 
de i Vingt  -,  ÿc  ne  fuis  engagé  que  pour  dix.  Au  con- 
traire, s’il  me  dit  : Voulez  vous  m * dsnner  vingt  Ecus  f 
te  que  je  réponde  Dix  -,  je  ne  luis  engagé  non-plus  que 
pour  dix  : car  dix  le  trouve  renfermé  dans  vingt  ; mais 
vingt  n’eft  pas  renferme  dans  dix.  Il  n’en  eft  pas  de 
meme  en  matière  de  Contrats  , par  exemple  , d'un 
Louage  \ car  tt  le  Bailleur  a demande  dix  Ecus  , Oc  que 
le  Preneur  croye  avoir  fait  marche  i cinq  , le  premier 
n’eft  pas  oblige  d’en  patter  par  - la,  quoique  tint  foit 
renferme  dans  dix.  Au  contraire  , fi  le  Bailleur  à cru 
louer  pour  cinq  Ecus  . Sc  que  le  Preneur  ait  entendu 
dix  , celui-ci  ne  doit  pourtant  donner  que  les  cinq 
que  l’autre  a eu  dansl’cfprit.  SifiipuUnri  mihi  deeem, 
, h vigtnri  refponleas  , non  eje  sontratlxm  oblifAtionem  , 
nifî  in  deeem  , confine.  Et  contrario  qutque  fi  me  viginti 
inre  - xnte  , tu  deeem  refpondeas  ; obligatio  , ni  fi  in 
dtet  t *»«  trit  contrait  à : liett  enim  oporret  c ont  ruer  e 
fum  nom  , ne  rumen  maoifrfiifismum  eft  viginti  <ffr  deeem 
i ne  fie.  OlGlsr.  Lib  XLV.  Tit.  I.  De  verb.  oblig.  Leg. 
1.  5.  4.  Si  deeem  tibi  loctm  fttndum  , ru  a nrem  exifiimet 
quinze  te  ton  inerte  , nihil  Agitnr.  Sed  & fi  ego  minores 
me  tocure  ftnfero  , ru  fUtii  te  ionduceit  > urique  non  plm~ 


rii  trit  coniuflio  , quam  [ quanti  "]  ego  puraii.  Lib.  XIX. 
Tit.  11.  Loiuri  condueh  , Leg.  LU-  Mais  la  diftiitâioa 
des  Jurifconfultes  Romains  » au  fujet  des  Stipulations, 
n’cit  ni  bien  fondée  en  elle-mcme  , par  la  raifon  que 
nôtre  Auteur  vient  de  donner  , ni  compatible  avec  1a 
forme  que  ce  Contrat  avoit  félon  leur  Dtoit  Civil  , 
te  avec  la  régie  ancienne,  que  Justinien  lui-même 
rapporte  1 fans  aucun  correctif  » Instiî.  Lib.  111.  Tit. 
XX.  De  innril.  Stipulât.  S.  {.  Aulîi  Hotoman  a-t-il  re- 
marqué depuis  long  - teins  cette  contradiâioa.  Et 
Jean  de  ia  Coste  , dans  Ion  Commentaire  fur  le 
paragraphe  des  Institutes  , n'a  point  trouve  de  meil- 
leur expédient  que  de  dire  qu'on  avoit  adouci  du 
teins  d’I/LRiEN  Oc  de  Faui  (la  Loi  citee  eft  du  pre- 
mier, & il  y en  a un  autre  leinblable  du  dernier  au 
meme  Titre  , Lin.  t).  i.  j.  ) quand  on  avoit  , dis- je, 
adouci  alors  la  rigueur  de  l’ancien  Droit.  Ce  que  Mr. 
Sculting  femble  approuver  dans  fes  Notes  fur  la  Jurifi 
frud.  Antt-JuJHnian.  page  ijp.  On  peut  voir  au  meme 
endroit  la  Note  d'OisfcLius. 

4)  Par  exemple  , fi  l’on  dit  à quelqu'un  : Vouin 
vous  me  prêter  mille  Feus , dent  je  vomi  payerai  V intérêt 
n cinq  ponr  cent  , & que  je  vous  tendrai  dans  cinq  mois  f 
Oc  qu’il  reponde  limplcincnt , Oui , ou  Je  le  veux  éi>«  t 
c’eft  comme  s'il  avoit  répondu  i Oui , je  veux  veut  pri - 
ter  mille  Ecus , dtrtt  vous  me  purperet.  l'interet  a cinq  pour 
eenr  , & que  vous  me  rendrez  dnnt  cinq  mois  delortC 
qu'il  s’engage  precifemrnt  fous  ces  conditions , 6c 
u'on  ne  j»eut  rien  exiger  de  lui  au-delà  i comme  > 
'autre  côté  > il  ne  fâuroit  légitimement  faire  moins 
en  notre  faveur.  Le  Droit  Romain  décide  ainlî , en 
matière  de  StipnUrion  : Nam  fi  hoc  fs  htm  refpondeai  , 
PrOinittO  , breviter  viierti  in  eamdcm  dstm  , vel  conü- 
ti  nem  fpopendifie.  Ntque  enim  necefie  ejî  in  refpondend 0 
eaJrm  emnia  repeti . an  a fiitulator  exprefierit.  1 N STI  T 

Lib.  III.  Tit  XX.  ?.  j. 

(j)Paéhim  efi  dnorum  cenfenfus  , Atqne  tonventio  .* 
pollicitatio  veto  ofierenrit  fitius  promilfum  { O"  ’deo  illud 
efi  eonfiituttsm  , ur  fi  ob  honorem  pollititAti » fnerir  fa,  fa 
[ muni.'ipiblis  ] , quafi  debirum  exigarur.  DlOEST.  Lite. 
L.  Tit.  XII.  De  polliutationibus , Irj.  III.  prinnp 
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quelque  chofe  à l'Etat.  Si  donc  on  a ainjï  promis  quelques  chofe  à l’Etat , en  confdi- 
ration  d’une  Charge , l'Etui  peut  exiger  cela,  comme  lui  étant  dû  de  plein  droit.  Gro- 
t i us  dit , (a)  que  le  fois  de  cette  Loi  nef  pas  qu’une  telle  Promejje  aie  force  entière 
d’ obliger  avant  l’acceptation  ; mais  qu’elle  veut  feulement  que  celui  qui  a promis  ne 
puijje  point  fe  dédire , afin  que  l’Etat foit  toujours  a tems  d'accepter  : Effet,  ajoûte-t-il , 
qui  ne  vient  pas  du  Droit  de  Nature , mais  uniquement  du  Droit  Civil.  Mais  fi  l'on 
examine  avec  loin  les  paroles  d'Utp i e n , on  trouvera,  à mon  avis,  que  ce  n’eft 
point  là  la  penfée.  Il  entend  ici  par  Convention , un  accord  où  il  y a quelque  pro- 
mette réciproque  , Ik  fur  ce  pié-là  il  diftinguc  des  Conventions  les  (impies  Piomclîès 
par  lcfqucllcs  on  offre  quelque  choie  à l'Etat,  fans  que  l’Etat  s'engage  à rien  de 
Ton  coté.  Il  ne  nie  pourtant  pas  , que  l’acceptation  ne  (bit  abfolumcnt  néceflâirc 
pour  qu’une  telle  l’romcllé  ait  toute  la  force  ; car  fi  l’on  a promis  en  conlidéra- 
tion  de  quelque  Charge  que  l'on  briguoit,  ou  dont  on  a été  revêtu,  il  y a eu  une 
acceptation  anticipée  de  la  part  de  l’Etat  : mais  fi  l’on  a promis  fans  caule  (6) , l’Etat 
cft  cenle  rcfulér  de  pareilles  offres.  Que  fi  la  Loi  défend  de  repeter  une  choie  ainli 
promilè  fans  caufc , après  qu’elle  a été  livrée  (7) , c'eft  pareeque  la  délivrance  ne 
pouvant  fe  faire  fans  acceptation,  la  Propriété  de  cette  choie  a-été  pat-là  véritable- 
ment transférée  à l’Etat. 

Concluons  donc,  que  tout  Engagement  valable  fuppolè  dans  la  perlonne  qui  en 
eft  l’ob|et,ou  à qui  il  donne  quelque  droit,  (8)  un  contentement  notifié  d'une  ma- 
niéré convenable,  par  lequel  elle  accepte  l'effet  de  cette  Obligation,  ou  par  elle-même, 
ou  par  autrui.  Et  de  là  il  paroît  quel  jugement  on  doit  faire  de  la  validité  des  Voeux 
(9),  c’eft-à-dirc,  des  Obligations  que  l’on  contracte  volontairement  par  rapport  à 
Dieu.  Il  cft  clair  , que  ces  portes  d’engagemens  ne  (ont  point  valides  fi  Dieu 
lui-même  n’a  révélé  qu'il  veut  bien  les  accepter , ou  s’il  n’y  a du  moins  ici-bas  quel- 
qu'un qui  foit  établi  de  fa  part  pour  connoître  de  leur  validité  ; autrement  on  ne  fau- 
roit  être  alluré  , fi  Dieu  agrée  que  l’on  accompliftè  un  Vau  , ou  non  ; c’eft-à-dire, 
s’il  veut  que  l’on  (bit  obligé  , ou  non , à s'en  acquiter.  Cela  cft  d’autant  plus  vrai , 
que  ce  qui  fait  la  matière  des  Voeux  proprement  ainfi  nommez,  doit  être  quelque 
choie  que  Dieu  ne  preferive  point  d'ailleurs,  du  moins  d’une  manière  précité  & 


(6)  SS  quidam  « b honorom  promiferir  decrerum  fibi  , 
*»/  decernendum , vel  pi  atiam  jufiam  caufam , tenebitur 
ex  poUicirariane  : pu  ver»  fine  caufa  promijenr  , non  crie 

Ibid.  Leg.  I.  }.  (.  L'explication  que  noire 
Auteur  donne  aux  paroles  d'ULPUS  lur  la  diftin&ion 
du  Pa/fum  , & de  la  Pollicitatio , n'eft  point  du  tout 
jufte.  Ce  Jurifconfulce  entend  au  contraire  par  Paffum, 
un  accord  ou  il  n'y  a qu’une  des  Parties  qui  promet  > 
mais  en  force  que  l’autre  confenr  0c  accepte  en  même 
teins.  Au  lieu  que  dans  la  Paliiciratio  tout  fe  réduit 
4 des  offres  de  celui  qui  promet  quelque  chofe  a l'E- 
tat : fie  cela  patoit  en  ce  que  cetre  Pollicitatio  eft  dif- 
tinguce  d’une  Donation  faite  a l'Etat  > laquelle  de  la 
nature  fuppofe  neerflairement  l'acceptation.  D'ou 
nailToit  au.lî  une  différence  conlîJcrable  Ravoir»  que 
l'Etat  pouvoir  exiger  les  intérêts  de  ce  qui  lui  avoir 
été  offert  de  la  maniéré  dont  il  s’agir , ù l’on  tardoit 
à s’en  acquitter  s au  lieu  qu'il  n’en  etoit  pas  de  tné.nc 
à l’égard  de  ce  qui  lui  avoic  été  donne  purement  fie 

Amplement  : fi  moram  fæert  etxperir  , ufnra  acceptent  » 
&C.  Ibid.  princip.  Libérait  rat  il  inRrmpnbücam  faite* fur» 
•on  exi£un:ur.  DtGtSI.  Lib.  XXII.  Til.  1.  De  ufiarit , ficc. 


Voyez  Mr.MooriTj  De Faa.  & ufur. Lib.  in. Cap.  Vil. 

(7)  Si  oitis  , on am  ex  pelliciraricre  rradiderat  rem 
muni ch>  ibit  j , vis;  lie  are  velit  » refit  II  end  m efi  à pet  nient  . 

Ibid.  Leg.  111.  ♦.  1.  Il  n’eft  point  dit  là  , que  l’on  ait 
promis  à l’Etat  fans  caufe  , comme  notre  Auteur  le 
luppofe.  Mais  il  paroii  d’ailleurs  » qu'en  ce  cas  U % 
fi  Von  avoit  feulement  commencé  d’executer  ce  que 
l'on  avoit  promis  , on  ne  pouvoit  plus  s’en  dédire j il 
falloir  achever  : hem  fi  fine  caufia  promifierir , expetit 
tameu  facere  » d/rji/m  efi  , tjui  cupir.  Leg.  1.  2. 

(I)  Mf.  THOMASIÜV  , dans  fes  Fundamenta  Jur.  >f. 
& Ge  /.  Lib.  II.  Cap.  Vfl.  $.  j.  tire  de  '.a  une  confc- 
quence  pour  faire  voir  la  vanité  [ patliaram  ambitio - 
ntm  ) d^s  Auteurs  qui  difent  dans  leurs  Préfaces , que 
c’eft  pour  s’acquitter  de  leur  parole  envers  le  Public 
u’ils  publient  tel  ou  tel  Ouvrage.  Mr.  BaylS  avoir 
-ja  dit , dans  V Axer  tifiem  tnt  de  fa  Continuation  dot 
Penfétt  Aivtrfti  fur  la  Comtte , qur  ta  promejfe  des  Auteur» 
ut  fi  pat  re^ardet  comme  un  enraiement  par  cour  a&,&  ^ ne 
le  Public  Cerner  peu  en  peine  de  leur  manquement  de  parole. 

(9)  Vovci  les  Notes  de  Mr.  Le  Cllac  fui  Ceuefi 
XXVUL  ai.  fie  Nombres  » XXX.  j. 

Q.  J 


(a)  Liv.  II.  Chap. 
XL  $.  14.  uum.  2. 
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0>)  Voy es  Gr»~ 
h t Liv.  II  Ch. 
XI.  t.  15. 


fcj  Voyez  ci-dçf. 
fous  » Ch*?.  VIII. 
de  ce  Liv.  ( . 4. 
Des  qui 
marquent  IcCon- 
1 ornement. 

(a)  Vovez  G r»- 
riu<,  Liv.  II.  Ch. 
IV.  L j.  &Chap. 
XL  L 4.  ntim.  2 , 
J.flc  i . 11. 

(b)  Voyez  I.  Ctr. 
XIV,  11. 


1 x 6 Du  confcntement  requis  dans  les  Promcjfcs 

déterminée.  Car  il  implique  contradiction  de  prétendre , qu'une  choie  à laquelle 
on  eft  indifpenfablcmcnt  obligé,  nous  (bit  tenue  en  compte  comme  une  œuvre  de 
furérogation  , & il  n’y  a qu'une  Révélation  qui  puiflc  nous  arturer  que  Dieu 
agrééra  une  action  qu’il  n'a  point  commandée.  Or  à quoi  bon  faire  des  Vœux  , 
fi  l'on  ne  fçaic  point  que  l'accompliflèment  en  fera  agréable  à Dieu?  Mais  ne  peut- 
on  pas  du  moins  préfumer  qu’il  les  approuve?  Je  répons,  qu'on  ne  làuroit  railon- 
nablement  avoir  de  pareille  préfomption  qu’en  matière  de  chofcs  qui  (ont  en  general 
conformes  à la  Loi  Naturelle,  & par  conléquent  à la  Volonté  Divine  ; mais  dont  le 
degré  ou  la  quantité,  & l’application  particulière  aux  perfonnes  , aux  tems  & aux 
lieux,  font  lai  liées  en  la  liberté  de  chacun.  Ainfi  l’on  fait  bien,  à mon  avis,  de 
tenir  un  Vœu  par  lequel  on  s’elt  engagé  à donner  une  certaine  fomme  pour  l’u- 
fage  des  Pauvres,  ou  pour  des  caufcs  pieulés;  bien  entendu  que  ces  libéralitez  n'ap- 
portent aucun  obltaclc  à la  pratique  de  quelque  Devoir  indifpenlâble.  Il  en  eft  de 
même  des  Vœux  par  lelquels  on  s’impole  la  nécellîté  de  jeûner  en  certains  jours  ; 
de  s’abltenir  d'une  certaine  forte  de  Viande  ou  de  Boillcm , du  moins  au-delà  d’une 
certaine  quantité  ; de  ne  pas  porter  certains  ornemens  luperflus , comme  de  l’Or , des 
Perles  , des  Pierres  précieulés,  Sc  autres  chofcs  (cmblables  dont  l’oblervation  peut 
être  rapportée  à quelque  Vertu,  quoiqu’elles  ne  loient  pas  cxprcfTément  déterminées 
par  un  commandement  particulier.  Mais  je  tiens  pour  impertinens  ces  Vœux  qui 
ne  font  qu’incommoder  celui  qui  les  fait,  fans  qu’il  en  revienne  aucune  utilité  à 
perfonne;  & , à plus  forte  raifon,  s’ils  empêchent  qu'on  ne  s'acquitte  de  quelque 
Devoir  clairement  prelcrit. 

On  demande  encore,  fi  celui  qui  promec  commence  à contraétcr  quelque  Obliga- 
tion dès  le  moment  que  l'autre  a accepté  la  Promtilê , ou  feulement  après  avoir  eu 
connoifTance  de  cette  acceptation?  (b)  Il  eft  certain  qu'une  Promellè  peut  être  con- 
çue de  deux  manières , ou  en  s’exprimant  ainfi  : Je  veux  que  la  Promcjfc [oit  valable  , 
ji  elle  eft  acceptée  : ou  bien  en  difant  : Je  veux  qu'elle  foit  valable,  fi  j apprens  qu'oit 
l'ait  acceptée.  Or  , dans  un  doute  il  faut  lé  régler  fur  la  nature  de  la  chofe  dont 
il  s’agit,  pour  conjecturer  lequel  de  ces  deux  fens  l’auteur  de  la  Promellè  a eu  dans 
l’efprit  au  moment  qu’il  la  failôit.  Le  premier  eft  ordinairement  préfumé  dans  les 
Promellés  purement  gratuites  & (ans  condition  ; parcequ'alors  le  Promettant  lemble 
fe  hâter  de  s’impolér  l’Obligation  : (10)  l'autre,  dans  les  Promellés  accompagnées  de 
quelque  condition  (c)  arbitraire,  ou  mixte. 

%.  XVI.  Il  ne  refte  plus  qu’à  dire  un  mot  des  fignes  dont  on  fie  fiert  pour  marquer 
le  Confcntement , (a)  & qui  font  abfolumcnt  nécellàires  pour  produire  quelque  Obli- 
gation ; les  actes  de  la  Volonté  ne  pouvant  avoir  aucun  clfet  parmi  les  Hommes , s’ils 
ne  (ont  manifeftez  par  quelque  indice  extérieur.  Les  geftes  que  l’on  eft  obligé  d’em- 
ployer dans  le  commerce  de  la  Vie,  lorfqu'on  n’entend  pas  la  langue  les  uns  des  au- 
tres, (ont  des  fignes  fort  imparfaits  de  confcntement.  Les  paroles  (b)  entendues  de 
( 1)  part  & d’autre,  le  donnent  à connoitre  d’une  maniéré  bien  plus  claire  & plus  in- 

M 

Auteur  que  les  Turcs  ne  crûrent  pas  être  obligez  de  te- 
nir les  Contrats  & les  Traitez, s'ils  ne  font  écrits  dans 
leur  Langue  Ce  en  leurs  caractères.  Vovcz  M.'H«!iaer 
Lih,  I.  Cap.  XXX.  pag.  il  J*  Mais  pourviü  que 
le»  ContTailans  s'entendent  les  uns  les  autres,  il  n'ixn  - * 

Eiorte  en  quelle  Langue  le  Contrat  foit  écrit.  C’cft 
1 d:ciliondu  Droit  Romain  : Urrum  untrm  Lutin*  , 
un  ürtiu,ve!  quuiibti  ult « isnguu,  ftifuluii»  c«ncip$juurt 


(10)  Il  faut  décider  d’une  maniéré  toute  oppofée. 
Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  l’endroit  dî  Grotius  cité 
en  marge,  Ntt*  1.  Mr.  Guudiing;  » dans  fon  J*i  Kut.  & 
Gtnrium , de  la  2.  E lit.  17*1.  a fait  mine  de  tac  réfu- 
ter là- dédits,  C XII.  $.  10.  Mais  il  n’a  ni  compris  , 
ni  détruit  mes  railbns  i ainii  tien  ne  m'oblige  encore 
à changer  de  femiment. 

i.  XVI.  (t)  De  U vient  peut-être  ( ajoùioit  notre 
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relligible.  Cependant,  pour  rendre  ces  derniers  lignes  plus  évidens  Si  plus  furs , on 
a établi  non  feulement  que  dans  les  affaires  importantes  011  prendrait  des  (1)  7r- 
monu , à la  mémoire  & à la  confidence  defquclson  en  appelleroit,  au  cas  que  l'une 
des  Parties  niât  (es  engagemens , ou  qu'il  y eût  quelque  difficulté  au  fujet  des  ter- 
mes ; mais  encore  que  l'on  auroit  furtout  la  précaution  de  (3)  mettre  par  écrit  les 
articles  de  la  Convention.  .En  effet,  la  mémoire  des  Hommes,  même  de  pluficurs 
à la  fois,  eft  labile.  Se  leur  fidelité  (4)  fufpecte ; au  lieu  que  les  Ecrits  ne  font  pas  fi 
fufoeptibles  d’oubli,  ou  de  perfidie.  D'ailleurs,  on  élude  quelquefois  de  lïmplcs  pa- 
roles par_cc:tc  exception  fpécieulè , qu’on  lés  a lâchées  avec  précipication , Si  fans  y 
avoir  bien  penle , ou  dans  un  mouvement  de  Paillon.  Mais  on  ne  làuroit  faire  la 
même  choie  à l’égard  des  Ecrits  , pareequ'en  les  drellant  on  a eu  occalion  d'exami- 
ner diftin&emcnt  Si  à loifir  l'affaire  dont  il  eft  queftion  ; enfortc  que  fi  l'on  y fou  fi 
crit  , on  doit  être  cenlc  avoir  pleinement  confond.  On  ne  peut  pas  11011-plus  fi  aifé- 
ment  chicaner  fur  des  Ecrits,  que  fur  de  (Impies  paroles  dans  lefquelles  une  particule 
captieufement  inférée.  Se  prononcée  avec  tant  de  rapidité  qu’on  ne  s’en  apperçoive 
point,  eft  capable  de  changer  tout  le  fons  du  difeours ; inconvénient  auquel  les  Ecrits 
ne  font  pas  fi  fujets.  Ainli  on  a raifon  d'ajoûter  plus  de  foi  à des  pièces  authentiques, 
Se  où  il  ne  paroît  aucune  trace  de  corruption , qu'à  la  dépofition  même  de  Témoins  ; 
car  le  témoignacc  d’un  homme  contre  lui -même  eft  bien  plus  fort  que  celui  de’ 
tout  autre.  Si  la  plus  mauvaife  de  toutes  les  caulês,  c’eft  lorlque  l’Accu  le  ne  peut 
éviter  de  fe  condamner  lui-roéme.  Ce  11’cft  pas  que,  fi  des  Témoins  irréprochables 
Joutiennent  qu’un  A&e  eft  contrefait,  fuppole , corrompu , ou  falfifié , on  ne  doive 
les  écouter , & faire  attention  aux  raifons  plaufibles  qu’ils  en  allèguent. 

Au  refte,  la  validité  des  Conventions  ne  dépend  point  en  elle-même  des  Ecrits 
qui  en  font  foi  ; car  on  (y)  s’oblige  auffi  iiidifpenfablement  fans  écrit  que  par  écrit  ; 
& , (clon  le  Droit  Naturel , l'engagement  ne  laide  pas  de  fubfiftcr  dans  toute  fa  for- 
ce , quoi  (6)  que  l’Aéte  du  Contrat  vienne  à fo  perdre.  Cependant  les  Juges  Civils, 
qui  ne  prononcent  que  fur  des  indices  manifeftes,  ont  beaucoup  d’égard  à ces  fortes 

nihil  inerte  9 , filtrer  u.’ertjue  flîpulnntium  inreltec- 
rnm  ejus  lingue  h nient.  Nte  ne  te  Je  ejf  eudem  [ingn* 
mrumtjsse  nri  , fed  (ufii.it  cong  rutnter  ni  ir.rerrofuta  re/l 
pondéré.  $nin  etinm  due  1 rnci  Lntin.i  lin^un  ebligutio» 
rtem  conrrahere  pojjunr.  INST1T.  Lib.  111.  Tic.  XVI.  De 
‘utrLor.  obtient.  } 1.  Mais  cela  ne  fut  établi  qu’avec 
le  temt  : car , lelon  les  anciennes  régies  il  falloit 
abfolumeoc  que  la  Stipulntion  , fie  la  promette  qui  y 
jepondoie , futtent  en  Latin  -,  comme  on  l'inferc  te 
de  la  forme  même  de  ce  Contrat* , te  de  la  Loi  I.  9. 

*.  du  Titre  De  Verbornm  Oblique.  dans  le  Di  O fc  S T t, 

Lib.  XLV.  Tit.  I. 

(.2)  Teflimoniorum  ufut  frefstnt  ne  neee forint  eft.  . . . 
mA  fidem  rei  ^eftu  fncitndnm-  DIGESTE  Lib.  XXII.  Tit. 

V.  De  rejhbut.  Leg.  I.  princ.  fit  -Leg.  XI.  On  trai- 
tera de  l'ufage  des  Temitm , Liv.  V.  Chap.  XIII.  §■  9. 

(|)  Fbnmt  enim  de  bit  ftripturn , ut  , auod  uthsm  e(tt 
per  em  fnetlius  probun  pojfir.  Du.  tsT.  Lib.  XXII.  Tit. 

IV.  De  fide  inflrumrnrtrum  , &C.  Leg.  IV.  Voyez 
DaUMàT  , Loi V Civiles  dont  leur  ordre  unturel  , 1. 

Part.  Liv.  1.  Tit.  I.  Se Ot.  I.  *.  to.  8t  fuiv.  te  L.  III.  Tit. 

VI.  Seû.  II.  Au  refte  , notre  Auteur  remarquoit  ici , 

Îjue  les  Grec»  au  lieu  d’écrits , cuployoient  qurique- 
ois  certaines  marques  que  l'on  s’entiedonnoit 
aù/xC o/ut.  Voyez  Pottux  » Lib.  IX.  Cap.  VI.  f.  70. 


Edit.  Amjt.  fit  U-deflus  la  Kotc  de  Monficur  H e m $- 

T E R H U I S. 

(4)  P nr  chemin  s inventez,  pour  fnire  fouvenir  tu  pont 
touvéincre  les  hommes  de  leur  pur  oie  : honte  de  l'humunité. 
C’cft  un  mot  de  Mr.  or  la  Brvyfre»  ( CumQert  » 
C.bap.  de  i homme  , Tome  11.  pag.  aj.  Edit.  À'AmJt. 
17)  1.)  Il  l’a  p'-ut  être  pris  de  Slneqjje  ( De  Benefie. 
Lib.  III.  Cap.  XV.  ) Adbsbtnmr  nb  nrrusjue  pur  tu  te  fret, 
lUe  per  tnbnhi  pturium  nom  nu  , inrerpofitit  pumni,  , 
fescir.  ...  0 rurprm  bumnno  f tnt  ri  fruudit  ne  nequitié 
public n tonfrjftonrm  f unnulis  nofltit  , plus  (junm  unimit 
tredirur.  ...  in  fnid  imprimunt  fignn  t nempo  ne  illu 
neier  uccepijfo  ft  sjuod  nccepit.  Voyez  JUVENAL-  Satyr. 
XIII.  ver f.  75 , 76. 

(f)  Si  ret  iejbn  » fine  liremmm  tjuoane  cenffnurione  , 
veritute  fnflum  fuum  prnbenr  , non  ideo  minns  vulebir  » 
qu od  infirumenrum  nullum  de  e*  imerceffir.  DlGEST.  Lib» 
XXII.  Tit.  IV.  De  fide  inflrumentomm  , & umijfionu 
eerum  , Leg.  V.  Voyez  ci-dcfluus  »,  Liv.  V.  Chap. 
XIIL  9.  t. 

(«)  oberit  ribi  umi/fio  in/rumentomm  , R medo 
mnntfejhi  probnrionibus  eus  lebitores  ejfe  nppnruerir.  Cou. 
Lib.  IV.  Tit.  XXI.  De  fdn  tnflnm.  Leg.  I.  Voyez  auftî 
Le  f.  IV.  V.  VII.  VIII.  X.  & Liv.  IV.  Tit.  XIX.  Du 
probeu itnibut  > Leg  XX.  XXI.  Citations  de  l'Auteur. 
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1 1 S De  la  matière  des  Promejfcs 

d’Aéles  Si  Papiers;  jufques-Ià  que  fi  un  Demandeur  ne  peut  pas  les  produire,  il  cft 
ordinairement  débouté  de  Tes  prétendons  , 1 moins  qu’il  ne  falle  voir  par  de  bonnes 
preuves , qu’ils  fe  font  perdus  par  quelque  accident.  De  là  vient  encore , que  fi  un 
Créancier  , le  fçaehant  & le  voulant,  (7)  rend  à (on  Débiteur  le  Billet  d’obligation  , 
ou  qu’il  le  déchire  au  vu  Si  au  fçu  de  celui-ci , il  cft  cenfë  lui  avoir  remis  la  dette.  11 
ne  faut  pourtant  pas  s’imaginer  , que  fi  le  Billet  tombe  entre  les  mains  du  Débiteur 
de  quelque  maniéré  que  ce  foit  ; par  exemple , fi  on  vole  le  Billet , ou  qu’on  l’arrache 
par  quelque  autre  voye  illicite , le  D biteur  foit  pour  cela  quitte  envers  le  Créancier. 
Mais  ce  qu’il  y a de  certain , c’eft  qu’il  eft  d’un  homme  foigneux  & avifé , de  fe  mu- 
nir , autant  qu’il  peut , de  bonnes  Obligations  par  écrit , Si  de  ne  fit  fier  que  rare- 
ment à de  fimples  paroles  (8).  Car  je  n’approuve  point  çe  que  dit  (9)  Seneq.uh, 
lorfqu’il  appelle  les  Billets  & les  Contrats  les  plus  authentiques , de  vains  titres  de 
pojfejjion. 


CHAPITRE  VII. 

De  /«Matière  des  Promesses  & des  Conventions. 


§.  I.  TTOyons  maintenant  quelle  cft  la  Matierb  des  Promejfcs  & des  Con- 
V vent  ions  ; c’cft-à-dirc , quelles  (ont  les  choies  aufqucllcs  on  peut  s’engager 
valablement. 

Il  faut  en  général , que  la  chofe  ou  l’aétion  à quoi  l’on  s’engage , foit  en  notre 
pouvoir,  tant  plnfiijuement , que  moralement  ; c’eft-à-dirc , qu’elle  ne  fe  trouve  ni 
au-de(Iiis  de  nos  forces , ni  défendue  par  aucune  Loi.  En  effet,  tant  que  les  choies 
ne  furpaffènt  pas  nos  forces.  Si  qu’on  a la  liberté  d’en  difpolcr,  rien  n’empêche 
qu’on  ne  s’impofe  foi-même  volontairement  la  ncccllîté  de  les  faire  en  faveur  d’au- 
trui , lorfque  le  commerce  Si  les  belôins  de  la  vie  le  demandent.  Mais  fi  elles  font 
au-delfus  de  nos  forces  , ou  qu’on  ne  puillc  les  exécuter  fans  violer  quelque  Obliga- 
tion plus  étroite , en  vain  s’y  engageroit-on , puilqu’un  tel  acte  ne  pourroit  avoir  l’effet 
direct  Si  légitime  de  tout  Engagement  railonnable. 

$.  II.  Perfanne  ne  peut  donc  s'engager  d l’impojfible.  Cette  maxime  eft  dans  la 
bouche  de  tout  le  monde  ; elle  mérite  pourtant  d’être  examinée  Si  développée  ici 
avec  plus  de  précifion  que  l’on  ne  fait  d’ordinaire.  Et  d’abord , il  faut  diftingucr  en- 
tre les  ( 1 ) Obligations  que  l’on  contracte  volontairement , & celles  qui  nous  (ont 

impolees 

C.  Edit.  H.  Steph.  Les  Turc  , au  contraire  , ( comme 
le  rapporte  Christophie  Riciilr  , De  Mrilu  Tur- 
c/iritm  ) fonr  fi  religieux  a obfirver  leur  pur  oie  , & fi  fin 
de  ta  bonne  foi  du  autres  per  faunes  Je  leur  Norton  , tj*  th 
ne  fe  fervent  dent  leurs  Conventions  » d’aucun  écrit  , 
d'aucun  Jceau , d'aucun  billet  i mut  t an  sis  fe  contentent  d'a~ 
voir  parole  de  celui  qui  promet  , ou  d’entendre  frulement 
prononcer  le  nom  de  celui  Avec  qui  ih  I r Air  tnt.  On  dit 

quelque  chofe  «le  lèmblable  au  fujet  des  habitans  du 
Pérou.  Voyez  GaRCI LASSO  DE  la  VfcOA  , htfiosre  des 
Tncas  Riit  ' du  Pérou  , Lie.  VIII  . Chap.  XVI. 

(»}  Video  ifiic  dipUmata  » & Jjngraphai , & eaurienet, 
voeux  babendi  fi  nulAcru.  De  Bcnctic.  Lib-  VII.  Cap.  X. 

C h a p.  VIL  $.  II.  (x)  Je  ne  feai  en  quoi  confifte 
La  dufetence  que  noire  Auteur  met  ici  cime  ces  deux 

fotccs 


(7)  Voyez  ci-deflfus  ♦ 9.  x.  Note.  7. . 

(s)  Perfee  ( comme  le  remarquent  ici  notre  Auteur) 
prêtant  un  jour  de  l'argent  à quelqu'un  de  Tes  Amis  , 


lui  fit  faire  une  bonne  obligation  dans  les  formes.  Et 
comme  cet  Ami  en  étant  furpris  , lui  eut  dit  : 
i d'une 


vous  voulez,  prendre  Avec  moi  d'une  manière  fi  rigourtufe 
routes  les  précautions  qu’exigent  let  Loix  ! Oui  , répon- 
dit-il  » afin  que  vwi  me  rendiez,  men  argent  de  bonne 
grâce  y V que  je  ne  fois  pas  oblige  le  le  redemander  en  Jufiice. 

Ç>AVfXetTttfl&  i'i  MM  IITOPT©*  , Olî- 
7a><  , où  nif'AÎf  » vtui/cZf  i N*i  ( fî*w  ) ïr* 
OiMKcat  àrokxCv*  Ktti  ptà  voutKÙi  àrannrt). 
TLvrszcM.tU-iriùfopnAore,^^.  SI?-  B-Tome  II. Edit. 
Wcchcl.  Voyez  APriAK.  debell.  Mithridae.  pag  Z14. 
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& des  Conventions.  Liv.  III.  Chap.  VII.  119 

impofces  par  quelqu’un  qui  a autorité  fur  nous.  Quiconque  s’engage  de  fon  pur  mou- 
vemcncà  l'impoftîble , reconnu  tel,  n’eft  pas  fans  contredit  dans  fon  bon  fens , (1) 
puifquc  (Radiant  bien  qu’il  11e  fera  pas  en  état  de  faire  une  chofe , il  11e  laide  pas  de 
la  vouloir  faire.  Mais  on  n’eft  pas  toujours  quitte  de  toute  Obligation,  quand  on 
s’eft  engagé  par  une  Promcflè  ou  une  Convention , à quelque  chofe  d’impoftible  ; 
quoiqu’alors  l’impollibilité  raêmedifpenfe  de  tenir  préciiémcnt  ce  qu’on  a promis.  A 
la  vérité  fi  dans  le  tems  qu’on  s’engageoit,  il  y avoir  apparence  que  la  chofe  fèroit  en 
notre  pouvoir  , enforte  que  l’on  ignorât  invinciblement,  ou  qu’elle  nous  fùcimpoftî- 
ble  alors*,  ou  qu’elle  dût  le  devenir  dans  la  fuite  : on  n’eft  obligé  ni  à exécuter  la 
chofe  même,  ni  à dédommager  celui  qui  en  cft  fruftré  , fitrtout  fi  la  condition  de 
la  poftïbilité  a été  ou  expredement  ajoutée , ou  fuppofee  tacitement  de  part  & d’autre. 

(a)  Par  exemple , fi  l’on  promet  à quelqu’un  de  lui  prêter  un  cheval,  qui  le  trouve  (1)  voy  nDlfcJt. 
alors  dans  quelqu’autre  lieu  , & que  le  cheval  vienne  à mourir  en  chemin , on  ne  fera 
pointtenu  des  dommages  Sc  intérêts  ; car  on  eft  cenfé  avoir  fuppofé  que  l’on  rccou-  i.,,  &c.  t.cg.  u. 
vrcroit  chez  foi  le  cheval  fain  Sc  fauf;  deforte  que  cette  condition  manquant,  fans 
qu’il  y ait  de  notre  faute , la  Promellc  devient  nulle.  Que  fi  les  deux  Parties  voyoient 
& l’impoftibilité  de  la  chofe,  Sc  la  connoillànce  que  l'une  Sc  l’autre  avoir  de  cette 
impolEbiliré , on  préfume  que  ce  n’a  été  qu'un  jeu  Sc  un  badinage.  Mais  fi  le  Pro- 
mettant fçavoitfcul  l’impoftîbilité  de  la  chofe,  il  doit  dédommager  l’autre  de  tout  ce 
qu'il  perd  pour  avoir  été  ainli  joué.  Que  fi  faute  de  bien  confulter  fes  forces , on 
s’eft  imprudemment  engagé  à une  choie  qui  dès  ce  moment-là  même  nous  étoit  im- 
polfible , mais  dont  on  pouvoit  connoître  l’impoftibilité  fi  l'on  eût  apporté  l’atten-  / 
don  ncceftàire , l’Obligation  fera  bien  nulle  en  elle-même , pareeque  le  Promettant  en 
a tacitement  fuppolë  la  poftïbilité  ; mais  à caufe  de  fa  négligence , il  fora  tenu  des 
dommages  Sc  intérêts  : bien  entendu  que  fous  ces  dommages  Sc  intérêts  on  ne  com- 
prenne pas  la  perte  du  gain  & du  profit  que  l’autre  Partie  efpcroit  de  l’accompliftè- 
ment  de  cette  Promeflè  , qui  fe  trouve  fans  effet  ( j ).  La  même  chofe  a lieu  dans  les 
Conventions,  où  celui  qui  par  imprudence  s'eft  engagé  à quelque  chofe  d’impoftî- 
blc , en  eft  aufti  quitte  pour  les  dommages  & intérêts  : comme  d’autre  côté  , celui  à 
qui  il  ne  peut  tenir  parole  eft  en  même  tems  déchargé  de  fon  Obligation  récipro- 
que ; ou  s’il  l’avoit  déjà  effeduée  , a droit  de  fe  faire  rendre  ou  la  chofo  même,  ou 
l’équivalent. 

§.  III.  Mais  torique  ce  qui  étoit  poftïblc  dans  le  tems  qu’on  promettoit  ou  qu'on  Disponibilité 
traitoit,  devient enfuite  impoftible,  il  faut  voirficela  arrivepar  uncasfortuit  Sc  fans  r^rd'ae”' rho- 
la  faute  du  Promettant , ou  bien  par  un  effet  de  fa  négligence  ou  de  là  mauvaife  foi.  r's  mlijufllw  on 

* ^ a s'etoit  engage. 

DCS  Dfbtrtun  tf~ 

fortes  d'obligations.  Car  il  ne  l’explique  point  dan*  Ecus.Jcc.  Les  Régies  que  notre  Auteur  donne  enfuite  filvâUiS» 
tout  ce  Chapitre , oit  il  traite  feulement  des  PromelTcs  fur  les  cas  où  l’on  eft  tenu  à quelque  chofe  , quoique 
& des  Conventions.  D’ailleurs  , félon  ce  qu’il  a éta-  ce  qu’on  a promis  foit  impoftible,  ces  Règles,  dib-je, 
kli  lui  même  ci-deflus  ,Liv.  I.  Chap.  V.  $.  8.  on  n’eft  regardent  la  derniere  forte  d'impoftîbilité,  fit  non  pa* 
pis  obligé  à l’impotliblc  en  matière  de  Loix  , ni  la  première  : car  celui  qui  croirott  qu'un  homme  peut 
moins  fujet  à la  peine  , quand  on  s'eft  mis  par  la  pro*  voler , ou  boire  la  Mer  » (croit  aulli  fou  que  l'autre 
pre  faure  hors  d’etat  d’obéir  au  Supérieur.  qui  s'jr  engageroit.  Joignez  ici  ce  qnc  j’ai  dit  (ur  l’A- 

(a)  Ou  bien  il  veut  fe  mocquer  de  celui  envers  qui  bregé  des  Devoirs  de  l'Homme  & du  Ci/.  Liv.  1.  Chap. 
i!  s’engage.  Mr.  Thomasius  , dans  fes  Injhr.  Juri/pr.  IX.  i.  1 j.  Note  x. 

Divin  Lib.  H-  Cap.  VII  f.  Si.  diftingue  ici  deux  (j)  U faut  diftinguer  ici,  à mon  avis  , entre  les 

fortes  d'tmpafiil’tlirf  ; l'une,  des  chofes  abfolument  Promeftcs  gratuites,  fie  les  Conventions  intereftees  de 

impoftible  i tous  les  Hommes  , comme  de  voler , de  part  fie  d’autre.  Voyez  l’endroit  de  mes  Notes  fur  , 

tcrachcr  le  Ciel  avec  la  main  : l’autre,  de  celles  qui  ne  l'Abregc  , que  je  viens  d'indiquer  j 9c  le  9.  iz.  d» 

font  impollibles  qu'a  certaines  perfonnes  , comme  même  Chaprtic  , Note  i, 

d’avoir  des  Enfsns , de  payer  dix  miîic  ou  cent  mille 

Tome  11.  ‘ • R 
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Dans  le  premier  cas  , l’engagement  devient  abfolument  nul  fi  la  chofe  eft  encore  eu 
Ton  entier  ; mais  lorfque  l'un  des  Contra&ans  a déjà  exécuté  quelque  chofe  , il  faut 
lui  rendre  (i)  ou  ce  qu’il  a donné  , ou  l’équivalent.  Que  fi  cela  ne  fe  peut , on  doit 
du  moins  faire  tous  les  efforts  pour  le  dédommager  d’une  maniéré  ou  d’autre  ; car 
dans  toute  Convention  on  le  propofe  premièrement  ce  dont  on  eft  convenu  , & au 
défaut  de  cela  quelque  choie  d’équivalent , ou  tout  au  moins  on  entend  de  ne  recevoir 
aucun  dommage.  Mais  lorfque  de  propos  délibéré , ou  par  l’effet  d’une  grande  négli- 
gence , on  s’eft  mis  foi-même  hors  d’état  de  tenir  là  parole  , on  eftobligé  de  faire  tous 
. les  efforts  polîiblcs  pour  le  délivrer  de  cette  impui(lànce;&  l'on  peut  même  pour  y 
fupplécr  être  légitimement  condamné  à quelque  peine. 

C’eft  fur  ces  fondemens  qu’il  faut  décider  les  queftions  que  l’on  agire  au  fujet  des 
Débiteurs  qui  ne  font  pas  en  état  de  payer.  Lorfqu’ils  font  tombez  dans  cette  irn- 
puillànce  par  un  cas  fortuit.  Se  finis  qu’il  y ait  de  leur  faute,  ils  ne  doivent  rien 
oublier  pour  tâcher  de  latisfaire  leurs  Créanciers.  D'autre  côté  , l’équité  & l’humanité 
demandent  (1)  que  l’on  donne  du  tems  â un  Débiteur  , afin  qu'il  cherche  les  moyens 
(a)  VoyeeMith,  île  s’acquitter  (a).  Ce  leroit  aulfi  une  choie  également  dure  Si  injufte,  de  le  réduire 
x\  ni.  as , ;«■  à la  mendicité , en  le  dépouillant  de  tout  (on  bien.  Il  y a même  de  certaines  perlbu- 
nes  privilégiées,  en  faveur  desquelles  le  Droit  Romain  ( })  ordonnoir  qu'on  ne  les 
condamnât  qu'a  ce  qu’elles  pourraient  faire.  Mais  à moins  que  le  Créancier  ne  remette 
le  furplus  de  ce  que  l’on  eft  en  état  de  payer  pour  le  prélènt , on  eft  tenu  d’acquitter  la 
dette  entière  auffi-tôt  qu’on  en  aura  le  moyen.  Pour  les  Débiteurs  qui  le  (ont  ruinez 
par  leur  faute  , on  peut  leur  infliger  quelque  peine,  &T  c’eft  à ceux-là  que  convient 
le  proverbe  commun,  (4)  Qui  ne  peut  payer  de  fa  bourfe,  doit  payer  en  fa  perfonne 
C’J  '‘ffyf'1'  (b).  Il  faut  encore  confiderer  ici  la  raifon  ou  la  nécclfité  qui  a obligé  un  homme  à 
Cap.  1.  lin»  fin.  s’endetter  ; car  lêlon  quelle  eft  plus  ou  moins  grande  , on  doit  avoir  plus  ou  moins 
& «qae  Jc  fupport  & de  compaifion  pour  un  Débiteur  réduit  à la  pauvreté.  Ainfî  ce  n’eft 
Dtnjid'HnliT’  pas  fans  fujet  que  l’on  traite  les  Marchands  avec  plus  de  rigueur  1 lors  même  qu’un 
Lib.  v.  pag.  ho.  cas  fortuit  les  a rendu  inlolvablcs , que  d’aucrcs  qu’un  belbin  prcllànt  a mis  dans  la 
Cap.' Lxvi'.  pag.'  nécelTité  d’emprunter;  car  il  n’y  a que  le  defir  du  gain  qui  porte  les  premiers  à s’en- 
o‘  ' detter , & comme  ils  font  profellion  de  l’art  de  s'enrichir  , ils  ne  font  guéres  excu- 

pounanin^iré.  fables  lorfqu'ils  n’ont  pas  bien  pris  leurs  précautions , (c)  même  contre  les  accidens 
Lib.vin.cap a«.  fortuits  ; comme  fi  , par  exemple,  ils  rifquent  tout  leur  bien  en  Une  (cule  fois.  Les 
(c)  Voyez  pijn.  anciCns  Romains  n’avoient  pourtant  pas  beaucoup  d’égard  à ces  confidérations , 3c 

iib.  111.  Epift.  r 11  1 •/*  a»  ..  1 • ■ | . 

xix.  mvm.  4.  M-  St  N EQ.U  e en  allégué  la  railon.  (5)  vous  imaginez-vous , dit- il  , ejue  nos  siricctrct 


tin.  Lib.  IX.  Cap. 

I.  fin.  Tir.  Liviut»  f.  III.  (î)  Cela  n'eft  vrai  qu'à  l'egard  des  Convrn- 
Lib.  XL.  Cap.  tiens  où  il  n’entre  point  de  transport  !c  Propriété. coin- 

XXI.  rnm.  5.  tre  dans  un  Contrat  de  Louage;  mais  il  n'en  eft  pas 

de  meme  de  celles  qui  font  acquérir  un  droit  de  Fro- 
priete  , comme  , par  exemple,  un  Contrat  de  Vente. 
Car  fi  la  choie  vendue  vient  a périr  par  un  cas  fortuit, 
c'eft  pour' le  compte  de  l'Acheteur  > qui  a le  principal 
droit  fur  cette  choie, & qui  en  eft  meme  déjà  Proprié- 
taire , à ne  confiderer  que  les  principes  du  Droit  Na 
turel:d’où  vient  que  le  Vendeur  retient  le  prix  de  la 
marchandise,  ou  fe  le  fair  payer,  s'il  ne  l'a  pas  encore 
reçu.  Tl t lus  , Obftrv.  CCXXX  Vo)ez  cc  qu*on  dira  > 
Liv.  V.  Chap.  V.  f.  3. 

(2)  Voyez  ce  que  j’ai  dit  dans  mon  Tréitt  du  Je»  , 
Lit.  111.  Chap.  V.  4.  j|. 

(l)  Tels  croient  1 par  exemple  , les  bfnrit  qui 
éroient  obliger  de  rendit  U dot  de  leurs  femmes  1 


Idérirnm  in  ij  tjued  ftteere  ptreft  , condemnstri  , exploré- 
rum  eft:  Digeft.  Lib.  XX!V.  Tll.  III.  Soluro  marrimertié 
ejutmédmo  ium  prratur , Lcg  XII- Les  Gem  it  guerre* 
Lib.  XLII.  Tit.  I.  /)#  rt  judirtrn  , Ôte  Lcg.  VI.  Le» 
Àfteiex.  i les  Pere  & bUrt , les  Pnrrcm  , leurs  Femme» 
& Enfans  , comme  aulfi  leurs  Tcre  Je  Merej  /es  Dcné* 
teur,  i les  fieaupere,  : JlnJ.  Leg-  XVI  XVII.  XIX.  XXI. 
Voyez  encore  Ltf.  XLIX.  L.  &c  Lib.  XLll.  Tit.  11k 
Df  icffie ne  t>*»cr.  Lcg  VI.  VII. 

(4  *— Cu/hj  for nen tt  laberem 

Nen  p trit  tft  iture  venait  1 fixer  e tic  x su 
Arfntur  vintlù  — 

Guntiier.  Lifurin.  Lib.  VIII.  vers  la  fin  Voyez  le» 
P *r * mi  a Jur.  Germé»,  de  Mr.  Hertius , Lib.  I.  Cap. 
LXXXIX. 

fs)  Suid  tu  mm  imprudentes  juAicét  bféjoret  noftrte 
fuife , ut  nen  tnttlh^trtni  iniejuijftmum  rjft , mat m Lee* 
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aycnt  été fi  peu  éclairez,  que  de  ne  pas  voir  qu'on  ne  peut  fans  une  grande  injuflice  met- 
tre au  meme  rangceux  qui  ont  depenfé  en  débauches,  ou  au  jeu , l’argent  qu'tlsavoient 
emprunté  ; (ÿ  ceux  qui  par  une  incendie  , par  un  vol , ou  par  quelqu' autre  accident 
fâcheux  ont  perdu  en  meme  tems  er  leur  propre  bien,  çj-  celui  de  leurs  Créanciers  ? 
Aon , fans  doute  ; mais  pour  apprendre  aux  hommes  a tenir  religieufemtnt  leur  parole , 
en  n'a  pas  voulu  qu’aucune  exeufefut  valable.  Et  au  fond , il  valoir  mieux  qu’uu 
petit  nombre  de  gens  courût  rifquc  de  n'etre  pas  reçu  a alléguer  une  exeufe  légitime , 
que  fi  tout  le  monde  pouvoir  chercher  quelque  prétexte  fpecieux  pour  fe  dïfculper. 
C'elt  ailili  que  chez  les  Mofcovites  , un  Debiteur  infolvable  eft  fujet  à Te  voir  bien 
battu  par  Ton  Créancier  , & contraint  £nfin  de  devenir  Ion  Efclave  (6). 

§.  IV.  Hobbes  (a)  avance  ici  d'une  maniéré  trop  générale,  à mon  avis:  Que 
les  Conventions  obligent , non  pas  précifément  à ce  que  l’on  a promis , mais  feulement 
à faire  tout  ce  que  l'on  peur  pour  l'effeéluer.  Car,  dit-il,  il  n'y  a que  cela  qui  dépende 
de  nous  , & nul  n’cft  tenu  à Pimpoilible.  Il  falloit  ajouter  ; à moins  que  par  fa  faute, 
ou  de  propos  délibéré , on  ne  fe  foit  mis  foi-même  dans  V impuiffance  ; car  alors  on  n’cft 
pas  quitte  de  l’Obligation , en  faifant  tous  fes  efforts  ; mais  ce  qui  manque  pour  ache- 
ver de  la  remplir , rend  digne  de  quelque  peine  le  Promettant  peu  (oigneux  de  fe 
maintenir  en  état  d’efteétuer  lés  engagemens.  Au  refte  , la  maxime  dont  il  s'agit  pa- 
roît  avoir  lieu  proprement  en  matière  de  Conventions , dans  lefquclles  pour  une 
choledonnée  ou  une  aélion  exécutée  furie  champ,  on  promet  de  faire  quelquechofs 
à l’avenir  ; car  comme  à caufc  de  l’incertitude  de  l'avenir  par  rapport  aux  Hom- 
mes, il  peut  arriver,  ou  que  nos  forces  diminuent  par  quelque  accident  imprévu,  ou 
qu’une  révolution  lôudaine  nous  fallè  perdre  l'occalion  d’agir,  ou  nous  la  rende  du 
moins  plus  difficile  à trouver  ; comme  d’ailleurs  toute  la  pénétration  du  monde  n’em- 
pêche pas  que  l’on  ne  fe  trompe  fouvent  dans  l’examen  de  fes  propres  forces  , Sc  des 
difficultcz  de  la  choie  à quoi  l’on  s'engage  : on  doit  toujours  préfumer , que  les  Con- 
rraâans  n’ont  jamais  perdu  de  vue  la  foiblellède  la  Nature  Humaine  ; & qu’ainli, 
en  déterminant  ce  qu’ils  dévoient  faire  à l’avenir  les  uns  pour  les  autres,  ils  ont  fup- 
pofé  comme  une  condition  tacite  , que  leurs  forces  Sc  l’occalion  d’agir  demeuraffent 
au  même  état , ou  qu’ils  n’eulîent  pas  conçu  une  trop  haute  idée  de  leur  pouvoir 
préfent.  En  ce  cas-là  on  a ratfon  de  dire , que  celui  qui  fait  tout  ce  qui  dépend  de 
lui  remplit  exactement  (on  devoir  ; furtout  , fi  dans  l’exécution  même  il  furvient 
quelque  obftaclc  invincible  qui  en  empêche  l’effet , ou  qui  le  détourne  ailleurs.  Et 
les  raifons  mêmes d'HoBBES  font  voir  que  la  maxime  doit  s'appliquer  uniquement 


itjtltrri  tum  qui  prcuitism  , qusm  4 Credirere  sceefsersr , 
libidine  4 ut  aies  ebfitmofit  , & tant  qui  inetniio  » sur  la- 
ereeinitt  sue  ahqu?  csfu  rrifiiirc  , s lien*  cum  fuit  perds  - 
die  t Nullsm  excu  sr totem  reeeperunr,  ut  htmincs  firent 
fidtm  urique  prsfxnism.  Ssriui  enim  erse  4 pstuii  erism 
jujiam  txcufsrimrm  non  steipi,  qunm  sfy  omnibus  ah  qusm 
cens sri.  De  Benefic.  Lib.  VII.  Cap.  XVI. 

(6)  Pour  un  tems  feulement , à proportion  de  la 
Dette.  Cela  eft  au  moins  ainf»  rapporte  dans  une  Del- 
cription  de  la  Mofarvie  , pag.  jfiz.  Edir.  Etx.evir.  r6jo. 
Je  ne  fçài  fi  la  coutume  Jubfiftc  encore  aujourd'hui 
Parmi  les  Arhtnienr,  les  Debiteurs  tnlblvablcs  ctoient 
aulfi  ajugez  à leur»  Créanciers  , qui  les  rctenoient 
. pour  Efclave* t ou  les  envoyoient  vendre  dans  les  Pays 
Etrangers  j te  pluficurs  même  croient  contraints  de 
vendre  leuzs  propres  Enfin*.  Mars  Selon  abolir  cet 


ufage  inhumain-  Voyez  PtnTAtQrrE,  dans  là  Vie, 
pdf.  *5.  B.  & 86.  D.  Edir.  Wteb.  On  avoir  crû  , que 
chez  les  R msim  une  Loi  des  XII.  Tsbln  permettoit 
aux  Créanciers  de  mettre  en  pièces  le  corps  de  leur 
Debiteur,  & de  le  partager  entr'eux;  Sc  cette  opinion 
eft  même  appuyée  lür  l'autorité  de  Qjmntilies  , In  fi. 
Orsr.  Lib.  III.  Cap.  VI.  d’Auiu  Ctltt:  t Noil.  Att. 
Lib.  XX.  Cap.  I.  Sc  de  TERTUUBN  » Afleget.  Cap. 
IV.  Mais  Mr.  de  Bjnkrnkrk^i  prouvé  d'une  maniéré 
afiez  plaufible  pour  le  fonds  de  la  choie  , ( dans  fes 
Obfervxtions , Lib.  I.  Cap.  IJ  tju'il  s’agit  là  feulement 
d'une  vente  de  la  perfonne  meme  du  Débiteur  , faire 
par  voye  d’encan.  On  peut  comparer  avec  ce  beau 
commencement  du  Livre  que  je  viens  de  citer  , un 
Mémoire  qui  fc  trouve  dans  les  Acta  Eruditorum 
de  Lôpfic , février  1710.  pag.  7*. 

R 1 


S'il  fuffittoûjotm 
de  faire  tout  ce 
qu’on  peut  pour 
tenir  la  parole  î 

(i)  De  Civet  Cap. 
U-  f.  «4- 
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(b)  Voyez  iéattb* 
XVIII.  2 5.  & 
fuiv. 

(c)  Voycr.Jdcquti, 
IV.  i$. 

(d)  Cafâr.  Ctmm. 
De  Btll . Civil. 

Ltb.  III  Cap. 
1.XXXVII.  num. 
*.  Voyez  Afi- 
XXIII.  : t . Je  Sel- 
drn,  J#  Jur.  Net. 
tà'  G tnt.  fie  H*br. 
Lib.  IV.  Cap.  VII. 

Si  l’on  peut  l'ob- 
liger à fouffrir 
des  mauxauifont 
au-JHTus  d la 
fsrinete  ordinai- 
re del’Efprit  Hu- 
main  ? 

(a}  De  Civt,  Cap. 

il.  5.H. 
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à ces  fortes  de  Conventions.  On  traite , dit-il , tres-fouvent  au  fujet  de  certaines  ch»- 
fis  que  l'on  croit  poffibles  dans  le  rems  que  l'on  promet  , mais  qui  enfutte  fi  trouvent 
impojjibles  : (en  quoi  il  fout  fuppofer  que  l’on  n’ait  pas  eu  le  moyen  d’éprouver  fes 
forces  ) cependant , ajoute  Hobbes  , onn'eft  pas  pour  cela  quitte  de  toute  Obligation. 
La  rai  fin  en  eft , que  quand  on  promet  une  chofi  avenir  qui  eft  incertaine  , on  a déjà 
reçu  un  bien  préftnr , a condition  de  rendre  la  pstreillc  ; car  celui  qui  fait  fur  le  champ 
quelque  chofi  en  faveur  de  l'autre  Partie , a fmplement  en  vue  l’efperance  d'un  bien 
équivalent  a ce  qu’on  lui  promet , çjr  il  ne  fi  propofe  la  chofi  meme  , qu  autant  qu'elle 
fera  pojjible.  Mais  je  foutiens  au  contraire,  que  quiconque  fait  fur  le  champ  quel- 
que choie  en  faveur  de  celui  avec  qui  il  traite,  veut  premièrement  & directement 
acquérir  par  ce  moyen  le  bien  avenir  qu’il  a ftipulé  dans  la  Convention.  Cela  a même 
lieu  également  dans  les  Conventions  où  l’on  promet  de  donner  à l’avenir , & dans 
celles  où  l’on  s’engage  à foire  quelque  choie  ; car  je  ne  trouve  rien  dans  les  princi- 
pes du  Droit  Naturel , qui  autorife  la  différence  que  quelques-uns  mettent  ici  cnrre 
ces-  deux  fortes  de  Conventions , prétendant  que  les  premières  obligent  précifément 
& indifpcnlablcmcnt  à donner  ce  qui  a été  promis  ; ( t)  au  lieu  que  les  autres  n’obli- 
gent pas  précilemcnr  à foire  ce  dont  on  eft  convenu  , & que  l’on  peut  en  être  quitte 
pour  payer  les  dommages  & intérêts.  Celui  qui  ctfeélue  quelque  chofc  ne  fe  propofo 
d’être  dédommagé  par  un  équivalent , qu’au  cis  qu’il  ne  punie  point  avoir  la  choie 
même  dont  il  étoit  convenu  avec  l'autre  Contraéfont.  Que  s’il  n’y  a pas  moyen  d'obte- 
nir ce  dédommagement,  & que  la  chofc  donnée  ne  foit  pas  fufceptible  de  reftitution; 
alors  on  doit  tenir  quitte  celui  qui  a fait  tout  ce  qu’il  pouvoir.  Mais  dans  un  Con- 
trat de  Prêt , & autres  de  même  nature  , il  eft  faux  que  le  Débiteur  foit  dégagé  de 
fon  Obligation,  en  payant  ce  qu’il  eft  en  état  de  donner  pour  l'heure  ; car  quand  on 
emprunte,  (1)  furtout  fans  une  extrême  nécelïicé  , le  Créancier  fuppofe  que  le  Dé- 
biteur a la  volonté  & le  moyen  de  payer  : celui-ci  de  fon  côté  témoigne  qu’il  pré- 
tend emprunter  fur  ce  pié-là  : defortc  que  le  Contrat  eft  fondé  fur  cette  foppolî- 
tion.  Si  donc  , au  tems  du  payement , le  Débiteur  ne  peut  rendre  qu’une  partie  de 
lafomme,  il  eft  ù la  vérité  impolliblc  de  tirer  de  lui  davantage  pour  le  prélênt  ; mais 
cela  n’empêche  pas  qu’il  ne  foit  obligé  de  payer  le  relie  dès  qu’il  en  aura  le  moyen  (b). 
Au  reftedans  les  (impies  PromelTcs  par  lelquelles  on  s’engage  à quelque  choie  qui  ne 
dépend  pas  abfolument  de  nous , il  fout  toujours  foufentendre  cette  reftriclion  , fi 
la  fortune  nous  eft  favorable  ; s'il  n'arrive  point  de  concret  ems  ; ou,  pour  parler  en 
Chrétien  , (c)  s’il  plaît  a Dieu.  Et  l’on  ne  peut  , fans  un  inlîgne  témérité  & une  pré- 
fomption  impie  , s’engager  avec  ferment  à répondre  d’un  événement  incertain  ; 
comme  fit  autrefois  Labienus  (d) , & à fon  exemple  , Pompée  , avec  tous  leurs  Sol- 
dats , qui  jurèrent  de  ne  retourner  à leur  camp  que  victorieux. 

§.  V.  Hobbes  propofe  (a)  encore  ici  une  Queftion  allez  épineulc,  fçavoir,  (î 
l’on  peut  s’impofer  foi-même  l’obligation  de  fouffrir  des  maux  qui  foient  au-deftus 
de  la  fermeté  ordinaire  de  l’Elprit  Humain  î Par  exemple,  fi  l'on  peut  s'engager  a ns 
pas  fi  défendre  contre  une  perfonne  qui  veut  nous  bleffer  ou  nous  tuer  ! Notre  Au- 


$.  IV.  (1)  C’eft  k principe  du  Droit  Romain.  Si 
minus  , (juin  non  fade  tjuod  fromifir , rn  pecuniam  n urne- 
raram  londemntuur  Sieut  evenit  in  omnibus  t'attends 
oHirar tombas*  Digcff.  Lib.  XLll.  Tit.  I.  De  rejaduata, 
Lcg.  XIII.  f-  t.  Les  Jurifconfultcs  erendem 
même  cela  aux  aftions , dont  l'effet  ert  de  transférer 
la  pollcilion  ou  la  propriété  d'une  chofc.  Et  de  là 


vient  que  , fclon  eux  , nn  Vendeur  ne  peut  être  con- 
traint à livrer  la  marchan.lifc  , mais  feulement  à 
payer  les  dommages  fle  interets*  Voyez  ci*dc(Tous 
Liv.  V.  Chap.  V.  S.  }.  Note  a. 

(2)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Traité  du 
Jtn  , Liv.  111.  Chap.  V.  5.  1 1. 
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teur  le  nie  , & l’on  voit  bien  à quel  deflein  , c'cft  afin  de  faire  voir  que  les  Con- 
ventions feules  ne  font  pas  un  alfcz  bon  rempart  contre  la  Malice  Humaine,  & qu'il 
ne  fulht  pas  de  s'engager  à fubir  volontairement  quelque  peine  , au  cas  que  l’on  vien- 
ne à commettre  desin|uftices  ;mais  que  pour  conferver  la  paix  8c  la  fureté  parmi  les 
Hommes,  il  faut  néccllàirement  établir  des Gouvernemens Civils, qui puillènt infliger 
des  Peines  malgré  la  réliftance  du  Criminel.  Cette  maxime  cft  très  véritable,  comme 
nous  le  ferons  voir  au  long  en  fon  lieu  : mais  il  ne  fera  pas  inutile  d’examiner  avec 
un  peu  de  loin  les  raifons  dont  Hobbes  fç  fert  pour  établir  fon  fentiment  fur  la 
Qucftion  dont  il  s'agit.  Personne  , dit-il , n’eft  tenu  par  fis  Conventions , de  quelque  na- 
ture qu  elles  J oient  , de  ne  pas  réfifier  a ceux  qui  le  menacent  de  la  mort  , ou  d’une 
blejfure,ou  de  quelque  autre  dommage  en  fa  propre perfonne.  Car  chacun  a un  fiouve- 
rain  degré  de  timidité , qui  lui  fait  regarder  le  mal , dont  il  efi  menacé , comme  un  des 
plus  grands  maux  : amfi  il  fi  porte , par  une  néceffité  naturelle  , a éviter  ce  mal  pré- 
fint  autant  qu’il  lui  efi  poffible  , Cr  l’on  ne  conçoit  pas  qu'il  puifie  faire  autrement, 
Lorfquc  la  crainte  efi ' montée  a un  tel  point , on  ne  manque  jamais  de  chercher  fa  fureté 
dans  la  fuite  , ou  dans  une  vtgoureufe  refifiance.  Nul  n’étant  donc  tenu  a l’smpojfiblc , 
ceux  qui  font  menacez,  de  la  mort  , ou  d’une  blejfure  , ou  de  quelque  antre  dommage 
en  leur  propre  perfonne  , qui  n’ont  pas  ajfez.  de  réfolution  poser  fupporter  de  pareils 
maux,  ne  font  nullement  obligez,  de  les  fiujfrir.  Je  remarque  là-dedus , qu’il  ne  paroîc 
pas  abfolumcnt  au-delfus  de  la  fermeté  de  l'Efprit  Humain  de  fouffrir  la  mort  fans 
aucune  réliftance.  Si  donc  Dieu  ordonne  de  mourir  plutôt  que  de  commettre  une 
certaine  action  , il  n’y  a point  de  doute  que  l’on  n’y  (oit  indifpenfablemcnt  obligé. 
J’avoue  pourtant , que  comme  d'ordinaire  les  Hommes  n'ont  pas  allez  de  courage 
pour  s’y  rélbudre , on  ne  préfume  guércs  qu’une  perfonne  ait  voulu  s’engager  elle- 
même  à quelque  chofè  de  (êmblable , les  Conventions  , aulfi-bicn  que  les  Loix  Hu- 
maines , devant  être  faites  dans  la  fuppofition  de  l’infirmité  humaine.  Mais  cela  ne 
doit  point  tirer  à conféquence  pour  éluder,  par  exemple  , la  rigueur  de  ia  Dilcipline 
Militaire  , comme  Ci  un  Soldat , qui  fe  voit  en  danger  de  la  vie , pouvoir  quitter  (on 
pofte  fous  prétexte  qu'il  n’eft  pas  tenu  à l'impollîble.  Car  je  (bùtiens,  que  ce  n’eft  pas 
une  chofè  au-delfus  de  la  fermeté  des  Hommes  , du  moins  des  gens  de  cœur , de  s’ex- 
pofer  à être  tuez  , en  Ce  défendant  jufqu’à  la  derniere  extrémité.  Je  dis  , en  fe  défen- 
dant jufqu'd  ta  derniere  extrémité  : car  je  ne  fçai  (ï  dans  la  Guerre  on  Ce  trouve  jamais 
réduit  à la  néceffité  de  lailîèr  quelques  Soldats  à la  merci  de  l’Ennemi  , en  forte  qu’ils 
ne  puifîènt  ni  fc  battre , ni  ufer  de  quelque  ftraragême  pour  tâcher  de  fe  tirer  d'alfai- 
res.  Audi  le  but  de  la  confèrvation  des  Etats , & l'ufage  de  toutes  les  Nations , con- 
courent-ils ici  à nous  donner  lieu  d’établir  pour  régie , que  dans  un  bcfôin  un  Capi- 
taine peut  légitimement  ordonner  à (es  Soldats  de  tenir  ferme  dans  un  certain  lieu 
jufqu’à  la  derniere  extrémité,  quand  même  ils  devroient  être  tuez  fur  le  champ  , & 
que  fi  quelqu'un  abandonne  fon  pofte  , on  a droit  de  le  faire  mourir  en  punition  de 
(a lâcheté.  En  effet,  quiconque  s'enrolle,  renonce  tacitement  à toutes  les  exeufes  que 
lui  pourroit  fournir  (a  timidité  naturelle,  8c  s’engage  non  feulement  à fe  battre, mais 
encore  à ne  pas  lâcher  le  pié  (ans  l’ordre  de  celui  qui  commande.  Il  n'y  a même  au 
fond  rien  d’abfurde  à punir  un  homme  de  mort , parcequ’il  11’a  pas  voulu  perdre  la 
vie  : car  il  eft  beaucoup  plus  fâcheux  (1  ) de  mourir  ignominieufement  delà  main  d'un 

f.  V.  (1)  Cela  prouve  bien  que,  quand  la  peine  combattant  courageufement  * que  de  courir  rirque  de 
cft  une  foi*  établie  , il  vaut  micu*  fc  faire  tuer  en  pcidic  1a  tctc  fur  un  cchaifrur  , ou  d’etre  pendu  : 

R j 
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Bourreau  , que  d'être  tué  glorieufément  & en  homme  de  coeur  par  un  Ennemi  à qui 
l’on  vend  chèrement  là  vie  ( i ).  Et  quand  meme  une  perfonne  auroit  moins  de  rélo- 
lution  que  n’en  a le  commun  des  Hommes,  ce  défaut  particulier  ne  l'exemteroit  pas 
d’une  telle  Obligation.  On  fe  fie  , ajoute  H o b b t s , a ceux  qui  font  obligez,  tic  tenir  leur 
parole ....  Au  contraire , lorjque  l’on  mène  quelqu'un  an  fuppltce  , on  le  lie , oh  bien  on 
le  fait  accompagner  par  des  Gardes  : preuve  évidente  qu’on  ne  le  croit  engagé  par 
aucune  Convention  a ne  pas  réfifier  aux  exécuteurs  de  la  Jufiice.  Cet  exemple  ( f)  eft 
bien  appliqué  , je  l’avoue  : mais  on  ne  fc  lie  pas  non-plus  fi  fort  à ceux  qui  font 
(l>)  voyez  tfwr.  dans  quelque  autre  engagement,  que  l’on  ne  prenne  de  bonnes  (b)  précautions  pour 
ÎjÎm.™*"*41’  Prévenir  ou  arrêter  par  la  force  l’effet  de  leur  perfidie.  Une  Convention  comme  celle- 
là  , dit  enfuitc  notre  Auteur , ferait  meme  entièrement  inutile.  On  traite  bien  quelque- 
fois de  cette  manière  : Si  je  ne  fais  telle  ou  telle  chofi  en  tel  rems  , je  confins  que 
vous  me  fa/fiez,  mourir  ( c ’cft- à-dire  .vous  aurez  droit  de  m’ocer  la  vie  ) mais  c’efi  une 
Convention  hors  d’nfitge  or  de  mil  effet  , que  de  dire  : Si  je  ne  fais  telle  ou  telle 
chofe  , je  confient  que  vous  me  fajfiez.  mourir  , fans  que  je  puiffe  me  défendre.  Voici 
comment  il  le  prouve.  S’il  y avoir  quelque  Convention  de  cette  nature  , ce  lèroit  ou 
entre  l’Etat  & les  Citoyens , ou  entre  les  Citoyens  d’un  même  Etat , ou  entre  ceux  qui 
vivent  les  uns  par  rapportaux  autres  dans  la  Liberté  Naturelle.  Il  feroit  luperflu  que 
l'Etat  liipulât  de  les  Sujets  une  choie  comme  celle-là  :car  il  lu  (lit  que  chaque  Citoyen 
s'engage  à ne  pas  ufer  de  violence  pour  arracher  des  mains  de  la  Jullice  les  Criminels 
condamnez  à quelque  fupplicc.  Les  Concitoyens  ne  fauroient  s’engager  entr’eux  A 
rien  de  (êmblable  : car  dans  un  Etat  il  n’y  a point  de  Particulier  qui  ait  droit  d’oter 
la  vie  à un  autre.  Pour  ceux  qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l'Etat  de  Nature,  il 
leur  feroit  auffi  inutile  de  traiter  enlèmble  fur  ce  pié-là  ,parceque,  s’ils  s'engageoient 
ainli  : Je  confient  que  vous  me  fajfiez.  mourir , au  cas  que  je  ne  tienne  pas  ma  parole  ; 
il  devroit  y avoir  eu  avant  cela  une  autre  Convention  , de  cette  maniéré  : l’eus  ne 
me  tuerez,  pas  avant  un  tel  jour.  Car , félon  l’hypothéfe  d’H  obbes  , dans  l’Etat  de 
Nature , avant  que  l’on  ait  fait  cnfcmble  quelque  Convention  , chacun  a droit  de  tuer 
qui  il  veut.  Cela  étant , fi  dans  le  tems  marqué  l’un  des  Contraélans  n’a  pas  tenu  ce 
qu’il  avoir  promis,  ils  rentrent  tous  deux  dcs-lors  dans  l’Etat  de  Guerre,  où  chacun 

nuis  cela  ne  fait  pas  voit  qu'il  n'y  ait  tien  d'abfurde  fuite  SiUnUno  & Claudidno , ftcc.  Leg.  I.  Ç.  as. 
ou  d'ir.juftc  à établir  une  telle  peine.  Tour  le  mon-  (j).  T'admire  comment  nôtre  Auteur  a pù  fe  mettre 
tter.il  faut  dire,  qu'il  cft  quelquefois  néceflaiie  dans  l'cfprit  , que  le  cas  dont  il  s'agit  » doit  être  ex* 
qu’une  perfonne  s’expofe  à de  grands  dangers  , Se  à cepté.  Il  y a d'autant  moins  de  raifon  de  le  faire  , 
la  mort  même  . pour  la  conservation  ou  la  détente  de  qu'un  Criminel  s’eft  précipité  , par  fa  propre  faute  , 
j>luiicu;s  autres  , Ic  falut  de  pluiicurs  étant  préférable  dans  le  péril.  Au  lieu  qu'un  Soldat  y cft  réduit  par  un 
a celui  d'un  fcul.  Et  quand  on  s'y  eft  engage , comme  ctfet  de  la  volonté  d'autrui  , & fan»  qu'il  put  ni  qu'il 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  Je  autres  lcmhlables  , on  n’a  fût  oblige  d'éviter  l'extrcmiré  ou  il  le  trouve.  Ainli 
aucun  fujet  de  fc  plaindre  de  celui  qui  inflige  une  cela  balance  du  moins  l'incertitude  qu'on  prétend 
peine  que  l'on  avoit  confcn.i  ou  exprt Clément  » ou  qu’il  y a d'un  côté  plus  que  de  l'autre.  Ou  plutôt 
tacitement  , de  fubir  au  cas  qu'on  ne  tint  pas  (es  cette  ilitfcrence  ne  fait  rien  ici.  I.a  vue  d'un  péril  pro- 
engage  mens.  Voyez  ce  que  ion  dita  ci-Jcfluus , Liv.  cliain  .quoiqu'il  icftc  quelque  petirc  clperance  de 
VIII.  Chap.  II.  s'en  garent ir , n'a  guère*  moins  de  force  fur  l’efptit 

(2)  Par  une  Loi  du  Droit  Romain  , à laquelle  du  commun  des  Hommes  que  celle  d’un  Mal  mou. 
l'Auteur  rcnvoyoït  ici.  les  Doincfuqucs  qui  pré-  lement  certain.  Outre  que  le  Soldat  , qui  abandonne- 
feroient  leur  propre  confctvatjon  à celle  ae  leurs  ra  fon  pofte , n eft  pas  entièrement  aflitrc  de  paflér 
Maîtres , étoienr  punis  de  mort.  Servi  quotient  da-  par  la  main  du  Bourreau  : car  ne  pourroit  il  pas  fou* 
minit  fuit  duxÜiam  ferre  fofnnr,  non  Jebetrr  fnluti  ra-  vent  efpcrer  de  s’en  garentir  pat  la  fuite  } Ou  il  faut 

mm  fnem  dnteponere ultim-tm  ireque  fupplicium  donc  que  nôrrc  Auteur  accorde  à Hosbls  (on  princi* 

**n  débet  [ une  t II  a , cui  prrcuf*r  demi  ne  morrem  mi - pe , ou  il  doit  nereftai  renient  en  reconnoitre  l’ap- 
n.tn$j  erst  , (I  proiUmdjJet  ]vel  hoc , ne  cereri  ftrvi  plication  au  cas  prtJem  de  l.t  manière  que  nous 
cre  tant . in  periculo  deminortun  fivi  qnemqnt  eeafulere  l'ctpiiqucioi»  Ct-dsilbu*  * Liv.  VU I.  Chdp.  Il|.  J.  4. 
di'etre.  ü.i  Cfc  S T.  Ltl.  XXIX.  fit.  V.  De  Sendtujcotf  Note  ». 
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& des  Conventions.  Liv.  III.  Chai>.  VII.  13  j 

a une  pleine  liberté  de  faire  aux  autres  tout  le  mal  qu'il  lui  plaît  ; & parconféquent 
le  droit  de  fe  défendre  revient  aulfi  de  lui-même.  Voilà  les  railonnemcns  d'I  ! o b b e s , 
fondez  comme  on  voit , flir  des  principes  particuliers  que  je  11e  (aurais  approuver. 
J'aime  mieux  dire  , que  la  force  & l’effet  des  Conventions  conliïte  non  feulement  à 
impofer  une  néceiTité  intérieure  de  tenir  fes  engagcmcns,c’eft-à-diie  , à y obliger  en 
confcience  ; mais  encore  à donner  un  droit  en  vertu  duquel  chacun  des  Contraétans 
(4)  peut  contraindre  l'autre  en  le  menaçant  de  quelque  mal  , s’il  refufe  d’effccluer 
ce  dont  ils  font  convenus.  Deforte  que  toute  Convention  le  réduit  à ceci  : Je  vous  pro- 
met 1 de  faire  telle  ou  telle  chofe  ; çr  au  cas  cjttc  j'j  manque , je  confins  que  vous  ayitz 
droit  de  m'y  forcer  par  la  crainte  de  quelque  mal.  Après  cela  il  ferait  & inutile  ,&  ri- 
dicule , d’exiger  que  l’on  s’engageât  à ne  point  fe  défendre , lorfque  le  Contraékant , à 
qui  l'on  manquerait  de  parole  , aurait  recours  aux  voves  de  la  contrainte.  Car  il 
faudrait  encore  appuyer  cette  nouvelle  Convention  par  unetroifeme , de  cette  manière: 
Si  je  vous  refifie , lorfque  vous  me  forcerez,  a tenir  ma  parole,  je  confins  que  vous  ayiez 
droit  de  me  faire  fiuffrir  quelque  mal.  D’où  il  paraît  que  la  derniere  Convention  n’a- 
joùte  rien  à la  précédente  , puilque  celle-ci  donnoit  déjà  droit  d'uler  de  violence 
contre  leContraétanr  infidèle , & qu’il  eft  auffi  ailé  d’enfraindre  la  dernière  Conven- 
tion que  la  première.  Or  à quoi  bon  foütenir  un  Traité  par  un  autre,  il  dix  pareils 
n’ont  pas  plus  de  force  qu’un  fcul  ? Enfin  , conclut  Hobbes,^  l’on  promettait  de  ne 
point  refjler , oy  s'engagerait  a choiftr  de  deux  Maux  pré  fins  celui  qui  par  oit  le  plus 
grand  ; car  une  mort  certaine  ef  fans  contredit  un  plus  grand  mal  que  le  combat  où 
l'on  s’expofe  en  réf fiant.  Or  il  eft  impojfile  de  ne  pas  eboifir  de  deux  Maux  celui  qui 
par  oit  le  moindre.  Donc , par  une  telle  Promeffe  on  s'engagerait  a l'impojfble  ; ce  qui 
eft  contraire  a la  nature  des  Conventions.  Mais  la  maxime  qui  porte  , que  de  deux 
Maux  il  faut  choiftr  le  moindre  , doit  être  entendue  avec  quelque  réduction  ; car  ce 
n’eft  proprement  que  dans  les  Maux  defimplr  dommage  .conf  ierez  comme  tels, que 
l'on  peut  tenir  pour  un  gain  de  fe  tirer  d’affaires  en  ne  fouffrant  qu’une  partie  du 
mal  qui  eft  inévitable  pour  l’heure.  Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  Régie  à la  com- 
parailon  que  l'on  fait  entre  deux  Maux  moralement  tels  , c'eft-à-dirc  , entre  deux 
choies  deshonnêtes  ; ou  bien  entre  un  Mal  Atoral , & un  Mal  de  fimple  dommage. 
Car  quand  il  s’agit  de  commettre  deux  Péchez,  (j) on  11e  doit  jamais  fe  déterminer 
ni  à l’un  ni  à l’autre.  Il  arrive  bien  quelquefois , que  l’on  ne  fauroit  lâtisfaire  en  même 
rems  à deux  Devoirs  Affirmatifs , deforte  que  l’omilfion  de  l’un  de  ces  Devoirs , qui 
hors  de  là  aurait  été  criminelle  , devient  alors  légitime.  En  ce  cas-là  on  peut  & l'on 
doit  certainement  choifir  le  moindre  de  deux  Maux  ; ou  plutôt  la  concurrence  d’un 
Devoir  moins  important  avec  un  autre  plus  noble  , fait  voir  qu’en  de  telles  circonftan- 
ces  l’omilfion  du  Devoir  moins  conlîdérable  n’eft  point  un  Péché  : car  les  Loix  d’un 
ordre  inférieur  renferment  toujours  cette  exception  tacite  , que  l’on  n’cft  pas  tenu  de 
les  obfêrver  , fi  cela  ne  le  peut  fans  violer  quelque  Loi  d'un  ordre  plus  relevé.  Par 
exemple,  ne  pas  obéir  d Dieu , Si  ne  pas  obéir  au  Souverain , font  deux  choies  mau- 
vailês  , à les  confidérer  féparément  & en  elles-mêmes.  Mais  s’il  arrive  que  le  Souve- 
rain commande  quelque  chofe  de  contraire  aux  Loix  Divines , alors  on  ne  fait  point 

(4)  Et  par  confluent  l’autre  s'oblige  à ne  pas  refif-  Cap.  VIT.  1 1 1 , & rttf. 
ter  , lorûiue  celui. ci  frra  ufape  >*e  fort  droit  : autre-  (})  Voyez  ci  dcflus  . Li».  T.  Chap.  ITT.  f.  f.  & ce 
ment  ce  droit  lêroir  fort  inutile-  Voyez  fur  font  ceci  que  j'ai  die  dans  mon  Jr*u*d»  Jeu , Li».  IV.  Chap.  T, 
la  Jmrijfntd.  drvitté  de  Me-  ThomaSIU  s j Lit.  1U. 
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de  mal  en défobéïrtant  au  Souverain.  On  peut  encore, pour  éviter  un  Mal  de  fmple 
dommage , mais  fort  conlîdcrablc  ou  extrêmement  fenfible , fc  réfoudre  à exécuter  (6) 
Amplement  un  Péché  d'autrui  , ou  à y concourir  en  qualité  d'inftrument  ; de  quoi 
nous  traiterons  ailleurs  plus  au  long.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  quand  il  s’agit 
ou  de  fouffrir  un  Mal  de  cette  nature , ou  de  commettre  foi-même  un  véritable  Pé- 
ché. Il  vaut  mieux,  par  exemple,  fc  pa(fcr  d'un  gain,  ou  fupporter  une  perte , que 
de  fe  lairter  aller  à aucun  Crime;  quoiqu'un  faux  jugement,  produit  par  la  Partîon, 
nous  réprefente  le  dernier  Mal  comme  le  moindre.  Si  l'on  n’étoit  plus  obligé  à une 
choie  , du  moment  que  quelque  conlîderation  extérieure  nous  ferait  trouver  plus 
de  plaifir  & plus  d’avantage  à y manquer  , qu'à  s'en  acquitter,  toute  la  force  des 
Obligations  dépendrait  de  la  fantaifie  de  chacun,  & s’en  irait  par  conféquent  en 
fumée.  Ainfï  un  Voleur  aura  beau  dire  , qu’il  a jugé  que  c'étoit  un  plus  grand  mal  de 
gagner  fa  vie  en  travaillant  que  de  prendre  le  bien  d'autrui , on  ne  recevra  point  cette 
exeufe  impertinente.  Il  eft  certain , au  contraire , que  l’effet  propre  & naturel  des  Obli- 
gations confîfte  principalement  en  ce  qu’elles  impolènt  une  néccrtité  indifpcnfablc  de 
îairc  certaines  chofes,  qui  font  d’ailleurs  contraires  à nôtre  inclination  & à nos  défies, 
•«"“«fi?  P°UR  contrader  quelque  Obligation  par  une  Promellè  ou  une  Conven- 

mcm’fde ’aclifii  t*00  > faut  encore,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  que  l’on  ait  un  pouvoir  Moral  de  faire 
•dititu.  ce  dont  on  eft  convenu  ; ( 1 ) delorte  qu'<w  ne  fturoit  s’engager  validement  à une  ebo- 

fe  illicite  en  elle-même  (ij.  En  effet , toute  la  force  d’un  Engagement  dépend  du 

pouvoir 


(6)  Voyez  ce  qu’on  a dit  ci  • deffùs , Liv.  I.  Chap. 
V.  i.  p.  & ce  que  l’on  dira , Liv.  VIII.  Chap.  I.  f.  6. 
avec  les  Noies. 

J.  VI.  (i  ) Parti  que  chuta  leges  conftitutionefque  , vtl 
contra  bernai  mare i fiunt  , nullam  vtm  babere  , indubitati 
jurii  eft.  Con.  De  P art  h , Leg.  VI.  Voyez  aufli  Dir.rsT. 
I.ib.  XXVIII.  Tit.  VII.  De  eanditionib.  tnflitution.  Lcg. 
XV.  Lib.  XLV.Tit.  1.  Dcvtrborum  obliger.  Leg.  XXXV. 
5.  i.  5<  Leg.  CXXI1I.  & Institut.  Lib.  III.  Tit.  XX. 
De  inurilib.  ftipula'.  b.  24. 

(a)  Il  me  fetnble  que  cette  matière  , de  la  validité 
des  Conventions  illicites , n’a  pas  encore  été  traitée 
allez  exactement , 5c  que  l’on  décidé  la  queftion  d'une 
manière  un  peu  trop  générale  , faute  de  faire  atten- 
tion aux  véritables  principes,  d’où  dépend  la  lolution 
des  divers  cas  qu’elle  renferme.  Voici  les  idées  qui 
me  font  venues  dans  refprit , en  méditant  U-dclTus  , 
depuis  la  première  Edition  de  cet  Ouvrage.  Je  remar- 
que d’abord  , que  tour  acte  qui  fe  trouve  a comparut  de 
ifutlque  cbefe  Je  contraire  aux  Rentes  de  la  Vertu  , n'eft 
fat  invalide  par  eela  feul.  Pourvu  que  la  choie  i quoi  on 
s'engage  loit  innocente  en  elle-même  , c’cft-a  dire , 
permife  Sc  p.u  le  Droit  Naturel  » 5c  par  les  Loix  Civi- 
les , il  n'nnportcque  l’un  ou  l’autre  des  Contraâans, 
ou  tous  les  deux  cnfcmble, pèchent  à certains  égards: 
Rengagement,  à ne  conlidcrcr  que  les  Parties,  n’en 
eft  pas  moins  luivl  de  tous  les  effets  de  droit.  Tour  ne 
rien  dire  des  mauvais  motifs  qui  rendent  criminelle 
une  a&ion  d’ailleurs  très-innocente  ; un  Marchand  , 
par  exemple  , qui  s’embarque  dans  certains  commer- 
ces dangereux  » peut  agir  contre  ce  qu’il  fe  doit  à lui- 
même  ou  aux  liens , (ans  être  pour  cela  difprnfc  de 
tenir  les  engagement  ou  il  eft  entre  là  detfus.  Un  Ca- 
baretier  , qui  donne  tous  les  jours  à boire  aux  Yvro- 
gne  , fait  inal  aflurement , aulli-bien  que  ceux  1 qui 
il  fournit  auüi  l’occalion  de  s’cnyvcet  : il  n en  eft  pour- 


tant pas  moins  en  droit  de  faire  payer  le  Vin  que  ce* 
gens-la  boivent , & ceux-ci  ne  font  pas  non-plus  moins 
tenus  de  lui  payer.  Les  Joueurs  .furtout  ceux  de  pro- 
fcilion  , commettent  diverfes  fortes  de  Péchez  en 
jouant,  comme  je  l’ai  montré  au  long  dans  mon  Trai~ 
te  du  Jeu  : mais  cela  n’cmpcchc  pas  que  ceux  qui  ont 
gagne  de  bonne  guerre  1 ne  tire  légitimement  ce  qui 
leur  revient  , fle  ne  puiflent  demander  ce  qui  leur  eft 
dû.  De  plus  il  faut  conlidetct  , que  le  but  d'une  Loi, 
qui  défend  certaines  choies  , n’eft  pas  tant  d’annul- 
lec  tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  a leur  occafion , 
que  d empêcher  qu’on  ne  les  commette  , ou  tout  au 
plus  de  les  dépouiller  des  autres  effets  de  droit  qu'el- 
les auroient  eu  tans  les  défenfes.  Que  fi  l’effet  d’un 
engagement  illicite  fubiifte  en  fon  entier  , la  Loi  ne 
l’autorife  pas  proprement  , elle  ne  fait  que  laifler  les 
chofes  dans  l’état  où  elles  font , fie  réfuter  fa  protec- 
tion a un  Contractant  qui  ne  la  merite  pas.  Cela  po- 
fc  , diftinguons  ici  entre  ce  qui  eft  Contraire  au  proie 
Naturel,  5c  ce  nui  n’eft  illicite  que  f arc  e qu’il  y a quelque 
Loi  Civile  qui  le  de  fend.  I.  A l'egard  des  Convention* 
qui  roulent  fur  la  première  forte  des  chofes  illiiitet  » 
Voici  les  Régies  que  je  pote.  x.  Si  aprêt  s'être  enga- 
ge à quelque  choft  de  mauvais  en  fei , en  ne  veut  par 
le  tenir  , celui  envers  qui  l'on  f eft  engage  , n'a  au. sua 
droit  de  nom  y contraindre  , ô*  il  te  ffaureit  fe  plain- 
dre raifonnablemene  qu'on  lui  manque  d*  parole  , /aie 
qu’on  en  air  reçu  , 01*  msn  . quelque  choft  pour  cela,  La  ni  - 
Ion  en  eft  nonfculcmcnt,  que  comme  le  dit  tres-birn 
nôtre  Auteur,lc  Lcvillateur.cn  défendant  une  telle  eho- 
fe,  ôte  le  pouvoir  Je  U faire  ,5c par  confequentaufftle 
droit  de  l'exiger  de  qui  que  ce  foit  ; mai»  encore  qu'en 
matière  de  tout  ce  à quoi  l'on  s’engage  au  préjudice  de 
fon  Devoir , il  y a lieu  de  ptéfuiucr  que  l’on  ne  confcut 
pas  avec  une  pleine  5c  entière  liberté  , furtout  quand 
il  s'agit  d'un  Crime  énorme  , comme  li  l'on  piomcr- 
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& des  Conventions.  Liv.  III.  Chap.  VII.  137. 

pouvoir  tic  celui  qui  s’engage;  elle  ne  s'étend  jamais  au-delà  de  ce  pouvoir.  Or  ua 
Législateur  , en  défendant  certaines  choies,  ôte  le  pouvoir  de  les  faire  , & par  coule- 
quenc  auili  de  s’engager  à les  faire  ; car  il  implique  contradiction  de  dire  , que  l'oit 


toit  de  blafphcmer , ou  de  commettre  un  Sacrilcge, 
ou  de  Ce  parjurer , ou  d'aflârtiner  un  homme  , ficc. 
Lor»  donc  que  l’on  vient  a fe  repentir  de  l'engage- 
ment criminel  ou  l’on  cft  entre  , ce  n'cft  plus  une 
fimple  pre f’ompt ion  , quoique  fulfifante  , c’cft  une 
marque  infaillible  que  l’on  ne  penfoit  pas  bien  à ce 
que  l'on  fai  fuit  en  promettant  de  pareilles  choies  : 3c 
celui  a qui  on  les  a promîtes,  doit  nous  en  tenir  quit- 
tes par  cette  feule  ration,  quand  il  n'jr  lcroit  pas  d’ail- 
leurs oblige  par  le  même  principe  qui  nous  porte  à re- 
lu fer  de  tenir  nôtre  parole.  Si  l’on  n'a  rien  reçu  de  lui 
pour  ce  fujet , il  n'y  perd  rien  1 quoiqu'il  méritât 
bien  de  perdre.  Que  s'il  avoir  donne  quelque  chofc  , 
comme  ce  n'eroit  que  fous  condition  , 3c  fous  une 
condition  qui  cft  ce n fcc  moralement  impoftibic,ilfaut 
lui  rendre  ce  dont  il  ne  t’étoit  pas  abfolumcnt  dé- 
pouillé en  nôtre  faveur} d'amant  plus  qu'on  ne  pour- 
roit  le  retenir , fans  donner  lieu  de  croire  que  l'on  ne 
Ce  repent  pas  véritablement , 3c  qu'on  ajoure  au  cri- 
me d'avoir  promis  , celui  de  le  faire  à defletn  d’en 
profiter  pour  duppet  Ion  homme  fie  lui  attrape?  fon 
bien.  La  reftitution  cft  ici  fuitout  d’une  ncceifité  in- 
difpcnfable  , lorfque  celui  qui  a donné  croit  bien  flai- 
re en  ftipulam  une  choie  au  fond  tuauvaifc  j comme 
fi  une  pcrlbnne  aveuglée  par  un  faux  zele  avoit  fait 
prometrre  à quelqu'un  de  changer  de  Religion  , con- 
tre les  lumières  de  fa  Conlcicncc.  a.  Si  celui  que  l’on 
avait  engage  A commettre  un  Crime  , l's  exécuté  a3  utile- 
ment , on  n’efl  point  renn  de  payer  ce  qu'on  lui  avoir  pro- 
mis. En  etfee , ce  feroit  recompenfer  le  Crime,  & por- 
ter par  - là  non  feulement  celui  qui  a violé  la  Loi , 
mais  encore  les  autres  • à la  violer  déformais  par  un 
fcmbl-ihlc  motif.  D'autre  côté  , celui  à qui  l’on  a pro- 
mis , pouyoit  fie  devoir  Ravoir  qu'il  comptait  fut  une 
chofe  .1  quoi  perfonne  n’cll  cenlé  s’engager  avec  mitre 
délibération  : 3c  s'il  prctcudoit  jouir  Jurement  du  Sa- 
laire de  fon  Crime  , il  croit  bien  fot  de  Ce  Jiçr  à une 
fimple  parole.  Le  lcul  fondement  raifonnable  des  cf- 
peranccs  de  l’accompli flèmem  d’une  Promeflc»  c’cft  la 
proi'iré  du  Promettant  : Peut  - on  donc  Ce  rtpofer  fur 
la  bonne  foi  d’un  homme  qui  exige  des  chofes  con- 
traires à la  Probité  ? Quelque  fui  elle  qu’on  l’ait  re- 
connu par  le  palTc  à tenir  les  engagement  , des  - là 
qu’il  nous  follicite  à commettre  une  mauvaife  action  , 
n’a-t-on  pas  tout  lien  de  croire  qu’il  ne  fera  pas  plus 
de  fcrupulc  de  manquer  à fa  parole  , que  d’exiger  ce 

3u’il  fe  propofe  en  nous  la  donnant  ? On  pêche  fans 
mite’ contre  la  Charité  , en  portant  quelqu’un  à mal 
faire  par  la  vu:  d’une  recompenfe  : mais  puisqu'il  ne 
tenoit  qu’a  lui  de  rejerter  h proportion  , fie  qu'il  y 
croit  meme  indtfpenfablement  obligé  , il  ne  peut  pas 
exiger  l’eiTct  de  nôtre  promeftè  fous  préeexe  qu’on 
lui  fait  du  tort  , 3c  qu'on  le  fruftre  de  fon  attente  } 
quoique  , quand  il  voudront  en  cirer  raifon  comme 
u’une  injure*  on  n'eùt  foi-même  aucun  fujet  de  Ce 
plaindic.  Comme  on  doit  le  repentir  de  l’avoir  tente 
avec  trop  de  fuccés  , il  doit  auili  présumer  que  l’on  a 
promis  légèrement , 8c  qu’on  s'eft  laitT?  emporter  à la 
parti  an-  Je  vois  que  Wr.  G ü son  v n , dans  fon  Jus 
S’ar.  & Gettrium  ( de  la  a.  Edit,  publiée  en  171».  ) a 
voulu  me  réfuter  ici  : 5c  voici  tout  ce  qu'il  dit.  J’avoue 
que  ceux  qui  prodiguent  ainfi  leurs  biens  , n'examinenr  pas 
tout -à-fai r bien  ce  qui  leur  efi  véritablement  avantageux 
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pour  l'avenir  , pu  ce  qui  ef  honnête  : mais  ils  /pavent  pour- 
tant ce  qu'ils  font  pour  le  preftnr  , quelle  ef  la  perfonne  , 
far  exemple  , dent  sis  recherchent  le  commerce  de  galan- 
terie , ce  qu'il»  donnent  , à qui  ils  donnent  , pourquoi  ils 
donnent . Fort  bien.  Mais  j’en  dirai  autant , fie  avec  au- 
tant Uc  rai. o*  , d’un  Fon  , qui  ne  l’eft  pas  julqu’à  être 
Furieux  , fie  qui  paroit  bien  raiJonncr  fur  beaucoup 
de  choies.  Il  pourra  connaître  toutes  ces  circonftances 
auilî-bien  , fie  mieux  , qu'un  Homme  rranfporté  d’une 
Paillon  violente.  Il  aurait  fallu  d’ailleurs  détruire  les 
autres  raifons  que  j'allcgue  ici.  Mais  ce  qu’il  y a de 
particulier  » c’cll  que  Mr.  Gundlmg  change  l’état 
de  la  queftion.  Il  me  fait  dire  , que  quand  on  a promis 
& DONNE*  quelque  chofe  pour  un  fujet  de. honnête  , l’afle 
doit  être  tenu  pour  seul  en  lui-même.  Or  il  cft  clair  , que 
je  parle  Li  du  cas  où  l'on  a feulement  promis}  fie  je 
décide  tout  autrement  dans  le  cas  où  l’on  a déjà  don- 
né , comme  on  va  le  voir  dans  la  régie  fuivantc  , telle 
qu’elle  éroit  dans  la  fécondé  EJ  i : ion  , où  j'ajoutai 
cette  longue  Note.  j.  A lais  lorfqn'on  a aShseüemrsir  disa- 
nt quelque  chofe  à Voce  a fon  ou  en  vue  d'un  Crime  , en  ne 
peur  rien  redemander  à celui  qui  a repu.  Cir  alors  le  mal 
elt  fait  , ü n’y  a plus  de  remede  : on  ne  fe  rend  pas 
plus  coupable , en  lai  fiant  ce  qu'il  n'cft  pu  en  nôtre 
pouvoir  d’ôter.  Tant  qu’il  n’y  a qu’une  fimple  proinef- 
lè  » la  volonté  de  transférer  la  choie  promife  pour  un 
tel  fujet , ne  doit  je  pas  être  cenfcc  pleine  fie  entière. 
On  promet  beaucoup  plus  aifement  qu’on  ne  donne» 
fie  quand  on  a promis  en  vùc  d’une  chofe  criminelle  , 
jufquct  à ce  que  l'exécution  s’enfuive  « il  y a lieu  de 
prefumer  que  l’on  fe  dédira  de  cet  engagement  témé- 
raire. Mais  du  moment  que  l'on  delivre  la  chofe  con- 
venue , l’on  Ce  dépouille  abfolumcnt  de  fen  Droit  de 
Propriété  , Se  celui  à qui  on  le  rranfporté  , l'acquiert 
en  tnémc-teim  » à titre  deshonnete  à la  vérité  , mais 
non  pas  injufte  par  rapport  à nous  , fie  qui  ne  marque 
pas  moins  une  volonté  déterminée  du  Proprietaire  , 

Sue  s’il  s’agiOoit  de  quelque  chofc  d'honnête  ou  d’in- 
ifférenr.  La  validité  de  l’Alienation  » conliderce  en 
eilc-méme  , ne  depehd  pas  de  1a  nature  du  fujet  pour 
lequel  on  Ce  défait  d’une  chofe  en  faveur  de  quelqu  ’un. 
Que  le  motif  foit  louable  , ou  non  , on  n'en  cft  pas 
moins  maître  de  fon  bien  , fie  l'on  ne  peut  pis  moins 
en  difpofer  à fafantaifie  ,quc  lî  on  le  transferoit  à au- 
trui fans  fujet  ou  par  pur  captice  : tout  ce  qu’il  y a 
c’eft  qu’on  en  fait  un  mauvais  itfage  » quand  on  n?  le 
donne  pas  en  vùé  de  quelque  citofe  d'honncce  , ou  du 
moins  d’indifferent.  Si  un  tranfport  de  Propriété  étoit 
nul  > par  cela  feul  qu'il  y a quelque  choie  de  deshon- 
nete dans  le  fujet  pour  lequel  on  donne,  on  trouve- 
roit  aifément  mille  prétextes  pour  c.'uder  les  Con- 
trats les  plus  légitimes-  Un  homme , pat  exemple  qui 
a emprunté  de  l’argent  à un  intérêt  raifonnable  . pré- 
ccndroit  enfuite  le  difpenfcr  de  payer  les  interets  , ou 
redemanderait  ceux  qu’il  aurait  déjà  payez , fous  pré- 
texte qu’il  croirait  , comme  font  mal  à-propos  quel- 
ques-uns , que  le  Prêt  à ufurc  eft  abfolumcnt  contrai- 
re au  Droit  Narurel.  Mais  ( dit  Mr.  Titius  , Obfirv. 
in  Lanterbtch.  CCCI-IV-  ) l’un  des  Contractant  perd 
ici  , fie  l'autre  y gagne.  Or  en  vertu  dequoi  celui-ci 
a-t-il  quelque  avantage,  puihju'ils  pèchent  tous  deux? 

Je  répons  , en  difant  avec  notre  Auteur  ff.  9.  ) que 
celui  qui  a donne*  croit  avoir  reçu  quelque  chofc  d’e- 
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138  De  la  matière  des  Tromeffes 

Toit  indifpenfablement  oblige  , en  vertu  d'un  engagement  autorifé  par  les  Loix,  à foi- 
re unechofe  que  ces  mimes  Loix  défendent.  D'ailleurs,  nôtre  propre  Volonté  étant 
foumiiê  à l’empire  des  Loix  , ne  fauroit  en  éluder  ni  en  fufpendre  la  force  par  l’es 


gale  valeur.  Tant  pris  . tant  payé-  Il  n'importe  qu'au 
fond  il  ne  lui  revienne  de  cela  aucun  avantage  : il  fuf- 
fit  qu'il  compte  pour  un  véritable  gain , le  plailir  qu  il 
a de  le  Satisfaire  D’ailleurs , quoique  fi  l'on  confi- 
dere  celui  qui  a reçu  , il  ne  mérite  pas  de  retenir  le 
lâlairc  de  fou  crime  , l'autre  mente  encore  moins  de 
recouvrer  ce  qu'il  a donne.  Car  celui  qui  pave  quel- 
qu’un pour  commettre  un  Crime  , cft  ordinairement 
cenfe»  de  avec  ration  , plus  coupable  que  celui  qui  le 
laifïc  corrompre,  para  qu'il  fc  porte  au  mal  avec  plus 
de  deliberation  , puilqu'il  va  jufqu’a  donner  du  lien 
pour  faire  pécher  une  perfonne  , qui  peut-être  fans 
eda  ne  fe  leroit  point  déterminée  a une  pareille  ac- 
tion. Pour  ôter  donc  tout  droit  de  répéter  ce  que  l'on 
a actuellement  donne  en  vùë  d’une  chofe  mauvaile  de 
fa  nature,  il  fuftitquc  l’acquiluion  ait  été  faite  a peu- 
près  félon  les  réglés  des  Contrats  qui  roulent  fur  des 
chofe»  honnêtes  ou  innocentes}  c'eft-i-diie,  qu’il  n'y 
ait  point  eu  de  fraude  ni  de  violence  de  la  part  de 
celui  qui  a reçu  , fie  que  le  prix  du  crime  ne  loir  pas 
exorbitant.  Voyez  l’exemple  allègue  par  nôtre  Auteur 
dans  le  f . 9-  Mais  , dira-t-on  encore  » peut-on  en  con- 
fcience  retenir  l'infàme  falairc  d’un  crime  qu’on  a 
commis  } Non  fans  doute-  L'n  Juge,  par  exemple, qui 
acte  corrompu  , ne  doit  pas  plus  garder  la  Tontine  qu’il 
a reçue  pour  rendre  une  Sentence  injufte  , que  celui 
en  taveur  de  qui  il  a prononce  ne  doit  profiter  du 
Jugement.  De»  U que  vous  fuppofez  une  perfonne  qui 
rentre  en  foi-même,  fie  qui  con fuite  la  Confcience,  la 
queftion  etl  tùpcrfluc  : car  cette  perlbnne-la  , comme 
elle  ne  pourra  que  fe  repentir  1 n'aura  garde  ni  de  de- 
mander ce  falairc  d'iniquité  , ni  de  le  retenir  , li  elle 
l’a  déjà  reçu.  Mais  , quoiqu’elle  rcftittié  alors  . il  ne 
s’enfuit  pas  que  l’autre  eût  aucun  droit  de  l’exiger» 
fie  il  s'agit  de  fçavoir  li  l'on  peut  de  foi  - meme  rede- 
mander ce  que  l’on  a donne  pour  un  tel  fujet  , ou 
avoir  recours  à des  voyes  de  fait  pour  fc  le  faire 
fendre  torique  l’autre  le  refufe.  l.c  cas  cft  furtout 
de  confequcnce  entre  ceux  qui  vivent  les  uns  par  rap- 
port aux  autres  dans  l'indeper.dance  de  l’Etat  de  Na- 
ture } fie  il  me  fcmblc  qu 'alors  la  reprtition  n'cft  pas 

Plus  jufte  par  rapport  a celui  qui  a donne  , que 
aveu  du  fujet  pour  lequel  il  a donne  ne  lui  tait 
honneur  C'eft  la  deftus  qu'il  faut  fonder  la  maxime 
des  JurifconfultcsKonuin»,  que  quand  la  Convention 
eft  déshonnête  fie  par  rapport  à celui  qui  donne,  fie 
par  rapport  a celui  qui  reçoit  , le  premier  ne  peut 
rien  redemander  , pareequ'en  ce  cas- là  celui  qui  tient 
a l’avantage.  Porro  aurem  fi  & dantit  Ar  actipiaurit  rsr* 
pis  taufs 1 fie  , pofiefidrem  parurent  tfiît  : & tdeo  repetionem 
t effare  , tamerfi  ex  fiipulariene  folurum  efi.  DtGEST-  Llb. 
K 11.  Tit.  V.  De  eandiftiene  oh  turpem  vel  in/ufiam  cau- 
fxm  , Lcg.  VIII.  Le  Droit  Romain  à la  vente  ne  fuit 
pas  toujours  ce  principe  j pui'quc  quand  il  s'agit  des 
Jeux  de  Hazard  , qui  etoient  defeadus  fie  regardez 
comme  deshonnêtes  , le  Perdant  cft  reçu  a redeman- 
der Ton  argent , même  au  delà  du  terme  ordinaire  de 
la  Prcfcnprion.  Mais  , comme  j'ai  fait  voir  dans  mon 
Th» ire  in  Je n , Liv.  11L  Chap  IX-  J.  1 s*  qu’en  ce  cas- 
là  le  Joueur  malheureux  ne  peut  point  avoir  recours 
lui  même  à la  Jufticc  , pour  rattraper  Ton  argent» 
pareequ'en  fc  mettant  au  jeu  il  a tacitement  renoncé 
au  bénéfice  de  1a  Loi  ; la  meme  chofe  aurait  lieu  à 


mon  avis  , fie  par  la  meme  raifbn  » à l'egard  de  tout 
autre  engagement  déshonnête  » luppofc  que  le»  Loix 
pcrmiücm  de  redemander  ce  que  l'on  aurait  donné 
pour  un  tel  Sujet  - 11-  Voila  pour  ce  qui  regarde  les 
choies  mauvaile»  en  clics-mcmcs  » fie  contraires  air 
Règles  invariables  du  Droit  Naturel-  Apre»  cela  il  ne 
fera  pas  dituciie  de  décider  fur  la  validité  des  Conven- 
tions , qui  rte  font  illicites  qt se  parcaqu’ellei  renient  fur 
quelque  chofe  que  les  Loin  Civiles  défendent.  Il  fautdiiltn- 
gucr  fi  l'on  traite  avec  un  Etranger  » ou  avec  un  Court- 
tejtn.  1.  Si  c’eft  avec  un  Etranger  que  l'on  a traite  au 
fujet  d’une  chofe  défendue  dans  le  Pais  » cet  Etranger 
eu  fpair  les  defenfes  , au  ne  les  fpair  pat.  S'il  les  fçiit  , OU 

il  a recherché  l’accord , ou  il  ne  l'a  pas  recherché.  S'tl 

a recherche  l’accord  , on  n’efi  tenu  ni  d’effccfutr  Ia  chef 
me  me  , ni  de  le  dédommager  de  ce  qu'  l peur  perdre  par-là  : 
on  dote  feulement  lui  rendre  ce  qu'il  a déjà  donné-  La  rat- 
ion cft  , qu'en  ce  cas-la  il  pouvoir  ûx  il  devoit  lùppo- 
fer  que  l'on  s’eft  engage  légèrement  , fie  qu’on  a été 
rente  par  les  propofmons  avamagcucs  qu’il  nous  fii- 
foit.  Outre  que  louvrnt  on  s’expoie  a de  grade»  amen- 
des , ou  a quelque  autre  peine  encore  plus  fâcheule» 
dont  on  ne  picliimc  guère,  que  perfonne  veuille  bien 
courir  lerifque.  Mais  fi  l'on  0 recherche  fit- me  use  l'accord, 
on  u’efi  pAi  tenu  À Ia  vérité  i’axéctuer  l«  ch  re  meme  > il 
feue  nrAnmctni  dédommager  celui  envers  qui  l'on  t’rfi  en- 
gâje.  Je  dis  , qu’on  n'eft  pas  tenu  d 'exécuter  la  chofe 
meme.  Car  , quoique  les  Etrangers  ne  foient  point 
obligez  à la  rigueur  de  s'informer  de  ce  qui  fc  psfle 
hors  de  chez  eux  , fie  qu'ils  puiflent  s’accommoder 
où  ils  trouvent  , fans  avoir  egard  aux  Loix  particu- 
lières de  notre  Etat } ils  doivent  cependant  avoir  l'é- 
quité de  prélumer  , qu’un  Citoyen  qui  fe  dédit  d 'un 
engagement  où  il  croit  entre  au  préjudice  de  fon  de» 
voir , ne  s'etoir  pas  engagé  avec  mûre  deliberation  t 
ou  du  moins  qu'il  n’a  pas  prevu  tou*  le*  obftacles  qu* 
s’oppolcnt  à l’execution  de  fa  prcincfl'e.  Mais  comme 
par  cela  meme  qu’il  a recherche  l'accord  , il  a len.blé 
palier  pardefliis  toute»  ccs  confident  ion*. , il  cfl  jufte 
qu'il  dédommage  d'une  maniéré  ou  d'autre  celui  qui 
s’étoit  fie  à lui.  Que  fi  l’Etranger  ne  fi  Avoir  pas  Us  def en- 
fin , fiir  quon  Ait  rtclrercl  e l’accard  tu  nam  , on  efi  Je  ns 
une  «kltgarien  encore  plus  tniifpen fable  de  lui  rendre  tout 
ce  qu'tl  peut  lui  en  coûter  peur  Avoir  compte  fur  nôtre 
pur  oie.  Et  l’on^doit  s'cftiiurr  trop  heureux  , qu’il  ne 
tienne  pas  a injure  le  filence  qu'on  a garde  fur  une 
choie  qui  lui  aurait  peur  - ctre  fait  prendre  d’autres 
mefurcs  , fi  on  la  lui  avoit  déclarée  franchement.  Mais 

fi  les  àefenftt  ne  font  venues  que  depuis  le  morde  foie  <*r 
conclu  , ou  n’tfl  tenu  alors  à aucun  dedommagement . Car 
en  ce  cas  - la  on  doit  être  Cenfe  n’avoir  confenti  que 
fous  cette  condition  tacite  , qu’il  n'r  eut  point  d'oof- 
tacle  de  la  part  du  Souverain,  z.  i orfque  ceux  qui 
traitent  cnfemblc  au  lujct  d’une  chofe  défendue  par 
les  Loix,  font  Citoyens  d'un  même  Etât  , ils  fe  rendent 
à la  vérité  fujets  l'un  fit  l'autre  à la  peine  , parccqn'its 
ne  peuvent  ignorer  la  Loi  : mais  aufli  par  cela  même 
qu'ils  ne  l’ignorent  pas  , ils  font  cenfe  traiter  enfein- 
blc  comme  s'il  n’y  avoit  point  de  Loi  la-dcfius  » fie 
renoncer  furtout  au  bénéfice  qu’elle  peur  accorder 

à l'un  des  deux  Ainfi  , quoiqu’ils  aient  total  fait  de 
l'engâger  , cbAcun  doit  , entArtr  qu’eu  lui  efi  , lai  fier  fuh- 
fifier  l' effet  do  l'engagement  » & aucun  nt  peut  le  rompra 
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««îles  feuls , ou  par  les  engagemens  qu’elle  s’impofc  elle-même.  Ainfi  c’cft  pêcher 
qucde  promettre  une  choie  illicite,  mais  c’ell  pécher  doublement  que  de  la  tenir. 

D’où  il  s’enfuit,  qu'il  ne  faut  (j)  pas  tenir  les  Promcllès,  dont  l’accomplillèment 
tournerait  au  préjudice  de  celui  là-même  à qui  l’on  a promis.  Car  il  cft  défendu, 
par  une  maxime  generale  du  Droit  Naturel , de  faire  du  mal  aux  autres  le  fçaehant  &C 
le  voyant,  quand  même  ils  (croient  allez  lots  pour  y conlênnr. 

Il  s'enfuit  encore  de  là,  que  regulierement  une  aétion  contraire  aux  Loix  eft  nulle  W.  v°y"  lr* 
par  elle-même;  (a)  quoique  fouvent  on  la  falTc  déclarer  telle  par  le  Magiftrar.  Il  t?i5v.  c>p!vii! 
arrive  pourtant  quelquefois,  que  l’on  fe  contente  d’impofer  quelque  amende  à ceux 
qui  font  certaines  choies  défendues  par  les  Loix , à caule  qu'il  paroit  plus  d’indécence  (M  uptlin.  n-»i. 
& d’irrégularité  dans  l'aûe  même  que  dans  lès  effets , & que  fouvent  les  inconvé-  & 

niens  qui  fuivroient  la  refcilîon  de  l'a  de , (ont  plus  grands  que  lî  on  le  laillè  fublîf-  fai-  F»b. 
ter  en  fon  entier  (4).  C’cft  ainfi  qu 'Alctnous,  Roi  des  Phcacicns , étant  (b)  autre-  B.bUot  Ub*i'r’ 
fois  pris  pour  arbitre  encre  les  habitans  de  la  Colchtde  & les  Argonautes  , prononça  : s.  15.  £a»>.  r. 
Que  fi  Medée  n' avoit  point  encore  couche  avec  Jafon,  il  fallait  la  rendre  à fon  Pere:  U 

mais  tjite  fi  elle  avoit  couche  avec  lui , il  devait  la  garder.  nis.  erfai- 

$.  VII.  Mai  s pour  traiter  diftin&ement  cette  matière,  il  faut  examiner  trois  le*  convention» 


Qucftions  principales  qui  s’y  prefencent.  1 . On  demande  donc , fi  une  Convention  bn«inpoitir,ior£ 
illicite  oblige,  lorfijue  la  chofe  cft  en  fon  entier,  Sc  qu’il  n’y  a encore  rien  d’exécuré?  qu’il  nya  encore 
Il  elt  certain  que  non , ( 1 ) Si  que  l’une  & que  l’autre  des  Parties  doit  alors  rompre  fon  “eu  d CICCU,C' 


qu’avec  le  cinftntement  de  l’eutre  Partie.  Tout  ce  qu'il  exemple  , une  grotte  peine  ; car  alors  il  futtit  de  ren- 

y a , c’ett  que  , qu and  ea  ne  pour  r oit  exécuter  U chof»  dre  ce  que  l'on  a reçu  » ou  l'equivalent.  Avec  ces  ref- 

mime  h quai  l’on  t’efi  engage  , fuit  fe  caufer  un  grand  tri&ions , rien  n’empcche  qu’un  engagement  contraire 
préjudice  , celui  ù qui  an  t'a  promife  doit  fi  contenter  de  aux  Loix  purement  Civilej  ne  Toit  valable  de  Cou- 

Tequivulenr.  Je  dis  , que  chacun  doit  , entant  qu’en  traftant  i Conrra&ant.  Il  y a des  Conventions  que  les 

lut  cft  , laiflér  fuhüfter  l’cff-t  de  l’cugagcinenr  : car  * Loix  défendent!  mais  qu'elles  Laiflênt  pourtant  lublîf- 
tant  qu’il  n'y  a encore  rien  d'exccuté  de  pan  ni  d’au-  ter  lortqu'elles  ont  etc  faites  contre  leur  prohibition: 
tre,  il  eft  libre  à chacun  de  fe  dédire , tout  de  méinc  Pourquoi  n'y  en  auroit-il  pas  qui  demeure  nt  valides 
que  s'il  s’agi Uoit  d une  choie  mauvaifede  fa  nature  i encre  les  Parties  » quoique  U Loi  les  annuité  entant 

Î>arccqu’en  ce  cas  U on  cft  ccnfc  ne  s’être  pas  bien  con-  qu'en  elle  eft  , Je  que  le  Magittrat  ne  donne  point  ac- 
uité , Je  n'avoir  pas  agi  avec  mûre  délibération.  Si  tion  en  Juftice  a ceux  qui  voudroienten  être  relevez, 
j’ai  promis  a quelqu’un  , par  exemple , d’aller  jouer  apres  y avoir  confenti  avec  une  pleine  Sc  entière  li- 
avec  lui  contre  les  defenfes  de  la  Loi  , je  ne  fuis  pas  berré  i Au  refte  , depuis  cette  Note  publiée  j’ai  eu 

plu>  obligé  de  me  trouver  aux  rendez  vous,  que  d'at-  occalion  de  développer  & défendre  :n:s  principes,  ap- 

teniire  fur  le  pré  un  homme  qui  m'a  appelle  a un  pliquez  à un  exemple  confiderable , Ravoir  au  Jeu. 
Duel  que  j'ai  accepté  : mais  torique  j’ai  a&ucllemenr  Voyez  ma  Lettre  , en  reponfe  à celle  de  Mr.  Du 
joué  le  perdu,  je  ne  puis  point  avoit  recours  à la  tremblai  .dans  le  Journal  dis  Sçavans,  Août  171a. 
Jufticc  pour  inc  faire  rendre  mon  argent,  ni  ufer  d'au-  ( ou  Octobre , Edir.  d’Amft  ) Et  ma  Première  & demierê 
cune  autre  Voyc  de  contrainre  pour  le  recouvrer}  à Répliqué  au  meme  Auteur.  Dectmb.  171).  (Frvr.  Sc 
moins  qu’il  n’y  ait  eu  quelque  tromperie  de  la  part  Man.  1714.  Edit.  d'Amft.  ) 

de  celui  qui  m’a  gagné.  Voyez  mon  Truité  du  Jeu  » (j)  Voyez  ce  que  l'on  dira.  Liv.  V.  Chap.  XII.  §• 

Liv.  III.  Chap.  IX-  f.  1 $ > 1 «s.  Si  un  Marchand  a pro-  ai.  fur  la  En. 

mis  à un  autre  de  lui  fournir  quelque  marchandife  (4)  Voyez  Grotius  , Liv.  II.  Chap.  V.  *.  14. 
de  contrebande,  quand  même  ils  feioient  convenus  num.  j.  Sc  $.  16.  comme  autti  ce  que  notre  Auteur 

du  prix  , il  peur  le  difpenfer  de  tenir  ce  à quoi  il  ne  a dit  ci-dcftus  des  Loix  Imparfaite! , Liv.  I.  Chap. 

devoit  pas  s'engager } Je  l’autre  à qui  il  manque  de  pa-  VL  S.  14. 

joie  , doit  fe  repentir  lui-méme  de  lui  avoir  fait  pro-  i.  VII.  fi)  C'eft  la  décifion  du  Droit  Romain.  Gr* 
mettre  une  choie  comme  celle-là  , & être  bien  aife  neralirer  novimm  rurpet  jHpulationet  nuüiut  ejft  momtnti. 

ou 'elle  n’ait  pas  fon  effet.  Mais  lorfque  l'on  a aftuel-  Vtluti  fi  quit  homicidium  , vet  facriltgium  fe  faRurum 

lcracnt  délivré  la  marchandifc,  ou  qu'on  a reçu  quel-  promirent.  DiChs  r.  Lib.  XLV.  Tit  I.  De  varbor.  ebligae. 

que  chofe  en  vue  de  la  delivrance  que  l'on  ~faifoit  cf-  Leg.  XXVI , XXVII.  L'Auteur  citoit  encore  ici  cru 

n~rcr , ni  celui  a qui  on  l’a  vendue  ne  fauroit  légiti-  vers  d’une  Tragédie  de  S>  neque  , qui  portent  , qu'il 

mesnent  Ce  difpenfer  de  paver  le  prix  convenu  » dans  y a quelquefois  du  crime  à tenir  ce  qu’on  a promis, 

le  premier  cas } ni  on  ne  peut  foi- meme  , dans  l'autre  Pra/fare  fateor  pofe  me  raeiram  fdtm  , 

cas  , refufer  de  donner  la  chofe  même  j à moins  que,  Si  fceltre  curent  : intérim  f elut  e fi  fuies. 

com  ne  je  l’ai  dit, il  n’y  ait  pas  moyen  de  le  faire  fans  Hercul.  Oet.  vtrf  4S0 , 41  j. 

le  caulcr  un  gtand  préjudice,  uns  encourir,  par 
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(a)  Liv.  IL  Chap- 
XI.  ».  9. 


Ni  même  lorfquc 
l'un  «les  Contrac- 
tant a exécute  le 
crime  auquel  il 
sVtoit  engagé, 
(a)  Uii  Jupr à. 


(b)  Dcureronûm, 

XXI II,  » t.  JM. 
Anri y.  Ja  i.  Lit). 
IV.  Cap.  VIII. 

(c)  AUrth. 
XXVll.  é. 
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engagement.  (1)  Si , par  exemple,  on  a fait  marché  avec  un  A (Ta  (Tin  pour  l'engager 
à commettre  un  meurtre,  & que  l’AfTallin , fai(i  d'un  remors  de  confcience,  réfuté 
de  tenir  fa  parole,  on  ne  pourra  point  l’y  contraindre.  D’autre  côté,  (i  l'on  donne 
un  contre  ordre  à l'Aflaffin,  il  11e  pourra  ni  nous  obliger  à periifter  dans  notre  rélo- 
lution , pour  gagner  ce  qu’on  lui  avoir  promis , ni  nous  demander  fon  lalaire  lous 
prétexte  qu'il  n'a  pas  tenu  à lui  qu’il  n’ait  exécuté  ce  criminel  engagement.  Et  même 
li  apres  avoir  reçu  le  contre-ordre  il  ne  laide  pas  de  commettre  le  meurtre  , on 
n’en  fera  point  coupable;  on  pourra  feulement  être  condamné  à ce  que  mérite  un 
dcdêin  formé  d’adàilinat,  dont  on  s’eft  enfuite, repenti.  Grotius  dit,  (a)  que  ces 
fortes  de  Promeflès  font  nullcs,  parccqu’on  les  fait  pour  porter  quelqu'un  à une  mau- 
vais Aélion. 

§ . V 1 1 1 . x.  Oh  demande  enfuite  , f lorfquc  l'un  des  Contraélans  a exécuté  une 
action  déshonnête  a laquelle  il  s’étoit  engagé  , l'autre  eft  tenu  de  parer  le  falaire  qu’il 
lui  avait  promis ? Grotius  (a)  foûtient  l’affirmative,  & il  fe  fonde  fur  ce  que  le 
vice  de  la  Promette,  qui  conlîftoit  en  ce  qu’elle  étoit  un  appas  au  mal,  s'évanouît  du 
moment  que  le  crime  eft  actuellement  commis.  Mais  je  ne  faurois  entrer  dans  cette 
penfée.  Bien- loin  qu’une  telle  Convention  cédé  d’être  deshonnête  après  l’execution 
du  crime,  c’eft  alors , à mon  avis , qu'elle  eft  pervenue  au  plus  haut  comble  de  tur- 
pitude , puilqu’elle  a atteint  fon  but.  A moins  qu'on  ne  veuille  dire , qu’il  eft  moins 
deshonnête  de  dérober  que  d’en  avoir  l’intention  ; de  recevoir  la  récompenle  d’un 
Crime,  que  de  l’attendre  ; de  payer  cet  infâme  falaire,  que  le  promettre.  Certai- 
nement h une  Promette  eft  deshonnête,  parcequ’elle  porte  à faire  du  mal , l'accom- 
plidèment  en  (èra  aulli  déshonnête , parccque  c’eft  récompcnfè  d'un  Crime , & un 
puidant  attrait  pour  engager  à en  commettre  de  nouveaux.  De  là  vient  qu'on  regarde 
comme  ayant  une  tache  inhérente , les  choies  données  pour  falaire  de  quelque  mé- 
chante aétion,  lors  même  qu'un  tiers  lésa  acquilès  à jufte  titre;  parcequ’elles  font 
originairement  le  fruit  du  crime.  C'eft  ainfi  que  par  la  Loi  de  Dieu  (b),  il  étoit 
défendu  de  recevoir  dans  le  Temple  aucune  offrande  de  l’argent  qui  provenoit  des 
Proftitutions.  Et  quand  (c  ) Judas  eût  rapporté  & jetté  dans  le  Temple  les  trente 
pièces  d’argent  qu’on  lui  avoit  données  pour  trahir  Jésus  , les  Principaux  Sacrifica- 
teurs firent  fcrupule  de  les  mettre  dans  le  Tréfor  facré;  parce,  difoient-ils , que  c’é- 
toit  le  prix  du  fang.  Chacun  fçait  le  commun  proverbe  : ( 1 ) Ou'un  troijïéme  héritier 
ne  jouit  point  des  biens  mal  acquis.  Ainlî  je  ne  faurois  approuver  ce  qu’ajoute  Gro- 
tius , qu’avant  l'exécution  du  crime  la  validité  d’une  Promcjfc  demeure  fufbendué , 
comme  quand  on  a promis  des  chofis  qui  ne  font  pas  en  notre  pouvoir  pour  l'heure  ; 
mais  qui  peuvent  & que  l’on  cfpcrc  même  devoir  y être  un  jour:  car,  tant  que  cette 
condition  manque  la  Promette  n’a  encore  aucun  effet.  Aiais , ajoute-t-il  , lorfque 
le  crime  eft  une  fois  commis , la  force  de  l'Obligation  commence  a fe  déployer  ; non 
qu’elle  manquât  des  le  commencement , a confidercr  l'engagement  en  lui-meme,  puif- 
qu'il  y avoit  un  libre  confentcmcnt  des  Parties  ; mais  pareeque  le  vice  dont  il  Je 
trouvât  accompagnée , c’eft-à-dire , l’influence  qu’il  avoit  fur  la  produdion  du  crime. 


(2)  Notre  Auteur  rapportoit , i la  fin  du  paragra- 
fhr  , ce  que  dit  Philosi rate  , au  fujet  d' Apelieniut 
dt  Tyttnt  * qui  avant  promis  de  mener  en  un  certain 
endroit , 6c  de  tailler  prendre  à de*  Corfnires , un 
Vnifleau  chargé  de  riches  inarchandifes  , lui  fit  pren- 
dre une  auuc  coûte,  6c  ainiîfc  uiocqua  d'eux,  lié. 


III.  dp.  XXIV.  pat».  114.  Edit.  Liff. 

».  VIII  ( 1)  Ce  Proverbe  , comme  on  voit  » ne  fait 
pas  directement  au  but  de  l'Auteur  , puisqu'il  tend  à 
montrer  que  les  biens  mal  acquis  ne  prolpércnt  pas  » 
6c  qu'il»  s'en  vont  comme  il»  ctoient  venus. 
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tmpècboit  & fufpendoit  l'effet  de  l’obligation.  Pour  moi  , il  me  femble  que  fi  l'on 
, admet  ce  principe , je  veux  dire  , fi  l'on  donne  à celui  qui  a commis  un  Crime  au- 
quel il  s'étoit  engagé , le  droit  d'exiger, le  lalaire  qu’on  lui  avoir  promis  pour  cela, 
toutes  les  défenfes  du  Droit  Naturel , au  fujet  des  Conventions  illicites , feront  vaines 
& entièrement  inutiles.  A quoi  bon  défendre , par  exemple , de  voler , fi  après  que 
l’on  a commis  un  larcin , on  peut  innocemment , & en  vertu  même  du  Droit  Natu- 
rel, retenir  pardevers  foi  ce  que  l’on  a pris  ! D’ailleurs , il  cft  faux  qu’un  Engage- 
ment illicite  foie  valide  par  lui-même  dès  le  commencement , & que  la  force  en  de- 
meure feulement  fufpenduc  julqucs  à ce  qu'il  celle  d'être  un  appas  au  mal.  Car  , 
pour  rendre  une  Convention  véritablement  obligatoire  , il  ne  fuffit  pas  qu’il  y ait  eu 
un  contentement  réciproque  des  Parties  ; il  faut  encore  qu'elle  roule  fur  des  choies 
entièrement  indifférentes,  & que  l’on  puiilc  par  contequent  ou  faire,  ou  ne  pas  faire, 
félon  qu’on  le  juge  à propos.  Autrement  il  feroit  facile  d’éluder  & de  rénverter  tou- 
tes les  Loix,  en  faifant  quelque  Convention  par  laquelle  on  s'engageât  à les  violer; 
deforte  que  par  ce  moyen  le  Droit  Naturel  iêrviroit  à fe  détruire  lui-même.  Je  con- 
clus donc,  que  félon  les  maximes  de  la  Loi  Naturelle,  ni  celui  qoi  a exécuté  un 
crime,  ne  peut,  en  vertu  d’un  droit  proprement  ainfi  nommé,  exiger  la  récompcnte 
qu’on  lui  avoir  promiiè  pour  ce  fujet;  ni  l'autre,  qui  l'a  voit  promife,  n'cft  tenu  en 
confcience  de  la  payer  : ou  pour  dire  la  choie  en  un  mot,  que  le  Droit  Naturel  ne 
favorite  pas  les  Scélérats  jufqu’à  leur  adorer  le  ialaire  de  leurs  crimes.  J’avoue,  que 
fi  un  homme  cft  maltraite  par  l'AlfalIin  à qui  il  refufe  de  payer  ce  qu'il  lui  avoir 
promis  pour  commettre  un  meurtre,  on  ne  fauroit  dire  raiiônnablement  que  l'AIIàfltn 
lui  faite  par-là  aucun  tort.  Mais  il  faut  remarquer,  qu’encore  que  les  Conventions 
illicites  11'obligent  point  en  confcience,  & qu’elles  ne  donnent  pas  action  en  Juftice, 
elles  ne  font  pourtant  pas  entièrement  fans  elfet  par  rapport  à ceux  qui  s'c'tant  portez 
librement  à les  faire  , refufent  de  les  tenir.  C’eft-à-dire , qu'elles  oient  tout  fujet  lé- 
gitime de  te  plaindre , fi  l'autre  Contradtant  ufe  de  violence  pour  nous  forcer  à tenir 
notre  parole , ou  s’il  fe  venge  de  ce  qu’on  y a manqué.  En  effet , c'eft  à la  vérité  une 
Loi  Naturelle , qu’il  ne  faut  contraindre  per tonne  à des  choies  aulquelles  il  n'eff  point 
obligé  ; ni  lui  faire  aucun  mal , à caulê  qu'il  ne  veut  pas  executer  de  pareilles  choies. 
Mais  par  cela  même  que  l'on  le  porte  volontairement  à contracter  un  Engagement 
deshonnête,  on  renonce  à la  protection  de  cette  Loi;  puilqu'entant  qu’en  nous  cft 
on  donne  à l’autre  Contraélant  le  pouvoir  d’exiger  une  choie  qui  par  elle-même  ne 
lui  elt  pas  dùë , & que  chacun  cft  cenle  mériter  le  mal  auquel  il  a donné  occalïon 
(a)  par  fa  propre  faute.  Par  exemple , le  Droit  Naturel  défend  de  violer  une  Fille. 
Mais  fi  elle  le  lailTè  débaucher,  quoiqu'elle  perde  par-là  1cm  honneur,  qui  elt  une 
choie  irréparable,  elle  ne  peut  pas  (;)  fe  plaindre  que  le  Galant  lui  ait  fait  une 
véritable  injure.  De  même,  dans  les  Etats  où  les  Duels  font  défendus,  un  homme 
qui  fc  voit  appcllé  à cette  forte  de  combat,  n'cft  point  tenu  de  fe  porter  fur  le  pré, 
quand  même  il  l'auroit  promis.  Mais  s'il  vient  au  rendez-vous,  & qu’il  foit  bielle, 
il  ne  fauroit  légitimement  fc  plaindre  que  fon  Antagonifte  lui  ait  fait  du  tort , ni  pré- 


(a)  C'eft  U maxime  des  Juniconfultrs  Ronnins  : 

tfuii  ex  exip*  fm*  tUmnum  (entir  , h*n  tntelli^iiur 
tUmnnm  fentïre.  D I G i U<  LÎV-  L.  Tic.  XV U. 
CCKII. 

(j)  Il  arrive  néanmoins  fouvent  ( remarquent  ici 
■ouc  A ut  cm  ) que  ccitc  galanterie  meme  > comme 


le  dit  un  Poëte  , fert  de  dot  à la  Fille  , & qu’elle  lui 
gagne  un  Mari. 

F,  iffi. 

Çrimtne  À9t*e*  eji  1 tUmertùtqttf  virum. 
OVIX>.  HtretJ.  VI.  117*  ijt, 

S-î 
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(d)  Gentf \ 
XXXVIll.  xo.  fie 
liiiv. 

(e)  Seden.  de  Jur, 
Nar.  gr  Gnu.  fie, 

Htbr.  Lib.V.' 
Cap.  IV. 


(f  ) Voyez  Tibull. 
Lib.  U.  Elog.  IV. 
14.  5c  un  pairage 
d'Ovide  > Ame. 

Lib.  I.  Eleg.  X. 
verf.  29.  & fir<fl, 
que  notre  Auteur 
cicoit  plus  bas. 
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tendre  qu'il  paye  les  frais  néceflàires  pour  fa  guérifon.  Grotius  allègue  ici,  en  vue 
detablir  fon  fentiment,  l'exemple  de  Juda , qui  s’cmprdfa  (d)  d'envoyer  à Tbamar 
fa  Belle-fille,  qu'il  avoit  méconnue  & prife  pour  une  Femme  publique,  le  falaire 
donc  il  étoit  convenu  avec  elle.  Mais  (e)  Selden  répond,  que  c'eit  parce  qu'avanç 
la  Loi  de  Moi  fi  on  croyoit  qu'il  étoic  permis  à une  Fille  ou  Femme  non-mariée , 
de  fe  proftitucr  ou  fans  intérêt,  ou  pour  de  l’argent  , à un  homme  qui  ne  la  vou- 
loir point  époulér;  & qu'ainli  l’on  pouvoir  contrarier  un  engagement  valide  par 
une  Convention  de  certc  nature  , comme  roulant  fur  une  choie  pcrmilé  du  moins 
par  les  Loix  Civiles.  On  remarque  même,  que  bien  des  gens  lé  font  ici  un  point 
d’honneur,  Si  je  ne  fçai  quel  fantôme  de  gencroficé,  île  ne  pas  recevoir  des  laveurs 
d’une  Belle  fans  les  payer.  Peut-être  aulTi  que  (4)  Judo,  ne  s'emprellôit  fi  fort  de 
donner  à Tbamar  ce  qu'il  lui  avoit  promis , que  pour  ravoir  le  gage  qu’elle  tenoit. 
Il  y a encore  ici  une  autre  Objeétion,  tirée  d’une  Loi  du  Droit  Romain,  (j)  O» 
ne  peur  point  répéter , difent  les  Jurifconfultes , ce  que  l'on  ,1  donné  a une  Courtifime. 
La  raifort  en  eft , non  pas  que  l’une  & l’autre  des  Parties  commet  une  chcfi  desbennete; 
mais  au  contraire  , que  dans  le  cas  dont  it  s’agit , ce  qu’il  y a de  deshomieie  eft  feule- 
ment du  côté  de  celui  qui  donne  : car  il  eft  bien  drsbonnetc  défaire  le  métier  de  Cour - 
tifane  ; mais  il  n’eft  pas  deshonnête  a une  Courtifxnc  de  prendre  ce  qu’on  lui  donne. 
Pour  entendre  ces  paroles,  il  faut  fçavoir,  que  les  Honnêtes-gens,  parmi  les  Romains, 
regardoicnr  à la  vérité  comme  très-infâme  la  profeffion  de  Courtilane;  quoique  les 
Femmes  qui  l’exerçoient  ne  fuflént  point  punies  par  les  Loix,  & que  même  elles 
allaficnt  déclarer  leur  nom  & leur  métier  devant  un  Magillrat.  Mais  lorlqu’une 
Femme  avoit  une  fois  pris  ce  parti,  ce  n’étoit  pas  pour  elle  un  nouveau  deshon- 
neur que  de  lé  faire  (f)  bien  paver,  & de  n'admettre  perlônnc  qu  à ce  prix-là.  Un 
exemple  fera  mieux  concevoir  la  chofe.  C’efl  donc  comme  li  je  dilois  : Il  ne  fied 
pas  bien  à un  homme  de  bonne  maifon , d’exercer  le  métier  de  Bourreau  ; mais 
quand  il  s’eft  une  fois  mis  au-deflus  de  la  honte  attachée  à cette  profclfion  , ce  n'cft 
pas  pour  lui  un  deshonneur  de  prendre  de  l’argent  comme  un  falaire  des  execu- 
tions qu'il  fait.  On  pourroit  même  dire  lans  tant  de  détours,  que  la  profeffion  de 
Courtifane  étant  tolérée  à Rome  , les  Conventions  qui  y avoient  du  rapport  étoient 
aulfi  tenues  pour  valides  devant  les  Tribunaux  Romains.  Remarquons  encore  avant 
que  de  finir  cette Queftion,  que  fi,  du  conléntcment  d’une  perfonne,  l’on  a commis 
un  crime  dont  il  lui  revienne  de  l’avantage  , elle  ne  (6)  fauroit  légitimement  nous 
en  blâmer , ou  fc  fâcher  contre  nous.  Il  arrive  néanmoins  fouvenr , furtout  chez  les 


(4)  Apparemment  il  craignoit  , fie  avec  raifort  , 

J tue  û ce  gage  venoir  à ta  connoiflance  du  inonde  , 
on  avanturc  ne  fût  bien-tôt  divulguée , fie  ne  l’evpofit 
i la  rifee  des  Habitant-  Et  c’cft  pour  cela  qu'il  n atta 
pas  lui -même  trouver  rhumur , comme  l'a  remarque 
Mr-  Le  Clhc 

($)  Se4  ou?l  Mtretrici  darur  , repeei  non  poreft  : ut 
LaüFO  & M AtCELLUS  fertbnnr.  Std  nova  rarione  1 
non  en,  que  À nrriufiu»  tnrpiruio  vcrfktur  » fêd  folitu 
dan  rit  : f lUm  tnim  rurpittr  factre  , tfuod  fir  blerterix  > 
non  turpirer  tuciptrt  , mm  fît  Mererrix.  DtOEST.  Lib- 
XII.  Tit.  V.  De  ccniiftione  eb  turptm  vel  injuftam  sait- 
fam  , Leg.  IV.  *.  j.  Voyez  Udeflus  Didier 
KtRAULD»  Olfenar.  Cap.  XXXI.  XXXII.  fie  ce  que 
dit  Mr.  Otto,  dans  là  rrefaet  fur  k II.  Tome  du 
'S  ht  faut  ut  Jurit  , pag.  20. 


(6}  C’eft  ainfi  que  Mtiie  dit  à J*f> i»,  dans  Ovide  > 
Epift-  Hrrotd  X1L  i)i  > i)z. 

\Jt  culptnt  alii  , tili  me  l art  Jure  ne  ce  Je  eft  : 

Pr » qui  fnm  totiet  ejfe  eoaila  nos  eut. 

«Que  les  autres  me  blâment  tant  qu’ils  voudront  ( 
«pour  vous  vous  ne  pouvez  vous  difpenfer  de  me 
t*  louer,  puiiquc  c'cft  pour  vous  que  j’ai  cic  tant  de 
« fois  réduite  a faite  du  mal  *» . Voyez  aulli  Meram . 
VIII.  i)o,  i)i.  fie  Slnec.  in  M:cU a , verf.  500 , joj. 

— — — — Cui  prodeft  fctlut  , 

Il  far  if  • 

Tibi  imtoee.it  fir  tijtiifiptii  eft  pro  te  n osent. 

Toutes  citations  de  l’Auteur. 
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Princes  , qu'a  près  avoir  profité  d'un  crime  d'autrui  ils  ne  laiftént  pas  de  le  punir  » 
de-peur  que  l'impunité  ne  fut  d'un  exemple  contagieux,  qui  pourroit  aifement  tour- 
ner dans  la  fuite  à leur  propre  préjudice.  C'elt  ainlî  qu'autrefois  un  (g)  Efclave  ayant 
découvert  Sulpirius  fon  Maître,  qui  avoir  été  déclaré  par  le  Sénat,  ennemi  du  Peu- 
ple Romain  , les  Confuls  lui  donnèrent  la  Liberté  à cauté  qu'il  avoir  découvert  un 
Ennemi  public  : mais  enfuite,  pareequ  il  avoir  trahi  fon  Maître,  ils  le  firent  précipi- 
ter du  haut  d’un  Rocher. 

§.  IX.  j.  On  demande  enfin,  / l’on  peut  fe  faire  rendre  ce  que  l’on  avoir  donne' 
pour  une  chofe  illicite  ? Je  répons , que  le  Droit  Naturel  ne  fournit  rien  qui  aucorilè 
cette  prérenfion,  à moins  qu’il  n'y  ait  eu  de  la  fraude  & de  la  mauvaitè  foi  de  la  part 
de  celui  qui  a reçu  , ou  qu'il  n’en  revienne  à l'autre  un  dommage  exorbitant  ( 1 ).  Car 
c’cft  du  plein  contentement  du  Proprietaire  que  la  chofe  donnée  a été  remité  entre 
les  mains  de  l’autre  Contractant , avec  intention  de  lui  en  transférer  la  propriété,  & 
comme  un  talairc  qui  lui  étoit  dù  pour  une  aétion  qu'il  avoit  taxée  à ce  prix-là.  Or 
on  n’eft  pas  en  droit  de  rien  redemander,  lors  meme  que  l'on  a donné  gratuitement: 
à plus  forte  raiton  lortque  l'on  a reçu  quelque  chofe  pour  ce  que  l’on  a donné.  Et 
il  n’importe  qu’en  ces  tbrtes  de  cas  l’acquiiition  te  farte  à titre  injufte , & d'une  manié- 
ré ou  par  un  moyen  contraire  aux  Loix.  Celui  qui  redemande  ce  qu'il  a donné,  ne 
fauroit  fe  prévaloir  de  cette  raifon  : car  il  s'eft  porté  volontairement  à faire  marché, 
& il  croit  avoir  reçu  quelque  chofe  d’égale  valeur.  En  vertu  dequoi  prétendroit-il 
donc  ravoir  ton  argent,  tous  prétexte  qu'il  l’a  donné  pour  un  crime  dont  il  eft  lui- 
même  coupable  ? Il  eft  vrai  qu'à  caufe  du  moyen  illégitime  par  lequel  on  a acquis  une 
pareille  chotê,  le  Souverain  peut  en  forme  de  punition , ou  l'ôter  à celui  qui  l'a  re- 
çue, ou  la  faire  rj^idre  à celui  qui  l'avoit  donnée.  Et  même,  comme  ceux  qui  font 
artbeiez  dans  un  commerce  ou  dans  un  métier  criminel , ne  lairtént  pas  d’obfcrver  en- 
tr'eux  quelque  elpece  de  Juftice,  & de  fuivre  en  quelque  manière  les  Régies  des 
Conventions  légitimes  ; fi  une  Courtifâne  adroite  eft  venue  à bout  d’attrapper  une 
grorté  tomme  d'argent  à un  Jeune  Homme  étourdi , il  pourra , à mon  avis,  te  la  faire 
rendre. 

Au  relie , comme  il  eft  injufte  de  ne  vouloir  s'acquitter  que  moyennant  quelque  fa- 
lairc,  de  ce  que  l’on  étoit  obligé  de  faire  gratuitement,  on  demande  encore,  fi  l'on 
peut  répéter  une  chofe  que  l’on  a promit?  8c  donnée  en  vûë  d’une  autre  qui  nous 
étoit  due  fans  cela?  Il  y a des  gens  qui  difent  généralement  & fans  reftriéfion,  (a) 
que  ces  forces  de  Promettes  font  valides  par  le  Droit  Naturel , félon  lequel  celles  qui 
ont  été  faites  même  fans  cauté , ne  lairtént  pas  de  fubfiftcr  dans  toute  leur  force  : mais 
que  fi  l'on  a extorqué  la  Promcrté  , on  doit  réparer  le  dommage  caufé  par  cette  vio- 
lence. Pour  moi,  il  me  fembie  qu'il  vaut  mieux  diftinguer  , fi  l'Obligation  en  ver- 
tu de  laquelle  on  devoir  la  chofe  dont  il  s’agit  , eft  parfaite  ou  imparfaite.  Si  elle 
n'étoit  qu’imparfaite,  il  faut  néccrtaircmcnt  tenir  ce  qu'on  a promis,  & je  11c  vois 
pas  de  quel  droit  on  prétendroit  fc  le  faire  rendre.  Par  exemple,  la  Loi  de  l'Hu- 
manité ordonne  de  remettre  dans  le  chemin  une  perfonne  qui  s'égare:  cependant  fi 
l’on  a traité  avec  quelqu'un  pour  un  térvice  comme  celui-là  , qui  ne  coûte  rien,  il  peut 
exiger  ce  qu’on  lui  a promis;  & lortqu’on  l’a  payé,  on  n’eft  pas  en  droit  de  lui  rien 
redemander  :à  moins  que  par  fineffe  & par  des  erreurs  paniques,  il  ne  nous  ait 

f.  IX.  (1)  Voyec  ce  que  j‘ai  dit  fui  toute  celte  maticic  da  is  la  grand*  Nui  fur  Le  f.  ».  & cidctUms,  Là». 
IV.  Chap.  X1U.  ».  K. 


(g>  Pdnionr. 
Lib.  V.  C.  XVIII. 
Voyei  aulli  Zt. 
ndr.  Tome  lu.  in 
Tbeaphil.  ab  mit. 


Si  l’on  peut  repé- 
tei  ce  que  l’on 
avoit  donne  pour 
une  chofe  illicite, 
ou  qui  etoitdûc 
d'ailleurs  gratui- 
tement > 


(a)  Voy erGruim, 
Liv.  il.  Chap.  XI. 

».  I». 
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forcé  à promettre  une  fomme  exorbitante.  Les  Promettes  faites  en  vue  de  porter 
quelqu’un  à s’acquitter  mieux  & plus  payement  de  Ion  devoir,  font  auffi  valables  : car 
on  les  regarde  comme  ayant  pour  principe  un  mouvement  volontaire  de  Libéralité. 
Mais  lorfqu'il  s'agit  d’une  (1)  clrofe  déjà  dûe  en  vertu  d'une  Obligation  parfaite,  & 
que  celui  de  qui  on  exige,  ne  veut  s’en  acquitter  qu’à  la  charge  qu’on  lui  en  pro- 
mette un  autre  ; il  faut , à mon  avis , porter  le  même  jugement  d’une  pareille  Pro- 
mette, que  de  celles  qui  ont  été  extorquées  par  artifice,  ou  par  violence.  C'cft-à- 
dire,  que  fî  dans  l’indépendance  de  l'Etat  de  Nature,  on  refuie  de  rendre  à quel- 
qu'un ce  qu'on  lui  doit,  on  donne  lieu  de  penfer  qu’on  le  laie  pareequ'on  ne  le  croit 
pas  allez  fort  pour  nous  y contraindre.  Ainli  du  moment  qu’on  ne  veut  pas  aflfec- 
tuer  une  Convention  légitime,  fans  y ajouter  quelque  nouvelle  condition,  l’autre 
Contra&ant  a un  jufte  lujet  de  nous  déclarer  la  Guerre.  Que  fi  fes  affaires  ne  le  lui 
permettent  pas  pour  l'heure,  & qu’il  foit  réduit  à en  partir  par  où  l'on  veut,  (3)  il 
11e  lairt’c  pas  d’avoir  droit  dans  la  fuite  de  demander  réparation  de  ce  dommage , à 
moins  que  de  fon  bon  gré  il  ne  nous  en  tienne  quittes.  Autre  choie  cft , lorfqu'ayant 
en  main  dequoi  faire  voir  qu’il  y a une  lézion  exccllive  à nôtre  delavantage  dans  la 
première  Convention , on  prétend  qu’elle  foit  rcdreliee.  Mais  dans  un  Etat  il  eft  aifé 
de  contraindre  par  la  voye  de  la  Juftice  , ceux  qui  ne  veulent  pas  tenir  leurs  enga- 
gemens  fans  nous  impolêr  de  nouvelles  conditions. 

§.  X.  L e bien  çr  les  actions  d’autrui  n'étant  pas  en  notre  difpofition , font  par 
conféquent  des  choies  à l’égard  defquelles  on  n’a  pas  non-plus  un  pouvoir  Moral  de 
faire  ou  de  s’engager  à faire  quoique  ce  foit  ( 1 ).  D’où  il  s'enfuit , que  l’on  ne  peur 
rien  promettre  là-dertùs  ; enforte  que  celui  à qui  l’on  s’engage  acquiert  quelque  droic 
fur  le  bien  ou  les  a ûions  d’une  perfônne  qui  n’a  aucune  part  à l’engagement.  Sur  ce 
principe,  les  Jurifconfultes  Romains  (1)  difent , que  fi  l'on  promet  fimplcment  qu’un 
tiers  fera  ou  donnera  telle  ou  telle  chofe  , on  ne  s’engage  point  par-la  , & l'on  (3)  ne 

mer 


fi)  Comme  quand  un  Juge  ne  veut  pu  prononcer 
en  faveur  d’une  Partie  dont  il  rcconnoit  1a  caufe 
jufte  p li  on  ne  lui  donne  quelque  chofe.  Noire  Auteur 
citoit»  1 la  fin  du  paragraphe  , un  paftage  de  Li> 
bakius  , Or.tr.  V.  qui  porte  en  fubfîance  , que  le 
Juge  ne  failant  que  ion  devoir  , on  ne  lui  doit  rien  , 

fias  meme  de  la  rcconnoiftànce.  Il  icnvoyoit  encore 
à à ce  que  les  Interprètes  du  Droit  Romain  difent 
fut  cette  matière , en  expliquant  le  Titre  DeCondiÛime 
eh  turpem  vtl  injujlam  eamfam  i ÔC  qui  fc  réduit  a Cette 
diftmetion.  Ou  la  turpitude  eft  uniquement  de  la  part 
de  celui  qui  reçoit , ou  feulement  de  la  part  de  celui 
oui  donne , ou  egalement  des  deux  côte*.  Dans  le 
premier  cas  on  a droit  de  répétition  ; mais  non  pas 
dans  les  deux  derniers.  Un  exemple  du  premier  cas 
eft,  fi  l’on  a donne  quelque  choie  pour  ne  pas  com- 
mettre un  Sactilegc  , un  Larcin  , un  Meurtre.  Vovez 
un  exemple  du  fécond  cas  dans  le  paragraphe  prece- 
dent» Note  $.  On  rapporte  au  dernier  cas  , celui  du 
Juge  dont  je  siens  oe  parler  , & on  décidé  ainli  tout 
autrement  qur  Notre  Auteur  ne  fait  » fie  que  ne  fai- 
foient  même  d’autres  Jurifconfultes.  La  raifon  fut 
quoi  fc  fondoient  ceux  dont  l'opinion  prévalut,  c’cft 
que  la  Partie  , qui  donne  quelque  chofe  au  Juge  pour 
l’engager  a faire  (on  devoir,  cft  ccnlcc  vouloir  le  cor- 
rompre * fie  par  confequent  pécher  cllc-mcinc.  Car 
( dit  U-deflus  Mr.  Noodt»  Comm.  pag.  zçi.  ) quel- 
que convaincue  qu’elle  paxoiflc  de  la  juftice  de  fa 


caufe  , elle  peut  fc  tromper,  ou  vouloir  tromper  le 
Juge  i e’eft-a-dire  , l’cnr rainer  dans  fon  lcntiinent 
fan*  autre  examen  i ce  qui  cft  d’un  mauvais  exemple. 
Sedjî  dedi , ut  fecundum  me  in  boni  cattfla  Judcx  pro- 
nuntiaret  , tp  quidrm  re latum  , condiflioni  locttm  ejfe  .* 
ftd  hic  quoq ne  crimtn  contraint  ; Judietm  enim  corrum- 
pere  viderur.  DlGLST.  Lib.  XII.  Tît.  V.  Leg  IL  S.  X. 
Sur  ce  pied-la  , on  peut  ailcinent  concilie^  les  deux 
opinion?. 

(s)  Mc.  HfRTivs  ptétend  que  non,  fie  fâ  raifon 
cft  que  par  cela  même  qu'on  acquirfee  a un  nouveau 
traite  , quelque  dures  qu’en  fotent  les  conditions  , 
on  lé  dépouillé  de  fon  droit.  Et  li  une  telle  Conven- 
tion , ajoute  t il,  faire  apres  la  Guerre  , cft  valide  , 
pourquoi  ne  le  fera-t-elle  pas  lorsqu’on  s'y  refour  pour 
éviter  la  Guerre  ? Mais  voyez  ci  delTous , Liv.  VIII. 
Chap.  VII!  * ». 

f.  X.  (i)  Ajouter  les  chofcs  dont  on  ne  peut  pas 
difpofet , quoique  d'ailleur  elles  nous  appartiennent 
véritablement.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  dans  mon  Traité 
du  Jeu  , Liv.  II.  Chap.  IV.  i.  4.  & fniv. 

(i>  Si  quis  ahum  darurum  , farfurumve  quid  promi- 
prtit  t non  oLligahirur  : feint  i (i  fpondeat  » Tit‘um  qutn- 
que  aureci  darurum.  INSTITUT.  Z.Ü.  lit-  Tu.  XIX.  De 
inurilihut plpulation.  $.  ).  Voyez  CüJàS,  Obf.  XII  ,}6. 

(3)  Sü/Knmque gtrimut , cum  ex  noftro  c-mtraffu  eriçr- 
utm  rrahunt  , mijt  ex  uojfra  per f ma  obligation*  inirium 
fumant  t inaium  aflum  rffieittnr  : or*  idto  nequt  ptifnlari  » 
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*i«  non-plus  dans  aucune  Obligation  celui  au  fujct  duquel  on  a promis.  Cela  eft 
vrai  lâns  contredit , à prendre  les  termes  au  pié  de  la  lettre.  Cependant  comme  il  ne 
paroit  pas  raifbnnable  qu'un  a&e  où  l’on  donne  lieu  de  croire  que  l’on  agit  ferieufe- 
ment , demeure  fans  eftet , rien  n'empêche  qu'on  n’explique  ainli  une  telle  Promelïè: 
Que  le  Promettant  fera  enftsrte  que  te  tiers  donne  oh  fafté  la  choji  dont  il  eft  queftion 
(4).  Que  lî  la  PromelTè  eft  conçue  formellement  en  ces  termes  , alors  on  ne  doit  rien 
négliger  de  tout  ce  qui  eft  moralement  polfible  pour  porter  le  fiers  à dégager  notre 
parole.  Je  dis , de  tout  ce  qui  eft  moralement  prftlble  ; c'eft-à-dirc , autant  que  l’autre 
Partie  peut  l'exiger  de  nous  honnêtement , & autant  que  le  permec  la  conftitutioi* 
de  la  Vie  Civile.  Delorte,  que  fi  après  avoir  fai:  tout  ce  qui  dépendoit  de  nous, 
il  n'y  a pas  eu  moyen  de  rien  obtenir  du  (y)  tiers , on  ne  fera  point  tenu  aux  dom- 
mages & intérêts  envers  l'autre  Contractant;  à moins  qu’on  ne  s’y  foie  expreflement 
engagé,  ou  que  la  nature  même  de  (6)  l’affaire  ne  donne  lieu  de  le  fuppolcr.  Mais  fi 
l’on  a promis  de  donner  une  certaine  choie,  au  cas  que  le  tiers  n’cxécutât  pas  ce  que 
l'on  failôic  efpérer  de  là  part , il  eft  clair  que,  le  tiers  y manquant,  on  doit  exécuter 
la  promelïè , comme  ayant  alors  lôn  effet  par  le  défaut  de  l'événement  qui  devoir 
en  difpcnlcr.  C’cft  à-peu-pres  par  ce  principe  qu’il  faut  expliquer  une  Loi  du  Droit 
Romain,  qui  porte,  que  (7  ) fi  un  Teftateur  a ftu  que  la  chofe  qu'il  léguait  n’étoit 
pas  a lui,  l' Heritier  fera  tenu  d'acheter  cette  chofe  du  Proprietaire,  & de  la  donner 
au  Légataire  ; que  s'il  n'a  pu  ou  qu'il  n'ait  pas  voulu  l'acheter , il  doit  lui  en  payer 
la  valeur.  Il  eft  certain  d'ailleurs , qu'aucune  Promelïè  n’oblige  un  tiers  de  la  part 
duquel  on  fait  cfpcrcr  quelque  chofe  fans  lôn  conlèntement  , ni  ne  donne  droit  à 
l'autre  Partie  de  s'en  prendre  à lui  immédiatement.  Mais  il  faut  remarquer  que  l’on 

meyut  emere  , vendere  , ton irxhere  , nr  miter  fut  nomine 
et  fie  Agnt  , pofumus.  DlGEST.  De  Obtient.  & 4 flic  h. 

Lib.  XLIV.  Tit.  VII.  Leg.  XL  Certiffimum  tnim  eff  , ex 
«Iteriui  anrrmflu  nemintm  eblifmri.  Con.  Lib.  IV-  TU. 

XII.  Ke  uxor  fr»  nutrirù  , ficc.  Leg.  III. 

( 4)  En  ce  cas-là  les  Jurifconfultes  Romains  eux- 
mêmes  ^retendent  que  la  Promeftc  oblige. 
effeflurum  fè,  ut  Titiut  Adret*  fpopenlerir  : oleitfmntr. 
inftitut.  ubi  fuprk.  Voyez  la  DiUcrtation  de  Mr.  Her- 
T1US  , de  obligArient  nlium  Arnturum  feffurum*  e , dans 
le  III.  Tome  de  les  Ccmmentarionet  & 0 pu  feu!  4 , im- 
primez en  1700. 

(î)  Sotre  Auteur  rapportoit  un  peu  plus  bas  la 
reflexioa  de  Tite  Livl  au  fujct  d*un  Dictateur  Ro- 
main : ,’tAaue  , velnr  perfelut*  fie  , qutnixm  per  eum 
[ M.  Valenum  Volcfi  Fil.  ] non  fiettjfet  qui»  prAfid- 
retttr  » JifccAenrtm  Jotnum  cum  f Avare  ac  Imudibut  profit* 
cuti  fient.  Lib.  II.  Cap.  XXXI.  in  fin.  Voyez  Grotius. 

Livre  II.  Chap.  XL  f.  aa.  fie  Livre  III.  Chap.  XXI. 
i • J*»- 

(tf)  Cela  a lieu  dans  les  Engagement  intcrelTez  de 
part  fie  d'autre  ; mais  non  pas  dans  ceux  qui  font  un 
pur  effet  de  la  libéralité  de  l'une  des  Parues.  Voyez 
les  exemples  que  Mr.  H Mmes  allègue  dans  la  Difier- 
tation  que  je  viens  de  citer  , Seff.  1.  J.  t.  & feqq. 

(7)  Non  folum  aurrm  ttflAforit  Met  hereiû  ret*  ftd 
e:iem  miteux  le^Ati  portfi  : itA  ut  berel  cotAtur  redimere 
» Am  , & préfixer  ,•  vet  ft  rem  non  potefi  redimere , êflimA - 
tionem  tjm  dure.  . . . $kod  ira  inttlligenium  efl  , fi  de- 
funüut  feiebmr  elienem  rem  effe  , non  fi  tfnereàtf.  INS- 
TITUT. Lib.  I!.  Tit.  XX.  De  Legneiiy  §.  4.  Jdemque  jurit 
A fi  y & fi  poruijfel  tmttt  , non  emerei.  DlGEST.  Lib. 

XXXII.  Leg.  XXX.  #.  6.  U n'y  avoit  pas  certainement 

Tome  II. 


d'autre  moyen  de  donner  à ces  fortes  de  Legs  une  in- 
terprétation raifonnablc.  Je  foupçonne  même, qu'elle 
a été  faite  originairement  contre  l'intention  du  Tcfta  - 
leur.  Une  pet fonne  lenféc  ne  s'avilera  pas  de  léguer 
une  choie  qu'elle  fçait  bien  ne  lui  pas  appartenir  . 
fans  ajo&rer  en  même  tenu  quelque  claufe  qui  donne 
à entendre  comment  on  pourra  fie  l'on  devra  finis- 
faire  à la  volonté.  II  v a grande  apparence  , que  les 
premiers  qui  firent  de  tels  Legs,  voulurent  le  moc- 
ouer  de  celui  à qui  ils  les  faifoient»  en  lui  donnant 
des  chofes  dont  ils  n’avoient  aucun  droit  de  difpofer. 
Les  Jurifconfultes  ne  voulurent  point  autorifer  une 
mocquerie  fi  mal  placée.  Pour  en  épargner  l'affront 
au  Légataire , qui  ne  le  méritoit  pas  , ils  fuppolereoe 
le  Teftateur  plus  fage  qu'il  n'etoit  cttefti  veinent. 
C’eft  fur  le  meme  principe  , qu'ils  tintent  pour  non- 
écrites  les  conditions  imponibles , ou  déshonnêtes. 
Voyez  le  Chap.  fuivant , f . f.  Mais  ils  auroienc  dû  , 
pour  une  autre  raifon.ne  pas  regarder  le  Legs  comme 
nul,  lorfque  le  Teftateur  croyoit  de  bonne  roi  que  la 
chofe  léguée  croit  à lui.  Peut-être  (difent-ils  ) que  s'il 
avoit  f^u  qu'elle  appartenoit  i autrui , il  ne  l'auroit 
pas  leguce  : for  fit  ah  enim  fi  fcijfer  nJievAm  rem  efl e , 
non  legajfet.  Fort  bien  j il  n’auroit  pas  alors  lègue  la 
chofe  même  dont  il  ne  pouvoir  difpofer.  Mais  pou», 
quoi  n'en  auroit-il  pas  légué  une  autre  lemblable  de 
ion  propre  bien  , ou  du  moins  l'equivalent  ? Cette 
préfomption  eft  la  plu»  conforme  au  deftein  qu’a  le 
Teftateur  de  donner  au  Légataire  des  marques  réelles 
de  fa  bonne  volonté  j fie  par  conléquent , à fuivre  les 
régies  d'une  droite  interprétation  , il  auroit  fallu 
l'admettre  jnfques  a ce  qu’on  eût  prouve  le  con- 
traire j ce  qui  a à mon  avis  » artiveroit  tres-xarcmeat. 
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On  ne  peut  pas 
promettre  valide- 
nt en  r ce  qni  tfl.it. 
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$4  Ancre* 


(a)  Crgmond, 
Hift.Gall.Lib.V. 
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ne  regarde  pas  comme  des  Promettes  de  ce  qui  appartient  à autrui,  (8)  celles  où  l’on 
s’engage  à quelque  chofe  au  fujet  des  biens  ou  des  actions  d'une  perfonne  fur  qui  l'on 
a autorité,  pourvu  que  l'engagement  ne  s'étende  pas  au-delà  des  bornes  du  droit  que 
cette  fupériorité  donne.  Car  on  peut  promettre  valablement  en  ce  cas-là  , tout  de 
même  que  s’il  s’agilloit  de  notre  propre  bien  &.  de  nos  propres  «étions  ; enforte  que 
non  feulement  on  eft  garant  de  ce  que  l’on  a promis,  mais  que  l'Inférieur  même  , 
du  fait  duquel  on  a répondu,  eft  tenu,  comme  tel,  de  dégager  notre  parole , audi- 
tot  qu’il  a eu  counoiflance  de  la  volonté  par  laquelle  on  l’y  a alïùjetti.  L’ordre  veut 
néanmoins  que  l'on  s’adrelfe  d'abord  au  principal  Prbmettant,  afin  qu’il  oblige  l’au- 
tre , qui  eft  fous  fa  dépendance  , à exécuter  la  Promelte  ; Sc  fi  celui-ci  le  réfute  opi- 
niâtrement , il  ne  faut  pas  même  alors  s’en  prendre  immédiatement  à lui , mais  au  Supé- 
rieur ; à moins  que  le  Supérieur  ne  nous  transféré  tout  le  droit  qu'il  a fur  l'autre. 

$.  XI.  Enfin,  lorfqu’une  perfonne  a acquis  quelque  droit  fur  notre  bien  ou  fur 
quelqu'une  de  nos  allions , on  ne  peut  rien  promettre  la-dcfus  validement  à un  tiers  ; 
fi  ce  n’eft  au  Cas  ( i ) que  l'autre  renonce  à tes  prétentions.  En  effet , du  moment  que 
l’on  s'eft  une  fois  dépouillé  de  fon  droit  en  faveur  de  quelqu’un  , par  une  Promelte 
ou  par  une  Convention , il  ne  refte  plus  rien  que  l’on  puillc  légitimement  transférer 
à un  aurre , en  matière  de  la  chofe  dont  il  s’agit.  Autrement  il  n'y  aurait  point  d’en- 
gagement qu'il  ne  fût  trcs-facile  d’éluder , s'il  étoit  permis  d'en  contraéfer  un  autre 
qui  le  détruisit , ou  qui  fut  tel  qu’on  ne  put  les  accomplir  tous  deux  en  même  tems. 
Quand  cela  arrive,  le  dernier  Engagement  eft  fans  contredit  annullé  par  le  premier  ; 
ou  pour  parler  plus  exaétement , l'incompatibilité  de  l’un  avec  l'autre  montre  allez 
que  l'Engagement  pofterieur  ne  fçauroit  être  d'aucun  effet.  Ainfi  toutes  les  Conven- 
tions que  tes  Sujets  font  ou  entr’eux , ou  avec  d’autres , au  préjudice  de  la  fidelité 
qu’ils  doivent  à leurs  légitimes  Souverains  , font  entièrement  nullcs.  Voici  ce  que  dit 
là-deftes  un  Hiftorien  (a)  François  : Celui  qui  naie  Sujet  d’un  Roi , doit  avant  toutes 
chofes  être  fidèle  d fon  Prince  ; deforte  que  fi  quelqu  autre  veut  s'emparer  de  fa  fidélité' , 
il  fe  rend  coupable  d’une  efpece  de  larcin.  Et  il  ne  faut  pas  tenir  une  Promeffe  faite 


(I)  Il  y » encore  ici  une  exception  à faite,  c’eft 
lorfqu’on  s’eft  engage  pour  la  garde , par  exemple  , 
ou  l’entretien  des  chofes  qui  appartiennent  à une  per- 
fonne  ab  fente  de*  affaires  de  qui  l’on  s’eft  chargé 
fans  fon  ordre,  mais  pour  lui  faire  plaifir»  car  alors 
il  y a tout  lieu  de  prefutner  que  le  Proprietaire  confcnt 
à ce  que  l'on  fait  comme  en  fon  nom  , 8c  ainû  on  ne 
donne  aucune  atteinte  à fes  droits. 

î.  XI-  f i)  L’Auteur  dans  Ion  Abrégé  du  Devoirs  Àt 
ïl hmme  & du  Citoyen  , Liv.  1.  Chap.  IX.  f.  ip.  s’ex- 
prime d'une  manière  plus  generale  : Si  ce  n‘eft  , dit-il, 
am  cAt  que  l'gutre  vienne  4 n’y  avoir  plus  de  droit  , ( nifi 
forte  in  eum  enfum  an*  mires  tus  jus  expiutvtrit  ) 8c  j’ai 

fait  entrer  l’une  6c  l’autre  de  ces  expreffions  dans  ma 
traduftion  de  ce  petit  Ouvrage.  Mr.  Thomas!  us» 
dans  fes  Inftit.  Jmrifpr.  Divin.  Lib.  IL  Cap.  VIL  $.  9 J » 
96 , 97.  ajoute  cette  reflxi&ion  , au  fujet  des  paroles 
que  je  viens  de  rapporter,  » moins  que  .eiui  qui  promet 
ne  pui'Te  honnêtement  fsnhéirer  que  le  cas  Arrivé.  Ainfi 
*tn  Valet  peur  bien  s’engager  validement  à fervir  un 
autre  Maître,  lorfque  le  tems  pendant  lequel  il  doit 
fervir  celui  aux  gagej  duquel  il  eft  pour  l’heure,  fera 
expiré  ; 8c  un  Proprietaire,  promettre  de  lotier , quel- 
que appartement  de  fa  Maifon  à un  autre  Locataire  , 
quand  celui  qui  l’occupe  actuellement  aura  fini  fon 
terme.  Mais  c’cft  une  promcfl'c  deshonnete , 8c  nulle 


par  confequent,  de  s’engager  à pafler  fous  la  domi- 
nation d'un  autre  Etat  , au  cas  que  celui  dont  on  eft 
Membre  vienne  a être  ruine  par  une  Guerre  Civile  , 
ou  d£mm  de  quelque  autre  manière.  Par  le  Droit 
Romain  , on  ne  pouvoit  pas  promettre  validement  de 
donner  a quelqu’un  une  perfonne  libre  , fuppofe 
qu’elle  devint  Éfclave  > ni  une  chofe  publique,  au 
cas  qu’elle  nous  appartint  un  jour  en  particulier.  Sec 
in  pendent i erit  ftipnUti»  , oh  id  , qntd  pnhlicA  tes  in  pri- 
VAtnm  de  lu  ci , & ex  lihero  fers-us  fitri  pottft.  . . . fri  pro~ 
tinus  imneitis  eft.  lnftit.  Lib.  III.  Tit.XX  Deinutil.ftipnl. 
f.  z.  Et  ce  n’eft  pas  fans  raifon,  ajoure  Mr.  lisommfîsu , 

3ue  les  Princes  Chrétiens  déclarent  nulle  une  promeffe 
e Mariage  faite  par  une  pcrfor.nc  mariée  au  cas  que 
celui  ou  celle  avec  qui  elle  eû  liée,  vienne  à mourir  j 
8c  de-plus  condamnent  à une  peine  les  deux  Fartics 
entre  lefquelles  une  telle'  promeffe  a été  faite.  Le 
même  Auteur  a dit  neanmoins  depuis  dans  fes  Fundu- 
menra  Jnr.  N-  & Genrium  , pag.  HZ.  Edir.  qvArr.  8c 
dans  fes  Notes  fur  Hubei  , de  Jnre  Civir.  pag.  SI  }•  que 
la  peine  infligée  en  ce  cas  là  lui  parole  fort  dure  , 8c 
u’elle  fent  les  principes  du  rapi/me  fur  le  Sacrement 
u Mariage.  Mais  Grotius  croit  qu’une  telle  promeffe 
eft  naturellement  valide  , Liv.  IL  diAp.  XL  i.  *. 
num.  j.  où  l’on  peut  voir  ce  que  j’ai  dit. 
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outre  Us  Loix , ou  contre  Us  droits  de  la  Couronne.  Quiconque  s’ejl  engage  contre  fon 
Prince , ejl  quitte  de  fon  engagement.  C’cft  le  fondement  de  la  maxime  commune: 
(»)  Le  premier  en  datte  a le  meilleur  droit  : Non  que  le  tems  en  lui-même  conféré 
aucun  droit  ; mais  parccque  celui  qui  efl  premier  en  datte  a déjà  acquis  un  droit  fur 
la  choie  dont  il  s'agit  ; ce  qui  fait  que  le  dernier  ne  peut  rien  prétendre  à cette  même 
choie.  De  là  vient  aulli  qu'un  Efclave  ne  fçauroit  promettre  légitimement  & valide- 
ment  de  fetvirquelqu'autreque  lôn  Maître,  à qui  fon  fervice  appartient  (3).  Que  fi 
l’on  trompe  quelqu’un , en  lui  promettant  une  chofe  qui  n'ell  pas  à nous  , ou  qui 
eft  déjà  hypothéquée  ou  engagée  à un  autre,  on  fera  tenu  envers  lui  des  dommages 
& intérêts;  ôc  lôuvent  même  on  le  rend  par-là  coupable  du  crime  de  Stellionat  (4). 


CHAPITRE  VIII. 

Des  Conditions  & autres  Clauses  ajoutées  aux  Engage  mens. 

V !•  T L vades  Engagement  abfolus , & des  Engagement  conditionnels  ; c'e(t-à-dirc.  L’on  s'engage  ou 

A que  celui  qui  s'engage  à une  chofe , le  fait  ou  abfolumcnt  & fans  refèrve , ou 

Iüus  certaines  conditions  (i).  Nous  avons  allez  parle  de  la  première  lorte  d Engage- 

mens  ; il  faut  maintenant  dire  un  mot  de  l'autre , avant  que  de  finir  cette  maticre. 

i.  II.  Les  Conditions  font  des  ( 1 ) clan  fis  ajoutées  a la  flivulation  des  ailes  Cc  <l,le  c’c(i  . 

v ' J J J ' qu’une  Cndnnu. 


(2)  Voyez  le»  Pdrrnmid  Jur.  Gtrmtnui  de  Mr.  Hit* 
tics  , Lib.  I.  Cap.  XL1X.  Je  L*  U remarque  aulli  dans 
une  Note  fur  cet  endroit  de  nôtre  Texte  , que  la  ma- 
xime a lieu  furtout  dans  les  Hyperhéques  » qui  meme 
par  le  Droit  Romain  , fc  contractent  par  une  fimplc 
convention  : mais  qu'en  matière  des  autres  fortes  d'en- 
ga^cmcns  , elle  n'cft  pas  toùiours  vrave  -,  fur  quoi  il 
alloue  l’exemple  d'une  chofe  vendue  4 deux  Ache- 
teurs » 5c  délivrée  au  dccnicr.  Voyez  U-dciTUs  ce  que 
j'ai  dit  fut  G s o T 1 u ( > Liv.  II.  Chap.  XII-  f.  r$. 
Note  6 . 

(î)  Nôtre  Auteur  remarquoit  ici.  que  félon  les 
Loix  Romaines  un  Efclave  ne  ponvoit  s’obliger , mê- 
me envers  fon  Maître  , excepté  l'engagement  general 
ou  il  croit  entant  qu’Efdave.  Sed  Servut  quiiem  non 
folum  Demi*}  fit*  ebliguri  n on  pdf  eft  , fed  ne  quiiem  ulli 
dlii.  INSTIT.  Lib.  III.  Tic.  XX-  De  inurit.  Srip.  f.  6. 
Cela  vient . ajoute-t-il , de  ce  que  le  Maine  avoit 
droit  fur  tous  lesbiens  9c  fur  toutes  les  actions  utiles, 
ou  fur  le  travail  ôc  le  fervice  de  fon  Efclave  , par  cela 
même  qu'il  étoit  fon  Efclave.  Mais  il  s’agit  U d’une 
OMir.nrion  civile  : car  les  J urifeon fuites  reconnoiftent 
une  Obligdriom  ndturelle  , qui  déployoit  les  effets  en 
certains  cas. 

(4)  On  appelle  ainfi  dans  le  Droit  Romain  les  four- 
beries Je  les  tromperies  qni  n’ont  point  de  nom  pro- 
pre • mais  fnnout  celle  dont  parle  ici  notre  Auteur  « 
comme  auifi  lorsqu'on  donne  en  gage  quelque  chofe 
qui  appartient  à autrui . ou  une  choie  pour  une  autre 
de  plus  grand  prix  , pat  exemple  , du  Cuivre  doré  pour 
du  Vermeil  doré.  Voyez  Digest.  Lib.  XI.VII.  Tit.  XX. 
SreUienntni  -,  9c  DaümaT  » Loi»  Civile i»  Ôcc.  I.  Part.  Liv- 
I.  Tit.  XVIII.  S eft.  III. 

Chap.  Vin.  9. 1.  (i)  Les  Jurifconfultes  Romains 
ajoutent  ici , en  uaiunt  des  SnpuUtiom , 1a  détermi- 


nation du  rems  9c  du  lien  de  l’exêcurlon  -,  & nôtre 
Auteur  lui-même  parle  plus  bas  de  ces  deux  dernières 

Claufes.  Omnis  ftipu'.dtio  nur  pure  , état  in  rliem  , aur  fuit 
tondit  ione  fit. ...  L*fd  eriam  inferi  Jfipuldricni  folent.  ... 
Pmrè  , veluti  » QniKQUE  Al’REOS  DAll  SPONDES  ! 
Idque  tonfeftim  peu  poieft.  INST1T  UT.  Lib.  III.  Tit. 
XVI.  f.  a.  ôc  $. 

1-  II.  (l)  Suit  tendit  ione  ftipuldrio  fit  » tùm  in  ttH.jntm 
edfum  difftttur  obligtttio  : ut  fi  nliquid fitlum  fuerit  , tel 
non  fuerit  , cemminntur  fitpuUrio  , veluti  , SI  TlTIUS 

Consul  fuerit  factus  , qjjinque  aureos  parié 
spondes  ? Institut,  mbi  fuptn  , S.  4.  Mr.HfRTiüS  re- 
marque ici  . qu'il  faut  diftingucr  des  Conditient  pro- 
prement ainfi  dites,  ce  que  les  Jurifconfultes  appr|. 
lent  mu  J us , 5c  que  nous  exprimons  aulfi  en  notre 
langue  par  le  mot  de  touitriou.  Far  exemple  , j'ai 
une  Terre  engagée  j je  la  vends  à condition  que  je  la 
dégagerai  eu  un  tel  teins.  En  ce  cas  - là  le  Droit  Ro- 
main veut  que  l’Acheteur  ait  aâion  en  Juflice 
contre  le  Vendeur , pour  le  contraindre'  à dégager 
la  Terre  dans  le  tems  convenu  , 5c  a l’en  mettre  en 
poflefGon.  Nàm  fi  id  nélum  eft  , ut  omni  modo  in- 
tra  Kalcndas  Julias  venditor  funditm  liberaret  > ex 
exempto  erit  délie  , ut  libertt  ; nee  fub  condirione  emp- 
tio  fdêld  intelligente  , veluti  fi  ho.-  mode  empror  interre - 

gdverit  , erit  mihi  fundus  emptus , ita  ut  eum  intra 
Kalcndas  Julias  libérés  ; vel  itd  , ut  eum  intra  Kalen- 
das  à Titio  redinns.  Si  ver » fut  tondit  ione  fiffd  rmprid 
eft  , nom  poterie  dgi  ut  eonditio  impledtur.  DlGEST.  Lib. 
XV111.  Tit.  1 -De  touernhtndd  empr.  5(C.  Leg.  XLl-  intr. 
Ainfi  une  telle  elaufe  ne  fufpend  pas  l'obligation  , 5c 
ne  l'annulle  pas  non  - plus  lorfquc  ce  qu'elle  porte 
vient  à manquer  : elle  fait  feulement  qu’on  ne  peur 
exiger  l'effet  de  rengagement  avant  qu’elle  puiife 
avoir  lieu  i 5c  fi  l'effet  ne  fuit  point , elle  donne  droit 

T x 
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qui  doivent  produire  quelque  Droit  ou  quelque  Obligation , & par  lefquelles  on  atta- 
che l'ejfet  (fr  la  validité'  de  ces  ailes  a quelque  événement  qui  eft  ou  purement  fortuit , 
eu  dépendant  de  la  Volonté Humaine.  ( 1 ) Àinfi  l'idée  d'une  Condititn  renferme  deux 
chofes  ; la  première  eft , que  la  claufe  ajoutée  fufpcnd  pour  quelque  tems  la  force  de 
l’Obligation  ; & l'autre,  que  l'événement  fuppofc  n'exifte  pas  encore,  ou  cil  incer- 
tain , du  moins  par  rapport  à notre  connoiüance. 

si  le: Conditions  §.  M.  De  là  il  s’enfuit , que  les  claufes  qui  roulent  fur  le  préfent  ou  fur  le  parte, 
quei'qiiefofs^u  ne  tent  Pas  à parler  proprement  des  conditions , quoiqu’elles  paroiffent  telles  à ne  rc- 
f '»i  on  au r»f  garder  que  la  conftruétion  Grammaticale  des  termes.  En  effet,  il  n'y  a que  l’Ave- 
J"  nir  qui  loit  toûjours  incertain  aux  Hommes  : le  Prêtent  Si  le  Parte  peuvent  être  con- 

nus avec  une  entière  certitude , Si  par  conlequcnt  ils  ne  fçauroient  avoir  par  eux- 
mêmes  la  force  de  fulpendrele  contentement.  Surcc  principe , les Jurifconfultes  Ro- 
mains décident  ( 1 ) , que  quand  en  dit , par  exemple  : Je  vous  donnerai  tant , fi  un 
tel  a été  fait  Conful , ou  s'il  vit  encore;  l'engagement  ejl  d'abord  ou  annuité  , ou  va- 
lable ; car  fi  la  chofe  fe  trouve  ainfi , il  nj  a point  d’Obligation  ; mais  fi  la  chofe  eft 
autrement , la  Promejfe  oblige  des-lors. 

Il  faut  remarquer  pourtant , que  l’on  peut  fort  bien  ajouter  à une  Promette  quelque 
condition  qui  regarde  le  prélenc  ou  le  parte  , torique  l’un  des  Contraélans , ou  tous 
deux  entemble,ne  (ont  point  affurezdc  la  vérité  ou  de  la  fauîteté  du  fait  , en  vue 
duquel  ils  traitent.  Et  alors  la  Promette  temble  renfermer  la  détermination  du  tems 
auquel  on  doit  l’effectuer  : car  celui  à qui  l’on  a promis  ne  peut  rien  exiger  , avant 
qu'il  nous  ait  clairement  juftifîé  la  vérité  de  la  chofe  fuppoféc  ; or  pour  cela  il  faut  du 
tems.  Par  exemple , fi  une  perfonne  peu  verfee  dans  l’Hiftoire  promet  dix  écus  , fup- 
pote  qu'il  (oit  vrai  que  Céfar  ait  autrefois  parte  le  Rhin , on  n’eft  en  droit  de  deman- 
der cette  fortune  , qu'après  avoir  prouvé  le  fait  en  queffion  par  le  témoignage  de 
quelque  Ecrivain  digne  de  foi.  De  même,  fi  l'on  s'eft  engagé  à donner  tant , au  cas 


ou  d’y  contraindre  le  Promettant  , lorfqu'il  ne  tient 
qu'à  iui  t ou  d'exiger  de  lui  les  dommages  3c  interets. 
Mr.  H l* tm js  appelle  une  claufe  comine  cellc-la  teufe 
fin  a!  a , prof  ter  t^ttem  slitfutd  fis  vtl  prafierur  : ce  qui 
n'eft  pas  touc-a  fait  jufte  , pudque  dans  l'exemple  me- 
me que  je  viens  d’aileguer  après  lui  , on  voit  claire- 
ment qu'il  n'y  a point  de  tetsfe fi**!*  ou  de  motif} 
mais  feulement  une  ftipulation  pat  laquelle  le  Ven- 
deur Te  referve  de  ne  délivrer  la  chofe  vendue  que 
quand  il  l'aura  rachetcc  , ce  qu'il  s'engage  de  faire 
en  un  certain  tems  On  peut  meme  dire  que  ces  fortes 
de  claufes  font  que  la  Promette  peut  être  rapportée  \ 
celles  qui  font  in  Htm  , parcequ'il  y a toujours  un 
tems  ou  prefix  , ou  qui  eft  cenfé  devoir  arriver  tôt  ou 
tard  * quoiqu'il  ne  foit  pas  limité.  Mr.  Ht  anus  foâ- 
tient  aptes  d'autres  , que  dans  un  doute  on  doit  tenir 
l'Engagement  pour  purement  conditionnel  , plutôt 
que  pour  cnntraâe  fur  un  certain  pié.  Cela  n’eft  vrai 
généralement  qu’en  matière  de  Promettes  gratuites. 
Mais  pour  ce  qui  eft  des  Engagemens  interefléx  de 
part  6c  d’autre  > leur  nature  demande  au  contraire 
qu'on  n'y  fuppofc  pavaifèment  quelque  condition  ca- 
pable de  Ica  annullcr  , au  préjudice  de  l'autre  Partie  f 
qui  a pu  compter  fur  leur  accompli  dément. 

(a)  De  ces  deux  chofes  renfermées  dans  l’idée  d’une 
Condition  , la  première  , comme  on  voit , eft  une  fui- 
te de  la  Jcrniere  . qui  par  ronfequent  dcvoiiprcceder} 
caria  fufpenûon  de  l’Obligation  vient  de  l'incertitude 
de  l'événement.  Dc-plus , noue  Auteur  rettctxc  trop 


ici  l’effet  des  conditions  ; car  elles  ne  dépendent  pas 
feulement  la  force  d'un  Engagement  , mais  encore 
elles  annullcnt  ou  changent  ceux  ou  l’on  croit  déjà. 
Il  y a ( dit  très  bien  Mr.  DaumiT,  Lot*  Civiles  dsi m 
l’ordre  naturel , 1.  Part.  Liv.  I-  Tir.  I.  Seft  IV.  <.  VI.  ) 
crois  fonts  de  Conditions  , félon  trois  diffèrent  effets 
qu’elles  peuvent  avoir.  Les  premières  , ce  font  celles 
qui  accompliflcnr  les  Engagemens  que  l'on  en  fiir 
dépendre  : comme  s'il  eft  dit,  qu’une  vente  aura  lieu, 
au  cas  que  la  marchandife  foit  délivrée  un  tel  jour. 
Les  fécondes  font  celles  qui  rcfolvcnt  un  Engagement 
comme  s'il  eft  dit , qu'au  cas  qu'une  telle  personne  ar- 
rive en  tels  tems  , le  bail  d'une  Maifon  fera  rompu. 
Et  les  dernières  , celles  qui  fans  accomplir  ni  réfoudxe 
l'accord  » y apportent  feulement  quelques  change- 
ment : comme  11  l’on  a ftipulc , qu'au  cas  qu’une  mai- 
fon louce  foie  remife  au  Locataire  fans  certains  meu- 
bles qu'on  lui  a promis , le  loyer  fera  diminué  de  tant. 
On  fera  bien  au  refte  de  lire  tout  ce  que  dit  Mr.  Dau- 
mat  dans  la  Se&ion  que  je  viens  de  citer. 

f.  111.  (l)  Conditioner  , ejux  ed  prefens  vel  prererirmm 
rtmfrui  rrferuntur  , eut  fterim  infirment  obligerienem  % 
dur  emnsno  non  isferunt  : veluri  , Si  TlTIUS  COKSI/L 
SUIT  > vel  , Si  MÆVIüS  VI VIT  , DaKI  spokom  J N*m 
fi  te  ire  non  funt , nihil  vel  et  fiifuletie  : fin  euttm  ire  fè 
helttnr  , fietim  veler.  emim  per  rerum  neturem  fusse 
tort»  , nsn  moremtur  obliges ienem  ; lieet  epud  mes  ineer- 
tefinr.  1 N S 1 1 1 ü I.  Lib.  HL  Tit.  XVI.  Do  verbe* 
»Uig.  f . Ai 
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411e  Pierre , que  l’on  fçaic  parti  pour  un  long  voyage  , foit  encore  en  vie  ; celui  à qui 
l’on  a promis  ne  peut  nous  fommer  de  tenir  nôtre  parole  , qu'aprcs  avoir  produit  de 
bons  certificats  , ou  d'autres  preuves  évidentes  par  où  il  paroifTe  que  Pierre  n’eft 
pas  mort.  Mais  quiconque  y fera  bien  réflexion , trouvera  à mon  avis,  que  le  fens  de 
ces  fortes  de  Promellcs , où  l’on  inlere  quelque  condition  qui  concerne  le  préfont  ou 
le  pallé,  fo  réduit  à ceci  : Je  vous  donnerai  telle  ou  telle  chofe , fi  vous  me  faites  voir 
éjne  Célàr  a véritablement  paffé  te  Rhin  , oh  cjue  Pierre  vit  encore.  Ainfi  ce  font  de 
vrayes  Promellès  (ij  conditionnelles  , dans  lefquelles  la  condition  n’eft  pas  précifo- 
ment  la  vérité  d’un  tel  fait , préfont  ou  pâlie , mais  la  vérification  & la  preuve  de  ce 
fait.  Il  cft  donc  indubitable  , que  fi  l’une  & l’autre  des  Parties , agi  liant  avec  un  dellêin 
férieux , a fçu  certainement  la  vérité  du  fait  ; la  Promeffo  eft  abfoluc.  Mais  fi  toutes  les 
deux  Parties  ont  (çu  la  faullèté  du  fait , ce  n’eft  qu'un  pur  badinage , d’où  il  ne  reiùlte 
aucun  engagement.  Lorfque  la  claufo  ajoutée  roule  fur  un  événement  à venir,  mai* 
qui  doit  arriver  infailliblement  , par  exemple  , dans  cette  PromelTè  , Si  le  Soleil  fi 
lève  demain  , je  ferai  ceci  oh  cela  , on  croit  communément  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
de  telles  paroles  pour  une  véritable  condition  ; parcequ'elles  ne  renferment  rien  qui 
fufpende  l'engagement,  chacune  des  Parties  étant  afturée  de  l’exiftencc  future  du  cas 
fuppofé.  CepenJanr , comme  on  ne  doit  pas  légèrement  préfumer  qu’une  claufo  foie 
ajoutée  en  vain  à quelque  aéfe  férieux  , il  faut  voir  fi  la  particule  dont  on  fo  fort  ici 
( ) ) > ne  fcroit  pas  mifo  pour  l’Adverbe  ejnand  , enforte  qu’elle  ne  rende  pas  la  Promellè 
conditionnelle  , mais  qu’elle  déligne  foulcment  le  tems  de  l’exécution  ; comme  qui  di- 
rait , Je  vous  donnerai  cela  demain  au  lever  du  Soleil. 

Concluons  donc  , que  toute  Condition  , proprement  ainfi  nommée  , renferme 
quelque  chofo  d'incertain  , du  moins  par  rapport  à l’une  des  Parties.  Ainfi  jufques 
à ce  que  l’événement  dont  il  s’agit  s'accomplilfe  , ou  qu’on  en  ait  prouvé  l’exiftcn- 
ce , l'Obligation  (4)  demeure  fulpendue.  Mais  aulTi-tôt  que  la  chofo  arrive , ou  que 


(2)  Je  ne  fçai  pas  bien  fur  quoi  fc  fonde  ici  nôtre 
Auteur.  Comme  , dans  le  moment  que  l'on  traite  , 
le  fait  prêtent  ou  pafl'é  , d’où  dépend  l'effet  de  la  Pro- 
mette » eft  determinément  vrai  ou  f|px  » il  me  fcmblc 
que  l'Obligation  cft  des-lors  ou  nulle , ou  entièrement 
valide  » & par  conlequent  qu’il  n’y  a point  ici  de 
Condition  proprement  ainfî  nommer  , ^ui  fufpende 
l’engagement.  NulU  eft  tondirio  , t]n*  in  prsueritum  con- 
fèrent , vtl  tjus  in  prdftm , dilent  les  Jurifconfultes  Ro- 
mains : DlGEST.  Lib.  XXVIII.  Tit.  VII.  De  tondit.  Inf- 
ti/urion.  fur  les  opinions  defqucU  on  peut  voir  les 
Obftrv.  Jnrii.  Rom.  de  Mr.  de  BynkeksiioEk  , Lib. 
IV.  Cap.  XV.  Tour  ce  qui  réfultc  d’une  pareille  clau- 
fe  , c’eft  que  l’on  ne  peut  exiger  l’exécution  de  U Pro> 
mefle , qu'aprcs  avoir  prouve  la  vérité  du  fait  fuppofé. 
Ces  fortes  de  Fromcfles  ne  fçauroient  palier  pour  con- 
ditionnelles , que  quand  il  s’agit  d’un  fait -dont  on 
n’eft  pas  alluré  s’il  peut  être  vérifié  , ou  non  ; car  alors 
cette  incertitude  produit  le  même  effet  » que  fi  U clau- 
fe  rouloit  fut  un  événement  à venir. 

(l)  Si  » en  Latin  , reçoit  très  bien  ce  fens  j mais 
cela’n'a  point  de  lieu  en  nôtre  Langue. 

(4)  qnj.um'] ne  ruk  cendirient  tredunrur  , 1/4  de- 

ntum  fieri  pofnnt  propre*  eu  petulinri*  > fi  tontine  een- 
Jnmmntn  eft.  Quintilian.  Declam.  CCCXXXVI.  Mr. 
HitTius  , qui  cite  ce  paflage  «remarque  en  même- 
tems  , qu’une  diftin&ion  que  fait  ici  le  Droit  Romain 
»e  lui  paroit  pas  conforme  au  Oroi;  Naturel-  Les  Ju- 
xàfcoaiuUcs  dii’cnt  » qu’il  7 a cette  différence  entre  ica 


Eoeagcmens  fous  condition  , 6c  ceux  où  l’on  promet 
au  bout  d’un  certain  terme  i que  dans  les  premiers» 
on  ne  doit  rien  avant  l’exiftcncc  de  la  chofe  fuppo- 
(ce  ; au  lieu  que  dans  les  autres  on  commence  à de- 
voir des  le  moment  qu'on  promet  , quoique  celui  k 
qui  l'on  s'engage  ne  puifle  rien  demander  avant  le 
terme  Cf  DE  K E dttmfiinificnt  ^intiperedtberi prtuninm: 
Venirc  item  (igniftot  , cum  diem  vtnijfe  , ejua  pteunim 
péri  peffir.  L ’bi  pure  quii  fttpuletut  fuerit  , ($•  ceftir  & ve- 
nir tiei  : ubi  in  tiem  , tejfir  tiei  , fed  nondum  venir  : nid 
fub  tondit  h no  , netfne  tejfit  , tienne  venir  dit 3 , pendent* 
ndhue  tondit iene.  DlGEST.  Lib.  L-  Tit.  XVI.  De  vtrbor. 
fiinif.  Lcg.  CCXltl.  De  1)  ils  infèrent  , que  ce  qu’on 
a payé  par  erreur  , avant  l'exiftence  de  la  condition  „ 

S eut  être  répété  comme  indu  j mais  qu’il  n’en  eft  pas 
e même  de  ce  que  l’on  a payé  avant  le  terme.  In  diem 
iebitor  , *deo  débitât  eft  , ut  *nrt  titm  folurum  rtperer* 
non  poffir  . . . Sub  tontiritnt  dtbirum  , per  errorem  fo- 
lurum  , pendentt  tjntitm  tondiffiont  repetirur  , etm di tie- 
nt eurem  exijfente  rtpeti  non  portft.  Lib.  XII.  Tir.  VL 
De  tondirione  indebiri  , Lcg.  X.XVl.  Voyez  les  Loix 
XVII.  & XVIII.  Mais  Monfieur  Hextiui  trouve 
qu’à  en  juger  par  tes  feules  lumières  de  la  Raifon  , la. 
répétition  doit  avoir  lieu  dans  le  dernier  cas  auûî- 
bicn  que  dans  le  premier.  Car  > dit-il  , dans  l’un  6c. 
dans  l'autre  , même  félon  (e  Droit  Romain  , aucune 
des  Parties  ne  peut  Ce  dédire  fans  le  confenrement  de 
l'autre  , avant  l’exiftence  du  fait  fuppofé  , ou  avant  lç 
terme  dont  on  cft  convenu  : dan»  l’un  6c  dans  l’aiuic» 


Les  Conditions 
font  ou  Cafuelles , 
OU  Arbitraires , 
ou  Mixte t. 


I jo  Des 'Conditions  cr  autres  claujès  ajoûl e'cs 

le  fait  eft  vérifié  , l'Obligation  devient  abfolue  ; comme  au  contraire  , du  moment 
que  ce  qu’on  avoit  fuppofe  Ce  trouve  faux , il  n'y  a plus  d’Obligation. 

§.  IV.  O N diftingue  ordinairement  deux  fortes  de  Condition s ; les  unes  Pojfblts , 
& les  autres  ImpoJJibles.  Les  premières  ce  font  celles  dont  l'effet  dépend  d’une  chofe 
qui  peut  arriver  phyfiquement,  ou  moralement  parlant.  On  les  divile  en  ( i ) Cafte  lies , 
Arbitraires , & Mixtes  ; c’eft-à-dire , qui  tiennent  des  deux  premières. 

Les  Conditions  Ca/iielles,  ou  fortuites , ce  fontcelles  qui  dépendent  ou  de  la  volonté 
d’un  tiers  fur  qui  l’on  n’a  aucune  autorité , ou  d'un  pur  hazard  par  rapport  à nous  , 
comme  quand  on  dit  : Je  vous  donnerai  tant  ,fi  un  tel  époufe  une  telle  , ou  , s'il  ne 
pleut  pas  de  trois  jours. 

Les  Conditions  Arbitraires  , ce  font  celles  dont  l’exiftence  dépend  de  la  volonté  Si 
du  pouvoir  de  celui  à qui  l’on  a promis  quelqueckofc  lous  une  telle  condition  (a).  Je 
dis , de  la  volonté  de  celui  à qui  l'on  a promis  : car  la  Promedè  eft  regardée  comme 
nulle  dès  le  commencement , ( j ) félon  l’opinion  commune,  lorfque  l’effet  de  la  condi- 
tion dépend  de  la  volonté  du  Promettant  même  : Je  vous  donnerai  dix  écus , s'il  me 
plaît  ; c’elfcommc  fi  l’on  difoit  : Je  ne  vous  promets  rien  ab filament  a l’heure  qu’il  eft , 
(fil  fera  déformais  en  ma  liberté  de  le  faire  , ou  non.  Ainti  celui  à qui  l’on  tient  ce 
langage , n’acquiert  aucun  droit , à moins  qu’on  ne  lui  promette  de  nouveau  fans  une 
telle  condition , dont  l’effet  peut  être  empêché  & éludé  à l’infini  par  le  Promettant. 
On  a donc  raifôn  de  dite  ,que  ce  qui  eft  en  nôtre  pouvoir  ne  doit  point  être  promis 
comme  une  chofe  cafuelle.  Si  néanmoins  une  condition , qui  dépend  de  la  volonté  du 
Promettant , eft  de  telle  nature  qu’il  ne  puilîè  ou  qu’il  ne  veuille  pas  en  éluder  toujours 
l'accompliflèmcnt , elle  doit  palier  pour  une  elaufe  ajoutée  à delfein  de  fixer  le  tems  de 
l’exécution  de  la  Promedè  ; defortc  que  quand  on  dit , par  exemple  : Je  vous  donnerai 


l'obligation  parte  aux  Héritiers  : dans  l'un  5c  dans 
l’autte  , les  mêmes  cas  empêchent  au'on  n'ait  aélion 
en  Juftice.  Toute  la  différence  qu'il  y a ici,  confirte 
donc  en  ce  que  la  condition  peut  manquer  quelque- 
fois : au  lieu  que  le  terme  , Toit  fixe  ou  incertain  , cil 
ccnfè  moralement  devoir  arriver  lins  faute.  De  là  Mr. 
Hextius  conclut  encore  contre  l'opinion  de  divers 
Dofteurs  , que  lorfqu’on  promet  une  chofe  qui  n’eft 
pas  encore  en  nature  , ou  qui  fc  rapporte  à quelque 
événement  futur  , la  Promeile  eft  véritablement  con- 
ditionnelle , quoiqu'elle  feinble  fe  réduire  à celles 
qui  ont  un  terme  fixe  -,  comme  fi  l'on  donne  à quel- 
qu’un les  fruits  de  l'année , on  fi  l'on  promet  tant 
pour  la  dot  d’une  Fille  ; car  cela  fuppofe  qu'il  naitVc 
des  fruits  , 5c  que  le  markge  fc  conclue.  Voyez  D i- 
Gi:Sr.  Lib.  XXIII.  Tit.  III.  De  Jure  Dorium  , Leg.  XXI. 
Sc  LiS.  XLV.  Tit.  I.  De  vert,  obiir.  Leg.  LXXI1I. 

$.  IV.  (i)  On  trouve  cette  divifion  dans  le  Code  : 
Sirt  M’-item  sUtptid  fub  fondit  ione  relin  qu*rnr,vel  cafuali  « 
vel  poteftativa  , vtl  mixta  : quorum  eventus  ex  fortuna  » 
velex  ktmorara  perftu » vslun-’are,  rxl  ex  utroqtte  pende.tr, 

5tc.  Lib.  VI.  Tit.  LI.  De  CaJucis  tollend.  f.  7.  Mr. 
Gunoling  ( dans  fon  Jus  Nat.  & Genr.  Cap.  XI.  $. 
iz.  ) la  rejette  , comme  mal  fondée  : 5c  fa  raifon  eft 
que  toute  Condition  a quelque  choie  de  cafuel , fans 
quoi  ce  ne  feroit  pas  une  Condition.  Mais  il  eft  cer- 
tain qu'il  y a des  chofes  qui  ne  dépendent  en  aucu- 
ne manicre  de  U volonté  de  celui  à qui  l’on  promet  : 
d’autres  qui , ou  en  dépendent  absolument , ou  en  dé- 
pendent d'ordinaire  : d’autres  enfin  , qui  ne  dépen- 
dent qu’en  partie  de  fa  volonté , 5c  qui  fuppofent 
toujours  quelque  autre  chofe  , fans  quoi  U a beau 


vouloir  , il  n'avance  rien.  Or  cela  fuffit  pour  établir 
la  divifion  dont  il  s’agit.  L’exemple  que  nôtre  Auteur 
allègue  de  la  dernière  forte  , ou  des  Conditiens  mixtes, 
eft  incomeftablc.  Donnons-en  de  la  féconde  forte  , ou 
des  Conditions  arbitraires.  Toutes  celles  qui  impofent 
la  néceftîte  de  s'ahftenir  de  certaines  chofes  , a quoi 
rien  ne  nous  obfcgc  d'ailleurs  , font  certainement  de 
ce  nombre.  Far  exemple , Je  vaut  donnerai  tant  vont 
ne  jouez,  pas  , ou  (i  vous  n'epoufet.  fai  urne  telle  , SCC. 
Cela  dépend  toujours  delà  volonté  de  celui  i qui 
l'on  promet.  Que  fi  on  lui  dit  : Je  vous  donnerai  eeei 
eu  cela  , mofttnnanr  que  vous  montiez,  au  Capitole  , otl 
que  voies  faffiez.  voyage  en  tel  eu  tel  endroit  : il  peut 
bien  par  accident  furvenir  quelque  obftacle  qui  em- 
pêche d'exécuter  relies  conditions  ; mais  ordinai- 
rement il  ne  tient  qu’a  celui  auquel  on  promet  de 
les  accomplir. 

(z)  Ces  fortes  de  Conditions , comme  le  remarquoit 
ici  notre  Auteur  , font  au  (fi  appellces premifena  , dans 
le  D I <î  E S T.  Lib.  XXXV.  Tit.  I.  De  condieiombus  & 
demonjfr.  5cc.  Leg.  XI-  f.  I.  Si  l’on  veut  Ravoir  le  fens 
& la  raifon  de  cette  dénomination  , on  peut  voir  les 
penfecs  qa’a  là-defius  Cujas  , Obferv.  Lib.  XIV.  Cap. 
2.  & in  Vapiniau.  Lib.  XIII.  page  S4I  , & /<$$• 

Opp.  Tome  IV.  Edit.  Fabrott. 

())  Stipulasse  non  valet  in  tei  premier  endi  arlirrium 
colin a condirione.  Dic.mt.  Lib.  XLV.  Tit.  I.  Pt  verko» 
rum  obligation.  Lcg.  XVII.  lUamautem  flip  ulnri'nem  , Si 
VOLU  [Rts  D AK  l J inutitem  ejfetonjlat.  Ibid.  Leg.  XLVI. 
*.  j.  Voyez  au  (G  la  Loi  CVlll.  *.  1.  5c  Lib.  XVIU.Tit. 
I.  De  contrahtnla  rmptiene  y 5cc.  Leg.  VII.  pnneip.  5c 
Lib.  XLIV,  Tit.  Vil.  De  oblsjat.  aJisntb.  Lcg.  VUL 
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aux  Engagement.  Liv.  III.  Chap.  VIII.  i y i 

tant , fi  je  prens  des  fouîtes  s neufs , ou  , fi  je  me  marie  ; c'eft  comme  Ci  l’on  difoit  > 

Quand  je  prendrai  des  fouliers  neufs  , 8c  , quand je  me  marierai. 

C'eft  par  les  principes , qni  viennent  d'êrre  pofez  , que  l’on  doit  expliquer  les  paro- 
les fuivantesdeGROTi  us  (a).  Si  lachofe  promife,  dit-il,  n'eft  pas  alavérité  pour  l'hett-  (ajLiv.n.Chi* 
re , au  pouvoir  du  Promettant  , mats  peut  j être  un  jour , la  validité  de  la  Promejfc  de-  *• 1 num  4> 
meure  fufpendtte  jufqu’ alors  : parcetju’ on  doit  être  cenfé  n’avoir  promis  que  fous  cette 
condition , que  lachofe  vienne  a être  en  nôtre  pouvoir.  Cette  propofition  peut  être  ad- 
milc  , bien  entendu  que  celui  à qui  l'on  promet  fçache  que  pour  le  préfent  la  cho- 
ie n'eft  pas  en  nôtre  pouvoir  ; car  il  y auroit  de  la  mauvaile  foi  à donner  pour  une 
choie  promifeabfolument&  faifablefur  lechamp,  ce  que  l’on  ne  s'engagerait  d'exécu- 
ter qu'au  bout  d'un  certain  tems.  Que ft , ajoute  Grotius,/*  condition , moyennant 
quoi  la  chofe  promife  peut  venir  à etre  au  pouvoir  du  Promettant , dépend  du  pouvoir 
de  ce  meme  Promettant , il  fera  tenu  de  faire  tout  ce  qui  eft  moralement  pojjible  pour 
en  procurer  l’accomplijfcmcnt.  Cela  veut  dire , que  Ci  l'on  s’engage  à une  chofe  qui 
nous  eft  impoftîble  pour  l'heure , mais  que  l'on  peut  dans  la  fuite  rendre  poftïblc  par 
lès  foins  & fon  indùftrie , on  ne  doit  rien  négliger  pour  fe  mettre  par-là  en  état  de  te- 
nir cet  engagement.  (4)  Suppofons , par  exemple,  qu'un  Etudiant  en  Droit,  encore 
fort  ignorant , promette  à quelqu'un  de  plaider  toutes  fes  Caufos  s’il  devient  un  jour 
bon  Jurifoonfulte , il  fera  tenu  , fclon  les  principes  de  Grotius , de  s'attacher  fortement 
à l’étude  des  Loix  pour  fc  rendre  capable  de  bien  plaider  une  Caufe.  Mais  cela  n’a 
lieu  que  quand  on  a expreftément  promis , ou  que  l'on  a donné  à entendre  par  des 
indices  fort  apparens , que  l’on  promettoit  de  travailler  de  tout  fon  poftible  à acquérir 
les  focours  nécellàircs  pour  s'acquitter  de  fa  Promeffc.  Autrement  on  pourra  renvoyer 
à l'infini  l'exécution  d’une  condition  de  cette  nature.  Il  faut  encore  remarquer , que 
Grotius  employé  ici  le  terme  (b)  d'arbitraire  dans  un  autre  fens  que  nous  ne  faifons  ; (b;  r-t,ft„xa 
puilqu'il  entend  par  Condition  arbitraire  , celle  qui  eft  au  pouvoir  du  Promettant  ; au 
lieu  que , félon  nous  , c'eft  celle  qui  dépend  de  la  volonté  de  celui  à qui  la  Prameiïc 
eft  faite. 

Les  Conditions  Mixtes , ce  font  celles  dont  l'accompliflcment  dépend  en  partie  de 
la  volonté  de  celui  envers  qui  l’on  s'engage,  & en  partie  du  bazar d : comme  , par 
exemple  , quand  on  dit  : Je  vous  donnerai  tant  fi  vous  époufez.  une  telle  : car  il  ne 
fufltt  pas  que  celui  à qui  l'on  promet  veuille  époulèr  la  Demoifolle  , puifqu’elle  peut 
ou  ne  pas  vouloir  de  lui , ou  mourir  avant  les  Noces. 

Il  faut  ajouter  enfin  , qu’une  Condition  eft  tenue  pour  accomplie  , lorlquc  l'autre 
Contrariant  (y)  eft  lui-même  caufo qu’elle  n’a  pas  fon  effet. 


(4)  Peuf-crre  , dit  Mr.  Thomastus  ( lnfi.  JurifpruÀ . 
Jii-in.  ) Lib.  II.  Cap.  VII.  f.  us.  que  Grotius  a eu 
dans  Pefprit  quelque  exemple  comme  celui-ci:  Je  vjui 
dp  enfer  At  , je  fuit  repu  Dciïeur.  Par  OU  Ml.  Thomaftui 
veut  apparemment  donner  à entendre  , que  comme  il 
sic  faut  pas  grand'  provifion  de  fcience  pour  pafler 
Doûcur  dans  une  Univerlité  , un  Jeune  Homme  , qui 
fait  une  promette  de  Mariage  fous  cette  condition  , 
peutaifement  fe  mettre  en  état  de  dégager  fa  parole. 

(î)  C'eft  ainfi  que  nôtre  Autenr  s’exprime,  faiw 
diftinguer  de  quel  des  deux  Conrradans  il  parle  : 
Si  per  al  ce  mm  fitt  , ejuominus  tendirio  impleAtur.  Mais 
il  renvoyé  à une  Loi  , qui  regarde  le  cas  ou  celui  - là 
xnême  qui  a promis  eft  caufe  que  la  Condition  , dé- 
pendante en  partie  d’autrui  , ne  s'accomplit  point. 


Voici  le  fait.  Uu  homme  achète  une  Bibliothèque  , à 
condition  que  les  Magiftrats  lui  vendront  un  lieu  ou 
il  puifte  1a  mettre*  cependant  il  fait  lui- même  en  forte 

?|U’on  lui  refufe  cette  place.  Là  -deflus  les  Jurifcon- 
ialtes  décident  , avec  raifon  , que  le  Vendeur  peut 
obliger  l'Acheteur  à retirer  les  Livres  , 3c  à paver  le 
prix  convenu  ; parce  qu'il  n'a  tenu  qu'a  l'Acfietcur 
que  la  condition  eût  fon  effet.  Lukeo  feribit  , fi  mihi 
ÈibitorhtcAm  itu  vem dideris , ft  Decuriones  Campani  lo- 
cnm  mihi  vendidiflent  in  quo  eam  ponercm  , & per 

me  fiel  ejuo  minus  id  et  CumpAnis  impttrem  , km  e{fe  du. 
birendum  (juin  prA/criptis  verhit  Agi  paffir.  Ege  en  Am  est 
vendit»  Agi  pejft  pute  , tjuafi  impletA  cenditione  > ‘juum  per 
emptoremfiet  , que  minus  impltAtur.  DlGtiT.  Lib.  XVIII. 
Tit.  1,  Vf  ifnirAhtndA  etupc.  3cc.  Leg.  L.  Du  relie , il 
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i j 2 Des  conditions  & mitres  cattfts  ajoutées 

■«  C'iUbim  §.  V.  Les  Conditions  impojfiblet  (i)  font  telles  ou  phyfiquement,  ou  moralement  ; 
c"nd irions  qui'*  c’eft-à-dirc,  qu’elles  renferment  des  chofes  qui  ou  ne  peuvent  fe  faire  naturellement , ou 
renferment  iLt  font  défendues  par  les  Loix.  Ces  fortes  de  conditions,  priiès  dans  le  lensle  plus  fimple 
tiK/ii  ilii'im.  & |e  p|us  naturc|  , rendent  une  Promette  négative  , & pat  confcquent  nulle  ; (1)  (ur- 
tout  lorlque  l’impollibilité  a été  connue  des  deux  Parties.  Si  ceux  qui  traicent  enfem- 
ble  , vivent  l’un  par  rapport  à l’autre  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  il  eft 
clair  que  , quand  ils  ajoutent  quelque  condition  naturellement  impofïiblc  , il  n’y  a 
rien  de  fait  entr’eux.  Quelquefois  même , pour  éluder  une  demande  que  l’on  ne  veut 
point  accorder,  on  fè  fert  de  ce  tour,  qui  pâlie  alors  pour  plus  injurieux  que  fi  l’on 
refufoit  tout  net  Telle  eft  la  réponfe  des  habitans  de  l’Ule  de  Lemnos  à Attitude, 
(»)  C'rntl.Nepti,  qui  les  lommoit  de  le  mettre  fous  la  domination  des  Athéniens  (a)  : Noms  le  ferons , 
'ï.  U uft  C*t'  dirent-ils,  quand  vous  viendrez,  ici  de  chez,  vous  avec  une  flotte  par  un  vent  de  Nord. 

Audi  Miltiadc  ayant  voulu  enfuitc  lè  prévaloir  de  ces  paroles , & chicanant  mal-à- 
propos  fur  les  termes  , l’Hiftorien  qui  rapporte  ceci , remarque  judicieufemcnt  , que 
fl  les  Habitant  de  l'Ifle  l’abandonnèrent  à Milfiade , ce  ne  fut  pas  en  vertu  de  la  préten- 
due 


eft  certain  , que  quel  des  deux  Contraâans  qui  empê- 
che  l’accoinplilïcincnt  d’une  condition  , foit  que  U 
chofe  dépende  de  Ton  fuit  , ou  non  ; la  condition  eft 
tenue  pour  accomplie  a.  Ton  préjudice.  Les  Jurifcon- 
Jultcs  Romains  ctendent  cela  à tous  les  cas,  ou  celui 
quia  interet  qu’une  Condition  manque  , eft  caufe  lui- 
même  qu’elle  fe  trouve  fans  effet  -,  comme  fî  un  Tefta- 
teur  a donné  la  Liberté , ou  fait  un  Legs  , ou  inftitué 
un  Héritier  » fous  une  condition  dont  l ‘accompli  11e- 
xnent  a dépendu  de  l’Hcriticr  ou  Tcftamentaire  , ou 
Légitime  , fans  que  l’Efcla?e , le  Légataire , ou  l’Hé- 
ritier inftitué  , ayent  rien  négligé  de  ce  qui  étoit  en 
leur  pouvoir,  lit  Jure  civil i receprum  eft  , quotient  per 
enm  , eufus  inttrtft  , conditionem  nom  impleri  , fisc  qui 
minus  impleatur  ; péri  et  de  haberi  , Me  fi  impUr*  conduit 
fui  Jet  i quod  ad  libfrratem  , & tegara  , & ad  herrdum 
mftiturionei  per  Hcirur  : qutbui  exemplit  ftipufationts  qu t- 
efttt  commit tttnrur  quum  per  promijforem  falhem  effet  , que 
minus  ftipulater  conditions  parerer.  DlGEST.  Lib.  L.  Tit. 
XVII.  De  Diverfi  Reg.  jnr.  Lcg.  CLXL  Voyez  auflî  les 
Loi*  XXXIX.  6c  CLXXIV.  du  même  Titre  i 6c  I.ib. 
XXXV.  Tit.  I.  Do  condition.  & dem.  Ci C.  I.eg.  XXIV. 
oi»  il  faut  lire  avec  Hotman,  ( Obf.  IV  , al  , enfui  in - 

tereft  conditiontm  NOS  i entier  i ).  Voyez  jAQfJLS  GûpL* 
mot  fur  les  Loix  citées  du  Titre  Dtdiverfts  Regg.  Jur. 
Pour  ce  qui  eft  des  Conditions  Arbitraires , ou  elles  im- 
pofcnr  la  necelTité  de  faire  telle  ou  telle  chofe  , ou 
elles  le  défendent.  Dans  le  premier  cas,  ou  il  y a un 
tems  limité  , 6c  alors  la  Condition  manque  , fî  on 
La  i fie  palier  ce  tems  fans  la  remplit  : ou  il  n’jr  a point 
de  tems  fixé  , & alors  c’eft  par  les  circonftances  qu’il 
faut  juger  , fi  celui  qui  a preferit  la  Condition  a fup- 
poft  quelque  chofe  qui  déterminé  le  terme  au-dcU 
duquel  on  ne  peut  en  différer  l’accomplifTement , ou 
s’il  a vqulu  qu’on  fdt  toujours  à tems  de  l’effcâuer. 
Que  fi  la  Condition  conlifteâ  défendre,  par  exemple  » 
de  jouer  , ou  de  fréquenter  le  Cabaret  , clic  arrive  » 
ou  au  bout  du  tems  pendant  lequel  celui  à qui  l’on 
avoir  promis  s’étoir  engage  de  s’abftcnir  de  ces  fortes 
de  chofes:  ou  lorfqu'il  n’eft  plus  à craindre  qu'il  ne 
les  fafte , comme  s'il  vient  à mourir,  ou  fi  on  lui 
avoir  déftndu  d’epoufet  une  certaine  Fille , fle  qu’elle 
meure  ou  fe  marie  i quelque  autre  , 8cc. 

V- ( i)  Les  Conditions  que  l’on  appelle  impoffi- 


bles  , ne  font  pas  , \ proprement  parler  » de  véritables 
conditions  .•  car  clics  ne  fufpendent  point  l’engage- 
ment > 6c  elles  n'annullcnt  ni  ne  changent  pas  non. 
plus  une  convention  qui  ait  déjà  cte  valide  ; mais  ou 
elles  font  que  des  le  commencement  la  Promette  eft 
abfoluc  , ou  elles  annullent  dcs-lors  l’engagement  , 
ou  elles  empêchent  qu’il  ne  le  forme  dans  la  fuite. 

*Or  la  claufe  qui  renferme  une  Condition  impeffUe  , eft 
ou  affltmaxivt , ou  négative.  L’Auteur  ne  parle  que  de 
la  première  forte.  Four  l’autre  , on  voit  bien  qu’elle 
rend  l’engagement  ablolu  , comme  li  l’on  promet  une 
chofe  à quelqu'un  , à condition  qu'il  n’aille  pas  pren- 
dre la  Lune  avec  les  dents  , ou  qu’il  ne  commette 
pas  un  parricide.  C’eft  ce  que  dit  Titius  , Obfi  aj7. 
& 2jp.  Les  Jurifconfultes  Romains  décident  ainfi  » 
par  rapport  aux  Conditions  naturellement  impoftlbles: 
At  [i  ira  ftipulerur  , Si  digito  ccelum  non  adeigero  , da* 
rc  fpondes  î pure  f sella  inrelligirur  , ideoque  ftaeim  péri 

Îottfl.  Is’sriT.  de  inutit.  Stipulât,  f.  j t.  Mais  ils  veu- 
eut  , au  contraire  , qu’une  Condition  moralement 
impoftîMe  , quoique  négative  , rende  l'engagement 
nul  • fi  l’on  a promis  , par  exemple  , au  cas  que  celui 
à qui  l'on  promet  , ne  commette  pas  un  Larcin  , un 
Meurtre  : Si  oh  maltficium  , ne  fiat  , promijfum  fit  > nul! a 
eft  obligat  o ex  hac  convtnti3te.  Dit. MT.  Lib.  11.  Tit. 
XIV.  De  Palfis , Leg.  VII.  *.  Cela  eft  fondé  fur  ce 
que  les  hommes  doivent  s’abftenir  du  mal  pat  un  prin- 
cipe de  Vertu  , ou  par  refpeft  pour  les  Loix  , 6c  non 
en  vue  de  quelque  récornpenfe  qu'on  leur  faüé  cfpc- 
rcr.  Rien  n’empéchc  pourtant  , à confidcrct  la  chofe 
en  elle-mcme  , qu’une  telle  Promefie  ne  foit  valide. 
Mais  il  n’eft  pas  ncccftairc  de  la  regarder  comme  ab- 
foluc.  Il  en  faut  juger  par  ce  que  j’ai  dit  ci-dettus, 

Note  i.  des  Conditions  arbitraires. 

(a)  Sub  impofftbili  condirione  faffam  ftipuUrionrm  cont- 
rat i nui  il  t en  effe.  DlGEST.  Lib.  XLIV.  Tit.  VII.  De  obliger. 
& ail  ion.  Leg.  I.  i.  il.  N’o»  fi  lit  en  ftipuUtiontt.  . . . fid 
eriam  ceteri  quoque  contrai! m , velnri  emptionet  , loeatio- 
net.  . . . qui a in  ea  rt  , qua  ex  décorum  plmriumve  coufenfk 
agitur  , omnium  voluntai  fpefferur  : quorum  procul  dubié 
in  bujufmoii  at lu  ralii  cogiratto  eft  , ut  ni  h il  agi  exiftimrme 
appoftra  ea  condirione  quam  fiiant  effe  impajfibilrm.  Ibid. 

Leg.  XXXI.  Voyez  auifi  Institut.  Lib.  III.  Tit.  XX. 
De  tant  il.  ftipul.  §.  n. 

(s)  Gentralittr 
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due  promejfe  ; mais  parceeju’ils  fie  fientirent  hors  d'état  de  réjifier  a lettr s Ennemis  vic- 
torieux tjue  la  fortune  favortfiit. 

La  même  chofe  a lieu  dans  les  Conditions  moralement  importibles,  ou  qui  renfer- 
ment des  ( j ) choies  deshonnêtes;  comme  éroit , par  exemple , la  Promellê  que  fit  (bj  (■>)  c.tmni 
le  Maréchal  de  Lefidigmeres  à Mapkce  Barber m,  d'embrallêr  la  Religion  Catholique.  ^ 

Par  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  Chapitre  précédent  (c),  il  eft  ailé  de  juger , (i  le  ^ s , 

Droit  Naturel  permet  (4)  d'exiger  l ’accompl  1 iTcment  d'une  Promellê,  lorlque  celui 
à qui  on  l’avoir  faite  a exécuté  les  conditions  deshonnêcesfousleftjuellesons’étoic  en- 
gagé envers  lui  ? 

Les  Loix  Civiles  peuvent  néanmoins , fans  injuftice , établir  que  les  Conditionsna-  . 
turellement  impotlîbles , furtout  fi  celui  à qui  l'on  promet  ne  les  croit  pas  relies,  foient 
cenfées  n’avoir  point  été  appofées  à une  Promellê  ; pour  empêcher  qu’on  ne  le  joue 
infolemmentde  quelqu’un  , en  le  repailîknt  d’cfpéranccs  vaines.  C’eft  aulli  avec  beau- 
coup de  railbn  que  les  Loix  Civiles  déclarent  entièrement  nulleslcs  Promellcs  & les 
Conventions  faites  fous  une  condition  illicite  ou  deshonnête  ( j)  : autrement  on  s’ima- 
gineroif  que*  les  engagemens  des  Particuliers  auraient  la  force  d’annuller  les  Loix 
publiques.  Il  n’y  a pas  moins  de  fagdlê  dans  la  difpolïtion  du  Droit  Romain , qui  por- 
te, que  s'il  le  trouve  dans  un  Tcftament  quelque  condition  ou  naturellement  impoffible, 
ou  contraire  aux  bonnes  moeurs  (d) , ou  burlefque  ; elle  doit  être  tenue  (6)  pour  non-  (>*)  voy«  IcTcC- 
écrite:  car  il  paroillbit  abfurde  , que  dans  un  acte  aulli  grave  de  aulli  férieux  de  la  r.*..», 

nature  que  celui-là , on  fe  moquât  des  gens  fi  indignement , par  des  claufes  imperti-  SttjrU . 

nentes 6c  ridicules.  / sit!v?é!u& 

frtfl-  avec  1a  Note 
du  âcholiafte. 


Gener  aliter  novimm  rurpet  fiipnlationet  nulliui  eje 
moments.  Veluri  p fut*  homicidium  > vel  l’acrilegiuin 
fc  fa tVirum  promittat.  Digest.  Lib.  XLV.  Tic.  1.  De 
verb  oblig.  Leg.  XXVI,  XXVII.  lttm  tjuoi  Le^et  fieri 
prohibent  . . . veluri  fi  fororem  [ fuarn  ] nupeuram phi 
atiquii pipulttmr.  Ibid.  Leg.  XXXV.  i.  i.  Les  mcinc»  Ju- 
xifconfultcs  dtfenr , que  cela  a lieu  » quand  même  U 
choie  devicniroit  entuice  permife  par  les  Lois  , par- 
cequ'il  faut  juger  de  la  Promette  par  rapport  au  tems 
OU  elle  eft  faite  : Nullius  ma» menu  fort  fttpulotsontm  t 
perindc  tu  p ta  candiriont  tfua  naturâ  impoffibilti  efl , in- 
JértM  effet  : net  mi  rem  prrrintr  , tps  ii  jmt  mut  art  pot  eft  , 
ttr  id  jued  unie  impofftbilo  eft  . peftea  pofftbilt  fieri  : nom 
tnim  feenuditm  futurs  rempcrii  jus,  fed  ftc unium  proftnrii , 
4 ftimari  de  jet  fttpulatio.  Ibid.  Jsg.  CX  XXVII.  i.  6. 
Mais  » à eu  juger  par  les  règles  naturelles  de  l'Inter- 
prétation , il  n’y  a pas  toujours  quelque  chofe  de  des* 
honnête  à fuppjfcr  un  tel  cas  : de  ainfi  la  Promette 
peut  être  valide  , lorfqu’on  l'a  faite  fous  cette  con- 
dition , que  1a  chofe  vienne  à cire  permife  par  les 
Loix. 

(4)  On  voit  bien  » que  non.  Car  toute  Promette 
faite  fous  une  telle  condition,  cftnulte  par  elle-même, 
culotte  qu  on  n’a  jamais  droit  d'en  exiger  l’accom- 
pliftcmenr.  C’eft  une  autreoueftion  , de  Ravoir  fi  l’on 
peut  repéter  ce  que  l'on  a donné  actuellement  , loxf- 
que  la  condition  éft  déjà  exccutëe  ? Voyez  ce  que  j’ai 
dit  dans  la  N*r*  a-  fur  le  9 . 6.  du  Chap.  précèdent. 

(j)  Voyez  les  Textes  citez  dans  la  Note  ».  fie  D 1- 
c F.  s T.  Lib.  VII.  Tit.  VIII.  D t ufu  & habitat.  Leg. 
VIII.  '•  t. 

(6)  C'eftà-dire,  que  les  difpofitions  que  le  Tefta- 
teur  fait  dépendre  d'une  telle  condition  , ne  laiflent 
pis  d’avoir  leur  effet , quoique  U condition  n’en  ait 

Tome  11. 


aucun.  Sut  impoftibili  cendiriont  vel  ali»  mtnU  faffam 
tnfinurttnem  placer  non  vitiari.  DlGEST.  Lib.  XXVIII. 
Tit.  VII.  De  conditientb.  infiitu t.  Leg.  I.  Conditiones  con- 
tra Edifta  Imperarorum  , aut  cornera  Loges  , aut  tjua  1er  il 
vt. em  obrinenr  , feripra,  vol  (jua  contra  bonos  morts  , vti 
deriforia  fiant  , aut  hujnfmods  , tjuas  Prgrorei  improbave- 
runt  , pr»  non  fcriptii  habentur  : & périmât  ac  p tendit io  , 
hereditaei  , pvt  le^aro  adjtfla  non  effet  , capteur  heredirtu 
tegammve.  Ibid.  Leg.  XIV.  Voyez  Daumat  , Loix  Ci- 
viles dans  trur  ordre  naturel  > II.  Part.  Liv.  lit.  Tit-  I. 
Seit.  VIII.  S.  il.  fie  fuivam.  On  voit  aifement  la  rai- 
fon  de  la  ditfcrencc  que  les  Loix  mettent  ici , par  rap- 
port t la  validité  1 entre  les  Promettes  ou  les  Conven- 
tions faites  de  vivant  a vivant  fous  une  condition  itn- 
poftîblc  ou  déshonnête  i fie  les  difpofitious  d'un  Tcf- 
tateur,  accompagnées  de  quelque  condition  fembla- 
ble.  C’eft  que  dans  les  premières , la  condition  érant 
appolce  du  consentement  des  deux  Parties  qui  en 
ont  toutes  deux  connoi (Tance , fie  en  voyent  l’une  fie 
l’autre  l’iinpolfibilité  Ac  la  turpitude  ; elles  font  fie 
doivent  eue  cenlces  ne  traiter  enfemble  que  par  ma- 
nière de  jeu  i deforte  que  fi  l’une  ou  l’autre  compte 
là  - dettus,  tant  pis  pour  elle  , puifqu'elle  fijait  de 
quelle  manière  la  choie  s'eft  pattee  , 6c  qu’elle  n'a  au- 
cune raifon  de  la  prendre  pour  faite  férieufrinetu. 
Voyez  la  Loi  XXXI.  du  Titre  du  Digeste  , De  Olin, 
aifion.  citée  ci-deflus  , Note  2.  de  ce  paragraphe.  Mais 
il  n’en  eft  pas  de  même  des  dernières  volontcz.  Celui, 
en  faveur  de  qui  eft  le  Teftamenr  ou  le  Legs  , n’a  eu 
aucune  connoitlance  de  la  volonté  du  Teftateur  i fie, 
bien  - loin  qu'il  puitte  regarder  cette  déclaration 


comme  un  badinage  , il  a tout  lieu  de  croire  que  dans 
ces  momens  • fa  on  agir  très-ferieufement  , quoique 
la  condition  appofec  lcmblc  inlinuer  le  contraire. 
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Du  tems  de  l’exé- 
cution. 


Quelle  différence 
il  y a entre  Ica 
Pro  nejfe,  Ccadtrit- 
* *Vts , 5c  les 

‘JCHSSOns. 


(a)  Gramond. 

Hift.  Gall.  Lib. 
XVI.  pag.  710, 
711.  Edit.  EUjf 
xir. 
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$.  VI.  A v refte , fi  dans  une  Promeflè  on  a fait  mention  du  lieu  où  elle  doit  s'exé- 
cuter , fans  fixer  un  certain  tems  , i!  eft  cenfé  que  l'on  donne  tout  le  lems  nécclfaire 
pour  s y tranfporter  commodément  ( 1 ). 

§.  VII.  Pour  lesclaulés  qui  déterminent  le  tems  , elles  font  que  l’Obligation  n'a 
pas  d’abord  fon  effet  ; c'eft-à-dire , qu’on  ne  peut  rien  demander  qu’au  terme  dont  on 
eft  convenu  (1). 

§.  VIII.  Avant  que  de  finir , il  faut  faire  voir  la  différence  qu'il  y a ici  entre  les 
Promejjès  Conditionnelles  , & les  Conventions. 

Elles  conviennent  en  ce  que  , comme  les  Promettes  conditionnelles  n’obligent  point 
le  Promettant , tant  que  la  condition  manque  ; de  même  les  Conventions  n'obligent 
point  un  Contractant , lorfque  l'autre  n'a  pas  effectué  tous  les  articles  dont  ilsétoient 
convenus.  ( 1 ) C’eft  le  fondement  de  la  maxime  commune  , qui  porte  , que  chaque 
article  de  la  Convention  eft  infcparablement  attaché  à tous  les  autres  en  forme  de  con- 
dition , d'où  dépend  la  néceftité  de  tenir  l’accord  entier.  Il  y a des  gens  qui  mettent  ici 
cette  reftriétion  :à  moins  que  quelqu'undes  articles  ne  foit  une  condition  inutile  , ajou- 
tée feulement  pour  la  bienféance  & comme  un  ornement  hors  d’œuvre.  Mais  il  ne 
faut  pas  trop  donner  à une  telle  exception  , de-peur  qu’on  ne  l’étende  jufques  à annul- 
lcr  les  principaux  articles  de  la  Convention  : outre  que  l’on  ne  préfume  guéres  qu'il  y 
ait  dans  un  Traité  la  moindre  claufe  inutile.  On  en  trouve  pourtant  un  exemple  dans 
les  articles  fêcrets  des  Pactes  de  Mariage  entre  Charles  , Prince  de  Galles , Sc  Henriette 
de  Bourbon:  car  s'il  en  faut  croire  ce  que  dirent  enfuite  les  Miniftres  d'Angleterre  , 
ces  Articles  (a)  ne  furent  ajoutes,  tjne  pour  garder  davantage  le  décorum  : le  Roi  Très- 
Chrétien  avait  en  vite  par-la  de  gagner  les  bonnes  grâces  de  ta  Cour  de  Rome  ; mais  ni 
l'une  ni  l’autre  des  Parties  ne  crut  que  ces  articles  dujfent  être  obfervez..  Les  PromefTes 
faites  fous  une  condition  arbitraire  ont  encore  ceci  de  commun  avec  les  Conventions , 
que  dans  les  unes&  dans  les  autres  on  doit  exécuter  quelque  chofe , fi  l’on  veut  exi- 
ger ce  à quoi  l’autre  Partie  s'eft  engagée. 

Mais  elles  different  en  ce  que  , dans  une  Promeflè  faite  fous  condition  arbitraire , 
le  Promettant  femble  n’avoir  aucun  intérêt  quela condition  s’accomplilTc , ou  non  :du 
moins  il  ne  veut  point  contraindre  l'autre  à la  remplir , & il  laide  cela  à fa  volonté. 
Au  lieu  que  , dans  les  Conventions  on  ne  s’engage  à une  certaine  chofe  qu’en  vûë  de 
ce  que  l’autre  Contraélanr  doit  faire  de  fon  côté:  ainfi  dés  qu'il  manque  à fa  parole, 
non  feulement  on  n'eft  point  tenu  de  rien  exécuter  en  fa  faveur , mais  on  peut  encore 
le  contraindre  à effectuer  ce  dont  on  eft  convenu. 


$.  VI.  ( t ) Ltederiam  inferi  jhtmUriani  /oient  : fri  ut  i , 
CaRTMaCIM  PAR  F.  SPOND  S î ^*4  /HpuUria  licer  pu  ri 
fitri  •vtdetnr  : tamen  rt  ipfd  haber  temput  adjeDum  , tjuo 
premijfir  nrarur  ad  petuniam  Carrbngmt  dansiam.  lNSTIT. 

Lib.  lu.  Tir.  XVI.  Dtverb.  obtifar.  *-  j.  Voyez  Di^e/f. 
Lib.XLV.  Tit.  I.Leg.  LXXIII.  princ.  5t  Leg.CXXXVlI. 
9.  t.  Comme  suffi  Daumat  , Ltix  Civüti  > &C.  I.  Part. 
Li*.  1.  Tit  I.  $eû.  III.  S.  6.  te  le  Titre  du  Digeste. 

D*  r*  , quad  trrto  toc * dari  eporeer  , Lib.  XIII.  Tit.  IV. 

«.  VII.  f t)  d 4w rem  quoi  in  diem  ftivulamur  , fiatim 
mmidem  debetur  : fitd  péri  prias  dits  venerit  % mon 

ftrtfl,  Institut.  Lib.  III.  Tit.  XVI.  9.  a.  Voyex 
Daumat»  dans  l'endroit  qui  vient  d’etre  cité.  i.  7. 


Du  refte  , il  eft  certain  que  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a 
point  de  terme  préféra  pour  laccoinplilïcmcnt  de  ce 
a quoi  l'on  s’engage  , la  promefle  eft  cenfée  devoit 
s’exécuter  fui  le  champ  » fie  ne  fouffrir  d'autre  delai 
que  celui  que  la  nature  meme  de  la  chofe  demande. 
f^es  tient  anttm  in  ebftga/ientbus  dits  non  ponirur  , pra- 
fttnti  dit  pétunia  debetur  : nifi  Ictus  ad  je  Dm  fpneinm  tem~ 
paris  indmar  , true  Mo  po/fir  ptrveuiri.  DlOEST  Lib.  XLV. 
Tit.  I.  Dr  oklifar.  & affio».  Leg  XLI.  #.1.  Voyez  auflï 
Lib.  L.  Tit-  XVII.  De  divtrf.  Jtq.  Jur.  Leg.  XIV.  U 
SENE-Qr;  e , Exccrpc  Cooirov  111,  J fnb  fin. 

f.  VIIL  (1).  Voyez  ce  qu’on  dira.  Livre  V-.Chap. 
XI.  f-  9* 
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CHAPITRE  IX. 

Des  Engagement  que  l’on  contrarie  par  Procureur. 

$.  I.  Omm  e il  arnive  très-fouvent  , que  les  Promises  & les  Conventions  fe  font  On  pttu  promet- 
* V^/  par  i' entremise  d’ autrui,  nous  ne  là  lirions  nous  difpenfèr  d’ex-  V*  & r" 

pliquer  ici  les  régies  que  l’on  doic  obferver  en  ces  cas-là.  , 

Il  eft  certain  que  l’on  contracte  une  Obligation  , non  feulement  lorfque  l'on  décla* 
re  foi-même  lôn  confentemcnt  à la  perfonne  en  faveur  de  qui  l'on  veut  s'engager , 
mais  encore  lorfqu’onle  lui  donne  à connoîtrepar  l’entrcmife  d'un  tiers  que  l'on  établit 
pour  interprète 'de  nos  fèntimcns  & porteur  de  nôtre  parole  ; car  alors  ce  tiers  efl  regar- 
dé comme  un  Ample  inftruracnt , non  feulement  à caufe  que  tout  ce  qu'il  fait , il  le  fait 
en  nôtre  nom  & par  nôtre  ordre  , ( i ) mais  encore  parccque  , s’il  acquiert  quelque 
Droit,  ou  s'il  contracte  quelque  Obligation  par  rapport  à la  perfonne  avec  qui  il  a 
charge  de  traiter , c’eft  pour  nôtre  compte  & non  pas  pour  le  lien , n’y  ayant  pour 
lui  d’autre  engagement  que  celui  de  fe  bien  acquitter  de  (à  commiflion.  En  effet , les  ' 

aéhons  mêmes  d’autrui  font  regardées  comme  nos  propres  a étions  , & par-là  ont  la 
vertu  de  nous  impofer  quelque  Obligation  , ou  de  nous  faire  acquérir  quelque  Droit , 
lorfque  l’on  a donné  pourvoir  à quelqu’un  d’agir  en  nôtre  nom  , déclarant  que  l’on 
acquiefceroit  à ce  qu’il  ferait,  tout  de  même  que  lion  l’avoit  fait  foi-même.  Mais  afin 
que  l’autre  Partie  puiffe  traiter  valablement  avec  ce  tiers , il  faut  qu’elle fôit  alfurée  que 
nous  l’avons  conftitué  férieufement  l'interprête  de  noue  volontés:  le  porteur  de  nôtre 
parole.  C’eft-là  le  fondement  de  la  plupart  des  régies  du  Droit  Romain  touchant  les 
ntt  ions  qu’il  permet  d’intenter  contre  (z)  un  Maître  de  navire , four  le  fuit  de  fis  Pa- 
trons; contre  un  Négociant  (j) , pour  le  fait  de  fis  Fatteurs  ou  Commis  ; & contre  un 
Pere  de  famille  (4) , pour  le  fait  de  fin  Efilave  ou  de  fin  Fils. 

§.  II.  O r on  charge  quelqu’un  de  traiter  en  nôtre  nom  ou  par  une  procuration gi-  Combien  il  r. 
nérale  ( 1 ) , qui  lui  donne  plein-pouvoir  de  faire  ce  qu'il  jugera  le  plus  à propos  pour 
nos  intérêts;  ou  par  une  procuration  J pédale  , qui  régie  expreflément  fur  quel  pié  il  «'♦«1  ou  Ctmmtf- 
doit  traiter  , & de  quelle  manière  il  doit  s’y  prendre.  Dans  le  premier  cas  , on  eft 
garant  de  tout  ce  que  le  tiers  a conclu  debonne  foi  au  fujet  de  l’affaire  dont  il  s’agit. 

Je  dis,  de  bonne  foi : car  s’il  trahit  nos  intérêts  par  une  infâme  perfidie,  on  n’eft 
nullement  tenu  de  ratifier  ce  qu’il  a fait  ; pareequ’en  lui  donnant  pouvoir  on  eft 
cenfé  avoir  fuppofé  fa  bonne  foi , comme  une  condition  abfolument  neceflaire.  Cette 
condition  emporte  même  un  foin  fi  particulier,  qu’il  rende  le  tiers  attentif  à ne  rien 
Élire  qui  blefle  nôtre  honneur  & nos  intérêts , du  moins  autant  que  les  circonftances 


Chap.  IX.  f.  1.  (i)  üfa  mm/em  Preatrutorit  per 
tjuem  nectffnriut  eft  . ut  tjni  rthu  fuis  iffi  fuferefte  vet 
noiunt  , vel  mon  fnftutir , fer  edtor  fojfinr  w l mgere  vet 
eenveniri.  DlGMT.  Lib.  III.  Tit.  III.  De  Procunuorè- 
trus.  Leg.  I.  S.  1.  Pereft  fût  fer  mlium  , tfuod  foteft  f*. 
eert  fer  fe  iffnm . DECZFTAL.  Ui.  VI . De  Reg.  jur. 
Cap-  LXV1I1-  feuit  f«r  «/(mm  , eft  ferinete  , eu  fi 
futur  fer  fi  iffutn.  Ibid.  Cap  LXXIÏ. 

(i)  C’eft  ce  qu'on  appelle  AtHe  extreittriû  , dont  il 
eft  traité  Dior  si.  Lib.  XIV.  Tit.  I. 


(s)  Affie  imftirerié.  Voyer  Drosrr.  Lib.  XI V.  Tit. 
III.  Cod.  Lib.  IV.  Tit.  XXV  fie  Daumat  , Lux  Civiles 
d*ne  leur  erire  naturel , I.  Part.  Lie.  I.  Tit.  XVI.  S«£- 
II  6c  III. 

(4)  Voyez  Institut.  Lib.  IV.  Tït.  vn.  £uod  asm 

ee  , 4*1  in  mit  en*  fore  frète  eft  , neforittm  ç eft  mm  e.fe  di - 

m»r?  fie  Digest.  Lib.  XV.  Tit.  IV.  juff». 

i.  II.  (l)  Procurer  or  eu  rem  vet  omnium  reru  m , vet 
utiittt  rei  effe  foteft.  DlGCST.  Liv.  111.  Tit.  211.  De 
f rotutAtorii.  f.  J. 
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*>)  Voyfï  C relias 
Liv  II- Chip.  XI. 
$ 1 2.  num.  2.  fie 
Liv.  III.  Chap. 
XXII.  i.  4. 


(b)  Voyez  les 

Mémoires  touchant 

Us  Ambaffadeurt , 
par  Wsctpntfert , 
pag.  jla,  $1  j, 
Si*,  de  la  pre- 
mière Edit. 

Si  l'on  peut  ré- 
voquer fa  parole  » 
quand  celui  qui 
la  portoit  vient  à 
mourir  avant  que 
d’avoir  rien  fait  > 


1 j 6 Des  Engagement  que  l'on  contracte 

le  permettent  : car  il  ne  peut  y avoir  d'ignorance  à cet  égard , qui  11e  /bit  accompa- 
gnée d'une  négligence  équipollentc  à la  mauvaife  foi  (1).  Il  faut  dire  la  même  choie 
des  Blancs-figncz.  que  l'on  confie  quelquefois  à un  Procureur  , pour  écrire  au-dcltiis 
l'aéte  du  Contrat  { })  ; car  ces  feings  n’impofent  aucune  Obligation  à celui  de  la  main 
de  qui  ils  font,  fi  l’autre  a laifle  glilTêr  dans  l'Ecrit , à la  confirmation  duquel  ils  doivent 
fervir  , quelque  choie  de  contraire  à la  nature  de  l’affaire  dont  il  s'agit,  & que  l’on  ne 
puillc  pas  préfumer  être  (4)  renfermé  dans  l’étendue  de  la  Commillîon. 

Lorfqu’on  a donné  au  tiers  un  pouvoir  limité , ce  qu'il  a fait  & conclu  en  nôtre 
nom  ne  nous  oblige  jamais  au-delà  des  bornes  preferites.  Mais  comme  il  y a ici  de 
deux  fortes  d’ordres  ; les  uns  connus , que  le  tiers  doit  montrer  à celui  avec  qui  il  a 
charge  de  traiter;  les  autres  fccrets  , qui  font  feulemeut  pour  lui  fervir  d’infkruétion 
cachée  , & pour  l’avertir  jufques  où  il  peut  aller  : on  demande  fi  , quand  il  pâlie  fes 
ordres  fecrets,  (ans  s’éloigner  d’ailleurs  des  ordres  connus , celui  qui  lui  a donné  la  com- 
milTion  entre  par-là  dans  quelque  obligation  envers  l’autre  Contractant  ? Je  répons  , 
qu’oui  (a)  ; car  en  vertu  des  ordres  connus  on  s'elt  engage  abfolument  à tenir  pour 
fait  tout  ce  que  feroit  le  tiers  , au  lieu  que  , par  les  ordres  (ëcrcts  on  a feulement 
impole  au  tiers  l'obligation  de  ne  pas  aller  au-delà  de  ce  qu’ils  portent  : deforte  que, 
les  ayant  excédez,  il  elt  à la  vérité  tenu  de  nous  dédommager  du  préjudice  qu’il  peut 
nous  avoir  caufé  ; mais  on  ne  laiflè  pas  pour  cela  d’être  engagé  envers  l'autre  Partie 
à tout  ce  qu’a  fait  le  tiers.  Autrement  on  ne  pourroit  jamais  compter  fur  ce  que  l’on 
aurait  conclu  avec  une  perfonne  qui  agit  au  nom  d’un  autre  ; car  il  y aurait  tou- 
jours lieu  d’appréhender  que  fes  infirutlions  fecrctes  ne  fufient  différentes  des  or- 
dres connus  ; & cela  fourniroit  le  prétexte  du  monde  le  plus  fpécicux  de  delâvouer 
tout  ce  qu’elle  aurait  fait , & de  dupper  ainfi  les  autres  par  des  Traitez  illufoires  (b). 
Au  refte.on  fuppole  cncotc  ici,  que  le  tiers  n’ait  pas  contrevenu  de  (5)  mauvaife  foi 
à lès  ordres  lecrets. 

§.  1 1 1.  Lo  R s q.u  e celui  qu’on  avoit  chargé  de  donner  parole  pour  nous  , vient  à 


(2)  A P reçu  rat  are  delum  & omnem  entpam  , woi* 
etiam  imprevifum  eafnm  preffandum  eft , jmrit  amfferi- 
réte  manîfejfe  declaratur.  CoD.  Lü>.  IV.  Tir.  XXXV. 

Ltg.  XIII.  Voyez  aufli  Ltg.  XXI.  fc  fur  toute  cette  ma- 
tière , DiümaT  , Loix  Civile 1 , fcc.  Liv.  I.  Tit.  XVI. 
Seft-  I-  & Joignez  y ce  que  l'on  dira  ci  deflous  , 
Liv.  V.  Chap.  IV.  f.  J. 

(*)  Nôtre  Auteur  rapportoit  ici  un  exemple  des 
fraudes  qui  fe  commettent  en  rcmplifiant  des  olancs- 
finez  i c’eft  le  toyr  qu’on  joua  a Tryphen  , Patriarche 
de  Confiant  inepte,  qui  ayant  mis  fon  nom  fur  un  pa- 
pier blanc , pour  faire  voir  qu’il  fçavoit  écrire  ( car 
on  l'accu  Toit  d’etre  ignorant  jyfqu’a  ce  point  ) fut 
bien  furpris  dans  la  fuite  de  fc  voir  fo miner  de  renon- 
cer à fa  Dignité»  en  vertu  d’une  séfignation  en  bonne 
& duc  forme,  que  l’on  avoit  écrite  au-deflus  de  fon 
feing.  On  trouve  xette  hiftoire  dansZoNARE.  Lib. 
XVI.  Cap.  19-  p*g  ipo.  Tome  II.  Edit.  Tarif.  Du  Cang. 
& dans  Gltcas,  Annal  Tome  III.  in  Romane  Laça- 
ftno , vers  le  commencement,  IJn  Poëte  Latin , comme 
le  remarquoit  encore  notre  Auteur,  cenfure  vigou- 
teufement  un  Pane,  de  ce  qu’en  donnant  des  blancs- 
feings  il  fourniflbii  occafion  à mille  friponneries. 

An  pnlcrum  fatit  eft  , <$-  fnmmo  Prafnle  drgrnsm  , 
Jmpuffas  figue  vaenat  emittere  eharras  » 

£«41  pefjtr  tarer  variit  infetil/ere  nstgit 


Cum  vat te  , (*r  mifirii  f alfas  adfsngere  cul  pas  ? 

GuNTurR.  Ligunn.  Lih.  VI.  ver t.  6j«.  & fenq. 

(4)  Du  refte , on  eft  certainement  engagé  par  fon 
feing , quoique  celui  à qui  on  l'a  donne  en  blanc 
l’ait  rempli  autrement  qu'on  ne  l'cntendoit  ; pourvu 
qu’il  n'y  ait  point  de  collufion  entie  le  liées  fc  lui  , 
ou  que  le  tiers  ignore  notre  volonté.  Cela  paroit  par 
l'exemple  que  Mr.  Heitmjs  allègue  ici  , d’un  hom- 
me d’affaires  qui  ayant  ordre  d emprunter  mille  Ectis 
pour  fon  Maître  > en  R pris  deux  mille  Air  un  blanc- 
ligne  i car  alors  ce  n’dt  pas  la  faute  de  celui  qui  a 
prête  . mais  de  celui  qui  s’eft  fie  imprudemment  à 
ion  Procureur»  fans  déclarer  à l'antre  jufqu’où  il  pou- 
voir lui  donner  de  l’argent  qu’il  demanderoit. 

(5)  C’cft-a-dire , qu’il  n’y  ait  point  eu  de  colla  - 
fion  entre  lui  fc  l’autre  Partie.  Autrement,  il  eft  bien 
toujours  renu  des  dommages  fc  interets  envers  celui 
donr  il  négocie  les  affaires;  mais  l’engagement  en  lui- 
même  ne  ïaifle  pas  d être  valide  au  profit  de  l'autre 
Contrariant , en  venu  des  ordres  connus  , qui  font 
feuls  le  fondement  du  Traité.  C'eft  ce  que  je  difoiz 
dans  la  première  Edition  de  cet  Ouvrage.  Je  vois 
maintenant  que  Mr.  Hfitius  remarque  la  même 
choie  , fc  il  renvoyé  à fa  Diftertation  De  ol/igaeiena 
Mandant ii  & Mandat arii  , contemplai n tereii,  i.  u. 

Elle  eft  dans  le  111.  Tome  de  les  Opuf.  & Cemwicju. 
imprimez  en  1700. 
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mourir  avant  que  de  s’être  acquitté  de  fa  commilfion , & par  conféquent  avant  que 
la  Promeilè  ait  été  acceptée  ; il  eft  clair  ( 1 ) qu'on  peut  la  révoquer , parcequ'011 
n’avoit  prétendu  s’engager  que  par  la  bouche  du  Procureur.  Ainli  quand  même  il 
aurait  appris  fa  commiffion  à un  autre,  & que  par  le  canal  de  celui-ci  la  perlbnne 
même  en  faveur  de  qui  l'on  a eu  deflcin  de  s'engager  en  aurait  été  informée,  on 
ne  ferait  pas  pour  cela  dans  aucun  engagement.  Car  outre  qu’on  n’a  point  pré- 
tendu fc  fervir  du  miniftere  de  cet  autre , il  n'a  pas  une  connoilfance  allez  dillinclc  de 
nôtre  volonté  pour  en  pouvoir  alfitrer  la  perlbnne  intércllcc.  Il  n’etr  cil  pas  de  mê- 
me d’un  Mellager  , ou  d’un  Courrier  qui  porte  une  Lettre  où  eft  contenue  la 
réfolution  qu’on  a prife  de  promettre  ou  de  traiter.  Car  quoiqu'il  vienne  à mourir 
avant  que  d'avoir  remis  la  Lettre  entre  les  mains  de  celui  à qui  elle  s’addrcflè , 
lî  elle  eft  enfuite  rendue  par  quelque  autre,  l’engagement  lublifte  dans  toute  la  for- 
ce; pareeque  le  premier  n'étoit  pas,  à proprement  parler,  un  inflrument  nécelfaire 
pour  contracter  l’obligation,  mais  un  fimple  porteur  de  l'Acte  par  lequel  on  s’obli- 
ge, ou  de  la  Lettre,  qui  peut  être  portée  Se  rendue  par  qui  que  ce  loit,  fans  que 
pcrlbnncait  intérêt  que  l'on  fe  lèrve  pour  cela  d'une  perfonne  atfcélée  (a). 

§.  IV.  Mais  il  y a d'autres  cas,  où  il  faut  bien  dillinguer  li  l’on  intervient  dans 
les  affaires  d'autrui  comme fimple  porteur  de  la  volonté  d'une  des  Parties , ou  bien  en 
qualité  de  Médiateur  ; c’clt-à-dire , de  telle  forte  que  l’on  fait  quelque  ulage  de  Ion 
propre  jugement,  Sc  que  l’on  ménage  l’affaire  jufqucs  à un  certain  point:  diilinCtion 
que  Grotius  (a)  exprime  en  ces  termes;  fi  celui  que  l’on  a eboifi  ejl  chargé  d’an- 
noncer fimplement  la  Promejfe , ou  s’il  a ordre  de  la  faire  lui-même.  Dans  le  premier 
cas,  on  peut  révoquer  là  parole , tant  que  celui  à qui  on  vouloir  la  donner  ne  l'a  pas 
encore  acceptée;  quoique  le  tiers,  faute  de  fçavoir  le  changement  de  nôtre  volonté  , 
ait  notifié  à l’autre  Partie  nôtre  pçemiere  rélolution  (b).  Mais  dans  le  fécond  cas 
la  révocation  n’a  aucun  effet , à moins  que  l’Agent  n’en  ait  été  informé  ; deforte 
que  le  Promettant  eft  alors  engagé,  fi  la  commilfion  fe  trouve  déjà  exécutée  (1). 
La  raifon  en  eft  , que  l’on  avoit  prétendu  donner  à connoître  lès  offres  par  un 
aûe  d'autrui  , qui  demandoit  quelque  habileté,  Se  non  pas  un  fimple  minitlcre 
corporel  (1). 


f.  III.  (t)  Si  édtme  intégré  manJac» , mrn  ahtru- 
trtui  inrerveuint  > id  efl  , vrl  eiut  qui  mnndnxterir  , x tel 
iltiut  qui  mnndaium  fufcepttit  . jelxitur  mandant/ m. 
INST1T.  Lib.  111.  Tit.  XXVII.  *.  10. 

i.  IV.  (1)  Les  Jurifconfultes  appliquent  ici  cette 
Loi  : Si  mandaffem  ribi , ut  fundum  eineres  » pefien 
J cripfifftm  , ne  cmeres  , tu  autequam  feint  me  veruifft  , 
rmijfei , mandat i tibi  ebiigaeui  trt  : ne  dttmno  dficiatur 
is  qui  jufiipie  mandsrum  DlOEST.  Lib.  XVII.  Tit.  I. 
Man  dan,  \el  t entra  , Leg.  XV.  Voyez  encore  LA.  I. 
Tit.  XVIII.  De  efitio  Prajidit , Leg.  XVII.  CLFMFNT1M. 
Lib.  1.  Tit.  IV.  Cap.  urne,  de  renundn/iome  i fie  Costa- 
X.IUS  ad  Digest.  Lib.  III.  Tit.  III.  De  F récurât  tribut 
dr  DefenforAut  , Leg.  LXV.  Toutes  citations  de 
^Auteur. 

(2)  Mr.  Thomasivs,  dans  fa  Jurifpeud.  divin.  Lib. 
II.  Cap.  VU.  f.  ut.  dit , qu'il  faut  diftinguer  ici  di- 
rers  cas  , fie  examiner  furtoot  li  la  révocation  de  l’en- 
gagement s'adrefle  au  porteur  de  la  parole  , ou  à ce- 
lui  envers  qui  on  vouloit  s’engager  pat  Ton  entremife  1 
de-plus  , fi  celui-ci  af^u>  ou  non  , la  révocation  , 
avant  que  d’avoir  accepte  la  promefTc.  Si  la  révoca- 
tion s’adxcflc  au  poreux  de  la  paxoie  , fie  que  celui  à 


qui  il  a erpofè  Ci  commilfion  ait  accepté  la  promette 
avant  que  d’en  Ravoir  la  tevocation  , le  Promettant 
oft  oblige  de  tenir  fes  engagement , foit  que  celui 
qu’il  «voit  chargé  de  les  fignitirr  ait  reçu  le  contre- 
ordre  avant  ou  apres  l'acceptation.  Tout  ce  qu'il  y a, 
c’cfi  que  , fi  le  porteur  de  la  parole  l’a  donner  malgré 
le  contre -ordre , on  peur  s’en  prendre  a lui  comme 
s’etant  mal  acquitte  de  fa  commilfion.  Que  fi  la  ré- 
vocation s 'a  dre  Ile  a cclui-la  même  en  faveur  de  qui 
on  avoit  voulu  s'engager , fie  qu’il  ait  déjà  accepte  la 
promefle  avant  que  d’avoir  reçu  U révocation}  il  faut 
voir  alors  fi  l'on  a eu  dellein  de  s’engager  ail  cas  que 
la  promeflé  fût  une  fois  acceptée  , ou  feulement  lup- 
polc  que  l’on  eut  eu  avis  de  l’acceptation  ; car  il  cil 
clair  que  l’on  ne  peut  alors  révoquer  la  parole  que 
dans  la  dermere  uippofition.  Mais  li  celui  à qui  on 
avoit  voulu  s’engager  , a fçu  la  révocation  de  notre 
volonté  avant  que  d'avoir  accepté  La  promefle  , ren- 
gagement cfl  nul  , foit  que  la  révocation  s’adreisir  au 
tiers  ou  à lui- même  ; car  en  ce  cas-la  il  y a de  la 
fraude  de  la  parc  du  dernier.  Voyez  le  Chap.  VI.  de 
ce  Liv.  f.  1 s* 

v 3 


(a)  Voyez  Cr  9/ ht. 
Liv.  II.  Chap.  XI. 
i . 17  num. 

Quelle  différence 
il  y a entre  un  * 
Médiateur , X'  Un 
fitnfle  porteur  de 
nttre  xtcltnré. 

(a)  Ubi  fuprm. 


(b  ) Voyez  Dtgejf. 
Lib.  XL.  Tit  U. 

De  manumi'f  t 
x'indiifa , Leg  IV. 
prindp. 
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(c)  Gaffer  7-itgUry 
lur  l'endroit  dé- 
jà cité. 


1 5 8 Des  Engagement  que  l'on  contracte 

On  applique  encore  cette  diftin&ion  à la  queftion  que  l'on  fait , fi  une  Donatioit 
eft  valide  lorfque  le  Donateur  eft  mort  avant  que  le  Donataire  l’ait  acceptée  ? On 
dit , qu’oüi , fi  celui  qui  devoit  la  lignifier  n’eft  qu'un  lïmple  porteur  de  la  volonté  de 
celui  au  nom  de  qui  il  l'annonce  ; parcequ’en  ce  cas-là  il  ne  manque  rien  de  ce  qui 
eft  ncceilàire  de  la  part  du  Donateur.  Mais  li  le  tiers  fait  l’office  d’Entremettcur  , la 
Donation  eft  nulle  ( 3 ) car  alors  elle  n'eft  pas  accomplie  du  vivant  du  Donateur  j c'eft- 
à-dire  , que  le  Donateur  n'a  rien  offert , mais  feulement  ordonné  d'offrir  de  fa  part. 
Un  Commentateur  (c)  de  Grotius  foùtient  pourtant  , que  dans  le  dernier  cas 
on  cil  à tems  d’accepter  la  Donation  après  la  mort  même  du  Donateur,  pourvu  que 
le  tiers  l’ait  notifiée  pendant  que  le  Donateur  étoit  encore  en  vie.  Mais  je  ne  vois 
pas  quel  prétexte  plaufible  on  pourroit  avoir  de  ne  pas  accepter  d’abord  une  Dona- 
tion qui  nous  eft  offerte. 

C’eft  par  les  mêmes  principes  que  Grotius  croit  qu'il  faut  décider  une  autre 
queftion  , agitée  parmi  les  Anciens  ; fçavoir , fi  un  Procureur  peut  avoir  aûion  de 
mandement  contre  un  Héritier , au  fujet  des  dépenfe  faites  pour  l’execution  de  la 
commifTion,  apres  la  mort  de  celui  qui  l’avoit  donnée  ? (4)  Surquoi  le  Préteur 
réLi!^ub/u"  Marc  Dr/sfus  prononça  pour  l’affirmative  ; & le  Préteur  Sexius  Julius , pour  la 
dp.  xni.  négative  (d). 

si  l'on  peut  *c-  §.  V.  On  demande  encore , fi  quelqu’un  peut  accepter  la  PromefTe  pour  un  tiers  en 

“II"  r‘“r  *“■  faveur  de  qui  elle  eft  faite  î Et  ici  l’on  voit  bien  qu’il  n’eft  pas  queftion  d’une  perfon- 
ne  à qui  l’on  ait  donné  charge  d’accepter  en  nôtre  nom  : car  on  eft  cenfé  avoir  fait 
fôi-meme  ce  que  l'on  fait  par  procureur  ; & la  volonté  d’un  homme , que  l'on  a au- 
torife  à consentir  félon  qu’il  le  jugeroit  à propos,  eft  regardée  comme  nôtre  propre 
volonté.  Il  s'agit  donc  de  celui  qui  accepte  la  Promeflé  , fans  un  ordre  du  tiers,  au 
(*)  t-i*.  11.  chap.  profit  duquel  elle  tourne  entièrement.  Grotius  (a)  dit , qu’il  faut  diftinguer  fi 
l'on  promet  à quelqu’un  de  donner  quelque  chofe  à un  tiers,  ou  fi  l'on  s’engage  alors 
précifément  & directement  envers  le  tiers  : c’eft-à-dire,  fi  la  Promeflé  eft  conçue 
de  cette  maniéré  : Je  vous  promers  de  donner  telle  chofe  à un  tel;  ou  bien  ainli  : Je 
vous  prens  a témoin  t/ue  je  promets  de  lui  donner.  Dans  le  premier  cas  , l’effet  na- 
turel de  la  Promeflé  eft , qu'aufli-tôt  que  celui  à qui  l'on  a déclaré  fôn  intention  l’a 
acceptée , il  acquiert  le  droit  de  faire  enfbrte  que  la  chofe  promifé  paflé  au  tiers 
moyennant  qu'il  l'accepte  auffi:  deforte  que  dans  cet  entre -tems  le  Promettant  ne 
peut  point  révoquer  fa  parole  j mais  celui  à qui  elle  a été  donnée  immédiatement, 
peut  l'en  décharger  avant  que  le  tiers  l'ait  acceptée.  Ainfî  le  féns  d'une  telle  Pro- 
mclfc  fe  réduit  à ceci  : Je  donnerai  à un  tel , fi  vous  le  voulez..  Il  fcmble  donc  qu’il 


XI.  i.  U. 


(l)  Voyez  et  que  j'*i  dit  fur  G.otioi  , U».  II. 
Chap.  XI.  f.  17.  N»t*  j. 

(4)  C'eft  une  Régie  du  Droit  Cir.I  , que  la  Com- 
millîon  eft  finie  lorr.juc  celui  qui  l’a  donnée  vient  à 
mourir  avant  qu  elle  foie  exécutée  jfic  cela  quand 
meme  il  auroir  erprelïcment  ordonné  à Ton  Procureur 
de  faire  telle  ou  telle  chofe  après  fa  mort  i à moins 
qu'il  ne  s’agi He  de  lui  biiir  un  Tombeau  , ou  d'ache- 
ter une  Terre  pour  cet  effet  C'eft  ce  que  Mr-  Noodt 
a tres-bien  fait  voir  , contre  l’opinion  des  plus  célé- 
brés Tutifconfultcs , dans  fes  Oi'irvsrisni , Lib.  II. 
Cap.  I.  II.  ITI.  IV  Mais  cela  étoit  fondé  fur  de  pures 
fubtilicez  de  ta  Jurifprudcncc  Romaine.  A ne  confi- 
deier  que  le  Droit  Naturel , il  faut  décider  la  quel*, 
•ion  par  d'autres  principes.  Tout  conliftc  à voir  ù U 


nature  de  la  chofe  & les  circonftances  font  croire  vrai* 
femblablemcnt  que  celui  qui  a donné  une  commif- 
fion  a prétendu  qu'elle  s'exécutât  même  après  fa  mort  j 
car  en  ce  cas-Il , fie  le  Procureur  doit  l’exécuter  , 8c 
les  autres  perfonnes  intéreflecs  ne  doivent  pas  %’y  op- 
pofer.  On  iùppofe  encore  ici,  que  le  Procureur  f^ache 
la  mort  de  celui  qui  l’avoit  chargé  de  la  commilGon  i 
car  s’il  l’ignore  , ce  qu'il  a fait  fie  exécuté  pendant  ce 
teim-là  eft  valide  , meme  par  le  Droit  Civil»  qui  fuit 
ici  les  principes  de  l’Equité.  Nam  mandatnm  felxirnr 
marte  [ mamUrcn,  ] .* /f  tamtn  per  igtt-renr  iam  impies um 
eft , camperere  aefionem  uriliraris  r«i «/i  dicte  mr.  Djc.EST- 
Lib.  XVII.  Mandaté  vel  centra,  Lrg.  VI.  XX.  prme. 
Voyez  les  Imïitvtes  , Lib.  UL  Tit.  XXYil.  to. 
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par  Procureur.  Liv.  III.  Chap.  IX.  t 

dépende  alors  de  celui  à qui  l’on  a promis  en  faveur  d'autrui,  de  procurer  ou  d'em- 
pêcher l'effet  de  cette  Promeflê;  ou  du  moins  de  faire  enforte  qu'il  ne  parvienne 
point  au  tiers  par  fon  canal  : car  fi  le  Promettant  veut  abfolument  donner  ce  qu’il 
a promis  , il  pourra  bien  prende  quelque  autre  voye.  Mais  lorfque  celui  à qui 
l'on  s'eft  engagé  perfifte  dans  l'acceptation  des  offres  qu’on  lui  a faites  pour  l’avan- 
tage d'un  tiers,  on  ne  peut  plus  le  dédire,  avant  que  la  Promeflê  foit  venue  à 
la  connoillànce  du  tiers  : & fi  celui-ci  accepte  la  Promeflê,  elle  cft  alors  pleine- 
ment valide, , félon  le  Droit  Naturel.  Les  Loix  Romaines  néanmoins  déclarent  nulle 
( 1 ) toute  flipulation  faite  uniquement  ( 1)  au  profit  d'un  tiers , à moins  qu'elle  ne 
foie  accompagnée  d'une  peine.  Car  difent  les  Jurifconfultes,  les  Stipulations  ont 
été  établies  afin  que  chacun  acquière  pour  foi-même  quelque  chofc  d’où  il  lui  re- 
vienne de  l'utilité.  Or  qu’importe -t- il  au  Stipulant,  que  l’on  donne  à un  autre  } 
Mais  quand  on  ftipule  une  peine,  comme  , par  exemple:  Si  vous  ne  donnez,  cent 
Ecus  a un  tel,  vous  m'en  payerez,  a moi  tjuatre-vinss  ; on  acquiert  par-là  le  droit  d’exi- 
ger pour  foi-même  quatre  vints  Ecus,  au  cas  que  le  Promettant  ne  donne  pas  les 
cent  qu’il  promet  au  tiers.  Ce  n'efl-là  néanmoins  qu’une  Loi  Pofitive , figement 
établie  pour  prévenir  la  multitude  des  proccz  ; car  les  Juges  auraient  pu  fê  plaindre 
avec  raifon  de  l’importuniré  d’un  Plaideur,  qui  ferait  venu  leur  rompre  la  tète , ôc 
faire  querelle  à d’autres  pour  des  chofes  où  il  n'a  voit  aucun  intérêt.  J’avoue  que 
l’on  trouve  quelque  avantage  à fervir  d’inftrument  pour  procurer  un  bienfait  à une 
perfbnne,  puifque  par-là  ou  la  met  dans  l’obligation  de  nous  en  témoigner  de  la  re- 
connoiflànce.  Mais  on  n’a  pas  jugé  à propos  d'accorder  aâion  en  Jufticc  pour  de- 
mander au  nom  d'un  autre  un  bienfait  que  l’on  ne  pouvoir  pas  exiger  à la  rigueur 
en  fon  propre  nom,  ni  d'ufer  d'aucune  contrainte  pour  donner  occafion  à une  per- 
fbnne d'en  obliger  une  autre  aux  dépens  d’un  tiers.  Voilà  pour  le  premier  lêns  , 
fur  le  pié  duquel  on  peut  promettre  quelque  chofc  en  faveur  d’un  tiers. 

Mais  lorfque  le  Promettant  s’exprime  ainli.  Je  vous  promets , ou , je  vous  prens 
à témoin  cfue  je  donnerai  telle  chofe  à un  tel  ; fi  l’on  n’a  point  d’ordre  d'accepter  la 
Promeflê  au  nom  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  eft  faite , quoique  l’on  acquiefce  à ces 
paroles , on  n'acquiert  aucun  droit  ni  pour  loi-même  , ni  pour  l’autre  dont  on  n’a 


f.  V.  (1)  Afreri  fiipnléri  ....  mémo  p*rej f.  Inventé 
ênim  funr  hmjufmodi  [ fiifnlanonet  Vtl  ")  ebligétionei  ad 
hoc  ne  nnnfifn ifqne  atUpttrat  fibi  , qned  fné  inter*  fi.  Cere- 
rum  fi  élii  derme  , miitil  inrerefi  fiipnlaterii.  Plane  fi 
nuii  vêtir  hoc  facrr*  , panam  Jfifulan  convenue. ■ ne  m fi 
lté  faiïmm  fit , ne  efi  témprehen'hm  t eeenmittûrur  fané 
fit pnl suit  erinm  ei  , enjm  nihil  inreetfi.  Panam  enim 
mm  fitpuUmr  qui»  t ne»  illnJ  infptcunr  , qui!  interfie 
tjm  , fed  que  fit  quantité*  in  condition*  fiipnlétionii . 
Erf_o  fi  qui!  [ ir»  ] JhpnUrnr,  TlTXO  DARI  , nihil  agir  t 
fed fi  édjecerit  panam,  NiSl  DEDFRIS  , TOT  AlIRfOS 
D ARE  SPONDET  i tnne  commit  tirée  fiipnlario  INSTITUT. 
JJh.  III.  Tit  XX.  De  imite  il.  fiifnlét . #.  IR. 

(1)  Car  les  Jurifconfultes  Romain*  Tiennent  pour 
valide  une  Stipulation  en  faveur  d’un  tiers,  loifque 
«elui  qui  ftipule  ainli  a intérêt  qu'on  donn~  ou 
^u‘on  fafte  ce  qu’on  promet.  C’eft  alors  la  meme 
«holè  que  S’il  flipuloit  pour  lu»  me  né.  On  allégué 
là-dcftus  l'exemple  d’un  Tuteur  , qui  en  cedant  i 
un  autre  l’adminiftration  de  la  Tutele  qui  s ont  en 
commun  , lui  fait  promettre  qu'il  menacera  bien  les 
incéxcts  du  Pupille.  U eu  cft  de  meute  loifqu’uuc  pet- 


fonne  ftipule  qu’on  donnera  telle  ou  telle  chofe  à 
Ton  Commis  i ou  qu’un  Debiteur  ftipule  quelque  choie 
pour  ion  Créancier , afin  de  n’êrre  pas  obligé  lui* 
même  a payer  ce  qu’il  s’eft  engagé  de  lui  donner  s'il 
ne  s'acquictoic  pas  au  bout  d'un  certain  terme  , ou 
pour  rmpccher  que  le  Créancier  ne  vende  une  choie 
engagée  pour  la  dette.  Std  & fi  qui » fiipnletne  alii,  càm 
ejnt  interejfer  , plaçait  ftisuUtienem  valere.  Nam  fi  il  , 
qni  pnpilli  tntelam  adminijfrar*  captent,  ceffitrie  alminifi 
trétienem  conimreri  fno  , & ftipttltrue  rem  pnpilli  fitUtm 
fore  : qnjniém  inter  t fi  fiipmUtorii  fieri  , qnod  fttpnlétnt 
efi,  cum  obligeras  f neural  fit  pupille  , fi  mêle  te»  gifler it  g 
remet  oblifoeto.  Ergo  & fi  quh  procmrmeori  fine  datî  fiipn- 
larms  fit  , habebir  vires  fiipn/ntio.  Et  fi  tredueri  fine  qni  t 
fii  niants  fie  , qnod  fns  inttrtfi  , ne  fort*  1 tel  pana  tom- 
mutât  ne  , vel  pradia  difirnhénrur  , qna  prgneri  data 
trame  , valet  fipnlétie.  Inftit.  Lib.  III.  Tit.  XX.  De  »*■- 
eiltb.  fit  pal.  . ir.  Ainli  il  n’éioit  pas  neceflâire  que 
Mr.  Thomau  ül  ( Infin.  Jnrifpr.  Divin.  Lib.  II. 
Cap.  VU.  i.  1x9  ) critiquât  notre  Auteur,  connu» 
ayant  omis  cctic  diftin&ioa»  qu'il  fuppofe  suuifc£ 
ternent. 


Les  Heritiers  ne 
peuvent  pas  ac- 
cepter valable* 
ment  «h  nem  du 
Défunt. 

(a)  VoyezCrif/'iii, 
Liv.ll.  Chap.XI, 
5 16.  nu>u.  x. 


Des  eanAithm 
nnertufet  que  l’on 
ajoure  a une  Pré- 
muni. t 

(a)  Voyez  Grerit», 
Liv.  II.  Ctiap.  XI. 
f.  i*. 


Combien  il  y a 
de  fortes  de  Cen- 
vtnritni  en  gene- 
ral. 


1 6 o Des  Engagement  que  l'on  contracte 

pas  encore  l’aveu.  Ainfî  il  cft  indiffèrent  que  l’on  agrée',  ou  non,  ces  fortes  d’of- 
fres qui  ne  font  pas  faites  directement  à nous-mêmes.  Celui  qu’elles  regardent  ne 
les  ayant  pas  acceptées , fie  par  conlcqucnt  n’ayant  acquis  par-là  aucun  droit , le  Pro- 
mettant cft  libre  de  tenir  ou  de  retirer  fa  parole , quoiqu’il  ne  puitic  pas  toujours  le 
dédire  fans  légèreté  fie  iàns  un  manque  de  linccrité. 

$.  VI.  Il  cft  certain  encore  que  li  celui  à qui  l'on  avoir  promis  quelque  choie 
par  Lettres  , ou  par  une  perfonne  envoyée  exprès  , eft  venu  à mourir  avant  que  d a- 
voir  accepté  nos  offres , fes  Héritiers  ne  fauroient  accepter  pour  lui  ; Se  qu’ainli  on 
a droit  de  révoquer  là  parole,  (a)  Car  en  ce  cas-là  on  eft  cenle  avoir  prétendu 
que  l’acceptation  fe  fît  par  le  Défunt , fie  non  pas  par  fes  Héritiers  , Se  il  n’y  a pas 
préemption  que  l'on  ait  voulu  tenir  la  Promette  nonobftant  la  mort  de  celui  en 
faveur  de  qui  l’on  s’eft  engagé.  En  effet,  on  veut  fouvent  donner  à quelqu’un  une 
chofe  qui  cft  de  nature  à entrer  dans  la  fucccllion  de  les  biens,  laquelle  néanmoins 
on  ne  donnerait  pas  immédiatement  aux  Héritiers  mêmes,  (i)  Si  il  importe  beau- 
coup à chacun  d’obliger  qui  il  lui  plaît. 

§.  VII.  Enfin  on  demande,  fi  le  Promettant  peut  ajouter  à fa  Promcffe  quelque 
charge , ou  quelque  condition  onéreufe  (a)  ? Il  n’y  a point  de  doute  qu'en  fàifant  la 
Promette  on  ne  puiftè  d’abord  y appofer  telles  conditions  que  l’on  juge  à propos  ; 
mais  après  qu’elle  a été  une  fois  notifiée  5e  offerte  à celui  en  faveur  de  qui  l’on  s’eft 
engagé,  on  ne  peut  y rien  ajouter,  fut- ce  (i)  une  Donation  pure  Se  fimple,  que 
quand  elle  n’eft  pas  encore  confomméc  par  l’acceptation , ni  rendue  irrévocable  par 
une  déclaration  exprettè  de  la  necelTité  qu’on  s’impofe  de  perfîfter  dans  fa  réfolution. 
Car,  fans  cela  , l’autre  n’ayant  acquis  aucun  droit , le  Promettant  a la  liberté  de  révo- 
quer entièrement  fa  Promette  , fie  à plus  forte  raifon  d’y  ajouter  quelque  charge,  ou 
d’y  faire  tel  changement  que  bon  lui  femblc.  Que  fi  Ion  a inféré  dans  une  Promette 
quelque  condition  onéreufe  à celui  en  faveur  de  qui  l’on  s’engage  , mais  avamageufë 
à un  tiers;  comme,  pat  exemple , celle-ci  : Je  vous  donnerai  cent  Ecus  , pourvu  que 
vous  fournirez,  a un  tel  pendant  un  an  ce  qui  eft  necejfaire  pour  fes  Etudes  : en  ce  cas- 
là  on  peut  aufli  révoquer  la  condition , tant  qu’elle  n’a  pas  été  acceptée  par  le  tiers , 
pareequ’avant  cela  il  n’a  acquis  aucun  droit. 

§.  VIII.  On  peut  diftinguer  deux  fortes  de  Conventions  en  general  : les  unes, 
d’où  il  provient  un  droit  qui  tourne  à l’avantage  de  tout  le  Genre  Humain:  les  au- 
tres, d’où  il  naît  un  droit  qui  n’apporte  de  l’utilité  qu’à  certaines  perlonncs  en  par- 
ticulier. En  effet,  la  Vie  des  Hommes  aurait  été  bien  fimple  fie  bien  groflîcre  , fî  à 
ce  qu’ils  tiennent  de  la  Nature  ils  n’euttent  eux- mêmes  ajoùté  divers  établittcmcns 
qui  leur  procurent  mille  agréables  commoditcz,  Sc  qui  rendent  la  Société  plus  belle. 
Les  ( i ) principaux  font  l’ufagc  de  la  Parole;  la  Propriété  des  biens; 

le 


9.  VI.  (i)  L'Auteur  citoit  ici  cette  Loi  : Nuatiüs 

cenfultm  , **  > tfnod  bentficium  dire  fe  , quai 7 vrventi  , 
Cafar  rtfl ripftret  , jam  de  fan .7#  Jedije  exifiimaretur  f 
fief  pendit  , non  vider i fibi  , Principe!*  , quadei,  Jucm 
wvere  exifiimabat  , concefJjjfrr , defunOo  conccfftjfc ..  quem 
témen  msdum  cft  beneficii  fui  v eiler  , ipfîui  a/hmatieuem 
eft.  DlOCST.  Lib.  L.  Tit.  XVII.  De  dtverf  rt&.  Jurii , 
Lcg.  CXCI.  Voyez  , Air  ce  cas , qui  apparemment  Ce 
rapportoit  a certains  articles  de  la  Loi  Julienne  & Pu. 
tienne  Poppetnne  , le  beau  Traite  Je  Mr.  HmnecCIUSi 
qui  a pasu  en  ijz6.  Lib-  111.  Cap.  111.  pag.  387. 


9 . VII.  f i)  VerfeHa  donatie  conditioner  poflea  non  cnpir. 
Cod.  Lib.  VIII.  Tit.  LV.  De  donation,  qu a fmb  modo  > 
flcc.  Lcg.  IV. 

f.  VIII.  (1)  Mr.  TtTius  ( Obferv.  CCXLÏ.  ) troove 
ici  pluücurs  chofes  à reprendre.  Je  me  contente  d e 
remarquer  ce  qui  m'en  paroit  bien  fondé.  I.  Tous  le* 
Devoirs  de  la  Sociabilité’ , dont  notre  Auteur  ttaite 
dans  U fuite  . découlent  des  trois  generaux  que 
nous  avons  indiquez  ci-dcûu»  , Chap.  1.  f.  x. 
Note  j.  6c  n'en  font  que  des  conlcqucnccs  appliquées 
au*  divers  objets  qui  fe  pxclcutcm  dans  la  Vie  Civile  : 

confcquences 
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par  Procureur.  Liv.  III.  Ch ap#  IX.  i<Ti 

le  Prix  des  choies  j&IsGouvernement  Humain:  tous  ctablilTcmens  qui 
fuppofent  quelque  Convention  univerlêlle,  ou  exprcllè,  ou  tacite  , par  laquelle  ils 
ont  été  rêvetus  d'une  certaine  forme , 6c  qui  tous  aulli  font  de  telle  nature,  que  l'or- 
dre & le  repos  de  la  Société  Humaine  les  demandoit  nécellàirement  depuis  que  les 
Hommes  (è  furent  multipliez.  Après  avoir  donc  traité  en  general  de  la  nature  des 
Conventions  , il  faut  maintenant  rechercher  l'origine  & le  fondement  particulier  de 
chacun  de  ces  établi  démens , pour  tirer  de  là  les  Devoirs  Conditionnels  du  Droit  Na- 
turel , qui  en  refultcnt. 


confêquences  d’où  il  réfulte  des  maximes  qui  ont 
lieu,  ou  fans  fuppofer  autre  choie  que  la  qualité 
d'Hommc  » ou  en  fuppofant  quelque  fait  & quelque 
ctabliftément  humain.  Delortc  que  les  ctabliflemcns, 
dont  parle  l'Auteur,  font  la  matière  des  Dexcin  du 
Droit  Naturel,  tant  Abfolui  que  Ccnditiounth.  II.  TOUS 
les  établi  démens  , dont  notre  Auteur  va  traiter  , ne 
font  pas  fondez  fur  quelque  Convention.  L'introduc> 
taon  Sc  I mage  de  U Partie  en  general  ne  dépend  d'au* 


cane  Convention  , ni  exprefle  . ni  tacite  i fi  par  Cou- 
verttiom  on  entend  un  confcnteiBcnt  obligatoire  en  lui- 
meme  Sc  indépendamment  de  toute  autre  chofe , 
comme  on  le  fupnofe  ici.  Voyez  ce  que  je  dirai  fur 
le  Chap-  1.  du  Liv.  fuivant  « $.  $.  Nore  i.  La  Propriété 
Hat  bien»  n’efi  pas  non -plus  originairement  fondée  fur 
quelque  Convention , comme  on  le  fera  voir  fur  le 
Chap.  IV.  du  meme  Livre,  f.  IV.  Nort  t. 


Fi»  du  Troifteme  Livre. 


Tome  U.  X LE  DROIT 
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LE  DROIT 

DE  LA  NATURE 

ET  DES 

GENS. 

ÏÏÎX 

LIVRE  QUATRIÈME, 

Où  il  cft  traité  de  la  nature  du  Menlonge , du  Serment  î du  droit  de 
Propriété , &t  des  différentes  maniérés  d’Acquifition. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Des  Devoirs  qui  concernent  l'ufage  de  ùPakole. 

■ §.  PREMIER. 


Quel  ufage  il  faut 
faire  4c  la  Punit. 


U AND  on  n’auroit  pas  d’ailleurs  dequoi  fë  convaincre  fuffï- 
Cimment  que  l'Homme  cft  né  pour  la  Société,  il  ne  faudrait 
que  confiderer  l'avantage  qu’il  a pardelfus  le  refte  des  Ani- 
maux , de  pouvoir  faire  connoître  à autrui  fes  propres  pcnfccs 
à la  faveur  de  certains  fons  articulez  ; car  fans  l’ufage  qu'on  en 
etire  pour  l’entretien  du  commerce  avec  fes  femblables,  je  ne 
vois  pas  dequoi  nous  ferviroit  cette  faculté.  Comme  ( i ) la  Na- 
ture ne  fan  rien  en  vain,  difoit  Aristote , l'Homme  efi  le 
feul  de  tous  les  Animaux  à ynt  elle  ait  donne  la  Parole  ; ( c’cft-à-dirc , la  faculté  de 
produire  certains  fons  articulez,  non  comme  les  Perroquets , en  répétant  fîmplemcnt 
un  (bn  étranger  qui  cft  venu  frapper  l'organe  de  l'Ouïe,  mais  en  attachant  certaines 
idées  aux  termes  que  l'on  prononce,  ou  que  l'on  entend  prononcer  : Faculté  à la 
faveur  de  laquelle  on  peut  s'inftruirc  les  uns  les  autres , donner  très-commodément 
des  ordres  , ou  comprendre  ceux  que  l’on  reçoit  ; fans  quoi  il  n’y  aurait  parmi  les 
Hommes  que  peu  ou  point  de  commerce  , de  paix  &de  difeipline).  Car,  ajoute  ce 


$.  1.  (l)  OMlr  y« f , & «*.««,  u-ètinr  « 
qvth  mnu.xkyw  fi  juoror  avatar* & fi  Tir 
n pii  cur  favà  * ri  if wf  **)  Autn? S ie# 
anuùii.  KoÀ  toîV  a/Xuf  vrxç yu  fait,  ftlyfi 
yap  7*t*  »i  fvvit  clvtm  »AjjM/Ô»v,  iet  eucjx- 
H&O.I  ri  Al/7»tf  » MAI  niiui  , KtÙ  T AV  Ht  THfXAJ- 


viiv'  atorrAojf.  c fl  Koyty  tirï  ?o>  fvif^v  tel  rà 
9u(jl%\Qoi  x*î  to  a finir,  riioyap  ’wpèf  -r  ai  u^tt 
(JuiCt  75K  àlSfùPTOK  U 19V  > T OfXMOV  XyttfJK  Kxi  X<t- 

x«  , kai  fiKAvt  kc ti  afin*  , kai  tut  cux&v  cu/5hjii 
f%i tr.  n fi  Tinvrx3/*'«p/«,  To/tioMicev  nat  oroMr. 
AlUSTOTi  Paint  cor.  Lib.l.  C.X2.  p:ÿl  B.  C LÀir.Pmttf. 
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Des  Devoirs  t^tei  concernent  Pnfige,  &c.  Liv,  IV.  Chai*.  I.  1 S j 

Philofophe,  les  Cris , c'eft-à-dire,  les  fons  inarticulés,  ne  marquant  que  te  qui  efi 

agréable  oh  defagréable  , fi  trouvent  attjji  dans  les  autres  Hnimauée , dont  les  faculté:. 

naturelles  vont  feulement  jufqu’à  les  rendre  capables  de  fintir  ce  qui  tes  incommode , 

tu  ce  qui  leur  plaît , cir  de  fi  le  donner  à connoître  les  uns  aux  autres , (d’où  vienjt 

que  tous  les  cris  des  Bêtes  font  purement  naturels,  8c  ne  dépendent  pas  comme  la 

parole  de  quelque  inftitution  arbitraire.)  (a)  Mais  la  Parole  eft  dejlinéc  à faire  con-  (a)  voyez  ifictu. 

noître  l’utilité  cr  le  nuifible  , Cr  par  covfiqucnt  le  jufie  gr  l’injufte  ; car  l'Homme  efl 

doué  de  cet  avantage  pardejfus  les  autres  minimaux  , qu’il  a lui  fiul  tes  idées  du  bon  col.  v„f.  nu.. 

Cr  du  mauvais,  du  jufie  çr  de  l’injufie  , cr  d’autres  chofis  fimblables  , dont  le  com-  fffi'  fjf 

merce  forme  les  Familles  cr  les  Etats.  De-plus,  le  fccours  d’autrui  étant  tiès-ncecflàire  mil.  Nat.  vu.  i. 

pour  lùppléer  à la  foiblcllè  où  chacun  le  trouve  naturellement  par  lui-même , & per-  **\*  ‘.’ 

lonne  cependant  ne  pouvant  (è  difpofer  à nous  (ecourir,  s’il  ne  fçait  dequoi  nous  ub.il.  cap.xvi. 

avons  beloin  ; il  n’y  a point  de  moyen  plus  prompt  ni  plus  commode  pour  le  faire 

connoître  à ceux  qui  ont  dequoi  y contribuer,  que  d’employer  quelques  (ignés  fenfi-  rncil  Roi»  du 

blés  , 8c  furtout  des  (ôns  articulez.  Mais  afin  que  cet  admirable  inftrumenr,  le  plus  rcrou.  Liy.  vn. 

utile  de  tous  à la  vie  humaine,  produile  l’effet  auquel  il  eft  deftiné  , 8c  dc-pcur  qu’en 

abufant  de  fa  langue , l’Homme  ne  devienne  moins  (ôciable  que  s’il  gardoit  le 

filence,  Ou  qu’il  fut  ablolument  incapable  de  parler;  on  doit  tenir  pour  une  maxime 

inviolable  du  Droit  Naturel  : De  ne  tromper  jamais  personne  par  des 

PAROLES,  NI  PAR  AUCUN  AUTRE  SIGNE  ÉTABLI  TOUR  EXPRIMER  NOS 
PENSÉES. 

§.  II.  Pour  reprendre  la  chofe  dés  le  commencement , il  faut  fçavoir  que  les  Combien  il 7 a 
objets  fcnfibles  ne  nous  avertillènt  pas  feulement  de  leur  préfence  par  l’impreflion  qu’ils  dc  S‘~ 

font  fur  nos  organes;  mais  que  chacun  d’eux  peut  nous  fournir  encore  occafion  de 

{larvenir  à la  connoiltànce  de  quelqu’autrc , (oit  à caufe  de  la  rcftcroblance  ou  de  la 
iailôn  naturelle  qu’il  y a entr’eux  , foit  pareeque , fans  qu’il  y ait  aucun  rapport  na- 
turel , les  Etres  intclligcns  ont  attaché  à certaines  chofes  quelque  idée  qui  en  reveille 
d’autres  auffi-tôt  qu’elle  (è  préîcnte  à notre  efprit.  De  là  naît  la  diftinélion  des  Signes 
naturels  , 8c  des  S urne  s d'injliturion. 

Il  y a dans  l’Univers  une  infinité  de  Signes  naturels , comme  l 'Aurore , par  rap- 
port au  lever  du  Soleil  ; la  Fumée , par  rapport  au  Feu,  8c c. 

Les  Signes  d' inftitution  font  attachez  par  les  Hommes,  ou  aux  Chofis,  ou  aux  Hélions, 
ou  à certains  Mouvement , ou  aux  Alors  ; c’eft-à-dire , à ces  (ons  articulez  que  la 
Langue  forme , & que  l'on  exprime  enfuite  fur  le  papier  par  des  Lettres.  De  ces  lignes , 
les  uns  font  établis  par  tout  le  Monde  ; les  autres  parmi  la  plupart  des  Hommes  ; & 
les  autres  chez  quelques-uns  feulement. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  Signes  attachez,  aux  Chofis  , les  Fanaux  que  l’or» 
allume  la  nuit  fur  quelque  lieu  élevé,  pour  guider  les  Vaillèauxdansleur  route.  C’eft 
par  le  moyen  de  ces  fortes  de  Feux  que  Nauplius,  (1)  voulant  autrefois  venger  la 
mort  de  fon  fils  Palaméde , trompa  les  Grecs  qui  fe  trouvoient  fur  mer  battus  d’une 
furieufe  tempête , & fit  brifer  tous  leurs  Vaiffeaux  contre  le  promontoire  de  Capharée  lî!>.  xlvu . tu." 
(a).  Les  Bilifes  qui  fervent  à diriger  pendant  le  jour  le  cours  des  VailTèaux , 8c  à Ix;  D‘  <»"**••■ 
montrer  les  Ecueils  ou  les  Bans  de  fable  , font  encore  de  cet  ordre , auffi-bien  que  Tyf ‘éfl'x  'oii’’ 
les  marques  qu’on  met  fur  les  grands  chemins,  comme  étoient  autrefois  les  Statues  l'on  défend  «jud- 
de  Mercure  , ouïes  Mains  qu’on  voit  encore  aujourd’hui  en  quelques  endroits,  & Subie*'  * 

f.  II.  (1)  CcU  eft  ripporté  par  Hyoik  , Fab.  CXYI. 
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(h)  Bdrgfti , in 
Argen.  fait  alîu- 
fion  a ccttc  cou- 
tume , Lib.  I.  p. 

341  1 J.  EÀir.JmjJ. 

1*64.  Voyez 
d'autres  exemples 
d'unfignal  donne 
par  ces  fortes  de 
feux  , dans  PdjO. 
Lil>.  X Cap. 
XXXIX.  & fejq. 
Jul.  African. 

Klcâ?  Lib.  II. 
Cap.  pen.  Çnfnu- 
b'.n.  Epift.  lu. 

F.  lil.Grd V.  (1065. 

Edi/.  AI"kI/v.  ) 

(c)  Ftr.ii ».  Pinte. 
Cap.  LX1. 

(d)  On  le  conjec- 
ture  d'un  pall'age 
de  Tif*  Livt,  Lib. 
V.  Cap.  XL!. 


1 64  Des  Devoirs  qui  concernent  l' h fige 

autres  choies  lèmblables.  Les  anciens  Perfes  annonçoient  certaines  choies  en  très- 
peu  de  rems  par  tout  leur  Empire,  à la  faveur  de  (x)  quelques  Feux  qu’ils  allu- 
moient  fur  les  hauteurs  (b).  Les  Japonais  ont  dans  chaque  mailon  un  (c)  Cor  dont 
ils  le  fervent  pour  donner  un  certain  lignai.  On  trouve  par  tout  Pays  une  infinité  de 
ces  (orces  de  (ignés , qui  font  connoître  certaines  chofes  aux  Citoyens;  par  exemple, 
les  Horloges,  Te  fort  des  Cloches,  une  Hallebarde , du  Lierre  , les  Tableaux  ou  En- 
joignes qu’on  met  audevant  des  maifons  ; & dans  la  guerre  , le  (on  des  Trompettes , 
celui  du  Tambour , le  bruit  du  Canon,  un  Etendart  déployé,  Scc. 

Il  n’eft  point  de  lieu  où  l’on  ne  remarque  certains  gejlcs  Sc  certains  mouvement , 
établis  pour  lignes  de  certaines  chofes.  Parmi  la  plus  grande  partie  du  monde,  c’eft 
faire  honneur  à quelqu’un  que  de  lui  donner  le  haut  du  pavé  , de  fe  lever  de  fa  place 
quand  il  vient  ou  qu’il  s'en  va,  de  lui  faire  la  révérence  , de  lui  bailer  la  main.  Mais 
de  (âluer  en  fe  découvrant  la  tête , & de  quitter  les  fouliers  , cela  palfe  en  quelques 
endroits  pour  un  honneur,  & en  d’autres  pour  une  marque  de  mépris.  Il  y a des 
Pays , où  c'cft  un  outrage  que  de  montrer  à quelqu’un  le  doigt  du  milieu  , de  lever  le 
nez  avec  la  main  , de  faire  fi)  la  figue , comme  parlent  les  Italiens.  Tirer  le  poil  de 
la  barbe  eft  en  quelques  endroits  une  injure,  &:  en  d’autres,  par  exemple  , chez  les 
Tartarcs,  chez  quelques  Indiens  , Sc  chez  les  anciens  (d)  Gaulois , c’eft  une  civilité. 
Il  eft  très-ordinaire,  furtout  lorfqu'on  le  trouve  en  Pais  étranger  (ans  en  entendre 
la  langue,  d'exprimer  par  quelque  gefte  l’envie  qu’ona  de  faire  certaines  actions  qui 
demandent  un  pareil  mouvement  du  corps.  On  a de  coutume  prcfque  partout  de 
bailler  un  peu  la  tète  , pour  ligne  que  l’on  affirme  ou  que  l’on  approuve;  de  la  bran- 
ler des  deux  cotez,  pour  donner  à entendre  que  l'on  nie  ou  que  l’on  defapprouve;  & 
de  tourner  le  dos,  pour  faire  connoître  que  l’on  rcfrife  ou  que  l’on  rejette.  Pour  ce 
qui  eft  de  montrer  au  doigt  quelque  lieu , ou  d’étendre  la  main  vers  une  choie  pour 
la  défigner  , c’cft  peut-être  un  Signe  Naturel  plutôt  qu’un  Signe  arbitraire.  A l’égard 
des  Signes  de  tête  , & des  mouvemens  des  yeux , des  doigts,  ou  des  pieds,  par  où 
l’on  donne  ù connoître  certaines  choies , félon  qu’on  en  eft  convenu  avec  certaines 
perfonnes;  (4)  cela  eft  trop  connu  pour  nous  y arrêter  (y). 


(i)  Ex  ta  numéro  ernnr  excurfortt  diurni , etque  mot- 
turni  explora  are/ , & nvnni  ‘necularum  tnceufaret  mffini. 
Tmm  h arum  per  vice 1 imtenfâ  fnett  , f»  omnipui  refiti  fu- 
blimibut  lotit  , in  uno  die  Imper  et  et  i fignificnbnnt  au-d 
erâr  feito  oput.  C’eft  aimi  qu’APULi’E  rapporte  le  fait, 
de  Mun.lo , pag.  69  , 70.  Edit.  Etmenh.  1624.  apres 
Akistote  , de  Munie  , Cap  VI.  pag.  6ix.  C.  Edit. 
Pnrif.  qui  dit  que  par  ce  moyen  le  Roi  fçavoit  chaque 
jour  ce  qui  fe  paftoir  de  nouveau  dans  roua  tes  Etats  , 
St  non  pas  feulement  termine  i chefit  , coimnc  s’expri- 
me notre  Auteur , qui  ne  cite  perfonne  : Qr*  7ÏP 
(àxMMet  yivôxrKtiv  «t>  *T<ri  7*  Ta  iv  ri 

A <r\dL  Mlmpyituiv*.  BMSSON  , de  Fefno  Terf.  page 
49.  Edit.  Sylb.  où  il  corrige , à ce  qu’il  dit»  le  pulTage 
d’APULE’E  fur  la  foi  des  MIT.  a néanmoins  omis 
CCS  mots  , nnnrii  fpttulnrum  incenCoret  eftidui.  Tum  ho- 
rum.  Au  refte  , on  fe  fert  encore  aujourd'hui  » en 
Sttijfe  » de  la  même  voye  » pour  avertir  de  l’approche 
des  Ennemis  , fie  pour  faire  mettre  les  Milices  fous 
les  armes. 

(l)  Les  Diftionnaires  marquent  le  fens  fit  l’origine 
de  cette  exprelfion  : furquoi  l'on  peut  voir  Almrt 
XaANrz.SaxMijLib.Vl.Cap.jâ.oùrhiltoiiccüracpmcc. 


(4)  Mr.  Hertiüi  rapporte  d’autres  exemples  de 
mouvemens  établis  pour  lignes  de  certaines  violes. 
Mais  tout  cela  eft  allez  hors  d’oeuvre  dans  un  Ou- 
vrage comme  celui-ci  ; il  faut  renvoyer  de  pareilles 
remarques  à un  Traité  Historique  , ou  du  moins  n’en 
faire  ufagequ ‘autant  que  le  demande  L'edairtiffcmcnt 
de  certains  cas  particuliers- 

(j)  L’Auteur  remarquoir  ici*  que  du  teins  de  Sert» 
il  y eut  un  habile  ramominc  » qui  trprcfemcit  lîbien 
en  danfant  la  Fable  des  amours  de  Msn  fie  de  Veumt  , 
que  ceux  qui  etoient  prefens  croyoicnt  voir  la  chofe 
même  t fie  qu'un  Prince  étranger  pria  l'Empereur  en 
prenant  congé  de  lui  . de  lui  faire  piéfcnt  de  ce  fa- 
meux Baladin  , pour  lui  fenrir  de  truchement  par  fes 
geftes.  Lucian.  de  Sdlrnr.  Tome  I.  page  $07.  Edit. 
Amft.  Mr.  de  Seury,  AmbnfTadeur  de  Frnmce  à la  Pertex 
dit  avoir  vû  en  Turquie  deux  Muets  , l’un  Turc  > Tau- 
tre  Perfan  . qui  ne  pouvant  s'entendit  l'un  l’autre  h 
caufe  de  la  diverfire  des  lignes  fit  des  geftes  dont  ils  fe 
lervoient  » en  trouvèrent  un  troifteme  qui  leur  lervit 
de  truchement  a tous  deux-  Voila  qui  eft  beau  ; mais 
lî  l'Auteur  s’éroit  difprnfe  de  rapporter  ici  ces  deux 
petits  contes  , je  ne  crois  pas  que  les  Lcftcius  eu  flanc 
trouve  qu’il  y manquât  tien. 
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Je  la  parole.  Liv.  IV.  Chap.I. 

$.  III.  Mais  le  Signe  le  plus  commun,  & en  même  tems  le  plus  utile  aux  hom- 
mes , c’eft  la  Parole  qui  a été  inventée  pour  s’cntre-communiquer  fes  pcnfécs.  C’eft 
autîi  celui  dont  nous  devons  traiter  ici  principalement , & dont  il  faut  rechercher 
d’abord  l’origine.  On  a débité  là-delfus  bien  des  fables , faute  de  fcavoir  au  vrai  d’où 
croit- lôrti  le  Genre  Humain.  Ecoutons  un  Poète  Philofophe.  (t)  La  Nat  are  , dit-il , 
infpira  aux  Hommes  de  former  ,par  le  mouvement  de  leur  Langue , plufeurt  font  diffé- 
rent ; cr  les  bcfoins  de  la  Pie  furent  caufe  que  l'on  donna  a chaque  chofe fon  nom , à-peu- 
près  comme  on  voit  les  Enfant  montrer  au  doigt  les  cbofes  qu'ils  ont  devant  leurs  yeux  , 
Cr  qu'ils  veulent  défgner , fuppléant  awft  a l’incapacité  ou  ils  font  de  fe  faire  entendre 
par  des  font  articulez. Il  efi  donc  ridicule  de  s’imaginer , que  dans  le  commence- 

ment il  fe  foit  trouvé  quelqu’un  qui  ait  impofé  des  noms  aux  chofes , & fait  part  en- 
fuite  de  cette  belle  découverte  au  refie  du  Genre  Humain.  Car  d on  vient  que  cet  hommc- 
làauroit  eu  l’adrejfe  de  former  diverfes  inflexions  de  fa  Langue  ,çr  de  donner  des  noms 
à tout  y fans  que  les  autres  pujfenl  en  faire  autant  ? D’ailleurs , fi  avant  lui  perfonne  na- 
voir  eu  l'ufage  de  la  Parole  , d'ou  peut-on  avoir  connu  fon  utilité  ! Qui  a donné  à ce 
prétendu  inventeur  la  faculté  défaire  le  premier  connaître  aux  autres  fes  fentimens  çfr 
fes  penfées  ? U lui  étoi:  impofiible  d’en  venir  a bout  par  U voyc  de  la  force  t car  le  moyen 
qu'un  feul  homme , quand  meme  il  auroit  dompté  tous  les  autres  , les  obligeât  a apprendre 
CT  à employer  malgré  eux  le  nom  dont  il  prétendoit  appeller  chaque  chofe  ? Que  s’il  eût 
■voulu  les  y porter  par  la  voye  de  la  perfuafion  , toutes  fes  infiruiltons  auroient  été  inutiles 
À qui  n'auroit  pas  voulu  les  écouter.  Or  la  docilité  y félon  routes  les  apparences , n’étoit 
point  de  ce  fic'cle -là,  cr  les  Oreilles  n’  auroient  jamais  fouffert  les  fions  de  la  Poix,  s’ils 
leur  euffent  été  abfolument  inconnus.  Le  Poè'ce  ajoute  que  , les  Betes  ayant  la  faculté 
d’exprimer  par  différent  cris  les  divers  mouvement  de  leur  ame , il  ne  faut  pas  s'étonner 
fi  les  Hommes , à qui  la  Nature  avait  donné  une  Poix  çj-  une  Lxngue  , inventeront  di- 
vers noms  pour  marquer  les  différentes  idées  qu'ils  avaient  des  chofes  (a).  Par  toutes 
ces  railôns  il  paroît  que  Lucrèce  a eu  en  vùë  de  réfuter  Platon,  (i)  qui  foû- 
tenoit  (b)  ,que  celui  qui  a le  premier  impofé  des  noms  aux  choies,  doit  avoir  été  un 
Génie  tranfeendant  : de  quoi  nous  parlerons  tout  à l’heure.  Et  au  fond  , quand  on 
s’imagine,  comme  faifoient  ces  gens-là  , que  les  premiers  Hommes  font  fortis  de  la 
Terre,  avec  une  (c)  forme  hideufe , peu  différente  de  celle  du  refie  des  Animaux , cr 
fans  pouvoir  parler  ; on  ne  peutguéres  mieux  raifonner  fur  l’origine  des  Langues  : car 
il  eft  clair  qu’il  n’y  en  a aucune  qui  foit  naturelle  à l’Homme,  & quelles  s’appren- 

Sftid/îr  epu ifaBerfacilei  meejueeutm  paterentur; 
Nie  rariene  ulla  Jîbi  ferrent  amphui  mûrit 
Vveri  maudirai  fouit  ut  ebruudere  frufira. 
Pcftremà  tfvid  in  bac  mirablle  rttnr  opéré  eft  re  . 
Si  gemui  kumaumm  , eut  vox , & ling au  vitrer  , 
pro  va  ri»  fenfu  variai  ret  vote  montrer , 

Cùm  r>e,u.ù)  mut  4 , cum  denuiut  fuel»  ferurum 
Dtffmilei  foleant  voter  varia fqut  tiète  , 

Cum  menu  mut  doltt  tfi  , & tiem  jetm  gaudié 
gtijeuur  f 

L U C R ET-  Lib.  V.  ver  f.  1017.  & ftqq . 
Nôtre  Auteur  citoit  encore  DtonoiE  de  Sicile  , Lib. 
I-  page  8.  Edit  Fhodem.  Cap.  i.  Voye*  auüi  la  Fheeeri- 
q*e  du  p.  Lamy  , Liv.  I.  Cnap.  XIII. 

(2)  Qui  en  cela  , comme  en  bien  d’autres  chofes  , 
fuivoit  les  idées  de  Pyrhagore.  Voyez  Cicer.  Tufc. 
Dilputat.  Lib.  l.Céf.  XXV.  3c  U-deflus  1a  Note  de  Mx. 
Davi&s» 

X i 


5 - III  • ( 1 ) At  varias  lingue  fouir  ui  Saturé  fuie  gît 
Mittert , & militât  expreffie  nimina  rerum  ? 
Nam  élut  Jaugé  rat  tout  , ai  fut  tpfa  videtur 
Prorhare  ad  ge fl  mm  puerai  infant  ta  tiugué  , 

Cm  nfaeittut  digito,quafiue  pr  aient  ia,monflreut. 

Preinde  ou  tare  ah  que  m rum  momiua  dijfribuife 
* Rebut  imie homimel  dedictfe  voeabulat  prima, 
Defîorre  eft  : nam  eur  hit  poffet  confia  notare 
VecUtui  , (S0  varie 1 finirai  emirure  liugua  i 
Tempore  eodem  aliifatere  idnott  quiffe  put  eut  ur  f 
Praterra  , (i  non  alii  arnaque  vecibui  uji  , 

Inter  Ce  f me  tant  { unie  infîra  notittt!  eft 
Utilttatit  ? & un.de  data  efh  huit  prima  potejlat , 
£u id  velUhfaerre  ur  lcireur,animaqHe  vidèrent  f 
Cogéré  item  plurei  uuu  1 , vifh>rq ue  domare 
Non  pererar  , rerum  ur  perdifi-er, nomma  relieur  ; 
Nee  ration  dacere  allé  t Juoderiq  ue  farde  i , 


De  l'origine  de  la 
rare  Je. 


(a)  Voyez  M:g. 
l .terr.  Lib.  X. 
i-  75»  7«-  Edit. 
Am  J}.  Virruvtui  » 
de  Architeflura  , 

Lib.  II.  Cap.  L 

(b)  lu  Craryio. 

(c)  Horar.  Satyr. 
Lib.  I.  Sat.  UL 
100. 
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(d)  Vovet  Du 

Pli  fis  Msrnty, 

Pe  la  Vérité  delà 
Relig.  Chréc. 

Chap.  XXVI. 


LesMotsnefigni* 
fient  rien  que  par 
inftitution. 


(aï  Vovez  A*~ 
n i n-.Jrinê 
Cnn.f.  LlS.  II. 
Cap.  XXIV. 


1 66  Des  Devoirs  qui  concernent  l'ufuge 

lient  toutes  par  l’Ulage  ou  par  l'Etude.  De  là  vient  que  les  Sourds  de  n ai  (Tance  /ont 
aulli  muées , Sc  que  l'on  tient  pour  un  miracle  de  voir  un  tel  Sourd  apprendre  à par- 
ler ; comme  il  cft  arrivé  , dans  ce  fiécle , à l)om  Pelafco  , frère  du  Connétable  de 
C.tjitlie , que  l’on  dreflà  à parler  , à écrire , à lire  , & à entendre  les  Auteurs  ; & com- 
me depuis  peu  Mr.  Wallis  en  a fait  voir  une  expérience  à Oxford.  Il  ne  paroit  pas 
meme  vraifemblable  que  dès  le  commencement  un  lëul  Homme  ait  inventé  une 
Langue  toute  entière , ni  imaginé  cette  combinaifon  intime  de  mots  , & la  conve- 
nance arbitraire  qu’ils  ont  avec  les  chofcs.  Aulli  voyons-nous  que  la  plupart  des  Chré- 
tiens , fondez  fur  l'autorité  incontcftable  de  l’Ecriture  Sainte,  croyent  que  les  premiers 
Hommes  reçurent  par  (j)  infulion  la  première  Langue  immédiatement  de  Dieu 
même , Si  qu'en  fuite  leurs  Dcicendans  l’apprirent  par  l'ufage  ; mais  que  la  diverfirc 
des  Langues  fut  produite  (4)  par  un  miracle,  lorfque  les  Hommes  voulurent  bâtir  la 
Tour  de  Babylone  contre  la  volonté  de  Dieu  (d).  Il  y a néanmoins  des  gens  qui 
doutent  ti  la  Langue  d’Adim  fut  d’abord  parfaite,  & allez  abondante  pour  expri- 
mer toutes  fortes  d’idées  ; doute  que  l'on  fonde  fur  ce  que  l’Ecriture  Sainte  ne  par- 
le cxprcdémcnt  que  des  noms  qu 'Adam  impofa  aux  Animaux.  Il  efl  certain  du 
moins  , que  la  plupart  des  Langues  ont  été, dans  leurs commcnccracns,  très  (impies 
& très  pauvres , Si  qu’elles  ne  fe  font  enrichies  ni  embellies  qu'avec  le  tems  ; qu'elles  ont 
même  parte  par  de  grandes  révolutions , Si  que  leur  corruption  ou  leur  mélange  a 
formé  dans  ces  derniers  lieclcs  plulîcurs  Langues  toutes  nouvelles. 

§.  IV.  Il  cil  évident  que  la  vertu  qu'ont  les  Mots  de  lignifier  déterminément 
telle  ou  telle  chofe , c’eft-à-dirc , d'exciter  dans  l'Efprit  une  cercaine  idée  , ne  vient 
pas  de  la  nature  ou  d’une  néceilîté  phvlïque Si  interne;  mais  uniqucmentde  l’inftiru- 
tionou  de  la  volonté  humaine  (1).  Autrement  on  ne  fauroit  rendre  aucune  railon  , 
pourquoi  une  même  chofe  cil  également  bien  exprimée  par  difFérens  termes,  felon  la 
diverfité  des  Langues.  Il  en  faut  dire  (a)  autant  des  traits  Si  des  figures  des  Lettres  , 
ou  des  caractères  dont  on  fe  fert  pour  écrire.  En  vain  voudroit-on  lé  prévaloir  ici  de 
l’opinion  commune,  qui  fuppofe  (a)  qu  'Adam,  par  l’effet  d’une  fagelfe  confômmée 
Si  d’un  difccrncmcnt  exquis , donna  à chaque  Animal  un  nom  tiré  de  fa  nature  & de 
les  principales  propriétez  ; cnfortc  qu’aulTi-tot  qu'on  entendoit  prononcer  ce  nom  , 
on  apprenoit  la  nature  de  l’Animal  qui  le  portoit.  Car  pofé  qu  'Adam  ait  donné  aux 


(l)  C’eft  une  chofe  que  l'Ecriture  Sainte  fuppofe 
manifertement , & qui  ne  paroit  pas  plus  difficile  il 
concevoir  que  le  miracle  fait  fur  les  Apôtres  le  jour 
de  la  Pentecôte  , lorfqu’ils  parlèrent  tout  d'un  coup 
des  Largues  qu'ils  nfavoicnr  jamais  appnfcs.  Voyez 
Mr.  Le  Clerc  fur  Genef  II.  aj.  fie  dans  les  Sentiment 
fur  l'Hideire  Ctit . de  Mr.  Simen  , page  +22.  Sc  fuiv.  3c 
la  Difertatirn  pttit  ntnatre  furies  Ht  rie , par  Mr.  DUPIN, 
page  iaa.  EJtc.  Hoil.  comme  aufll  Mr.  Vandlr  Mue- 
îr n . fur  Grotius,  Tome.  III. page  15. 

(4)  D’autres  foûtiennent , peut  • être  avec  plus  de 
fondement  * que  la  cenfufiou  des  Lan  zut t , dont  il  cft 
parlé  GENES-  XI.  n'cft  autre  chofe  que  la  diflenlion 
ui  fe  mit  parmi  les  Hommes  , fie  qui  fut  eau  fe  de  leur 
ifperfion  ; d'on  provint  dans  1a  fuite  le  changement 
fie  1a  diveriiré  des  langues.  Le  ftile  de  la  Langue  Hé- 
braïque loutfre  cette  interprétation  , qui  a etd  foute- 
nue  par  Mr.  Le  Clerc  , dans  les  ftntim.  fur  ilhjl. 
Crie,  de  Mr.  Simon  , page  414.  & fuiv.  par  Mr.  Vitrin- 
ca  » Profefléur  a Front^er  , dans  <ès  Ohjtrvme.  facrâ  i 
& par  Mr.  Simon. 


f.  IV.  fl)  Voyez  Y Art  de  parler  , pat  le  P.  Lami  - 
Livre  I.  Cliap.  IV. 

(2)  C’cfHe  fen  liment  de  Philon  Juif,  de  rpifùia 
Mundt , page  14.  Edn.  P»rif T car  Mr.  Ht  «Tins  cite  ici 
mal- i-propos  un  autre  paliVge  , ou  il  s'agir  de  l'habi- 
lete  avec  laquelle  les  LXX.  Interprètes  renJîrcnt  en 
Grec  l'Original  Hcbreu  » comme  le  pretend  Philo  K , 
qui  dit  qu'ils  trouvèrent  les  termes  les  plus  propres  à 
exprimer  le  fens  des  Loix  de  Moïse  , jcxi  ct/Tot 
fft/rTpt%or7*  roif  Tfayfjutfftt  0 vouante  fÇîvpoE. 
Le  dernier  mot  feul  devait  faire  voir  à Mr.  IîfRTurs  • 
qu'il  s'agit  de  plus  d’une  perfonne,fic  qu'il  11e  falloir  pas 
traduire  adinvenir  , quand  la  fuite  dudifeoursne  1er  oit 
pas  d’ailleurs  claire  comme  le  jour.  Le  paiTace  fc  trou- 
ve de  Vira  Me  fît , Lib.  H.  page  6$p.  E.  Quelques  Rab- 
bins , 5c  la  plupart  des  Interprètes  Chrétiens  fuirent 
la  penfee  de  Phihn.  Mais  rien  n’eft  plus  mat  fondé. 
Voyez  Mr.  Le  C l e i te  fur  Genef.  Il , 19  fie  le  Pcrc 
Mai. il  BRANCHE,  dans  les  Eiluirtijftment  fmr  ia  Recher- 
che de  U Vérité,  page  | S 7.  Edit,  d' Am  fer  À. 
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de  la  parole.  Liv.  IV.  Chap.  I.  i6j 

Animaux  , Si  ï quelques  autres  chofc  ( on  auroit  bien  de  la  peine  à le  prouver  de 
toutes  ) des  noms  qui  marquoient  leur  nature , ou  leur  principale  propriété  , il  fau- 
dra toujours  reconnoître , que  les  Mots  Primitifs , d’où  ceux-la  étoient  dérivez , ren- 
fermoient  par  une  pure  inftitution  l'idée  de  la  chofe  que  l’on  concevoit  en  les  pronon- 
çant, ou  les  entendant  prononcer  aux  autres.  Par  exemple , j'avoue  qu ‘Adam  impofa 
à la  Femme  le  nom  d ‘Eve , à caulë  qu’elle  étoit  la  Mcre  de  tous  les  flsvuns  ; mais  (î  le 
mot  d’ Hava  lignifie  vivre  , cela  vient  uniquement  de  l'infiitucion.  D’ailleurs,  quoique 
dans  toutes  les  Langues  on  donne  pour  l'ordinaire  des  noms  approchans  aux  choies 
qui  ont  quelque  rapport  entr’elles  , & que  l’on  obferve , dans  la  plupart  des  mots , 
une  conformité  d'infléxion  & de  terminailôn , qui  eft  ce  que  l’on  appcll e Analogie  ; 
cela  n’cft  pas  d’un  ufage  confiant  & perpétuel  , y ayant  plufieurs  mots  qui  fuivent 
une  route  toute  particulière  : outre  que  cette  Analogie  même,  qui  conlîlle  dans  une 
certaine  infléxion&  une  certaine  combinaifon  des  termes,  a été  établie  par  la  volonté 
humaine.  Tons  ( j)  ne  peut  pas  être  réduit  à f Analogie  , difoit  autrefois  un  célébré 
Rhéteur  Latin  ; &■  faut-il  s’en  étonner  , puifqu'elle  fe  contredit  elle-même  en  plufieurs 
rencontres  ? ...  En  effet  , elle  n'  eft  pas  défendue  du  Ciel  dès  le  commencement  du 
Genre  Humain  , pour  établir  les  Lotx  du  Langage  ; mais  elle  a été  inventée  depuis  la 
formation  des  Langues  : car  alors  on  remarqua  les  differentes  inflexions  ou  terminai- 
fons  de  chaque  mot.  Ainfl  l'Analogie  ne  fl  pas  fondée  fur  la  Raifon , mais  fur  les 
exemples:  elle  n’efl pas  l'arbitre  or  la  réglé  Jouveraine  du  Langage , mais  un  reftltat 
des  obfervations  qu'on  a faites  fur  Wfage  établi  ; deforte  que  l'Analogie  elle- meme 
doit  uniquement  fon  origine  a l'Ufage.  (4) 

(j)  SeJ  meminerimut  , non  per  emnia  duci  Analegia 

fafie  ratirntm  , asm  fibi  ipfa  ptnsimis  in  tocii  répugner 

N.n  enimtnm  primnm  fingerenrur  hominei  , Analegi, * Je- 
mi  fa  cala  formant  hqutndi  dedir  : fei  inventa  efl  > pofl- 
quim  icqutbanrur , £/  minium  in  fermone  » quidam  msdn 
talaret.  Impur  non  ratsone  miner  , ftd  exempta  : nec  lex 
afl  loauendi » ftd  obftrvati»  : ut  ipfim  Ansloftsm  nuit  a res 
misa  fecerit , quàm  confuetudo.  QuiNTïLlAN.  tnflit.  Ont. 

Lib.  I.  Cap.  VI.  page  71  ,75.  Edit,  i 3mm. 

(4)  Nôtre  Auteur  auroit  pù  le  palier  de  s'étendre 
fi  fore  dans  les  quatre  premiers  paragraphes  de  ce 
Chapitre  , fur  bien  des  cnofes  très-evidentes  d'elles- 
mêmes  5c  très  - connues  , qui  devroient  être  fuppo- 
fees  plutôt  que  prouvées  , dans  un  Ouvrage  com- 
me celui  - ci.  H y a furcout  , en  cet  endroit  » une 
longue  réfutation  de  quelques  raifonnemens  qui  fe 
trouvent  dans  un  des  Dialogues  de  Platok.  Je 
1‘aurois  volontiers  fupprimec  ; mais  n'ofant  prendre 
cette  liberté  , je  me  contente  de  debarraller  le  texte 
d'une  digref&on  allez  inutile.  Cratyle  lôùticnt  donc  , 
ara  commencement  du  Dialogue  qui  porte  Ion  nom  , 
que  le  nom  de  chèque  chofe  nef  pat  celui  que  lui  impeftnt 
quelques  perfonstes  qui  conviennent  entr'etles  de  la  défi- 
fner  pur  une  inflexion  particulière  de  leur  voix  : page 
j s ).  A-  B.  Tome  1.  Edit.  Sreph.  (Ce  que  ('admets  , dit 
nôtre  Auteur»  fi  on  l'entend  de  quelque  peu  Je  gens» 
cjui  pour  tromper  tes  autres  voudraient  donner  aux 
cnofes , ou  aux  perfonnes  , des  noms  ditièrens  de  ceux 
qu'elles  ont  dans  l'ufage  commun  , comme  font  les 
Charlatan*  & les  Filoux.  Et  en  ce  fens  on  opoofe  aux 
noms  véritables , ceux  que  l'on  appelle  fuppofet. j.  A/411, 
ajoute  Cratyle  , 0-1  plutôt  celui  qui  rapporte  fon  fen- 
timeuc  , chaque  nom  a une  contenance  qui  efl  la  mime 
par  rapport  aux  idées  des  Grecs  » & par  rapport  à celles  des 
Barbares  : Cela  eft  viûblcuunt  ridicule  , co.iLnc  le 


fo&tient  auflî  un  autre  Interlocuteur  . nommé  Hermo - 
|Mr  : Je  ne  fçaureis  , dit-il  , me  ptrfuader  qu'il  y ait 
dans  tes  noms  d'autre  convenante  que  celle  qui  tiettr  des 
Conventions  des  Hommes.  Tour  nom  que  [‘an  veut  damner 
à une  chofe  • efl  fon  véritable  nom  (■*  fi  t'eu  vient  à la 
changer  , celui  qu'on  y fulflirue  devient  des  - tors  fan  ve- 
■ri  table  nom  , avec  autant  de  fondement  que  l’eroir  le  pre- 
mier. cemnse  il  arrive  quand  on  change  U nom  de  fei  De~ 
mefltques.  page  i #4.  D.  Edit.  Sreph.  ( Z6f.  E.  Fiir. 
Wech-  ) Four  moi  » continue  nôtre  Auteur , ie  foui  cris 
ï cette  penfée  : bien  entendu  qu'on  ne  farte  rien  au 
préjudice  de  la  Convention  publique  fut  l'ufage  des 
mots.  Car  , ajoute  Hermoféne  , il  n’y  a potnt  de  nem 
qui  air  un  rapport  naturel  avec  ta  chofe  qu’il  fipnifie  * 
mais  l'établiftmtni  de  tout  les  noms  doit  fon  arifins  a la 
Lei  & a l'ufage  de  ceux  qui  les  ont  impefez. , & qui  font 
oitoutumex.  à s’en  fitvsr.  Les  preuves  que  Socrate  allè- 
gue en fu  11c  en  faveur  de  l'opinion  de  Cra/yte  , ne  font 
point  du  tout  foli  ies.  Par  exemple  , dit-il , fi  f appelle 

Cheval  ce  que  l’en  appelle  communément  nn  Homme  , une 
feule  & mima  chefe  aura  le  nom  d'Ilomme  & celui  t la 
Cheval,  page  3 1 5 - A.  Edit.  Sreph.  Mais  il  n'eft  pas  dif- 
ficile de  faire  évanouir  cette  ptuenduc  absurdité  i cac 
les  termes  qui  font  d’un  ufage  commun  , tirent  leur 
lignification  de  l'inftitution  publique  a laquelle  1rs 
particuliers  ne  doivent  pas  contrevenir  d une  maniéré 
qui  aille  à la  détruire  » comme  nous  le  prouverons, 
dans  la  fuite.  C'cft  encore  un  faux  raifonnement  que 
de  dire  : Si  a»»  difeaurt  entier  priât  erre  faux  , donc  les 
noms  , qçi  en  font  partie , peuvent  auffi  être  faux.  Car  , 
dans  un  terme  lèul , il  ne  fçauroit  y avoir  de  fwtTctc  , 
telle  qu’on  la  trouve  dans  une  propolition  ou  dans  un 
difeours  entier.  Tout  ce  que  l'on  dit  fort  au  long  , 
dans  U fuite  du  Dialogue  , touchant  la  convenance  011 
le  rapport  que  le»  noms  ont  les  uns  avec  ks  autres  * 
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(Ii)  Ur,  II.  Chap. 
!•  >■  *•  num.  i» 


(c)  \cstzDtfefi. 
Lib.  XXXIII.  T: u 

X.  D*  fmptlUBitc 
/# ;*/«*>  Lcg.  VII. 
5.  i.  in  h».  & les 
Décrirai ei , Lib. 
IV.  Tit.  I.  Dr 
fponfalik.  fcc.Cap. 
XXV.  r/m.  H//. 
N-r.  Lib.  Vl  Cap. 
XXX.  Qui*  ri  liait. 
Inftir.  o'rat.  Lib. 

XI.  Cap.  III.  pag. 
1012.  F.tir fRurm. 
Gxnilajf.  de  la  Vé- 
ga , Hift.  des 
Yncas  Rois  du 
Pérou  . Liv.  VL 
Chip.  IX. 


1 6 8 Des  Devoirs  qui  concernent  l'ufage 

Grotius  (b)  rejette  avec  raifon  le  (cntimcnt  de  ceux  qui  mettent  cette  différence 
entre  les  Paroles  &:  les  Chofes  , que  les  premières  (ont  naturellement  les  lignes  des 
penlecs,  & non  pas  les  autres.  A la  vérité,  fi  par-là  on  entendoit  feulement  que 
les  Paroles  ont  été  établies  pour  être  les  lignes  des  penlecs,  & qu’ainfi  leur  nature  Sc 
leur  elfence  confident  à lignifier  quelque  choie,  il  n'y  aurait  rien  de  plus  vrai  que  cette 
propolîtion.  Mais  fi  l’on  veut  dire , que  la  vertu  qu’ont  les  Paroles  de  lignifier  une 
certaine  idée,  vient  de  la  nature  même,  au  lieu  qu'il  n’en  cft  pas  de  même  des  cho- 
ies : en  ce  Icns  la  propolîtion  elf  très-faulTe.  Il  eft  certain  au  contraire  , que  le  Lan- 
gage ne  lignifie  rien  de  fa  nature  Sc  indépendamment  de  l’inftitution  humaine,  à moins 
que  ce  ne  (oit  quelque  voix  confufê  &:  inarticulée  , comme  celles  que  fait  poullcr  la 
douleur  , ou  comme  les  éclats-de  rire  ; qui  même,  à parler  proprement , doivent  plu- 
tôt être  appeliez  des  fons  qu’un  véritable  langage.  Que  fi  l’on  le  retranchoit  à dire, 
que  l’Homme  a naturellement  cet  avantage  pardeflus  le  refte  des  Animaux  , qu’il 
peut  faire  connoitrc  à autrui  fes  propres  penfées  , Sc  quec’eft  pour  cela  qu’on  a inven- 
te l’ulage  de  la  Parole  : on  aurait  railon  en  cela , il  faudrait  lêulcment  ajouter, qu’on 
manifefte  lés  penfées  & par  des  paroles,  & par  (c)  des  geftes,  comme  l’expérience  le 
fait  voir  en  la  perfonne  de  quelques  Muets  qui  donnent  alfcz  bien  à connoître  ce 
qu’ils  penfent.  On  peut  rapporter  ici  les  cara&éres  dont  on  (è  fort  pour  repréfenter  non 
pas  des  voix  formées  & articulées  par  la  Langue,  ou  des  Paroles,  mais  les  chofos  mêmes  ; 
foitàcaufede  quelque  rapport  qu’il  y a entre  cescaradéres  , & les  chofes  qu’ils  ligni- 
fient , comme  celafe  voit  dans  la  plupart  des  Hiéroglyphes  des  Egyptiens  ; fôit  par  un 
pur  elfet  de  l’inflitution  humaine  , comme  les  caradéres  des  Chinois  , qui  expriment 
des  propofitions  entières. 

Il  ne  fera  pas  mal-à-propos  de  dire  encore  ici  un  mot  de  cette  forte  d’in  {finition, 
par  laquelle  on  donne  un  nom  particulier  aux  Perfonties , aux  Lieux  , & à diverfés 
autres  chofes , pour  pouvoir  diftinguer  un  homme  d’avec  un  autre  , un  Lieu  , une 
Ville  ,un  Pais,  d’avec  les  autres,  & pour  feavoir  qui  doit  pafler  pour  avoir  fait  ou  dit 

telle 

tente  de  repondre  , que  ces  deux  mots  doivent  fear 
origine  aux  Barbares  , page  409,  410.  U avoue  meme , 
que  tfuaud  eu  «fi  arrive  aux  termei  , (fui  f«ne  < emmr 
Iti  élément  dei  atterri  t «remet  & dei  autre 1 trjmela- 
giei , on  ne  peut  plus  ni  remander  1 ni  rendre  railon 
de  leur  dérivation  8c  de  leur  étymologie  , page  422  . 
A.  quoique  dan*  la  faite  il  ne  lai  (Te  pas  de  fc  tour- 
menter en  vain  pour  faire  voir  le  fondement  naturel 
des  mots  primitifs.  Cependant , apres  avoir  long -teins 
défendu  te  fentiment  de  Craryle  , il  témoigné  enfin  en 
douter  lui-même.  Mr.  Wollaston  prétend  même» 
qu'il  y a lieu  de  douter  1 fi  Platon  a voulu  dire  au- 
tre chofe  , fi  ce  n'eft  que  certains  mots  font  plut  naru- 
rtlt  ou  pieu  propret  que  d’autres  à exprimer  certaine» 
choies.  Ebauche  de  la  Rtlig.  Narur.  page  12.  ( page  14- 
dc  laTrad.  Fr.  ) Nôtre  Auteur  qui  traite  de  frivole  1a 
raifon  dont  le  fert  P.  Higideut  dans  AULU  * Gllle  , 
Lib.  X.  Cap.  4.  pour  montrer  que  les  Mots  lignifient 
quelque  cho(è  naturellement  , s'amufe  enfui  te  à réfu- 
ter une  autre  raifon  impertinente  de  deux  anciens 
Grammairiens,  Sosipatek  Chaxisiüs  ( Inrt.  Cramm. 
Lib.  I.  fi  Varrone  , page  3 $.  E it.  Pur/ch.  8c  Diomidi  » 
Lib.  II.  page  434.  Il  cite  encore  Hoart,  Examen 
des  Efprits.  C.  XI-  8c  A R N O Lib.  I.  advrrf.  gtttr. 
page  4$.  Edit.  Paxif.  1605.  (page  36.  Edit.  Smlmaf. 

(»)  N'» 


n’a  lieu  que  par  rapport  à quelques  mots  dérivez  » 8c 
nullement  à l'egard  des  ptimitits.  D’ailleurs  , les  dif- 
ferens  mots  qui  lignifient  une  aie  me  chofe  dans  diver- 
fes  Langues,  ont  ucs-fouvent  > dans  une  langue,  une 
Etymologie  bien  différente  de  celle  qu'ils  ont  dans 
l’autre.  Par  exemple,  on  dit  que  le  mot  Grec  0fdf  , 
qui  lignifie  Dieu  , vient  du  Verbe  Grec  , qui  veut 
dire  courir,  pareeque  les  Afircs  qui  étoient  les  feule* 
Divinitrz  reconnues  des  Anciens  , font  dans  un  mou- 
vement perpétuel.  Mais  quel  rapport  y a-t-il , dans  la 
Laugue  Latine  , entre  le  mot  Deut  , 8c  le  verbe  carr#- 
r«  f f\vSpeé‘xQ‘  , dit-on  , eft  ainfi  appelle  comme  qui 
diroit  > CtVetQf  Ù>V  et  OTûlTS  , epti  cm  temple  attentive- 
ment te  (pu'il  voit  : page  |9»-  C.  Eft-ce  qu'en  Latin 
Homo  vient  de  contempUri  f tire  fon  origine 

À'  JtreL^vytlv  y rafraîchir.  An  ma  eff-il  dérivé  de  ré- 
frigérar«  t En  un  mot , quelque  peine  qu’on  fc  donne 
pour  trouver  la  raifon  8c  l’étiniolopie  de  chaque  mot» 
lorfqu'on  ert  parvenu  aux  termes  brnplcs  8c  primitifs, 
on  ne  fçauroit  s'empêcher  d'y  reconnoitre  une  pure 
inflirution  humaine.  Voyez  £t*iuril.  inftit.  Oral.  Lib. 
1.  Cap.  VI.  page  *0.  Edit.  Burma».  Mais  c’eft  une  cho- 
ie fort  plaçante  » de  voir  que  , quand  on  demande  à 
iocratt  l’étymologie  de  ïlvf  8c  de  jiotf  > U fc  coa- 
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telle  ou  telle  chofe.  Ces  noms  propres  , quand  il  s'agit  des  Lieux  des  autres  cho- 

fes,  font  de  même  nature  que  les  noms  communs  ou  appel  Un  fs  , comme  on  parle  : 
mais  il  faut  remarquer  que  l impofnion  des  noms  propres  d’Hommcs  appartient  pour 
l'ordinaire  aux  perfonnes  de  qui  l’on  dépend.  C’eft  ainlï  que  les  Peres  & Meres 
i mpoient  les  noms  à leurs  Enfans  ; les  Maîtres , à leurs  Elclaves  ; les  Rois , à ceux  de 
leurs  Sujets  qu’ils  revêtent  de  quelque  Dignité.  Lorlqu'ils  ont  négligé  de  le  faire  , 
ou  qu'il  fe  trouve  plulîcurs  perlonncs  de  même  nom  , alors  chacun  , pour  éviter  les 
équivoques  & les  mépriles , peut  prendre  quelque  fiirneni  diftinétif.  Mais  comme  il 
n'eft  pas  permis  de  changer  de  nom  , (y)  lorfque  cela  eft  contraire  à la  fin  pour  la- 
quelle les  Noms  ont  été  impofez  ; ou  lorfque  par  un  tel  changement  on  cauiêroit 
à autrui  quelque  préjudice  ; ou  même  lorfqu'il  y a lieu  de  craindre  & de  foupçoii- 
ner  avec  quelque  apparence  un  pareil  inconvénient  : il  n’eft  pas  non-plus  permis  de 
cacher  Ion  nom  , (d)  à moins  qu’on  ne  lé  trouve  dans  des  circonftances  , où  (ans 
que  cette  dilTimulation  porte  aucune  atteinte  aux  droits  d’autrui  , l’on  puillè  ou  Ce 
procurer  quelque  avantage  à loi-même,  ou  prévenir  quelque  dommage  & quelque 
danger  dont  011  eft  menacé , ou  bien  qui  menace  quelque  autre  pcrlonne  ; comme 
il  paroîtra  par  ce  que  nous  établirons  tout-à-l’heure  fur  l’obligation  où  l’on  eft  de 
dire  la  vérité. 

§.  V.  Au  reste,  l’inftitution,  qui , comme  nous  venons  de  le  faire  voir,  don- 
ne à tous  les  Signes,  excepté  les  Naturels,  la  propriété  de  marquer  une  certaine 
choie;  cette  inftitution,  dis- je,  renferme  une  Convention  ou  cxprcllê,  ou  tacite, 
en  vertu  de  laquelle  ( 1 ) on  eft  tenu  de  les  employer  pour  défigner  telle  ou  telle  cho- 
fc  plutôt  qu’une  autre.  Et  il  faut  nécellâircment  fuppofer  ici  une  pareille  Conven- 
tion , quelque  hypothéfe  qu'on  foùtienne  d’ailleurs  fur  l’origine  de  la  Parole.  Car 
quoique  l’on  conçoive  uneinfulion  immédiate  de  la  première  Langue  dans  l’elprit  des 
premiers  Hommes,  comme  cela  n’empêche  pas  que  chacun  n’ait  une  Faculté  de  par- 
ler, qui  lui  eft  propre  êc  dont  il  peut  difpofèr  à la  fantaifie , pour  faire  lignifier  à tous 
les  termes  ce  qu'il  lui  plaît  ; le  moyen  qu’elle  produisît  l’effet  auquel  elle  eft  deftinéc, 
fi  plulieurs  perfonnes  n'étoient  convenues  enlémble  de  l’employer  uniformément, Sc 
d’exprimer  conftammcnt  les  mêmes  choies  par  les  mêmes  termes  (1)  î En  elfet,  ceux 


(s)  Ni  meme  de  furnom  , ce  qui  pourroit  faire  le 
même  effet  L’un  5c  l'autre  eft  défendu  par  le  Droit 
Romain  , fous  peine  de  lubir  ce  à quoi  etoient  cnn* 
damnezeeux  qui  etoient  convaincusdu  crime  de  Faux. 

J'a  ‘fl  nuuînit  vei  ctgti  -ntirii  aàfe^eratio  par*  falfi  coerce- 
tn r.  Dir.tsT.  Lib.  XLVI1I-  lit-X-  Dr  Lrçt  Ctmtli*  d* 
f*lJtt,S<c.  Lrg.XIll.^riw.  Voyez  ci-defl’uslcs  Note» de 
De  s y s Goscmoi  } comme  aiiflfi  Joui  Pauli  Rtctft* 
Statent.  I.ib.  V.  Tic.  XXV.  num.  1 1.  avec  les  Notes  de 
Cujas  5c  de  Mr.  Sccltino  j5c  Ficrke  Pirtioo  » fur 
la  Colleu  h L*U»  Siïf*u*r.  & Rrmxn.  Tit.  VII.  7. 

f.  V.  (i)  Il  va  plus  d'apparence  , que  rétablifle- 
ment  de  la  lignification  des  Mots  s'eft  taii  par  un  lîm- 
ple  conf-mcineut  , ou  il  n'entre  rien  d'obligaroire  , 
a le  conli  lercr  en  lui  meme.  Car  1.  les  hommes  ne  fe 
Ibnt  jatr.aii  aftémblci  pour  convenir  de  la  fignifica- 
lion  précise  des  termes  5c  des  règles  du  Langage. 
Cela  s 'eft  fait  infcnfiblcmcmic  prefque  fans  réflexion. 
Il  n'y  a non-plus  aucune  Convcniion  tacite  , propre- 
iv.cntainfi  nommée.  Ou  voit  tous  les  jours  qu'un  (im- 
pie Particulier  invente  de  nouveaux  mots,  de  nouvel- 
les exprcslions  , de  nouveaux  tours , ou  donne  de 
nouveaux  feus  aux  termes  deja  reçus  i en  quoi  il  eft 

Terne  II. 


quelquefois  bien  tôt  fuivi  par  les  autres  , fans  qu':l 
prétende  leur  imp  >fcr  aucune  obligation  , ou  qiYils 
croycnt  cire  plus  obligez  de  s'y  aflbjcitir  , que  de  10- 
tenirou  de  garantir  vrai  un  conte  que  l'on  entend  dé- 
biter dans  uncconver&cion  a. Si  f JublilTcir.cntde  la 
ftgnilication  des  Mots  croit  fondée  fur  t.n  confencc- 
ment  obligatoire  , ou  exprès  , ou  tacite  , le  moindre 
changement  fait  contre  l’ufage  reçu  feroit  cri  minci  . 
quoique  perfonne  n'en  reçût  aucun  préjudice  i ce  que 
l'on  n'oferoit  foùtcnir , 5c  qui  eft  inanifeftcmcnt  réfu- 
té par  une  pratique  eflez  fréquente  i laquelle  per- 
fonne  ne  trouve  4 redire,  5c  qui  fert  au  contraire  mer- 
veilleufement  à embellir  5c  a enrichir  les  Langue». 
C'eft  ce  que  dit,  a peu-p:cs  » Mr.  Tutus,  Ot.'m. 
GCXLV. 

(z)  Cela  prouve  bien  la  ncccflîté  d’une  Ample  inf. 
titution  .mais  non  pas  la  nécelüté  d'un  confememenr 
obligatoire.  L’Obligation  , qui  regarde  l'ufage  de  la 
Parole  .dépend  d'autres  principes', comme  il  paroitra 
par  ce  que  l’on  dira  S.  7.  & fiiv.  5c  dans  le  Texte,  5c 
dans  les  Notes.  Toutes  les  fois  qu'on  eft  tenu  de  par- 
ler 5c  de  découvrir  clairement  ce  que  l'on  penfe  , on 
doit  auüî  fuivie  i'ufagg  reçu  , 5c  choiiix  meme  les  tex- 

Y 


(d)  Voyez  Vêler. 
Maxim.  Lib.  VII, 
Cap.  III.  num.  &• 
9.5c  Lib.  IX.  Cap. 
XV.  Art.  Majo- 
ref.  dw*S  une 
Harangue  lur  ce 
fujet  ; & Cafkub. 
Exerc.  in  Raron. 
XIII.  num.  jj. 

L’ufage  des  mots 
luppolé  quelque 
Convention. 
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(a)  Voyez  PU- 
rercb  Apophtheg. 
Lacon.  p.  zi  ».  B- 


1 70  Des  Devoirs  qui  concernent  l'ufige 

qui  vivent  dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle  , pouvant  fe  fervir  de  leurs  Faculté* 
comme  ils  le  jugent  à propos  , fans  dépendre  en  aucune  maniéré  de  la  volonté  d’au- 
trui; perlonne  n’a  droit  de  prétendre  que  les  autres  fartent  ufage  de  leur  faculté  de 
parler  de  telle  ou  telle  maniéré,  plutôt  que  d'une  autre,  enforte  qu’il  puirtè  con- 
noître  leurs  penfées  par  ce  moyen,  à moins  qu’il  11’y  ait  là-deiTus  quelque  Conven- 
tion entr’eux  & lui.  Ht  cette  Convention  eft  d’une  relie  force,  qu’encore  que  les 
Signes  extérieurs  ne  forment  que  des  conjedures  vraifemblables  de  ce  qui  (e  parte 
dans  le  cœur  d’autrui , n’y  ayant  rien  (a)  en  quoi  les  Hommes  ne  foient  capables  de 
feindre  ou  de  dirtimuler;  011  préfume  néanmoins  , que  chacun  penfe  lérieulemcnt  ce 
ftî(«i»VCCt'llh<h"  3 une  donné  à entendre  par  de  tels  lignes.  De  force  que  le  confentemcnt 
t<  UifiùuTidyll.  d’une  perfonne  n’a  aucun  ctfet  de  droit,  qu’aurant  qu’il  eft  manifefté  par  quelque 
1.  vcii.  s , s»  Signe  ; quoique  peut-être  ce  Signe  ne  réponde  pas  à l’acle  intérieur  de  la  V olonté  (b) . 
(b)voyczar«,«r.  Et  en  effet,  fans  cela  tous  les  Signes  deviendroient  ablolument  inutiles.  Le  com- 
^ 1».  U.Chap.XV.  mercc  mutuel  d’Oftices  & de  Devoirs  ne  pouvant  donc  s’exercer  parmi  les  Hommes, 
fi  l’on  n’cft  perfuadé  de  la  volonté  les  uns  des  autres,  & la  conftitution  de  la  Nature 
Humaine  ne  permettant  pas  de  faire  connoitre  cette  volonté  autrement  que  par  des 
Signes  fenlibles;  il  falloir  nécelfairemenr  en  régler  l’ufage  par  quelque  Convention, 
ami  que  chacun  Içùt  certainement  ce  qu’il  pourroit  exiger  d’autrui.  (5). 
CcteConvtntion  §.  VI.  O R cette  Convention  , furtout  à l’égard  de  l’ufage  des  Mots,  eft  Gene- 
rale, ou  Particulière.  Par  la  première  on  conçoit  que  les  Hommes  qui  parlent  une 
même  Langue,  conviennent  enlcmblc  de  fe  fervir,  pour  exprimer  certaines  cho-ês, 
furtout  cel  qui  entrent  le  plus  fouvent  dans  le  commerce  de  la  Vie , de  certains 
termes  auto  -z  par  l’ulagc  reçu  du  tems  où  l’on  vit.  Car  , comme  le  dit  un  ancien 
Poëte  Latin.  -•)  l’Vfage  eft  le  maître  abfolu  des  Langues,  les  maniérés  de  parler  ne 
font  belles  j gui  ter  es  qu autant  qu’il  veut  qu'elles  le  foient  : Plufieurs  mots  , qui 

font  comme  enjevelis  dans  l'oubli , renaîtront  un  jour  : mille  autres  mots  oajferont  en- 
core , quoiqu'ils  foient  aujourd’hui  en  vogue  ; & quand  il  plaira  a l‘rjfage  ils  fe  re- 
produiront. Vouloir  retenir  (i)  des  mots  abflument  hors  d’uftge  , c'efi , lêlon  Quin- 
ti  l 1 en  , une  efpece  d’effronterie  ou  un  défir  frivole  de  fi  fingutarifer  par  des  bagatel- 
les. Se  faire  un  ( } ) tangage  tout  nouveau , c’efi  ctre  aujfi  infenfé  qu'un  homme  qui  pre- 


eft  ou  ge*crele  , 
OU  ,'ArtUnittrt. 


mes  les  plus  convenables  , pareequ’il  n’y  a pas  alors 
d’autre  moyen  <ie  s’acquitter  de  ce  que  l'on  doit  à au- 
trui : mai)  hors  de  là  » il  eft  audi  permis  de  donner 
aux  mors  un  feus  ditf-rent  de  celui  qu'ils  ont  dans 
l'ufage  , que  de  dire  en  termes  clairs  le  contraire 
de  cc  qu’on  p-nfe.  Or  c*r<i  ce  qu'on  ne  pourroit 

Jus  faire  s’il  y avoir  une  Convention  , Toit  expref- 
c ou  tacite  , qui  accompagnât  l’inlhtution  du  Lan- 

(j)  L’Auteur  falloir  i marquer  ici  en  paflanr  , que 
les  Habitans  de  Cumes  avant  autrefois  demandé  au 
Srnai  Ko  nain  la  p^-r million  de  parler  Latin  dans  les 
A(T  uMces  publiques  , \ dans  les  crises  des  Encans, 
00  la  leur  accorla  : Tit.  Liv.  Lil».  XL.  Cap.  XLII  Et 
ueles  Romeim  avoient  d’ailleurs  grand  foin  de  repan- 
repa  . ut  leur  langue  i Valer.  Maxim.  Lib.  IL  Cap. 
I.  1.  2. 

$.  VI. (l)  Malte  reme/cemrur  fem  cetiitre,eelt»rejue 
JÇ44  nunc  Cunt  in  honore  vocebule  fi  volet  L7/i/, 
penei  erbitrinm  eft  & jm  & norme  lo- 
tjuendi . 

Hoxat.  <U  Artt  Ph>.  vc if.  70. & fin- 


J’ai  fuivi  la  verlîon  du  P.  Terrera*.  L'Auteur  choit 
aulfi  Sext.  Empir  icus  . edverf.  Mm  berner.  Lib.  I. 
Cap.  III.  $.  *2.  Edir.  pairie. 

2)  Sri  ebrlite  a-ijue  abrogera  rttinere  , infolenrie  cm- 
jufam  efi  , & frivole  in  pénis  jaffenria.  Qj  INTIMA*. 
jnftir.  Qrerer.  Lib.  I.  Cap.  VI.  page  76.  EJir  Burm. 
L'Auteur  droit  encore  Aul.  Glll.  Lib.  I.  Cap.  X. 
($1  ilTTtf  yap  tv  'roA.ii  vopurpcnQ-  Tito* 
?*VT&  **.7  À T&  *.yX^M  > C 7*T« 
ÇOf/ùiï  , S'VVATcU  Klii  74f  iv  ixiivn  TÜ  TOAfl 
h *T«{!tTo firot  monté  *4.  ô /i  7«  10 

(Air  fin  T<tFctJ'f£qutr@’ , <Ti  n Kcuvlf 

yjtt'ixjjtcv  txi/TÛt , xeti  7iir&»  n/xiTiittécu  ét- 

A«wv,  uxTetity  Kxtyiçwiiv'  ma  ta?  7Û>  fua  0 ftH 
/ZHhiUtv&  rn  ti srïtQaf 

VlUlTfdZTt  OUlkix  KeLTetKOkH^IltVy  CthA*  iV'lcer  CLOT  U) 
Tîoreiv  , fjutttttf  «*> «riz.  Sext.  E m f i a r c. 
édverf.  Meihcmsr.  Lib.  L Cap.  X.  i.  178.  Edit,  Ftbriu 
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tendrait  payer  les  Marchands , de  tjui  il  acheté , en  monnaye  y ni  ri  aurait  pas  coter  s dans 
le  pais  , (clon  la  comparaiibn  dont  fe  fcrt  un  ancien  Philosophe.  Cela  eft  d'autant 
plus  ridicule  , qu'il  ne  Sert  de  rien  de  parler  li  l’on  ne  s’entend  les  uns  les  autres  (a).  (*)  Vor” r^*1' 
Mais  il  y a ici  plufieurs  remarques  à faire.  Premièrement  il  eft  certain,  que  non  fÎcr!  x ! vVrC  17. 
feulement  la  plupart  des  Langues  ont  differentes  Dialectes,  mais  que  de- plus,  dans  üï'/. 

une  léule  & même  Langue  les  termes  lignifient  louvent  diverfes  choies  félon  les  Ll  ■'  CiP  XL- 
difterens  lieux  où  l'on  s’en  (crt.  Ainli , pour  déterminer  le  feus  de  ces  fortes  de  ter- 
mes , il  faut  avoir  égard  à l'ufage  du  lieu  où  l’affaire  fe  palTè  : à moins  qu'il  ne  paroiilè 
d’ailleurs,  que  l’Etranger  qui  les  employé  ou  qui  les  entend  prononcer , 11e  s'eft  pas 
encore  défait  du  langage  de  fon  Païs,  Sc  ne  rcconnoît  pas  le  fens  qu’a  une  expreffîon 
dans  l'endroit  où  il  le  trouve,  ll  y a aufti  des  mots  qui  emportent  en  certain  lieu 
& en  certain  tems,  une  idée  de  mépris  Sc  d'injure  qu'ils  ne  renferment  pas  en  d’au- 
tres lieux  & en  d'autres  tems.  Tel  eft,  comme  chacun  fçait,  le  mot  de  Tyran , dans 
la  Langue  Greque.  Celui  de  Barbare  étoit  fort  injurieux  parmi  les  Grecs , & parmi 
les  Latins  : cependant  ( b ) le  Roi  Theodoric  l'applique  à fa  Nation  , Arles  (b)  /»  EUtte.c. 
Bourguignons,  dans  leurs  propres  Loix , fe  qualifient  fouvent  eux-mêmes  de  *’  *' ,4> 
ce  nom -là. 


Il  faut  remarquer  en  fécond  lieu  , qu’un  grand  nombre  de  mots,  outre  leur figni- 
Jicatian  principale,  en  renferment  une  autre  qui  peut  être  nommée  acccjfoire  (4), 
par  laquelle  on  exprime  en  même  tems  quelque  Jugement  de  l’Ame , quelque  Paf- 
iion , quelque  Eftime,  ou  quelque  Mépris.  D’où  vient  que,  de  plufieurs  termes  en- 
tièrement fynonymes  par  rapport  à la  lignification  principale,  les  uns  pafl’ent  pour  in- 
jurieux, Sc  les  autres  non;  pareeque  les  derniers  n’excitent  pas  l’idée  acccffbirc  qui 
eft  attachée  aux  premiers.  Par  exemple.  fi  je  dis  à quelqu’un  : Tous  en  avez,  menti , je 
ne  donne  pas  feulement  à entendre , qu'il  penfe  le  contraire  de  ce  qu’il  dit , mais 
j’infinue  encore  qu'il  le  fait  à mauvaife  intention , ou  dans  le  dcffèin  de  me  tromper  ; 

& c’eft  cette  dernierc  idée  qui  rend  l’expreilion  offènfante.  De  meme  ii  je  traite 
quelqu’un  d ‘impofieur  ou  A.’ ignorant , je  lui  fais  un  grand  outrage  , pareeque  ces  ter- 
mes-là emportent  une  idée  cfc  mépris  & de  reproche.  Mais  il  y a d’autres  termes , 
par  leiqucls  fins  choquer  un  homme  on  peut  faire  entendre  tout  iimplement  qu’il 
nous  a trompé,  ou  qu'il  ignore  certaines  choies.  Quelquefois  auilî  ces  idées  acccf- 
foires  ne  ibnt  pas  attachées  aux  mots  par  un  ufage  commun,  mais  elles  y font  feule- 
ment jointes  par  celui  qui  s’en  iert:  ce  qui  ic  fait  par  le  ton  de  la  voix , qui  eft  diffé- 
rent, félon  qu’on  inftruit,  que  l’on  flatte , ou  que  l’on  reprend  ; par  l’air  du  vifage; 
par  les  geftes , Sc  par  les  autres  Signes  Naturels , qui  d’ordinaire  diverfifient , chan- 
gent , diminuent , ou  augmentent  conlidérablement  la  lignification  principale  des  ter- 
me;. De  là  vient  encore  que  le  ftile  figuré  exprime  très-fouvent  les  mouvemens  Sc 
la  paffion  de  celui  qui  parle , au  lieu  que  le  ftyle  fimple  ne  marque  que  la  vérité  tou- 
te nue.  Par  exemple,  ce  demi -vers  de  Virgile  (c),  Vfjue  adeone  mari  miferum  (c)  ,-CntU.  x«. 
eft}  I.A  Mort  efl-elle  donc  un  Ji  grand  mal  ? dit  beaucoup  plus  que  ii  le  Poëte  (e  l4<' 
fut  exprimé  ainli  : Non  eft  ufiftte  adeo  mori  miferum  : Ce  ri  eft  pas  un  fi  grand  mat 
yue  de  mourir ; pareeque  la  première  expreflion  donne  l’idée  d’un  homme  , qui  fe 
roidit  contre  la  Mort , & qui  la  brave.  Ce  font  aufli  ces  idées  accefloires  qui  font 


(4)  Ndtre  Auteur  a tiré  tout  ceci  de  1*A  * T de  pa*  ce  Litre  > lui  qui  d’ailleurs  n'eft  pas  chiche  de 
Fesser  , I.  Tart.  Chap.  XIV.  ou  l'on  trouvera  la  réflé-  citation», 
xion  mieux  pouflee.  Je  ne  fçai  pourquoi  il  ne  cite 
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1 7 i Des  Devoirs  qui  concernent  l'ufnge 

que  certains  mots  font  obfcénes,  & d’autres  honnêtes,  quoique  les  uns  & les  autres 
délignent  au  fond  la  même  choie;  bien-plus,  quoique  dans  la  choie  même  il  n’y  ait 
rien  de  deshonnête.  La  raifon  en  cil  , que  de  ces  termes  les  uns  marquent  une  cer- 
taine choie , ou  une  certaine  action , d'une  manière  vague  & confufe , au  lieu  que 
les  autres  délîgnent  cette  choie,  ou  cette  aétion , plus  diftinclcment , Se  avec  certaines 
circonftances  qui  les  accompagnent.  Ainli  , en  employant  les  derniers  on  décou- 
vre en  même  tems  la  paillon  que  l’on  a pour  la  choie  ou  pour  l’aétion  qu’ils  ligni- 
fient , & le  plailîr  que  l'on  prend  à les  envilager , ou  l’approbation  qu’on  leur  donne  ; 
(dl  voyezCi'nm.  tous  (êmimens  indignes  d’un  Honnête  Homme  (d).  Quelquefois  aufli  les  termes 
« font  deshonnêtes,  ou  pareequ'ils  renferment  quelque  idée  halle,  ou  parccqu’ils  ne 
q ic  dît  Ctftuban  font  en  ulâge  que  parmi  la  Canaille,  ou  quand  on  parle  à des  gens  pour  qui  l’on  n’a 
™"uS‘,r ruj«  aucul,e  confidération. 

des  mots  obfcé-  Les  termes,  qui  doivent  leur  origine  à une  Convention  Particulière , ce  font  ceux 
ployT d,ns liSi-  *m  (quels  on  a attaché  une  idée  différente  de  l’ulàge  commun,  ou  qui  font  inconnus 
tyre.  dans  le  langage  ordinaire.  Tels  font  les  mots  dont  fe  fervent  les  Ouvriers , ou  les 

termes  de  l'Art,  que  la  nccellité  de  dillmguer  plulieurs  choies  fans  nom  , ou  le  pur 
caprice,  a fait  ou  inventer , ou  employer  dans  un  lêns  tout  nouveau,  bien  différent 
de  celui  que  tout  le  monde  commît.  La  nature  de  la  choie  dont  il  s’agit  , fuflït 
pour  empêcher  que  les  gens  du  métier  ne  fe  laillcnt  tromper  par  ces  fortes  de  ter- 
mes. Pour  les  autres , qui  ne  les  entendent  point , il  faut , en  leur  faveur , les  ex- 
pliquer par  des  mots  communs.  Cela  eft  encore  plus  nécelFaire,  lorfque  les  Ou- 
vriers mêmes  ne  s'accordent  pas  entr’eux  fur  l’ufage  d’un  terme,  ou  que  l’on  a 
quelque  raifon  particulière  d’en  forger  de  tout  nouveaux,  ou  de  donner  un  autre 
fe)  Voyez  Bsc. ».  fens  à ceux  qui  font  déjà  en  vogue  (e).  Il  ell  même  quelquefois  permis  à un  petit 
uibin  Cif.’iv  nombrc  de  gens,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  d’inventer  certains  noms,  ou 
princip.  autres  lignes  qui  ne  (oient  que  pour  eux  ; ou  de  donner  un  nouveau  lens  aux  termes 

(f)  voyez  r, !),<,.  communs,  afin  de  n'ècre  pas  entendus  de  tout  le  monde.  Et  alors  il  fuflït  que  ces 
StrMtfm.  Lib.t.  Signes  fartent  connoîcre  ce  que  l’on  penfê  à ceux  avec  qui  l’on  eft  convenu  de  leur 
Cap. xvi&num.4.  lignification,  (f ) Tel  eft,  par  exemple,  le  mot  du  guet  dont  ,1e  lilcnce  même  peut 
tsit.  Af«/w.  quelquefois  tenir  lieu. 

En  quel  cas , h §.  VIL  L a Convention  dont  nous  venons  de  parler,  fait  donc  que  l’on  eft  tenu 
on  eftobugede'  d 'employer  les  Mots  & les  autres  Signes  de  nos  penfées  , conformément  ou  à l’ufage 
découvrir  a au-  commun  , ou  1 l’ufage  particulier.  Mais  cela  ne  fuflït  pas  pour  impofèr  une  Obliga- 
pcnVc'î  ",Ue  1 °n  t‘on  indifpcnfablc  de  découvrir  à chacun , par  lemoyen  de  ccs  Signes , tout  ce  qu’on 
fa)  Vave7  nj  a dans  l’Efprit  (a).  Il  faut  encore  ou  que  l’on  y foit  engagé  par  une  Convention  parti- 
Ufir.  A*  vit,  a culicre , ou  qu’une  Loi  générale  du  Droit  Naturel  nous  le  preferive  , ouque  la  nature 
îv^c-iy  % i* * pï - n/ème  de  l'affaire  au  fu  jet  de  laquelle  on  traite  de  vive  voix  ou  par  écrit  , le  demande 
ni.  d1  FJii.r,.  néceiraircmcnr  ( i ).Si  l’on  fe  charge,  par  exemple,  d’enfeigner  à quelqu’un  une  Science, 

rif  Mnrtli.  Cap. 

XXKIII.  in  tin.  $ VII.  fi)  Pour  développer  plus  diftinctemenr  cet 
Edit.  Oiearii  JUpf  te  marier*  » il  faut  remarquer  que  la  Ptr.le  , comme 
rouies  les  «autres  allions  iudilL* rentes  de  leur  nature  , 
eft  dirigée  par  les  (rais  grands  principes  de  nos  De. 
voir; , ont  nous  avons  traité  ailleurs  : je  veux  dire  la 
V.lmiur  de  f*t  même  ?<  ta  SociAiilire.  (.Quand 
on  parle  à Dit*»,  il  faut  toujours  dire  franchement  la 
vérité.  La  chofc  eft  claire  d’elle  même  , 5c  nôtre  Au- 
teur ta  prouve  en  peu  de  mot*  au  commencement  du 
§,  10.  On  ne  doit  non-plus  jamais  al» n fer  de  fa  langue, 
en  parlant  aux  Hommes  > au  préjudice  de  1a  gloire  de 


Dr  tu  bien  entendue.  Voyez  l’Abregc  des  Devoir»  de 
i Homme  (jr  du  Cit.  Liv.  I.  Chap.  IV.  f.  7.  rnum.  J , 6 . 
II  L'Amour  frofre  ecUire  veut  que  l'on  fe  lerve  de  la. 
Parole  , foit  pour  fc  confcrvcr  ou  fe  défendre  foi  mê- 
me, foit  pour  fc  procurer  quelque  avantage  innocent; 
c’eft-à-dire . <jui  ne  faQ'c  aucune  brèche  a la  gloire  de 
Ptttr  , 5c  qui  ne  donne  point  d’atteinte  aux  Droits 
du  Prochain.  En  ccs  cas. U 1 il  eft  non  feulement  per- 
mis , mais  encore  quelquefois  expreflement  ordonne 
par  la  Loi  naturelle  , ou  de  dire  la  vente  , ou  de  gar- 
der le  iiicncc,  ou  meme  de  feindre  5c  de  difiimulcr» 
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de  U parole.  Liv.  IV.  Chap.  I.  173 

c'eft  une  efpece  de  Contrat  de  Louage , en  vertu  duquel  on  eft  tenu  de  ne  lui  rien  ca- 
cher de  ce  qui  regarde  cette  Science.  Si  l'on  va,  de  la  pan  de  quelqu’un , s’informer 


félon  qu’une  defenfe  légitime  de  foi-même  » ou  une 
utilité  innocente  le  demande.  III.  Le*  Devoirs  de  la 
Son  Avilit»  nous  obligent  aulli  ou  a dire  examinent  la 
vérité  , ou  à nous  taire  , ou  a feindre  Sc  a dilliruuler  , 
lorique  par-la  on  peut  ou  f-ire  du  bien  aux  autres  , 
ou  détourner  quelque  danger  dont  ils  lont  menace*  , 
fans  commente  ■-  ailleurs  rien  de  contraire  à la  gloire 
de  .Ht u , ni  cuufcr  du  dommage  à qui  que  ce  loit. 
Ainti  il  faut  , comme  nôtre  Auteur  l'a  dit , Liv.  II. 
Chap.  III.  $.  4.  donner  des  conlcils  finceresa  ceux  qui 
nom  le»  demandent  , 3c  montrer  fidèlement  le  che- 
min i ceux  qui  lont  égarez.  On  doit  garder  au  con- 
traire un  lilence  inviolable  en  matière  des  choies  qui 
peuvent  porter  du  préjudice  a quelqu’un  * ou  en  fa 
pcrlbnne  , ou  en  les  biens  . ou  en  là  réputation.  Que 
ii  un  Furieux , courant  l’cpéc  a la  main  pour  tuer  une 
autre  perfor.ne  , nous  demande  de  quel  côte  elle  a 
paflc  > en  ce  cas-U  on  peut  non  feulement , mais  on 
doit  meme  lui  indiquer  un  tout  autre  chemin  que  ce- 
lui oii  l'on  tçaic  que  s’eft  lauveela  perfemic  qu'il  pour- 
fuit  1 & je  ne  fçai  li  quelqu'un  oferoit  (obtenir  le  con- 
traire. Par  la  meme  raifon  , les  Sages- femmes  d'Efipi* 
firent  trcvbicn  d'inventer  l'cxcufc  falutairc  qu'elles 
allegucrent  a Ph*rA*n  : autfi  voyons  nous  que  Dieu 
les  en  recompenfa.  n eîfet  , un  des  plus  mauvais  ufa- 
g«  de  la  Parole  , c’cft  fan»  contredit  lorsqu'elle  l'crt 
d’inftrument  pour  nuire  à autrui.  Voyez  plus  bas  , i. 
IJ.  D’où  il  s’enfuit  encore,  que  l'on  doit  furtout 
agir  de  bonne  foi  dans  les  Conventions,  3c  tenir  in- 
violablcmenc  fa  parole  lorfqu’on  l’a  une  fois  donnée 
par  un  engagement  valide.  Du  refte  , il  faut  fc  fouve- 
nir  ici  de  ce  que  nous  avons  remarqué  ailleurs,  que 
uand  les  Devoirs  de  la  Sociabilité  3c  ceux  de  l’Amour 
c foi-même  font  comme  en  équilibre  , les  derniers 
doivent  l’emporter}  3c  qu’ainû  en  ce  cas-la  on  peut 
légitimement  ufer  de  la  Tarde  d’une  maniéré  qui 
tourne  il  nôtre  avantage  plutôt  qu’à  celui  d’autrui. 
Ce  que  je  viens  de  dire  eft  fonde  fur  les  principes  de 
Mr.  Tmus  , Ohftrv.  CCXLV1II.  & Si  l’opinion 
qu'il  défend  n’eft  rien  moins  que  fingulicre.  Il  eft 
certain  > que  tomme  l'a  remarque  Gxo  nus  , Liv.  Il I. 
Chap.  I.  S ■ 9.  la  plupart  des  Philofophes  Fayens  , 3c 
pre/que  toute  l'Antiquité  Chétienne  , avant  S.  Augus- 
tin , ctoyoii  m que  tout  ce  qu'on  appelle  Mtnfongt 
n’eft  pas  toujours  illicite  ; quoiqu’on  n’eût  pas  enco- 
re développé  la  matière  > comme  a fait  nôtre  Auteur, 
apres  Grotius.  Et  depuis  que  ces  deux  fameux  Ou- 
vrages ont  paru  , on  voit  peu  de  gens  verfez  dans  i'c- 
tude  du  Droit  Naturel , qui  ne  foient  entrez  dans  leurs 
idées  a cet  egard.  Voyez  > par  exemple,  Thomasius  , 
Jurifprud»  Div.  Lib.  II.  Cap.  VIII. Mr.  BuüOLUS,  Elem. 
T hile f.  prAti.  Part.  II  Seft.  VI.  S i- & fai'  Mr.  Fa- 
iRicius  , dans  une  Note  fur  le  faux  MMai,  qui  fait 
partie  du  CtÀtx  Apo.-riph*  1 .V-7V/.  Mr.  NoonT.rfr/orm* 
tm  ii.hnM  .icit  ma/i,  ficc.  Cap.  I.  II  3c  pluficurs  autres 
Ecrivains  de  poids.  Je  pourrois  auflî  alléguer  un  grand 
Fiiiiofophe  de  nos  jours  , qui  n’a  pas  eu  occalion  de 
s'expliquer  là-drftus  dans  fes  F.crits.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  ici  d’Autorirez  , & il  en  fant  toujours  venir  à l’e- 
xamen des  railons.  Ceux  qui  loùriennenr  que  tour 
dilcour»  ou  l’on  parle  contre  fa  penfee  , eft  cüentiel- 
lement  Criminel , doivent  en  alléguer  de  bonnes  preu- 
ves, tirées  ou  de  la  nature  delà  chofc,  ou  de  quelque 
pillage  decilif  de  l’Ecxittuc  Sainte.  I.  Fout  ce  qui  rc- 


garde  la  nature  même  de  la  chofe  , je  ne  vois  pas  qu'on 
ait  encore  rien  avance  defatisfaiiant.  Nôtre  Auteur  le 
prouve  allez  bien  , Sc  j 'examinerai  en  peu  de  mots 
la  nouvelle  hypothefe  d'un  Autetfrmodcrnc  » dan»  la 
biare  z.  fur  le  5.  10.  Tout  ce  qu'on  dit  de  plus  fpc- 
cicux  fe  réduit  à deux  ou  trois  ditiicultcz  qui  ne 
font  pas  màlaifces  à réfoudre.  Si  le  fentitnent , dit- 
on  , qui  permet  de  feindre  Si  de  didîmuler  en  certai- 
nes occalions  , foit  par  des  actions  ou  par  des  paro- 
les , ctoit  une  fois  reçu  , la  Confiance  feroit  ablolu- 
ment  bannie  de  la  Terre,  Si  par  confcquent  la  Société 
détruite  } car  perfonne  n’ouvriroit  la  bouche  Si  ne 
feroit  la  moindre  choie  , qu'on  ne  fe  demandât  d’a- 
borJ  à foi -même  , s’il  ne  croit  pas  être  dans  quelqu’un 
des  cas  ou  il  eft  permis  de  parler  fie  d’agir  d’une 
maniéré  dift'erenre  de  ce  qu'on  a dans  l’elprit.  Mais 
il  me  ferable  qu’on  Ibppofc  ici  une  chofc  viliblcmeut 
faufle;  c’eft  que  la  Confiance  , qui  entretient  le 
Commerce  de  la  Vie,  foie  uniquement  fondec  fur  la 
perfuafion  oii  l’on  eft  que  ceux  à qui  l’on  parle  doi- 
vent toujours  en  conlcicnce  ne  rien  dire  on  faire  qui 
ne  réponde  exadement  a ce  qu’ils  penfem.  L’expe- 
rience  3c  la  connoiflàncc  du  monde  font  voir  clai- 
rement le  contraire.  J’avoue  que  les  Menteurs  de 
profeilion  , les  perfonnes  naturellement  dilliinukcs  , 
les  gens  reconnus  fourbes  ou  efclavcs  d’un  vil  intérêt, 
en  un  mot , tous  ceux  dont  la  probité  eft  un  peu  dou- 
teufe , ne  font  pas  propres  à s'attirer  la  confiance  , 
& qu’on  fait  bien  de  ne  fc  fiet  guercs  à eux  que  fous 
bonne  caution  , foit  qu’ils  témoignent  être  perfua- 
dez  qu’on  peut  quelquefois  parler  contre  la  Vérité  , 
ou  qu'ils  fa  lient  profeilion  de  croire  que  cela  n'cft 
jamais  permis.  Mais  quand  on  a a faire  à d'Honnc- 
tes  Gens , on  ne  compte  pas  moins  fur  leur  bonne  foi, 
pour  fçavoir  qu'ils  permettent  d’ufer  d'une  feinte  ou 
d’une  ditlimularion  innocente,  3c  pour  les  en  avoir 
vu  ufer  eux-mêmes  en  certains  cas  ou  ils  avaient 
leurs  raifons  d’en  agir  ainfi  , foit  pour  leur  avantage 
particulier , foit  pour  celui  de  leurs  Païens  ou  de 
leurs  Amis.  Comme  chacun  eft  bien  aife  d’avoir 
cette  liberté  , il  l’accorde  volontiers  aux  autres  } Si 
il  ne  pourrait  la  leur  rcfufrr  , ou  lenr  en  faire  un 
crime  , fans  palier  avec  raifon  pour  dcraifonnable  3c 
pour  fortement  curieux.  Mais  , dif-on  , l'utilité  que 
vous  prétendez  tirer  du  Menfonge  devient  entière- 
ment inutile  des  là  que  vous  enfeignez  que  le 
Mrnlbnge  eft  permis  ; puifqne  le  Menfon  c ne  peut 
être  utile  que  dans  la  fuppolition  qu’on  fait,  que 
ceux  à qui  l'on  inent  croyent  que  l'on  ne  ment  point. 
Si  que  l’on  fe  fait  un  devoir  de  duc  la  vérité.  S'il  v a 
une  occalion  où  il  foit  permis  de  mentir , c’cft  lors- 
qu'il s’agit  de  faire  prendre  un  reincde  à un  Malade 
qui  lui  lauvera  la  Vie  : mais  fuppofe  qu’on  enfeigne 
que  les  Médecins  font  difpcnfez  de  dire  la  vérité  dans 
cette  occalion,  il  arrivera  qu  on  ne  les  croira  jamais , 
lors  meme  qu'ils  diront  la  vérité  } enforte  qu'on 
tombera  dans  des  inconveniens  infiniment  plus 
grands  que  ceux  qu'on  prétenloit  éviter  en  leur 
permettant  de  mentir  quelquefois.  Il  faut  ou  que  le 
Malade  croye  que  le  Médecin  ne  mentira  pas,  ou 
qu’il  croyc  du  moins  qu’il  peut  aufti-bien  dire  la  ve- 
illé » que  mentir.  Mais  comment  croira-r  il  le  pre- 
mier, s'il  fçair  que  dans  ces  occafions  il  lai  eft  prrinis 
de  mentir  i Et  que  lui  fervira  le  doute.,  li  ce  *’ck  à 
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i -j\  Des  Devoirs  qui  concertant  l'ufage 

de  l’état  d’une  certaine  choie  , on  doit  lui  apprendre  fidèlement  tout  ce  qu'on  aura  pfl 
en  découvrir.  S’il  s’agit  de  rendre  un  Devoir  d’Humanité  qui  conlilte  en  paroles , il 


ne  point  prendre  le  remede  qu'on  lui  prefente  ? Je 
répons  , que  tout  cela  encore  ert  viliblcmcnt  démenti 
par  l'experience,  Quoiqu'on  puiücnt  dire  Ici  Théo- 
logiens & les  Cafuiftes  ngiJcs  » il  cft  certain  qu'il 
y a mille  petits  mcnlongci  que  prcfquc  tout  le  monde 
croit  permis , fie  qui  cependant  ne  Uiflent  pas  de 
produire  leur  citer.  Quelque  perfuadé  qu'on  foit 
en  general  qu'ils  font  mnoccns  , on  n’elf  pas  toû- 
joim  fur  Tes  cardes  , pour  examiner  dans  chaque 
occafion  particulière  fi  celui  que  l’on  écoute  peut 
avoir  quelque  raifon  de  nous  faire  accroire  une  choie 
qui  n’cft  pas.  La  défiance  n’ell  pas  fi  prompte,  quand 
on  n'a  d’ailleurs  aucun  fuier  de  tien  foupçonner  } de 
il  n’y  a peut-être  perfoune  qui  , après  avoir  été  plus 
d’une  fois  innocemment  trompé  par  Ion  Médecin  ou 
par  un  Ami  , ne  les  en  ctoye  aulli  ailèmear  dans 
quelque  autre  occation  fcinblablc  , s'ils  fçavcnt  le 
pcendte  a propos  » & bien  compofer  leur  cxrerieur. 
Il  pouria  bien  dans  la  fuite  fe  douter  de  quelque 
ciiofe:  mais  la  première  imprcllion  fera  toujours  faite» 
de  l'artifice  innocent  aura  eu  fon  effet , qui  dans  ccs 
fortes  de  cas  n'ctl  ordinairement  que  pour  peu  de 
tenu,  (duc  fi  quelquefois  on  ne  reûlfit  pas . cela  prouve 
feulement  ou  que  I on  n’a  pas  bien  pris  fes  me  (tires  , 
ou  que  les  ciuonftances  rendoient  la  chofe  inutile  } 
mais  cela  ne  prouve  pas  qu'elle  fût  illicite  de  crimi- 
nelle par  cite  meme.  On  onje&e  encore  que,  fi  parler 
contre  fa  penfee  ef:  une  aéfcion  Icmblable  de  la  na- 
ture au  mouvement  local  » de  aux  autres  a&icns  exté- 
rieures, qui  n'ayant  rien  de  criminel  en  elles-rocmcs, 
peuvent  devenir  bonnes  ou  mauvailes  , félon  les 
diverfes  intentions  avec  lesquelles  on  les  faitj  il  n'y 
aura  point  de  mal  à le  fervir  de  ce  moyen  pour  le  plus 
vil  de  le  plus  léget  intérêt-  Comme  donc  je  puis 
demander  une  Epingle  lotfqu’ellc  m’eft  néce .Taire  , 
ou  me  courber  pour  la  ramafler  » fi  je  la  vois 
fur  le  plancher  de  ma  Chambre»  rien  n’empcche 
aulli  que  je  ne  dite  un  nienfonge  pour  me  la  faire 
donner , pourvu  que  par-fa  je  ne  falfc  tort  i qui  que 
ce  foit.  Mais  cette  confeqiicncc  ne  patoic  pas  bien 
tirée.  Car  l’ufagc  de  la  Parole  n’ctl  pas  feulement  di- 
rigé par  la  Jutlice,  de  par  l’Humanité  ou  la  Charité» 
mais  encore  par  les  maximes  de  la  PmJcncc.  Or 
il  n'cft  pas  d’un  homme  fage  d'avoir  recours  fans 
quelque  n réédité  au  moindre  deguifemenr.  Ecou- 
tons là  - deflus  un  agréable  Ecrivain  ùc  l’Antiquité, 
dont  les  paroles  , que  je  vais  rapporter , n'onc  été 
citées  ni  par  G R o t i u s,  ni  par  noire  Auteur. 
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«tencosent , Tome  II.  pag.  jttf.  Edit.  A-nJfel.  » Je 


» ne  parle  pas,  dit  /*  Interlocuteur  An  Dialogue , de  CfUI 
«qui  me  U’ eu:  pourleut  profit  :11s  font  dignes  d*çx- 
»eufc  , de  quclqucs-un..  meme  de  ioliange  ; par 
» exemple  > ceux  qui  mentent  pour  rromper  leur  En* 
» nemi , ou  ceux  qui  le  fervent  de  ce  remede  afin 
»>d 'éviter  quelque  grand  danger}  comme  fit  fouvent 
« Ubfi*  , pour  lâuver  la  vie  , ou  pour  procurer  le  rc- 
»itour  de  lès  Compagnons.  Mais  ce  qui  me  furprend. 
«c'eft  de  voir  des  gens  , qui  , lans  qu'il  leur  en  te- 
» vienne  aucun  profit , aiment  mieux  le  Me n forge 
«que  la  Venté  , fe  plaiicnc  a mentir,  de  y rcvierv» 
« tient  fous  les  jours  /ans  la  moindre  néccftitc.  »»  En 
eftet , quand  on  ment  de  gayere  de  corur  , de  qu’oa 
en  fait  métier,  on  perd  enfin  toure  creance  dans  les 
efprits.  D'ailleurs , quoiqu'un  honnête  Homme  ctore 
pouvoir  innnoccitimcnr,  pour  quelque  bonne  raifon  • 
donner  a entendre  pat  fes  difirours,  o;i  par  fc%  avions, 
autre  chofe  qu'il  ne  penfejil  ne  taillé  pas  de  regarder 
(a  cnrrcfpcndance  des  Paroles  de  des  Avions  avec  les 
Pcnfc:s,  comme  l'ulâge  ke  plus  naturel  de  notre  Lan- 
gue de  de  nos  aunes  Mouvcmens  extérieurs  : ainfi  il 
ne  trouble  cette  harmonie  que  maigre  lui  , y étant 
forcé  par  la  condirutien  des  a.faircs  humaines  . 3c  par 
l'indi faction,  l’imprudence  » ou  la  malice  de  la  plu- 
part des  gens.  A moins  donc  qu’il  ne  s’a  »ilîe  de  qucl- 

?|ue  choie,  qui  en  vaille  la  peine,  la  candeur  de  la 
ranchife  , qui  l'ont  du  caraclcrc  d’un  vcritable  Hom- 
mc-dç.bicu  , l'empee lient  de  rien  dire  ou  faire  qui 
puiilc  , avec  li  mom  Ire  apparence,  rendre  Jufpcâe  fit 
fi.iccrité  & fa  bonne  foi.  Mais  il  y a ici  encore  une 
autre  choie  , qui  fait  qu’on  ne  doit  ufer  d’aucun  dc- 
gmfrmtnt  qu'avec  beaucoup  de  referve  de  de  circonf- 
pedion»  c’ert  qu’il  faut  éviter  non  frutemenr  le  Mai, 
mais  encore  tout  ce  qui  peut  y ctte  un  acheminement. 
Or  il  cft  certain  , qu'à  force  de  mentir  de  de  feindre 
ou  de  difitinuler  pour  de  légers  fujets  , on  fe  fexoit 
enfin  une  habitude  de  feinte  3c  de  diftmulation , qui 
degenereroit  en  vice}  patcequ’ellc  porte  roi  t à man- 
quer Je  lînccriic  dans  les  ocealions  même  ou  ceux  à 
ui  l'on  a à faire  ont  droit  d'exiger  que  nous  leur 
ccouvrions  fidèlement  nos  penfees.  C’eft  pour  cria 
qu'il  faut  prendre  un  loin  extrême  d’empêcher  les  En- 
fans  de  mentir.  ( Voyez  la  dcflus  les  Eftii  de  Mom- 
tac, ne  , Liv.  I.  Chap.  IX.  pag.  j6.  Edit,  de  U 
I7S7.  de  le  Traité  l'Education  des  Enfant  » par  Mr. 
Loc»;ë  » f.  CXXXlV.  6r  fmv.  «le  la  deru.  Eiit.  Lan- 
çoife  ) Comme  cet  artifice  ne  pourroit  leur  fenrit  qu'à 
cacher  leurs  fautes  , d<  qu’ils  ne  font  point  en  crat  de 
difeemer  les  ocealions  ou  la  feinte  de  U dilliruulatioa 
font  innocentes  , ils  viendteient  enfin  à ne  pas  dire 
un  feul  mot  de  véritable  , de  ils  auroient  coûiours  un 
menfonge  prêt  pour  la  moindre  chofe.  Mais  à l'cgord 
des  Hommes  faits  , qui  ont  du  difccrnemcnt , il  n'cft 
oint  à craindre  qu'ils  potiflent  la  permiiliou  de  fein- 
rc  ou  dedilfimulcr  au  delà  de  fes  juftes  bornes  , pour- 
vu qu'ils  travaillent  ferieufement  à régler  toute  leur 
conduite  fur  les  lumkres  de  la  droite  Kaifon  ; fans 
quoi  I on  ueur  abu fer  des  principes  dcMutalc  les  plus 
incontefiables  de  les  plus  gcncralement  reconnus-  Que 
l'on  foit  plein  de  refpecè  pour  la  Divinité,  amateur 
deîajufticc,  foigneux  de  rendre  à chacun  le  ficn  , 
éloigné  Je  toute  fraude»  en  un  mot  véritable  homme* 
de-bien  } de  j’ofe  répondre  que  l’on  ne  fc  pourra  ja- 
mais à la  moindre  dùfimulation  criminelle  , 9c  que. 
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de  la  parole.  Liv.  IV.  Chap.  I.  175 

faut  les  conformer  exactement  à nôtre  penfée.  Un  Hiftorien  , qui  écrit  la  moindre 


tant  qu'il  fera  poftîblc  , on  fera  enforte  que  les  paro- 
les Je  les  a&ions  répondent  exactement  aux  penlccs  : 
je  dis  , tant  qu'il  fier*  poffible  > cat,  comme  l'a  judi- 
ciculement  remarque  un  fameux  Chancelier  d’ Angle- 
terre (Bacon  .Sermon  tidel.  Cap.  VI.  ) *»  La  Diflimu- 
ulation  cft  une  fuite  neceflfaire  du  Silence  5c  du  Se- 
jjcrcr  ( Ta*irurnitarii  ) deforte  que  quiconque  veut 
» être  cache  > devient  en  quelque  forte  difiîinulé, 
» bongré  maigre  qu'il  en  ait.  En  effet , tes  Hommes 
>j  font  trop  ruiez  pour  permettre  qu'on  demeure  dans 
j> un  parfait  équilibré  , fan»  témoigner  quelque  pan- 
jj  chant  pour  Tune  ou  l’autre  des  chofc>  qu'ils  veu- 
jj  lent  Ravoir.  Us  vous  ailicgeiont , vous  enlaceront  » 
j>  *<  vous  fonderont  par  mille  qucliions  fi  adroites, 
jiqu'a  moins  que  de  vous  retrancher  a un  liiencc  obf- 
j»  tmc  & ridicule  , il  vous  téta  iuipollible  de  ne  pas 
jjdccouvtir  un  peu  vus  femimens.  Et  quand  même 
jj  vous  ne  bifferiez  rien  échapper  qui  les  fit  connoitre, 
»j  on  tirera  quelque  conjecture  de  votre  lilcnce  , tout 
j> de  même  que  li  vous  aidiez  parle.  Vous  ne  fautiez 
j> même  vous  lauver  long  tc:n>  a la  faveur  des  equi- 
jjvoqties  , 6c  d'un  langage  obfcitr  & énigmatique. 
>j  En  un  mot  , on  ne  peut  être  bien  cache  li  l'on 
j«  ne  fe  permet  un  degré  de  diùimulation  . & la  dilli- 
j> mutation  n'efi  proprement  autre  choie  qu'une  de- 

jjpendance  ncccffairc  du  lilcnce Four  carder  un 

jjjuftc  tempérament  , il  faut  fe  faire  une  réputation 
» de  Sincérité  5c  de  Véracité  ? une  habitude  de  Si- 
jj  l^ncc  5c  de  Secret;  une  hahiletc  de  Feindre  5c  de 
» Dillimulcr  à propos  jj  . Il  feroit  aife  de  répondre  A 
toutes  les  autres  diilicultez  qu’on  fait  fur  le  (cniiincni 
de  notre  Auteur,  6c  d’en  oppofer  de  bien  plus  fortes 
j l’opinion  contraire.  Je  me  contente  de  remarquer  , 
que  (i  celle  ci  croit  véritable  il  fau  jroit  condamner 
mille  avions  que  tout  le  monde  trouve  tres  innocen- 
tes , 6c  qui  font  pratiquées  tous  les  jours  de  fens- 
froid,  je  ne  dirai  pas  par  la  lûpart  des  ptus  zelez 
defenfeurs  de  cette  opinion,  mais  par  tous  generale- 
ment.  On  peut  dire  que  la  quertion  lé  re'duit  à lavoir 
li  l'on  peut , par  exemple  , faire  dire  qu'on  n’efi  pas 
au  logis  , ou  chercher  quelque  défaite  pour  lé  debar- 
rafler  d'une  perlonnc  indiferete  5c  importune.  Je  ne 
crois  pas  qu'aucun  homme  de  bon  iens  fe  confelfe 
«le  pareils  péchez  , ou  en  ait  quelque  remors.  Cepen- 
dant i!  n'y  a point  de  milieu  ; ou  il  faut  condamner 
tout  cela  , &c  fe  livrer  à l'indilcrction,  à l'imprudence, 
fouvent  meme  A la  malice  d'autrui  , par  une  lînceritc 
generale  5c  fans  referve  , ou  il  faut  etendre  plus  loin 
la  permifiion  de  parier  Je  d’acir  contre  fa  penfec.  Four 
faire  voir  le  peu  de  folidité  du  feniimem  que  je  com- 
bat j il  fumt  prefquc  de  conlidcrer  les  exué mitez 
ou  fe  jettent  les  Farttfans  de  cette  opinion  rigide  ; car 
voici  trois  uuxiines  de  St.  Aucusun  , que  Mr.  la 
Placent  approuve  1 dans  la  I.  Partie  de  fes  Efaii  Je 
Morale  : f.  te  fi  tout  le  Genre  Humain  devait 
mrre  exterminé , (Jr  qui!  fur  peffsble  de  le  fauvtr  par 
un  menfonge  , il  faudrait  éviter  te  menfonge  , C"  taijfer 
férir  reut  le  Genre  Humain.  1.  ÜJ»?  lorfqu’en  di faut  un 
menfonge  en  peut  empêcher  un  eu  plufitun  de  moi  Frechaim 
de  pécher  , il  vaut  mieux  les  laiffer  pécher  que  de  mentir, 
i . ter/qu'en  mentant  en  prue  empêcher  un  de  noi 

Prochain!  d'être  damné  éternellement  , il  vaut  mieux  le 
lailfcr  périr  que  de  te  fauver  Mt  dépens  de  ta  Vérité. 

J'avoue  qu'il  ne  faut  jamais  faire  mal  afin  qu’il  en 
arrive  du  bien  , 5c  qu'ainfi  on  devroit  admettre  ces 
propoüiioas , fuppofe  que  toute  Mcnccrie  fur  mau- 


vaife  de  fa  nature.  Mais  c’eft-li  la  quefiion  j 5c  fi  l*»n 
fent  dans  la  chofe  meme  une  tuipirudc  , qui  y foie 
toujours  inséparablement  attachée*,  de  manière  qu’on 
puille  Icrieufeincm  condamner  un  Mcnfongc  qui  (en- 
droit a de  li  bonnes  fins.  Au  refte  , il  n’efi  nullement 
ncccfiaire  de  déterminer  quand  5c  combien  de  fois 
il  efi  permis  de  mentir.  Cela  dépend  des  circonfian- 
ces  qui  font  infinies  , 5c  du  dilccrnemcnt  de  chacun. 
Ici , comme  en  bien  d'autres  lujets  de  Morale  , on  uc 
peut  donner  que  des  Réglés  generales.  Toutes  les  fois 
que  ceux  a qui  l’on  parle  n om  aucun  droit  d’exiger 
qu’on  leur  dité  franchement  ce  que  l’on  penfc  , on  ne 
leur  fait  aucun  tort  en  leur  deguifant  la  vérité  ; fié 
aioli  le  dcguilément  ne  porte  pas  alors  le  principal 
caractère  d'un  véritable  Menfonge  , qui  cfi  de  don- 
ner lieu  à ceux  avec  qui  l'on  a a faire  , de  (e  plain- 
dre qu'on  n'ait  pas  agi  de  bonne  foi  avec  eux.  Mais 
il  ne  s’enluit  pas  que  l'on  puille  toujours  parler  ou 
agir  d’une  manière  differente  de  ce  ou'on  a dans  P£f- 
prit , lors  meme  que  perfonne  n’a  droit  d'exiger  de 
nous  le  contraire.  J’en  ai  dit  ci  - deflus  les  raifons  , 
qui  fe  rapportent  a nous-mêmes  , ou  aux  fuites  d’une 
trop  grande  liberté  que  l’on  pourroit  prendre.  J'avoue 
encore  que  l’on  peut  ailémcnt  abufer  de  cette  per- 
mifiion , 5c  qu'aitui  le  plus  fur  efi  de  ne  s’en  fervir 
que  le  moins  qu’il  efi  poilible.  Mais  on  peut  aufii  en 
faire  un  bon  u;agc  : 5c  ou  en  ferions  nous  s’il  falloit 
prolcure  toutes  les  choies  dont  les  Hommes  prennent 
occalion  de  Couvrir  ou  d'autoriler  leurs  dcrcglcmcns  ? 
IL  S’il  cft  vrai  » comme  nous  l'avons  fait  voir  que  les 
principes  du  Droit  Naturel  ne  nous  fourniflênt  rien 
qui  prouve  oue  tout  difeours  , fie  en  général  tout  ligne 
extérieur  , different  de  ce  qu’on  a dans  l’Efpric , foit 
criminel  de  lui-même  ; il  n’y  a point  d’apparence  que 
l’Ecriture  Sainte  le  condamne  non-plus  abiôluinctit  ; 
à moins  qu'on  ne  voulût  dire  , ce  que  jenc  crois  pas , 
que  la  Loi  qui  défend  le  mcnfongc  fié  ta  DilÜinula- 
tion  , n’efi  qu'une  Loi  pofitive.  Aullî  ne  fçauroic-oa 
alléguer  aucun  pafl’age  , ni  du  Vieux  ni  du  Nouveau 
Teftament , où  il  ne  s'agifie  d'une  menterie  ou  d’une 
dillimulation  accompagnée  de  fraude  5c  inauvaile 
foi  , ou  par  laquelle  du  moins  on  viole  quelque  De- 
voir  de  charité.  Rien  n’efi  plus  commun  dans  le  ftvlc 
des  Hebreux  5c  des  Hellenijfcs , que  d’entendre  par  la 
Vérité , la  Fidelité  à tenir  lés  engagetnens  j fie  par  le 
Menfonge  , la  perfidie , la  tromperie  , le  tort  qu’on 
fait  au  Prochain  , de  quelque  manière  que  ce  foit.  la» 
raifon  que  rend  St.  Fa  cl  de  l’exhortation  qu'il  fait  à 
chacun  de  renoncer  au  Menfonge  , & de  dire  la  vérité  i 
fin  Prochain  la  raifon  , dis-je  , qu'il  donne  dans  ce 
pafiage  , qui  cft  celui  qu’on  prcfic  le  plus  , inlinjc 
allez  clairement  ou’il  n ‘entend  point  parler  des  Mcn- 
fonges  utiles  fie  entièrement  mnocens.  Car , dit  l'A- 
pôtre , nous  femmes  membres  les  uns  dis  autrei  , c'cft-à* 

dire  , que  le  bien  de  la  Société  Humaine  cfi  le  fonde- 
ment de  ce  Devoir.  Il  ne  faut  donc  pas  l’etendic  au- 
dcU  de  ce  que  demande  ici  l’avantage  de  la  Société. 
Or  on  ne  prouvera  jamais  qu'il  faille  pour  cela  qu'on 
dilë  la  vente  a chacun  en  tout  U partout  ; 5c  au  con-  . 
traire  il  efi  de  l'interet  de  U Société  Humaine  qu’on 
puifle  quelquefois  parler  ou  agir  contre  fa  penfec. 
Voyez  VeltHO  ISL  Xyle  Princ.  Jufti  & Decori.paçe  aj», 

& fiqq.9$%&  ftqq.  ou  il  y a encore  bien  de  réflexions 
que  je  iupprime.  On  trouve  d’ailleurs  dans  l'Ecriture» 
lulieurs  exemples  deiJcns-de*bien  qui  ne  font  point 
Lune*  pour  aveu  uic  de  quelque  di&muiaücft  U 
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chofc  qu'il  ne  croit  pas  véritable  , (i)  pèche  contre  l'obligation  où  chacun  eft  de  pro- 
curer , autant  qu’il  dépend  de  lui , l’avantage  des  autres  Hommes  ; ce  qu’i!  ne  peut 
faire  ici  qu’en  les  inllruifant  de  la  vérité.  A plus  forte  radon  doit-on  découvrir  fes 
penfées  par  des  lignes  bien  intelligibles  , lors  qu’autrement  on  feroit  du  mal  ou  l’on 
cauferoitdu  dommage  à quelqu'un  qui  ne  le  mérite  pas.  Enfin  , dans  tout  commerce 
Sc  dans  toute  affaire , d’où  il  doit  relutter  , en  vertu  de  notre  propre  confentement  , 
quelque  Droit , ou  quelque  Obligation  ; il  faut  parler  fincerenient  à ceux  avccqui  l’on 
traite  , & ne  rien  déguiier  de  ce  qui  concerne  la  choie  dont  il  s’agic , fans  quoi  il  n’y 
aurait  pas  moyen  de  compter  jamais  fur  aucun  engagement. 

Mais  comme  on  ne  fe  trouve  pas  toujours  engagé  par  quelqu’une  de  ces  rai  Ions  à 
découvrir  ce  que  l’on  penfc,  furtoutau  fujet  de  nos  affaires  particulières,  il  faut  avouer 
qu’on  n’eft  pas  non-plus  obligé  de  dire  à chacun  tout  ce  qu’on  a dans  l’clprit , mais 
feulement  à ceux  qui  ont  un  droit  ou  parfait , ou  imparfait , de  connoitrc  nos  penfees  ; 
& qu’ainfi  l’on  peut  taire  innocemment  les  choies  fur  lelquclles  perfonne  n’a  droit  de 
nous  faire  expliquer  , (5  ) Si  que  l’on  n’eft  pas  d’ailleurs  tenu  de  découvrir  de  (on  pro- 
pre mouvement.  Bien-plus,  lorfqu’il  11’y  a pas  d’autre  voye  pour  (c  procurer  ou  pour 
procurer  à autrui  quelque  avantage  , ou  que  l’on  ne  fauroit  autrement  fe  garantir  ou 
garantir  les  autres  d’un  danger  prcflànt,  il  eft  permis  d’employer  les  Signes  extérieurs 
de  telle  maniéré  qu’ils  expriment  toute  autre  choie  que  ce  qu’on  penfc  .pourvu  que 
l’on  ne  donne  d’aiilcurs  aucune  atteinte  aux  droits  de  qui  qucccfoit.  En  effet , la  Con- 
vention qu’il  y a ici  entre  les  Hommes  fe  rapportant  aux  autres  Obligations  dont  on 
s’acquitte  par-là  du  moment  qu’elles  cellènt , je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  pourrait 
pas  faire  un  autre  ulage  de  ces  Signes , fi  l’on  11e  trouve  point  de  moyen  plus  commode 
pourfè  procurer  ou  pour  procurera  autrui  une  utilité  entièrement  innocente. 
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de  quelque  menterte  innocente.  Vojre*  Mr.  U Clerc 
lut  Glses.  Xll  • 13.  Bien  plus,  il  y en  a un  ou  l'on 
voit  clairement  qu'il  eft  quelquefois  louable  Je  par- 
ler contre  fa  pcnlïc  » c’eft  celui  Jci  Sages  - femmes 
A'Ejjpet , dont  nous  avons  fait  mention  en  paftanr. 
Voyez.  Exoo.  j , ao  » ai.  Tour  moi  il  rnc  fcmhlc  qu’il 
reluire  de  l.i  un  argument  invincible*  11  clV  confiant, 
que  ces  Sagcs-fcmines  ne  direut  pas  ia  vérité  à Plu t- 
rjjrt  i £c  11  quelqu'un  en  doutoil  » il  pourroit  s’en 
convaincre , en  lilant  ce  que  Mr.  Lr  Ci.ru  c dit  la* 
cicflui  dans  fes  Remarques  fut  la  XVII.  ÿntftien  ferrée 
de  feu  Mr.  fon  Oncle.  Auliî  voyons-notu  que  la  plu- 
part des  Interprètes  , 8c  des  Théologiens  metnes  » l'a- 
vouent. Cependant  Dieu  recotnpeitlc  hautement  ce 
. menfonge  j U par  conlequent  il  l'excufc  non  feule- 
ment , mais  encore  il  l’approuve  : car  c’eft  une  vaine 
fubrilitc  de  Mctaphyfique  , de  dire  , comme  fait  St. 
Augustin,  que  Dieu  rccompcnfa  non  pas  le  men- 
fonge  , mais  l’acke  de  milêricorde  qu’avoient  exercé 
les  Sages-femmes  : -Va»  eft  irxcjve  in  rit  f Hcbrxisobftc- 
trietbus  5c  Rxxb  Jerichuntina  ] rrmuuerttrx  fxilxtix  , 
fed  btnevvlenti*  ; benignirai  mentit  , non  iniquita-  men- 
nentii.  Contra  Mendac.  ad  Confenr.  Cap.  j z.  Comme 
li  une  feule  & même  aftion  pouvoit  être  bonne  5c 
mauvaife  à divers  égards  ; ou  comme  li  la  bonne  in* 
tcimon  pouvoir  rendre  bonne  une  a&ion  mauvaife  de 
fa  nature  l Mais  voici  un  autre  exemple  d’où  il  paroit 
clairement  que  Diru  permet  Pc  veut  même  quelque- 
fois qu’on  ufe  d’une  feinte  innocente  ; c’eft  celui  du 
Prophète , dont  il  eft  parlé  1.  Rois  • Chap  XX.  verf 
Si  » & fuiv.  Ce  iaint  homme  $ per  l'erère  de  Dilü  , 


s’etanr  fait  blefTcr.alla  fc  nyettre  fur  un  chemin  où 
Atheb  devoit  palier  . 5c  couvctt  d’un  voile  , pour  ne 
pas  erre  reconnu  , il  l'attendit  la.  Des  qu’il  apperçut 
le  Roi  , il  fc  mit  a crier  pour  imploïc:  fon  fccours  • 
& il  lui  expliqua  comment  il  lé  irouvoit  dans  eei  t-tac 
par  un  accident  qu’il  avoir  imagine.  U lui  raconta  , 
qu’étant  au  milieu  d'une  lutai'Uc  un  homme  lui  avoit 
amène  un  Prifonnier  qu’il  ver.oit  de  faire  , Je  l’avoit 
chargé  de  le  bien  garder , fur  peine  de  la  vie  , ou  d’une 
amende  d’un  Talent  ; mais  que  comme  il  croit  occti- 
i de  côté  5c  d'autre  » le  Trilonnicr  s’etoit  fauvé.  Là- 
cflus , le  Roi  dit  au  Prophète  , qu’il  avoit  lui-même 
prononcé  fa  fentence  ; 5c  le  Prophète  s'étant  décou- 
vert, lui  annonça  ce  pourquoi  Dnu  lui  avoit  ordonne 
d ulèr  d’un  tel  artifice  , aiin  qu ‘Aelteb  fe  condamnât 
lui  • meme  en  jugeant  d'un  cas  fcmblable.  Voyez  1rs 
Notes  de  Mr.  Lr-  Clerc  fur  cet  endroit.  Joignez  ici 
aurefte  , ce  que  j’ai  dit  dans  plu  (leurs  Notes  fur  Gro- 
tius , Liv.  111.  Chap.  I.  où  j’ai  eu  occafion  de  faire 
bien  de  nouvelles  rcAéxioas  fur  cette  matière  , 5c  de 
repondre  à d'autres  objections  -,  cnfbrte  que  je  crois 
avoir  mis  dans  un  plein  jour  » 5c  au-dcllus  de  toute 
atteinte  , le  fèntiment  que  j’ai  embraffe. 

(z)  Voyez  ce  que  nôtre  Auteur  a du  dans  fa  Difcci- 
tation  De  Obligatione  erft  PArriem  , J.  J 2. 

(j)  U faut  fc  taire  a propos  , 5c  parler  a propos  , 
comme  porte  une  fcniencc  Grecque  que  nôtre  Autcut 
cite  ici  : 

Si T*  y.at)  iiv  ict  H't.iciet, 

jLiCHVL.  in  Cvefhtr,  pigCiS®*  Edit.  //.  Stefh. 
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de  lu  parole,  Liv.  IV.  Chap.  I.  177 

§.  VIII.  Ce  s fondemens  pofêz  , il  ne  fera  pas  difficile  de  déterminer  au  jufte  la  Définition  de  U 
nature  de  la  Vérité , que  tous  les  Hommes  font  indifpenfablemenr  obligez  de  dire  ; & du  * <iu 

Menfonge  , fon  contraire,  pour  lequel  les  Honnêtcs-gens  ont  tant  d'avcrfîon,  & dont  (a)voyezS,yW. 
le  reproche  eft  l'affront  le  plusfanglant  que  l'on  puiffe  recevoir  (a).  page 

La  Ve  ri  Ti’  con fille  donc  à faire  enforre  que  les  Signes  extérieurs  dont  on  fe  '"cjuT'h 
firt , er  fur  tout  les  Paroles , repréfentent  fidèlement  nos  penfées  à ceux  qui  ont  droit  de  & l«  £/«» 
Us  connaître  ,cf  attfquels  nous  fiommes  tenus  de  les  découvrir  en  vertu  d’une  Obliga-  £ chzi>*i  x.Ue.‘ 
tien  ou  parfaite , ou  imparfaite  ; or  cela  ,foit  pour  leur  procurer  quelque  avantage  qui  u.  Chip-  XVUI. 
leur  eft  dû , fait  pour  ne  pas  leur  caufer  injuftement  du  Dommage.  Ainfi  la  différence 
qu'il  y a entre  la  Vérité  Logique  , comme  on  parle , & la  Vérité  Alorale  dont  il  s’agit 
ici  , c’efl  que  la  première  emporte  une  (impie  conformité  des  Paroles  avec  les  Chofcs; 
au  lieu  que  l'autre  renferme  de-plus  l’intention  & l'obligation  de  celui  qui  parle.  De 
forte  que  , quand  on  dit  vrai  fans  le  lçavoir  , ou  en  croyant  fe  tromper , ce  11’eft  qu’une 
Vérité  Logique  ; Sc  lorfqu’on  le  fait , fans  y être  obligé , & fans  que  perfonne  ait  droit 
de  l’exiger , c’efl  plutôt  un  vain  babil  qu’un  aéle  de  cette  Vertu  Morale  qui  nous 
ordonne  de  dire  le  vérité. 

Ainfi  l'on  voit  bien  que  le  Mensonge  confîllc  a fe  fervir  de  paroles  ou  d’autres 
Jignes  qui  ne  répondent  pas  a ce  que  l’on  a dans  l’efprit  , quoique  celui  avec  qui  l’ois 
a a faire , ait  droit  de  connaître  nos  penfées  , or  que  l’on  joit  obligé  de  lui  en  fournir 
les  moyens  autant  qu’il  dépend  de  nous. 

Cette  méthode  de  prouver  la  néceffité  indifpenfable  où  l’on  eft  de  dire  la  vérité 
dans  les  cas  qui  viennent  d’être  marquez,  me  paroît  beaucoup  plus  nette  & plus  na- 
turelle , (1)  que  fi  l’on  fondoit  (implement  la  turpitude  du  Menfonge  fur  la  maxime 
générale  du  Droit  Naturel , qui  défend  défaire  du  mal  à autrui , comme  fi  le  Men- 
fonge n’étoit  criminel  que  pareequ'il  caufe  du  dommage.  Car  , à proprement  parler , 
on  ne  caufe  point  dédommagé  à un  homme  en  lui  refofant  quelque  chofc  à quoi  il 
avoit  feulement  un  droit  imparfait.  Mais,  à mon  a vis,  on  ne  le  rend  pas  moins  cou- 
pable de  Menfonge  en  déguifant  fa  penfée  au  fujet  de  ces  fortes  de  chofcs  , qu’en 
matière  de  celles  aufquellcs  on  eft  obligé  à la  rigueur. 

Au  refte , comme  dans  toute  aétion  contraire  à la  Loi  on  diftingue  foigneufêmcnt 
l’erreur  ou  l'imprudence  d'avec  la  malice  ; de  même  , lorfque  quelqu'un  , par  une 
crédulité  précipitée , va  d’abord  publier  tout  ce  qu’il  a entendu  dire , il  mérite  bien  de 
paffer  pour  fot  &c  pour  étourdi  : mais  on  ne  donne  proprement  le  nom  de  Menfonge 
qu’à  une  fauflèté  dite  de  propos  délibéré  , en  vue  de  faire  du  mal  ou  de  caufer  du 
dommage  à ceux  qui  nous  écoutent , ou  pour  fe  jouer  d’eux  en  les  repaiffant  de  fri- 
voles efpérànces.  Deforte  que  fî , après  avoir  été  trompé  par  quelqu’un  , on  débite  des  (b?  voyez  i'hif- 
chofes  fauffes,  que  l’on  croit  véritables,  on  dit  bien  une  fauflèté,  mais  on  ne  ment  pas  àtnny  à *"* 
pour  cela.  Il  peut  néanmoins  arriver , que,  (b)  pour  avoir  imprudemment  (1)  (êmé  puCtfiiUmBqpu, 
un  menfonge  d’autrui , ou  une  nouvelle  de  la  vérité  de  laquelle  on  n’avoit  pas  lieu  dVnTrefor'/w 
d’être  afluré , on  foit  refponfable  du  dommage  quicn  provient , furtout  fl  l’imprudence  y,.  /.  ub.’xvi.’ 
approche  d’une  faute  grofliere.  ClP-  ’• 

§.  IX.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  for  le  vrai  fondement  de  la  Vérité  & du  Toute  fjufleté 
Menfonge  , il  s’enfuit  que  ceux-là  fe  trompent  qui  ne  mettent  aucune  différence  en- 
rre  mentir  & dire  une  faujfeté,  comme  (i  tout  difcours,où  l’on  parle  contre  fa  pen- 
foe , étoit  criminel  de  lui-même  & par  (à  nature.  Mais  dire  une  [a)  faujfeté , c’eft  s’ex-  (1)  Ftifle^msam, 
i.  VIII.  (1)  Voyez  ci-deffous  S.  10.  N«#  i.  (z)  Voyez  ci  deHiu  , Liy.  III.  Chap.  I.  y.  4.  teste  1. 
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primer  de  telle  maniéré  , que  ceux  à qui  l’on  parle  entendent  autre  chofe  que  ce  qu’om 
a dansl'efprir.  Or,  s'ils  n’ont  aucun  droit  de  connoîtrc  nos  penfifes , Sc  qu'en  les  leur 
cachant , ou  les  leur  déguifant , on  ne  farté  tort  à perfonne  ; je  ne  vois  pas  pourquoi , 
lorfqu’on  y trouve  fou  avantage , on  devroit  parler  de  la  maniéré  qu’ils  Ielouhaitent , 
plutôt  que  comme  on  le  juge  à propos  foi-meme.  Ainfi  tour  Menfonge  eft  bien  une 
Fauffeté , mais  toute  Fauflctc  n’eft  pas  un  Menfonge.  Si  l’on  entend  ainfi  ce  que  dit 
Aristote  ( i ) , que  le  Menfonge  eft  par  lui-meme  deshonnête  cr  condamnable  , il  ne 
(bHiT.in.chjp.  fera  pas  befoin  de  l'explication  de  Grotius  (b) , qui  conjcfture  , que  ce  par  lui- 
.1  i.  s.  »»».<!.  mime  lignifie  ici , généralement  parlant  , ou  enfaifant  abftrailion  des  circonftances.  Une 
FaulTcté  que  certaines  circonftances  rendent  innocente  , ne  mérite  pas  certainement 
le  nom  de  Menfonge  ; puifque  tout  Menfonge  proprement  dit  eft  deshonnête  & illi- 
cite. Il  eft  même  à remarquer  , qu’un  difcours  très-véritable  en  lui-même  , peut  quel- 
quefois produire  le  même  effet  qu’un  Menfonge.  Par  exemple  , lorfqu'en  difant  la 
vérité  on  fait  femblant  de  mentir , & que  par  (on  air  , fes  certes  (t) , en  un  mot  par 
tous  les  mouvement  extérieurs  qui  font  comme  l'ame  du  difcours  , on  donne  lieu  à 
ceux  qui  nous  écoutent,  de  croire  toute  autre  choie.  Mais  cela  arrive  fortout  aux 
Menteurs  de  profcllion  , qui , à force  d’être  furpris  en  faure , ont  perdu  toute  créance 
dans  les  efprits  s car  comme  on  fe  méfie  toujours  de  ces  fortes  de  gens , lors  même 
qu'ils  agi  lient  avec  le  plus  de  fîncérité,  (})  ils  peuvent  profiter  de  la  mauvaife  opi- 
nion qu’on  a d'eux , pour  tromper  le  monde  en  difant  les  chofes  telles  quelles  font  , 
dans  la  penfec  que  l’on  ne  manquera  pas  de  prendre  le  contrepié.  (4)  Un  fcmblable 
(e)  ir.fi-  ftratagême  réüllït  très-bien  à Hgeftlas  (c).  Ce  grand  Capitaine  voulant  mener  fon  ar- 
Or«  ut,  111.  m^c  f sardes  , dit  ouvertement  que  c’etoit-là  qu'il  alloir,  Tifapherne,  Lieutenant  du 
£P,.o«.?p£  Roi  de  Pcrfe  , comptant  fur  la  maxime  ordinaire  des  Généraux  , qui  eft  de  cacher 
-—  « avec  grand  foin  leurs  deffeins , de-peur  que  l'Ennemi  ne  prenne  là-dédits  fosmefures, 

marcha  incontinent  d’un  autre  côté  : mais  il  fut  bien  furpris , lorfqu’il  fçut  qu ‘ Ageftlat 
étoit  effeiftivement  allé  à Sardes.  Je  ne  voudrois  pas  au  refte  blâmer  la  gravité  d’un 
(d)  l paminondis  , qui  faifoit  fcrupule  démentir  même  en  riant.  Maisaulliil  faudrait 
être  bien  (impie  pour  s’imaginer  qu'il  y ait  du  crime  à parler  quelquefois  contre  fa 
penfée  , pour  (e  procurer  à foi-même  ou  pour  procurer  aux  autres  une  utilité  entiè- 
rement innocent Il  ferait  bien  à fouhaiter,  je  l’avoue,  que,  comme  le  difoit  Cicéron 
/d-»**  (j)>  lu  Feinte  & la  Diftimulationfujfent  bannies  de  la  Société  Humaine  ; 5c  que  pour 
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Stefb.  ) Sc.  Corn. 
Nepoi  , in  Ag'ftl. 
Cap-  III-  Voyez 
un  pareil  tour 
dans  Tirmet  , 
Heaut.  A ae.  IV. 
Scène  I il. 

(d)  Carnet.  Wepoi , 
in  ejut  Virs  , Cap. 


aullî  ce  qi 
AehUt t dans  Ho- 
me rr  , il  Lad  IX. 
T«f.  lUl  II). 


§.  IX.  (1)  K *9’  «vtS  H TÎ  uU  , 

pavl.  r ««1  4*»TÎ».  Erhk.  Niom.cb.  Lib.  IV.  Cap. 
Cap  XIII.  page  >i.C. 

(•)  /»  g, fi.  t.Um  m.m.i Mi  f*t..r  id.m  frilimm  imrf. ■ 
tltm  .liuS  v et  , itiW  ....  Vft  m...  drmonfir.t.r. 
» Quelques  • um  reg.-.ideni  comme  une  efpece  de  So- 
it Icci  (hic  . d'expriine,  une  choie  pat  les  parole, , 8c 
„d'en  donner  a entendre  une  autre  par  un  ligne  de 
,,  tète  , -ou  pat  que’que  gtllc  de  la  main  « . Quintil. 
I.fiit  0.!  Lib.  I.  Cap.  V.  page  «o.  Edit.  f.ri»,  Noue 

Auteur  lirait  cc  padige 

(l)  Cctt  fur  ce  principe  qu’éroit  fondée  la  con. 
duii  iudici-ufe  de  Jt..  dt  Vrg..  Comme  il  avertif- 
fo  t />,>,»  d,  Ucnrlif..  , qui  lui  fuccedoit  dans  une 
A tbaffade  , qu  il  ne  trouverait  gucresde  vent:  parmi 
les  Miniftres  de  cette  Cour  là  : ;/<  •»'  donc  m»"". 
leur  b-mtxe  , répondit  Mihdfl..,  et  frur  • " mt.fo.gf 
..Vf.  mt  diront , )f  Itur  fit  Aral . tnr  - Et  moi , répliqua 
r»|a  . /’ai  prit  »a«  an/re  rtmii  j .ary  as  rvpaa  b*  « »«■* 


leur.  menfo.gr.  par  .nt.nr  d.  xtrirn.  & cri.  m‘.  refit 
d’autant  mieux  » iju’ili  ne  me  croyaient  ptefyuc  jamais. 
Voila  comment  il  faut  tromper  Ut  Meuteurt.  C'eft  et  que 

rapporte  Juan  Ant.  de  Vira  , 11.  Difc.  de  l’Amkaflk- 
éienr , cité  par  Amflot  de  la  Houssaie  fur  ia  XIII. 
Lettre  d'OisAT.  Voyez  la  Traduâion  de  l'Ouvrage  Es- 
pagnol » page  )OS  » J09-  Edit,  do  H*ll ■ 164a. 

(4)  Notre  Auteur  rappoitoit  ici  la  Fable  d'un  Fn- 
fant  i qui  ayant  fouvent  pour  fe  moquer  appelle  aa 
Iccours  les  Pailans  , implora  en  vain  leur  alliftance  > 
lorsque  le  Loup  le  pourfuivoit  effectivement.  Il  auroit 
pù  aulH  - bien  citer  ce  que  dit  Horace  , Epift-  Lib. 
I.  Epift.  XVII.  verf.  55  , & fiqq.  julqts’a  la  fin  de  1*B- 
pitre. 

( 5)  £»od  fi  AttuiUianekdefinitio  vera  efl  , r*  om ni  virm 
fmulario  dijfimulat loque  rollenda  eft.  De  Otfic.  Lib.  III. 
Cip.  XV.  Cl  Cl  ION  ne  parle  ici  que  d'une  feinte  fie 
d’une  dilTunubtion  accompagnée  d’injuftice  & de 
mauvaife  foi  ; quoique  de  la  maniéré  dont  nôtre  Au. 
tcui  s'exprime  dans  l’Original , il  fcmble  avou  pria 
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cet  effet  il  n’y  eût  perfônne  qui  convoitât  le  bien  des  autres  , Si  qui  abasâc  de  leur 
franchifê  pour  les  tromper  ; en  un  mot , que  tout  le  monde  agît  conformément  aux 
lumières  de  la  droite  Raifort.  Mais  puHquc  dans  l’état  où  font  les  chofês  on  s’expo- 
fe  , par  trop  de  fincérité,  à être  la  duppe  inévitable  des  Malhonnêtes-gens,  & que  la 
plupart  du  tems  on  arrive  plus  aifement  à fês  fins  par  quelque  artifice  que  (e)  par  la  (e  Vojn 
Vérité  toute  nue  ; avant  que  de  condamner  entièrement  les  maniérés  innocentes  de  v,lrcrf* 

feindre  Si  de  difTimuler  , il  faut  attendre  que  toute  l'Imprudence  & toute  la  Malice  * ° <î7 

des  Hommes  foit  changée  en  SagefTe  & en  Probité;  ou  du  moins  que  l’on  trouve  quel- 
que moyen  infaillible  de  (f)  difeerner  les  Fourbes  d’avec  ceux  à qui  l'on  peut  fê  fier , (f)  c’étoit  le 
Si  de  parer  les  coups  ,ou  d’éviter  les  embûches  des  premiers.  Il  eft  certain  néanmoins , 
que  fi  l'on  poufTe  la  feinte  Si  la  dillimulation  au-delà  de  ce  qui  eft  néccftaire  pourfe  Wffd. 
mettre  à couvert  de  ce  que  l’on  pourroit  avoir  à craindre  de  la  part  d’autrui  ,on  ne  & f‘ti- 

fauroit  plus  ouvrir  la  bouche,  ni  faire  la  moindre  choie , fans  êtrefoupçonné  de  quel- 
que déguifement  ; & qu’ainfi  l’on  fe  met  par-là  hors  d'état  de  trouver  des  gens  qui 
croyent  pouvoir  compter  fur  nôtre  bonne  foi  dans  le  commerce  de  la  Vie. 

Au  refte,rien  n’eft  plus  foible  que  les  raifons  dont  quelques-uns  fê  fervent  pour 
prouver  que  tout  dilcours  contraire  à ce  qu’on  a dans  l’efprit,  eft  criminel  de  fa  na- 
ture. Quiconque  , difent-ils , parle  autrement  qu’il  ne  penfe , abufë  hontcufêment 
de  fa  Langue,  Si  déshonoré  par-là  ce  bel  infiniment  que  le  Créateur  lui  a donné  pour 
manifefterà  autrui  fês  propres  penfées.  D’ailleurs , il  réfulte  de  cet  abus  plufîcurs  fâ- 
cheux inconvéniens  , & entr’autres  , que  l’on  ne  croit  point  un  Menteur , lors  même 
qu’il  dit  vrai  : deforte  que  c’cft  un  obftacle  à la  pratique  de  plufîcurs  Devoirs  dont 
il  aurait  pû  s’acquitter  envers  autrui.  Mais  tout  cela  n’eft  vrai  que  du  Menfonge  propre- 
ment ainfi  nommé  , Si  non  pas  de  ces  frétions  innocentes  dont  la  Prudence  veut  qu’on 
fe  fërvc  quelquefois.  Le  Menfonge , ajoute-t-on  , eft  la  marque  d’une  amc  baflê  : car 
pourquoi  déguifer  lorfque  l’on  peut  agir  Si  parler  ouvertement  ? Mais  ce  n’eft  pas 
toujours  par  lâcher ; Si  par  baflêflê  d’ame , que  l’on  (ê  porte,  dans  le  bcloin  , à une  fein- 
te ou  une  dillimulation  innocente  ;&  quand  on  a à faire  à de  méchantes  gens  ,on  ne 
fauroit  fouvent  mettre  en  ufâge  les  moyens  les  plus  légitimes  , fans  avoir  recours  à 
quelque  artifice.  D’autres  difenr , que  la  Parole  nous  ayant  été  donnée  pour  manifefter 
nos  penfées,  tout  difeours  contraire  à ce  qu’on  a dans  l’efprit  répugne  à l'inftitution 
de  la  Nature  , Si  trouble  l’harmonie  qu’il  doit  y avoir  entre  nos  Facultez  ; mais  de  ce 
que  la  Parole  eft  l’interprête  denoS  penfees,  il  ne  s'enfuit  pas  qu’il  faille  dire  tout  ce 
que  l’on  penfè.  Il  eft  certain,  au  contraire , que  l’ufàge  de  cette  faculté  doit  être  fou- 
rnis aux  lumières  de  la  droite  Raifon  , à qui  il  appartient  de  juger  quelles  choies  il 
faut  découvrir , ou  non. 

§.  X.  Pour  être  donc  tenu  de  déclarer  naïvement  ce  que  l’on  a dans  l’Efprit,  il  En  quoi  conGAe 
faut  que  ceux  à qui  l’on  parle  , ayent  droit  de  connoître  nos  penfées.  Mais  tout  le  ^01c°p't  ItHcn- 
monde  ne  convient  pas  en  quoi  confifte  ce  droit,  Si  quel  en  eft  le  fondement  ( i).  ronce,  & quel  en 

r 1 ' ' cû  le  fondement  S 


généralement  les  paroles  de  ce  grand  Orateur.  La  mê- 
me choie  eft  arrivée  à G retint  , f.  S.  num.  z.  du  Cha- 
pitre  qu'on  a fouvent  ciré.  Voyez  Mr.  Noodt  » de  for- 
ni  emtndsndi  doli  mali  in  Courrait  ibut  admijfi  , apud 
Veteret  > Cap.  II. 

f.  X.  (i)  Notre  Auteur  rapportoic  cUdeilus  > f.  I. 
ce  que  dit  Phuostrate  » de  Vite  Apotl.  Tyttn.  Lib.  II. 
Cap.  Xll.  Edit.  Mertll.  que , chez  le»  Jnlitnt , fi  une 
pexibnne  qui  s’etoit  appliquée  à la  Fhilofophie, 


étoit  furprife  en  menfonge , on  la  condamnoir  à être 
exclue  pour  jamais  des  Charges  8c  des  Dignité*  -,  par- 
et  qu'm  mentant  elle  avait  trempe' la  Société  Universelle  dn 
Genre  Humain;  /Slot  àvbpùyw, 

Raifon  que  notre  Auteur  trouve  avec  fujer  trop  vague  » 
& peu  propre  a faire  connoître  diftiuftement  en  quoi 
confifte  la  turpitude  du  Menfonge.  Mais  il  auroit  bien 
fait  d’ajoAter  qu'il  n’y  a rien  de  tout  cela  dans  Pbilol - 
tratt  i U c'eft  un  des  endroits  ou  il  a le  plus  mal  prit 

Z 1 


Digitized  by  Google 


1 


(a)  Geutf.  IV,  9. 

(h)  Voj tciSophttl. 
A«  i'-  pag.  2 ? 4‘ 
Init. Edit. H.Stepb, 

TCrf.  50  J , 504. 

palV.tge  qui  ne  fe 
rapporte  pourtant 
qu'aux  Hommes. 


180  Des  Devoirs  qui  concernent  l'ufcge 

Quelques-uns  s’imaginent,  que  par  cela  fcul  que  Dieu  & les  Hommes  ont  natu- 
rellement la  Faculté  de  concevoir  les  Vcritcz , ils  ont  aulTi  droit  d’exiger  que  l’on  s’ex- 
prime toujours  d’une  maniéré  à leur  faire  connoîtrc  les  chofes  telles  qu’elles  font.  Ce- 
la ne  foutfrc  point  de  difficulté,  par  rapport  à Dieu.  Il  y auroit  non  feulement  une 
extrême  irrevercnce  à ufêr  envers  lui  de  la  moindre  dilTiinulation , comme  s’il  fc  laif- 
foit  plus  aifément  fléchir  par  le  Menfonge  que  par  la  Vérité  toute  nue  ; mais  ce  fe- 
roit  encore  une  fouveraine  extravagance,  puifquc,  pour  fçavoir  la  vérité,  il  n’a  pas 
befôin  d'en  être  inftruit  par  notre  bouche.  Ainii  Cm»  étoit  également  impie  8c  in- 
fenfé  (a),  de  prétendre  cacher  aux  yeux  de  cette  Intelligence  infinie  le  meurtre  qu’il 
avoir  commis  en  la  perfonne  de  fon  Frere,  & de  (b)  s’en  défendre  même  d’une  ma- 
niéré fi  puérile  8c  fi  infolente.  Mais  à l’égard  des  Hommes  , le  pouvoir  PhiJîijue 
n’emporte  pas  nécelTàirement  un  pouvoir  Moral  ; je  veux  dire,  que  de  cela  fcul  qu’on 
a la  faculté  de  connoîtrc  une  chofe , il  ne  s’enfuit  pas  qu’on  en  ait  droit.  Je  n’ap- 
prouve pas  néanmoins  la  maniéré  dont  quelques-uns  réfutent  cette  raifon,  en  ciifânr, 
que  lors  même  qu’on  entend  une  faullcté , on  conçoit  quelque  chofe  , & qu’ainfi  un 
dilcours  contraire  à ce  que  l’on  penfe  ne  fruilre  pas  celui  qui  l’entend , du  droit 
qu’il  avoir  de  connoître.  Cela,  dis-je,  ne  fait  rien  au  fujet;  car  on  vouloir  fçavoir 
la  vérité  de  la  chofe , & non  pas  une  fiélion. 

D’autres  foùticnncnt  avec  plus  de  raifon , que  le  droit  auquel  le  Menfonge  donne 
atteinte,  ne  vient  pas  de  la  nature  même  de  la  Parole,  mais  d’une  Convention  tacite 
qu'il  y a entre  les  Hommes.  Car  les  Hommes,  en  établillànt  le  Langage  & les  au- 
tres Signes  femblables,  fe  font  engagez  réciproquement  à s’en  fervir  de  telle  manière , 
qu’ils  faflcnt  connoître  la  penfee  de  celui  qui  les  employé  (a).  Autrement,  fi  chacun 
pou  voit  donner  aux  Mots  tel  fens  que  bon  lui  fcmbleroit  ,8c  s’exprimer  enfurte  qu’il 


la  penfee  de  l’Auteur  qu’il  cite.  Peut-Être  anifi  la  mé- 
chante vcrfion  de  Frf iur  c Moefl  lui  a t elle  aide 
à défigurée  le  paflage  , ce  que  je  ne  puis  pas  vérifier 
pie  lentement.  Voici  le  fait-  Lorfquc  quelque  Indien 
etoit  mort , il  y avoit  un  Magiftrat  établi  pour  cela  » 
qui  fc  rranfportoit  dans  la  Mai  fon  du  Défunt,  & fai. 
loit  des  informations  de  la  maniéré  dont  il  avoit  vécu. 
Que  fi  ce  Magiftra:  méntoit , ou  qu’il  fe  lai.sit  trom- 
per , faute  de  faire  là -de (fus  des  pcrquifitions  aller 
exactes  , les  Loix  le  dellituoient  de  là  Charge,  fle  l'cx- 
cluoicnc  à jamais  de  tout  Emploi , ps,ctqu’il  avoir 
repreftntt  le  Vie  d’un  Homme  nuire  Quelle  » était.  VoiU 
tout  ce  que  dit  Pmilostrati  « de  vite  Apoll.  Tjan. 
Lib.  Il  Cap.  XXX.  pag.  *J.  Edit.  Oleerii . 

(a  Mr.  La  Piaclite,  dans  fon  Traite  du  Afen- 
ftnge, Chap.  VI  pretcnd.que  ce  qui  fait  que  le  Menfonge 
tfi  mouvait » e’efi  que  et  péché  viole  , non  :e  patte  primor- 
dial qu’il  tfi  plut  eife  d’ imaginer  que  de  le  prouver, 
mait  un  patte  neuve**  & particulier  qu’en  fait  avec 
ceux  à qui  '-n  parle  , toute*  te r foit  qn’on  leur  parle.  En 
effet  . ajoùte-t-il,  lorfque  je  parle  a quelqu’un  , je  fait 
deux  chofet.  Je  m’oblige  a lui  dire  ce  que  je  penfe , & j’e- 
xige  de  lui  qu’il  le  rroye.  SI  celui  à qui  je  parle  Je  per - 
[fade  te  que  je  lui  dis  , te  patte  tfi  non  feulement  con'lu& 
achevé , maii  exauce  de  la  part  de  celui  à qui  je  patte. 
Si  de  mon  tète' je  meurs  , je  viole  le  traité  que  je  vient  de 
faire  avec  lui  ; & par  confequtut  je  pécha  eonrrt  la  Loi 
Naturelle  , qui  veut  que  j‘ exécute  de  bonne  foi  met  Ccn- 
vtntioni.  ^nand  mtme  celui  à qui  je  parle  refuserait 
dr  croire  ce  que  je  lui  dit  , & ainft  n accepter  oit  pat  te 
traité  que  je  lui  propofe  , il  ut  Uiffertit  pai  d\ ; avoir  de 


la  mauvaife  foi  dans  mon  •feteedé  , G je  lui  propofoit  de 
faire  un  traire  que  je  aauroii  pat  deffein  de  tenir.  Ai  rfi 
fait  qu’on  crrje  ce  que  je  dis  , fût  qn’on  nt  le  croye  par  y 
je  fan  r où j fur  t oblige  a Aire  la  vérité.  Mais  je  crains  bien 
que  ce  patte  nouveau  & particulier  de  Mr.  1à  PLACITTJE 
ne  foit  encore  plus  dilticile  a prouver  que  le  FaiJe 
primordial  qu'il  rejette.  Comme,  dans  l'une  Si  dans 
l'autre  de  ces  Conventions,  le  confentcment  n’cft  que 
tacite  , il  faut  qu  il  y ait  quelque  chofe  qui  donne 
lieu  de  lepiefumer  par  une  corfequcnce  manifefte. 
Mr.  U Placent  veur  que  , quand  on  parle  a quelqu’un  , 
en  l’oblige  à lui  dire  te  que  l’on  peti  t.  C’eft  à lui  a prou- 
ver qu'on  s’y  oblige  r au  jeun , & par  une  fuite  ne» 
ccflaire  de  la  nature  même  de  la  Parole  • car  voilà  en 
quoi  conlific  la  quefiion.  11  faudroit  aufli  faire  roii  » 
qu'on  exige  toûjfurs  de  ceux  à qui  I on  parle,  qu’il* 
noui  en  croient.  Je  ne  fiçai  même  fi  on  Vexigt  jamais  » 
enfoire  qu’on  prétende  les  y obliger  par" contrat  , 
comme  le  fuppolc  ce  raifonnement.  Qjie  ceux,  à tyii 
l’on  parle  ajoutent  foi  , ou  non  , à ee  qu’on  leur 
dit,  c'cft  Irur  affaire  & non  pas  la  nôtre.  C’rft  à eux 
à voir  , s’ils  ont  lieu  , ou  non  , de  croire  qu’on  leur 
dit  vraij  & lors  meme  qu'ils  le  crovent,  ce  n’cft  point 
par  ce  qu’ils  s’y  font  engagez  par  cette  prétendue  con- 
vention -,  mais  parcequ’ils  ne  voyent  aucune  raifon  de 
révoquer  en  doute  notre  fincerite  dans  le  cas  dont  i 1 
s'agit.  Ce  font  eux  , au  contraire  , qui  exigent  qu’on 
leur  parle  de  maniéré  qu’ils  ayeni  lieu  de  nous  en 
croite  ; mais  ils  n'ont  pas  toùiours  droit  de  l’exiger  > 
ôc  pai  confcqucnt  on  ne  s’y  engage  pas  toujours» 
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fut  impoffible  à ceux  qui  l’entendent  , de  fçavoir  ce  qu’il  a dans  l’efprit;  ce  /croit 
inutilement  que  l'on  auroit  inventé  tous  ces  Signes.  Voilà  le  /intiment  de  (c)  Gro- 
tius. Surquoi  il  faut  remarquer,  qu’il  ne  diftingue  pas  a/Tez  l'obligation  où  l’on  e/l 
d’employer  les  Signes  , enforte  qu’ils  fartent  connoitre  nos  penfées  d’avec  celle  où 
l’on  cft  de  découvrir  à autrui  nos  penfées  par  quelqu’un  de  ces  Signes  : deux  choies 
dillincies  /ans  contredit,  &i  qui  font  aullî  fondées  fur  deux  différais  principes.  Car, 
les  Mots  ne  lignifiant  rien  que  par  inflitution,  il  faut  necertàiremcnt  fuppofer,  (5) 
que  tous  ceux  qui  parlent  une  même  Langue,  font  convenus  d’exprimer  communé- 
ment certaines  chofes  par  certains  noms  affectez.  Mais  pour  être  tenu  de  faire  actuel- 
lement ulage  de  ces  Signes,  enforte  que  l’on  découvre  par-là  aux  autres  ce  que  l’on 
penfc  au  fujet  d’une  certaine chofe,  il  doit  y avoir  de-plus,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  quelque  Loi  generale  du  Droit  Naturel  qui  nous  le  preferive,  ou  quelque  Con- 
vention particulière  avec  ceux  à qui  l'on  parle. 

Il  y a pourtant  des  gens  qui  foùticnncnt , que  la  violation  d’une  Convention  n’en- 
tre pour  rien  dans  la,  nature  du  Mcnlonge , Ç4)  & ils  fc  fondent  fur  ce  que  le  princi- 
pe or  le  fondement  de  tontes  les  chofes  qui  dépendent  de  quelque  Convention , furtout 
d'une  Cornent  ion  tacite,  efi  l' milité  particulière  des  Contrarions.  Or,  ajoutait  - ils , 
quel  ji grand  avantage  nous  revient-il  de  Jf  avoir  tout  ce  que  les  autres  penfertt  ? y!» 
contraire  ,il  importe  beaucoup  a chacun  d'avoir  une  entière  liberté  de  taire  ou  de  dijjl- 
mit/cr  adroitement  les  chofes  qu’il  a intérêt  de  cacher,  qu’il  peut  ne  pas  découvrir 
aux  autres  fans  faire  tort  a perfonne.  Mais  on  confond  ici  deux  chofes  très-différen- 
tes; car  il  cft  bien  vrai  que  perfonne  n'a  intérêt  de  connoitre  toutes  les  penfées  des 
autres , ni  de  leur  découvrir  toutes  les  fîenncs  : auiïi  les  Hommes , en  établillânt  l'u- 
iage  de  la  Patole  , ne  fe  font-ils  engagez  à Ce  découvrir  mutuellement  que  celles  que 
l'on  auroit  droit  de  connoitre  ; comme  nous  l'avons  fuftifamment  démontré.  Mais 
du  moment  qu’on  /e  trouve  dans  quelqu’un  des  cas  où  il  faut  indifpenfablement  dire 
ce  que  l’on  penfe  , alors  la  Convention  qui  intervient  dans  l’établirtèment  des  Lan- 
gues , commence  à avoir  fon  effet;  enforte  qu'elle  nous  met  dans  la  nécertïté  d'em- 
ployer des  termes  & des  exprelTions  propres  à faire  entendre  nos  penlèes  à ceux  qui 
ont  droit  de  les  connoitre.  En  quoi  chacun  trouve  certainement  un  fi  grand  avantage, 
que  fans  cela  la  Parole  deviendroit  entièrement  inutile. 

§.  XL  De  ce  que  nous  avons  dit  on  peut  ai/ément  inférer , pourquoi  certains  dis- 
cours où  l’on  ne  dit  pas  les  choies  purement  & /implemcnt  telles  qu’elles  font , paf- 
fent  ordinairement,  & avec  raiion,  pour  exemts  de  tout  Menfonge.  Quelques-uns 


(j)  Cela  cft  vra:i  mais,  comme  on  l’a  dit  ci-dcflTus, 
ce  confentcmcni  par  lui-même  n’a  rien  d’obligatoire, 
& il  n’eft  pas  ncccftaite  de  le  fuppofer  pour  établir 
le  fentiment  de  notre  Auteur.  Car , que  l'on  foie  con- 
venu ou  que  l’on  ne  foit  pas  convenu  d'exprimer  cer- 
taines chofes  par  certains  termes  » il  n importe  » il 
iuriir  que  ceux  qui  parlent  une  meme  Langue  fe  fer- 
vent aâuellcinent  de  ces  termes  • enforte  que  pour 
l'ordinaire  ils  ne  peuvent  pas  fc  faire  autrement  en- 
tendre les  uns  aux  autres.  Car  de  cela  fcul  il  s’enfuit! 
que , quand  ou  eft  dans  quelque  obligation  de  donner 
à connoitre  à quelqu'un  ce  qu'on  a dans  refprit  , on 
doit  employer  les  termes  dans  le  fens  qu’ils  ont  félon 
l’Ufage  reçu  , comme  étant  alors  le  leul  moyen  de 
parvenir  au  but  que  l’on  doit  fc  propofex.  Du  refte, 
li  l'on  peut  fe  faire  cmcudxc  en  inventant  de  nouveaux 


mots , ou  en  donnant  à ceux  qui  font  en  vogue  un 
nouveau  fens,  rien  n'empêche  qu'on  ne  les  employé: 
ce  qui  ne  feroit  pas  , s'il  etoit  vrai  qu’il  y eût  entre 
tous  ceux  qui  parlent  une  meme  Langue  une  Con- 
vention generale  , comme  celle  qu’on  fuppofe , qui 
déployât  fon  effet  du  moment  qu'on  eft  oblige  de 
découvrir  aux  autres  ce  que  l'on  pcnlc. 

(4)  Notre  Auteur  réfute  ici  Ji  an  Lot  is.  PiuscHirjs, 
de  qui  font  les  paroles  fuivantes , îirees  d'une  Dilfer- 
tation  De  MenJacto  , que  l’on  trouve  apres  le  Coin* 
mentaire  de  Roecl»  a fur  Grotius,  à la  fin  de  IMp- 
pensix . Voyez  la  page  ji  de  cette  DifTcrtation.  je 
n'examine  pas  fi  la  critique  de  noue  Auteur  Ht  bien 
fondée  , il  tne  furiit  d’avoir  redieifc  les  idccs  poux 
ce  qui  regarde  le  fonds  de  la  queftioa. 

z î 


(c)  Liv.  IÎI.Cliap. 
1.  5.  11.  JlilWI.  ). 


En  quel  car  on 
peut  innocem- 
ment âiffxmulêw 
utu  partit  dé  lêk 
vertu'  f 
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(al  Jerem.  Chap. 
XXXVlIl.vcif. 

2 *. Voyez 
(i retint  , Liv.  112. 
Chap.  I.  f.  7. 


(b)  Voyez  ci. 
d cil o as , i.  i|. 

(c)  Cemrf  XII tll. 


Jnfqncs  où  il  eft 
permis  de/W«- 
t ire  f 

(a)  L»'v.  III.  Chap. 
1.  J-  S.  jim m.  J. 


x S i Des  Devoirs  qui  concernent  l'ufage 

diftinguent  ici  entre  dire  une  f.tujferé , Si  taire  ou  dijjlmuler  une  partie  de  la  vérité. 
Le  premier , félon  eux  , cft  toujours  illicite:  mais  l’autre  cft  fouvent  très  - innocent. 
Il  faut  remarquer  là-dclîus,  que,  quoiqu’à  proprement  parler  ce  nc.loit  point  un 
Menfongc  de  ne  pas  dire  ou  de  taire  une  choie , furtout  lorsqu'on  ne  donne  à en- 
tendre le  contraire  par  aucun  figne  équivalent  à la  Parole:  il  y a néanmoins  une  au- 
tre raifon  qui  peut  rendre  le  Silence  criminel,  c'eft  lorfque  par-là  on  empêche  quel- 
qu'un d'acquérir  un  Bien  que  l’on  étoit  obligé  de  lui  procurer,  ou  qu’on  lui  cau!e  un 
Mal  dont  on  devoit  le  garantir  (t).  Ainli  une  Sentinelle  qui  cil  placée  en  un  cer- 
tain endroit  pour  avertir  de  l'arrivée  des  Ennemis  , mérite  d'être  punie  li  lorlqu’elle 
les  voit  elle  ne  vient  pas  en  donner  avis.  Et  Polybk  va  jufqu’à  dire  , que  fuppri- 
rr.er  dans  t'ihjfoire  ce  qui  efi  arrivé , n’eft  pas  un  menfonge  moindre  que  de  dire  ce 
qui  ne  fut  jamais  (1).  Mais  quand  il  s’agit  d’une  chofe  que  l'on  n’eft  pas  tenu  de 
découvrir  aux  autres,  s’il  n’y  a pas  moyen  de  la  cacher  toute  entière  fans  quelque  in- 
convénient , on  peut  fort  bien  n'en  dire  qu’une  partie.  C’eft  ainli  que  le  Prophète 
Jeremic  (a)  ayant  été  appellé  en  lècret  pat  le  Roi  Sédécias,  qui  vouloit  fçavoirde  lui 
l’illùe  du  liège  de  Jeru/alcm , céla  l’événement , par  ordre  de  ce  Prince , aux  Grands 
de  l’Etat,  en  leur  alléguant  un  autre  fujet,  mais  très-  véritable  , de  l’entretien  qu'il 
avoir  eu  avec  lui  : car  il  n’étoir  point  obligé  de  leur  reveler  tout  ce  qu’il  avoit  dit  au 
Roi.  De  meme,  quelques  hommes  qui  étoient  envoyez  pour  prendre  St.  Athanafe , 
(b)  lui  ayant  demandé  à lui-même,  qu’ils  ne  connoilfoient  point,  s’il  ne  fçavoit  pas 
où  il  étoit  polie  , il  leur  dit  qu'il  ne  failôit  que  de  palier  par -là;  le  gardant  bien 
d’ajouter  qu’il  avoit  rebroulfé  chemin.  Pour  l’exemple  i’ Abraham  (c)  , i!  y en  a 
qui  doutent  li  ce  faint  homme  fit  prudemment  de  diliïmulcr  que  Sara  fut  fa  Femme, 
& de  l’appellcr  fa  Soeur  ; car , dit-on , il  fçavoit  bien  que  la  beauté  de  Sara  étoit  ca- 
pable de  faire  imprelïion  fur  le  coeur  des  Egyptiens  , & qu’on  attaque  plus  ailcment 
une  Femme  non  mariée  qu’une  Femme  mariée  ($).  Et  ce  n’eft  pas  fans  raifon  que 
le  Roi  Abimélech  fit  des  reproches  à Abraham  de  ce  qu'il  en  avoit  ulîi  ainû  ; car  il 
y a de  1 inhumanité  à préfumer  que  la  crainte  de  Dieu,  & l’amour  de  la  Jufticc , 
font  entièrement  bannies  d’un  Etat  avant  que  d’en  avoir  quelque  preuve.  D’autres 
néanmoins  exeufent  ici  Abraham  , par  la  raifon  que  l’amour  de  la  Vie  a beaucoup 
de  pouvoir  fur  l’efprit  des  plus  grands  hommes , & qu’il  n’cft  prefquc  rien  de  crimi- 
nel & d’illicite  quand  on  s’y  porte  pour  éviter  la  Mort.  Mais  je  ne  décide  rien  là-dclTus. 

§.  XII.  Il  faut  encore  dillingucr  ici,  avec  Grotius  (a),  les  Signes  qui  ont 
été  inventez  pour  donner  à connoîtrc  certaines  choies  , avec  une  Obligation  réci- 
proque d’en  faire  un  tel  ufage,  ou,  comme  dit  Ari  stote,  en  vertu  d’une  Con- 
vention ; d’avec  les  autres  indices  dont  la  lignification  n’a  point  été  déterminée  d’un 
commun  accord,  (i)  Pour  les  premiers,  on  cft  tenu  de  s’en  fervir  conformément  à 
leur  inftitution.  Mais  il  n’en  cft  pas  de  meme  des  autres  indices  que  l'on  n'eft 


».  Xt.  (i)  L'Auteur  citoit  ici  ce  Jemi  ver»  : 

— — Antmameput  nef  a»  fctlcrartftleni». 

SlLItM  ITAUCÜS,  Lib.  XVI  , 6lO. 

(l)  Piyvoütv  071  Tà  “X  ÎÇt 

7*f  h t à ys-niTct  yrâîovTJte  -v  7 *»<  i~cf 
Lib.  XII.  Cap.  VI.  fin.  J'ai  fuivi  la  tradition  que 
Mr.  Le  Clerc  a donne  de  ce  pailâge  dans  le  rarrha- 
fana,  Tomr  l.  pag-  t6o.  où  l’on  trouvera  tout  ce  qui 
pi  etc  Je,  fie  qui  a donne  lieu  à la  réflexion  de  Polybe. 
(i)  Mau  , comme  l'a  remarque  Mi-  L & Clerc, 


Abraham  nouvolt  feindre  plufieurs  prétextes  pour 
faire  entendre  que  Sara  n'etoir  pas  en  état  de  fe  ma- 
rier , ou  pour  diiirrer  du  moins  Ton  mariage  jufqu'à 
ce  qu'il  trouvât  mov^r  de  quitter  Au  lieu 

ue  , s'il  eût  été  reconnu  pour  fon  Mari , on  anroit 
relie  des  embûches  à fa  vie  , pour  lever  » en  fc  dé- 
faifant  de  lui  , le  feul  obilacle  qui  s'oppofoir  à la 
joutliancc  de  Sara. 

i.  XII.  (i)  Votez  ce  que  i ‘ai  dit  fur  l'endroit  de 
Grotius  cité  en  marge  , Sort  j. 
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point  convenu  de  rapporter  à quelque  chofe  de  fixe.  Car  encore  qu’on  prcvoye 
qu'ils  donneront  lieu  à quelque  faux  jugement,  on  ne  laide  pas  de  pouvoir  les  em- 
ployer , pourvu  que  par-là  on  ne  fade  tort  à perfônne;  ou  que,  s’il  en  provient  du 
dommage,  ce  (oit  un  dommage  qqc  l'on  ait  d’ailleurs  droit  de  cauler  tout  ouverte- 
ment. Comme  il  n'y  a point  de  Convention  ni  generale,  ni  particulière,  qui  engage 
à fe  propolèr  telle  ou  telle  fin,  plutôt  qu'une  autre , pour  empêcher  que  quelqu'un  11e 
tire  de  fauffes  conlequences  de  ce  qui  loufFrc  diverles  interprétations  ; chacun  eft  ccn- 
fe  iti  avoir  une  pleine  & entière  liberté  d’en  uler  de  la  manière  que  bon  lui  1cm- 
ble  , toutes  les  fois  que  cela  fc  peut  fans  que  perfônne  en  reçoive  injullement  du  dom- 
mage. Que  fi  quelqu’un  s’y  trompe,  il  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  lui-même.  Si  à fon 
trop  de  curiofité  pour  les  affaires  d’autrui.  D'ailleurs,  quand  on  ne  fait  qu’ufer  de 
fbn  droit,  on  n’eft  pas  toujours  tenu  des'abftenir  de  ce  qui  peut  jetter  les  autres  dans 
quelque  erreur  innocente.  Si,  par  exemple,  je  laiffe  pendant  toute  la  nuit  de  la  lu- 
mière dans  ma  Chambre  , ou  parccque  je  fuis  peureux,  ou  en  cas  de  néceffité  ; & 
qu'un  Voifin  là-dcdus  s’imagine  que  je  le  fais  pour  travailler  ou  pour  étudier,  je  ne 
dois  pas  éteindre  ma  Chandelle  pour  le  défabufer  de  cette  penfée.  A l’égard  de 
l'exemple  qu'on  allégué  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  qui  (b)  fe  trouvant  (b)  i«cxxiv, 
près  du  Bourg  d 'Ernmaus  , avec  deux  de  lès  Dilciples  qu’il  avoir  rencontrez  en  che-  **■  l’oyez h-deft 
min , fans  en  etre  connu , feignit  d’aller  plus  loin  ; la  chofe  ne  lôuffre  point  de  difti- 
culté.  Il  eft  permis  à chacun  de  prendre,  comme  il  lui  plaît,  l’air  & la  mine  d'où 
ces  Voyageurs  infererent  que  Jefut  vouloit  palier  outre;  & rien  n'cft  plus  ordinaire 
dans  la  Vie  que  de  faire  lemblant  de  s'en  aller , pour  voir  fi  l’on  fera  bien  reçu  de 
ceux  chez  qui  l’on  lè  trouve , Si  pour  lè  faire  prier  de  refter  ; faute  dequoi  on  a ef- 
fectivement dellèin  de  partir.  La  démarche  que  fit  fc)  St.  Paul,  en  circoncifimt  fbn  (<■•)  Aettixv i,j. 
Dilciple  Timosbee , paroit  demander  un  ( 1)  plus  profond  examen.  Mais  il  n’y  a point 
de  doute  que  l’on  ne  puiffe , par  une  Fuite  feinte,  ou  en  prenant  les  Habits  Si  les 
Armes  , ou  en  arborant  les  Ltendars  & le  Pavillon  d’un  Ennemi  à qui  l'on  avoit. 
d’ailleurs  droit  de  nuire  ouvertement , le  tromper  & le  furprendre. 


§.  XIII.  Selon  (a)  le  meme  Auteur  on  ne  (ê  rend  pas  non-plus  coupable  de  Dci  F*  aKf/. 
Menlonge,  lorfqu’on  le  fert  de  quelque  terme  ou  de  quelque  façon  de  parler  equivo-  (1)  Hv.iu.au>. 
que,  c’eft-à-dire,  fufccptiblc  de  ptufieurs  lens,  foit  dans  I'ufage  ordinaire,  foit  dans  10  »»».»►«■ 
le  ftile  de  quelque  Art,  foit  par  une  figure  commune  Si  ailée  a entendre  : il  n’y  a là, 
dis- je , aucun  Menlonge,  pourvu  que  nôtre  penfée  réponde  exactement  à quelqu’une 
de  ces  lignifications , quand  même  011  croiroit  que  celui  qui  nous  écoute  prendra  nos 
paroles  en  un  autre  fens  que  celui  qu'on  a dans  l’efprit.  Il  eft  vrai  que,  comme  ajou- 
te G rot  lus  , on  ne  doit  point  avoir  recours  à de  telles  ambiguitez  fans  quelque 
fujet.  Si  à moins  que  cela  ne  ferve,  par  exemple , à l'inftruétion  de  ceux  qui  font  con- 
fiez à nos  foins , ou  à éluder  une  queftion  importune  & caprieufe  (b) , ou  à nous  pro-  (b)  ▼«« 
curer  quelque  avantage  innocent  (c).  Du  refte,  toutes  les  fois  qu’on  eft  dans  l’obli-  **•’ 

gation  de  découvrir  clairement  fa  penfée  à quelqu'un , il  n’y  a pas  moins  de  crime  à le  M 
tromper  par  une  Equivoque  que  par  un  Menfonge  tout  pur  ; d’autant  plus  quepour  xxvôTio.' 
donner  le  change  à celui  qui  nous  écoute,  il  faut  néceffairement  s’exprimer  de  telle 


(2)  I!  fanMc  qu'on  peut  fort  bien  fe  contenter  de  d’tcmomît , ou  fage  ménagement , à nne  feinte  inno- 
ve que  dit  Grotius  , fle  que  l’on  trouvera  dan*  le  cente  de  cette  natuic  , voyez  le  fçavant  Ga tarir  , i* 

Chapitre  G louvcnt  indique,  $.  I-wm**.  s- Sur  ce  qu'il  MARC.  Aniomn.  Lib.  XI.  f.  il. 

du  U dei  f exea  Grec*  . qui  donnent  louvciu  le  nom 
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(4)  Voyez  Je** 
VI , j.  fie  Tuiv.fic 

(Jr&tiui,  u bi fuprà, 

lt*m.  4. 


(e^  Thtoieret. 
Hift.  Eccl.  Lib. 
lll.  Cap.  IX. 


(f)  Lfo>.  ni.  Chap. 

l.  )•  II.  «MW.  1. 


Des  Re fer  VA!  font 
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manière , que  !e  (en s qu’on  a dans  l’efprit  ne  foie  pas  le  plus  commun  & celui  qui 
fe  préfente  d’abord,  mais  un  autre  plus  abftvus : car  fi  l'un  8c  l’autre  cft  également 
en  vogue,  il  ne  le  trouvera  guéres  perfonne  d’afiez  négligent  pour  ne  pas  demander 
à celui  qui  parle  , comment  il  entend  le  term^  ou  i’exprellion  équivoque.  Mais  , 
comme  je  l’ai  dit , il  n’y  a point  de  mal  à (c  lervir  de  termes  ambigus  ou  même  obf- 
curs  , (d)  à dellèin  d'inftruire  une  perfonne  , ou  de  voir  les  progrez  qu’elle  a fairs, 
lorfque  l’on  n’en  viendrait  pas  à bout  fi  aifément  par  un  langage  clair  8c  fimple.  De 
même,  fi  l’on  ne  peut  fe  difpenlèr  de  parler,  & que  l’on  ne  loit  point  d’ailleurs  tenu 
de  découvrir  à quelqu’un  (es  penfées,  rien  n’empêche  qu’on  ne  le  jette  pofitivement 
dans  quelque  erreur  d’où  il  ne  lui  revient  d’autre  mal  que  l’erreur  même.  Qui  vou- 
drait, par  exemple,  blâmer  St.  slthanafc  (c),  de  ce  qu’un  homme  , qui  avoir  ordre 
de  le  faire  mourir , l’ayant  rencontré  fans  le  connoître , & lui  ayant  demandé  fi  aîtba-  ' 
rtafe  étoit  bien  loin,  il  répondit,  que  non  (1)  ? 

De  là  il  paraît , que  l’on  doit  entendre  avec  quelque  réduction  ce  que  dit  le  même 
Auteur  (f)  , que  pour  fe  former  une  idée  generale  çr  complétée  de  la  nature  du  Aien- 
fonge , il  faut  pofer  que  ce  qui  eft  dit,  on  écrit,  ou  marqué  par  des  caractères , ou 
donné  à entendre  par  quelque  gefte , ne  puijfc  être  pris  que  dans  un  fens  dijférenr  de  la 
penfée  de  celui  qui  s'exprime  par  ces  f.gnes.  Car,  fi  l’on  elt  obligé  de  manifefter  clai- 
rement ce  qu'on  a dans  l’cfpric,  il  faut  ablolument  s exprimer  avec  tant  de  netteté, 
que  le  feus  qui  convient  le  mieux  à la  nature  de  l’affaire  dont  il  s'agit , ou  à l'ufagc 
commun  des  termes,  foit  auffi  celui  qui  répond  préeilément  à notre  penlee.  Et  fous 
prétexte  que  celui  à qui  l'on  parle  n’a  pas  eu  i’art  de  deviner,  ou  ne  s’efl  pas  avife  de 
rechercher  tous  les  fens  peu  ufitez,  ou  éloignez  du  fujet,  ou  même  forcez,  des  ter- 
mes dont  on  s’eft  fèrvi  ; on  n’a  pas  droit  de  lui  répondre  qu’il  s’en  prenne  à lui- 
même  de  ce  qu’il  ne  nous  a pas  bien  compris,  & que  par-là  il  s’eft  cau(e  du  domma- 
ge. Ceft  un  lâche  artifice , (f  un  grand  figne  de  friponnerie , que  d'avoir  recours  aux 
Equivoques  lorfqtt' il  s'agit  d:  Contrats,  on  de  quelque  ajfaire  d'intérêt  (1)  , comme 
le  dit  tics-bien  un  ancien  Orateur  Grec. 

§.  XIV.  Mais  une  chofe  incomparablement  plus  déteftable,  ce  font  (:)  ces  Re- 
fervations  mentales  que  certaines  gens  ont  inventées  par  un  artifice  diabolique,  pour 
tordre  & ramener  à un  (eus  directement  contraire  les  paroles  les  moins  équivoques; 
enforte  que  par-là  on  paraît  affirmer  ce  que  l’on  nie  dans  le  fond  de  fon  ame , ou 
nier  ce  que  l’on  affirme,  lors  même  qu’on  eft  tenu  de  dire  la  vérité,  8c  que  l’on  af- 
fure  de-plus  quelque  chofc  avec  ferment.  C’eft-là  rendre  entièrement  inutile  le  com- 
merce du  Langage , êc  réduire  tout  le  monde  à l’impoflibüité  de  fçavoir  quelle  cft  la 
penfée  de  ceux  avec  qui  l'on  parle.  Mais  rien  aufli  n’eft  plus  abfur'de  & plus  extra- 
vagant que  cette  invention  ; car  l'ufagc  de  la  Parole  ayant  été  établi  pour  donner  à 
connoître  ce  que  l’on  a dans  l’efprit,  & fios  penfées  ne  fervant  de  rien  dans  le  com- 
merce de  la  Vie  , tant  qu’elles  ne  font  pas  manifeftées  ; comment  cft-ce  qu’une  re- 
Icrvation  mentale  , c’eft-à-dire  , une  reftri&ion  que  l’on  fupprime , & qui , félon 

l'ufagc 

yX v ffvyÇthtiuf  xstï  TMeriJutf  ayay/Ç{ui- 
vo?  , erl-ypir  > « yiK*lv  *r/u*ï®r. 

IsOCRAT,  in  r*nnrhen*ic.  pj£.  2*}.  A.  Edit.  H-  S ttflt. 

f.  XIV.  ( 1 ) Voyez  Mr.  i :k  Piacmti  , dans  Ton 
Traite  du  , ûcc.  Chap.  VIII.  & /»uv. 

<0  ce 


XTI1.  (i)  Notre  Auteur  a déjà  rapporté  cet  exem- 
ple ci-dcflus,  f.  it.  avec  quelque  différence  pour  l'cx- 
prclîion.  Voyez  au  refte  , fur  le  corne  même  , ce 
que  l'on  remarque  dans  les  \’jh '.elles  dt  U République 
des  Lettres,  Mais  »6pg.  pag.  274. 

(i)  Oit  Xfi&di  [foyoif  ayçiÇ-ihUt  ] > crifi 
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l’ufiige  ordinaire,  ne  Ce  foufentcnd  jamais  , pourrait  empêcher  l’effet  naturel  des  pa- 
roles qu'on  prononce  ! J’avoue  que  la  nature  de  la  choie  dont  il  s'agit , ou  quelques 
autres  circonftances,  donnent  lieu  très-fouvent  de  fuppléer,  dans  un  aifeouts  general, 
quelque  condition  ou  quelque  reftri&ion  tacite,  par  le  moyen  de  laquelle  on  accom- 
mode les  termes  convenablement  au  fu jet , & on  éloigne  les  abfurditez  qui  s’enfui- 
vroient  li  l’on  s’attachoit  trop  rigoureufement  à la  lettre.  Mais  quelle  ombre  de 
railbn  ou  de  fineflê  y a-t-il  à dire,  par  exemple,  avec  lerment,  lorïqu'on  nous  de- 
mande , Avez.-vous  fait  cela  ? Je  ne  l'ai  pat  fait  : en  loulcntendatu , un  autre  chofe 
que  celle  lurquoi  l'on  nous  interroge;  ou  bien  , un  autre  jour ? Eft -ce  une  fubtili- 
tc  fort  ingénieulè  de  répondre  à un  homme,  qui  nous  prie  de  lui  prêter  de  l’argent. 

Je  n’en  ai  point , c’eft  - à - dire  : pour  vous  donner l ou  bien  , Je  promet  J de  vous  en 
prêter , c’eft-à-dire , je  vous  promets  par  manière  d'acquit , çj-  fans  avoir  dejfein  de 
tenir  ma  parole.  C’eft  une  défaite  impertinente  que  de  prétendre , comme  font  quel- 
ques-uns, dilculperde  menlbnge  de  de  parjure  ceux  qui  lefovcnt  de  ces  refovations 
mentales , par  la  railbn  que  (i)  l’on  ne  fait  alors  que  ne  pas  dire  une  vérité’  déterminée,  • 
telle  que  la  conçoivent  ceux  qui  nous  écoutent , ef  que  Us  termes  fgnifent  ; mais  on 
dit  tottjours  une  vérité , quoique  différente.  Beau  raifonnement  ! comme  li  c’étoit 
répondre  à une  demande , que  de  dire  quelque  autre  choie  de  véritable  en  lui-même, 
mais  qui  ne  fait  rien  au  fujet  ; ou  comme  porte  le  Proverbe,  de  parler  d'ail  quand 
on  nous  demande  des  oignons!  (a)  Il  n’elt  pas  moins  abfurde  , de  loùtcnir  , que  de  (J)  Vojcztriler. 
l’adèmblage  des  paroles  que  l’on  prononce  Si  delà  refovaiion  mentale,  il  Ce  forme  de  ’m,"  tÂjul" 
une  proportion  entière  , dans  laquelle  , ainlî  prile  , il  n’y  a point  de  fauffeté.  Par  Lcl<- IX- 
exemple , fi  un  homme  dit , Je  ne  fuis  pas  Prêtre , Si  qu’il  Ibulentende , pour  vous  le 
dire  ; cette  propofition  entière  , Je  ne  fuis  pas  Prêtre , pour  vous  le  dire  , eft  très- 
véritable.  Mais  le  Langage  ayant  été  établi  en  faveur  de  ceux  à qui  l’on  parle,  & non 
pas  afin  qu’on  le  parle  à foi-même , il  faut  juger  de  la  vérité  ou  de  la  fauficté  d’un 
difeours,  par  l’idce  que  donnent  les  termes  dont  on  Ce  l'ert. 

§.  XV.  On  croit  ordinairement , que  ce  n’cft  pas  une  mentcric  criminelle , de  dire  Jofquw  où  il  c* 
à un  (i)  Enfant,  ou  à un  Inlcnfif,  quelque  chofe  de  faux  & d’inventé  tout  exprès.  meîaÙ/ehoft'it 
La  railbn  en  eft , Iclon  Grotius  (a),  que  les  Enfant  ef  les  Infenfiz.  n'ayant  pas  la  tan» , un 
liberté  du  Jugement , on  ne  fçauroit  leur  faire  du  tort  à cet  égard.  Voilà  qui  eft  bien  ou  1 un  lnf'mtï  ■ 
pour  les  Infenfez. , du  moins  tant  qu’ils  n’ont  aucune  étincelle  de  bon  (èns;  mais  à l’é- 
gard  des  Enfant  la  raifon  de  Grotius  ne  me  paraît  pas  fuffilànte.  J’avoue  qu’ils 
embraftent  imprudemment  & fans  réfléxion  la  première  chofe  qu’on  leur  dit , ou 
qu’on  leur  fait  entendre  de  quelque  autre  manière , Si  qu’ils  ne  Ibnt  pas  capables  de 
difeerner  le  vrai  d’avec  le  faux , par  la  voyc  du  raifonnement  ; mais  cela  n’emi  êche 
pas , qu’entant  qu’Hommcs  ils  n’ayent  droit  de  prétendre  qu’on  ne  leur  fallè  point 


'z)  Ce  font  les  propres  paroles  de  Sanchez  , Je- 
fuite  , dont  on  trouvera  plusieurs  paflages  fur  cette 
matière  , dans  Ia  Traduction  de  la  Ltrtrt  Prtviuciuie  , 
à laquelle  notre  Auteur  renvoyer  car  Wendxock  f 
ou  Nicole,  a rapporté  plus  au  long  ces  paflages  » 
qu'ils  ne  font  dans  l’Original  de  Pascal. 

i.  XV.  fi)  Par  la  mê.ne  raifon  qu’on  peut  inventer 
quelque  clu'*?  de  faux  pour  tromper  innocemment  un 
Enfan  , te  pour  *’  .ecomn.oder  à fa  portée»  on  peut 
•ufïi  Ce  Cr rvir,  a l'cgaid  des  pc.fonncs  faites,  de  quel- 
que* raifonne  ’.rnî  faibles  , o.i  que  l’on  croit  même 
n'avoir  aucun  fondement , loifqu’its  font  ptopor- 

Tome  II. 


tionnez  i leur  tour  d’Efprit , oti  qu'elles  en  fonr  pré- 
venus , te  qu'il  n'y  a pas  moyen  autrement  de  leur 
faire  goûter  une  vérité  utiie.  C'eft  ainlî  qu'on  nouve, 
dans  le  Nouveau  Tcftament,  quantité  de  pafTi^es  du 
Vieux,  pris  dans  le  fens  auquel*  les  Juifs  les  enten- 
dotenr  communément  , quoiqu'il  ne  répondit  pas  a 
l’Original  , 5c  pfuftcurs  argunens  ad  h-iminem  , fon- 
dez la-dellus  ou  fur  d'autres  opinions  des  Juifs , qui 
ctoient  faillies  ou  incertaines.  Voyez  les  Notes  La- 
tines de  Mr.  Le  Clehc  fur  le  Nouveau  Tclhmcnr  » 
principalement  fur  l’Fpitre  aux  Guiurti;  fie  le  Fax* 
niAsiAN  a , Tome  1.  pag.  Sz.  s j , *4.  de  la  i.  Edition* 

A a 
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(M  Vovf*  Ms/ih. 
XVIII,'  10. 


On  peut  feindre 
ou  ditlimulrr 
four  faire  du 
bica  a autrui. 


j S 6 Des  Devoirs  qui  concernent  l'ujkge 

de  mal  , qu’on  exerce  envers  eux  les  devoirs  de  l’humanité  , Ce  en  particulier  que 
leurs  Parens,  6c  lurtout  ceux  qui  font  chargez  de  leur  éducation,  leur  infpircnt  de 
bons  {ëntimens  (b).  D'ailleurs  ils  ont  du  moins  allez  de  jugement  pour  comprendre 
des  choies  lîmplcs  & ailces.  Il  faut  donc  dire  , qu’à  cet  égard  ils  peuvent  aulli-bien 
que  les  perfonnes  faites , exigeç  de  plein  droit  qu’on  leur  propofe , d’une  maniéré  pro- 
portionnée à leur  porcée  6c  à leur  intelligence  , ce  qu’on  efi  tenu  de  leur  enfeigner 
6c  de  leur  faire  connaître  ; mais  parcequela  foibleife  de  leur  railon,  & l'impetuolîté 
de  leurs  Pallions,  les  portent  ordinairement  à Ce  dégoûter  de  la  vérité  toute  nuë,  il 
cft  bon  de  les  inftruire  par  les  Fables  ingenieules , 6c  de  les  retenir  dans  leur  devoir 
par  de  faullès  craintes  , jufqu’à  ce  qu’ils  foient  eti  état  de  juger  fainement  des  choies  , 
6c  de  goûter  les  veritez  folides  fans  l'enveloppe  des  fictions.  Ainlice  n’elt  point  pour 
le  jouer  d’eux  , ou  pour  leur  faire  du  mal , que  l’on  ufe  envers  eux  de  quelque  in- 
nocent artifice  de  cette  nature  ; mais  pareeque  leur  âge  ne  permet  pas  de  prendre 
des  voyes  plus  férieufc,  pour  leur  perfua  1er  certaines  (i)  choses,  6c  pour  faire  en- 
trer dans  leur  Elprii  les  indrucHons  dont  ils  ont  belôin.  Ce  ne  font  pas  feulement  les 
Poètes,  iiloit  ( J ) Str  a bon  , qui  ont  employé' les  Fables  : les  Chefs  des  Etats  (fr  les  Lé- 
gislateurs s’en  étaient  déjà  fervis  long-tems  auparavant  pour  des  raifons  d’utilité , de 
en  confccyuence  des  réflexions  qu’ils  avaient  faites  fur  la  nature  de  l’yimmal  Raifonna- 
blc.  Car  l"  Homme  dé 'ire  d’apprendre  , & l’avidité  des  Fables  lui  en  ouvre  le  chemin. 
Ce  fi  par-la  que  les  Enfans  commencent  a écouter  iÿ*  a converfer.  La  raifon  en  efi, 
que  la  Fable  préfente  quelque  chofe  de  nouveau , elle  parle  d’autre  chofe  que  de  ce 
qu’on  voit.  Or  ce  qui  efi  nouveau  , çr  ce  que  l’on  ne  fçavoit  pas  encore , donne  du 
plaifir , or  c’efi  cela  même  qui  excite  la  curioflté.  Oue  fi  on  y trouve  encore  le  Mer- 
veilleux or  quelque  chofe  qui  tienne  du  prodige , cela  augmente  le  plaifir , qui  efi 
l’appât  du  defir  d’apprendre.  On  efi  donc  obligé  de  prendre  d’abord  par-la  les  Enfans  ; 
mais  dans  la  fuite , a me  jure  qu’ils  avancent  en  âge,  il  faut  tes  mener  a la  connoif- 
fance  de  la  vérité  meme , leur  efprit  ayant  alors  acquis  des  forces , çf  n’ayant  plus  b e foin 
d’erre  flatté. 

§.  XVI.  Je  dis  plus,  & je  foutiens  que  l’on  peut  fans  (è  rendre  coupable  de  meil- 

(i)  Sed  veîecti  fleurit  abünrbia  terra  mthnrtt 
Cùm  -lare  conatereer  , priées  or*t  pnm.'ti  ct'tum 
C ont  interne  mellu  deelci  fi  ivocjue  li'jteore  , 

17/  pueran-.m  arat  imflroxiâa  tnhfceteu  , 

Ltebrprum  eut  ut , i tertre*  petflotet  amarcm 
Aifiteebi  téeicem  > deeetrra'jue  teen  ccepicir.tr  , 

Sed  parités  raie  faéfa  recrexra  vci le  fat. 

Lueur  Lib.  I.  verf.  91  S-  & fitf» 

» J'imite  ces  fages  Médecins , qui  voulant  faire 
„prenlre  le  l'abfintheàun  Enfant,  frottent  de  miel 
*,  les  bords  de  la  coupe  , afin  qu'attiré  pat  cétia 
«•douceur,  il  avale  le  breuvage  amer.Sc  fe  Itifle 
» gagner  ,>at  l'innocente  rufe  dont  on  fe  fc rt  i fon 
egard  , non  a deflein  de  le  tromper  véritablement, 

>j  mais  pour  rétablir  fa  Santé. 

(3)  K*i  vpÂTov  j ht  7*f  ànK^etrro 

êù%  ai  sa/itr*  i fxwor , bxa.  kxÎ  ai  tSask  -raxt/ 

•jrphifov  , Jteci  ai  roudijeu , r<t  XV}7tP*  m%la?iv  > 

/Sa i\x\7i<  %U  ripvrttùv  th  a oyttt* 

^iKtt^Hfx'-tv  yxp  a 'Xfwunv  H ihn 

çusùuufar  y tv  rt?3t/  ew  mfXt1tu  T* 


ijtfox&eu  *:tt  Kitwiïr  Aa^fl»>  tx)  vxtîer.  A/- 
Tta y Si  ■ ht  xxiroKayiit  rt<  hiv  0 , où  7* 

KttQtTiuh*  , «TA*  trif*  rra p aIja , 

»Su  Si  ri  it Atrlv  , xxt  a /a»  rporfpw  tyn* 
T iV  rovro  Ji*  AÙ7I  ht  ko il  7i  4>/a(i- 

fny.ovcL.  Ot ctr  Ji  Tforvi  xa)  il  SavuaçIï  , 
xx i 7îflX7uJ'tf , iTrtiivti  T«r  n/ormr,  nTff 
tri  Ttf  /AAv9xvitv  çtATfor.  Kxixf yxç  ph  s}f 
itVXyKH  79U70K  llKlAÇl  Tfî»iv7 P(  Si  7 »K 

«A Ix'lAty  €-rî  7MV  7UV  CV7f*V  fJLA^UTIV  àytlVfiljln  Tiff 

Sixroixf  KAI  UHKiTlSiÇfJiVrf  KOKAKaY. 

Lib.  I.  pag.19*  F-dtt.  Parif.  ( }J  , }6.  Edit.  Amfitl. 
Notre  Auteur  eitoit  encore  Thfochts  , Tdyll.  XV. 
verf.  40.  fi  il  renvoyoïr  à l'elogeque  fait  Pu  r lostr  atf , 
de  -ver*  Apollon.  Tjan.  Lib.  V.  (Cap.  V.  Edir.  Morel! . ) 
Cap.  XIV.  Fdir.  l.èflf.  Oltar.  des  FaMes  d‘  éVS’f  ï- 
L'on  y peut  aioûrer  la  Préfacé  des  Fabln  de  l s Fon- 
taikï  la  DilTcrrarion  de  Mr.  Buddiü'  , intitulée. 
Phtlofophut  fahtelarum  amanr  , paiiZli  les  Attelé  lia  lîifia- 
tiê  Fhiiofapljicd. 
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(a)  VOyCTCîrtiiut% 
Liv.  111.  Chap.  1. 


Je  la  parole.  LiV#  IV.  Chap.  I.  1S7 

longe,  jéttcr  dans  quelque  erreur  falutaire  tous  ceux  généralement  par  rapport  au!- 
quels  on  ne  fçauroit  venir  à bout , par  un  langage  veriuble , d'une  lin  légitime  que 
l'on  le  propolê  en  leur  faveur.  Ec  ici  il  n’efl  pas  ncccftàirc  de  fonder  cette  pcnnilîion 
fur  ce  qu'i/ r a lien  de  préfumer  (a) , que  celui  a qui  l'on  parle  , bicn-loin  de  t'ojfenfir  _ 
de  l’atteinte  que  l’on  donne  a la  liberté  de  fin  Jugement , nous  en  fi  aura  bon  gré  a naœ 
caufe  de  l'avantage  qui  lui  en  revient  : delorte  qu’il  ne  reçoit  par-là  aucune  injure, 
puifqu’on  n’en  fait  point  à qui  coniênt.  Il  vaut  mieux, à mon  avis, dire  tout  limplcmcut, 
que  celui  à qui  l'on  parle  avoir  bien  droit  d’exiger  que  nous  employalfions  nos 
paroles  à lui  procurer  quelque  bien,  ou  à le  garantir  de  quelque  mal  ; mais  non  pas 
que  nous  les  ridions  lervir  à produire  un  criée  directement  oppofe.  Or  c’eil  ce  qui 
leroit  arrivé , li  on  lui  eut  donné  à entendre  la  cliofe  telle  quelle  étoit , (ans  aucun 
déguifement.  Ainri  en  ce  cas-là  on  eft  auili  indifpcnlablemcnt  obligé  de  s'accom- 
moder au  génie  & à l’état  de  celui  à qui  l’on  parle , qu'un  Médecin  de  proportion- 
ner fes  remedes  aux  forces  Si  au  tempérament  du  Malade.  Puis  donc  que  celui  en- 
vers qui  l'on  ufc  de  quelque  déguifement  qui  lui  clt  falutaire , n’avoit  pas  droit  n-  <■>„>., 1,  îx,  2, 
d’exiger  qu’on  s'exprimât  d’une  maniéré  qui  lui  auroic  été  pernicieufe  , onnefauroit  É’pîftf  x”  n //. 'JÎ! 
fuppofer  qu’il  ait  renoncé  à fon  droit.  Et  comme  d’autre  coté  on  étoit  tenu , ou  par  Lii>.  11t.  ode  xt. 
la  Loi  generale  de  l’Humanité  , ou  en  vertu  de  quelque  engagement  plus  particulier,  p hœniVr^ 
de  lui  rendre  le  fcrvicc  que  l’on  fe  propofe  par  cet  artirice  innocent,  il  eri  dair  qu’on  *»*■  ^ leqq-  s», 
ne  pouvoir  pas  être  obligé  de  s’exprimer  d’une  maniéré  qui  nous  auroic  empêché  î ww. 

d’arriver  à notre  but.  Ce  font  donc  des  ridions  non  feulement  permifes , mais  encore  nifi  tcclef.  Ub. 
louables,  que  celle  dont  la  prudence  concilie  de  fc  lervir  adroitement  (b) , pour  IIIClP-xlv- 
mettre  à couvert  l’innocence  de  quelqu'un  , pour  appaifer  une  perlônne  en  colere,  ^ f“' 11  ’ 4' 
pour  conlolcr  les  affligez  , ou  pour  procurer  quelqu’autre  avantage  , qu’il  n’y  avoir 
pas  lieu  d’efpcrer  en  dilànt  les  choies  naïvement , telles  qu’elles  font  f t).  Ainli  Rabab  Not  ia  jû(- 
rit  bien  de  cacher  (c)  les  Elpions  des  /fiaelites,  Si  de  dire  au  Roi  de  Jéricho , qu’ris  uMfifrà. 
écoient  partis  (1).  Cette  action  eft  louée  dans  (d)  le  Nouveau  Teftameac;  Si  ce  n’eri  (O  voretCmit. 
pas  , comme  le  prétend  (e)  Grotius  , à caufe  q l’avant  la  publication  de  l’Evangile  câpViiu  aw?™" 
un  Mcnfonge  falutaire  à quelque  homme  de  bien  ne  pariôit  point  pour  un  péché  ; r1’”.  Apomnr- 
car  il  n’eft  pas  moins  permis  aujourd’hui,  lôus  le  ChrilUanifme , d'ufer  de  pareils 
deguifemens,  pourvu  que  par-là  on  ne  manque  point  d’ailleurs  à ce  qui  eft  du  de-  '?•  BJb.Omn. 
voir  d’un  bon  Citoyen.  Il  eft  permis  aulli  à (f)  un  Général,  de  relever  le  courage  iJa.'vtr'r  ,0^ 
abattu  de  fes  Soldats  par  une  faullc  nouvelle,  qui  les  encourageant  leur  falîè  rem-  '=>•  rmOn. 
porter  la  victoire , ou  éviter  quelque  grand  péril  ; de  leur  reprélènter  le  nombre  des  c=[Oti.  ùb/it. 
Ennemis  moindre  qu’il  n’eft  effeéf ivement  ; de  leur  faire  efperer  en  peu  de  tems  un  G»,  vu. 
fecours  qu’il  fçait  11c  devoir  pas  arriver  ii-tôt  ; Si  d’avoir  recours  pour  le  bien  de  fon  xxiuu^ 


(b)  Voyez  Kx,  I. 
I.  17.  19.  I.  Su- 
, XIX  I 11. 
ic  fu»V.  XX  , 5, 
18,29.  H.  SAm. 
XIV,  4.  & fuiv. 


XVI.  (1)  tîti  /.al  7^divJ‘o-f 

Ztav  îy  Taf  xiym at , /usi/ir  /.aiaQwr].) 

»»Lc  Menfonge  même  eft  louable, 
olorfqu'il  on  revient  du  profit  à ceux  qui  le  disent» 
»>fans  cauler  aucun  dommage  à ceux  qui  l'ecoutent. 
HiLioooK. , Ærbitptc.  Llb.  I.  Cap.  III.  pag.  jo.  Eitt. 
Bo*reU!.  L'Auteur  citoit  ce  paflaee.  Aïoû.ons  ce  que 
dit.  M t n a s 1»  11  e , Que  le  Mcnibnge  vaut  mieux  » 
qu'une  Vetite  nuilible. 

K^tïrjov  <f*  t Ki&ai  nUit^iS  , t*  k* kov. 

Ex  incert.  Comœdi.  Vr*zm.  n.  EJir.  Cltric . 
(a)  C’eft  qu'elle  fçavoit » que  Drt'J»  par  un  juge- 


ment extraordinaire»  devoir  livrer  les  Cén*nttm  aux 
J rtei  reu  Autrement  elle  n’auroit  pas  agi  en  bonne 
Citoyenne  , de  receler  les  Efpions  d'un  Peuple  qui 
veuoit  envahir  fon  Pays.  Voyez  la  Note  de  Mr«  Lr 
Clerc  fur  cet  endroit;  Se  Sr.  Cmrtsostome  , ne 
Pgnirtn’i*  , Orat.  II.  pag.  774 , 77  j.  Tome  VI.  Édfr. 
Sa  vil.  C’eft -U  que  fe  trouve  un  paflage  que  CÏrotiti* 
cite  , Liv.  III.  Chap.  !.  (.  16.  \‘«f#  2.  de  ma  Traduc- 
tion ; mus  dont  j'a’trnis  ru  .‘.lors  bien  de  la  peine  à 
deviner  la  fonrcc  , puifque  l’Auteur  ne  donne  aucun 
indice  du  Trait  .*  ou  il  avoit  pris  les  paroles  qu’il  rap- 
porte. Le  paiTagc  s'eft  depuis  prefente  a moi  pat 
hazard  , 6c  en  taifant  autre  chofe. 

A a a 

r 
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fg)  Gentfi. Chap. 

X LII.  5c  fui»  Je- 
feph.  Antiq.  Jud. 
Lib.  II.  Cap.  111. 


Julques  où  cela 
e t permis  aux 
Conducteurs  d’un 
Etart 

(a)  Vojrcxfj rotins, 

Liv.  III.  Chap.  1. 
i.  ij. 


1 8 8 Des  Devoirs  qui  concernent  l’ufage 

Armée  à d'autres  fêmblâbles  fiéVions.  fj)  Un  Médecin  ne  doit  pas  non-plusêtre  traité 
de  menteur  (4),  pareequ’il  tâche  de  perfuader  faudèment  à fon  Malade  , que  le 
remede  qu'il  lui  veut  faire  prendre  cil  doux,  ou  bénin.  Par  la  même  rai  fon  , Jofrph 
ne  fit  rien  que  de  très-  innocent , lorfque  pour  (g)  exciter  dans  le  coeur  de  fes  Frères 
un  ferieux  repentir  du  crime  dont  ils  s'écoient  rendus  coupables  on  le  vendant  ; & 
afin  de  connoître  en  même  tems  les  (enrimens  qu’ils  avoient  pour  Jacob  leur  Pcre , 
& pour  Benjamin  leur  Cadet , il  les  tint  long-tcms  en  allarme  par  de  faufles  accu- 
fations.  Enfin,  tout  le  monde  tombe  d’accord  qu'il  ne  faut  pas  mettre  au  rang  des 
Menfonges , les  Fables  des  Poëtes  , dans  lefquelles  la  vérité  cft  cachée  fous  l'enveloppe 
agréable  d'une  tiétion  ingenieufe  ( t ).  * 

§.  XVII.  Les  Conducteurs  des  Etats  peuvent  auflî  quelquefois  ufer  d'une  menterie 
ou  d'une  diflîmulation  innocente  (a).  Comme  il  arrive  louventque  leurs  dclleins , 
faute  d’être  tenus  bien  fecrets-,  avortent , ou  tournent  meme  au  préjudice  de  l'Etat  ; 


(1)  L’auteur  citoit  ici  ce  pifiage  de  Maxime  dt  Tyr  : 
Oùfiv  yaf  trsuvyv  tJ  r a/.nSii  Myttr,  si  jtti!  yifcu- 
to  st’  àyx 55  ri  fxxiirrQ-.  ara  iarjt  n- 
oïrra  l'ïTari,  xai  rpan ryit  rfxi'rrtS'w , **i 
auCspt’HTBf  vxvtck  ; *«ï  Surlc  itir  ; àwar  ij  ir  *«) 

wnriv  T xAaHc  sôvs  is». 

9*  Tl  n'v  a rien  de  beau  ni  de  louable  a dire  la  vérité , 
» lorsqu'on  ne  le  fait  pas  pour  le  bien  de  ceux  qui 
»,  nous  écoutent.  Ainli  un  Médecin  trompe  inno- 
» comment  fon  Malade,  un  General , les  Soldats  ; un 
»,  Pilote,  fes  Mariniers  ; fie  perfonne  n'y  trouve  à 
»»  redire.  Il  arrive  même  louvent  que  le  Menfonge 
»>cft  avantageux  aux  Hommes  , au  lieu  que  la  Vérité 
»leur  porteroitdu  préjudice  » .DijJ'ert.  III.  page  je. 
Edit.  Davis. 

(4)  Keti  feitr  <«tî  t*(  ictTf'if  èpZuif , t*(  7ù> r 
KAfjLvâ  9tu9  iiriô ti/xjtf  f «Ttxr  etiç  àrttCxW/ Ictf . nS% 
«ftxxxJti  Tfo  vyittirofi*<  t*to  ToiifittP  y Ôietv  j» 

Kfihlov  , T*  T abjM<**x  rà  TctfAKHàüVctl. 
„ Nous  voyons  que  les  Médecins  fe  fervent  de  qtiel- 
»,  que  tromperie  innocente  pour  guérir  les  famailies 
»»de  leurs  Malades.  On  en  ufe  meme  ainfi  à l'égard 
*»des  perlbnncs  qui  fe  portent  bien,  toutes  les  fois 
»> qu'il  leur  ert  plus  vantaeeux  d'être  trompées,  que 
>»de  fçavoir  les  chofes  telles  qu'elles  font».  Liea- 
NllfS  , DecUm  XXIX-  pag.  6A4.  D.  Edit.  Pêrif  Morel!. 
Notre  Auteur  , qui  citoit  ce  partage , remarquoit  aufli 
qu'il  v a lieu  de  douter  s'il  faut  meure  au  rang  des 
rufes  innocentes  dont  on  peut  fe  fervir  auprès  d’un 
malade  , crll*  qu'employa  Eraffrate , pour  guérir  le 
Trince  Anrioclmt.  devenu  amoureux  de  (a  Selle- mere 
Srraeemice.  On  en  trouvera  l’Hirtoire  dans  le  Traite 
de  U Detfe  Syrienne . qui  ert  parmi  les  Oeuvr  a de  Lu- 
eien  . forne  II.  & dans  les  Dialogues  des  Ment  de  Mr. 
de  PONTFKCLLf.  I.  Part.  Dialogue  V.  des  Morts  An- 
tiens  Avec  tes  modernes.  Notre  Auteur  dclàpprouvoit 
encore  un  peu  plus  haut  une  rufe  dont  Agefilas  s’avifa, 
pour  encourager  fes  Soldats;  fans  dôme  parcequ'cllc 
ert  Hiompagnee  d'une  mocqucric  de  la  Divinité. 
Voici  le  fair.  Ce  General  vovant  fes  gens  effrayez,  du 
grand  nombre  de  l'Armée  Ennemie,  écrivit  fur  la 
paume  de  fa  main  le  mot  de  Vi/feire . 5c  ayant  pris 
d'un  Devin  le  foye  d'une  Viûimc , le  tint  dans  cette 
main  jufqu'j  ce  que  l 'empreinte  des  lettres  parut  fur 


le  foye  apres  quoi  il  le  montra  aux  Soldats,  comme 
un  piéfagc  allure  que  les  Di»  ux  leur  donnaient  de  la 
viftoirc.C'ellcequerappo'-  r Plv  r akqv B,  Apophtbegm. 
Leçon.  png.  ai4.  E.  Ton  c II.  Edit.  Wtehtl. 

(j)  Avec  tes  limitations,  ajoùtoit  ici  notre  Auteur, 
on  peut  admettre  la  maxime d’Orefie,  dans  Sophocle  , 
Eteffr.  verf.  6i. 

Aaxi  faiv  i/ip  pnuct.  rurxipSii  Kcty.lv. 

Mais  ces  paroles  ne  ftgnificnt  pas  , comme  l’a  cru 
notre  Auteur,  -.nrcs  es  Traducteurs  Latins , lànj  en 
e xcepter  celui  qui  nous  a donne  une  nouvelle  Edition 
de  deux  Tragédies  de  ce  Poète  , in -primée  à Oxford  . 
en  170 j.  Jl  n‘y  a rien  que  l’en  ne  puiffe  dire  innoetm •' 
ment  . lerfqu’il  nous  tn  revient  du  profit.  Mr.  DaCIEK 

naduit  dittciemment  3 mais  il  ne  reisfTSr  peut-être  pas 
n ieux.  Il  ne  faut  que  voir,  dans  la  Traduction  meme, 
toute  la  fuite  du  difcours , pour  fentir  que  ces  paroles 
doivent  avoir  un  autre  fens.  Au  fend , ( dit  O’.fi.  ) 
q*tl  mal  peut- il  m'arriver  dt  pajfer  peur  morr.fi  je  f Ait 
ve  r fAr  mes  aFlicns  que  je  fuis  plein  du  vie  » & fi  je  vais 
Acquérir  une  •loir r immortelle  ? Pour  moi  je  fuis  prrfnait 
qn'il  n’y  a point  de  préféré  funejte  eu  l’on  trouve  tant 
d’utilité.  11  falloit  tourner  , ce  me  (er.ible,  d'une  ma- 
niéré plus  conforme  à la  penfee  d’Ortfie  , 5c  aux  tert 
mes  Grecs  : Je  finit  perfuètde  qu’il  n’y  a point  de  bruit 
répandu  À notre  fuiet  , qui  nom  enupt  du  déshonneur , qui 
nui/e  a notre  repntAtion  , larjqn'en  tn  retire  renr  d’un - 
lité.  Cela  paroit  par  ce  qni  fuit  : Combien  y a -r-ii  eu 
de  S Ages,  qui  Apres  Avoir  été  tenta  pour  morts  pendant 
long.tems  y font  revenus  enfui  te  ebez.  eux  . & n’ont  été 

?<su  plus  honorez,  de  tour  le  monde  ? J'efpere  que  j’aurai 
r mente  bonheur  . & qu’apret  avoir  ftmt  partout  le  bruit 
de  ma  mort  , je  paraîtrai  tout  d’un  coup  à mes  Ennemis  , 
t*c.  Dans  ces  dernières  paroles  le  texte  porte  , 
T r(  Si  7nf  a 7»  , &c.  D’où  il  paroit  qucpn^ct 
efl  a même  chofc  que  çn/uit.  Didier  Hérault, 
dans  fes  Notes  fur  Arkoie  , pag.  i$2.  Edit.  Parif. 
entend  par-là  , des  paroles  de  mauvaife  augure  : mais 
je  ne  vois  aucun  fondement  à cette  explication  , que 
Mr.  Dacifr  a apparemment  prife  de  là.  Au  rerte  , on 
peut  comparer  cette  expredion  çnud.  xtfxsr  , avec 
une  autre  toute  femblaMe  qu’on  trouve  dans  un  paf- 
fage  du  Nouveau  Teftament  : l’ons  ferez,  bienheureux  , 
1er  f pu  en  aura  dit  de  vous  faufement  tente  forte  de  mal 

[ ni.  «oKfîr  M a 1 1 n.  v,  11. 
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rien  n’empêche  que  quand  un  (impie  filence  ne  fuffiroit  pas  pour  les  cacher  , ils  ne 
fément  de  faux  bruits  pour  faire  diverfion  à la  curioficé  de  ceux  qui  épient  leurs 
démarches.  Le  Menfcngc , difoit  un  ancien  Philofophe  (1)  t(l  utile  aux  Hommes , 
comme  un  re  ntdc  au/jucl  ils  font  obligez,  d'avoir  recours.  Ainfi  il  , l’appartient  qu’aux 
Médecins  de  le  mettre  en  ufuge  ; cela  eft  défendu  aux  Particuliers.  C'ejl  donc  furtout 
aux  Chefs  de  l'Etat  tjte’il  ejl  permis  de  mentir , (1)  ou  a caufe  des  Ennemis , ou  a caufe 
des  Citoyens  memes,  of  cela  pour  le  bien  public  ; tous  les  autres  doivent  bien  s’en 
garder.  On  trouve  un  bel  exemple  de  ce  prudent  artifice  dans  le  jugement  du  Roi 
Salomon  (b) , au  lu  jet  de  la  conteftation  de  deux  Femmes  qui  plaidoient  à qui  auroit  t1')1-  ru,  m,ij. 
un  Enfant  dont  chacune  (ê  difoit  la  Mcre.  Sous  l'Empire  de  Claude  (c) , une  (c)  Su,,,..  i„ 
Femme  ne  voulant  pas  reconnoître  pour  ficn  un  jeune  Homme  dont  on  prétendoit  cljua'  CsP'  XV- 
qu’c! le  fut  la  Mere,  & les  preuves  qu’on  allcguoit  là-dcftus  n’étant  pas  bien  évi- 
dentes ni  d’une  ni  d’autre  part , l’Empereur  trouva  moyen  de  faire  avouer  la  vérité  à 
cette  Femme , en  lui  ordonnant  d’époufer  le  jeune  Homme.  Du  tems  de  Charlemagne , (J)  iw 
un  homme  avec  Ion  fils  furent  accufcz  en  Judicc  d’avoir  tué  un  Prêtre  : comme  on  2'fuîcr/,";  ' 
ne  Içavoit  point  quel  des  deux  avoir  commis  le  crime , & qu’ils  ne  vouloient  pas  Ce  rit  ii.  VonV 
découvrir  l'un  l'autre  ; Charlemagne  , à ce  qu’on  dit,  prononça  qu’on  les  fit  mourir  ‘j'*11""' ««•S’1*'* 

j 1 ii*  1 1 _ . « criif  nitute , 

tous  deux  ; alors  le  Pcrc  avoua  que  c etoit  lui.  Il  y a en  F-fpagne  une  Loi , portant  dans  eu ...  v„. 
que  fi  une  Efclavc  devient  grolîè  de  fon  Maître,  elle  doit  être  mile  en  liberté.  Un  cipv^’r''"1 
Gentilhomme  étant  accufc  d’avoir  fait  un  enfant  à une  de  lès  Elclaves , le  nia  forte-  $«•««/  ub.  îi. 
ment.  Comme  il  n’y  avoir  pas  des  preuves  fuffilantes,  yllphonfe  V.  Roi  d ’Arra^on , £ap 
ordonna  qu’011  vendît  l’enfant.  Le  Gentilhomme  alors  l’avoua  pour  ficn  (d).^Les  xvi.  cap.  xi*.  ’ 
Ffpagnols  ont  ce  Proverbe  : Dites  une  menterie , & vous  découvrirez,  la  vérité.  Il  e,“y- 

faut  rapporter  encore  ici  les  artifices  dont  011  ufe  pour  cacher  la  maladie  ou  la  mort  fé)”vu  ^ 'fj'  * 
d’un  Prince,  afin  d’éviter  les  troubles  Si  les defordres  qu’il  pourrait  y avoir  fi  les  Peu-  Ecrivains  de 
pies  (çavoient  ce  qui  en  eft.  Mais  je  n’ai  garde  d’exculër  par  ce  principe  les  inven-  K^roût^rvé”!.! »»  * 
tions  que  la  politique  de  Numa  lui  fit  imaginer  (e) , ni  d’étendre  la  permiffion  de  Eib.  1. 


$.  XVII.  (l)  6i  yaf  ....  «t'vfâTo/f 
Si  [ ] '/.(Oriun , j>:  s»  çœp ',■/«**  tlSn , 

SÛKev  oti  7o  yt  7510Û7S!'  iiTfoif  Sctior,  iSii- 
7 eus  Si  k/;  ârlior  . , . Toîc  afyioi  Sà  rie 
erSnsae  , «erif  zlTtv  àxxoïf , nfor’iKU  •^tê/s-S’ar, 
ti  Tosa/iiar  S tout  ûr  ivnx,‘-r‘  aftutixe  7ii<  t‘o- 
\u ut'  70 ïe  S‘î  àiXo it  Tarn  irriior  tb  to/b7«. 
FlATO  , de  Republiest  » Lib.  III.  (pag.  <SlT*  C.  Edit. 
Weehel.  ) pag.  jSp.  B.  Tome  II.  Edit  Sttph.  Il  faut  re- 
marquer qu’il  s'agit  ici  feulement  des  meufonges  qui 
ont  du  rapport  à l'Etat , comme  il  paroit  par  la  fuite. 
Pu  rertc , Platon  , ne  condamne  nullement  les  men- 
fonges  innocens  dont  les  Particuliers  peuvent  uler 
entr’cux.CePhilofopbe  reconaoit  fur  U fin  duPialogue 
précèdent  , qu’il  y a un  Menfong-  utile , qui  n'ert 
point  digne  de  haine.  Lors,  par  exemple  , qu’on  dit 
quelque  chofe  de  faux  à un  Ennemi , pour  fc  procurer 
à foi- même  quelque  avantage  -,  ou  à un  Ami  qui  n’ert 
pas  dans  fon  bon-fens,  pour  l’empccher  de  faire  du 
mal  ; c’eft  comme  un  remede  dont  on  ert  oblige  de 
fc  fcrvir.  Ici  Platon  fait  cette  idée  de  remede , 6c 
il  repréfente  le  Magirtrat  Souverain  , fc  ceux  qui 
agifTcnt  en  fon  nom  comme  autant  de  Mc  ledits 
Publics  , qui  par  confequent  peuvent  fculs  uler  du 


Menfonge , par  rapport  à ce  qui  regarde  l’Etat.  Mais 
il  fuppofe  toujours  t qu'en  matière  des  chofes  qui 
n’infiuent  point  fur  le  Gouvernement , ouiconque 
peut  procurer  l’avantage  d'un  autre  par  quelque  men- 
teric  , ou  quelque  tromperie  innocente  , eft  le  vrai 
Médecin  à qui  il  appartient  d'adminirtrer  ce  remede. 
Ti  Si  Sa  ; t)  iv  une  i.oyoït  44“<f©-,  Tort  *«.! 
ri  y/ün/ior  , att  /ra  tirai  /liras  ; à/  i 
t fier;  rie  Tout  ft'mc  , aetirût  Kau./iivar  fiuoir. 
Star  Sia  fiariav  , iiTira  àvetat , kxkôv  ti  \ti- 
yiifüri  Tfàr'nn,  rirt  àiroTi  orée  hir.st,  ùe 
tfafuxKor , yfariun  yirtrai  ; Lib.  II.  pi  g 

C.  Edit.  H.  Steph.  Voyez  Lib . III.  pag.  414.  B.  C. 
Lib.  V.  pag.  4sp.  C.  D.  fie  de  Lti'tb.  Lib.  II.  pag.  6<j. 

D.  Lib.  XI.  pag.  917.  A.  Ainli  Grotius  n’avoit  pas 
artex  examiné  h prnfée  de  Tlaton  , lorfqu’il  dit  que 
ce  Philofophe  IctnMe  tantôt  accorder,  tantôt  refufer 
aux  Médecins,  proprement  ainfi  nommer,  ta  per- 
millîon  de  parler  contre  leur  penfec.  Et  Gaonovius, 
qui  critique  Grotius*  n’ert  pas  mieux  fondé  lui- 
même,  de  prétendre  que  Platon  ne  permet  cela  qu'au 
Magirtrat  fie  aux  Médecins. 

(2)  Voyet  ce  que  dit  notre  Auteur , dans  fa  Pilïer- 
tation  Dcctmordi*  ver 4 PslitUâ  eum  Rel »£.  Chrifi.  f.  10. 

Aa  } 
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parler  ou  d'agir  contre  fa  penfee  , aux  Promcfics  que  font  les  Souverains,  &:en  general 
toute  forte  de  Supérieurs. 

§.  XVII I.  Comme  Grotius  faitconfifter  l’ellènce  du  Menfonge  dans  1a  vio- 
lation du  droit  qu'ont  ceux  à qui  l’on  parle , de  Içavoir  au  vrai  ce  que  l'on  penfe,  il 
tire  encore  de  la  cette  conféqucncc  (a) , que  pourvu  qu'on  ne  trompe  point  relut  a qui 
le  difeours  s’adrejfe , ce  n’ejt  pus  un  Menfonge , ( i ) de  s’exprimer  enjorte  qu’un  tiers 
prenne  nos  paroles  dans  un  antre  fens  que  celui  auquel  on  les  entend.  Ici  cet  Auteur 
fuppofê  fans  doute  qu’il  s’agit  d’une  affaire  particulière  , qui  ne  regarde  en  aucune  fa- 
çon le  tiers.  Or  , en  ce  cas-là  il  eft  certain  que  celui  à qui  l’on  parle  n’eft  point 
trompé. par  le  difeours  feint  qu’on  lui  adrelTè,  puilqu'il  comprend  fore  bien  notre 
penfee  ; Si  il  en  eft  de  même  quand  on  fait  un  conte  inventé  à plaiiir  devant  des 
gens  qui  en  fçavent  tous  le  myftere  , ou  lorfqu’on  s’exprime  par  Ironie  ou  par  Hy- 
perbole. On  ne  fe  rend  pas  non-plus  coupable  de  Menfonge  envers  le  tiers  , puif- 
qu’on  n’a  rien  à démêler  avec  lui,  & que  rien  ne  lui  donne  droit  de  connoître  notre 
penfee.  Que  fi  à l’occafion  de  ce  qui  eft  dit  à un  autre  , & non  pas  à lui  , il  le  forge 
des  chimères  , il  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  là  vaine  curiolité  ; puifqu’à  proprement 
parler  ce  difeours  n’eft  pas  pour  lui  un  difeours,  maisunc  choie  qui  peut  lignifier  tour 
ce  que  l’on  veut.  Cependant , de-peur  qu’on  n’abufe  de  cette  maxime  , il  eft  bon  de 
remarquer  qu'il  ne  faut  pas  de  gayeté  de  cœur  chercher  lesoccalîons  de  le  jouer  ainfi 
d’un  tiers  , en  fc  donnant  le  mot  pour  lui  faire  prendre  le  change  ; car  , quoiqu'il 
n’ait  pas  alors  un  plein  droit  de  connoître  nos  peinées , cependant  la  Loi  de  l'Huma- 
nité & de  U Charité  veut , que  chacun  prenne  garde  de  n’cxpoler  perionne  , par  lès 
dilcours,  à recevoir injuftement’ du  dommage.  Et  ici  il  y aune  diftinclion ablblumcnt 
nécelTàire  ; c’eft  de  voir  fi  celui  qui  nous  écoute  (è  trouve  préfent  à nôtre  entretien 
fans  qu’il  y ait  de  fa  faute  , ou  bien  pir  l’effet  d'une  curiolité  ou  indilcrete  ou  ma- 
ligne , qui  le  porte  à vouloir  pénétrer  nos  fecrcts  Si  à s’ingérer  de  nos  alfaires.  C’eft 
par  rapport  à ces  derniers , à ces  gens , dis-je  , qui  lont  toujours  après  à fureter  & à 
faire  des  rapports , que  la  maxime  dont  nous  traitons  a lieu  principalement.  Quand 
on  n’eft  pas  d’humeur  de  fe  taire  en  leur  préfencc  , on  trouve  moyen  d’éluder  leur 
curiolité  importune, ou  en  tournant  la  convcrfation  fur  un  autre  fujet , ou  en  y mê- 
lant des  choies  étrangères  , ou  en  débitant , de  concert  avec  le  refte  de  la  compagnie , 
quelque  conte  inventé  exprès  ; afin  que  celui  qui  épie  nos  difeours  , croyant  avoir 
appris  un  grand  fccret , l'aille  d’abord  redire  , & par-là  le  fallc  moquer  de  lui.  Il 
n’y  a point  de  mal  à dupper  ainfi  detelles  gens , pourvu  que  cela  ne  caule  d'ailleurs 
aucun  dommage  ni  à eux  ni  à quelque  autre.  J’avoue  qu'on  ne  doit  donner  at- 
teinte à la  réputation  de  perionne , ni  tourner  en  ridicule  qui  que  ce  foit.  Mais  com- 
me , pour  avoir  relevé  quelques  bévues  d’un  Sçavant , fans  aigreur  & fansinfulte , ma- 
nières très-indignes  des  Gens  de  Lettres  ,on  ne  le  croit  pas  coupable  envers  lui  d’une 
véritable  otfenfe,  quoique  par-là  on  diminue  quelque  choie  de  là  réputation  , plutôt 


9.  XVIII.  (i)  Optiques  Tcrcs  de  PEglifc,  comme 
le  remarque  Grotius  , rapportent  ici  la  ernfure  que 
Sr.  Paul,  étant  à Anrieciie,  iir  à St.  Pierre  » de  ce  que  , 
pour  ne  pas  choquer  les  Juif»  , il  avoir  rompu  com- 
merce avec  les  Cenriii  nouveaux  convertis  « Galat. 
II.  1 1 t & foiv.  car , difent  St.  Chpysostome  tk  St. 
Jérôme  , Sr.  Pierre  comprit  bien  que  St.  Pau',  rc  le 
ccnfuroic  pas  tout  de  bon , qui!  en  faifeit  femblant 
poux  s'accommoder  à la  toiblelle  «le  ceux  devant  qui 


il  parloit.  Mais  il  eft  clair  que  Sr.  Paul  parloit  trcr. 
ferieufement  » fc  qu’il  blâmoit  h conduire  de  Sr. 
Pierre , comme  accompagnée  d’une  feinte  incxcufablcÿ 
puifqu’en  fe  retirant  d'avec  les Grptitt  , il  dor.noic 
lieu  de  croire  ouc  l'obfervation  des  Ceremonies  Mo- 
faïques  ctoir  ahfoUimcni  ncceflaire  pour  fc  rendre 
agréable  } D:r.u.  Or  cela  rcpuçnoit  à Pcfpiic  & au 
but  de  l'Evangile.  Voyez  U-dcflus  les  Interprètes. 
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de  la  parole.  Liv.  IV.  Chap.  I.  ipi 

qu’on  ne  l'augmente  ; rien  n’empêche  non-plus  , que  pour  corriger  une  per  (on  ne 
d’un  défaut  odieux  , qui  nous  incommode , on  ne  prenne  quelquefois  le  parti  de  l'#x- 
pofer  à la  ri! ce  : car  les  Ceiuures  Sc  les  Corrections  ne  font  pas  illicites , par  cela  !eul 
qu’elles  contribuent  à faire  rabattre  quelque  chofe  de  l’opinion  avantageufe  qu’on 
avoit  de  la  perfrnne  qui  les  mérite.  Ainü  .comme  il  eft  de  l’intérêt  du  Genre  Hu- 
main que  l’on  n’entre  point  dans  les  (ècrets  des  autres  fans  leur  confentcmcnt , & 
qu’à  caufe  de  cela  il  a été  établi , par  une  Convention  tacite  des  Peuples  , que  les  Let- 
tres cachetées  (a)  ne  feroient  ouvertes  que  par  ceux  à qui  elles  s’adreilent  : (i  je 
m’apperçois  qu’un  homme  cherche  à intercepter  mes  Lettres , ce  ne  (èra  pas  , je  pen- 
fe  , un  grand  crime  que  d’en  faire  tomber  adroitement  entre  les  mains  quelqu’une 
qui  contienne  des  choies  dont  la  leéturc  ne  lui  ioit  pas  fort  agréable.  On  ne  lui  fait 
pas  plus  de  tort  par-là  , qu'on  n’en  feroit  à un  Enfant , en  mectant  dans  les  Offices , 
parmi  les  friandifes  & les  provilions  qu’il  cherche  à attraper  , une  Coupe  , pleine 
de  quelque  liqueur  amére.afin  de  le  corriger  par-là  de  la  gourmandife.  ( } ) Pour 
ce  qui  regarde  l’invention  du  jeune  Pupirius  (4)  . fils  d’un  Sénateur  Romain  j 
je  fuis  fort  du  lentiment  de  ceux  qui  louant  le  principe  de  cette  action , fçavoirl’a- 
drelîè  & la  fidélité  inébranlable  d'un  Enfant  à garder  le  lêcret , condamnent  la  maniéré 
dont  il  s’y  prit  .comme  accompagnée  d’un  manque  derefpcét  pourlàMere:  d’autant 
plus  que  cela  obligea  les  Dames  Romaines  à venir  en  foule  prefenter  au  Sénat  une  re- 
quête qui  ne  leur  faifoit  pas  beaucoup  d’honneur  ; je  veux  dire,  qu'une  Femme  eut 
deux  Mûris  plutôt  qu'un  A/.iri  deux  Femmes.  Mais  je  n’ai  pù'  encore  me  réfoudre 
à blâmer  fort  ce  Mari , qui , (b)  pour  lé  délivrer  de  l’importunité  de  fa  Femme  , tk  pour  ((.)  rUnmh.it 
tromper  (on  iudilcrcte  curiolïté,  lui  dit , qu’on  avoit  vu  voler  une  (f)  Alouette,  armée  *7?  TomV  uP'b' 
d’un  Cafque  d’or,  & d’une  Pique  , tk.  que  c’éroit  fur  la  lignification  de  cepréfage  e<1k.  WscJiei. 
qu’a  voient  roulé  les  délibérations  du  Sénat.  J’avoue  pourtant  que  ce  Mari  devoir 
empêcher  que  le  babil  de  fa  Femme  ne  jcttàt  trop  long-tcms  le  Peuple  dans  des  terreurs 


(i)  Voyez  la  Diflertation  de  Mr.  Heitius  , de 
tammettu  lirerarum,  $.  j.  dans  le  I.  Tome  de  Tes  Cam- 
men'itfian.  & OpurZ.  U remarque  aulfi  u , que  l'on 
a toujours  tenu  pour  une  incivilité  5e  une  heheté  in- 
ftgne  , de  publier  les  Lettres  oui  s’aJreiTent  à nous- 
mêmes  , torique  cela  peut  caufer  quelque  préjudice  i 
celui  qui  les  a écrites.  Surquoi  il  ne  manque  pas  de 
citer  le  vif  reproche  que  lit  autrefois  Cicr. *ox  k 
A/arr  Antoine:  ?»  Il  a mè  ne  lù  une  Lerire  qu’il  di- 
» foit  avoir  reçue  de  inoi  : 6 l'homme  fans  humanité* 
»>5c  qui  ne  fçair  ce  que  c'cft  que  de  vivre'.  Car  y a-t- 
»il  quelqu'un  , qui , pour  peu  qu'il  ait  eu  de  corn* 
*»mercc  avec  les  Honnêtes  Gens  » pu i lie  , lorfqu’il 
w vient  à fe  brouiller  avec  un  Ami  > ne  faire  aucun 
aj  lcrupule  de  publier  5c  de  lire  devant  tout  le  monde 
»»les  Lettres  qu'il  a de  lui?  N’efl-cc  pas  bannir  de  la 
n Vie  toute  fbeieté  , que  de  détruire  cette  liberté  de 
»»  s'entretenir  par  écrit  avec  fes  Amis  abfens?  Com- 
»>b*.rn  de  chofes  badines  ne  dit-on  pas  dans  une  Ler- 
»tre  t qui  étant  divulguées  , paroirroientriJicules  ? 
»»  Combien  de  choies  ferieufes»  qui  ne  doivent  uul- 
»»  le  ment  être  publiées?  ?»  4t  ttiam*  Utter  si  , quai 
mt  Qbi  mil, Je  ireeree  , récit  avit  , ht»* a &•  humanitaris 
expert  , ■y  v'rA  cammunis  if  nanti  / Qwij  estim  um<fua’ni 
fui  p minium  modo  bmor.tm  canjuetudinem  nojfet  . littéral 
ai  fi  tb  amreo  milfat  » »feuS»Ht  ali  y*  à interpella  , r'»» 
medium  protulir  , palimqut  redtâvit  ? Quid  tfr  alru  i > 
eolltre  è vit a vu, i fédéraient  , quàm  toile  rc  anutorum 


colla  juta  abintinm  ? £>:«*»  trutlra  jeta  Calent  tje  i h epif» 
talis , ejuâ  prolata  fî (tnt , intpta  videantur ? mu.' ta 

farta  , neque  tamen  u!!o  moda  drvulrands?  Plnlipp.  II  , 
4.  Voyez  un  exemple  de  cette  incivilité  indifcrcte  , 
dans  les  ,V*nv.  de  U Rep.  du  Lett.  IVcemb.  16S5.  p.ij. 
lias,  où  Mr.  Bavit.  censura  la-dellus  l'Auteur  Jcs 
Djal^furi  entre  Phetin  & Jrtree  , 5cc.  qui  eft  feu  Mr. 
Gautier  , Minière. 

(0  Notre  Auteur  rapportoit  ici  un  exemple  appro- 
chant i c'eft  la  manière  dont  Darius  fur  trompé  par 
l'infcription  que  Sitoerit  , Reine  de  Rabjloae  , avoir 
fait  graver  fur  fon  Tombeau  : Si  quelqu'un  de  met  Suc- 
cefemn  a befoin  d‘ argent  > qu'il  ouvre  m?n  frpuUrt  , & 
il  yen  trouvera  , iout  il  pourra  (rendre  autant  tju‘U 
voudra  , Sec.  U faut  être  bien  (impie  Sc  bien  avirc  * 
dit-on  * pour  ajourer  foi  à une  telle  Infcription. 
Vovez  Herodot.  Lib.  I-  Cap.  1*7.  5c  Max.  Tvr- 
nilerf.  x.  in  fin.  On  ciroit  encore  Oie  ar  ius> 
Jrister.tr.  Perftc.  Lib.  IV.  Cap.  VU. 

(4.)  G'cft  AUtUGEttL  , qui  nous  a confervc  cette 
Hiliouc  , Lib.  I.  Cap.  XXIII.  On  la  trouvera  rap- 
portée en  François  par  le  P.  Booiiougs  , dans  les 
Entretient  d'Ariffe.  & d'Fufene  , Entretien  III.  Du 
Se-rer.  Mais  il  y a des  r.ens  qui  foupçonn-Tr  que 
c*cd  uue  pure  fable.  V'oyez  les  Sévi»  Jurifpr.  R:m*n+ 
de  Mr.  THoM.uitft.  , page 

(î)  Notre  Auteur  difoit  une  Coratille  : Mais  il  y a 

dau  le  Grec  de  Ptu taropa  » Jta fufQ"* 
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(c)  (luoiqae  la 
pratique  (oit  ad 
Ica  commune. 
Voyez  State. 
Tbjeji.  verf.  Jlp, 
3:0.  A al.  (ItUiMi  » 
Lib.  XII.  Cap. 
XU. 

On  peut  tromper 
un  Ennemi  pat  de 
faux  drfcuurs. 

(.1)  VojrciC«M*f, 
Liv.  lli.  Chap.  J. 

f.  17.  !*• 


(b)  lient  r ibid. 

f.  2 0. 


(c)  Voyez  1er  7m - 

rrr»  Prcvincislei 

de  Mf.  r&fcnl , 
Lett.  XV.  & là- 
deflus  les  Sûtes 
de  MV  * *. 


i p 1 Des  Devoirs  qui  concernent  l'ufnge 

paniques , Sc  ne  causât  à perfonne  du  dommage  en  aucune  autre  manière;  car,  du 
relie , le  plailir  de  le  voir  à couvert  des  eiFets  de  ce  lîniflrc  préfage,  dédommageoit  allez 
de  la  faulîè  allarme  où  l'on  avoit  été  pour  quelques  momens.  Que  s’il  faut  éviter 
foigneufement  de  tromper  les  autres  à l’occalion  des  cours  que  l’on  joue  à une  personne 
qui  le  mérite  bien  , à plus  forte  railon  n’ell-il  pas  permis  de  faire  accroire  une  ch  >fe  2 
quelqu’un , afin  qu’apres  avoir  donné  dans  le  panneau  , (c)  il  y falfe  donner  quelque 
autre , quand  même  le  premier  n'en  recevrait  d'ailleurs  aucun  préjudice  ; car  c'cit  ou- 
trager un  homme  que  de  le  faire  fervird’inftrument  pout  dupper  un  tiers  , Sc  il  n’y  a 
pas  moins  d’injufticcù  tromper  par  le  moyen  d’une  autre  perfonne  que  l’on  fuborne 
ou  que  l’on  abufe  , qu’immédiatcmenc  par  foi-même  (6). 

§.  XIX.  Co  mme  l'obligation  de  s’entrecommuniquer  fès  penféesn’a  point  de  lieu 
entre  ceux  qui  font  en  guerre  , confidérez  comme  tels , il  cil  clair  que  l'on  peut , fans 
fe  rendee  coupable  de  Menfonge  , dire  quelque  fanjfere'  u un  Ennemi  (a) , fc.ner  de 
faux  bruits  pour  l'épouvanter,  ou  pour  lui  caufer  du  dommage  ; bien  entendu  que 
par-là  on  ne  fade  point  de  tort  à un  tiers  de  nos  Amis.  En  effet , pourquoi  n’uferoit- 
on  pas  d’artifice  pour  nuire  , fans  courir  (bi-mème  aucun  rifque  , à des  gens  contre 
qui  l’on  peut  agir  à force  ouverte  ? Que  fi  quelques-uns  ont  dédaigné  ces  fortes  de 
firatagèmes  (b)  , ce  n’cfl  pas  qu’ils  les  crudènt  injultes  ; mais  par  une  généralité  d’Amc 
& une  fierté  de  courage,  qui  fai' bit  qu’ils  ne  trouvoient  glorieux  d’autres  aéles  d’holli- 
lité  que  ceux  qui  demandent  une  vigoureulc  aétiondc  Corps  & d’Efprit.  Mais  cette 
permillionde  tromper  l'Ennemi  par  de  faux  difcours.nc  doit  nullement  être  étendue 
aux  Conventions  que  l’on  fait  avec  lui , (1)  pour  finir  ou  pour  fufpcndre  les  aéles 
d'hcllilité  ; car  la  Loi  Naturelle  nous  ordonnant  de  maintenir  & de  rétablir  la  Paix  , 
autant  qu’on  le  peut  commoié  i ent , elle  cfl  ccnfée  preferire  au  lli  l’ufagc  des  moyens 
fans  quoi  on  ne  peut  arriver  à cette  fin.  Or  deux  Ennemis  ne  fçauroient  fê  fierl'unà 
l’autre  , ni  par  conféqucnt  faire  la  paix  .s’ils  ne  font  dans  une  obligation  réciproque 
defê  découvrir  clairement  leurs  penlées  en  ce  qui  regarde  les  négociations  d’accom- 
modement. Il  n’ell  pas  non-plus  permis  de  diffamer  un  Ennemi  par  des  crimes  fup- 
pofez  ; car  l'état  d’hoftilité , où  l’on  ell  par  rapport  à lui , nous  donne  à la  vérité  plein 
droit  de  lui  cacher  nos  penfées , ou  même  de  femer  de  faux  bruits  , pour  avoir  par- 
là  occafion  de  lui  nuire.  Mais  lorfqu’on  l’accule  de  quelque  crime  devant  des  per- 
fonnes  neutres  , ( 1)  lî  l’on  veut  que  cette  accufation  fade  quelque  effet  fur  leur  efprit , 
il  faut  neccflàircmcnt  dépouiller  le  pcrfbnnage  d’Ennemi , & prendre  le  caraclére  de 
fidèle  Hiflorien:  autrement  on  ne  peut  que  palîêr  pour  menteur  & pour  calomniateur, 
fi  l’on  parle  contre  la  Vérité,  le  lçachant&  le  voulant.  Reprocher  en  face  à l’Ennemi 
meme  un  crime  fuppofé  , c’ell  aimer  furieufementà  injurie'.  Rendre  menfonge  pour 
menfonge  , c’cfl  imiter  honteufement  les  lâches  artifices  de  l’Ennemi  (c).  Au  relie  , un 

Auteur  • 


(6)  Je  ne  vois  pas  bien  ce  que  fait  ici  un  partage 
de  TEKENce  * que  notre  Auteur  alléguoit , comme 
nue  railon  de  ce  qu'il  vient  d'établir  : 

pAn'ittn  interefft  etnfet , ex  ënimo  omnis  , 

Ut  fett  a Ata  rj  , fëc in  < , An  de  inJafîrit  f 

C'eft-à-dire,  comme  traJuit  Madame  D a c 1 F.  K : 
«•Tenfcs-tu  qu'il  y ait  peu  de  di.iérence  des  chofcs 
*»quc  l'on  fait  naturellement  Je  fur  le  champ  , a 
v. celles  que  l'on  a préméditées  > Je  ou  l’on  agit  de 
»» concert  »»  ? AnAr.  ACkc  IV.  Sccnc  VI.  verf.  s*  6- 
f.  XIX.  ( t ) Voyez  cc  que  l'on  diia  ci-dctfous , 


J Jv.  V.  Cfmf.  IX.  f.  S.  Je  Liv.  VIH.  f/-ap.  VII. 
VIII. 

(a)  Notre  Auteur  ne  répond  pas  dire  Arment , 5c 
il  a oublie  la  meilleure  railon,  c'cit  que  ta  Calomnie 
n'a  ancun  rapport  avec  le  but  de  la  Guerre.  Elle  ne 
fert  par  elle-même,  ni  a aifojblir  l'Ennemi,  ni  a .nous 
procurer  ce  qui  nous  crt  du  , ni  à avancer  la  Pai*. 
Elle  demeure  donc  toujours  une  ebofe  mauvaife  f 
comme  elle  l’cft  entre  ceux  qui  ne  font  point  en 
guerre.  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  fur  Gu  on  us  * 1 iv. 
111.  Chap.  I.  b z.  Ncte  z. 

$.  XX. 
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de  U parole.  Lrv.  IV.  Chap.  I.  1^3 

Auteur  Moderne  (J)  prérend  mal-à-propos  que  les  Etrangers  en  général  doivent  être  (à)j>f  Upr.Vo- 
misau  même  rang  que  les  Ennemis,  à l’égard  du  droit.quel’on  a d’ulër  envers  eux  ci^xtv  num. 
de  feinte  ou  de  diilimulation.  La  choie  n’eft  innocente  , fans  contredit,  par  rapport  31!  J a" 
aux  premiers , avec  qui  l’on  eft  en  paix  , qu’autant  qu’on  a intérêt  de  leur  cacher  fes 
■ dcllèins  &;  lès  affaires  , dont  ils  n’ont  aucun  droit  d’être  bien  inftruits  ; car  du  refte  la 
liailbn  naturelle  où  l’on  eft  avec  eux,  entant  qu’Hommes  , 11e  nous  permet  pas  de  leur 
cauferdu  dommage  par  des  difeours  faux  & inventez  à plailïr. 

§.  XX.  Il  eft  plus  difficile  de  décider, y»  une  perfonue  accst/ëe  d’un  crime  dont  elle  si  un-  rerfonne 
ejl  coupable  , peut  innocemment  le  nier  , (1)  ou  éluder  les  accuf.ttions  par  de  faujfes 
preuves  ? On  voit  bien  qu’il  n’eft  pas  ici  queftion  du  Tribunal  Divin  , devant  lequel  l'accule  en  jufti.  * 
le  meilleur  parti  el!  de  confeftèr  humblement  tous  lès  péchez  , & d’en  demander  le  ",’,p!ul  ‘.nno‘  , 

1 . . . , - I»  vcmnwnc  ic  oicir 

pardon  au  Souverain  Juge  de  [‘Univers.  Il  y auroit  autant  d extravagance  quedim- 
piété,  à vouloir  pallier  ou  cacher  fes  fautes  aux  yeux  de  celui  qui  voit  tout  & qui  Içait  fa)  c’en  fi-dcC 
tout  (a).  Il  s’agit  donc  uniquement  des  Tribunaux  Humains  qui  font  établis  pour  py,?o,tatfon<de 
deux  railons  principales:  l’une  , pour  faire  rendre  à chacun  ce  qui  lui  eft  dû  : l’autre,  >/«<■  ■>  Ma*  , 
afin  de  réprimer  par  des  peines  ceux  qui  ont  o(2  attenter  malicieufement  fur  les  droits  J®1*  Y11. 
a autrui , ou  ceux  qui  ne  manquerotent  pas  de  1 entreprendre  , (1  la  crainte  des  maux,  criminel  étoir 
que  d’autres  fe  font  attirez  par-là  , 11e  les  retenoit , & ne  faifoit  en  eux  ce  que  l'amour 

A . _ _ , _ | P _ par  une  ictclâ- 

de  la  Jufticc  n eft  pascapable  d y operer.  Quelques-uns  croyent , qu'il  n eft  pas  per-  non. 
mis  de  cacher  ni  de  déguifer  la  vérité  , pour  le  fouftraire  aux  peines  que  ces  Tribu- 
naux infligent  félon  les  Loix.  Le  Juge  , difent-ils  , étant  établi  de  la  part  de  Dieu, 
adroit  de  connortrc  la  vérité;  & cette  railon  , jointe  à l’obéïflance  qu'on  lui  doit,  ne 
laiflè  aucun  lieu  audéguifement  ou  aux  tergiverfations.  D’ailleurs, nôtre  propre  inté- 
rêt nous  oblige  encore  plus  que  nôtre  devoir  , à dire  les  choies  franchement  ; car 
lorlque  la  vérité  vient  à fe  minifefter  par  quelque  voye , on  eft  puni  plus  févércment , 
furtout  fi  les  fauflètez  qu’on  avance  ne  roulent  pas  tant  fur  des  faits  que  fur  des  rai- 
fonv;  ce  qui  eft  toujours  nuifible  & pat  lui-même  , & entant  qu'une  erreur  en  pro- 
duit une  infinité  d’autres.  Il  y a néanmoins  des  gens  qui  trouvent  l’opinion  contrai- 
re plus  raifonnable.  Dans  tout  Délit,  ou  toute  atirion  puniflàble , il  faut,  difent-ils  , 
diftinguer  deux  chofcs,  le  crime  , & le  dommage.  La  restitution  répond  au  dernier  ; 

Sc  la  peine  , proprement  ainfi  nommée  , au  premier.  Par  le  Droit  Naturel , chacun 
eft  tenu  de  réparer  de  lôn  pur  mouvement  le  dommage  qu'il  a caufé  par  un  délit  ; 
comme  d’autre  côté , la  perfonne  lézéedoit  pardonnera  celui  qui  témoigne  du  repen- 


f.  XX.  (1)  Platon'  auroit  (ans  doute  pris  ici  la 
négative  » car  il  ne  veut  pas  que  les  Tamculiers 
mentent  jamais  devant  le  Magiftrat , 5c  il  dit  que 
c'cft  une  plus  grande  faute  , que  li  un  Malade  meu- 
roit  a Ion  Mcdeiin  , un  Dilciple  a Ion  Maître  > 5cc. 
À/A*  xpof  yt  dn  t*ç  7oi*t*<  a^ov'letf  tfià- 
7»  , Trtvriv  xm)  fuiïÇor  âuap7»ueL 

piro/x èv  , n xâfjtvovTi  i*Tpatr  , » ar**r 71 

vpf  xitiS'wpiCnv  , xipt  T«r  7h  clut*  «rw/uoiO* 
TxQnuxrav  yui î 7x\n9n  ïÂyuv.  tcc.  De  Republ. 
Lib.  III*  pag.  i f 9.  C.Tome*  II.  Elit.  Srepb.  II  va  même 
jufqu’i  loûtenir , que  chacun  doit  ,de  fon  put  mouve- 
ment , s’accufer  lui-même  & les  liens»  pour  fubir  la  pci- 
ne  portée  par  les  Loix , fut-ce  celle  du  dernier  fupptice. 
£i  un  fii  7 K vjokaCh  t -ri  7*ravltQt  K.A7ny)çuv 
f/xKirst  ’Af  ituie  3 triflet  <Tè  kc ci  tüv 
Tome  IL 


ausieev  , mi  7 uy  dst.ee', ■ , as  cty  ri]  iâe  fltttr 
rufyairi  à lu  ait"  tait  fu)  ÙTOXfinritAsu , d»i 
fis  li  t iyttl  ni  iSéun/na.  , ïi«  Sû  Si- 
tôt , *«i  ir).ii\s  yiemii.  ivaytx^ur  Si  xai 
ttôlir  tait  lis  dwis  [en  dioSuMÛe , àrs.x 
orafiysiv  pi  ravi  a.  *«i  dtSfÛas  iliiif  liu- 
Ntt  rail  tint  i*Tfâ  , 7»  ityièir  rat)  tarie  Sid- 
Kirla,  cto  v-rohcyiÇii.ttrar  7:  àt.ytivir.  iàr  Si 
Struij  Sue'  iar  Si  , dmiea/i*'  !»»  Si 
fvyos , Stiyat^a’  tavSi  ïivno  . éiKorlot. 
In  Gotgia  , pag.  .t!-.  To:nt  I.  Elit.  H.  Ste ;h  On  pcui 
ditr  ici  cc  <]uc  du  Mostagnf  i l’cgard  d’une  patiic 
du  pairage  : f - tri  iprt  frend  le  fan  nri  pci»  reap 
Effais  , Liv.  III.  Chap.  VIII.  pag  Kp.  F.èir.  I, 
drei.  Tome  IV.  pag.  191,  . .le  in  Unir  îaap. 
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1 94  Devoirs  qui  concernent  l'ufuge 

tir  de  fo  faute  , & qui  lui  en  offre  fatisfaclion.  Mais  on  n’cft  nullement  obligé  de 
s’accufcr  ou  de  s’expofor  foi-même  à la  peine.  Que  fi  le  crime  eft  caché  , (x)  en- 
forte  qu'on  ncpuifîc  reftituer  ouvertement  fans  le  découvrir  , il  faut  prendre  quelque 
voye  indirecte  pour  faire  cette  reflitution  auflî  fecrétement  qu’il  eft  polTïbie.  En  effet , 
la  peine  s'inflige  au  Coupable  , malgré  lui  : autrement  elle  ne  produiroit  pas  l’effet 
auquel  elle  eft  deftinée,  je  veux  dire  , de  détourner  les  autres  du  crime  , & d’empê- 
cher que  celui  qui  l’a  commis  n'y  retombe  ; au  lieu  que  les  choies  aufquelles  on 
eft  obligé,  doivent  fo  faire  volontairement.  Perfonne  n’étant  donc  tenu  de  s’expoler 
foi-même  à la  peine  , & l'Homme  ne  pouvant  naturellement  que  la  regarder  avec 
une  extrême  horreur  , fur  tout  fi  elle  va  jufqu'à  priver  de  la  Vie  , ou  à faire  foufffir 
quelque  mal  fort  fonfible  : pourquoi  ne  pourroit-on  pas  chercher  toutes  fortes  de 
voyes  pour  l'éviter,  (})  lorlque  par-là  on  ne  fait  point  de  tort  à un  tiers  ! Après  que 
le  dommage  a été  réparé,  il  n’importe  pas  beaucoup  à l'Etat  que  l'on  put  ilTè  un 
crime  qui  n'eft  pas  notoire,  & qui  peut  être  ou  couvert,  ou  exculé  par  des  couleurs 
foécieufos.  A la  vérité  , il  faudrait  être  fou  pour  nier  des  choies  manifeftes  , & ce 
forait  en  vain  qu’on  alléguerait  de  faillies  raifons  de  droit  à utt  Juge  qui  Içait  fon  mé- 
tier; mais  lorlqu’it  s’agit  d'un  fait  qui  n’cft  point  avéré  , on  peut  oppofor  aux  ac- 
eufations  quelques  faufles  preuves  juftificativcs.  Ce  n’eft  pas  qu’il  ne  foit  permis  aux 
Juges  de  taire  jouer  toutes  fortes  de  machines  pour  déterrer  la  vérité  , (4)  lorfque 
le  crime  eft  de  telle  confôqucnce , que  le  bien  de  l’Etat  demande  abfolument  ou’onen 
fallè  un  châtiment  exemplaire.  En  ce  cas-là  , ils  peuvent  fans  contredit  ufor  d’artifice 
pour  faire  avouer  le  crime  à l'Accufé  ; lui  dire , par  exemple  , qu’un  autre  leur  a tout 
découvert  ; qu’ils  feront  telle  ou  telle  chofe  , s’il  s’obftine  à nier  ; 8c  autres  fictions 
fomblables.  Mais  il  11e  s'enfuit  point , que  le  Criminel  doive  confelfor  le  fait  avant 
que  d’en  être  convaincu  juridiquement.  Tout  Droit  d’exercer  un  certain  aéte , ne 
fuppofo  pas  dans  la  perfonne , par  rapport  à qui  on  peut  l’exercer , une  Obligation  (5) 


(:)  Mr.  Tiiomasius  * qui  , dans  fa  J*ri/pr.  Divin. 
Lib.  II.  Cap.  VIII.  4.  sj.  & fftf-  avoir  pris  ici  le 
parti  oppole  au  lèntiment  de  notre  Auteur , objee- 
roit  que  cette  condition  de  reparer  le  dommage  fait 
que  le  crime  ne  peut  guéres  être  each  * » comme  on 
le  fuppoië  , puifque  par  cela  meme  qu*on  repare  le 
dommage  , on  avoue  le  crime.  Mais  il  a depuis  ré- 
pondu lui-mè.ne  » dans  fes  FmnUm.  J»r.  S.tt.  .** 
Genr.  ou  il  change  d'opinion  , que  le  Coupable  peut 
ou  en  forme  d'accommodement  , ou  par  le  moyen 
de  fes  Amis,  (àmfaire  la  perfonne  lézec,  enforre  que 
l'on  ne  fçache  point  du  tout  le  tort  qu’il  a fait  j ou 

Î|ue,  lï  l'on  en  a quelque  connoiflance,  la  chofe  ne 
oit  pas  afTez  notoire  pour  dénoncer  en  fuftice  celui 
qui  pourrait  être  pii  ’i  par  les  Loix.  MA.  4.  aa, 

(0  Igno  Itnlrnm  cenfnentnt  [ Principes’]  ei  9 ejtti  fdn(ui- 
nem  ,'îun  rfnnlirer  cjutlirtr  rt.lrmr xeluir.  Dk.IU. 
Lib-  XLVI1I.  Tit.  XXI.  Dr  bonis  «0 mm  ami  mitre  /en- 
renritim  [vr/1  njorrem  (ibi  tonflivemnt , g vel~\  neeufm- 
terem  corriger  une,  Leg.  I.  Voyez  pourtant  Lib.  eoAem , 
Tir.  III.  De  eu/fedin  & exhibirione  reermm  % Leg.  XIII. 
Citât:  on  de  l'Auteur.  Dans  la  première  de  ces  Loix. 
il  c.1  ordonné  * qu'on  ne  tiendra  pas  pour  atteint  & 
ccovaincu  un  homme  , qui  étant  accufé  d'un  Crime 
capital  , a corrompu  par  argent  l'Accufateur  pour 
l'engiger  i dî'ifter  de  fon  acrifation  , tant  on  a égard 
au  panchant  invincible  qui  porte  chacun  à chercher 
toute  lune  de  voyes  poux  fc  ^acaatix  de  la  moxt  dont 


il  eft  menace.  Voyez  la-dcflus  Mr.  KoODl  > Diode- 
IMS.  & Mm >im.  Cap.  VIH. 

(4)  Parmi  les  anciens  fUlrtux  , comme  le  rcrr.ar- 
quoit  ici  nôtre  Auteur  , après  GkOTH’s,  in  Pr-re*. 
XIII  , *.  il  n’y  avoir  que  ccvx  , qui  cioient  accufez 
d'étre  Faux  - Prophètes  , à IVeard  defquels  on  pût 
ufer  de  iule  pour  découvrir  la  vérité. 

(j)  Il  y a toujours  quelque  Obligation  , quoiqu’el- 
le ne  foit  pas  toujours  auflî  ' tendue  que  le  Droit. 
Voyez  cv-Jcïius  > Liv.  III.  Chmp.  V.  *.  t.  Note  i.  fie 
Ziv.VIII.ffcap.lt!.  4.4.  Nerei.  1.9  queftion  fc  réduit 
ici  à fçavoir  , fi  le  but  des  peine»  demande  qu'un 
Criminel  avoue  le  Crime  dont  il  ne  petit  être  con- 
vaincu d'ailleurs . S<  fi  les  Citoyens  s’y  font  engagez  , 
au  péril  même  de  leur  viel  Or  on  ne  peut  dire  ici  ni 
l’un  , ni  l’autre.  L’Utilité  Publique  , à laquelle  doit 
fc  rapporter  toute  Punition  , ne  demande  point  que 
tout  Crime  commis  contre  la  Loi  foit  puni  ; mais 
feulement  ceux  qui  font  connus  Ac  bien  prouvez  en 
Jufiice.  Si  un  Crime  demeure  impuni  , faute  de  preu- 
ves , cela  n’cmpéche  pas  que  les  autres  Citoyens  ne 
foie nt  dciournez  d’en  commettre  de  femhlahles  par  la 
crainte  de  la  Peine  ; chacun  ne  pouvant  toujours  fe 
flatter  de  prendre  fi  bien  fes  melutes  qu’il  ne  foit  pas 
fuft'àmment  découvert.  Les  recherches  du  Magiftrat 
inutiles  aujourd'hui , ne  le  feront  pas  une  autre  fois. 
Pour  ce  qui  efl  du  Coupable  même  , qui  ne  fçauroir 
être  condamne  fans  fa  propre  confcfixon  , il  ne  s agit 
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de  U parole.  Liv.  IV.  Cnxr.  T.  15  j 

qui  y réponde.  D’ailleurs,  il  y a d’autres  voyes  pour  s'éclaircir  de  la  vérité  ; je  veux- 
dire , les  Preuves  & les  Témoins.  Ceux-ci  , en  confequence  de  l'obligation  où  ils 
font  d'obéïr  au  Souverain  , doivent  dépofer  en  conlciencc , lorlqu'ils  en  (ont  requis 
par  le  Magiftrat , même  fans  ferment.  Ajoutez  à cela  , qu’on  a tant  d’indulgence 
pour  le  délîr  naturel  qui  porte  chacun  à foconforvcr  de  tout  fon  poiïible  , que  l’on  fait 
(crupule  de  punir  les  Criminels  mêmes  dont  le  crime  eft  avéré , fans  avoir  auparavant 
entendu  (6)  ce  qu’ils  ont  à dire  pour  leur  juftificarion  : preuve  évidente  qu’on  ne  les 
blâme  point  de  chercher  toutes  fortes  de  faufics  couleurs  pour  fe  difculpcr.  Audi  les 
maximes  des  Tribunaux  Humains  ne  font-elles  pas  en  tout  & partout  les  mêmes 
que  celles  du  Tribunal  Divin  , & un  Juge  mortel  ne  prononce  pas  avec  autant  de 
roajefté&  d’autorité  , que  le  Souverain  Juge  de  l’Univers.  Si  donc  un  Criminel  n’eÛ 
pas  obligé  de  s'accufcr  lui-même, il  ne  fait,  en  refufant  d’avouer  fon  crime  , rien  qui 
donne  atteinte  aux  droits  du  Magiftrat.  Il  eft  vrai  qu’on  punit  d'ordinaire  plus  févére- 
ment  ceux  qui  fe  font  obftinez  à nier  ; dont  la  raifon  eft  , qu’un  aveu  fincére  , fait  avant 
que  le  crime  foit  avéré.,  marque  ordinairement  un  repentir  qui  diminue  beaucoup 
la  malice  du  Coupable.  Mais  de  fçavoir , s’il  eft  plus  avantageux  de  nier,  en  fe  forvant 
de  quelque  artifice  pour  éluder  les  acculâtions , ou  d'avouer  franchement  la  chofe  ; 
c'eft  une  queftion  d’une  autre  nature  que  celle  dont  il  s’agit  ; car  nous  recherchons 
feulement , fi  l’on  eft  obligé  , ou  non , de  prendre  le  dernier  parti.  Voilà  les  raifons 
qu’on  allègue  de  part  & d'autre.  Ceux  qui  fçavent  juger  de  la  force  des  preuves , ver- 
ront bien-tôt  (7)  auquel  de  ces  deux  fentimens  il  fautfe  ranger. 

§.  XXI.  Mais  que  peut  faire  en  ce  cas-là  un  Avocat  ? Je  répons  , qu’il  faut  Jafijue*  ou  un 
diftinguer  ici  entre  une  Ctutfe  civile,  8c  une  Caufe  criminelle.  En  matière  de  Proccz.  o^-lâdcfùndîc  U 
civils , un  Avocat  ne  fauroit  en  confidence  empêcher  que  la  Partie  adverfo  ne  jouiilè  rime! 
au  plutôt  de  fon  droit.  Ainli  il  ne  lui  eft  pas  permis  en  ce  cas-là,  non  feulement 
d’avancer  la  moindre  faulfeté,  maisd'oppofer  même  aucune  exception  dilatoire;  puis- 
que pir-là  il  apporteroit  (a)  du  retardement  à la  fatisfaétion  de  la  Partie  adverfo,  & à L,iVxmu  Te" 
l'acquit  delà  tienne.  Pour  ce  qui  eft  des  Proccz.  criminels,  o;  il  s’agit  purement  & x.  ru  Uf> Cn- 

net.  de  j al  fi  , ÔCC. 

Lcg.  IX.  S.  4. 

p»  ici  d’on  Scélérat , prêt  à recommencer  quand  il  déclaration  d'un  homme  qui  «’aeeufe  lui-même,  ou 
en  trouvera  l’occafion  : la  queftion  eft  inutile  par  qui  étant  accule  confcfle  volontairement  ; a moins 

rapport  à de  telles  sens.  Il  faut  donc  fuppofer  une  qu’il  n’y  ait  d'ailleurs  des  preuves  , 5c  que  le  Crime 

peribnne  qui  fe  repent  > 5c  qui  a d’ailleurs  a tueur  Ton  a été  commis , 5c  que  c’cft  lui  qui  l’a  commis.  Drau 
devoir.  Or  cela  étant»  Ôc  I' ul>  feu  ri  te  où  eft  le  cas  ren-  Srvtaus  referipfit  , cenftflîemei  Reomm  prt  ezflerneii 

dant  la  Pun  tion  inutile  pour  le  but  auquel  elle  doit  feuinoribut  hnberi  non  opetttre , f nulU  probant  religiê - 

être  rapportée»  il  vaut  mieux  certainement  pour  PE-  nom  eogtefcentû  inftrut.  Dic.tST.Lib.  XLV111.  Tit. 

tat  , qu’un  tel  homme  ne  p enfle  pas , 5c  par  confé-  XVII!.  De  Lcg.  1. 1.  17.  Voyez  auflî  !e  «. 

quent  qu’il  ne 'fe  trahifle  point  lui- meme.  On  ne  dern.  5c  la-dcflùs  Mr.  Sculting  , dans  la  Dillcrta* 

Içauroit  donc  pré  ùmer  , qu’aucun  Citoyen  le  loit  tion  qui  eft  a la  fin  de  lôn  Ennrrn/ie  PandeflArum  , 
ciijagé  en  ce  cas  - 1a  , d’avouer  le  fait.  Le  Magiftrat  i.  4 , 

peut  interroger  , il  peut  employer  route  fon  adrefle  (7)  On  voit  bien  , que  l’Auteur  cmbrafTe  le  dernier 
pour  arracher  l’aveu  du  Coupable  : mais  il  ne  s’enfuit  fentiment  , Ôc  perfonne  jufqu’ici  n’a  bien  réfute  les 
point  delà*  que  le  Coupable  foit  oblige  en  confcicnce  railons  qu’il  en  donne.  Au  refte  , il  rapportoit  ici  # 
de  s’accufer.  Ce  ne  font  point  ici  deux  droits  oppofez  après  Hayton  . Hifi.  Orient  aI.  Cap.  XLVIJI.  comme 
diamétralement  , par  rapport  au  même  fujet  . c’eft  une  chofe  remarquable  , que  , quoique  les  jArtAtet 
une  exception  railonnable  au  droit  qu’a  d'ailleurs  le  foienr  naturellement  fort  menteurs,  il  y a deux  eho- 
Megiftrar  d’exiger  qu’on  lui  di(e  la  vérité.  fes  à l’egard  defquelles  ils  ne  mentent  jamais.  L’une# 

(6)  tienne  r*im  innniitê  cn*<n  fanRfMa  d*mn*rir  c'eft  qu’aucun  d'eux  ne  s'attribue  une  atlion  de  bra. 

AjuirAt H rAri»  pAtirur.  Dx.ESr.Lik  XLVIII.  Tit.  XVII.  voure  qu’il  n’a  point  faite.  Et  l’autre  , que  ti  qucî- 
De  rejmrcndh  vol  nbfentibm  Jamnandii  , Lcg.  1.  prime.  qu’un  a commis  un  crime  , quand  meme  il  l^atiroit 
Notre  Auteur  «qui  cité  cette  Loi  , renvoyé  la.deftnt  qu’il  doit  être  puri  de  mort  , fi  fon  Seigneur  lui  or- 
a ce  que  dit  Grotius-  dans  fe»  Phnom  (par fi  Ane»  n4.hu  donne  dédire  la  vérité  , il  ne  manque  pas  de  la  dire 
Jutimian.  page  z 10.  Edit.  Amp.  On  peur  faire  ici  une  franvhement.  Dans  le  jap* b . le  moindre  mensonge 
autre  réflexion  * c’eft  qu’on  n’ajoùtc  point  de  foi  a la  que  l'on  dit  devant  un  Juge  , eft  puni  de  mort. 

Ëb  x 
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! f)(j  Des  Devoirs  qui  concernent  l'ufage 

Amplement  de  la  peine,  il  faut  voir  lî  l’Avocat  eft  établi  par  autorité  publique , pour 
plaider  la  caufe  du  Criminel  -,  ou  fl  c’cft  le  Criminel  lui- même  qui  l’en  a chargé. 
Dans  le  premier  cas,  l’Avocat  ne  peut  pas  légitimement  employer  de  faudès  alléga- 
tions , ni  de  mauvaifes  rai  Ions  inventées  tout  expiés  : car  il  n’eft  là  que  pour  dilliper 
les  chicanes  & les  calomnies  , & pour  empêcher  qu’on  ne  folle  aucune  injuftice  à 
l’Accufé;  or  il  fuffic  pour  cet  effet  de  répondre  limplcment  à ce  que  les  Accufateurs 
avancent.  Mais  un  Avocat , qui  eft  chargé  de  la  Caufe  par  le  Criminel , agilfant 
comme  lîmple  interprète  de  fa  Partie , peut  ufer  de  la  même  défenfe  dont  le  Crimi- 
nel Ce  ferviroit  légitimement  s’il  plaidoit  lui-même.  Cicéron  avoue  franchement 
qu’il  a fuivi  cette  maxime  : (i)  On  fi  trompe  fort,  dit-il,  d'aller  chercher  mes  véri- 
tables fentimens  dans  mes  Plaidoyers.  Tous  ces  Dtfconrs  font  accommodez,  aux  Caufe  s 
CT-  aux  Circonftanccs  , & non  pas  aux  idées  de  l’Orateur  ; car  fi  les  Caufes  pou- 
vaient parler  pour  elles-mêmes  , perforine  n’auroir  recours  a un  Avocat.  Le  même 
Orateur  dit  ailleurs  (i) , qu'on  ne  doit  pas  faire  ferupuie  de  défendre  quelquefois  les 
Coupables  , pourvu  que  ce  ne  foient  pas  des  ficléruis  or  des  impies  achevez.  Le  Peu- 
ple .ajoute-t-il , le  veut  ainfi  , la  Coutume  lefiiijfre , dr  l’ Humanité  meme  le  deman- 
de. fond  , il  n’eft  point  à craindre  que  cette  pratique  apporte  un  grand  obs- 
tacle à l’exercice  de  la  Jufticc;  car,  comme  on  fuppqfe  qu'un  Juge  fçait  fon  métier, 
un  Avocat  ne  gagnera  rien  à alléguer  de  fraudes  raifons  de  droit.  Ceux  qui  avancent 
un  fait  n’en  font  pas  non-plus  crus  lut  leur  parole,  il  fout  qu'ils  en  produifent  de 
bonnes  preuves.  Si  donc,  par  l’adrcll'e  d’un  Avocat,  le  Criminel  échappe  quelque- 
fois à la  peine  , ce  ne  fera  alors  la  faute  ni  du  Criminel  ni  de  1 Avocat  , mais  du 
Juge  fcul  qui  sert  laide  éblouir  à des  raifons  fpécieufes , fans  les  bien  examiner. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  «lire , il  paroît  en  quel  l'ens  ou  peut  admettre  Its 
maximes  fui  vantes  d’un  ancien  Rhéteur  : (})  Le  Sage  meme  peut  quelquefois  dire 
innocemment  une  menterte.  Si  donc  il  n'y  a p.ts  d’autre  moyen  de  ramener  les  Juges  _ 


«.  XXL  (î)  Sid  errât  v.’hrrrrnter  » fi  tjuit  in  Oratio • 
nifoj  nsftrit  , tjuai  in  JaJi.ni  halntmui  , auRtriratet  nof- 
trttt  eenfignaras  fit  Itabert  arbinatur.  Qmnrs  enim  tlla 
Oratienei  camfamm  & temp'mm  funt  , *0»  hominum  1»- 
fitnm  ae  patrimorum.  .Va*»  , fi  tau  fa  ipf*  pr*  fi  lf*  Pffi 
fi nt  , ntm»  A-Unbertt  Qrareram.  Oral  pte  A.  Clntntio  , 
Cap.  L.  Au  relie  , Cice*o*c  outroic  un  peu  beaucoup 
ccttc  maxime  , fie  it  l’ctcu  ioit  a de»  chofes  que  nô- 
ire  Auteur  n’approuveroit  pas.  Voyez  les 
Hiersujmiana  le  Mt.  Lf.  CLUC  f Q;uft-  VIII.  f.  14. 

(l)  Nrf  tamen.  . . • hsbendum  eft  religions  , nottntem 
alrjnJ-ilo,  mode  ne  nefariumn/ntiumque  , iefeniere.  Vult 
bac  maritale,  parieur  etnftfsnit  , ferr  eriam  hum  t ni  tas. 

De  Otlic.  Lib.  II.  Ca»»  XiV  N itrc  Auteur  ne  tapDor- 
roit  q »e  le  commencement  de  ce  paflage  , ôc  même 
il  • oTibe  dans  une  pUifin.i  bevuë  > car  ayant  lu  ces 
paroles  de  Cic  rom  : bsben  Um  eft  rtligiont , il  lui  fait 
dire  que  cela  n'eft  pas  contraire  a la  Religion  reli . 
mitni  ma  etnrrarinm  ; au  lieu  que  les  Enfant  gavent 
que  ht'jere  reléguai  lignifie  li  n élément  faire  fer» finie 
2’une  thofi.  Au  relie  , je  ne  trouve  point  d’endroit 
plus  propre  que  celui-ci , pour  pla-er  quelques  Auto- 
rité,.. que  nôtre  Auteur  allé^uoit  plus  bas  , 5c  qui 
tendent  a condamner  l’abus  que  les  Avocats  peuvent 
faire  de  la  permilfion  qu’il  leur  accorde  Platon  , 
dir  il  . femme  ablblumcnt  défendre  au*  Avocats  tou- 
tes fortes  de  luperchcries  fie  le  r.aenfonges  » dans  le 
XI.  Livre  de  fes  L"*  , vers  1a  fin.  Les  Egjptient  ctoicnt 


auill  fort  en  garde  contre  la  faullc  éloquence  , fie  les 
fuhtilitcz  cblouïllantes  des  Avocats.  Diobos.  Sicul. 
Lib.  I.  Cap.  76.  page  4).  Eiir • U Srepb . En  clfet , /« 
langage  de  la  Vérité  tfl  fimplt  , ilsT  une  banne  Cauje  n'a 
le  foin  (fme  de  trot!  mm. 

A tAkc  b fjtvù&  *Wo 

E u r 1 p 1 n.  Thanifi.  verf.  47a  , & fi<ft. 

Eoupu/xov  i<  Iïikxy 
Tf sa  iTice  J/etfKiJti. 

P I N D A R.  Nem  Od.  VII.  VCtf.  70 , 71. 
I.es  Avocats  memes  , pour  leur  propre  interet  , 
ne  doivent  gueres  fc  charger  de  méchantes  Gaules. 

Mü/’iPl  T0tnf«'Tp4f^|UfltTi  fat ni  Tfltp/VeWo  , fatilt 
7WW)*fiC  yotç  Jtstî  clUTQ<  T OtXÛTct  STfiTT» 

TUV  ouTTip  «r  T01V  ût>A9if  Terri %xt  donQiç. 
»Sc  vous  rendez  jamais  le  Protêt eur  ni  l’Avocat 
» d’une  méchante  atkion  *,  car  on  ne  manqueroit  pas 
»> de  croire,  que  vous  faites  vous •mcine  ce  que  vous 
»»  protégez  en  autrui  « . I s o c R a t , ad  Dcinonic. 
page  10.  C.  Edit.  H.  Steph. 

(j)  Sam  & mrniaeium  dieere , etiam  Sapienri  mli- 
quand*  conceffum  eft  : & affeéius  , fi  aliter  ad  atfuitatem 
perdu; i Judex  mnporerir  , necefario  mavtbit  Oraror.  1m- 
periri  entm  judicant  , 0“  tjui  freijuenter  in  hoc  [at- 

tends fuir  , ne  errent.  Q.U INIIL1AN.  Ub.  II.  Cap.  XVlL 
page  ij>$.  Edit.  Bnrm. 
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a l'Equité  , qu’en  émouvant  lu  Pajftons , il  efi  bien  force  que  l'Orateur  le  mette  en 
ufagcicur  on  efl  fujet  a cire  juge  par  des  Ignorant  qu'il  faut  fouvent  tromper  pour 
les  empecker  de  faillir.  C'ejl  (4)  un  paradoxe  , dit -il  ailleurs  , niais  dont  on  paie 
établir  la  venté  par  de  bonnes  ratfons , qu'un  Honnête- Homme  peut  quelquefois , en 
défendant  une  Csu<fc,  dérober  la  vérité  aux  yeux  du  Juge.  Les  exemples  que  l'on 
allègue  au  même  endroit,  méritent  pourtant  d'être  bien  examinez,  (y)  Si  un  homme, 
dit -on  , a attenté  a la  vie  d'un  Tyran  , ç?  Ia-dejfus  ejl  dénoncé , l’Orateur  dont  je 
parle  ne  voudra-t-il  pas  le  fauver  ! Et  s'il  fe  charge  de  le  défendre , pourquoi  ne 
pourroit-il  pas  employer  de  faujfes  couleurs , aujji-bicn  que  tout  autre  qui  plaide  une 
méchante  Canfe  devant  les  Juges  ? Cela  eft  fondé  fans  doute  fur  l'opinion  où  écoient 
les  Grecs  , que  chacun  peut  innocemment  tuer  un  Tyran.  Mais  comme  tout  Ci- 
toyen od  tenu  de  contribuer  autant  qu’il  dépend  de  lui , au  falut  d’un  Prince  légiti- 
me à qui  il  a prêté  ferment  de  fidelité,  il  n’cft  par  conféquent  permis  à aucun  Avo- 
cat d'avancer  de  faulfesraifons  pour  défendre  un  homme  qui  a attenté  à la  vie  de  fon 
Souverain,  & pour  le  (buflraire  aux  peines  qu’il  à méritées.  Fofé , ajoute  Q^u  1 n- 
xi  lien,  qu'un  Juge  paroijfe  dtfpofé  a condamner  une  bonne  aüion,ft  on  ne  lui  per- 
fuade  qu’elle  n’a  pas  été  faire  ; eft- ce  que  l'Orateur  ne  pourra  pas  prendre  ce  parti 
pour  fauvsr  un  Citoyen  non  feulement  innocent , mais  digne  même  de  louante  ? Pour 
moi,  il  me  fcrable qu'on  fait  ici  une  fuppofîtion  qui  n’elt  prefquc  pas  pofliblc.  Ce 
que  l’on  appelle  une  bonne  ait  ion  doit  fans  doute  être  conforme  aux  Loix  de  l'Etat. 
Or  je  ne  vois  pas  comment  on  pourvoit  être  accufé  en  Jufticc  pour  une  action  de 
cette  nature.  Il  faut  fuppoler  plutôt  qu’un  homme  lé  (oit  attiré,  par  quelque  belle  ac- 
tion , l'envie  de  certains  Concitoyens,  malhonnêtes  gens,  qui  le  (ont  depuis  emparez 
des  Tribunaux.  En  ce  cas-là  , (1  le  fait  ell  de  notoriété  publique  , comme  quand 
Cicéron  fît  mourir  les. complices  de  Catilina,  Sx.  qu’on  cherche  chicane  là-defTus  à 
celui  qui  en  efl  l’auteur , il  lui  feroit  inutile  de  le  nier  : Mais  lorfqu'on  peut  le  défa- 
vouer  avec  quelque  apparence  de  vérité,  rien  n'empêche , fans  contredit , qu’on  ne  le 
ferve  de  fauflés  preuves  pour  défendre  un  Innocent  devant  les  Juges  iniques  & vilï- 
blemcnc  malintentionnez.  Il  y a , dit  le  même  Auteur  , des  chofes , qui  étant  jnftcs 
de  leur  nature  ,font  préjudiciables  à l’Etat  en  certaines  circonftances.  Mais  pour  dit 
fuader  de  ces  fortes  de  choies , il  n’eft-pas  nécelTaire  d'employer  de  faudes  raifons, 
qui  donnent  lieu  de  les  croire  injuftes  : il  fuffit  de  prouver  qu’on  n’efl  pas  toujours 
dans  une  obligation  indifpcn(âl  ’-.-  de  faire  ce  qui  cil  d’ailleurs  légitime,  de  que  dans 
la  circonflance  préfente  l’utilité  doit  l'emporter  fur  une  apparence  fpéciculc  d'équi- 
té. Or  c'eft  ce  qu’on  peut  faire  voir  par  des  raifons  très-véritables.  Pour  l'efperance 
qu’il  y a que  le  Coupable  fe  corrigera  , ce  motif  peut  , fans  contredit , engager  un 
Avocat  à employer  avec  d’autant  moins  de  fcrupule  tout  fon  clprit  & toute  Ion  advef- 
fc,  pour  fauver  un  Criminel  dont  l'impunité  ne  portera  aucun  préjudice  à l'Etat  : 


( 4)  Ventm  & iltud  , ijutd  prima  propefirionr  dnrnm 
videntr  , potefi  *ffetr«  tati o , ut  “air  tjnui  in  deftnfitn* 
tan  fa  vtlie  aujerre  ahqaando  Judiei  VtnttUtm.  I«lcin  » 
Ut.  XII.  Cap.  I.  page  io)}. 

(5)  Sir  aliquii  inftdiatm  tyranno  , arque  et  id  rttu  : 
urrumne  falxum  eum  neler  il  , qui  À noti*  finit ur  Qraterf 
sa  (i  rutndum  fufie  périt  , non  ram  f ni  fil  défendit  , quàm 
mat  apud  Judicet  rnalam  Canfam  tuteur  f $uid  fi  tfuadam 
Lent  farta  damnammi  efi  Judex  , nifi  ta  non  «fie  faàa 
«onvicerimm  -•  naît  vel  bac  mtdt  firvmtù  Q>atar  non  im- 
nttnttm  madu  » fed  eiiam  UaeUl/iUm  civtm  t fijuid  fi 


Sju ilxm  jufia  narurâ  , fed  toniithnt  trmperum  inurüis 
civitati  fetemui  : nonne  nremmr  arre  dicendi  , tonx  qui - 
dem  , fed  malit  arritui  fimili  t Ar  bec  nemo  dulitalir  , 
(juin  fi  notenrei  mutât!  in  bansm  mentent  aliqu*  meJa 
pefiinr  , fient  pofii  interdum  ctncejitur  , filvot  e fit  eu 
mafit  e rerutlic*  fit  , quàm  puni  ri.  Si  liqueur  igitur  Or» - 
tari  » fu-urum  tonum  vitum  . eui  vers  «bjieientur  , ir cm 
id  aïe»  , nr  Caiimt  fit  ? Ta  nuuc  ut  trimine  mantfefi« 
premarur  Dux  bonus  , & fine  au*  vin  e-e  bouffie  Cttirai 
non  toffir:  nonne  ei  commuait  militai  Qratortm  adxocatuf 
Ibid,  page  864 , 8 tf). 
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Mais  il  n'eil  nullement  néceflairc  d’avoir  recours  à de  fâulïcs  râlions  pour  défendre 
contre  des  accu  fat  sons  d'un  crime  manifejle , nn  brave  Capitaine , fans  l’aide  duquel 
l’Etat  ne  fauroit  remporter  une  viïloire  glorieufe.  Il  vaut  mieux  alors  agir  fans  détour, 
& imiter  la  manière  dont  s’y  prit  autrefois  Marc  Antoine  pour  défendre  (6)  Marc 
Aquilius. 


CHAPITRE  II. 
Du  Serment. 


De  fa  fainteté  du 
Serment. 


(a)  Grar  •"*< , Xot. 
fur  Ijtvit.  V,  4. 
Nemir.  XXX,  |. 
Dent.  XXUI.  ij. 


P-fniti'ïn  du 
Serment-  Son  but, 
3c  fou 


§.  I.  Omme  le  Serment  cfl  une  elpccc  de  (urcté  , qui  dans  l'efprit  de  tout 
V /le  monde  donne  beaucoup  de  poids  Si  de  créance  à nos  diieours  , Si  à 
tous  les  actes  où  la  Parole  intervient  , l’ordre  veut  que  nous  traitions  maintenant 
cette  importante  matière.  Elle  trouverait  bien  fa  place  ailleurs , dans  l’endroit  où  nous 
parlerons  des  furetez  ajoutées  aux  Conventions  ; nous  avons  néanmoins  jugé  plus  à 
propos  de  la  placer  ici,  pareeque  l'ufagc  du  Serment  ne  (ê  borne  pas  aux  Conven- 
tions, mais  qu’il  s’étend  encore  à ce  que  l’on  affirme  ou  que  l’on  nie  lunplemenr. 
D’où  vient  que  les  (a)  anciens  Hcbreux  ne  tenoient  pour  obligatoires  les  Scrmcns  Si 
les  Vœux  , que  quand  ils  étoient  formez  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

De  tout  teins  , & parmi  tous  les  Peuples  du  monde  , le  Serment  a été  regardé 
comme  une  chofe  trés-fainte  Si  très- inviolable  (1)  ; jufques-li  qu'on  croyoic,  que 
les  peines  rigourculês,  qui  étoient  préparées  aux  Parjures  , pallôient  ù leur  Pofleri- 
té , Si  que  même  la  (impie  volonté,  fans  l’etfet , fu tfi l'oit  pour  les  mériter  & les  attirer 
actuellement. 

§.  11.  L e Serment  eft  un  aEle  religieux  par  lequel  on  affûte  une  chofe  en  pre- 
nant Dieu  a témoin,  or  déclarant  que  l’on  renonce  a fa  mifericorde , ou  que  l’on  fe 
fournit  aux  effets  de  fa  vengeance , s'il  fe  trouve  q:s’on  n'ait  pas  dit  la  vérité.  Que  ce 
fbic-11  le  fens  auquel  le  réduifent  tous  les  Sermons  , cela  parait  par  les  différentes  ma- 
nières dont  ils  font  ordinairement  conçus:  Ainfi  Dieu  me  fait  en  aide  : J’en  prtm 
Dieu*!  témoin:  Je  veux  qu’il  me  punijfe  ; Si  autres  formules  femblablcs.  Car , quand 
on  prend  à témoin  un  Supérieur  qui  a droit  de  nous  infliger  des  peines,  on  elt  cenfé 
le  prier  en  même  tems  de  ( 1 ) punir  le  menfonge  ou  la  perfidie , au  cas  qu’on  s’e  1 ren- 


(6)  Cet  Afmil/Mt  étant  neeufe  de  concuilîon  > Mare 
Antoine , Ton  Avocat  » lui  découvrit  la  poitrine  , pour 
faire  voir  aux  Juges  les  honorables  cicatrices  qu'il 
avoir  reçues  pour  le  bien  de  la  République.  Voyee 
ClCElUM.  in  Vtrr.  Lib.  V.  Cap.  1. 

Chat.  II.  §.  I.  (i)  lifÎTo»  fit  oit  itxjà 

râv  ST/)fz»c  Ht  TctfavTtïs  [ Atyur- 

71:1  f ] t!  r((nw , it  Si) j rà  uiyir*.  ruitjoir 
arounufia  , •}««.'  it  «Tilitrut , **i  ni»  fuyir- 
Tit?  ri»  oral  àrflpirntt  or  tnt  àtaTfixitTiMt. 
»»Lts  Ejjf  rient  puniiToicut  de  mort  les  Parjures, 
» comme  coupables  des  deux  plus  grands  crimes: 
»> l'un , d’avoir  violé  le  rcfpcü  que  l'on  doit  i la  Di* 
*>  vinitc  i l’autre  , d’avoir  manque  à l’engagement  le 
*>plus  facrc  ôc  le  plus  inviolable  qu'il  y ait  par  ni  les 
•*  Hommes  Diodox.  SlCVL.  iA.  I.  Cap.  LXXV1I. 


page  4 S ,49.  Edit.  H . Sreph.  Voyez  aufll  pHilTetirs 
autres  Autorité/.  dans  Cxo  rit  t , Liv.  ll.Chap.  XIII. 
$.  1.  Le  pa liage  de  Thilos  Juif  , que  notre  Auieur 
citoit  encore  ici , regarde  la  diiRrcncc  qu’il  y a entre 
les  Sermens  de  Dieu  Je  ceux  des  Hommes  /qui  con- 
fi  île  en  ce  que  le  Serment  donne  Je  U force  « net  pnrelet  ; .t» 
lien  qu en  Dit  U le  Serment  rire  tente  fe  force  delà  fatale 
mime  de  Dllff.  Ktt  j TVuC iC»X!  7»r  et*  }!*<&- 

0[»K ta  il?  Ji  0 KJ7  W T^i  ©*<£  'ZiTnçutàetl. 
De  Sacrifie.  Abel  & Caïn,  paie  1 »6.  B.  Eût.  Parif.  Je 
fuis  fort  trompe,  li  notre  Autenr  n’a  cru  , que  FmtoM 
vouloit  dire  dans  ces  dernières  paroles  , que  la  force 
des  Sermens  faits  par  les  Hommes  » vient  de  la  crain- 
te qu'ils  ont  de  la  Divinité.  Le  peu  de  ncrtcic  de  la 
verfion  Latine  , confiderêc  furicur  hors  de  la  fuiie  du 
diieours  , l'a  jette  apparemment  dans  cette  peofee. 

II.  (l)  n*f  Zf/iQ-  tif  KttTxpif  71/ «ur i 
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de  coupable  ; & un  Etre  qui  fçait  tout  ce  qui  fc  parte , eft  le  Vengeur  du  Crime,  par 
cela  feul  qu'il  en  ert  témoin.  Pour  la  privation  du  fccours  & de  la  faveur  de  Dieu, 
elle  ert  (ans  contredit  par  elle-même  une  très-grande  punition. 

Mais  de  ce  que  dans  tout  Serment  on  prend  à témoin  la  Divinité,  il  ne  faut  pas 
inférer,  comme  fcmble  le  croire  un  Auteur  (a)  Anglois,  que  le  Serment  doive  être  fJ)  Mm.  .w 
tenu  pour  un  témoignage  de  Dieu  lui -meme,  ou  que  Dieu  s'explique  direéte-  'u*. 

ment , en  donnant  à connoitre  (a)  (î  l’on  a juré  à faux , ou  non.  Tout  ce  qu'il  y a , >• 

c'eft  que , quand  un  homme  attelle  & confcnt  d'avoir  pour  Juge  & pour  Vengeur  de 
(en  menfonge  ou  de  fa  perfidie  , cet  Etre  Souverain  qui  peut  tout  8c  qui  voit  tout  ; il 
réfulte  de  là  une  forte  prélomption,fondée  fur  ce  qu'on  ne  croit  pas  facilement  qu'une 
perlbnne  (bit allez  impie  pour  ofer  (î  infolemment  braver  la  Divinité,  8c  provoquer 
la  Vengeance.  Car  , comme  le  dit  très-bien  un  Auteur  François  (b)  , ce  fl  donner  (b)  cu,,.*,Ac  u 
témoignage  de  me  fri  fer  Dieu,  & craindre  tes  hommes.  Or  qu'j  a-t-il  de  fins  vuT IU 
monflrucux , que  d'are  couard  a l'endroit  des  hommes  , or  brave  a l'endroit  de  nom.  7, 

Dieu  ? 

Le  but  8c  Vufage  du  Serment,  fait  aurti  voir  quelle  en  eft  la  lignification  ; car  il  a 
été  établi , afin  que  ceux  fur  qui  la  crainte  des  Hommes  ne  paroîtroit  pas  capable  de 
faire  allez  d'imprertion  , (oit  à caufe  qu'ils  font  en  état  de  braver  ou  d'éluder  leurs 
forces,  foit  pareequ  iis  peuvent  le  flatter  d’échapper  à fc)  leur  connoilfinice , fulîènt  Lîb.  îv. 

plus  étroitement  engagez  à dire  la  vérité,  ou  à tenir  leur  parole,  par  la  (d)  crainte  £A*'cni4"u"' *' 
d’une  Divinité  qui  peut  tout  & qui  voit  tour,  & à la  Vengeance  de  qui  ils  le  fou-  (j)vornt.d,.. 
mettent  eux- memes,  s’il  (è  trouve  qu'ils  mentent,  ou  qu'ils  faullent  leur  promelTè  tb-UrU.  1.  pJg. 
de  propos  délibéré.  E11  effet , il  cil  inutile  de  faire  jurer  ceux  qui  ne  fauroient  ca-  *• 

cher  leur  men'bnge  ou  leur  infidélité,  (e)  ni  fe  dérober  à la  Juftice  des  Hommes.  (c)  Vtwz 
Et  par  cette  raifon  je  trouve  fort  ablurde  la  pennilTion  que  les  Loix  Romaines  don-  «ftoni.i, 
nent , de  jurer  (f)  qu’une  Femme  qui  fc  dit  grortè,  ne  l’ell  pas.  D’ailleurs,  à force  ^"c'cJir 
de  jurer  trop  (ouvent  & fans  nécelTité , on  vient  enfin  à perdre  le  relpeét  avec  lequel  o.mv.  & hm„, 
on  doit  regarder  une  ailioti  fi  grave  8c  fi  religieufe.  Ainfi  j’approuve  fore  la  maxi-  n- 

me  d’un  ancien  Philofophe  (}),  qui  difoit  à fes  Dilciplcs,  de  ne  jurer  que  le  moins  d;„.  Lil) 

XII.  Tir.  il.  Dr 


T tTJSfxiatf.  »»  Tout  ferment  fe  réduit  à une  im- 
précation contre  le  Parjure ««.  Plutarch. 

Rom.  XI. IV.  page  275.  D.  Edit-  WiteM.  Tome  II.  Voyez 
Grotius  , Liv.  II.  Chai».  XIIL  1.  10. 

(2)  U ne  faut  pat  ( difoit  plus  bas  notre  Auteur , 
outre  quelques  petites  chofes  que  i'ai  ajoutées  entre 
deux  crochets),  il  ne  faut  pas  s'attendre,  ni  deman- 
der que  Dieu  fa  (Te  fur  le  cnainp  quelque  miracle , 
pour  donner  à connoitre  li  l’on  a jure  a faux  » ou  non  j 
comme  s'il  ctoir  tenu  d'exercer  fes  tueemrns  i la 
fantaille  des  Hommes.  [ Voyez  le  Traire  Au  Serment  » 
de  Mr.  La  Fiacftte  , Liv.  1.  Chap.  I.  3 Cette  opi- 
nion fupcrfticieufc  a néanmoins  été  fort  en  vogue, 
■on  feulement  parmi  les  Pavent,  mais  encore  parmi 
les  Chrétiens , dans  les  fiécles  de  barbarie  éc  d’igno- 
rance. On  en  faifoit  ordinairement  l’epreuve  par  le 
Feu  , par  l'Eau,  & de  diverfes  autres  manières.  Voyez 
Sopmoci.  in  Antifn.  Ver  f.  **•,  270.  pa?.  225. 
Edir.  //.  Steph . [ ibique  Wii'*.  Grec.  J.  PotTER 
Jrthdtletç.  Grain  , Lib.  II.  Can.  VI.  n-.g.  2 6:.  col.  2. 
Edit.  Lmgé.  Bdtuv.  ann.  1702-  Bmuoth.  Umivers. 
Tome  VI.  pag.  jjj.  les  Wanvr.7#»  Je  U Rte-  An  letr. 
* dcMr.  Bernard  1 février  1701.  p.i g.  160 , 161.3  ôc 


Imrtfurundo  , âcc. 

les  formules  des  F.xorcifmes , dans  Marcvlpht.  Cela  Lcg.  III.  f.  j. 

fe  pratique  encore  aujourd'hui  parmi  les  Idolâtres  de 

V Ape  fie  de  V Amérique.  Voyez  Philip?.  BaldæuS 

de  ld)l*Utri a JnAnum  , Cap.  u!t.  au  fujet  des 

roit  : BERNARD.  VAREKIUs  ( Dtfttift.  Japon.  Cap. 

XVIII.  JODOCU»  ScHGLTfcN  , Deftript.  regni  SUm  ; 

[ BruioT.  Univers.  Tome  X.  page  jzi.  fle  le* 

Note»  de  Mr.  Hert  1 us]*  J’ai  etc  auflï  oblige  de  boulc- 
verler  prefque  ce  paragraphe  , à caufe  Je  plulieurs 
Additions  que  l'Auteur  avoir  mai  enchaflecs. 

(3)  ÜTI  Uu^eLyifctf  reCftsyritM  Toïf  [a&v- 

v«n?l  , 0**91  Vf  fAlf  OUVVtttl  , XC»0tl,uir<< 

Jt  TOÎV  ZfHOlf  -râfT'Jt  luuivur.  Tjthmiorat  apud 
Diod.  Srrut.  Exctrpt.  V*Uf.  page  24s*  Voyez 
ISOCRAT.  ai  Demitic.  pag.  6 * 7.  Fiîr.  Steph.  VaLIR. 

Maxim.  Lib.  II.  Cap-  X.  in  fin  : CL  Curt.  Lib.  VII. 

Cap.  VIII.  num.  29.  Sophocl.  OeJip . colon,  pag.  291. 
verf.  622 , 641.  Epictit.  Eaehirid.  Cap.  XLIV.  ibique 
Sim-luium  : Euebtm,  apud  S roiAUM , Serm.  XXVII. 

5t  les  Notes  de  Grotius  fur  Maixh.  V , 34.  Toutes 
Citations  de  l’Auteur. 
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Le  Çermîr.t  fc 
termine  toujours 
à la  Divinité. 

(n)  Quoiqu'on 

d.lV  r-tp'ijrt  , Pt 
Alfitutntix  , Lib. 
lll.  f.  16. 

(b)  Voyez  A’ ben. 
Dipnoibphift. 

1 ih.  IX.  Cap.  II. 
p-.  17*.  U C. 

(c)  C'c.l  ainfi 
«pic  parle  #/>«/- 
/»*•  de  /'■  î ft, 

I 

VI.  Cap  IX  Elu. 
M.'rtl1.  dont  je 
c::c  t;*  psro'es 
dar.*  la  .V»r#  a. 

(i  Vivez  Vitgil, 
tsE’-.fd.  IX.  jo), 

(c)  Voyez  Ov/ 1. 
Ar.ior  Lib.  lll. 
Elcg.  III.  veii: 
il»  if 
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qu'ils  pourraient  ; mais  de  tenir  irtviolablement  ce  ii  quoi  ils  Je  feroient  engager,  avec 
ferment.  Et  il  faut  avouer,  que  l’ufage  du  Serment  marque  ou  fuppofe  la  défiance, 
l’infidelité , l’ignorance,  & Eimpuiflâncc  des  Hommes.  (4)  Car  quel  belôin  y auroic- 
il  de  jurer , fi  l’on  (ê  fioit  à notre  parole  :•  ou  s’il  11’y  avoit  point  d’exemples  de  per- 
fidie? ou  fi  l’on  étoit  toujours  allez  piaillant  pour  contraindre  les  autres  à s’acquitter 
de  ce  qu'ils  nous  doivent  î Et  à quoi  bon  un  Juge  fcroit-il  jurer  des  Témoins , s’il 
lçavoit  la  vérité  de  la  choie  au  fujet  de  laquelle  il  requiert  leur  dépolîtion  ? C’clbpour  - 
cela  que  le  Serment  ne  convient  guéres  aux  Princes,  (f)  (urtout  par  rapport  à leurs 
Inférieurs.  Car,  outre  qu’il  n’y  a pcrlcmnequi  ait  plus  d’intérêt  qu’eux  qu’on  regar- 
de la  foi  donnée  comme  une  chofc  lacrée  Sc  inviolable , il  cil  au-dcllôus  de  leur  carac- 
tère oc  de  leur  haut  rang,  de  rien  faire  qui  fuppofe  qu’on  les  foupçonne  feulement 
de  meulonge , de  fraude , ou  de  perfidie. 

§.  lll.  Comme  il  n’y  a que  la  Divinité  qui  (1)  ait  une  Coiv.ioi  (Tance  & une  Puif- 
fancc  infinies,  il  cil  clair  qu’on  ne  fauroit,  (ans  abfurdité  , jurer  véritablement  par  un 
Etre  que  l’on  ne  conçoit  pas  comme  Dieu.  Aihli  les  Payens  juroient  fouvent  par 
les  Ailres , à caule  que  lêlon  leurs  idées  c'étoicnt  tout  autant  de  Divînitez.  Mais 
fi  un  Chrétien  faiibic  un  pareil  Sermenc , il  y auroit  en  cela  de  l’extravagance  & de 
l’impiété.  Ce  n’eft  fans  doute  (a)  qu'en  plailanunt  que  Socr.it c jurait  (1)  par  le  Chien, 
par  l'Oye,  par  le  Plane,  &c;  Zenon , par  la  Câpre  ; d’autres  par  le  Chou  (b).  Une 
mauvaife  coutume  s'étant  introduite  dès-lors  parmi  la  plupart  des  cens  , de  mêler 
dans  le  difeours  certains  fermens  hors  d’oeuvre  , comme  pour  la  broderie,  ces  Philo- 
sophes (c)  juroient  p.tr  de  Jemblables  ebofis , non  à dcjfein  de  jurer  par  leurs  Die/ix , 
mais  pour  ne  jurer  par  aucun  de  leurs  Vieux.  Mais  rien  n’étoit  plus  ordinaire  aux 
Anciens  que  de  jurer  par  ce  qui  leur  étoit  le  plus  cher,  ou  dont  ils  faifoient  le  plus 
de  cas;  comme,  par  leur  tète  (d)  ou  par  celle  de  leurs  amis  , par  leur  vie  ou  par 
celle  des  perlonnes  qu'ils  aimoient  tendrement.  Ainfi  le  ferment  le  plus  lacrc  d'un 
Amant , étoit  de  jurer  fc)  par  les  beaux  yeux  de  fa  Maitrcllè,  pat  les  doux  bailêrs  , 

par 


(4)  Pan  1ç  rem,  comme  Je  re.narquoit  encore  ici 
notre  Anicnr  , apres  CJsRcrttASso  ut  la  Viga  , 
fltfioire  dit  Yuctii  fis: t du  Per-m.  Li?.  II.  CHap.  III.  le 
Serinent  n'etoit  point  en  lî.agc  -,  mai»  ceux  qui  vou- 
loieut  certifier  une  chofc  , ptomettoient  finalement 
de  dire  la  vérité  à VYnca. 

(î)C'cfïce  que  Güvtiierus  fait  dire  à IT.inpe- 
rcur  Fr», 1er ie  Rarbenufe , dans  les  Vers  luivans  , que 
l'Auteur  citoit  : 

Juramtma  petit  * Pe'tm  jurarr  mineri  , 

/■arltr  reie  , »uio  jut  <7  tevereu lia  Vtrirt 
Re*it  tnejfe  faite  , tfut'.'t  juramine  major. 

, Ligurin.  Lit . lll.  verf.  510.  <*-  fetftf. 
Voyez  Grotius,  Liv.  U.  Chap.  XIII.  dernier. 

♦ III.  (1)  Quelque  confuic*  , quelque  mêlées 
d'abfurditcx  Je  de  contra  lirions  que  fuflqnt  les  idées 
des  P.ncns,  ces  deux  attributs  delà  Divinité  » qui 
font  lé  fondement  du  Serment  » leur  êtoient  aftrz 
connus  pour  donner  de  la  force  à cet  a :1c  religieux. 
Qu’il»  cruficnt  que  la  Divinité  cft  partout  & voit  tout , 
fan»  en  excepter  les  penfees  les  plus  fccrcres  » cela  (c 
déduit , par  exemple , de  ce  fragment  d’une  Comédie 
de  Fhileviov,  ou  l’on  prend  l'Air  pour  Jupiter  .* 

E ’ya  ds  , 0 Ota  içiv  ipyov , itfJLt  ’TtUTcL/j, 
b Si  ’T*;û)V  aretVTct%4  , 

riatri*  xïxyMf  91  St , irciyT&y*  vAfxr. 


STOB.  Je  Rentm.  Kar.  Tit.  III.  p*g.  3 3 0.  Celleff. 
Cleric.  Et  dans  le  Prologue  de  V Amphitryon  de 
P LAUTfc  , Mercure  parle  ainti  t s»*  r/l  57.  & fetjtp. 

IJtrum  fie  , an  n.n  , vu! tit  f fed  finit r:r  , 

Sï't*fi  ntfeiam  vst  velîe  , oui  Vivut  fitm. 

Tente  fj  ,t  i artimt  vefiri  fuptr  bac  re  fier. 

Voyez  encore  Lucjin,  in  Chtonofol.  Tome  il.  page 
6 14.  Hit.  Amfi.  Je  les  Note-*  de  feu  Mr.  le  Baron 
Dr  SpAKiiriM  fur  1rs  Ce  fart  de  Julien  » pag.  zi®. 
F., lit  d’el-fi.  Pont  ce  qui  cl  t!e  U Toute- pu u;  tr.ee  , 
it  lu  dit  d'allcguet  ces  Vers  U’Cviul  ; 

■ — immenfa  tfi , finemeju • perentia  Cwli 

Ni*  habet  : 0"  ytudjard  Suffit  vtlutrt  > ptraiJutn  efi. 

Mc:a.n.  VIII.  6if  , e tp. 

Au  rrfle , fi  l’on  vruc  voir  les  idées  Je  l’ulagc  des  An- 
ciens fur  les  fermens  en  general  , on  peut  confiijrcr 
une  DilTrrtarion  Philologique  De  Jure  jurande  , jointe 
au  Synte^ina  fatrum  de  Rt  Militari  , de  jACQJJf  s Ly- 
ni»rs  »&  deux  Mw’.roircs  de  feu  Mr.  l'Abhc  Mxssil  ir, 
inlerez  dans  1rs  Mem>iret  de  Littérature  de  t’Acade- 
mi?  Royale  des  Belles  Leities  » Vol.  II.  Je  Vil. 
Edit,  de’ H Al. 

(s)  Voyez  MfNACF.  fiit  Diogine  I.af.rce  , Lib. 
Il  i.  40.  Edit.  Amji.  où  il  a ra  ma  fie  bien  des  chofc* 
la  • dclîùs.  Il  lu  dit  de  rappoi^rr  les  paroles  de 
P 11 1 1 o n M 1 t , dont  l'Auteur  cite  une  partie. 

Ilp'ïf 
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fit  fès  cheveux  blonds  comme  l'or.  Tour  cela  ne  fignifie  pas  néanmoins  , comme 
l’ont  cru  quelques-uns  (f) , que  l’on  prît  à témoin  ces  fortes  de  choies , ou  qu'on  lcs  (f)  Emr'acirft 
priât  de  punir  le  parjure;  ni  que, comme  fc  l’imaginent  d'autres  (g) , on  les  attcflât  s !”H. 
entant  que  ce  font  des  Créatures  de  Dieu,  où  l'on  voit  briller  ia  Fidelité  , fa  Bonté  Ei"- Etmt.k.r/t. 
Se  ia  Puiirance,  & dont  on  fouhaite  de  n'être  pas  privé  par  un  effet  de, (a  Jufticc, 
comme  on  reconnoît  qu'on  en  jouît  par  un  effet  de  fa  Klifericorde  : defortc  que,  o,j.,\m'ouù 
quand  on  difoit , par  exemple,  Je  jure  par  ma  vie  , cela  vouloir  dire,  Je  jure  par  le  <*'•  rr*lta- L 
nom  de  Dieu  à qui  je  dois  la  vie.  Mais  la  vérité  eft,que  ceux  qui  juroient  ainfi,  ’4‘ 

{irioient  Dieu  de  déployer  fa  vengeance  fur  ces  fortes  de  chofes,  comme  celles  qui  Tniiïi'b  v e- 
eur  étoient  les  plus  cheres  (h).  D'où  vient  que  , quand  les  Athéniens  faifoient  ferment,  lcS  lv-  «'f  4S. 
ib  (i)  prononçoient  des  imprécations  non  feulement  contr’eux- mêmes , mais  encore  ^ 0(1  Dtmtr 
contre  leur  Famille,  en  cas  qu'ils  iê  parjuradènt;  comme,  au  contraire,  ils  implo-  iw»,,  punün. 
roient  la  bénédiâion  des  Dieux  fur  eux  & fur  les  leurs , s’ils  juroient  de  bonne  foi. 

Aulli  croyoit-on  que  la  punition  du  Parjure  retomboit  fur  la  tête  des  perfonnes  par  pa6”»’j.  ut,. 
qui  l’on  avoir  juré  (k).  Pour  les  Scrmens  que  faifoient  les  Anciens,  comme  cela  Ce  '*'"**<• 
pratique  encore  aujourd'hui  (1)  chez  les  Perfies , par  la  Tête,  par  le  Génie,  ou  par  M 
le  Salut  du  Prince  ; ils  ne  fuppofent  pas  que  l'on  attribuât  quelque  Divinité  à ces  nùm  s, 
Princes,  de  leur  vivant , ni  que  l'on  le  fournît  à leur  colère  Se  à leur  vengeance  au 
cas  que  l'on  fe  parjurât;  mais  c’cft  que  plulieursou  ferieufement , ou  par  flatterie,  Cip.vi  pag  j,i, 
rouloient  perfuader  qu'ils  préferoient  le  falut  du  Prince  à leur  propre  confervation ; »»*■  Ajoùica,  en 
& qu’ainfi  ils  appréhendoient  plus  d'attirer  la  colère  des  Dieux  fur  cette  perfonne  du 
facrée  que  fur  leur  propre  tête(j).  Deforte  que  lefensdeces  fortes  de  Scrmcns  fe 
xéduifoit  à ceci  ; Si  je  ne  dis  la  vérité , ou  ,Ji  je  ne  fais  telle  ott  telle  chofe , je  veux  gcs',  'i/fuicïïrt 
que  Dieu  punijfe  mon  Prince  (m).  **■/«>•  Ptufj« 

Il  paroît  par-là , que  fi  Philon  (n)  Juif  a raifon  de  condamner  l’abus  profane  que  reni  ên  plc?cnce* 
l’on  fait  des  noms  de  Dieu  , en  les  employant  légèrement  , on  ne  doit  nullement  d unc  v“h'- 
approuver  ce  qu’il  foûtient  enfuite , que  s’il  faut  jurer , (4)  on  peut  dire  ; Ainfi  mai-  M* 

ale , Se  s'arrêter  là  ; ou  ajouter , fans  parler  de  Dieu  , la  Terre , le  Soleil , le  Ciel , le  tp. ,’ 

Mondei  Je  ne  vois  pas-non  plus  qu'on  puillè  excuiêr  ce  ferment  des  anciens  Soldats  (m)  vom  un 

fartage  de  Saine 
AaglJHm  , que 

rfie  TAVTO.  i &rmriur  , iyinri  ne  , ho  , eo»"e  Ghotioi  , que , quand  on  juroir  par  le  Ginie  ,, 

* - ou  par  le  Salue  du  Prince,  on  vouloir  dire  feulement , ' F 

A*0l  vrai,  f»/  le  fitnc  du  Prince  m’ejf  cher,  0CC.  Diftert.  J , . Dl- 

V.  Cap.  1.  De  Perjnrie  fer  Gémi  mm  primdpù.  Jurtjur. 

(4)  AÇ'or  tTOUiiv  KXI  lie,  crin  0txâlîfr  "4 
èf*’0>ai , T <3  fUMiur  uni  fifàjfinit  xxi  ira- 
au  il?  t/a7W«rra(  tics  i fiiii r nà  if  âfli  1 à/Aar  j ,4  uir.  Cnn, 
x*i  T»îf  ■ofoKOKtuitue  ùe  TÎr  Iran.  ùioSarl  Voyer  lîmoui 
yar  «Ktçàiyïxftint  twuw  , ni  rb  , » /*a  „ chlp.  XIU. 

Ti»,  noSiv  <werk*(eCemrrtf  , Tfspxsu  rüf  f,  i«,  »«• 
intnu-rSe  , T(<trït  Spiur  ù ytri/utr et.  à>Aa  Kal 
•BftehaZirtp  tî<  , ti  £«amti  , fit  ptb  ri  àrarei- 
t»  irai  TfirCvrarot  ùfive  eurlw , aw.à  yét , 

OKior  , àetfas  , «farof  , rhl  rlprravra  oir/xor. 

*»  770.  A-  B.  Edit.  Périf.  Voyez  les  Interprètes  fut 
A inrth.  V,  J 4.  & frùv.  & les  Crenoniilei  d’A*ISTO- 
PMANi.verf.  1421.  où  Mr.  de  Spanmeim  cire  le 
partage  de  Philon  » de  freûécnl*  , pour  ,de 
eiél.  faute  d'imprefljon  fans  doute. 

C c 


àvômQ'  > àmt  faut, 
yifvv  j or  rir  kùva  9 km  tkv  %iiret , km  7nr  uacc- 
jetrov,  O’iïf  ti  ityuTo,  km  vurv'  «c  àrbwî&f , iitik, 
a à-iof,  juti  anyvû><  nçx*  Zuru  yatf  r*D- 

Ti  , a*  dlsf  , «4 A irat  fri  àtif  uuru, 
l>c  Vita  ApolI.Tyan.  Lit.  VI . Cap.  XIX.  Edit.  Qlear. 

(1)  De  U il  parole , (ajoûroit  plus  bas  notre  Au- 
teur ) que  ce  n’eft  pas  fans  raifon  qu‘on  punifloit  au- 
trefois tres-rigoureufement  ceux  qui  fe  parjuroient , 
apres  avoir  fait  ferment  par  la  tète,  par  le  trône,  ou 
par  le  falut  du  Prince  : car  on  s’imaginoit  que  par 
ua  pareil  Serment  on  expofoit  a la  vengeance  divine 
ccrte  perfonne  facree  , de  la  confervntion  de  laquelle 
dépend  le  faJ'ir  public.  Voyez  ce  que  dit  Hérodote  , 
au  fujet  des  Scythei , Lib.  IV-  Cap.  6t.  0c  Zozime  , 
Lib-  V'.  in  fin.  i>ans  les  CapituUirei  ir  CHARLEMAGNE  , 
il  eft  défendu  de  jurer  par  ta  vie  du  Rei  & de  fit  En - 
fam  , Lib.  UI.  Cap.  XLII.  Voyez  Digest.  Lib.  XII. 
TU.  II.  De  Jnrejnrander  &c.  Leg.XTlM  4.  Voila  ce  que 
4it  notre  Auteut.  Mr.  Otto  prétend  , conue  lui  de 

Tome  11. 
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(o)  Eufih.  Hift. 
Ecd.  l.ib.  IV. 
Cap.  XV. 


(p)  Gramond.Hift. 
Ga||.  Lib.  V.  imit, 
pag.  I6ÿ. 


(q'1  Voyez le  mê- 
me Tiue,  De  J»- 
rrju,  ,inrfi  , Leg. 

111.  S- 4.  IV,  V. 

prjruip. 

(r)VojreiTîf.Iiv. 
Lib.  XXII.  Cap. 
XXXV11L  imit. 


(s)  JLrtiathsn» 
Cap.  XIV. 


ioi  Du  Serment.  Liv.  IV.  Chap.  II. 

Chrétiens,  dans  lequel  il  paraît  un  excès  trop  gro filer  de  baflê  flatterie:  (j)  Ils  ju- 
rent , dit  un  Hiftoricn,  par  le  nom  de  Dieu  , J>ar  le  nom  de  Jesus-Ciiri  st, 
par  le  nom  du  Sr.  E s prit  , <ÿ-  par  la  Majefie  de  l’Empereur  , jus  , après  Dieu. 
doit  etre  aimée  ty  refipettée  de  tout  le  Genre  Humain.  Car  dis  moment  que  l'Em- 
pereur a reçu  le  nom  d’yiugufte  , on  doit  être  fidèlement  & conftammcnt  dévoué  a fion 
fiervice  , comme  à un  Dieu  préfient  <$•  corporel.  J'avoue  , que  comme  cet  Ecri- 
vain ajoute  au  même  endroit , quand  on  aime  fidèlement  un  Prince  qui  régne  de  la 
part  de  Dieu,  on  obéit  à Dieu,  fint  que  l’on  porte  les  armes  , ou  qu’on  vive  en 
fimple  Bourgeois.  Mais  il  ne  s'enfuit  point  de  là , que  l'on  puilTe  en  confcicnce  jurer 
par  la  Majefié  de  l’Empereur  , de  la  même  manière  que  l'on  jure  par  le  nom  de 
Dieu.  Car  de  dire  que,  dans  un  feul  5c  même  formulaire  de  Serment,  la  particule 
par  fê  prenne  différemment , félon  qu'il  s’agit  de  D i e u ou  de  l'Empereur  ; c’eft 
une  diflinélion  trop  fubtile  pour  qu’un  fimple  Soldat  puiflè  la  faire.  En  effet,  il 
paraît  par  l'Hiftoire  Ecclélîaflique  (o) , qu'une  des  marques  de  l’abjuration  du  Chrif- 
tianifme,  (6)  étoit  de  jurer  par  la  Fortune  de  Céfiar  ; ce  que  Poljcarpe  refufa  avec  une 
confiance  inébranlable.  Par  la  même  raifôn,  je  ne  fçai  fi  l'on  peut  approuver  cette 
formule  de  Serment  que  Charles  de  Gonzague  preferivit  à un  nouvel  Ordre  de  Che- 
valerie (p)  : Je  jure  par  le  Dieu  immortel  y par  mon  ancienne  uoblejfie. 

Un  Jurifconfulte  Romain  fcmble  foûtenir,  que  (7)  quand  on  jure  par  fia  tête  cela 
n’ejl  pas  regardé  comme  un  ferment.  Mais  il  veut  dire  feulement,  comme  il  s'en 
explique  lui -même , qu'un  tel  Serment  n’cfl  pas  valable  en  Juflice,  s’il  n'a  été  ex- 
preflement  déféré  (q).  Car  les  Scrmcns  fè  font  en  faveur  de  ceux  qui  les  exigent  : 
d’où  vient  que  celui  qui  fait  jurer  prcfcric  d’ordinaire  les  termes  (r)  du  Serment,  afin 
qu'ils  ayent  leur  effet  dans  le  fèns  qu’il  les  a entendus,  & que  celui  qui  jure  ne  puillè 
pas  en  éluder  la  force  par  quelque  équivoque  adroitement  inférée.  Ou  bien  Ulpien 
a peut  être  voulu  dire,  que  l'ufage  inconfidcré  qu’on  fait  à tout  moment  d’un  Ser- 
ment de  cette  nature  le  dépouillant  de  tout  ce  qui  efl  capable  d'imprimer  un  refpeéfc 
religieux  , on  ne  doit  le  prendre  que  pour  une  exprefTion  familière , qui  fc  mêle  dans 
le  difeours  fans  que  celui  qui  parle  y falfe  aucune  attention.  Hobbes  ( s ) a même 
raifôn  de  foûtenir,  que  ces  fortes  de  proteflations  ne  font  pas,  à proprement  parler, 
de  vrais  Sermens , mais  des  juremens  par  lefquels  on  abufe  du  nom  de  Dieu  , 5c 
qui  viennent  d’une  mauvaifê  habitude  d’affirmer  tout  ce  qu'on  dit  d’une  maniéré 
trop  forte. 

Pour  ce  qui  efl  des  imprécations , quoiqu’à  les  confidérer  fimplemenr  en  elles-mê- 
mes, entant  que  l'on  fe  fouhaite  du  mal  ou  qu’on  en  fouhaite  aux  autres  .elles  11e 
foient  pas  , à proprement  parler , des  Sermens  ; cependant , lorfqu'elles  fe  rapportent 
à une  chofe  que  l’on  affirme  ou  que  l'on  promet , elles  doivent  uéccflàircment  être 


(5)  Jurant  iturem  par  Deum  , & per  Chri/fum  , & per 
Spirirum  Sanfhtm  , & ptr  Sit.jtflar  tm  Imperatorit , que 
frtundum  Deum  Gentri  humano  dt'.t'tnda  ejf  & colmda. 
.V***  Imperston  , rnw  Aitfinfti  nomen  4 cctpit  , ranquam 
prâftnri  & corporali  Dto  , filtltt  efl  prafianda  devoria,  &• 
impenleniui  pervigil  famularut.  Dto  emim  val  primât  us  , 
val  militant  fatvit  , cùm  fialittr  aum  dilifir  , qui  Dtp 
régnât  aui ?arr.  VtGtlIUS,  de  re  militari.  Lib.  11.  Cap. 
V.  Elit.  Plant  in.  Strivar. 

( 6 ) J'ai  rapporté  U-deflu»  des  paflages  d'OftiGENE 
5c  de  Tf.utullicn  , dans  les  Notes  fur  le  XXII.  Ser- 
mon de  TiltoisoN,  pag.  u<  , 117.  Tome  III.  On 


verra  dans  ce  Sermon  une  courre  , mais  forte  réfuta- 
tion de  ceux  d'entre  le*  Chrétiens  qui  ont  abfolumcat 
condamne  l'ufage  du  Serment. 

(7)  5»*  pet  falutein  fuatn  jurât , litte  per  Deum 

rare  vidatur  ( refprffn  enir 1 dit  ini  Numinis  ira  jurât  ) 
airamtn  fi  non  ira  fpetiatiter  jutjmrandum  ai  dalatum  rfi  % 
juraffa  n^n  t idatur  : & idto  ar  intenta  ftUmniter  jutan- 
dum  ajf.  Dtc.tST.  LU.  XII.  Tit.  II.  De  Jurajuranda  » 
&c.  Lcg.  XXX11I.  La  première  explication  que  notre 
Auteur  donne  de  cette  Loi  , cil  la  feule  véritable. 
Voyez  le  Commentaire  de  Mi.  Noodt,  »<r.  ito* 
ait. 
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regardées  comme  une  partie  d’un  vrai  Serment  (t).  Il  en  efl  de  même  des  formules  W Vo ynzt„t„, 
par  lcfquelles  on  fc  fouhaitc  à foi- meme  quelque  bien,  en  vue  d’une  chofe  que  l'on  itch^/xm’’ 
oit  ou  à quoi  l’on  s'engage  ; comme  faifoicnt  autrefois  quelques  Empereurs  (u)  Ro-  ’ '«• 
mains  , qui  juroient  fouvent  de  cette  manière  : Ainfi  puijj'ai-je  fuhjuguer  les  Perles,  (“J  & 

Cr  rétablir  la  tranquillité  dans  /'Empire  Romain  : Ainfi  puilfas-je  voir  ta  Dace  rédtn- 
te  en  Province  , çr  pajfer  fur  des  ponts  le  Danube  or  /'Euphrate  ; ou  comme  font  cer-  ll1- 

tains  Peuples  de  Y Indofan  (x) , qui  font  li  vains,  qu’on  leur  entend  dire  tous  les  jours:  v.i,,  voyez,  fuji 
Je  veux  n'étre  jamais  Roi  de  Dehli  ,fi  cela  n'eft  ainfi.  x7iv*V  & 

De  ce  que  nous  avons  dit,  il  paroît  comment  on  doit  expliquer  divers  Scrmens  v»r.  h,/  L.b.xiî’ 
que  l’on  trouve  dans  l’Ecriture  (y)  Sainre,  dcGens-de-bicn  & craignans  Dieu, qui 
ne  lailfoient  pas  d’y  faire  mention  des  Créatures.  Les  Juifs  des  derniers  ficelés  ju-  ^ Lcs  p"m'- 
roient  aulli  fouvent  par  leur  Tete,  par  le  Ciel , (S)  par  la  Terre  , par  Jérufalem,  xiu°r\  G's‘m 
par  le  Temple  ,par  l'or  du  Temple  , par  l’Autel , par  les  villimes.  Et  Notre  Seigneur  xxv,  :s.  h.  s,m. 
J e s u s-C  h r i s t cenfure  (z)  fortement  l’abus  profane,  les  fuperchcries , & les  chi-  n'^’/u  '*,?"[ f 
canes  impertinentes  que  failoient  les  Juifs  à l’occafton  de  ces  fortes  de  Sermens.  *>  4, 

Les  Grecs  juroient  par  le  Sceptre  (a)  ; c’eft-à-dire , félon  la  remarque  d’un  ancien  (*■)  su, a,,  v,  ) j. 
(b)  Scholiaftc  , par  le  Dieu  qui  eft  l’arbitre  des  Couronnes.  Les  Perfes  , dans  les  & voy«u’ 
derniers  lîécles  , juroient  par  (c)  le  Soleil  ; Sc  on  lit  que  Mahomet  , Empereur  des  Jfiiu,  les  imcr-' 
Turcs,  conjura  le  Vifir  Bajazxt,  par  le  pain  le  fel  (d)  qu’il  lui  avoir  donné  dans  ^‘L,e’' 
fin  befoin. 

§.  I V.  ♦ M a i s de  quelque  formule  qu’on  fe  lèrve  , pour  prendre  à témoin  la  Di-  yt.  Æn.  xii,  so«. 
vinité,  Sc  fe  foùmettre  aux  effets  de  fa  vengeance  en  cas  que  l’on  jure  à faux,  le  'f1.'  h“c'Z°ïez 
Serment  doit  toujours  etre  repute  conforme  a la  Religion  de  celui  ejui  le  prete  ( i ).  Kemtd.  Amer. 
Car  en  vain  féroit-on  jurer  quelqu'un  par  une  Divinité  qu’il  ne  reconnoit  point, & vt‘'  7>l’ 
qu’il  ne  craint  point  par  confcquent.  Pcrfonne  auffi  ne  croit  faire  un  véritable 
Serment , fi  la  formule  qu’on  lui  diète  efl  conçue  d’une  autre  maniéré , ou  rappor-  v°)«  Cr««W, 
tée  à la  Divinité  fous  un  autre  nom  que  ne  le  preferit  fâ  Religion  ; c’eft-à-dire , xni”' *^p' 
félon  lui  , (a)  la  feule  vraye.  Un  Idolâtre  eft  obligé  , au  contraire  , de  tenir  les  fér-  (c)  de 
mens  faits  par  (é s faux  Dieux  , mais  qui , dans  fa  penfee  font  de  véritables  Dieux  ; ci/.  au  Ll!>'  *’ 
&s’ily  manque,  il  commet  certainement  un  parjure  ; car,  quelque  idée  chimérique  (d)  o«r« , Hift. 
qu’il  fé  forge  , il  a toujours  devant  les  yeux  l’idée  générale  de  la  Divinité  : defbrte  que , c.  xxii. 

• * Le  S er ment  eft 

ment  ne  laifle  pas  d'être  bon  & valide.  Mai*  dans  le  f.j.  ^ la 

il  excepte  le»  Scrmens  qui  auroient  quelque  choie  de  cc‘ul 

contraire  aux  Loix  , tels  que  font  ceux  qui  autorité-  ^U:  c Ptctc’ 
roient  une  Religion  défendue.  Et  il  y a toutes  les  ap-  (a)  Juvtn «/.  Sa» 
patence»  du  monde  , qu’UiPitN  » qui  ne  vouloit  pas  tyc.  XV.  j?,  jl. 
du  bien  aux  Chretieni , les  avoit  ici  en  vûë.  Voyez 
DuaREN  , De  Jurejur.  Tra&.  I.  Cap  n.  8c  Tit. 

II.  Cap.  4.  Notre  Auteur , au  relie  , renvoyoit  encore 
ici  au  Droit  Canonique  , C**f  XXII.  V. 

Can.  10.  où  l’on  trouve  un  partage  de  St.  Augustin, 
qui  porte , que  le  vrai  Dieu  punit  le»  Parjure»  de  ceux 
meme  qui  ont  juré  par  une  Pierre.  Voyez  Grotius  t 
Liv  II.  Chmp.  XUI.  î.  12.  furquoi  Gronovivs  remar- 
que » que  l’Hilloire  nous  fournit  des  exemples  de 


(s;  Comme  faifoient  les  Pâjeut.  Voyez  Mr.  le 
Baron  de  Spakheim,  fur  le  Plutut  d'ARHTOPiiAXE , 
rerf.  np. 

5.  IV.  (1)  Div»t  Piaf . jurejurande , qui  l prapris  fu- 
ferftititnt  jurxfum  efi  , fi \ndum  refiripfir.  DlGCST.  Lit. 
XII.  Tit.  II.  De  Jut  tjurendo  , $CC.  Leg.  V.  $.  1. 
Noire  Auteur  ajoûtoit , que  le  S.  }.  de  cette  meme 
Loi  n’ell  pas  contraire  a celui  qui  vient  d’ètre  ciré. 
Voici  en  quoi  contifte  l'apparence  de  contradi&ion. 
Il  eft  dit  dans  le  5.  3.  de  la  Loi  indiquée  , qu’on  ne 
doit  pas  tenir  pour  un  vrai  Serment,  oui  ait  quelque 
effet  de  droit  , celui  qui  ell  illicite  j e’elt-à-dire , ajoute 
Ulpien  , celui  qui  le  rapporte  a une  Religion  con- 
damnée par  autorité  publique  : Stl  fi  tjmii  illicitum 
]Mjjurdnd*m  dtmltrir  , fcilictr  imprebstâ  publiée  rtlifie- 
mil  j x idetumu  1 dn  pro  e » h*!>e*rur  arque  fi  jurarum  uem 
effet  * Qvfd  HM'ii  e vi /fi ma  dicendum.  Le  lutifconfulte 
décide,  dans  le  1.  paragraphe  , que  li  l'on  a fait  ju- 
rer quelqu’un  par  une  Divinité  , encore  qu’on  ne  la 
reconuoine  pas  foi-meme»  ou  qu’on  ne  voulut  pas  ju* 
1er  par  elle  , ou  du  moins  de  ccuc  maniéré , le  Ser- 


Payens  qui  ont  été  punis  des  impietez  au’ils  avoient 
coinmifes  contre  leurs  faux-Dieux.  (Tels  font , C*m~ 
bjft  (Justin.  I.  ».  ) i Xtrttt  ( ibia.  II.  ia.  );  le» 
G au',  oit , qui  aveient  pillé  le  Temple  de  Delpbei  (ibid. 
XXIV.  t j Pjrrtm  , & une  Gatnilon  Romaine  (Tit. 
Liv.  XXIX  * if.  ) Voyez  le»  Ptafèet  (mr  U C tmttt h pu 
Mr.  Bayle  , Aruc.  cxviil. 

Ce  1 


Digitized  by  Google 


io4  Du  Serment.  Liv.  IV.  Chap.  II. 

s'il  Ce  parjure  de  propos  délibéré , il  viole , entant  qu’en  lui  efl , le  refpcÆ  que  chacun 
doit  à la  Majefté  Divine.  Pour  celui  qui  reçoit  le  ferment  d’une  perfotine,  (i)  conçu 
d'une  manière  conforme  à la  Religion  qu'elle  croit  vraye,  mais  qui  lui  paroit  faulîc  à 
ctiap'  lui  ; il  n'cft  pas  cenfé  pour  cela  approuver  cette  Religion  , & en  reconnoître  la  vérité, 
(c)  g tmf.  xxxi.  Lorfque  l’on  fait  jurer  un  Juif,  par  exemple  , on  ne  fbufcric  point  par-là  à ce  que  pen- 
jj-  lent  les  Juifs  au  fujetde  Notre  Seigneur  Jesus-Christ  , qu’ils  nient  être  Fils  du  feul 

vra*  Dieu  Créateur  du  Ciel  & de  la  Terre.  Mais  je  ne  fçai  lî  Groti  us  (b)  allègue  ici 
xxu.  Quiii  i.  bien  à propos  le  ( j)  ferment  que  Laban  (c)  fit  à Jacob  (on  Gendre  (d)  ; car  le  Dieu 
A*  ]nt*m  fie  d’slbraham , le  Dieu  de  Nachor  , Si  le  Dieu  de  leur  Pere  Tbaré,  n’étoit  qu'un  feul  & 
xvi.  meme  vrai  Dieu. 

De  rimtmin  de  $.  V.  A F i n qu’un  Serment  oblige  en  confidence , il  faut  encore  que  Von  ait  eu 
celui  qui  jmc.  véritablement  dejfcin  de  prendre  a témoin  la  Divinité,  (i)  Ainfi  l’on  n’cft  point 
Lit/xuv DlyJ>'  du  tout  Hé  par  fies  paroles  , lorfique,  fans  témoigner  aucune  intention  (a)  de  jurer, 
vin  on  prononce  une  formula  de  Serment , (oit  qu’on  la  récite  Amplement , ou  qu'on 

Lc£-  1U-  la  diéle  à un  autre  en  s’énonçant  à la  première  perfionne.  C'étoit  donc  un  vain  feru- 
pulc  que  celui  de  Cjdippc  .qui  crut  être  engagée  parla  (impie  lecture  des  mots  fiui- 
vants  , qu ’Aconce  , amoureux  d'elle  , avoit  écrits  fiur  une  pomme  : Je  jure  , par  les 
facrifces de  Diane  , d'époufer  Aconcc.  Et  Ovide  (a)  lui  faitdire  avec  plus  de  raififlii  : 


( i ) Mr.  La  Piacette,  dans  fon  Trotté  du  Serment, 
Liv.  (.  Clup.  XIII.  pag,  107,  iot.  diftingue  ici  entre, 
exiger  d'un  Infidèle  qu'il  jure  , per  fi  i fou  jet  Divi  mirer., 
& , lui  propojer  jimpltmtnt  de  jurer.  Dans  le  premier 
OS,  on  l'induit  a f, Aire  un  a/7e  d'IdoUtrie , ce  qui  ne 
peur  être  iemAit  permit.  Dans  l’autrc , on  ne  l'induit  pet 
s idolâtrer  , quoiqu'on  nie  lieu  de  croire  qu’il  commet rt n 
te  peche  en  fut font  ce  qu'on  lui  demende.  Lu  roi  fou  en  efl  , 
que  ce  qu'on  exige  de  lui  efl  innocent  ; «r  et  n'efl  put  m el 
fuit  de  jurer.  Que  r* il  Ajoute  quelque  chofe  de  criminel  4 
ce  quon  exige  de  lui  » il  le  fuit  de  fon  propre  mouvement  , 
font  J être  ni  détermine  , ni  induir  pur  celui  qui  lui 
propoft  de  jurer.  S'il  en  étoit  Autrement , il  ne  ftroit  jé- 
meii  permit  À mi»  homme  qui  4 un  befUm  prejfionr  d'une 
femme  , que  per  forme  ne  lui  veut  prêter  a un  intérêt  roi- 
fen noble  , de  l'emprunter  m un  Ùfurier , qu’il  ff  oit  bien 
qui  nf  U lui  prtreru  qu'À  un  interet  exctfpf , S CC.  VoîU 
qui  eft  bien  : mai»  il  me  fcmble  que  la  diftinâion  de 
Mr.  Lé  Piécette  n’ert  point  néce flaire.  Exiger  d*un 
Idolâtre  qu’il  jure , c’cft  , à mon  fens,  la  meme  chofe 
que  fi  l'on  lui  diloit  de  jurer  par  fes  faux  Dieux.  II 
ne  peut  jurer  que  par  ce  qu’il  regarde  comme  l’objet 
de  fon  Culte  religieux  , fit  s’il  |uroit  par  quelque  au- 
tre chofe  on  ne  compte  roi  t pas  fur  fon  ferment.  La 
vérité  efl  que  , quoique  le  Serment  confideré  en  lui* 
même  foit  un  aûe  religieux  , dans  le  commerce  de  la 
Vie  * il  ne  doit  être  regarde  que  comme  un  aâe  civil. 
C’eft  une  fureté  que  l’on  exige  , de  dont  la  force  dé- 
pend de  l'imprcflion  que  fait  fur  l'&fprit  des  Hommes 
la  crainte  d’une  Divinité  II  n'i.nporte  que  celui  qui 
jure  , prenne  a témoin  le  feul  vrai  Ddu  ou  quelque 
fauffe  Divinité,  pourvil  que  d’aüleurs  on  ne  le  faite 
pas  jurer  legerement  St  fans  quelque  néceflité.  Je 
compile  ceci  X l’aûion  de  Nehomen  , qui  , pour  fàtis- 
faire  au  devoir  de  fa  C!n  ge  , rntroit  dans  le  Temple 
de  Rimmeu  , 5c  fc  courboit  pour  laiflcr  appuyer  fut 
lui  le  Roi  d-  Syie  , fon  Maître  j ce  que  le  Prophète 
Etifre  ne défapprouva  point.  Voyez  7.  Rois,  V , il. 
& fniv.  Si  Josue*  , Chap  UllI , 7-  défend  aux  Jfreè- 
tirer  At  foire  jurer  per  d'éutrer  Dieux  , cela  f»  rapporte 
au  rtfle  àet  CéMâuuét  avec  ‘lui  ils  ne  dcvoicnt  avoir 


aucun  commerce,  de-peur  qu'ils  ne  vinflent  eux  memes 
à fervir  & Adorer  leurs  Dieux  ; à quoi  ils  n’a  voient  que 
trop  de  difpolition. 

(i  ) Cet  exemple  efl  très-bien  appliqué.  II  patoît 
clairement  par  Jostifi*  XXIV . z.  que  Th  Are  , pere 
d' Abrebem  , (ÿ*  Nocher  , Pere  de  There , frrvoienr  det 
Dieux  ErrAngen.  Voyez  Mr.  Ll.  Cime  fur  le  paflage 
de  la  Gr  nese  , dont  il  s’agit  , de  fur  le  Chap.  XIV, 
i).  du  même  Livre. 

f.  V.  (i)  Le  Serment,  pour  être  valide  , doit  avoir 
Ces  deux  conditions  : l’une,  que  l’on  foiten  état  de 
jurer  avec  mûre  délibération  : l'autre,  que  celui  à qui 
l'on  jute,  n’ait  rien  qui  le  rende  incapable  d’acqué- 
rir quelque  droit  par  notre  Serment.  Ces  deux  con- 
ditions luivent  de  la  nature  même  de  l’a&e.  Plus  on 
confiderera  le  rapport  qu’il  a avec  la  Divinité'  qu’on 
prend  à témoin  , de  plus  on  fe  convaincra  qu’il  ne 
convient  point  à cet  Etre  Souverain  de  vouloir  auto- 
rifer,  fous  ombre  de  Quelque  formule  de  Serment  pro- 
noncée ou  fans  réflexion  , ou  par  l’effet  d’une  crainte 
injurte,  des  eng.-.^cmcns  qui  ne  font  tels  qu*cn  ap- 
parence, de  fur  leiquels  perfonne  n’a  pû  xaiionrublc- 
ment  compter. 

(z)  j^M4  jurer  , meni  efl  : nil  conjurévimut  itU. 
file  fidem  diflu  cddtre  foie  poteft. 

Conflium  prudenrqmr  Auimi  fintenrie  juret  , 

Et  nifi  judicti  uiucuIa  nulle  volent.  . . . 

Sed  fl  nil  dedimm  , prêter  fine  peEl-rc  voctm  f 
Verbe  fuit  fruflré  vitibui  orbe  teutt. 

Non  ego  jurovi  : legi  jurent  i a verbe. 

Epiftr.  Hcroid.  XXI-  verf.  i)  j.  & feqq. 
On  trouve  une  fcmblablc  avanture  , dans  Anton. 
Libiralis  , Mer  orner  pb.  Cap.  1.  On  peut  appliquer 
ici  difoit  encore  notre  Auteur , ce  mot  de  Lucien  ; 
(il  devoit  ajouter , fur  un  autre  fujet  ).<2u’il  faut  avoir 
egard  à ce  qu’une  perfonne  à eu  dans  l'efprit  de  non 
pas  aux  paroles  que  fa  langue  à prononcées  : 
Où  yap  7«r  yKurlotv  clvt « a/>.<r  7«r  yvû/onv  , 

tÇT«^ç/r  à£/ov.  pjo  lapfu  inter  ûlut.  T*m*  J.  pag. 
joz.  Édit.  Amfltl . 
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C’efi  le  Cœur  qui  jure  : je  n'ai  point  jure'  de  coeur.  Il  n'y  a que  le  Coeur  qui  puijfe  faire 
compter  fur  les  paroles.  En  un  mot  , on  ne  jure  que  quand  on  a intention  de  jurer  , 

dr  il  n’efi  point  d'engagement  valable  , où  l’Efprit  n'a  aucune  part Je  n‘ as  profère' 

qu’un  fin  fans  ame.  Fous  ne  tenez,  donc  que  de  vaines  paroles,  fans  force  dr  fans  effet.  Je 
n ai  point  juré  ; j'ai  lit  feulement  des  paroles  qui  contenaient  un  Serment  (b). 

Mais  ce  feroit  la  derniere  des  abfurditcz  , fi  lorfqu’on  témoigne  un  dcrtèin  fé- 
rieux  de  jurer  , on  prétendoit  pourtant  ne  pas  s’obliger  en  confcicncc , fous  prétexte 
qu’on  n’a  voulu  autre  chofc  que  prononcer  une  formule  de  lêrment , pour  fatisfâire 
celui  qui  le  demandoit.  La  raifon  précife  Sc  immédiate  de  cela,  ce  n’eft  pas  tant, 
que  l'Obligation  eft  un  effet  nécelfairc  & inféparablc  du  Serment , que  pareeque  le 
Serment , & en  général  toute  autre  maniéré  de  s’engager  à autrui  par  quelque  figne 
extérieur , ne  feroit  plus  d'aucun  ulàge  dans  la  Vie  , fi  par  une  intention  cachée  on 
pouvoir  empêcher  les  effets  qui  ont  été  attachez  à certains  aûes.  Toutes  les  fois 
donc  que  l'on  donne  lieu  de  croire  qu’on  jure  ferieufement , & que  celui  à qui  l’on 
jure  prend  nos  paroles  fur  ce  pié-là  , ou  eft  lié  par  fon  Serment , quelque  vaine  échap- 
patoire qu’on  ait  eue  dans  l'Efprit  pendant  qu’on faifoit  enapparence  tout  ce  que  peut 
faire  une  perfônne  qui  jure.  Et , au  fond  , il  implique  contradiction  manifcltc  , de 
dire  que  l'on  veut  jurer  , & que  néanmoins  on  ne  veut  pas  s'obliger  par-là  ; que  l’on 
veut  promettre  , Sc  que  pourtant  on  ne  veut  pas  être  tenu  d'efieétucr  fa  parole  ; que 
l’on  veut  lêrieuièmcnt  prononcer  certaines  paroles,  (ans  prétendre  cependant  qu’elles 
ayent  l’ufàgc  auquel  elles  font  deftinées  par  une  Convention  publique.  Ainfi  c’étoit 
une  réponlc  impertinente  , que  celle  des-habitans  de  Milan  , parlans  à l’Empereur 
Frédéric  I : (c)  Nous  avons  juré  , mais  nous  n avons  pas  promis  défaire  attention  a 
notre  Serment.  La  coutume  des  Cardinaux  , dont  parle  (d)  l'Hiïtorien  du  Concile 
de  Trente , n’eft  pas  moins  déraifonnablc  : Lorfque  le  Siège  Papal  efi  vacant  , ils 
dreffent  quelques  articles  pour  la  réformation  du  Gouvernement  Pontifical , (ÿ-  chacun 
jure  de  s’y  conformer  exactement  , s’il  vient  a être  élu  Pape.  Cependant  l’expérience 
de  tous  les  tenu  paffetefait  voir , qu'aucun  de  ces  Cardinaux  n'a  deffein  de  tenir  fin  fer- 
ment, le  cas  arrivant  ; car  aufft-tôt  qu'un  d’tntr’cux  efi  créé  Pape  , il  déclare  qu’il  n'a 
pu  s’engager  a une  réformation  de  cette  nature , c r que  fin  élévation  au  Pontificat  le  dé- 
charge du  ferment  qu’il  avoir  fait  étant  Cardinal. 

Mais  fi  l’on  a témoigné  ouvertement , que  l’on  ne  prétendoit  nullement  jurer  ; en 
ce  cas-là  le  Serment  parte  pour  un  (impie  jeu  , de  même  que  tous  les  autres  actes 
capables  d'impofer  d’ailleurs  quelque  Obligation , n’engagent  à rien  quand  on  les  fait 
de  cette  maniéré.  Ainfi  il  eft  bien  certain  qu'un  Etudiant  qui  eft  pâlie  Docteur  dans 
une  Univerfiré  , ne  laillè  pas  d’être  revêtu  du  titre  & des  privilèges  de  ce  grade  , 
quand  même  celui  qui  l'a  inftallé  auroit  penfé  à recevoir  un  Ane , dans  le  tems  qu'il 
faifoit  les  formalitez  ordinaires.  Mais  lorfque  fur  (e)  un  Théâtre  on  donne  le 
Bonnet  Doétoral  à un  Comédien  avec  toutes  les  cérémonies  accoutumées , ce  Co- 
médien 11’acquiert  par-là  quoique  ce  foie  qui  lui  confère  le  rang  & la  qualité  d’un  vé- 
ritable Doéteur. 

D'où  il  pàroît , qu’il  eft  abfurde  de  mettre  en  queftion , fi  en  proférant  de  propos 
délibéré  des  paroles  qui  renferment  une  formule  de  Serment  , avec  intention  néan- 
moins de  ne  pas  jurer  , on  ell  véritablement  lié  par  un  Serment  de  cette  nature  ?Car 
fi  l’on  recite  fimplement  les  paroles  , il  eft  clair  qu'on  ne  jure  point  du  tout , & qu'ainfi 
l'on  ne  s'engage  à rien.  Mais  lorfque  l’affaire  le  parte  féneufement  ; c'eft-à-dire,  que 

Ce  3 


(b)  VoTfzGVi/ni/j 
Liv.  II.  Chap. 
XIII»  S.  2,  J. 


Te)  RéJtvie.  T.rb, 
II.  Cap  XXV. 

(d)  Vit  rut  SuAvié 

PeUmui , Lib.  1. 
pag.  62  Voyez 
encore  Lib.  V. 
p-  3 $ *.  Edit . Go- 
ri  ne  If.  165t.  (pag. 
<9-  & 3*  S-  de 
( Original , F.Jir. 
de  Londres  1619.} 
& Grotius  t fui 
Mtutit.  V,  |j. 


(c)  Voyez  tn  - 
titien  , Pcclain. 
CCCXLIl. 
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celui  qui  prononce  la  formule  du  Serment  donne  à entendre  qu'il  jure  tout  de  bon  , 
pendant  que  l'autre  à qui  il  jure  prend  la  cliolc  fur  ce  pié-là  ; il  n’y  a point  de 
doute  que  le  premier  n'entre  dans  un  vrai  engagement , quelque  penfée  iècrétc  qu'il 
ait  d'ailleurs  (}). 

Le  Sf rincin  ne  $.  VI.  Mais  il  faut  bien  remarquer  ici,  que  le  Serment , de  fa  nature , ne  pro- 
nouvelle^obtiga  Foint  n0Mvelle  Obligation  (i)  , propre  o r particulière  : il  eft  feulement  ajoû- 
iion  propic  Sc  té , comme  un  lien  acccdbire,  pour  rendre  plus  fort  un  Engagement  déjà  valable  par 
puticulicie.  lui-même  ; car  toutes  les  fois  qu'on  fait  un  Serment  Obligatoire  , on  fuppofe  une 

cbolè  à quoi  l’on  s'engage  ; de  maniéré  que  li  l'on  agit  autrement  , on  fe  ïbùmet  à 
la  Vengeance  Divine.  Or  celafcroit  ridicule  (i) s'il n’étoit  illicite  d’agir  autrement, 
Sc  par  conféquent  li  l’on  n’étoit  déjà  obligé  d’ailleurs  à ce  que  l’on  jure  ; quoique 
fouvent  une  feule  période , prononcée  en  même  tems , renferme  ôi  l’Obligation  prin- 


Exceptez  lesSermens  extorquez  par  une  crainre 
injufle  ; dequoi  on  traitera  plus  bas  , f . 8. 

i.  VL  (i)  Grotius,  Livre  IL  Chap.  XIII.  i. 
14.  fuppofe  au  contraire  , que  tout  Serment  par 
lequel  on  s’engage  a faire  ou  à ne  pas  faire  en  faveur 
d’autrui  une  certaine  chofe  , renferme  une  double 
Promcfle  : l’une  , qui  regarde  celui  a qui  l'on  jute  } 
l'autre,  qui  a pour  ob|et  DiEU  , pu  qui  l’on  jure  : 
de  que  l’une  de  ces  Promettes  peut  funliflcr , quoi 
que  l’autre  foie  invalide.  Mr.  La  Placrtte  , qui 
avoit  etc  de  crttc  opinion  , dans  Ion  Traire  Je  la 
Confiance  , s’en  cft  ictracfce  publiquement.  Il  fou- 
tient,  dans  Ion  Traite  J»  Serment  ^ Liv.  II.  Chap.  |I. 
que  j’ai  vû  depuis  la  première  Edition  de  cette  Ou- 
vrage i qu’a  parler  proprement  on  ne  promet  rien  à 
Uns  an  Seraient  Obligatoire  : autrement, 
dit-il,  il  n’y  autoit  point  de  différence  entre  un 
Vécu  5c  un  tel  Serment.  (Voyez  ce  que  dit  notre 
Auteur  dans  le  paragraphe  S ).  De  plus , on  jure 
tics- louvcnt  de  faire  des  choies  ou  Dieu  n’cft 
nullement  intcrellc , 5c  quelquefois  même  où  il  fc 
trouve  oflenfi.  Or  il  cil  ridicule  de  dire  , qu’on  pro- 
met a quelqu’un  une  chofe  qui  ne  l’inrércfle  point, 
ou  qui  ne  l'intercttc  que  parcequ’elle  lui  déplaît-  En- 
fin , les  Promefles  les  plus  linccrcs  tombent  d’elles- 
mêmes  quand  elles  ne  font  point  acceptées.  Si 
donc  te  Serment  tenferme  une  PromelTe  faite  a Dieu 
directement  ,-tout  ce  qu'il  a de  force  dépendra  de 
Ravoir  lï  Dieu  l’accepre.  Or  le  moyen  de  s'alfurer 
que  Dieu 'accepte  mille  promefles , confirmées  par 
Serment  , qui  ne  regardent  point  du  tout  fon  fervi- 
ce  ? Qji’cft-ce  donc  qu’il  y a dans  un  Serment  Obli- 
gatoire, de  plus  que  dans  une  iîmple  Promette  faite 
à celui  en  faveur  de  qui  l’on  jure  ? Mr.  La  Pla- 
cette ne  trouve  rien  qui  en  donne  une  idee  plus 
jufle  que  les  Treutn.  J * Garantie  , li  ordinaires  entre 
les  Princes.  Deux  hommes  , dit-il  I font  une  Cornet »• 
fl #it  , «Mil  l'un  arprehenJe  que  l' nu/re  la  viole.  Pour 
t’ajfurer  Am  contraire  il  lui  propofe  de  jurer  » e'rfl  - à- 
Airo  , de  prendre  DlF.U  À garant  de  la  Convention  , & 
de  tonfrntir  , au  cas  qu’il  y manque,  que  DIEU  fe  dé- 
claré outre  lui  , & le  punifft  de  fa  perfidie.  J’aurois 
cru  d’abord  , en  lifant  ces  paroles  , que  l’on  cnrroit 
dans  le  frntiment  de  notre  Auteur  , qui  femble  en 
être  une  fuite}  de  je  le  croyois  cffe&ivemcnt , lorf- 
que  je  travaillois  à la  première  Edition  de  cette  Ou- 
vrage , comme  je  le  donnai  allez  à entendre  , en  rap- 
portant le  précis  des  trois  raifons  qu’on  vient  de 
voit,  fur  lcxuail  de  Mr.  Bernard.  *V«v.  de  U 


Rtp.  det  Lettres  , Juin  170t.  Mais  je  vois  préfertte- 
ment  que  n.algre  tout  cela  , Mr.  La  Placette  fou- 
tient  qu’il  y a des  Seuncns  valiJes  de  obligatoires  , 
quoique  les  Promefles  aufquctles  :1s  fout  a|uûtez  , 
ioieut  nullcs.  U luppolc  cela  ici  , comme  une  choie 
qu'il  clperc  de  fane  voir  dans  la  fuite  : cependant  • 
loriqu’ii  en  cfl  venu  la  * il  n’apporte  que  des  raifons 
foibles  de  étrangères  , a:nû  que  )e  le  montrerai  plus 
bas  } de  on  préjugera  aifcmrrr , qu’il  ne  peut  avoir 
avance  là-detTus  rien  de  fatisfaifant  » ni  qui  s’accorde 
avec  les  propres  principes.  11  rejette  l’opu.ion  d’une 
double  Promette  renfermée  dans  le  Serment  , par  la 

raifon  qu'on  ne  peur  aveir  aucune  tcrtttu.lt  que  DIEU 
accepte  une  infinité  de  chefs  imdtjf trente  > Je  leur  nature , 
auj quelle  t eu  s'engage  avec  ferment.  Donc  il  faut  être  af- 
fûte qu’il  veuille  çttcgasanr  de  ce  que  l’on  jure  : de 
même  qu'un  Prince  , qui  cfl  pris  pour  Garant  d’un 
Traite  , doit  y avoir  conlémi.  Or  il  n'y  a point  ici  de 
Révélation  , de  je  detic  Mr.  La  Placette  , avec  tous  les 
Cafutflcs  rigides , de  prouver  qu’on  ait  lieu  de  préfu- 
mer que  Dieu  fe  renie  garant  d'un  engagement  d’ail- 
leurs invalide  j moins  encore  qu'il  veuille  que  la  fain- 
tetc  du  Serment  allure  à un  Scélérat  le  fruit  de  fon 
extotflon.  Selon  Mr.  La  Placettf.  , U Fraude  dif- 
penfe  de  tenir  un  ferment  ; pourquoi  la  Viotcnce  ne 
produiroit-clle  pas  le  meme  effet  ! Joignez  ici  ce  que 
j'ai  dit , depuis  la  fécondé  Edition  de  cet  Ouvrage  , 
dans  mes  Notes  fur  l’endroit  même  de  Grotius  /in- 
dique au  commencement  de  celle-ci. 

(z)  Cette  raifon  ne  parolt  pas  bien  jufte  , ou  du 
moins  cfl  mai  exprimer}  car,  comme  l'Auteur  le  dit 
lui-même  immédiatement  aptes,  de  au  4.  19.  il  arrive 
d’ordinai.-c  que  l'on  s'engage  de  l'on  jure  en  même- 
tems  , ainli  on  ne  fçauroit  alors  concevoir  une  Obli- 
gation antécédente  au  Serment , de  valable  indepen- 
deinmcntde  cet  afte  religieux.  L’idée  de  lien  acte  foire , 
que  l’Auteur  a donnée  d’abord  , fuÆt  pour  prouver 
cequ'ilfoûticnt.  On  ne  s'engage  pas  pour  jurer , mais 
on  jure  pour  confirmer  fon  engagement.  Le  Serment 
cfl  , par  rapport  a l’Obligation  ou  l’on  entre  , ce  que 
font  les  Mo  Jet  , ou  les  An  tiens , par  rapport  ï la  Suif 
rance  fans  laquelle  ils  ne  lî;auroirnt  lubflfler.  Ainli 
du  moment  que  l'Engagement  dont  on  avoit  pris 
Dim  à témoin  , renferme  quelque  chofe  qui  le  rend 
nul  en  lui-même  , le  Serment  perd  toute  fa  force» 
furtcut  lorfque  l’on  n’a  jure  que  de  bouche  , comme 
le  font  apparemment  ceux  de  qui  l’on  extoique  une 
promefle  avec  ferment  . pat  la  crainte  de  la  mort  ou 
de  quelque  grand  pcril. 
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cipale  , & le  lien  acceiïoire  du  Serment , comme  quand  on  dit , Je  vous  promets'Je- 
v*nt  Dieu  de  vous  donner  cent  Ecus.  Mais  de  ce  que  l’Obligation  n’auroit  pas 
laifïe  d'être  pleinement  valide,  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  Serment  foit  fuperflu.  Car, 
quoique  tous  ceux  qui  ne  font  pas  Athées  croyent  que  Dieu  venge  la  violation  des 
Promellès  faites  même  fans  ferment , ils  font  néanmoins  perfuadez,  & avec  raifon, 
qu’il  punit  avec  plus  de  févérité  ces  Perfides  qui  ont  ofé  braver  infolemment  fa  juflc 
Vengeance  ,ôc  fe  mettre  pour  jamais  , entant  qu’en  eux  eft,  hors  d'état  d’éprouver 
fa  Miféricorde  ; parcequ’cn  témoignant  par-là  ne  fefoucier  point  du  tout  de  déplaire  à 
cet  Etre  Tout-puillànt , qui  tient  entre  les  mains  &.  le  Souverain  Bien  & le  Souverain 
Mal , ils  font  voir  un  grand  fond  de  malice , ils  découvrent  une  Ame  endurcie  au  Cri- 
me , & déterminée  à outrager  hautement  la  Divinité. 

De  là  je  conclus  , quetout  aéle  accompagné  de  quelqucvice  qui  le  rend  incapable 
de  produire  aucune  Obligation,  ne  devient  jamais  obligatoire  par  l’intcrpofition  du 
Serment.  Un  Serment  poftérieur  n’annulle  pas  non-plus  un  Engagement  valide,  & 
ne  détruit  point  par  conféquent  le  droit  que  la  parole  donnée  avoir  acquis  à autrui. 
L’on  a beau  jurer , par  exemple,  de  ne  pas  payer  une  Dette,  on  n’efl  pas  pour  cela 
quitte  envers  le  Créancier. 

§.  VII.Il  soit  encore  du  principe  établi  ci-delfos , que  toute  Promette  & toute 
Convention  faite  par  erreur  étant  incapable  de  produire  aucune  Obligation , le  Ser- 
ment n'oblige  point  lorfque  l’on  a manifeftement  fuppofé  un  fait  qui  ne  fc  trouve  pas 
tel  qu’on  l’a  cru  ; enforte  que , fi  l’on  eût  fçu  la  chofe  comme  elle  eft , on  fe  (croit 
abftenu  de  jurer.  Ce  quia  lieu  furtout  lorfque  celui  à qui  l’on  juroit,nous  a lui-même 
malicieufement  jette  dans  l’erreur;  car  ce  fait  fuppole  tenant  lieu  de  condition  fous 
laquelle  on  a juré,  du  moment  qu’il  parole  faux,  tout  ce  qu’on  a voit  bâti  là-deflus 
tombe  de  lui-même.  Par  exemple  , fi  ayant  appris  des  nouvelles  agréables  d'un  Pais 
éloigné , on  promet  avec  ferment , en  confidération  de  cela  , quelque  récompenfe  ou 
quelque  prêtent  à celui  qui  nous  les  a apportées,  & qu'elles  fe  trouvent  enluite  fauflès , 
on  n’cft  point  du  tout  lié  par  un  tel  Serment. 

G R o t 1 u s (a)  ajoute , que  quand  il  y a lieu  de  douter  fi  celui  qui  a juré  l’auroit 
fait  fans  l’erreur  où  il  a été , il  doit  tenir  fon  Serment.  La  raifon  en  eft , que  le  Serment 
demande  une  entière  fimplicité , qui  exclut  toute  interprétation  tendante  à l’éluder 
en  aucune  forte.  On  pourrait  dire  aulfi  , qu’en  ce  cas-la  l’engagement  où  l’on  eft  en- 
tré n’étoit  pas  uniquement  fondé  fur  l’erreur  , quoique  peut-être  elle  ait  contribué  à 
rendre  la  Promette  plus  avawageufe  pour  celui  en  faveur  de  qui  l’on  s’engageoit.  Mais 
cette  décifion  n’eft  pas  fans  difficulté  ; car  au  jugement  de  qui  s’en  remetrra-t-on , pour 
fçavoir  fi  fans  l'erreur  où  l’on  a été  on  aurait  promis  ,ou  non  ?Ce  ne  fera  pas  au  ju- 
gement decelui  àqui  l'on  a juré  ; car  le  moyen  qu’il  fçache  dans  quels  fentimens  au- 
rait été  l’autre  , fi  telle  ou  telle  chofe  fût  arrivée  ? Celui  qui  a juré  ne  fauroit  non-plus 
Ce  répondre  là-defiùs  à lui-même  déterminément  & fans  héfiter  ; car  on  voit  pour 
l’ordinaire  qu'une  feule  & même  chofe  ne  nous  plait  pas  également,  non  feulement 
en  divers  tems,  maisencoredans  le  même  tems , fi  elle  nous  eft  propofée  de  différentes 
maniérés.  Il  me  paraît  donc  probable  que  ces  fortes  de  Scrmens  ne  font  point  valables , 
du  moins  en  ce  qui  s’y  trouve  fondé  fur  une  erreur.  Cependant  fi  quelqu’un  , par  dé- 
licateflède  Confcience  , fait  fcrupule  de  manquer  entièrement  à ce  qu’il  a juré  dans 
une  telle  occafion  , je  fuis  d’avis  qu’il  confulre  fes  force? & les  facultcz , pour  voir  ce 
qu’il  eft  en  état  d’exécuter  fans  s’incommoder  beaucoup. 


DCS  Serment  ftirt 
f>etr  erreur,  et  fuf 
frit  p*r  Attifât. 


(a)  Liv.  II.  Ch  AP. 
XL  J.  i.  4.  I. 
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(c)  Douer.  VII,  2* 


aoS  Du  Serment.  Liv.  IV.  Chàp.  II. 

Il  lie  fera  pas  hors  de  propos  de  dire  ici  quelque  choie  du  Serment  que  Jofué  (b) 
au.i  Gabaonires.  Surquoi  il  faut  remarquer  d’abord  , que  l'artifice  des  Gabaomtes 
n’a  rien  de  blâmable  , (i)  & ne  mérite  pas  d’être  regardé  comme  un  Menfonge 
proprement  ainli  nommé  ; car  qui  voudrait  faire  un  crime  à une  petfonne  , de 
de  ce  que,  pour  éviter  la  fureur  d'un  Ennemi  qui  met  tout  à feu  & àfang,  elle  dit 
quelque  choie  qui  n'eft  pas  ? De-plus  , par  cette  fiâion  les  Ifraclucs  ne  recevoient 
proprement  aucun  dommage  ; car  que  perd-on  à n'avoir  pas  la  permilfion  de  tuer 
un  homme,  que  l'on  peut  d’ailleurs  dépouiller  de  tout  fon  bien  & réduire  à un  eC- 
clavage  perpétuel,  après  l'avoir  defarmé  & atfoibli  de  telle  maniéré  qu’il  ne  foit  plus 
en  état  de  remuer  ? Le  principal  point  de  la  queftion  con lifte  donc  à (çavoir,  fi  Dieu 
avoit  donné  un  ordre  politif  & indilpenfable  d’exterminer  tous  les  habitans  du  Pais 
de  Canaan,  (ans  en  excepter  ceux  qui  fe  rendraient  d'eux-mémes  à diferétion , & de 
qui  l'on  n 'aurait  rien  à craindre  déformais  : Si  l'on  tient  abfolumcnt  l’affirmative,  il 
faudra  dire  que  le  Serment  de  Jofué  étoit  nul  , puifqu'il  aurait  fervi  à éluder  l'exé- 
cution d'un  Commandement  divin;  deforte  que  /o/if,  en  jurant  alors,  aurait  prié 
Dieu  de  le  punir  s’il  ne  lui  délbbcïlîbit  de  propos  délibéré.  En  vain  prétendroit- 
on  que  Jofue  voulut  tenir  la  parole  , de-peur  qu’en  manquant  à un  Traité  fait  avec 
ferment  il  ne  diminuât,  dans  l’cfprit  de  ces  peuples,  la  crainte  du  Dieu  A'IJratl ; 
car  cet  inconvénient  n'étoit  pas  moins  à appréhender , s'il  eut  violé  les  ordres  exprès 
de  Dieu.  Grotius  croit  donc  , que  la  Loi  qui  ordonnoit  d'exterminer  les  lêpt 
Nations  des  Cananéens  ( c ) , doit  être  entendue  avec  ( i ) cette  exception  , a moins 

que 


«.  VII.  (i)  C’eft  en  vain  que  St.  Basilt  , dan*  le 
même  endroit  où  il  loue  fort  les  Sage*  femmes  d*£- 
tfftt , de  Rxhdb  , condamne  l'artifice  des  üdbdomitet  , 
comme  m*n vdit  : Uq  iT et.  0 

WpAnhiTUf  oi  TaCs*r'iTcU.  In  Princip.  Prrvtrb. 
Tome  I.  page  401.  C.  Bdir.  P*rif.  16 j B.  Car  autre 
chofc  eft  de  Ravoir , fi  à caufe  de  cet  artifice  le  Traité 
devoir  être  regarde  comme  nul  i & autre  chofe , de 
dire  que  l'artifice  en  lui-meme  ctoit  un  Crime.  Le 
dernier  ne  fuit  pas  nécelTaircraent  du  premier. 

(a)  Dans  cette  hypothéfc  il  n’y  a plus  de  difficul- 
té » car  quand  meme  Jofué  auroit  f$u  les  chofes  comme 
elles  croient , il  fe  (croit  déterminé  infailliblement 
à recevoir  les  Gdbdonitet , non  pas  à 1a  vérité  pour 
traiter  avec  eux  une  alliance  d'égal  1 égal  > mais  en 
qualité  de  tributaires  » ou  du  moins  d'el’elaves  du 
Peuple  d ’lfréut.  Ainli  il  n'anroit  pu  fe  difpcnfer  de  te- 
nir la  parole  1 quand  même  le  Serment  ne  feroit  point 
intervenu  dans  le  Traité  conclu  avec  eux.  Mais  Mr. 
Le  Cir  sc  a très-bien  fait  voir  , que  la  fuppofition  de 
GiOTius  n’eft  pas  bien  fondée  -,  Se  voici  comment  il 
la  réfuté.  La  Loi  excepte  formellement  les  fepe  Hâ- 
tions Cununttnnei  du  nombre  de  ceux  à qui  l'on  de- 
toit  offrir  & donner  la  vie  s’ils  fe  rendoient  à dtfere- 
tion.  Voyez  Deuteron.  XX  , 1 $ , té.  D’ailleurs  , ü y 
a bien  de  la  différence  entre  une  Loi  qui  ordonne 
d’exterminer  certains  Peuples  • de-peur  que  fi  l’on  en 
égargnoit  quelqu'un  il  n’entrainac  le  Vainqueur  à 
l'Idolâtrie  •,  Se  une  Loi  qui  ordonneroit  de  les  exter- 
miner tous  » à moins  que  quelqu’un  d’enir'eux  ne  fe 
rendit  volontairement  tributaire  t fit  n’embrafsàt  1a 
Religion  de  fes  nouveaux  Maîtres.  Si  le  dernier  fêns 
droit  celui  de  Motfe,  il  s’en  feroit  expliqué  clairement 
en  quelqu’un  des  endroits  ou  il  fait  mention  du  fort 


de*  Cémémêent.  La  chofè  méritoit  bien  (ans  doute 
qu’on  en  inftruU'it  foigneufement  les  Helmut.  On  ne 
voir  pourtant  nulle  part  aucune  trace  de  cette  excep- 
tion a l’ordre  fevére  que  Dut;  donne  en  plufieurs  en- 
droits , de  pafler  au  hl  de  l’épce  les  fept  Peuples  C«- 
néntnu  , Se  de  ne  faire  aucun  Traité  avec  eux.  D’ail- 
leurs le  vœu  que  les  Hébreux  appelaient  Cberem  , etoit 
de  telle  nature  que  ce  qui  avoit  été  voué  de  cette  ma- 
niéré , ne  pouvoir  être  racheté}  il  faloit  le  détruire 
abfolumcnt.  Voyez  Là  vit.  XXVII  , 29.  Or  il  parott 
par  plufieurs  endroits  , que  les  fept  Nations  £««*»*>»• 
met  dévoient  être  regardées  fur  ce  pie  là  « Se  cela  fe 
voit  même  dans  la  Loi  du  Deu  ter.  VU  > 2.  Les  exem- 
ples alléguez  par  Grotius  ne  prouvent  pas  le  con- 
traire. 1.  L'Hiltoire  de  Rxbxb  eft  un  exemple  particu- 
lier «qui  ne  tire  point  à confequence.  Et  il  ne  faut  pas 
s’étonner  , fi  le  fervice  confidérable  que  les  Hébreux 
avoientrc<;ude  cette  femme,  les  obligea  à l’épargner  ; 
d'aurant  plus  qu’elle  le  leur  avoit  rendu  avant  qu’ila 
dcclaraftent  la  guerre  à fa  Patrie  2.  Il  eft  certain  que 
SdJomon  fe  contenta  de  rendre  tributaires  les  reftesde 
la  pofterite  des  fept  Peuples  Cdmsméen’  ,•  I.  Rois  , IX. 
20.  ai.  Mais  c’eft  que  la  Loi  , qui  ordonnoit  d’exter- 
miner ces  Peuples  , ne  s’étendou  pas  à leur  dernière 
poflerité.  11  fuffit  de  fuppofer  qu'elle  avoit  lieu  uni- 
quement par  rapport  a ceux  dont  Dieu  les  rendit 
vi&orieux  du  teins  de  Jefiu  , ou  après  , jufques  à ce 
qu’ils  fuflent  bien  établis.  Se  en  pofleffion  d'une  auflî 
rande  etendué  de  pais  qu’il  leur  en  falloir.  Du  refte, 
quelques  uns  de*  Cdmdmé *nt  s’étoienr  fauvez  dans 
les  Pais  vorfins,  comme  le  palfage  que  je  viens  de 
citer  le  prouve  manifcftenitnt , Se  qu’ils  vinflènr  à 
tomber  enfuite  entre  les  mains  des  J fr délit  et,,  eux  ou 
leurs  Defcendans  ; ils  ne  dévoient  pas  être  rdez  fana 
rcmiffion.  j.  Peur  ce  qui  eft  dit  dans  le  Livre  de  Jo- 
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que  quelques-uns  d'entreux , et  uni  fîinmez  de  fe  rendre , ne  fubijfent  d'abord  volontai- 
rement le  joug  (d).  Cette  pcnlec  paraît  d'autant  plus  vraifemblablc  , que  , comme 
d'autres  le  remarquent,  la  railon  pourquoi  Dieu  avoir  ordonné  d’exterminer  les 


ïtlt',  XI  » 19  » 20.  qu’#7  nj  eut  du. mut  villt  des  fèpt 
Nations  des  Cana  eent  , Cjut  voulût  avoir  ld  paix  mt te 
lét  J fr  a élit  et  ; furet] ut  Dit m avoir  permit  <j* ’ilt  mdurtif- 
fent  leur  mur  » enferre  qu'ils  diluent  combattre  contra 
Jfraël  , dfii 1 qu'il  les  exterminer  entièrement  , fins  leur 
faire  aueune  ^tate  : cela  ne  veut  pas  dire  , comme  le 
prétend  Grotius  , que  les  ifraeliret  dulfent  épargner 
ceux  qui  le  rendoient  a dikretion  ; mais  reulemenc 
que  , par  un  effet  de  la  rrovidence  divine  , tous  les 
(ept  Peuples  Canane'ent  , à la  xelrrvc  des  Gabaoniret  , 
prirent  le  parti  d'en  ventraux  mains,  Ôc  ne  voulurent 
point  implorer  la  cletncnce  du  Peuple  llehreu  , qui 
n'auroit  pas  eu  le  courage  de  les  palier  tous  fans  re- 
million au  til  del’épcc  , comme  la  Juftice  Divine  vou- 
loir qui  U fuflent  punis  , s’ils  eu  flou  mis  bas  les  ar- 
mes , fle  ouvert  les  portes  de  leurs  villes  au  Vain- 
queur. Voilà  les  raifons  de  Mr.  Le  Cime,  au£ 

2uelles  je  Joalciis  volontiers.  Mais  cela  étant  , que 
irons  nou$  du  Serinent  de  Jofnê  t Pour  moi  , je  ne 
vois  pas  qu'on  puiflè  s’empêcher  de  reconnoitre  que 
ce  Serment  étoii  inconfiJcr;  , 6c  nul  de  lui  - même. 
LHiftorien  ficre  fcmble  le  donner  a entendre  le  pre- 
mier , lorfqu’il  remarque  , verf.  14.  que  l’an  ne  com- 
fuira  point  la  b^mehe  de  /‘Eternel  , t 'cil  a dire  , l'Urim 
fie  le  Tbummim.  En  etfet  , puifqu’on  ioupçonnoit 
quelque  chofe  , comme  il  paroit  par  le  ver/’.  7.  il 
talloit  bien  prendre  Tes  précaurions  avant  que  de 
s’engager?  un  Serment  de  b grandes  conféquence  » 
fie  d’une  manière  à courir  rifque  de  contrevenir  aux 
ordres  de  Dieu.  Et  ce*  ordres  étant  fi  formels  fle 
fi  abfolus  , il  s'enfuit  qu’aufli  tôt  que  l’arrifice  des 
Gaba  mires  fût  découvert , le  Serment  de  Jofuê  fie  des 
PriiKipaux  d ‘Jfrael  n’avoit  plus  de  force.  Car  tout 
Je  monde  convient  , qu'un  Serment  par  lequel  on 
*,cng-*g<  à une  chofe  illicite  , cil  invalide.  Vojrex 
plus  bas  , f.  9.  Cependant  on  voit  que  Jjfua  crut 
ctre  oblige  de  tenir  le  fieu.  Peut  • être  que  Dîna 

far  un  ac*e  potlcrieuc  , ratifia  ce  ferment}  quoique 
Ecriture  Sainte,  qui  omet  fou  vent  pîuiicurs  circonf- 
tances  » ne  dife  rien  de  cette  latification.  On  avoit 
négligé  de  consulter  l'Urtm  5c  le  Thumim  quand  il 
Je  falloir  : on  le  fit  apres  coup  > 5c  lorsqu'on  eût  vu 
par  l'experience  la  faute  qu'on  avoir  commife  en  ju- 
rant fans  bien  examiner  les  chofe».  Dite  eut  plus  d'é- 
gard à D bonne  intention  des  Principaux  du  Peuple  , 
5c  à ce  que  demandoient  les  circonftances,  qu'a  la 
qualité  de  l’afte  même  5c  a la  rigueur  du  droit.  Il 
voulut  donc  qu’on  tint  le  ferment  a cet  egard,  mal  ré 
J'crrcur  fur  laquelle  il  avoit  etc  fonde  , 5c  qui  auroic 
difpenfe  de  le  tenir  en  aucune  maniéré.  La  fevere  pu- 
nirion  que  Dieu  exerça  fur  les  Ifraelites  5c  fur  la 
jpaflcrite  de  Saul , à caulc  que  et  Prince  avoit  fait  mou- 
rir quelques  defeendans  des  Gatraomi/es  , ( 11.  Samuel , 
XXI . 1.  & fuiv.  ) peut  le  faite  conjr&uTcr  j quoique 
d’ailleurs  l’action  le  Saul  n'eût  pas  hifle  J'ctre  cruelle 
6 c inhumaine  } parce  qu'alors  , comme  je  l’ai  dit , 
après  Mr  Le  Clerc,  la  Loi  qui  orJonnoit  d’exter- 
miner (es  Cananéent  , ne  fuMiftoit  plus.  Quoiqu'il  en 
fbit » il  efi  certain  qu’un  Supérieur  peut  tendre  valide 
quelque  afte  contraire  a fes  défenfes  , furtout  en  ma- 
tière d’une  Loi  Potitiveauifi  rigoureufe  que  celle  dont 
il  s’agir-  On  fçait  même  que  le  Droit  Moderne,fuivant 
lo  principes  du  Droit  Canonise  , laiil'c  fubûficr  çer- 
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tains  aéles  où  le  Serment  eft  intervenu  » quoique  ces 
aftes  foient  d'ailleurs  nuis  félon  les  Loit , 5c  que  par 
coàlèqucnc  le  Serment  ne  tes  renie  pa.»  valables  d’eux 
mêmes.  Voyci  Grotius  Liv  II.  Chap.  V.  f.  14.  *««». 
4.  5c  f.  16.  5c  Chap.  XlU.  à.  20.  num.  fizjc  que  notre 
Auteur  dira  plus  bas , f - 19.  Et  il  n’cfl  pas  difficile  de 
découvrir  pourquoi  Dieu  voulut  ratifier  le  Serment 
de  Jofué  L’infra&ion  d’une  PromelVe  fi  lolcmncllc  , fit 
faite  a la  faveur  du  Serment  , qui  a toujours  pâlie* 
parmi  tous  les  Peuples  du  monde  , pour  un  acte  très- 
îaint  fisc  très  inviolable»  auroit  fans  doute  donne  fort 
mauvaife  opinion  aux  Nations  voilines  avec  qui  le* 
Iftaèlitet  dévoient  vivre  en  paix , 5c  du  Peuple  d'ifraet, 
6c  de  Ion  Dieu  } colorie  que  perfonne  n'auroit  voulu 
avoir  le  moindre  commerce  avec  de  celles  gens  , ni 
compter  jamais  fur  leur  bonne  foi.  En  vain  nôtre  Au- 
teur prérrnd-il,  que  le  même  inconvénient  s’enfuivoir* 
fi  l'on  manquoit  d 'exécuter  un  ordre  abfoluflc  formel 
de  la  Divinité.  U n’etoir  guéres  à craindre  que  les  Peu- 
ples vaiiins  fi  fie  ne  cette  réflexion.  Ils  pouvoient  bien 
trouver  étrange  la  ligueur  extrême  avec  laquelle  le 
Peuple  d Jfrael rraitoit  ceux  dont  il  venoit  conquérir  le 
Pa  s : mais  je  doute  qu’ils  fe  fcandali raflent  le  moins 
du  monde,  de  voir  qu'un  ordre  fi  lèvére  eut  été  mitigé* 
furtout  en  confideration  de  la  fainteté  du  Serment. 
Voilà  ce  que  je  difois  dans  la  première  i dition  de  cet 
Ouvrage.  Mr.  Le  Clerc  , fur  les  principes  de  qui  j'ai 
railonnc,  a depuis  change  de  icmiment  , comme  il  pa- 
roit par  fon  Commentaire  fur  les  autres  Livres  Hiflo- 
riques  du  Vieux  Teftament.  qui  a été  publié  en  170t. 
Il  avoué  que  les  J fr a- tiret  firent  mal  de  ne  pas  s’infor. 
mer  exaâcment  du  lieu  d’ou  v -noient  les  Gabaomres, 
quoique  cenx-ci  puflènr  très  bien  , pour  fauver  leur 
vie  , avoir  recours  à la  rufe  innocente  dont  ils  s’avife- 
rent.  Mais  il  croit  que  l’on  n’avoir  pas  mis  cette  claufc 
dans  le  Traité» qu’on  ne  le  faifoit  que  dans  la  fuppo- 
fitionqueles  Gabaonites  fuflent effectivement  des  Peu- 
ples éloignez  » faute  dequoi  il  fetoit  nul.  Les  Ifraelitet 
n’ayant  donc  pas  infïftéla-deflus,  fie  ayant  juré  Ample- 
ment aux  Gsiaeniret  de  ne  leur  faire  aucun  mal  , ils 
éioicnt  obligez  de  tenir  1a  parole  qu’ils  leur  avoient 
donnée  avec  ferment } d’autant  plus  qtre  cela  ne  les 
engageoit  d’ailleurs  à rien  de  défendu  par  la  Loi  * 
comme  on  le  prouve  par  les  memes  raifons  dont  Gro- 
Tiuss’ell  fervi.  On  applique  à cette  aftion  des  ifraë - 
#/r*  une  fentcnce  de  Purlius  Srxus  » qui  porte  qu’on 
fait  bien  de  tenir  là  parolc,lors  même  qu'en  la  donnant 
on  a commis  une  faute. 

Eriam  in  peceare , rette  pra/fatnr  fidet. 

Verf.  192.  Edit.  170s. 

Il  faut  attendre  la  nouvelle  Edition  du  Penrareuque  de 
Mr.  Le  Clerc,  pour  voir  comment  il  réfutera  les  rai- 
fons qu’il  avoit  lui-méme  trouvées  j car  dans  le  tems 
que  j'ccrivois  ceci  ( fur  la  fin  de  1709  ) , j'apprenois 

3u'on  rimprimoir  aûuellcment  cette  première  partie 
e l’Ouvrage  te  plus  utile  qui  ait  encore  été  fait  fur  le 
Vieux  Teftament.  J’ajoûte  maintenant  » que  l’Auteur 
a lai  fie  les  choies  telles  qu’elles  étoient  dans  la  premiè- 
re Edition.  Ainfi  il  refie  encore  de  la  difficulté  dans  la 
folution  qui  efi  fondée  fur  des  ptincipes  conttaires. 
D'ailleurs,  en  accordant  même  ce  qu'on  ne  peut  prou- 
vcr.qü'iln’v  eut  point  de  claufeexprefic  dans  le  Traité, 
par  ou  il  parût  qu’on  ic  faifoit  uniquement  dans  La  fup« 
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même  » que  celte 
Loi  cicir  plutôt 
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Cananéens  , c’étoit , d’un  côté , de-peur  que  les  Ifraelites , Peuple  extrêmement  en- 
clin à s'entêter  des  fuperftiiions  étrangères,  n'imitafTent  l'Idolâtrie  de  ces  Nations  ; 

( e ) de  l’autre  , pour  empêcher  que  les  anciens  Habitans  du  Pais  , reftans  en  trop 
grand  nombre,  ne  chalFalIcnt  les  nouveaux;  furtout  s'ils  rraitoient  avec  eux  d'égal 
a égal.  Ainfi  , lorfqu'il  n’y  avoit  plus  rien  à craindre  de  ce  côté-là , on  pouvoit  bien 
en  épargner  quelques-uns,  & principalement  ceux  qui  renonçoient  au  culte  de  leurs 
Idoles.  Quoiqu’il  en  (bit , il  eft  clair  que  Jofué  ayant  découvert  l’artifice  des  Gabao- 
nites , expliqua  à la  derniere  rigueur  les  paroles  de  (on  ferment.  Us  avoient  dit  aux 
Ifrae lires , par  une  façon  de  parler  familière  aux  Orientaux , Nous  fommes  vos  fervi- 
tcurs;  & ils  leur  avoient  demandé  en  même  rems  une  alliance.  Jofué  leur  promit  la 
vie,  &:  traita  alliance  avec  eux.  En  vertu  de  ce  Traité,  s'ils  eufl'ent  été  tels  qu’ils 
feignoient  d'être  , c’eft-à-dire  , hors  du  nombre  des  Peuples  que  Dieu  avoit  con- 
damnez à être  entièrement  détruits,  on  leur  aurait  laillc  la  Vie  Sc  la  Liberté  (fj.  Mais 
pareequ’ils  avoient  ufé  d'artifice , Jofué ne  leur  accorda  que  la  Vie,  & comme  il  1cm- 
ble  , les  alimens  abfolumcnt  néce liai  res  ; donnant  ainli  à fes  termes  l’interprétation 
la  plus  rigoureufe  dont  ils  étoient  fufceptibles. 

5.  VIII.  Mais  que  dirons-nous  des  Sermons  forcez.?  Certainement  lorfquc,  par 
une  crainte  injufte  on  a porté  quelqu'un  à jurer  , on  n’cft  pas  moins  obligé  de  le 
tenir  quitte  de  ce  qu'on  lui  a fait  promettre  de  cette  manière , que  fi  la  PromclTè  avoit 
été  extorquée  fans  ferment.  Ainfi  je  ne  vois  pas , pourquoi  il  ne  pourrait  pas  le  dé- 
gager de  fon  ferment  par  ( 1 ) une  efpcce  de  compenfâtion  , félon  ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs  en  parlant  de  la  crainte  qui  annulle  les  Etigagemens.  Grotius  (a) 


pofition  que  les  GAbAonire*  euflent  dit  la  vérité  ; il  ne 
s'enfuit  point  qu'il  ne  fût  pas  fonde  U-dclIus.  Il  y a- 
des  conditions  tacites  , qui  fuivent  de  la  nature  même 
de  la  choie  > 0c  de  l'intention  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  Contra&ans  fuflifanmient  notifiée.  Telle  étoit  ici 
la  fituation  du  Pais  d’où  les  Ambaflâdcurs  des  Ga- 
bAomrtt  faifoient  feinblant  d'être  envoyez  > & je  ne 
içai  û on  peut  le  donner  à connoitrc  plus  clairement 
que  ne  le  marquent  ces  paroles  des  Principaux à'IfrAtb 
Peut-être  demeure r,  VHu  au  milieu  de  nitre  Pau  ; cemmernr 
donc  truie  «rient-  m9ut  Avec  wut  P verf.  7.  Après  une  telle 
déclaration , il  eft  naturel  d'en  inférer , que  le  Traité* 
fur  quel  pie  qu'il  fe  fit  , & fuir  que  ceux  qui  le  con- 
cluuient.puflcnt  , ou  non  > relâcher  de  la  fevérité  des 
ordres  du  Ciel*  que  ce  Traite»  dis-je,  avoir  pour  baie 
la  fuppofition  que  les  GAlêtnitet  ne  fuiVcnt  pas  du 
nombre  des  Sept  Nations  condamnées  à l'interdit. 
Cela  paroit  aulfi  par  les  murmures  du  Peuple  d’J/tàel, 
lorfqu'il  vit  qu’on  tpargnoit  les  GsbAenitet , qui  eux- 
mêmes  ne  cherchent  point  dans  la  lettre  du  Traité  de- 
quoi  en  établir  la  validité  à leur  avantage  , mais  s'en 
remettent  à la  cleinencc  de  l'autre  Partie  , à qui  ils 
en  ont  impolc:  Verf, it  0c  a j.  bien  plus, il  me  leinble 
que  * félon  l'hypotefe  de  Grotius  , le  Traité  n'aura 
pas  été  exécuté  , ni  par  coniequent  le  ferment  accom- 
pli  , de  la  maniéré  qu'il  auroitdû  l'être.  Car  il  la  Loi 
perinettoit  d'épargner  indiftin&cment  tous  ceux  qui 
auraient  volontairement  demande  la  paix  , & vouloic 
u'on  le  contentât  de  les  rendre  tributaires  j en  vertu 
equoi  ôta  t-on  aux  0c  leurs  biens  0c  leux 

liberté  pcrfonnclle?  Parce  , direz-vous  , qu'ils  avoient 
trompé  les  IfrAetites.  Mais  û l'on  n'a  pas  pôle  pour 
condition  du  Traite  ce  en  quoi  conüfte  la  Tromperie, 
la  force  des  engagemens  du  Traite  en  eft  indépendan- 


te. Et  au  fond  l’arrifice  dont  les  GAlAtuiret  avoient 
ufe*dans  l'epouvante  où  les  jertoir  l'appiochc  d'un 
Peuple  qui  mettoit  tour  a feu  0<  à iang  , meritoit-ii 
qu'on  les  traitât  ü différemment  de  ce  qu'on  aurait 
fait  t s'ils  euflent  déclare  de  bonne  foi  le  lieu  où  ils 
éroicni  plantez  > Falloit-il  pour  cela  qu'ils  fuflent 
ruAudirs  t verf.  2).  Mais  du  moment  qu’on  reconnoic 
le  Traite  nul  par  les  raifons  alléguées  > routes  ces  dif- 
ficultés difparoiflent.  Les  GAbéeuiret  n'ayant  rien  û 

f retendre  , c’etoit  une  grâce  qu’on  leur  faifoir  de  leur 
aider  la  vie  feule  ( qu'on  aurait  pû  leur  ôter  légiti- 
mement. 

i . VIII.  Voye*  ce  que  j’ai  dit  fur  Liv.  III.  Chap. 
VI.  f.  11.  Note  6.  A l'égard  de  la  qtteflion  en  elle- 
même,  on  trouvera  dans  Mr  Vandei  Mueiek 
fur  Grotius,  Tome  II.  pag.  4S7.  & fe les 
taifons  que  l'on  allègue  de  part  0c  d'autre  * quoique 
ce  que  dit  notre  Auteur  fuffilc  pour  juger  qui  a ration. 
Joignez  ici  mes  Noces  fur  l’endroit  mérucae  Grotius, 
qui  eft  indique  en  marge.  Euripid»  a dit,  quels 
Divinité  fyaii  bien  difeerner  les  Sermcns  forcez  d'avec 
ceux  qu'oa  fait  pour  tromper  les  personnes  à qui  l'on 
jure,  & qu’elle  pardonne  aifement  les  premiers, 
lorlqu’on  y a été  porte  par  la  crainte  de  la  mort, 
des  fers*  ou  de  quelque  autre  violence  d'un  Ennemi: 
— Ou  affût *Tor 

Tà  0iiov , tfW  *^fi  ffvuitai  rùt  xaxaf 
n*ytt74(  if  ouf  > a ai  KctrtvayxttapLÎriif. 
2j/)ftufsiorâ(  toi  rif  0*h(  thaï  SUu, 
j if  çpxoïf  àarcuov  Utjtvytlt  diAp* 

H S'tfffAr  , w filai*  TOMfcfsrv  >utx*. 

Inccrt.  Tragocd.  verf.  99.  & fnfl.  Edit. B ri«i, 
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Du  Serment.  Liv.  IV.  Chaf.  II.  lit 

foûtient  pourtant , que  t'il  drrive  ou  que  les  paroles  du  Serment  ne  fe  rapportent  pas 
directement  à la  perfinne  en  faveur  de  tjut  l'on  jure  de  faire  quelque  coh/c , fans  lut 
donner  aucun  droit  d'en  exiger  l'accomphjfement , ou  qu'elles  s'j  rapportent , mais  en- 
forte  que  l’on  puijfe  oppofer  a fis  demandes  une  exception  légitime  ; en  ce  cas-la  cette 
perfinne  n'acquiert  a la  vérité  aucun  droit , mais  on  ne  laijje  pas  d’etre  oiligé , devant 
Dieu,  à tenir  fin  ferment.  Nous  avons  , ajoute- 1- il  , un  exemple  de  ceci  dans  les 
Sermens  extorquez,  par  une  crainte  iujujte.  Mais  il  y a bien  de  la  différence  entre  un 
Serment  fait  directement  à quelqu'un  , & un  Serment  dont  les  paroles  fe  rapportent 
uniquement  à Dieu;  comme,  par  exemple  , fi  je  dis  ou  en  moi-même,  ou  en  pré- 
sence de  témoins  : Je  jure  a mon  Dieu  de  donner  tant  a un  tel.  (i)  Le  dernier  eft 
une  efpece  de  Vau , par  lequel  on  promet  à Dieu  de  faire  en  fon  honneur  quelque 
choie  pour  autrui  ;deforte  que  c'eft  à lui  qu'on  donne  droit,  pourainfi  dire,  d’exiger 
l’effet  de  nôtre  parole , & nullement  à la  perforine  en  faveur  de  qui  l’on  s’eft  engagé. 
Au  lieu  que  , quand  on  promet  dire&ement  à quelqu’un  en  prenant  D i e u à témoin, 
l’Obligation  celle  entièrement,  du  moment  qu’il  y a dans  celui  à qui  l’on  a voit  vou- 
lu conférer  un  droit,  quelque  vice  qui  le  rend  incapable  de  l'accepter  légitimement; 
car  alors  on  n’a  rien  promis  à Dieu.  On  n’a  point  dit,  par  exemple  : Je  donnerai 
tant  a ce  Voleur , en  l’honneur  er  a la  gloire  de  Dieu.  Et  quand  même  j’accorde- 
rois  qu’un  pareil  Serment  a force  de  Voeu  , il  ne  s’enfuivroit  nullemcnr  qu'il  obligeât; 
car  un  Van  n’oblige  point  , (î  Dieu  ne  l’a  accepté.  Or  le  moyen  de  s’affurcr  que 
Dieu  agrée  qu’une  perfonne  innocente  fe  dépouille  de  (es  biens  en  faveur  d’un  Scé- 
lérat , afin  qu’il  ne  perde  pas  le  fruit  de  fon  crime  ? Il  n’eff  pas  à craindre  non-plus 
qu’en  ne  s’acquittant  pas  d’un  ferment  comme  celui-là , on  diminue  , dans  l’efprit  du 
Voleur  qui  l’a  extorqué , le  refpeû  qu’il  avoir  pour  la  Majefté  Divine  ; car  la  profef- 
fion  de  ces  fortes  de  gens  montre  allez  par  elle-même  qu’ils  n’ont  aucune  crainte  de 
Di  eu.  Cependant  li  quelqu'un , pour  ne  pas  (candalilêr  les  Simples,  & de-peur  qu’on 
ne  le  foupçonne  de  manquer  lui-même  de  refpcél  pour  le  nom  de  Dieu  , à la  fa- 
veur duquel  il  s’ell  tiré  du  péril , veut  bien  Sacrifier  l’argent  qu’il  avoir  juré  de  don- 
ner ; il  vaux  mieux , ce  fcmble  , employer  cet  argent  à des  œuvres  pies , que  de  four- 
nir au  Scélérat , en  le  lui  comptant , un  moyen  de  continuer  dans  (es  injufticcs  ; & je 
ne  doute  pas  que  Dieu  ne  prenne  plus  de  plaifîr  à cette  modification  de  l’execution 
d’un  tel  Serment  , que  fi  on  le  tenoit  à la  derniere  rigueur.  Ce  parti  eff  d’autant 
plus  fur,  lorfque  les  Loix  de  l’Etat  déclarent  (5)  nuis  les  Sermens  forcez.  A l’égard 


(2)  Notre  Auteur  indique  ici  U diftinâion  que  fait 
le  Pere  P a tu  » entre  un  Serment  qui  s'adrette  a Dieu 
(Ciurdmearo  0 Mo)  6c  un  Serment  que  l'on  prête  en- 
tre les  mains  d'un  Homme  ( Giummontt  in  mémo  ). 
C'eft  au  fujet  de  l'inrolerancc  fie  de  la  Punition  de 
ceux  qu'on  nomme  Horo'Hquot.  Le  Sçavint  Religieux 
▼eut  montrer  , que  ni  à Vtnift , ni  même  en  £/paj no, 
le  Tribunal  de  l’Inquifition  n'exerce  pas  fon  otfice 
barbare  indépendamment  de  l’autorité  du  Souverain. 
Et  comme  les  Eccléfiaftique*  objcaoient  , que  le 
JDogt  de  Vonifo  , 6c  Jet  Rois  d ‘E/p0gqo  depuis  Philippo 
II.  lurent  jorfqn'ils  entrent  en  poiVeilion  de  leur  Di- 
gnité , de  ne  point  fouffirir  les  Hérétiques  : il  répond, 
que  le  Serment  du  Roi  A'Efpngn*  n'emporte  pas  une 
promette  de  garder  la  fidélité  A c le  fecret  au  Soimo 
Cfi"  , qui  dépend  du  Roi  6c  en  reçoit  des  ordres  » 
mais  que  c’eft  un  engagement  envers  Dieu  , fit  que  le 
&•>  veut  par  la  ôtex  i fes  Sujets  toute  tfpexance  de 


pouvoir  obtenir  de  lui  la  Liberté  de  Confcirnce  De 
même,  ajouter  il,  le  Serment  que  le  Doge  fai  Toit  au- 
trefois , dans  fon  inftallation , de  punir  les  Hérétiques, 
n'etoit  pas  prêté  au  Tribunal  de  VlnquUîtion  , mais  à 
Dieu  fie  à la  République  j car  autre  chofe  eft,;«rrr 
nbfrlumonr  , 6c  autre  chofe  , Jurer  carra  Ut  moins  d « 
quoiqu'un.  DlSCOXSO  doU’origme  .*  forum  , Uggi  , oJ  uft 
mit  Offieio  Àoll‘  Inquifiti&mo , nolln  Ctrri  e Domini»  di 
Vouotiu  , pag.  $5,  17.  Edit.  i6|ç. 

(l)  Cela  eft  atnfi  décide  par  une  Conftitution  de 
l'Empereur  Frodoric  II.  inferee  dans  le  Code»  Lib. 
IL  Tit.  XXVIH.  Si  udvorfiu  vmditiono m.  Leg.  I.  for 
vim  om tm  , vol  prr  juflum  metum  [ c'eft  à dire  , non 
par  une  crainte  jufte  , mais  par  une  crainte  fuifirante 
pour  ébranler  une  petfonne  qui  n'eft  pas  d'une  timi- 
dité exceflive  3 rrrcrr#  otUm  0 mo  jonbui > f focrumonto  3 
( muurimo  no  quorimoninm  mohfcitrum  tommiffarum  fo- 
€*400  ) molli* M MNMvi  offr  jnltomut.  Le  Poe»  (iUNTHfr* 
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(b)  Au».  Sfatth. 
Do  Criminib.TiU 
De  Perjuria , 
num.  $. 

(c)  In  ejut  Vit 4. 
inic. 

(d)  Cap.  XL!, 
XL1I. 


(e)  Cap.  IV.  6c 
LXX1V. 

(f)  Lib.  Vin. 
Cap.XXlll.nitm.i 


Du  Serment.  Liv.  IV.  GhaJ>.  IL 

des  autres  exemples,  que  Grotius  allégué,  pour  peu  qu’on  les  examine,  on  troa- 
vera  qu’ils  ne  font  rien  au  fujet.  Je  m'étonne  auili,  qu’un  autre  (b)  Auteur  approu- 
ve l’action  de  Jules  Ccfar , qui  ajA-tt  de  pris  par  des  Corfasres , leur  paya,  dit-il , la 
rançon  eju'ils  lus  avoitnt  fait  promettre  aveu  ferment , mats  enfui  te  il  eqtttpf*  contre 
eux  une  Flotte , (j-  les  ayant  pris  les  fit  tous  mettre  en  croix.  On  ne  trouve  rien  de 
ce  prétendu  ferment  (4)  ni  dans  (c)  Plutarque,  ni  dans  Velleius  (d)  Pater* 
culus,  ni  dans  (e)  Suetone,  ni  dans  (f;  Polven.  D’ailleurs,  ce  JuriiconfuLe 
femblcfuppofer,  qu’on  peut  s’acquitter  de  ion  Serment  en  payant  pour  un  moment, 
à delTcin  de  recouvrer  enfuitc  ou  par  toi-mème , ou  avec  le  lêcours  du  Magiilrat , 


tes  faitauAi  mention  dans  Ton  Liguriuui , Lib.  VIII. 
verf.  79i- & fi  fl-  d’une  femblable  ConAitutioa  de 
l’Empereur  Frédéric  /.  OU  Bar  ht  rôts, Je  .* 

J. f ciments  mer n , mortijve  Oolare  et, tifs  , 

Pr*.  ipue  ne  quii  multu  nocif  urs  l.q-itndo 
publicte  , es  sot  in  fi  trudelirer  ait*  queramr  , 
SuUiuj  meriti  v r/  pndetti  ejft  jubtmut. 

Kotre  Auteur  cicoir  ce»  Vers  a la  fin  du  paragraphe 
limant.  Voyez  Feud.  Lib.  II.  Tit.  LUI.  #.  j.  on  l'on 
trouve  la  même  choie. 

(4)  Mr.  La  PlACETTE  dans  Ton  Traité  du  Serment , 
Liv.  II.  Chap.  XXI-  a mal  pris  la  penfee  de  notre  Au- 
teur. Voici  ccs  termes  : Il  fait  dite  «Cicfron  , qu'il 
y a de  la  fraude  4 tenir  eerre  Jette  de  Front  ‘ e . F.t  voici 
le  Latin  de  Mr.  de  Puffkdore  : Cieere  quoqur  , Pra- 
demi  p A flum  pro  tapir*  pretium  , fine  fraude  nen  ajferri 
adfirir.  Qjiand  toute  la  luite  du  difcouisnc  montreroit 
pas  qu’il  n’y  a pas  la  moindre  apparence  a ce  qu'on 
accule  notre  Auteur  d’imputer  a Cicéron  , la  lcule 
conAru&ion  des  termes  fait  voir  qu'il  rapporte  fidèle* 
ment  l’opinion  de  cet  Illuftrc  Orateur  j car  il  ne  dit 
pas , non  fine  fraudt  ajferri  , mais  fine  fraude  nen  afftrri; 
ce  qui  eA  bien  different , 6c  qui  revient  au  fcn.  des 
paroles  de  Cicéron  , que  voici  : Si  Pr*donii>ui  pafinm 

pro  tapit*  pretium  non  atrulerii  , NUL  LA  FRAUS  f it  , 
ne  fi  juratui  quidem  id  non  Jeter  il  , &c.  Mr.  La  PlA- 
cette  , apres  avoir  fait  lur-meme  cette  bévue,  in- 
ferc  de  celle  que  notre  Auteur  n’a  pom»  faite,  oc  dont 
on  n’auroit  pas  meme  dû  le  croiic  coupable  ians  de 
bonnes  raifons,  fuppoie  qu’il  fe  fût  mal  exprime  par 
inadvertence , comme  il  lui  ai  rive  quelquefois  > il 
infere,  dis  je,  de  là  . que  Mr.  de  Fuifndorf  lem- 
ble  dire  qu’un  Voyageur  ne  peut  en  conscience,  pour 
racheter  la  vie  , ni  piomcttfe  aux  Voleurs  la  fomme 
qu’ils  lui  demandent  , ni  Sa  leur  compter  > 6c  que 
ce  firoir  pe;her  contre  le  Public  tjue  si*  faire  fiit  l’un  , fait 
l'autre.  Dcforte  que  « Serment  fer  oit  criminel  , CT 
f*  on  ne  détroit  pat  le  faire  i puifqu'on  me  peut  t‘ obliger 
innocemment  à te  qu’en  ne  peut  tenir  faut  peche.  Ainfi 
dan>  rtt  pttaficu*  l * devoir  d'un  Homme  d*  bien  fera  d* 
f*  laiffer  mer  plutôt  que  de  promettre  un  fol  a det  Vclcurt 
qui  lut  offrent  de  lui  U effet  la  vie  pourvu  qu'il  l’oblige  à 
une  cbsife  qui  nV» tede  pat  fou  pouvoir.  Je  n’entens  pas 
ccs  dernier?1'  paroles  • ( ou  il  y a même  dans  le  Livre 
de  Mr.  La  PlACT  TTE  » leur  offrent  , pour  lui  offreur  i ) 
6c  je  crois  que  les  Voleurs  le  mettent  fort  peu  en 
peine  li  celui  de  qui  ils  extorquent  une  promette,  foit 
îan.  ferment  ou  avec  (ciment , excédera  ou  non  l'on 
f©« en  payant  ce  qu’il  promet.  Du  telle  , il  n’jr 
a pas  la  moindre  choie  .dans  notre  Auteur»  qui  donne 
lien  de  |c  io  tp^onner  d’une  penfee  comme  celle  qu'on 
lui  atrnhuë  , 6c  on  ne  peut  l’infercr  de  lès  principes, 
qu'en  fupoofant  ce  nui  cil  en  qucllion.  Il  prétend 
qu'on  n’cû  point  obligé  à terni  un  Serment  forcé  : 


mais  il  laide  d'ailleurs  La  liberté  de  le  tenir,  ou  non, 
félon  qu’on  le  jugera  à propos  i ce  A une  atfaire  de 
Prudence.  Er  quand  même  il  croiroit  qu'on  ne  put 
jamais  le  tcuir  Uns  pecbcr  contre  le  Public,  il  ne  a'en* 
fuivroit  pas  de  là  qu’on  ne  puilVe  jamais  le  faite  > 
pniiqu'il  fuppofe  que  ce  n’cll  pas  , à proprement  par- 
le! , un  vrmablc  Serment , 6c  que  ccmme  on  ne  s’o- 
blige a rien  envers  le  Voleur , qui  n'a  aucun  droit  d’é- 
xiger  ni  d'accepter  un  tel  engagement , on  ne  prend 
pa*  non-plus  Dieu  à témoin..  C cA  alors  fans  cun- 
ticdit  que  i on  jure  6c  que  l’on  peut  jurct  îeulcmcnc 
de  bouche.  Mr.  La  Placette,  après  des  taiionne- 
nu  u>  li  peu  jufu»  , conclut  neanmoins  pa;  cette  vive 
ccaliirc  Voilà  a quoi  aiutiijeni  d’ordinaire  cet  rela.be - 
tneai  tfut  Int  Ennemi»  de  la  Morale  fiver*  propofint.  dit 
portent  la  ftvtriré  & ta  rigueur  in.tr>  pat  ai  lt  meut  plut 
loin  que  cclx  qu'ils  ascujenr  dt  jetter  U)  bctintt  arr.ei  dam 
le  dêfifpoir.  Ma>»  je  Ici  lie  aux  perlonr.es  judicicuics  à 
cxaiuiuer  quels  Livres  ont  tau  plus  de  mal  £c  moins 
de  bien  , ou  ceux  qui  font  dan»  le  goût  de  notre  Au- 
teur , ou  ceux  des  Theolcpiens  MoialiAcs  , qci  font 
pleins  de  invtliqticries , d’iiecs  ScholalHques  ou  inc- 
taphylîquc.  puull  -es  a toute  outrance,  6c  de  maximes 
impraticables.  Mr.  La  Tlacf.ïte  piecend  encore  , 
que  Ibûtenir  qu’un  Secment  forcé  n 'oblige  point, 

c'ejî  rendre  un  rrei-mauvaii  ffue  a ta  Société  , pui fqmt 
c‘ej 7 da'éfperer  tei  Pirates  & tes  Bandit  i , & le  t empêcher 
d entrer  jamais  dam  aucune  négociation.  Mais  il  peut  fe 
ralVurcr  h-deflus.  Ces  gens- la  all'urcmcnc  ne  liront  ni 
le  Traite  de  mon  Auteur,  ni  les  Ouvrages  de  Mr.  La 
Place tte.  lis  comptent  d’ailleurs  bien  plus  fut  la 
crainte  qu’on  a de  tomber  de  nouveau  entre  leurs 
mains,  que  fur  l'obligation  indifpenfable  cù  ils  fup- 
pofent  que  l’on  ctoit  erre  de  tenir  le*  Scimcns  qu’on 
leur  fera.  Voyez,  au  fujrr  des  Cerfairet  de  Barbarie  , 
ce  que  l’on  dira  ci  dellous  , Liv.  V | il.  Cl.ap.  IV.  f. 
S.  Pour  ce  qui  cft  de»  Traitez  par  lefquels  on  s'engage 
à un  Ennemi  ou  à un  Conqueiant  , par  un  motif  de 
crainte,  on  en  traitera  Liv.  Vill.  Chap.  VIII.  b.  i. 
J'ajouterai  ici , qu'ordinaircment  un  Voleur  en  fai- 
fant  jurer  le  Paflaittàqui  il  tient  le  piftolet  à la  gorge, 
de  lui  payer  unr  certaine  fomme  , exige  aullî  par  le 
même  Serment , que  celui  qui  le  fait  ne  le  dénoncera 
point  en  Jufiicc  i 6c  il  fera  bien  fot  de  ne  pas  prendre 
cette  précaution  , fans  quoi  il  courroil  plus  de  rifque 
qu'il  n’efpercroit  de  profit.  Or  le  filmcc  eft  ici  con- 
traire au  Bien  Public , 6c  rend  dcs*}à  le  Serment  nul. 
Voyez  le  I.  fuiv.  à la  fin.  Mais  payer  ce  qu'on  a pro» 
mis  pour  un  tel  fujet , cü  auili  une  chofc  qui  par  elle- 
même  tend  au  dommage  de  la  Société  , parc»  qu'elle 
encourage  le  Voleur  à continuer  fes  brigandages,  dans 
l'cfpérance  d’un  fcmbUMc  fucces.  Ainfi  le  Serment 
cA  encore  illicite  par  cette  taifon , 6c  tout  concourt  à 
en  fuie  tou  U nullité. 
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on  que  l’on  vient  de  donner  : expédient  aufli  vain  que  le  fcrupule  qui  le  produit  ! 
car  n'eft-ce  pas  la  même  chofc  , de  ne  point  payer  du  tout  , ou  de  fe  faire  rendre 
auifi-tot  ce  qu'on  a payé  ! Il  vaut  mieux  certainement  dire , fans  détour,  comme  fait 
(g)  Cicéron  ; Que  l’on  ptnr,  (y)  fans  faire  tort  a des  Corfairts , ne  pas  leur  payer  ce 
qu'on  leur  a promis  pour  racheter  fa  vie , quand  mime  on  s'y  feroit  engagé  avec  fer- 
ment. La  railon  en  elt , lêlon  lui , qu'«»  Corfaire  n'étant  p.is  de  ces  gens  avec  qui  l'on 
ejt  en  Guerre  réglée , mais  plutôt  l'Ennemi  commun  de  tous  les  Hommes  ; il  u‘y  a ni 
foi , ni  ferment,  qui  fait  valable  par  rapport  a une  telle  perfonne.  Grotius  (h)  n’ap- 
prouve pas  cecce  railon  ; parce  , dit-il , qu  encore  que  les  Corfaires  n'ayent  pas  avec 
nous  cette  communauté  particulière  que  le  Droit  des  Gens  a établie  entre  des  Ennemis 
qui  fe  font  la  Guerre  dans  les  formes  , cela  n’ empêche  pas  qu'entant  qu  Hommes  Us 
n'ayent  part  aux  bénéfices  communs  du  Droit  Naturel  , dont  une  des  maximes  porte 
qu’il  faut  tenir  ce  qu’on  a promis.  On  peut  pourtant  trouver  dequoi  défendre  Cicb- 
ro  n (6).  Car  un  CorCiire  étant  l'Ennemi  commun  du  Genre  Humain , c'cft-à-dirc , 
dépouillant  ou  tuant  tous  ceux  qu’il  trouve,  fans  en  avoir  reçu  aucune  injure,  & 
par  confequent  failant  profellion  ouverte  de  troubler  & de  rompre  la  Société  que 
Dieu  veut  que  les  1 iommes  entretiennent  enfcmblc ; il  ne  mérite  pas  d'avoir  part  aux 
avantages  qui  reviennent  du  commerce  des  Engagemens  mutuels:  il  n’y  a que  ceux 
qui  gardent  les  Loix  de  la  Sociabilité  conformément  à l’intention  du  Créateur  , qui 
ayent  droit  de  prétendre  au  fruit  de  leur  oblêrvation  religieufe.  Et  comme  un  tel  Hom- 
me, paf  cela  même  qu’il  fait  le  métier  de  Corfaire,  fe  déclare  hautement  Athée,  il 
eû  encore  moins  digne ^de  retirer  quelque  profit  de  la  Religion , & de  trouver  de  la 
protection  dans  la  fainteté  du  Serment.  Par  la  meme  raifon  la  Prudence  ne  permet 
pas  de  fe  fier  aux  Sermcns  de  ces  fortes  de  gens  (i).  Car , comme  l'a  remarqué  Ma- 
chiavel , (k),  du  moment  que  les  fentimens  de  Religion  c!r  de  crainte  de  Dieu  font 
éteints  dans  le  cœur  des  Hommes , ils  ne  tiennent  compte  de  leurs  Serment  dr  de  leurs 
Promtjfes  qu' autant  qu'ils  y trouvent  leur  avantage  quand  ils  jurent , ce  n’cft  pas 
a dejfein  de  tenir  leur  ferment  , mais  en  vue  de  tromper  plus  facilement  les  autres, 
yhnfi  plus  la  tromperie  réujjit  fans  peine  or  fans  rifqste  , or  plus  ils  s’en  félicitent  , 
comme  d’un  glorieux  exploit. 

§.  IX.  Afin  qu’un  Serment  oblige  en  confcience,  il  faut  encore  que  ce  à quoi 
l'on  s'engage  n'ait  rien  d’illicite  (1).  Ainfi  une  Promedc  faite  avec  ferment  eft  nulle, 
toutes  les  fois  qu’elle  roule  fur  quelque  chofe  de  défendu  par  le  Droit  Naturel  ou 
par  le  Droit  Divin  Pofitif,  ou  même  par  le  Droit  Humain  , lorfque  celui-ci  n’a 
rien  de  contraire  aux  deux  premiers,  & que  la  perfonne  qui  jure  vit  dans  une  So- 


(g)  Dt  ofi.  m. 
19  Voyez  le  paf- 
fage  cite  Lrv.  U /. 
Chsp.  VI.  i.  11. 
Sort  12. 

(h)  Liv.I1.  Chap. 
XIII.  t.  1 j.  Mm», 
z.  & Liv.  III. 
Chap.XlX.  f.x. 


(i)  Vove?.7Vrr»»tfr, 
Adclph.  Ait  II. 
Scen.I.  verf.  j j. 

(k)  Hift.  Florent. 
Lib.  111.  pag.  1x9. 
Edit . Ram.  1 j $0. 


Tont  Serment  par 
lequel  on  s’enga- 
ge a quelque  cho- 
fe d ’i/Heira , eft 

nul  de  lui -meme. 


(s)  Le  Jurifconfulte  Hollaudois  a été  trompé  par 
ce  que  dit  Suetone  , Cap.  74.  que  Ca/kr  avoit  juré 
de  faire  crucifier  les  Piratrs.il  a confondu  ce  ferment, 
avec  la  promede  d'une  rançou, 

(6)  Avec  1a  rcftriâion  que  notre  Auteur  a appor- 
tée ci  - de  (Tus  , Liv.  III.  Ciiap.  VI.  i.  9.  fie  xi. 
fur  la  fin. 

f.  IX.  (1)  Ce  n’eft  qu’en  ce  fens  qu’on  peut  ad- 
mettre la  maxime  commune  » qui  porte  , qu’aa  [ar- 
mant <7  mi  %‘tfi  p*i  da  fuira  , nafi  pas  da  ramir.  Car,  fi  ce 
à quoi  l’on  s’oblige  cfl  bon  ou  indifférent  en  lui-méme» 
le  Serment  eft  valide  fie  obligatoire  1 frit  qu’on  pèche 
en  le  faifânt , foir  qu’on  ne  pèche  point.  Voici  deux 
exemples , qui  éclairciront  la  chofc.  Un  homme  ne 
t'engage  par  ferment  à uc  jurer  de  fa  vie , il  le  fait 


néanmoins  quelques  tems  après , & par  ce  fécond 
ferment  il  s’oblige  a rendre  quelque  chofe  qu’il  em- 
prunte. Il  pèche , far. s doute  , en  faifant  ce  fécond 
ferment  qu’il  eroil  obligé  de  ne  pa.  faire  : Cepen- 
dant il  doit  le  tenir.  Un  autre  emprunte  fie  jure  de 
rendre  ce  qu’il  emprunte,  ayant  pourtant  dclTcin  de 
ne  le  pas  faire.  Il  commet  par- U un  pèche  horrible. 
Dira-t-on  pourtant  qu’il  n’eft  pa*  tenu  de  faire  ce 
qu’il  a jute  I La  maxime  dont  il  s’agit  , n'eft  donc 
vcritable  qu'à  l’égard  des  Sermcos  par  lefquels  on 
t’engage  a commettre  une  aûion  criminelle , ou  à 
s’abftenir  d’une  bonne  , lors  même  qu’on  devra  la 
faire.  C’eft  ce  que  dit  Mr.  La  Placette  » Lit.  11. 
ckap.  V.  de  fou  Ttêitâ  dm  Strmant. 

Dd  j 


Digitized  by  Google 


(*)  VoytiGrtiut, 
1-iv.lIChap.XtII. 
f.  4.  fie  le*  pafl'a. 
ges  de»  Pères , 
que  r tien  a re- 
cueillit dans  le 
Droit  C--. non- 

IV. 

(b)  I.  S*».  XXV. 

Te)  PxulWeLtne' 
frid.  de  gefiit  Le»- 
l»L*rd.  Lib.  I.  C. 
XXVII.  Voyez 
tuilt  Lib.  V.  Cap. 
XL.  in  fin.  5<  >£- 
ment  Sjtviiu  Ht  fi. 
M»t ternie.  Cap. 
SVIU. 


Les  ferment  qui 

tmftJtenr  un  plut 
£r4«.f  bien , lont 

aulli  nuis. 
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ci  été  Civile  (a).  L’Hiftoire  de  David  nous  en  fournit  un  exemple  remarquable  (b). 
Ce  faint  homme,  étant  en  colere  , avoit  juré  d'exterminer  la  maifon  de  Nabab,  pour 
(c  venger  du  refus  injurieux  d’un  fervice  qu'il  lui  avoit  demandé.  (1)  Mais  les  fâ- 
ges  & humbles  reprefentations  d '^4btgail  l’avant  appaile  , il  rendit  grâces  à Dit» 
de  ce  qu’après  avoir  commis  un  pcché  en  failant  ce  ferment  illicite,  il  n’en  avoit  pas 
commis  un  autre  plus  grand  , en  l'effectuant.  Par  la  même  raifon  , sMmn  , Roi 
des  lombards  (c) , fit  très  bien  de  ne  pas  tenir  le  vœu  qu’il  avoit  fait  de  palfer  au 
fil  de  l’épée  tous  les  Habitans  de  Pavie , parccqu’ils  n’avoient  pas  voulu  fe  rendre 
d’abord.  En  effet , il  elt  abfurdc  de  dire  que  l’on  le  fonmet  à la  Vengeance  Divine  , 
au  cas  que  l'on  ne  fallè  pas  une  chofe  détendue  de  Dieu  même  fous  quelque  peine , 
& d’abuler  ainfi  du  rcfpeét  de  la  Majefté  Divine,  pour  faire  à Dieu  un  cruel  ou- 
trage. L'ufage  du  Serment  a été  établi  pour  être  une  fureté  accelfoire  des  PromelTcs 
par  lefquelies  on  s’engage  à quelque  action  bonne , ou  du  moins  innocente  ; & nul- 
lement afin  de  prêter,  pour  ainfi  dire  , main  forte  au  Crime  (3). 

De  là  dépend  ladécifion  d’une  autre  queftion  qu’il  y a fur  cette  matière;  fçavoir, 
fi  l’on  elt  obligé  de  tenir  un  Serment  forcé,  par  lequel  on  a promis  à des  Voleurs, 
pour  fauver  la  vie,  de  ne  pas  les  dénoncer  , & de  leur  épargner,  entant  qu'en  nous 
elt,  la  jufte punition  de  leurs  brigandages,  en  gardant  un  filence  perpétuel  au  fujetde 
la  violence  dont  ils  ont  ufé  envers  nous  ? Je  répons , que  non , fuppofé  qu’en  ne  dé- 
couvrant pas  la  chofe  on  expofe  plufieurs  perfonnes  à tomber  entre  les  mains  de  ces 
Scélérats  ; car  chacun  cil  libre  à la  vérité  de  pardonner,  ou  non  , en  fon  particulier, 
les  injures  qu’il  a reçues,  mais  non  pas  fi  l'impunité  de  l’Oifenfeur  (4)  doit  tourner  à 
la  ruine  d’un  grand  nombre  d’Innocens  (f). 

4 X.  Hun- plus  ; encore  que  la  chofe  que  l’on  promet  ne  foit  pas  illicite  en  elle- 
même  , le  Serment  ne  lailfc  pas  d'être  nul , s’il  empêche  un  Bien  Moral  ( 1 ) plus  con- 


(aï  Voyez  li-deflus  le  Commc^aire  de  Mr.  Le 
Clerc.  Mr.  Hertius  remarque  ici , que  Devid  n’é- 
toir  pas  encore  Roi,  & que  le  refus  d'un  tel  fcrvice 
ne  l'autorifoit  pas  a «fer  de  voyes  de  fait  conrre  celui 
ni  le  lui  refuloit.  Il  ne  fe  trouvait  pas  dans  le  cas 
une  extrême  néceflî  é i 5c  quand  il  y auroit  cte  , ce 
n'étoit  pas  un  fujet  lutfifani  de  s'en  venger  d'une  fi 
terrible  manière. 

( })  0îai  tri  **ï  Suattett  tclç t- 

àsc uC*n£*i  cuit.tyistiT)  i*  ït  eur%f  *tf 

x<tî  xlittilt.  Diosr».  HAttCARVASt.Lib.  XI.  p.  <94. 
lit'.  Sjlb.  (Cap.  XI.  in  fin.  pag.  ««X.  Edit.  Oxen). 

Les  Dieux  veulent  être  pris  a témoins  des  Traitez 
„ honnêtes  5c  jurtes  , 5c  non  pas  de  ceux  qui  font 
„ déshonnêtes  5c  tnjuftes.  Noire  Auteur  1 qui  citoit 
ce  pa'.fage  , remarquoit  encore»  que,  dans  I’Alco- 
Eas  , au  Chapitre  d*  difpurteitne  , il  eft  défendu  de 
jurer  qu’on  ne  couchera  jamais  fa  Femme.  Et  fi  quel- 
qu’un a fait  un  pareil  ferment , il  eft  tenu  . pour  i’cx- 
ier  , d'a.franchir  un  Efclave , avant  que  de  faire  ce 
ont  il  s’êtoit  témérairement  engagé  de  s’abftenir. 
Voyex  ce  que  dit  Mr.  Buddeüs,  fur  le  Serment 

?iu‘//«mt.V«r  fit  faire  à Ton  Fils  Hmmmibnl  . encore  en- 
ant , qu’il  n’auroit  jamais  de  paix  ni  d’amitié  avec 
le»  R'meint  ; Sfecim.  Jnrifpr.  Ht  fi.  f.  6 t.  & fift.  parmi 
le»  SeleVA  J S-  & Cerne. 

(4)  C’cft  ainfi  (ju’irriw  Cûpit»  dilbit  d Tibert , 
comme  le  remarquoit  ici  notre  Auteur  : Sent  lenmt 
é»  fut  delcre  effet  , Reif.  injurimt  me  Urgirtrmr.  m Qu’il 


» pouvoir  pardonner  Tes  injures,  mais  non  pas  celles 
»»  de  la  République  »>.  Tacit.  An».  Lib.  lll.  Cap. 
LXX.  num.  j.  EJit.  Rytyn. 

($)  Voyez  un  paflage  de  Gunthf.rus,  cité  ci-dcflufi 
f.  I.  Noce  2. 

9.  X.  (1)  La  plupart  des  exemples  queGaoTrcrc 
fie  Pur  r.  n do*  f allèguent  ici , roulent  fur  des  choies 
ablolument  illicites,  comme  le  remarque  très  bien 
Mr.  Tiiomasius  j Jmriff.  Drv.  Lib.  11.  Cap.  IX.  9. 
xo,  21.  En  effet,  on  doit  de  toute  nrccflîte  honorer 
5c  fecourir  fon  Pere  ou  fa  Mere.  Et  quoique  perfonne 
n’ait  droit  à la  rigueur  d’exiger  nos  fervices  , la  Loi 
de  l'Humanité  impofe  une  obligation  indifpenfable  de 
faire  du  bien  a autrui,  autant  qu'on  le  peut.  Ainfi 
on  ne  fauroit  jurer  direftemrnt  en  bonne  confcience, 
d’abandonner  dans  le  befoin  un  Pere  ou  une  Mere  , 
de  ne  rendre  jamais  fervice  a rel  ou  tel,  5 ce.  U faut 
donc,  ce  me  Semble,  (uppofer  ici  des  cas  où  il  s'a» 
gifle  i’une  chofe  innocente  ôc  permifc  en  elle  meme» 
mais  dont  on  ne  ponrroir  s’acquitter  (ans  (c  mettre 
hors  d’etat  de  fàtisfhire  a quelque  Devoir  j ou  bien 
d'une  chofe  bonne  Sc  louable  en  elle-mcme.  mais  qui 
le  trouve  en  concurrence  avec  une  autre  meilleure , fie 
dont  par  confequent  l'obligation  doit  l’cmpoiter, 
comme  plus  étroite,  félon  ce  que  l’Auteur  a dit  en  plu- 
fleurs  endroits.  Tar  exemple,  il  eft  libre  à chacun  de 
donner  fo.t  Sien  à qui  bon  lui  frnible.  Mais  tuppoft 
qn’iinprudcmment  quelqu'un  ait  juré  de  donner  à 
une  perfonne  qui  n’en  a pas  graud  befoin,  ou  même 
aux  Fauvtcs  , une  Tomme  dont  il  ne  fauxoit  fe  défaire 


Digitized 


Du  Serment.  Liv.  IV.  Chap.  II. 


llS 


fidérable  , caaune  lorlqu'il  eft  un  obftable  à la  pratique  de  quelque  Devoir  d'Huma- 
nicé,  ou  de  ce  que  l'on  doit  à fos  Parens  fa).  Car  chacun  eft  iiidifpenrablemenc  obli- 
gé , devant  Ditü  , de  faire  de  plus  en  plus  des  progrez  dans  la  Vertu  , & d’afpirer, 
autant  qu’il  eft  poftible , à la  perfection  : ainlî  on  ne  fauroit  s’en  oter  à foi-môme  la 
liberté , non-plus  que  fe  décharger , par  un  aéte  de  (a  propre  volonté,  d'aucun  Devoir 
preforit  par  les  Loix  Divines.  On  peut  rapporter  ici  les  Sermens  par  lefquels  on  s’en- 
gage à ne  point  communiquer  un  Art  ou  un  Secret  utile  au  Genre  Humain  (b)  : bien 
entendu  que  l’ufage  qu'on  en  fait  foi-môme  , (1)  ou  ceux  qui  fçavent  le  focrct,  ne 
fuffifc  pas  pour  l'utilité  du  Genre  Humain  ;&  que  d’ailleurs  , en  le  découvrant  on 
lie  caul'e  aucun  dommage  à celui  qui  nous  avoir  fait  jurer  de  le  garder  pour  nous 
feuls.  Les  Sermens  dont  il  s'agit  étoient  fort  communs  parmi  les  Juifs,  & Jésus- 
Christ  leur  en; fait  de  vifs  reproches  : (c)  Dieu  a donné , leur  dit-il , des  Comman- 
dement en  cet  termes  : Honorez,  votre  Pere  cr  votre  Mere  ; cr  , que  celui  qui  mau- 
dira fon  Pere  ou  Ja  Atere  foit  puni  de  mort.  Mais  vous  dites  : Quiconque  aura  dit 
à fon  Pere  ou  a fa  Atere  ; Ce  dont  j'aurois  pu  vous  fecourir , foit  conjacré  a D i e u ; ne 
doit  point  honorer  fon  Pere  ni  fa  Atere  ; y amfi  vous  rendez,  mutile  le  Commande- 
ment de  Dieu  , a caseft  de  votre  tradition.  C'eft  aulïi , à mon  avis , un  Serment  in- 
valide, que  celui  du  Vieillard  à qui  Narfes  (d)  fit  jurer  de  n’indiquer  à perlonne 
l’endroit  où  il  avoit  enterré  une  grande  quantité  d'or  i & ce  Vieillard  ne  commit 
aucun  crime  en  découvrant  le  tréfor  à l'Empereur  Ttbtre  après  la  mort  de  Narfes. 
Il  faut  dire  ici  la  môme  choie  des  Pieux  ; car  ils  n’obligent  point,  non  feulement 
lorfqu'ils  roulent  fur  des  chofes  illicites,  mais  encore  lorsqu'ils  font  abfurdes  & im- 
percinens.  Témoin  ce  Lacédémonien  , qui  ayant  fait  vœu  de  fe  précipiter  du  Cap  de 
Leucate  , n’eut  pas  plutôt  envifagé  la  hauteur  du  précipice , qu’il  recula  ; & comme 
on  l'en  blâmoit,  il  répondit:  (e)  Je  ne  penfois  pas  que  ce  voeu  avoit  befoin  d'etre  fou- 
tenu  par  un  autre  voeu  encore  plus  fort. 

XI.  * En  un  mot  , il  eft  certain  que  le  Serment  ne  change  point  la  nature  & le 
fond  des  Promejfes  ou  des  Conventions  aufquelles  il  eft  ajoute.  Ainiî  les  Sermens  qui 
regardent  des  choies  abfolument  impoiliblcs  , n'obligent  point , quoique  l’on  com- 
mette un  grand  péché  en  abufànt  ainlî  téméraircmait  du  nom  de  D 1 e u.  Une  Pro- 
meffo  conditionnelle  ne  devient  pas  non  plus  abfoluë , pour  être  confirmée  par  ferment  j 
car  la  validité  ou  la  nullité  des  Sermens  faits  fous  condition  , ne  dépend  pas  moins  de 
l’exiftence  ou  de  la  non-exiftence  de  la  condition , que  la  validité  ou  la  nullité  des 
fimples  Promelfos.  Les  Sermens  , comme  toutes  les  autres  Promelfos,  cellèntaulTî  d’obli- 
ger, du  moment  qu’on  n'eft  plus  revêtu  de  la  qualité  fous  laquelle  on  les  a prêtez.  Par 
exemple,  auffi-tôt  qu'un  Magiftrat  eft  forti  de  charge  , il  n'eft  plus  tenu  à ce  qu'il  avoit 
juré  comme  tel  en  y entrant  (a).  D'autre  côté  , les  Citoyens  ne  doivent  pas  défor- 
mais obéïrà  un  Magiftrat  qui  eft  forti  de  charge,  ou  qui  a été  calfé , quoiqu'on  ne  les  ait 
•pas  expreflèment  déchargez  du  ferment  de  fidelité  ; car  cela  fuit  de  la  nature  même  de 
la  choie.  Dans  les  Promettes  faites  avec  ferment,  il  faut  encore  une  acceptation  de  la  part 
«le  celui  à qui  l’on  jure,  tout  de  même  que  dans  unefimplePromeftè.  Et  lorfqu'on  a ac- 
quis quelque  droit  par  une  Convention  où  le  forment  eft  intervenu,  on  peut  décharger 
l'autre  Contraflant  de  l'exécution  de  fa  parole , comme  s'il  l’avoit  donnée  fans  forment. 


(a)  VojfMérwMUi 
Liv.  II.  Chau. 
XIII.  i.  7. 

(b)  Voyez  M/urb. 
XXV,  27  /.HffM. 

in 

Toin.  II.  p ut. 
in  fin.  Edit.  Amfi. 
«c  EU*  H>fi  Hat. 
Lib.XXV.Cap.  I. 

(c)  Marrh.  XV,  4. 
& fnrn.  Voyez 
Ciratiut  , Liv.  II. 
Chip.  XIII.  $.  7. 
fcc  les  Notes  fui 
ce  partage  de  St. 
Ma rtbien  ; coin* 
me  aulïi  StLlen  , 
De  Jur.  Ner  <*-1 
fitnnÀ  Hebr.  I.ib. 

VU.  cap.  H.  Cm/! 

tAnrin  t‘ Empereur 
in  Baba-f^A/nA . 

Cap.  IX.  *.  10  5c 
dans  le  Droites- 
non , * -rat ion» 
Cap.  XXI  Ca*r. 
XXII.  Slutiji.  IV, 

(d)  Paul  Dé ac on. 
Lib.  XVI II.  pag. 
149.  EAir.Lnfd.n. 

1 $92.  Voyez  a liai 
Grattent  C.  II. 
Dtjhnli.  XJ  U. 

(e)  Pl nt At ch.  A- 
pophtheg  Lacon. 

in  fin . 

* Le  Serment  ne 
change  point  la 
nature  des  acte* 
au  (quels  il  eft 
ajouté. 


Voyez  Grorrutj 
iv.  II.  Chap. 
XIIL  $•  il.  ou». 


en  leur  faveur»  fans  manquer  1 ce  qu'il  doit  aux  per-  (a)  Voyez  le  Traité  da  Serment  % par  Mr.  La  Pl4« 
fon  nés  qui  le  touchent  de  près  8c  qu'il  eft  oblige  d'en-  ciTT£»  Liv.  il.  Chap»  X.  i.  llj.  C ‘r  fnh>. 

tccieoix  j eu  ce  cas  - U » le  Sc  rment  eft  tout  • i-iait  nul. 
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xi 6 Du  Serment.  Liv.  IV.  Chap.  II. 

C’cft  encore  par  la  nature  meme  des  Conventions  qu’il  Faut  décider.  fi  un  a&c  fait 
(t'i  VoyezGrt.'itti,  contre  ce  que  l’on  avoir  juré  , eft  nul  en  foi  ou  feulement  illicite  (b)  - Car  à moins  que 
f. ce]uj  qu;  a promis  une  chofe  avec  ferment  ne  le  foit  dépouillé  lui-même  de  Ion  droit 
for  cette  choie,  & ne  l’ait  déjà  transféré  à autrui , l'acte  poftérieur  par  lequel  il  la  don- 
ne ou  l’aliène  effeélivemcnt , fublîlte  en  (bn  entier.  Par  exemple  , fil’on  a juré  de  lé- 
guer une  choie  à quelqu'un,  & qu’enfuite  on  la  vende  à un  autre  ,1a  Vente  n'eft  pas 
nulle,  quoique(i)  l’on  fe  foit  ftndu  coupable  de  parjure.  De  même , fi  un  Jeune  hom- 
me , du  vivant  de  (ôn  Perc&dc  fa  Mcrc,  leur  a promis  avec  ferment  de  ne  point épou- 
fer  une  certaine  Fille , &rqu’après  leur  mon  il  ne  laiîfc  pas  de  fe  marier  avec  elle  , il  fe 
parjure  à la  vérité;  mais  cela  n'empéchepas  que  le  Mariage  ne  foit  valide, à moins 
que  les  Loix  de  l'Etat  n’en  ayent  autrement  difpofé. 

La  force  que  les  Pro  méfies  & les  Conventions  ont  ou  par  le  Droit  Naturel  tout 
feul , ou  par  le  Droit  Civil , dépend  auflî  de  la  nature  même  des  Engagemens  aufquels 
le  Serment  eft  ajouté  ; car  le  Serment  par  lui-même  ne  luffit  pas  pour  changer  une 
Obligation  purement  naturelle  en  Obligation  Civile , jufqu’à  ce  que  les  Loix  Payent 
ainfî  exprellément  déterminé.  Le  Serment  ne  change  pas  non-pluslaqualité  d’un  acte. 
U ne  Donation , par  exemple  , ne  devient  pas  un  Contraâ  intérellè  de  part  Sc  d'autre , 
pour  être  faite  avec  ferment;  & un  Contraéi  intérêts,  au  contraire,  nefe  convertit 
point  pour  cela  en  Donation. 

On  peut  rapporter  ici  la  Qucftion , fï  un  Contrat  fait  avec  ferment  peut  êtrecafle, 
lorfqu'il s’y  trouve  une  lézioncontidérablc  au  defavantage de  celui  quiajuré  îGro- 
(c)  vu  fifri , t i us  (c)  le  nie,  6c  il  fe  fonde  fur  ce  qu’encorc  qu’on  ne  foit  obligé  que  peu  ou  point 
*■ lS-  envers  celui  à qui  l’on  a juré  , on  doit  néceflTairement  effeétuer  ce  qu’on  a promis  à 

Dieu.  Mais  nous  avons  déjà  réfuté  cette  raifon.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain 
traitent  amplement  la  queftion , en  expliquant  une  Loi  du  Code,  (r),  que  plu- 
fîcurs  Jurifconfoltes  , Sc  furtout  les  François  , trouvent  injufte.  Cette  Loi  eft  un 
Refeript  de  l’Empereur  Alexandre,  auquel  on  a joint  une  Conftitution  de  l'Em- 
pereur Frédéric.  A l’égard  du  Refeript  d’ A lex  a n dr  e , ils  répondent,  qu’il 
ne  renferme  pas  une  décifion  générale  ; mais  qu’il  faut  l’expliquer  par  rapport  au 
cas  particulier  à l’occalion  duquel  il  fut  donné.  C’étoit  fur  la  requête  d'un  Homme 
de  Guerre  ; c’eft-à-dire  , d’un  Jeune  Homme  âgé  de  dix-huit  ans  , dont  par  confis- 
quent le  jugement  devoir  être  formé,  & qui  comme  il  femble  , ne  fondoit  pas  la  de- 
mande qti’il  Fai  foit  d’une  reftitution  en  entier  , fur  une  lézion  confidérablc  dans  la 
vente  de  fon  bien  .mais  uniquement  for  l’incapacité  de  fbn  âge.  sllcxandre  Sévère  , 
(,t)  rltumi.  Prince  pieux , qui  femble  s’être  propofe  l’exemple  à' Hercule , dont  on  a dit  (d) , qu’il 

xxviil.  °m  ne  jura  qu’une  fois  en  fà  vie;  crut  que  le  Contraéi  de  ce  Jeune  Homme  .confirmépat 

Serment , ne  devoir  point  être  annuité.  Pour  la  Conftitution  de  l’Empereur  Frédéric , 
on  prétend  qu’elle  ( j) lui  fut  extorquée  par  le  Pape  Honorine  III.  qui  ne  vouloit  pas 

uns 

fperttrt  debnijfi.  Nora  Conftitlltio  FRfDmiCI.  Sérré- 
mtntÂ  pubrrum  fpêtttc  féff*  foer  cent  téfiibiu  rtrum  fu*- 
rum  nom  rrtrnélnndu  , invidébilirtr  eufiediantur.  COD. 
Ltb.  II.  Tit.  XXVI 11.  Si  advtrftt*  vtnditiétttm.  Voyez 
cc  que  l'on  a dit  (tir  Grotius  , Liv.  II.  XIII. 

20 . N»tf  II.  & ?ANZ  II»  OLLL  » Df  défit  J.c^um  Ju:rt' 

fretib.  Lib.  II.  Cap.  14. 

(1  Notre  Auteur  fuit  ici  le  femiment  de  Du  ares, 
qui  > tout  Catholique  Romain  qu’il  eloit , a avancé 

cette 


S.  XI.  (1)  C’eft-à-dire  » ajoAte  Mr.  ffertims*  fup- 
polï  qu’on  n’ait  pas  eu  de  bonnes  rations  de  révoquer 
la  parole  qu’on  avoir  donnée  avec  ferment  a celui 
aui^uel  on  a ôté  le  Legs. 

(2)  lmp.  Ale*.  A.  Florcntino  Mititi.  Si  minor 
Smnii  vifimri  attinyne  rmprori  préiii  cévifti  nullam  de 
extero  te  elle  controvcrliam  taâurum  , id^ut  etiém 

jurejuren  lo  corpantlirer  fréfiit»  fèrvére  confirméfti  , nt- 
f*e  ptrfiJié,  tnqnt  ftrjmrii  mt  tnêlertm  [tih  j futur*** 
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Du  Serment.  Liv.  IV.  Chap.  II.  ziy 

(ans  cela  lui  donner  la  Couronne  Impériale, & que  Frideric  avoit  même  deflein  de 
changer  cette  Coullitution  ; maisla  mort  l’en  empêcha.  Ceux  qui  connoiflênt  les  in- 
térêts Si  le  myftére  de  la  Monarchie  Papale , voyent  bien  pourquoi  Honorius( 4)  prclîà 
fi  fort  l’établillément  d’une  telle  Loi.  On  dit  qu’elle  ne  s’obfcrvc  (c)  point  en  France,  (c) 

Mais  pour  revenir  à la  queftion  générale  , Si  pour  en  donner  une  lolution  claire  & yo  '"aur”' 
diftinéte  , il  faut  remarquer  d’abord , que  les  Conventions  dans  lcfqucllcs  il  y a une  g.jh*m  sàlt-r. , 
inégalité  ou  une  lézion  confidérable  , & celles  à quoi  on  a été  ou  engagé  par  quelque  £ 
fraude  , ou  contraint  par  une  crainte  injufte , comme  aulïi  celles  qui  le  font  fans  une  aj  d . ug.  " * 
connoillance  ou  une  délibération  fuffifante  , ayant  toutes  un  vice  propre  & mtrinfé- 
que  j le  Droit  de  la  Nature  veut  qu’elles  (oient  ou  annullécs , ou  reformées.  Mais  l’âge 
de  Minorité,  tel  qu’il  eft  fixé  parles  Loix  , au-deflous  de  vingt-cinq  ans,  n’a  rien  par 
lui-même  qui  rende  un  Engagement  elTcntiellement  défectueux.  J’avoue,  qu’à  caufc 
de  l’imprudence  ordinaire  des  Mineurs,  & des  pièges  qu’011  leur  tend  de  divers  en- 
droits , on  préfume  aifément  qu’il  y a eu  quelque  lézion  à leur  préjudice.  Mais  lors- 
qu'on n’y  en  voit  point,  rien  11’oblige  à annuller  les  Engagemens  où  ils  font  entrez. 

Cela  pôle , je  dis  que,  fi  une  Promellè  ou  une  Convention  accompagnée  de  ferment 
11 ’a  d’ailleurs  aucun  autre  vice  , 011  ne  peut  point  la  rclcinder  par  cette  feule  raifon 
que  celui  qui  s'efl  engagé  étoit  Mineur,  pourvu  qu’il  ait  été  en  état  dcfçavoircequ’il 
faiioit.  Mais  s'il  y a eu  quelque  fraude  de  la  part  de  l’autre  Contraélant  , ou  même 
fi , fans  aucune  tromperie , le  Mineur  fc  trouve  confidérablcment  lézé  , par  un  effet 
de  l’ignorance  Si  du  peu  de  circonfpeélion  qui  eft  ordinaire  aux  periônnes  de  fon 
âge  ; le  Serment  n’empêche  pas  alors  qu’il  ne  puillê faire  cafter  ou  réformer  le  Contraét. 

En  effet , un  Jeune  Homme  qui  jure  de  tenir  ce  à quoi  il  s’engage , eft  ccnfc  fuppofer 
u’il  n’y  ait  point  de  vice  dans  le  Contraét , & l’autre  Partie  témoigne  traiter  avec  lui 
ur  ce  pié-là.  Cette  condition  tacite  étant  donc  renfermée  dans  le  Serment,  du  moment 
qu'elle  manque  , le  Serment  tombe  de  lui-même.  Autre  chofe  eft,  fi  fans  aucune  fripon- 
nerie de  la  part  de  l’autre  Contraélant,  le  Jeune  Homme,  le  (cachant  Si  le  voulant, 
donne  plus  que  ne  vaut  la  choie  dont  il  s’agit  : car  alors  il  le  fait  un  mélange  de  Con- 
traét intéreflé , & de  pure  Donation. 

Enfin  , ii  faut  remarquer  ici  en  général , que  quiconque  eft  fous  puiflànce  d’autrui , 
ne  fauroit  s’engager  au-delà  de  ce  qui  lui  eft  permis  par  fon  Supérieur  (f).  Toutes  les 
fois  qu’il  parte  ces  bornes , foit  que  la  Convention  fe  fade  ou  non  avec  ferment , le  Su- 
périeur peut , s’il  le  juge  à propos , la  déclarer  Si  la  rendre  nulle. 

§.  XII.  Au  refte  , le  refpeét  que  chacun  doit  avoir  pour  la  Majefté  Divine  , à qui  Le  Serment  <•«- 

1 * * dut  toute  duca* 


1 


(f)  Voyez  plua 
bas  5.  dernier. 


refte  penfëe  dans  fon  Commentaire  fur  le  Titre  du 
Code  , auquel  eft  jointe  V Anrhtnr  tout  dont  il  l’agit. 
Mais,  comme  l*a remarqué  Mr.  Reinold,  Profeflcur 
1 Francfort  fur  l ‘Oder , ou  celui  qui  foûtint  fous  fa 
Prélidcnce  , un*  Diflcrtation  publiée  en  17*7 • L. 

/.  C.  Si  édverfui  Vendit,  f.  ij.  J on  confond  ici  Fride- 
JtlC  I.  autrement  nomme  Barbtroujft , avec  Faiperic 
II.  car  il  n’y  a point  eu  de  Pape  fhnoriut  fous  le  pre- 
mier de  ccs  Empereurs.,  qui  eft  l’Auteur  de  la  Confti- 
tu:  ion  , ce  qui  détruit  la  raifon  pour  laquelle  on  veut 
qu’il  l'ait  faite  : au  lieu  qu'HoxoRtus  III.  occupoit 
le  Siège  de  Rome  fous  Fatnntic  II.  Ainfi  notre  Au- 
teur a etc  trompé  , pour  avoir  fuivi  fans  examen  le 
Jurifconlulte  François.  En  quoi  il  a tort»  mais  i!  ne 
mérite  pourrant  pas  la  rude  cenfure  du  Doûeur  Alle- 
mand » qui  l’accufe  d'avoir  voulu  en  iuipoler  aux 

Tom{  11. 


Lcâcurs  ( fneum  Lt&ori  facert  ). 

(4)  C’eft  qu’elle  fournifloit  aux  Eccléfiaftiquei  le 
moyen  d'attrapper  , fous  prétexte  de  Religion  , les 
biens  des  Enfans  en  âge  de  puberté  j c’eft-à-dire  , de* 
Garçons  â quatorze  ans  , & des  Filles  à douze.  Si  ce 
n'eft  pas  à la  follicitarion  du  Pape  Ho  nos  lus  III.  qne 
Frideric  I.  établit  ccitc  Loi  ,c'eft  du  moins  des  prin- 
cipes du  Droit  Canonique, que  le  Jurifconfulte Mar- 
tin- avoit  dre  fon  opinion,  qu’il  perfuada  à l'Empe- 
reur de  faire  prévaloir  dans  le  Barreau  fur  le  femiincnt 
contraite.  C’eft  aullî  certainement  l’ufagc  auquel  01 
a rapporté  ces  principes  , S<  autres  , touchant  le  Ser- 
ment , â la  faveur  duquel  les  Ecclciiaftiqties  fe  /ont 
emparez  » autant  qu’ils  ont  pA  , de  laconnoifiancedcs 
Caufcs  Civiles , poui  arriver  â leurs  fin*. 

E e 
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(a)  Cicer.  dé  Ofie. 
L.  III.  C.  XXXII. 
& A*t.  Gettiui»  L. 
VU.  Cap.  X VIII. 


(1>)  Poljén.  Sud- 
tt^em.  l.ib.  II. 
Cap  VI.  Voyez 
l’exemple  des 
Lécritm  , 5c  celui 
de  Risdddmi/le , 
rapportez  ci  def- 
fous  * Lie.  V. 
Chap.XII.f.  j,  7. 

(c)  Voyez  Henri 
Etienne  t prepard- 
lion  à 1 ' ipAogte 
pour  HtroJite  t 
Chap.  XVI. 

(d)  Bédfdn ».  prié/. 
Hiftor.  CjoII.  Li!>. 
U.  Cmp.  4. 

(c)  Voyez  l*Ao- 
Ceur  du  Sepuifmti 
Part. I.  Lib.  III. 
Pa3  IIS,  » «p.dc 
l'Urig  Italien , 
Edit,  de  1667. 

(f)  Voyez  Ici 

Vsjdçet  de  T AVer - 
nitr  , Pan.  Q. 

Cliap.  XIV. 

(C)  Poljdn.  Strd- 
#4.  Lib.  VU.  Cap. 
XX XIV.  Voyez 
la~deflu>  la  Note 
de  Pdncrdéé 
Mddfwtc. 

(H)  Voyez  un  au- 
tre exemple.  .>■£- 

hdn  V*r.  H/Jfor. 

Lib.  XU.  C.  VIII. 


T[i)  App/dn.  De 
Beth Civil  Lib.  I. 
pag-  J6S  Edit.  //. 
StepiJ.  (X  f intdrJj. 
in  JJdiis. 
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on  en  appelle  , &qui  ne  peut  être  ni  trompée,  ni  impunément  mocquée,  exclut  (r) 
de  l'interprétation  des  atles  où  le  Serment  intervient  , toute  chicane  & toute  vaine 
fubtilité  ; car,  comme  le  dit  très-bien  Cicéron,  (1)  lu  Fraude  , bien-loin  d’em- 
pêcher cj»‘on  ne  viole  fon  ferment , ne  fait  que  rendre  le  parjure  plut  criminel.  Ainfi 
les  Cenfeurs  Romains  condamnèrent  avec  raifon  la  mauvaife  finellc  de  (a)  ce  Prifon- 
nier,qui  ayant  juré  de  revenir  dans  le  camp  à’Hanmbal , y rentra  un  moment  après 
en  être  forti , fous  prétexte  de  prendre  quelque  chofe  qu'il  difoit  avoir  oublié,  & fe 
croyant  par-là  quitte  de  Ion  ferment,  relia  fans  (crapule  à Rome.  L’aélion  de  Dercyllidt 
(b) , Général  des  Lacédémoniens , cil  encore  plus  détellable.  Il  avoir  démandé  une  en- 
trevue au  Prince  de  la  ville  de Scepfe , lui  jurant  qu'il  l'y  taillerait  aulTi-tôt  rentrer.  Mais 
le  Prince  ne  fut  pas  plutôt  (brti,  qu'il  le  menaça  de  le  tuer  s’il  ne  lui  ouvrait  les  por- 
tes ; & cela  étant  fait , il  lui  dit  : Je  vous  renvoyé  préfentement  dans  la  folle  , comme  je 
■l’avois  juré  ; mais  j’y  entrerai  en  même  rems  avec  mes  troupes.  On  a railbn  aulli  de  blâ- 
mer la  lûpercherie  (c)  de  ces  Marchands , qui , fondez  fur  le  Proverbe  : Marchand  qui 
ne  gagne , perd  , jurent  hardiment  qu'ils  perdraient  s’ils  donnoient  leurs  marchandées 
à un  certain  prix.  Voici  encore  quelques  autres  exemples  (emblables.  Le  Comte  de 
Fontaine  avoir  juré  de  (d)  ne  point  fervir  contre  les  François  , ni  a pié , ni  a cheval. 
Pour  11e  pas  (è  parjurer  , à la  bataille  de  Rocroi , il  fc  fit  porter  en  chaife.  Le  Pape 
Alexandre  y II.  jura , à l’entrée  (e)  de  Ion  Pontificat , de  ne  point  recevoir  fes  parais  à 
Rome.  Mais  voici  de  quelle  maniéré  il  éluda  ce  lermcnt , par  les  bons  avis  des  Jéjuites. 
Il  alla  recevoir  fes  parens  à Cajlel  Gandolfe , après  quoi  il  les  mena  à Rome.  Les  ( f) 
Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  , jurent , en  partant  de  Hollande  , de  ne 
faire  dans  ce  Païs-là  aucun  commerce  en  leur  particulier  , Si  de  fe  contenter  de  leurs 
gages.  Cependant , lorlqu’ils  font  arrivez  dans  les  Indes , pluficurss'y  marient,  & tra- 
fiquent fous  le  nom  de  leurs  Femmes.  Aryande , Gouverneur  d’Egypte  , (g)  aflïégeant 
la  ville  de  Barcé,  fit  faire  de  nuit  une  Folle  , que  l’on  couvrit  de  planches  lur  lefqucllcs 
on  jettade  la  terre  .cnlorte  qu'il  ne  paroilloit  point  de  creux.  Le  lendemain  il  jura  , 
le  tenant  fur  cette  Foltè , aux  Députez  de  la  V'ille  qui  étoient  venus  pour  traiter  avec 
lui  : Que  tant  que  la  terre  qui  le  portoir  ferait  ferme  , il  tiendroit  ce  dont  ils  ét osent 
convenus  enfembte.  Les  Barcéens  fe  repoferent  là-de(Iùs,&  ouvrirent  les  portes  de  leur 
Ville  à Aryande.  Mais  lui  ayant  fait  ôter  les  planches  & la  terre  qui  cachoicnt  la  Folle  , 
s’empara  de  la  Ville  & crut  être  ainfi  quitte  de  (on  ferment,  (h)  Si  de  deux  Scélérats  , 
qui  agilfent  de  concert , l'un  vole  une  chofe  S:  l’autre  la  recèle , & qu’après  cela  le 
dernier  jure  qu'il  ne  l’a  pas  volée,  & le  premier  qu’il  ne  l'a  pas  recelée  ; ils  ne  laiflent 
pas  de  le  parjurer  tous  deux.  C ell  aulli  une  chicane  grolTiere  que  celle  de  Solyman  , 
qui  ayant  juré  à Ibrahim  fon  Vifir,  de  ne  pas  le  faire  mourir  tant  que  lui  (})  Vifir  (croit 
en  vie  , le  fit  égorger  pendant  qu'il  dormoit  .comme  fi  ceux  qui  dorment  ne  pou- 
voient  pas  être  mis  au  nombre  des  Vivans.  Les  Anciens  ,au  contraire,  ont  loué  avec 
railon  la  fermeté  inébranlable  de  Metellus  le  Numidiyue  (i)  , qui  refulà  de  donner 
(bn  fuffrage , avec  ferment,  à une  Loi  d’Appuleius  Saturninus  ; quoique  le  Conful 
Manus  &i  les  autres  Sénateurs  lui  repréfentallènt  : Que  pour  le  bien  de  la  République 


f.  XII.  (1)  Le  Serment  ne  fait  que  rendre  la  chica- 
ne p.u«  criminelle  : mais  du  refte  , tout  r.âc  fait  fans 
ferment , exclu»  auHi-bicn  les  vaines  fubulitez.  Voyez 
ce  que  je  dirai  fur  le  paragraphe  fui  van  t. 

(2)  Frdui  titim  ddjhin£Ît  » non  dijjolvit  ptrjurium. 

Cicfc*.  do  0$ç.  Lib.  111.  Cap.  XXXU. 


(|)  Numqudm  ti  vivo  vitdm  trrptumm  , dit  PAUL 
Jovf  , de  qui  apparemment  nôtre  Auteur  a tiré  ceci. 
L*Hiftoricn  ajoute  > que  ce  fut  le  Moufti  TdÜfmdn  , 
qui  fuggera  à (‘Empereur  cctre  ridicule  Ac  perfide  in- 
terprétation > Hift.  Lib.  XXXIII.  Tout  à la  fin. 
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il? 


en  pouvoir  fort  bien  jurer  dans  les  circonftances  où  l'on  fè  trouvoic  alors,  avec  cette 
reftriétion  tacite  , que  l’on  approuvoic  la  Loi , fuppofé  qu'elle  fut  une  véritable  Loi  ; 
c'eft-à-dire , qu’elle  eût  été  établie  dans  les  formes.  Or  , difôicnt-ils  , il  fera  aile  de 
montrer  qu’elle  eft  nulle  , puifqu’elle  a été  propofée  pendant  qu’il  tonne;  car  en  ce 
cas-là  tout  ce  que  l’on  avoir  conclu  avec  le  Peuple  étoit  (ans  effet.  Nonobftant  ces 
raifons  fpécieules,  Metdlus  aima  mieux  aller  en  exil  que  d'avoir  recours  à de  pareilles 
fubtilitez;parccque,  quand  on  approuvoit  une  Loi  avec  ferment , on  donnoit  par  cela 
même  à entendre  que  l’on  en  terroir  la  proportion  pour  duëment  & légitimement  faite. 
Mais  c’étoit  un  vain  fcrupule  que  celui  de  (k)  Lycurgue  , qui  ordonna  qu’on  jettât 
fes  cendres  dans  la  Mer,  de-peur  que  fî  elles  étoient  un  jour  rapportées  à Sparte , les 
Lacédémoniens  ne  fecruflènt  quittes  du  ferment  qû’ils  lui  avoient  fait  d'obferver  fès 
Loix  jufqu’à  fon  retour  ; car  on  ne  regarde  pas , à proprement  parler  , comme  revenu 
dans  un  Païs  , un  homme  dont  le  (cul  cadavre  y retourne. 

$.  XIII.  h ne  faut  pourtant  pas  toujours  donner  aux  paroles  du  Serment  un  fens 
auffi  étendu  qu'elles  peuvent  le  recevoir  : mais  on  doit  quelquefois  le  reftreindre , 
lorfque  la  nature  même  de  la  chofe  le  demande  ( i ) ; comme  , par  exemple , fî  le 
Serment  a été  fait  par  un  principe  de  haine  ou  d'animofîté , 8c  fi  ce  à quoi  on  le  joint 
n’eft  pas  tant  une  PromelTè  , qu’une  Menace  , qui  par  elle-même  ne  donne  droit  à 
perfônne.  On  allègue  là-deffus  (a)  l'exemple  des  Ifraelites  (b)  qui  ayant  juré  de  ne 
donner  aucune  de  leurs  Filles  en  mariage  à ceux  de  la  Tribu  de  Benjamin  , leur  con- 
fcillerent  enfuite  d’enlever  celles  qu’ils  trouveroient  à la  Fête  de  Silo  , & intercédè- 
rent même  apres  cela  pour  les  Ravillêurs  auprès  des  Parens  des  Filles  enlevées;  car  au- 
tre chofe  eft  de  donner , & autre  chofe  de  ne  pas  redemander  ce  qu’on  nous  a pris  ( 1) . 


(k)  rUrtrrk.  im 
ejui  Vit 4 , in  fin. 
Jffiiti.  Lib.  111. 
Cap.  111. 


Tl  ne  faut  pour- 
tant pas  expli- 
quer toujours  l 
la  dernière  ri- 
gueur les  parole» 
du  Serment. 

(a)  Vo jtrGretiutt 
Liv.  II.  Chap. 
XIII.  *.  j. 

(b)  >/«,  Chip. 
XXI.  Voyez  Je- 
fifb  Antiq  Jud. 
Lib.  V,  Cap  U. 
$.12  Edit.  Hui - 


f.  XIII.  (i)  Il  eft  certain  , que  l'on  doit  reftreindre 
le  le  ns  des  paroles  du  Serinent  , félon  que  1a  nature 
4e  la  ch.îlc  le  demande.  Mais  cela  n’cft  pas  particulier 
au  Serment  : les  (impies  Promettes  2c  les  (impies  Con- 
ventions le  demandent  aulfi  necetlaireraent.  Pour  les 
exemptes  que  nôtre  Auteur  allégué  ici  , ils  ont  la 
plàoart  un  air  de  fubtilicé  ou  criminelle  , ou  inutile 
& luperftitieufe.il  ne  l'utfit  pas  de  donner  aux  paroles 
du  Serment  un  fens  dont  elles  font  fufccptibles  à la 
dernier»  rigueur  : il  faut  voir  encore  li  dans  les  cir- 
con  lances  où  elles  ont  été  prononcées , ce  fens  conve- 
noit  ou  pouvoir  être  cenfe  convenir  à l'intention  2c 
4e  celui  qui  juroit  • 2c  de  celui  qui  faifoit  jurer.  Si 
cela  n'eft  pas , 2c  que  le  fens  , auquel  on  a pris  les 
termes  du  Serment  , ne  renferme  rien  qui  le  rende 
nul  > on  ne  fçauroit  (ans  parjure  fc  fanver  à la  faveur 
d'un  aurre  fens  auquel  on  n'avoir  point  penfe  en  ju- 
rant. Mais  fi  , en  fuivant  le  fens  qu'on  avoir  en  vue 
lorfqu'on  juroit,  le  Serment  eft  nul  de  lui  même:  on 
n'a  que  faire  de  fe  prévaloir  d'un  autre  fens  dont  les 
paroles  font  fufceptibles  , 2c  l’on  peut  fans  fcrupule 
le  difpenfer  de  tenir  en  aucune  maniéré  un  pareil  fer- 
ment. Voyez  Mr.  TiTiut  , Obferv-  CCLXXU1.  2c  les 
Injhturionet  Jutifprui.  divin,  de  Mr.  ThomaSIUS  , Lib. 
II  Cap.  IX.  $.  $o.  & fntf.  ou  l'on  foûtient  la  même 
chofe  contre  nôtre  Auteur.  Je  dirai  quelque  choie  * 
dans  les  Notes  fuivantes  , fur  chaque  exemple  en 
particulier. 

(z)  Mais  » comme  l'a  remarqué  auffi  M r.  Vande* 
Mokun  , dans  fon  Comm:nr.  fur  Gretiut  , Tom.  II. 
page  471.  fi  dans  le  teins  que  les  Ifruelirei  juraient  , 
on  leur  eût  demandé  ce  qu'ils  entendoient  par  ne  put 
donner  Itun  ftilei  en  intruse  , aiuoicm-il$  fû  dire  lin- 


cerement  , qu'ils  ne  prérendoicnc  pat  pour  cela  em- 
pêcher qu'on  ne  les  leur  prit  ; moins  encore  que  làns 

Îtrctudice  de  leur  Serment  • il  leur  feroit  libre  de  con- 
cilier à ceux  de  Benjamin  d'avoir  recours  à un  tel  ex- 
pédient , 2c  d'intcrceder  enfuite  pour  euxauurcs  des 
Pctcs  des  Filles  enlevées  1 Ajoûtons , que  ces  fortes  de 
Sermens  , qui  ne  donnent  aucun  droit  à perfônne  « 
font,  à proprement  patlcr,  des  Voeux.  Or  quelle  a(Tu- 
rance  a-t-on  que  Dieu  les  accepte  i Et  r.euoit  on  pas 
au  contraire  préfumer  qu’il  les  rejette  , lorfqu'ils  par- 
tent uniquement  d’un  principe  de  haine  ou  d’animo* 
fitél  En  un  mot , tous  les  Serment  Cemmimâroirei  ont 
deux  carafteres  eftentiels  , qui  les  rendent  nuis.  Le 
premier  eft,  que  , bien  loin  qu'U  y ait  aucune  accep- 
tation de  la  pprt  de  celui  en  punition  duquel  on  a jure 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  certaine  chofe , il  fou- 
haiteau  contraire  qu’on  lui  manque  de  parole.  L'au- 
tre , que  ces  fortes  de  Sermens  font  toûjours  faits  à la 
légère  2c  fans  une  pleine  deliberation  } car  ou  ils  our 

Eour  principe  une  haine  pouflee  quelquefois  jufqu'à 
i fureur , ou  ils  partent  d’un  mouvement  de  colère 
qui  fait  qu’on  menace  avec  ferment  des  gens  contie 
qui  on  n’eft  irrité  que  parecqu'on  les  aime» 2c  qu'on 
eft  fâché  de  leur  voir  commetrre  des  choies  qui  exci- 
tent toute  nôtre  indignation  Ainii  , en  tous  ces  cas- 
là  on  doit  demander  pardon  a Dxfu  2c  des  mouve- 
mens  inconfi  Jerez  aufquels  on  s'eft  laifte  emporter  , 
2c  de  la  témérité  qu'on  a eue  d’y  faire  intervenir  la 
fainteté  de  fon  nom , comme  s’il  devoit  fervir  à auto, 
hier  nos  pallions  2c  nos  foiblefles.  Mais  ou  n'eft  nul- 
lement oblige  à tenir  de  tels  ferraens  , 2c  le  plus  fon- 
vent  même  on  pécherait  doublement  en  exécutant  à 
la  rigueur  les  menaces. 


fin.  & Am  bref, 

Q$c.  Lib.  lll. 
Cap  XIV. 
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(c)  Ammieut* 
if.iretlli n Lil>. 
XXVI!  Cap.  V in 
fin.  Edir.  Véltf 


[â'S  Tir.  Liiîhs 
Lik  XKXtX. 
Cjo.  XXXVII. 


Outre  qu’il  y auroit  eu  de  (})  la  cruauté  à laitier  éteindre  une  Tribu  entière  pour 
un  feul  crime,  quelque  énorme  qu'il  fut , & peut-être  même  que  les  IJraelites 
avoient  tacitement  excepté  ce  cas-là  dans  leur  ferment  précipité.  C'eft  ainli  (c) 
qu' Athanaric  , Juge  Souverain  des  Gorbs  , donna  une  interprétation  favorable  au 
ferment  que  fon  Pere  lui  avoit  fait  faire , de  ne  mettre  jamais  le  pié  fur  les  terres  des 
Romains.  Il  s’agiiloitde  traiter  de  la  paix  avec  l’Empereur  Valent  ,à  qui  il  avoit  fait 
quelque  teins  la  guerre.  Comme  il  fallut  convenir  d'un  lieu  pour  s'aboucher  avec 
l'Empereur  , qui  auroit  cru  s'abbaiflcr  & ravaler  la  dignité  de  l’Empire  s'il  fut  allé 
trouver  le  Prince  des  Gorbs  ,on  prit  un  milieu  pour  accorder  le  ferment  d'Atharta- 
ric  avec  la  dignité  de  lralens  : c'eft  qu’on  mit  fur  le  Danube  des  Batteaux  , où  l’Em- 
pereur d’un  coté,  & le  Chef  der  Gorbs  de  l'autre , vinrent  conclure  la  paix  (4).  Voi- 
ci encore  d'autres  exemples.  Les  (d)  Romains  ayant  envoyé  des  Ambafladcurs  aux 
Achécns  , pour  leur  demander  la  révocation  de  certaines  délibérations  qu'ils  avoient 
prifês  au  lujet  des  Lacédémoniens  , les  Achésns  s'en  exeufoient  fur  le  ferment  qu’ils 
avoient  fait  de  n’y  point  toucher.  Appuis  , Chef  de  l’Ambaflàde  , dit  là-deftus  , 
qu'il  confêilloit  fort  aux  Atbéens  d’obliger  le  Peuple  Romain  , pendant  qu’ils  le 
pouvoient  , en  luj  accordant  de  bonne  grâce  ce  qu'il  fouhaitoit  , de-peur  qu’ils 
n’y  fullênt  forcez  dans  la  fuite.  Les  Acbéens  intimidez , prièrent  alors  les  Ainbaf. 
fadeurs  de  faire  enforte  que  le  Peuple  Romain  changeât  ce  qu'il  jugerait  à pro- 
pos dans  leur  délibération  , 8c  que  par-là  il  leur  épargnât  la  dure  nécelTité  de  révo- 
quer cux-mcmcscc  qu’ils  avoient  réfolu  &:  confirmé  par  ferment.  C’eft  qu’ils  croyoient 
qu’il  y avoit  de  la  différence  (y)  entre  annullcr  foi-même  une  délibération  que  l’on  a 
prife , & fê  réfoudre , dans  la  crainte  de  quelque  fâcheufe  fuite , à fouff  rir , fans  réfiftan- 
cc  , qu’un  autre  plus  puillant  cafte  cette  délibération.  Dans  1 ’Hécnbe  (I’Eur  1 r 1 de 
(c)  vcif.  tfo,&  (e)  Agamemnon  refufe  d’abord  de  punir  Polymnejlor , Roi  de  Thrace  , parccqu’il  étoit 
«cmpie?fcmbu-  am‘  des  Crées.  (6)  Cependant  il  permet  enfuite  à Hécnbe  de  fc  venger  elle-même  de 
bic  Hans  pJjb.  ce  Prince  perfide  , qui  avoit  fait  aftàfliner  Polydore.  La  Ville  de  Tjane  n'ayant  pas 
viu 'tire*  jï*  «m . voulu  ouvrir  fes  portes  à Aurelien  (f),cec  Empereur  jura  tout  en  colere  de  n’y  pas 
(f)  fIhv  fifc.  laiflcr  un  Chien  en  vie.  Mais  après  s’être  rendu  maître  de  cette  Ville  , il  fe  contenta 
Aurtiitn.  Cap.  (7)  d’en  faire  tuer  tous  les  Chiens.  Alexandre  le  Grand  (ÿ  marchant  contre  la  ville  de 
Lampfajue,  Si  voyant  venir  au-devant  de  lui , comme  il  en  approchoit , Anaximéne  , 


xxti. 

Valtr. Maxim. 

Lib.  VII.Cap.Ul. 

f.  4.  txrtrn. 


(l)  Mr.  La  Plac ittf  foùtient , dans  Ton  Traite  du 
Serment, Liv.  II.  Chap.  IX.  qu'il  eft  impolfible  de  prou* 
ver  tmt  /bit  feu  folt.irmtnt  fut  ce  Serment  fût  marnait. 
Il  y avoir  , dit- il  , delà  revente  dam  ce  r rarement  qu'on 
fit  a la  Tribn  de  Bcn|amin  : m*ii  il  f*ur  remnmeitre  au/fi 
qu'elle  l'avoir  mettre'*.  Cette  Dca  lion  aftuxcrncnt  n'eft 
pat  relâchée  » (i  l'on  confidcre  la  nature  de  la  choie 
décidée»  car  elle  autorife  une  a&ion  bien  dure  » ou 
plutôt  extrêmement  cruelle-  Mais  pou;  ce  qui  cil  de 
la  décifion  en  elle-même,  il  me  fcmblc  que  la  quali- 
fier Amplement  de  relâcher  , c’eft  encore  un  terme 
bien  doux.  U n’cft  pas  ncccilaire  de  s'arrêter  a le  prou- 
ver. Je  renvoyé  le  Lcdcur  à l’Hiftoire  même  , Se  à ce 
que  dit  la-dclVu*  Mr.  L k Clerc,  dans  Ton  Com- 
mentaire . 

(4  > si  la  paix  n’avoitpû  fc  conclure  fans  qu ’Arlta- 
naric  fe  fut  tranfporté  lut  les  terres  des  Romaint  , il 
étoit  alors  déchargé  de  Ton  Serment,  par  cela  feul 
que  les  cas  de  necedité  font  toujours  tacitement  ex- 
ceptez . 

( j)  U faut  dite  la  même  choie  dans  cet  exemple 


que  dans  le  précédent.  D'ailleurs , toutes  les  Delibe- 
rations publiques  peuvent  cire  revoquees  torique  cela 
eft  nécclTaire  pour  le  bien  de  l’Etat  , n'y  en  ayant  au- 
cune ou  cette  condition  ne  foit  tacitement  renrermee. 

(6)  Dans  cet  exemple  il  n'y  a point  de  Serment  , 
& Voxplication  des  paroles  d'A^amtmnon  ne  fe  fait 
pas  apres  coup. 

(7)  C'eft  une  maniéré  burlefque  de  tenir  fon  Scr- 
menr.  Les  Hébreux  ont  une  expreilion  proverbiale  tou- 
te lémblablc  a celle  dont  fc  lcrvit  Aurelien  , laquelle 
ne  lignifie  autre  choie  que  faire  tout  pafter  au  fil  de 
l'epee  , entendant  cela  des  Hommes  , 6c  non  pas  des 
Animaux  » quoique  (es  termes  , pris  à la  lettre  , re- 
gardent proprement  les  Chiens.  Voyez  /.Samuel» 
XXV , 22.  6c  ce  que  Mr.  Le  Clerc  dit  là-dcflu*  con- 
tre B oc  h a R T-  La  vérité  eft  que  le  Serment  de  cet 
Empereur  etoit  nul.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  la  Y«r« 
2.  Par  la  même  raifon  celui  d‘  Alexandre  f auroit  etc» 
quand  même  An*\im*u*  lui  auroit  demande  le  con- 
traire de  ce  dont  il  le  pria. 
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qui  avoit  <fté  fon  Précepteur , jura  de  ne  point  faire  ce  que  celui-ci  lui  demanderait. 

L’Orateur  ayant  fçu  cela  , pria  fon  Difciple  de  détruire  Lampfaque.  Alexandre  adouci 
par  ce  tour  ingénieux  , tint  fon  ferment  à la  lettre , Si  conlcrva  cette  Ville  dont  il 
avoit  réfolu  la  perte.  Etéarque  (li)  Roi  delà  ville  d’O.i.ve  dans  l’ile  de  Crete , étant  fi)  flW.r.  ub. 
prévenu  par  la  Femme  contre  une  Fille  qu’il  avoit  d’un  premier  lit , fit  promettre  IV"  CaP-  CL!V- 
avec  ferment  à un  Marchand  de  l’iflc  de  There,  de  lui  rendre  un  lcrvicc,  quel  que 
ce  frit  qu'il  lui  demandât.  Le  Marchand  ayant  juré  de  ne  lui  rien  refufer,  Etcarque 
lui  remit  fa  Fille,  le  priant  de  la  jetter  dans  la  Mer  (8).  Thcmifon  (c’étoit  le  nom 
du  Marchand)  la  plongea  effectivement  dans  la  Mer;  mais  il  l’en  retira  auflî-tôt, 
par  le  moyen  des  cordes  aufquelles  il  l’avoit  attachée,  & la  remena  chez  lui.  Hn- 
tigonus  , fur  un  fonge  (i)  qu’il  avoit  fait,  réfblut  de  tuer  Mithridate,  Jeune  Hom-  (i)  Vovei  jppU*. 
me  delccndu  des  Rois  de  Perfe , & qui  fonda  enfuite  le  Royaume  du  Pont.  U décou-  ^ s,tlj 
vrit  ce  dellèin  à fon  fils  De'metrius , depuis  furnommé  Poliorcète , le  faifant  jurer  de  si  <7.4.  & tu,  J/j,. 
n’en  rien  dire  à perfonne.  Démctrius  , pour  lauver  cette  perfonne  innocente  (ans  . i*t- 

manquer  à (on  ferment,  mena  Mithridate  en  un  lieu  à l’écart,  & ne  lui  parlant  de 
rien  (9) , fe  contenta  d’écrire  fur  la  poudre  avec  le  bout  d’une  Pique  : Fuyez.,  Mi- 
thridate. Lorlquc  Jules  Cefar  (k)  fut  pris  par  desCorfaircs  , il  jura  de  les  faire  mettre  (k)  î,wi, 
en  croix  , s’il  les  attrapoit  jamais.  Cependant , comme  il  étoit  naturellement  fort  doux  ’ Cap’ 

& fort  clément , quand  il  fe  fut  fâili  d’eux  , (1  o)  il  ordonna  qu'on  les  égorgeât , 8c 
qu’enfuite  on  les  mît  en  croix.  Le  Roi  David  ayant  juré  (1)  ï Semei  de  lui  donner  la  (l)  11.  . 

vie  , ne  lailla  pas  dé  recommander  en  mourant  à Salomon  fon  Fils  (m) , de  ne  point  xlr’ Vo>c* 
oublier  les  outrages  fanglans  qu’il  avoit  reçus  de  ce  méchant  homme , & de  faire  en  piochant1 * * * * * * * 9',  i‘nî 
lorte  qu’il  finît  les  jours  par  une  mort  violente.  En  effet  , David  ne  s’étoit  engagé 
que  pour  lui  fcul  à ne  pas  faire  mourir  Se  met.  D’ailleurs  , il  ne  dit  pas  proprement  à ciîîp.’  vit. 
Salomon  de  punir  ce  Scélérat  à caufe  du  crime  pâlie  ; mais  feulement  de  le  bien  ob-  (m)  1.  a»»,  r,  s. 
ferver,  & , au  cas  qu’il  fit  quelque  autre  méchante  aétion  , de  ne  pas  lui  pardonner. 

Vous  êtes  fage  , lui  dilôit-il , vous  verrez,  ce  que  vous  aurez,  k faire.  Aufli  Salomon 
agit-il  prudemment  (n) , d’ordonner  à Semei  , fur  peine  de  la  vie  , de  ne  point  fortir  (n)  v«f.  j«.  & 
de  Jerufalem , pour  avoir  toujours  fous  ces  yeux  cet  efprit  turbulent  Si  dangereux  , ^mh’ 
jui  autrement  n’auroit  pas  manqué  de  remuer  : condition  à laquelle  Semei  lui-même 
é fournit.  Mais  , par  un  effet  de  la  Providence  divine , Semei  ayant  violé  les  ordres 
de  Salomon , fut  puni  en  même  tems  du  crime  préfent  , & du  parte.  On  pourrait 

Feut-être  rapporter  ici  la  maniéré  dont  Marie , Reine  de  Hongrie  , & Femme  de 
Empereur  Sigifmond , punit  Horvate,  Gouverneur  de  Croatie , qui  après  l’avoir  prifê 


Z 


(l)  Comme  la  propofition  d’Eréar.jve  croît  crimi- 

nelle , il  eft  clair  que  le  Sexinent  de  The  mi  fon  ctoit  nul, 

& que  non  feulement  il  ne  devoit  pa>  le  tenir  dans  le 

iens  auquel  le  Tyran  en  avoit  pris  les  paroles  ; mais 

que  meme  il  eut  tort  de  plo»gcr  ta  bille  dans  la  Mer  > 
quoiqu’il  voulut  enfuit?  l’en  retirer  ; puisqu'il  n 'étoit 

pas  allure  û les  cordes  ne  romproiem  point  , 3c  s'il 

neferoir  pas  du  mal  à cette  pauvre  Fille  en  ta  plon- 

geant dans  la  Mer. 

(9)  Cet  expédient  étoit  fuperflu  , 5>:  n 'au  mit  pas 
empcchc  Démctrius  de  le  parjurer , Ci  fon  ferment  eut 
été  valide.  Mais  chacun  crt  indifpcnfablemcnr  obligé 
de  détourner  autant  qn'il  lui  cft  poiliblc  * de  Ucilus 
la  tct.  drs  autres  1 le  mal  qui  les  menace  injuiletnenr. 
Ainli  Dtmttttut  pouvoir  > fans  détour  , avenir  Sitebri- 
d*t  t du  pci  il  où  il  ctoit.  Tout  ce  qu'a  dit  M/.  dlSacy, 


dans  fon  Traire  Je  l’Amitié  , page  1 to  , êc  fuiv.  Edit, 
de  Hélt.  fur  laqueftion  , il  l’on  peut  violer  Ion  ferment 
pour  révélera  un  Ami  un  fectet  de  telle  nature  , qu’il 
y va  de  fa  vieil  on  le  lui  cache  ; tout  ce  , dis- je  , qu'a 
dit  la-dcflus  cet  ingénieux  Auteur , en  prenant  le  par- 
ti de  la  négative  , ell  nul  & de  nulle  force.  Les  rai- 
fonsqu’ilallcgue  lui-merae  en  faveur  de  l'arfirmaiive  , 
furHfcnt  pour  montrer  que  la  décillon  eft  extrêmement 
outrée. 

(10)  Si  Julei  Céfsr  l'eut  juge  ^ propos  pour  de  bon- 
nes raifons  , il  auroit  pù  aulïï-bien  rclâcncr  le  peine , 
que  l'adoucir  par  une  interprétation  à quoi  il  n'avoit 
nullement  penfe  lorlqu’il  juroit.  Voyez  ce  que  j‘ai  dit 
fur  les  Sermens  Comminatoires*  dans  U Note  a de  ce 
paragraphe. 

Ec  i 
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(•)  Bt.sficw,  .U  & maltraitée  , l’a  voit  fait  jurer  de  lui  fauver  la  vie  (o)  ; car  quand  elle  fut  en  liberté , 
( 1 1 ) elle  follicita  fon  Mari  à tirer  vengeance  de  cet  affront,  prétendant  qu'elle  n'a- 
voit  juré  que  pour  elle.  Je  ne  fçai  fi  l’on  doit  encore  rapporter  ici  un  flratagême  de 
(pï  ta'un.  Sirt-  Timoleon , Général  des  Corinthiens  (p).  Ce  grand  Capitaine  ayant  attaqué  Marnerons , 
Stfi.  „um  ,*  Tyran  de  Car  an  e , qui  trompoit  & tuoit  fans  fcrupulc  tous  ceux  qui  tomboient  entre 

ttufm.  fes  mains , malgré  la  foi  donnée  avec  ferment  ; celui-ci  fit  (èmblant  de  vouloir  fe  fou- 

mettre  au  jugement  des  Syracufains , pourvu  qu’il  n’eùt  pa.t  Timoleon  pour  accufateur. 
Timoleon  jura  de  ne  point  l’accufer.  Là-dellus  Marnerons  vint  à Sjracnfe.  Comme 
il  fut  devant  I’afTembléc  du  Peuple , Timoleon  dit  tout  haut  : Je  ne  viens  pas  ici  , Mef- 
Jieurs  , pour  accufer  ce  Tyran  .j’ai  promis  de  ne  pas  le  faire  ; mais  j'ordonne  qu’on  le 
tue  tout-a-l’henre  ; car  il  ejl  jujle  que  celui  qui  a trompe  nuit  de  gens,  foie  une  fois  trom- 
pe' lui-même  d'une  femblahle  manière.  Mais  je  ne  («trois  approuver  la  ru(ê  de  cet 
(q).Wr.Aa.iv.  Efclavc  , qui  dit  à une  fervante  , dans  1 ’Andrienne  de  TtiUNCt(q):  Tien  , prerts- 
Scen.  tu.  vcif.  î.  moi  bien  vite  cet  Enfant , çr  leva  mettre  devant  nôtre  porte.  Pourquoi,  répond-elle. 


le  Serment  n’cx- 


cet  Enfant,  que  de  l’y  faire  mettre  par  une  autre  perfonne. 

<j.  XIV.  Le  Serment  n’exclut  pas  non-plus  les  conditions  & les  refrisions  tacites 
conations  & tes  qu‘  fuivent  de  la  nature  même  de  la  choie.  Si  l'on  a juré  à quelqu'un , par  exemple, 
icfuictioüs  uci-  de  lui  accorder  tout  ce  qu’il  (ouhaiteroit , & que  là-de(Tus  il  nous  demande  des  cho- 
fes  injuftes  ou  abfurdes , on  n’eft  point  obligé  de  tenir  un  tel  ferment.  Car  quand 
on  fait  une  Promette  illimitée,  comme  celle-là,  on  fuppofè  que  celui  en  faveur  de 
qui  l’on  s’engage  demandera  des  chofes  honnêtes , ou  moralement  polliblcs , &c  non 
pas  des  choies  extravagantes,  ni  qui  doivent  être  pernicieufes  ou  à lui-même,  ou 
à d'autres  (i).  C’eft  à cette  occafion  que  fut  prononcé  ce  célébré  mot  d ’ Hippolyre: 
(i)  J’ai  juré  de  la  langue , mais  non  pas  du  coeur  ; car  il  avoit  promis  avec  ferment 
à la  Nourrice  de  Phèdre,  de  ne  point  reveler  ce  qu'elle  lui  découvriroit.  Mais  ayant 
entendu  les  propofitions  qu’elle  lui  faiibit  de  commettre  un  adultéré  & un  incefte 
tout  enfcmblc  avec  fa  Bcllc-mere,  il  déclara  alors  que  ce  ferment  ne  lui  impoioit  pas 
(a) voy« DîiJjr.  la  néceifité  de  taire  un  crime  fi  énorme  (a)  ; quoiqu’£wr/p»de  répréiènte  enfiiite 
C;,>.  Lxv.'àc  un  Hippolyte  gardant  là  - dellus  un  filence  inviolable , à caufe  de  ion  ferment.  C’eft 
ainii  que  Nicomacbus  (})  ayant  juré  de  garder  le  fecret  fur  une  affaire  qu’on  vouloir 
lui  communiquer , dès  qu’il  apprit  qu’il  s’agilîbit  d’une  confpiration  contre  la  per- 


partage  de  C tet- 
t m » cite  ci  de£ 
fui,  Liv.  III.  Ch. 
V.  y.  Note  !• 


(il)  C’eft  tout  un  de  faire  foi  meme  une  chofe  , 
ou  de  follicitet  un  autre  à la  faire.  Mais  le  ferment  de 
cette  Princelle  etoit  nul , pareequ'il  avoit  été  extor- 
que par  une  crainte  injufle  « ainfi  elle  pouvoit  par 
elle-même  punir  l'outrage  fanglant  qu’elle  avoit  reçu 
d ’Horvatt. 

♦.  XIV.  (i)  Nôtre  Auteur  citoit  ici  un  partage  de* 
lirtMmorphofftd' Ovide  , qui  bicn-loin  d'établir  ce  qu'il 
avance . ert  directement  contraire  a fes  principes.  C'eft 
ce  que  Phtbtu  dit  à fon  fil»  Ph*e thon  , torique  ce  jeune 
temetaire  perfiftoit  dans  la  folle  envie  de  mener  pour 
un  jour  le  Char  du  Soleil. 

,\V  iuhitA  i Àtbitur  ( Srygiéf  jufAvimmt  untUt  ) 
Quodeuuyui  optArit  : fri  tu  /kfhmiitu  t>fr*. 

LiK  II.  verf.  101  * ioz. 

»»N’cn  doute  point  , je  te  donnerai  tout  ce  que  ru 
»>  fouhaites  : je  l'ai  jure  pat  le  fleuve  du  Srjx.  Mais» 


»ü  tu  m'en  crois»  tu  formeras  des  fouhaits  plus  rai* 
»»  fonnables  . On  voit  bien  que  Pbékiu  fuppofe  ici 
( & la  fuite  de  l'Hiftoire  le  montre  allez  ) qu'un  Ser- 
ment fait  par  les  Eaux  du  St}*  ert  inviolable,  quoique 
raccompliiremcnt  en  doive  être  funerte  à celui  • là 
même  en  faveur  de  qui  il  a été  fait  : ce  qoi  ert  con- 
traire & à U Raifon , & au  Svfléme  de  nôtre  Auteur, 
(î)  H yhàrr  ofxûfxoX*  > « fl  Çfiîv  ài’ttfro'lof. 

Eurip.  im  Hipptl  vcif. 

Ce  que  Cicéron  a traduit  : Jurtvi  Uh^ua  , menttm 
injutamm  rero.  De  Ortie.  Uh.  |||.  C*p.  XXIX. 

(l)  H jmvtuit  r Nicomachus  ] Audit it  , fi  \er9 
fiirm  i » pArruiiia  tUJijpt  te» fl  Am  ter  abnuîe  , me  mil a re - 
tigh»4  , ut  [relut  tffAt  , p*f[*  {onfiriu&i.  Q.UINT.  Cl/RT. 
L\k.  VI.  Cap.  Vil.  oum.  7.  J'ai  luivi  1»  Vcrfion  de 
VaügeiaS. 


Digitized  by  Google 


Du  Serment.  Liv.  IV.  Chap.  II. 


fonne  Alexandre  le  Grand , il  prerejla  qu’il  n’ avoir  point  donné  fa  foi  pour  un  par- 
ricide , cr  qu'il  ne  croyoit  pat  qu’il J eût  aucun  ferment  qui  l'obligeât  à celer  un  crime 
Ji  détejlable.  En  ctFcc,  tout  Citoyen  eft  tenu  de  découvrir  les  entreprîtes  qu'il  apprend 
qui  (c  forment  ou  contre  la  perfonne  du  Prince , ou  contre  l’Etat.  Le  Roi  Hérode 
ne  devoir  pas  non -plus  donner  la  tête  de  Jean-Baptfie  (b)  à fa  Belle-fille  ; car  b)  \t„rb  xiv, 
quoiqu’en  confédération  du  plailir  qu’il  avoir  pris  à la  voir  danfer , il  eut  promis  avec  6' 
ferment  de  ne  lui  rien  refufer  de  ce  qu’elle  lui  demanderait , cette  promelTè  generale 
devoir  être  entendue  en  fuppofant  que  Salomé  ne  demandât  rien  qui  ne  put  être  in- 
nocemment exécuté.  Par  la  même  raifon  , le  Roi  Salomon  ( c ) n’étoit  pas  obligé  (£) !-  11 . »•. 

d'accorder  à fa  Mere  la  demande  (4)  qu’elle  lui  fit  d'une  choie  qui  tournoit  au  pré- 
judice  de  fa  Couronne.  On  (d)  raconte  , que  Xerxès  le  difpofant  à une  nouvelle  (d)  d ht.r.  simt. 
expédition  contre  la  Grece , pria  Tbémifiocle  de  prendre  le  commandement  de  fês  Ar-  lvVi*1’  C’l> 
mées  dans  cette  Guerre.  Tbémifiocle  y confêntit,  à condition  que  le  Roi  lui  promettrait  a.  uù.  iu». 
avec  ferment , qu'il  n’attaqueroic  point  les  Grecs  fans  lui.  Lorfquc  Xerxes  eût  juré , 

& qu’on  eut  immolé  un  Taureau,  félon  la  coutume,  Tbémifiocle  avala  une  Coupe 
pleine  de  fang  de  ce  Taureau,  & expira  fur  le  champ.  Par  ce  moyen  il  détourna  le 
Roi  de  Perfe  de  (on  dcllcin.  Mais  fi  ce  Prince  avoir  d’ailleurs  de  juftes  raifons  de 
faire  la  Guerre  aux  Grecs, )e  11c  vois  pas  qu’un  pareil  ferment  dût  l’arrêter;  puifqu’il 
avoir  fuppofé  fans  doute  que  Tbémifiocle  fût  en  vie;  comme  s’il  eût  dit. que,  tant 
que  Tbémifiocle  vivrait , il  n’entreprendroit  rien  contre  les  Grecs  fans  fôn  confeil. 

Deforte  que,  Tbémifiocle  étant  mort,  le  ferment  de  Xerxès  perdoit  dès-lors  toute  (à 
force,  (j) 


§.  XV.  Quoi  q_v  e le  Serment,  ainfi  que  nous  l’avons  dit,  foit  toujours  cenfif 
conforme  à la  Religion  de  celui  qui  jure;  cependant,  comme  il  fi  fait  furtout  en  fa- 
veur de  celui  qui  le  déféré , les  paroles  dans  lefquclles  il  efi  conçu  , prifes  toutes  enfim-  • 
bit,  doivent  être  expliquées  dans  le  fins  que  celui-ci  a témoigné  les  entendre  (a).  C’eft  ; 
aulïi  à lui  à preferire  la  formule  du  Serment , en  termes  aulfi  clairs  qu’il  eft  pofTible,  ( 
déclarant  fans  équivoque  de  quelle  manière  il  les  entend  : comme,  d’autre  côté,  ce-  \ 
lui  qui  jure  doit  acquiefcer  â ce  finis  bien  compris,  & l’exprimer  fi  clairement,  qu'il 
ne  puiflè  l’éluder  par  aucune  vainc  fubtilité  (bj.  Parmi  les  Romains , quand  on  dé-  \ 
ferait  le  Serment  à quelqu’un , on  lui  difoit  de  jurer  (c)  en  fa  confiience.  Ce  qui  ne  ■ 
fignifioit  pas,  que  la  validité  du  Serment  dépendît  de  l'intention  de  celui  qui  jurait;  , 
mais  on  exigeoit  par-là  de  lui , qu’il  agît  (1)  férieufement  & fans  tromperie.  Toutes  '■ 


(4)  Ce  n’etoit  pas  avec  ferment  qu'il  lui  avoit  pro- 
mis. Salomon  ne  jura  <yie  quand  , apres  avoir  refnfé  à 
fa  Mere,  il  déclara  au  contraire  que  cela  coûterait  la 
vie  4 Aditnîj*  , de  la  part  de  qui  Parkftbs  venoit  faire 
la  demande.  Il  eft  meme  bien  difficile  d'exeufer  la  ri- 
gueur de  ce  Prince  contre  un  Frère  dont  il  ponvoit 
prévenir  les  mauvais  dellcins  d'une  autre  maniéré. 
Vovez  Mr.  Le  Clerc  fur  1-  Rois  , il  , 24. 

(5)  Les  Jurifconfultes  Romains  difent  , que  (i  l'on 

a promis  avec  Serment  de  coinparoître  en  Juftice  » fie 
qu’on  jr  manque  pour  quelque  raifon  légitime  , on 
ne  le  parjure  point.  jursea  premifir  judicio  fifti  » 
non  indetnr  pejeraff» , fi  ex  conceffa  caufa  ho*  deferuerir. 
D (G  EST.  Lih.  IL  Tir.  VIII.  Qui  fort fiare  codant ur , fiée. 
Leg-  ult.  Nôtre  Auteur  cririouoii  ici  la  réflexion  que 
fait  Homere  furleferment  d Hréhr,  par  lequel  ce  Hé- 
ros Troyen  avoit  promis  a Dolon  de  lui  donner  les  Che- 
vaux fie  le  Chai  d ’Mht/i*:  K* J îTiofJtsv  «TWf torf. 


H fo  parjura  , dit  le  Poète , liiAD.  Lib.  X.  verf.  jji.  fi*t***i*. 
Mais,  dit  notre  Auteur  , Htiïir  u'avoit  juré  que  fous 
cette  Condition  tacite  , fi  nou l prenant  iet  chevaux  (£• 
te  Char  ; fie  fi  veut  revente.  du  combat  fain  & A 

moins  qu’on  n'entende  ici  pat  le  mot  de  parjure , 

, un  ferment  qui  n'a  pas  fon  eflet.  Je  voi* 

3ue  Madame  Dacier  l’a  ainli  entendu  * car  elle  tra- 
uit  : l jura  ainfi,  & jura  en  vain.  Tome  II.  page 
1 s*.  Edit,  de  Holt-  Cet  endroit  méritoit  bien  une 
Note  , pour  le  moins  autant  qu'un  grand  nombre 
d'autres. 

XV.  (tj  Cela  paraît,  ajoutoit  notre  Auteur»  par 
cette  formule  des  Cenfcurs  : Ex  animi  tni  /entent ta 
kabei  uxorem  f »»  Eft  il  bien  vrai  que  vous  ctes  ma- 
»ricî  Ditcs-le  en  confciencc  »>.  Surquoi  un  Cheva- 
lier Romain  ayant  répondu»  par  une  plailanterie  hors 
de  flifon  : Ex  mei  , non  ex  tui  animi  fentenria  ; faisant 

aüuüon  à l’équivoque  de  cc«  tcimcj , « animi  /»»- 
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tes  fois,  dit  Cicéron  (1)  , que  le  ferment  a été  fait  de  telle  forte,  que  celui  à qui 
l'on  a juré  a pu  s’attendre  qu’on  l’executeroit  , il  faut  le  tenir.  Hors  de  là  on  n’y 
eft  point  obligé  , or  l’on  peut  y manquer  fans  fe  rendre  coupable  de  parjure  ; c’eft- à- 
dire,  fi  l'on  n'a  pas  bien  compris  la  penfée  de  celui  qui  nous  a fait  jurer , & que 
l'on  ait  eu  dans  l’Efprit  autre  choie  que  lui  ; on  ne  le  parjure  pas,  en  manquant  à un 
tel  ferment.  Car  la  penfée  de  celui  à qui  l'on  a juré  étant  différente  de  la  notre  , il 
eft  cenfé  n’avoir  point  accepté  les  offres  qu'on  lui  faifoit  parce  ferment:  or  une  pro- 
meflè  n’oblige  point  , fi  clic  n'eft  acceptée.  Ce  n’ejl  pas  fi  parjurer , ajoute  Cicéron  , 
que  dé  jurer  une  chofi  faujfe ; c’eft-à-dire  , d'affirmer  par  erreur , avec  ferment , quel- 
que chofe  qui  le  trouve  autrement  qu’011  ne  penfc  : mais  le  Parjure  conftftc  a ne  pas 
tenir  ce  que  l’on  a juré  en  fa  confiience  , filon  ce  que  porte  la  formule  ordinaire  dont 
on  fe  fert  parmi  nous. 

§.  XVI.  Quelques  Auteurs  Modernes  difputent , _/j  l’on  peut  prêter  ferment  au 
nom  or  en  (1)  la  place  d’une  perfottne  abfenre  , de  telle  fine  qu'elle  fioit  liée  par-là  ? 
Voici  ce  que  je  penfe  là- dellus.  Comme  l’on  peut  contracter  quelque  Obligation 


renria , qui  lignifient  auflî  , 4 notre  gré  , 4 notre  fan- 
t ni  fie  i il  en  tut  châtie  par  le*  Cenfiun.  L’Auteur  cite 
ce  conte  de  mémoire  , & il  ne  dit  pas  d’ou  il  l’a  tiré. 
Ccft  d’AULU-Gi  ILE  , Lib.  IV.  Car».  XX.  où  celui 
dont  il  s’agit  n'eft  point  qualifie  Chevalier  Romain, 
mais  homme  de  chicane.  D'ailleurs,  la  dernicre  Edi- 
tion de  Mr.  Gronovius  , revue  fut  les  Md'  rapporte 
différemment  la  pljilanterie,  enforte  qu’elle  n'a  rien 
d’otfenfant  pour  IcCcnfcur  même; car  celui  qui  raille 
ici  hors  de  tâilon , dit  feulement  qu’il  a bien  une 
Femme,  mais  qu'elle  n’eft  pas  à fon  gré.  Ut.  TV.  ex. 

AMMI.  TUI.  SENTENTIA.  UXOREM.  HASES.  HobtO 
equidem  , inquit , urorrm  , fed  non  herele  ex  nnimi  mei 
/entent in.  Voyez  Cil  L R.  de Orat.  Lib.  II.  Cap.  LX1V.  5c 
Juste  Lipse,  Var.  Lcft.  Lib.  I.  Cap.  I.  Au  refte , pour 
le  dire  en  partant , un  célèbre  Jurifconfuhc  avoic 
inal-à-propos  conclu  de  ce  partage  A’Aulu  Getle  , que 
les  Femmes  êtoient  lujettes  aux  réprimandés  des  Cen* 
f’eurs.  Voyez  la  Dilfcrtation  de  Mr.  Thomasivs  , de 
Jnlicio  fin  Ctnfura  blorum  , Cap.  II.  f.  ta.  C7*  fiqq. 

(a)  emm  irn  juratum  efi  , ut  ment  eenciperet 

fitri  oportere  , id  ftrvandum  efi  : quod  aliter  ; id  fi  non 

fteerit  , nullum  efi  perjurium .Von  tnim  fnlfu m ju- 

rare  , perjueare  efi  : fed  tjuid  ex  nnimi  tui  finrentia  ju - 
tarit  , fient  verbii  eoneipitur  more  nofiro  , id  non  fntere 
perjurium  efi.  De  Oftic.  Lib.  III.  Cap.  XXIX.  GKOTtUS, 
& notre  Auteur  ont  fuivi,  dans  les  premières  paroles, 
les  Editions  ordinaires  , qui  porroient:  Ut  ment  detc- 
remis  coneiperet  fieri  eporrere-  Mais  quand  même  les 
Manufcrirs  rcconnoitroient  ce  deferenrit , ce  qui  n'eft 
pas,  comme  Alde  Manvce  le  témoigne;  la  fuite 
du  difcours  fait  allez  voir , ce  me  fcmble  , que  c’cft 
une  glofc  quia  été  fourrée  dans  le  texte  par  quel- 
qu'un oui  ne  faifoit  guéres  d'attention  au  raifonne- 
ment  de  Ciclron.  L’exemple  qui  fe  trouve  dans  les 
paroles  liiivantes  que  j’ai  dit  déjà  citées  ailleurs 

i Liv.  III.  Chap.  VI.  f.  11.  Note  n ) Ce  la  maniéré 
ont  Cicéron  raifonnc  fur  cet  exemple  , ne  permettent 
pas  de  douter  qu’il  ne  s'agirte  ici  de  celui  qui  jure , Ce 
non  pas  de  celui  qui  defere  le  Serment.  Un  Corfaire 
s'attend  fans  doute  qu’on  lui  paye  ce  qu’on  lui  a 
promis  avec  ferment  ; autrement  à quoi  bon  feroit-il 
jurer  ? Ment  eft  donc  ici  ment  jumntii > Sc  non  pas 
ment  deferenrit  f defotte  qu’il  falloit  traduire  : Toutes 
tes  fm  qu'en  jurant  en  » (ru  être  oblige  de  tenir  fin  fer- 


ment y ( c’cft-à  dire  , qu’on  l’a  crû  , ou  qu’on  a du  le 
croire  ) il  faut  indifpmfabtement  exeauer  te  à quoi  t'en 
t’tfi  engage  ; hors  de  ia  on  n'y  efi  point  oblige,  & t'en 

peut  y manquer  fini  fi  rendre  toupable  de  parjure 

Car  ee  n'efl  pat  toujours  fi  parjurer  , que  de  jurer  une 
thofi  faujfe  ; ( c’cft  à-dirc,  une  chofe  que  l’on  ne  veut 
point  exécuter  , & que  l’on  n’executera  point  ) mais 
le  rarjure  confifie  uniquement  à ne  pat  faire  ee  que  l’en  a 
jure  en  fa  ceufcience  , filon  ce  que  porte  la  formule  ordi- 
naire (ienr  on  fi  fin  parmi  mon».  Au  refte  , notre  Au- 
tcut  citoit  encore  ici  un  autre  pallâgc  de  Cicéron  , 
qtic  l'on  trouvera  dans  les  Fetbenhes  Aeadêmitiennti  : 
Liv.  IV.  Cap.  XLVll.  à la  fin. 

i-  XVI.  (1;  C’eft  ce  que  les  JurifconfùUcs  Moder- 
nes appellent  Jurare  in  anlmam  alttriut.  Mr.  Hr.RTiirs 
rapporte  un  endroit  d’une  Lettre  de  Guillaume  le  Ben , 
Roi  de  Sicile  , à Henri  JJ.  Roi  d'Angleterre  , écrite  en 
MCLXXVI.  on  ce  Prince  dit , que  de  tout  teras 
été  la  coutume  dans  fon  Royaume  Ce  paimi  fes  An- 
cêtres, de  ne  pas  jurer  foi-même,  & que  c’eft  tout  un 
de  lever  la  main  , ou  de  la  faire  lever  a un  autre  qui 
jure  pour  nous  en  notre  prefence  ; j^hmhi  unum  <y 
idem  putemut  ficramenrum  , quod  vel  manu  prepria  fit  , 
vel  IN  ANIMA  jubentis  & prafen/ii  juratur.  Que  les 
anciens  Fomaim  juraflem  ainli  quelquefois  à d’autres 
abfens,  cela  paroit  par  l’exemple  que  Mr.  Hertius 
allègue  , du  ferment  c^xi’Antotne  fit  â rompre  par  des 
gens  qu’il  lui  envoya  : Dion  Cassius  Hifi.  Lib. 
XLVIll.  pag.  437.  C.  Edit.  H.  Stepb  Je  trouve  aurtt 
dans  Ti TF.  Live  , que  C.  VAeriut  F!*ccw  ne  pouvant 
pas  jurer  lui  -même  , fon  frere  L.  Valeriui  Elaccut  juu 
pour  lui  , avec  l'approbation  du  Sénat  Sc  du  Peuple» 
qui  tinrent  pour  bon  ce  ferment  , au  profit  de  celui 
pour  qui  il  etoit  fait  : Plebefque  fcivir  , ut  ptrende  effet , 
ac  fi  ipft  lAZdilit  jurafte.  Lib.  XXXI.  Cap.  L.  & ujr . 
Mais  il  eft  ccruin  , que  le  Droit  Civil  n'autoiiioit 
aucun  Serment  prêté  par  Procureur.  C'eft  une  inven- 
tion du  Droit  Canonique.  Voyez  le  Jus  Eeelefiafiitum 
pretefiaurium  ,de  Mr.  Bohmer.  Lib.  IL  Tit.  VII.  $.  j. 
& fiqq.  La  chofe  eft  allée  fi  loin  , que  les  Princes, 
quoiqu’ils  furtent  prefens  , faifoient  jurer  quelqu’un 
pour  eux;  furtout  U celui  en  faveur  de  qui  ils  pré- 
toient  ferment  , croît  leur  inferieur.  Voyer.-en  des 
exemples  dans  le  Tome  I.  du  Corps  Univerfil  Diplomati- 
que ( public  en  1726  ).  Attic.  CCX11.&  Artic.  DCXV. 

(a)  Juramrntnm 
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par  Lettres;  le  conlêntement  s'exprimant  auffi-bien  par  écrit  que  de  vive  voix,  rien, 
n'empêche  suffi  qu’on  ne  jure  par  Lettres  , & que  quand  un  tel  Serment  a été  lù 
avec  les  formalitez  accoutumées , il  n'oblige  tout  de  même  que  fi  on  l’avoit  prêté  de 
vive  voix.  Je  dis , quand  il  a été  lu  avec  les  formalités,  accoutumées  : car  fi  l’on  le 
retraite  avant  que  l'Ecrit  dans  lequel  on  affuroit  quelque  chofc  avec  ferment  foit 
parvenu  entre  les  mains  de  ceux  à qui  il  s'adreftbit , on  n'efl  point  coupable  de  parju- 
re. Mais  je  ne  voudrois  pas  que  ceux  qui  font  chargez  de  jurer  pour  un  autre  , 
agiflènt  en  apparence  comme  s'ils  juroient  pour  eux-mêmes.  Je  n'approuve  point , 
d’autre  côté,  que  pour  ne  pas  donner  lieu  de  croire  qu’ils  jurent  en  leur  propre  nom, 
ils  changent  de  cette  maniéré  la  formule  du  Serment  : slinfi  Dieu  lui  foit  en  aide. 

Il  vaut  mieux  fe  contenter  de  lire  un  Ecrit,  où  foit  contenu  le  ferment  de  la  pcrlonne 
abfente.  Cependant  comme  parmi  la  plûparc  des  Peuples  on  a de  coutume , & cela 
non  fans  quelque  fondement , de  rendre  le  Serment  plus  augufte  & plus  authentique 
par  certaines  cérémonies,  comme  par  le  facrifice  d’une  Viûime,  par  l'attouchement 
de  l’Autel , & autres  ailes  religieux  qui  marquent  d'une  maniéré  plus  forte  & plus 
lênfible  le  rcfpect  de  celui  qui  jure  pour  la  Divinité  qu’il  prend  à témoin  : je  ferais 
d'avis,  principalement  s’il  s'agit  d’une  chofe  de  grande  importance,  que  la  perlcmne 
abfente  prêtât  elle-même  le  Serment,  avec  les  formalitez  ordinaires,  dans  le  lieu  où 
elle  demeure;  furtout  lorfqu’il  faut  neceffaircment  un  Serment  (1)  perfonnel , com- 
me on  parle  ; titre  qui  ne  convient  point  à ceux  que  l’on  prête  par  autrui , lelon  l'u- 
fage  commun.  En  effet , quand  on  attelle  de  vive  voix  & folennellement  la  Divini- 
té, cela  eft  plus  capable  de  la  faire  regarder  comme  préfente,  & d'imprimer  pour 
elle  une  frayeur  rcligieufe , que  fi  l'on  jure  Amplement  par  écrit  ; car  le  Papier  ne 
rougit  de  rien,  & ce  n’eft  pas  tout-à-fait  fans  raifon  que  les  dépolirions  faites  par  ^T.^ubTn. 
Lettres  (ont  appcllées  des  preuves  obfcures  <jr  incertaines  (a).  Tit.  tv.  cap.  v. 

§.  XVII.  On  demande  ici  enfin  , jufqu'où  un  Héritier  eft  lié  par  les  Sermens  si  un eft 
de  celui  dont  il  recueille  la  fucceffion  ? Sur  quoi  il  eft  clair,  que  fi  quelqu'un  a acquis  un  men»  de'eelo'i 
droit  parfait,  qui  tombe  fur  les  biens  du  Défunt  ou  directement,  ou  indirectement , & aont  11  «o“'Ue 
pour  fuppléer  au  défaut  d’une  autre  choie;  l'Héritier  doit  tenir  le  Serment,  pareeque  la  lucc’ll*on! 
cette  charge  étant  attachée  aux  biens,  pallê  à lui  avec  la  fucceffion.  Mais  lorfque 
le  Serment  ne  donne  à perfônne  un  droit  parfait,  & que  l’engagement  du  Défunt  étoit 
uniquement  fondé  fur  un  principe  de  Piété,  de  Charité,  de  Sincérité,  ou  de  Conf- 
iance à ne  pas  fe  dédire;  il  eft  clair  que  l’Héritier  peut  fe  dipenfer  de  rien  exécuter  à 
cet  égard , puifqu’il  ne  répréfente  jamais  le  défunt  dans  les  Obligations  purement 
perlbnnclles.  Par  exemple,  fi  l’on  a juré  de  jeûner  une  fois  toutes  les  femaines,  de 
demeurer  cinq  ans  dans  le  Célibat , d’aller  en  pèlerinage  dans  la  Terre  Sainte  ; 8c  que 
l’on  meure  (ans  s'acquitter  de  ces  Vœux  , l’Héritier  n’eft  tenu  de  le  faire  lui-même 
que  quand  il  a été  inftitué  à cette  condition.  Si  l’on  a juré  de  donner  chaque  an- 
née aux  Pauvres,  pendant  dix  ans,  la  Ibmme  de  cent  Ecus,  & que  l'on  meure  avant 
la  fin  du  terme  ; l’Héritier  ne  doit  pas  non-plus  à la  rigueur  payer  ce  qui  relie  pour 
accomplir  nôtre  Vœu , à moins  qu’on  n'ait  conféré  à certaines  perfonnes  le  droit  de 
l’y  obliger.  Car  quand  on  ne  donne  droit  à perfônne  d’exiger  l'accompliljcment  d'une 
Promeltê , on  engage  Amplement  fa  foi , & non  pas  fes  biens  : ainfi  l’Obligation 


(x)  Junnenrum  e$rp*rslt , ou  , comme  il  eft  dit 
dans  le  Ccd*,-  Jnrcmenrnm  cirperntirer  prnjfitum.  Voyez 
la  Loi  citée  ci  deftus  » $.  11.  Note  x.  éc  Lib.  II.  Tit. 
Tome  11. 


XLIII.  Si  minar  ft  mtjorem  , &c.  Leg.  111.  in  fin.  C'eft 
un  ferment  que  l’on  prête  foi-même  , avec  le*  forma, 
liiez  ordinaires. 

Ff 
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n'eft  point  attachée  aux  biens  qu'on  laide  en  mourant , & par  cohfêquent  11e  pafte 
pas  à l'Héritier , à moins  qu'on  ne  lui  ait  impofé  cette  condition  par  une  claufe  du 
Teftamenr.  Grotius  (a)  dit  encore , que  s'il  y a dans  une  Promede  faite  avec 
ferment  quelque  vice  qui  empêche  que  celui  à qui  l'on  jure  n'acquicrc  par-là  aucun 
droit,  cnfortc  que  l'on  (bit  engagé  feulement  par  rapport  à D 1 eu  ; en  ce  cas -là  , 
l'Héritier  n’eft  point  tenu  du  Serment  de  celui  à qui  il  fucccde.  Sur  quoi  il  faut 
fuppofer,  à mon  avis,  que  le  Défunt  ou  par  un  point  d'honneur,  ou  par  délicatcfîê 
de  confcience,  eût  réfolu  de  tenir  un  ferment  que  l'on  avoit  extorqué  de  lui  par  ar- 
tifice, ou  par  une  crainte  injufte  : car  autrement  il  nctoit  lui-même  obligé^à  rien 
en  ce  cas- là  , comme  nous  l'avons  fait  voir. 

Mais  fi  l'Héritier  manque  d'effectuer  une  Promede  ou  une  Convention  du  Dé- 
funt , faite  avec  ferment , &:  dont  il  doive  erre  garant , comme  Succefièur  ; le  rendra- 
t-il  pour  cela  coupable  d'un  véritable  parjure  ? Je  loùticns  que  non  , &c  ma  raifon 
eft  , que  ce  que  le  Serment  proprement  ainli  nommé  , ou  l’aéte  par  lequel  on  en 
appelle  à la  Vengeance  Divine,  ajoute  à un  fimplc  Engagement  , eft  uniquement 
attaché  à la  perfonne  de  celui  qui  jure  ( 1 ) ; car  l’Héritier  n'a  pas  lui -meme  pris 
à témoin  la  Divinité  : ainli  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  l'outrage  diredement,  comme 
font  ceux  qui  jurent  à faux.  Il  n'eft  donc  coupable  que  d’infidelité , ou  de  ce  qu'il 
viole  les  engagemens  où  il  eft  comme  Héritier.  Autre  chofc  eft  , à ce  que  préten- 
dent plufieurs , fi  le  Serment  a été  fait  par  un  Peuple  entier  : car,  félon  eux  , tant 
que  ce  Peuple  demeure  le  même»  l'Obligation  du  Serment  Ce  perpétue  jufqu’à  la  der- 
nière Pofterité.  Mais  cette  décifion  ne  inc  paroît  pas  à l'abri  de  toute  difficulté  ; car 
l'adte  du  Serment , ôc  par  confequent  (on  infraction , font  uniquement  l'effet  de  la  vo- 
lonté particulière  de  chaque  lndi\*idu,  tk  n'appartiennent  à une  Perfonne  Morale, 
qu'entant  que  les  Particuliers , dont  elle  eft  actuellement  compoféc,  y ont  eu  par  eux- 
mêmes  quelque  part.  Ai nfî  un  Peuple , confideré  comme  une  Perfonne  Morale , ne 
fauroit  proprement  fc  foùmcttre  à la  Vengeance  Divine  ; c'eft-à-dire,  jurer  : cela 
ne  convient  qu'aux  Particuliers  qui  font  Membres  du  Corps  de  l’Etat.  Lors  donc 
qu'un  Peuple  viole  une  Promede  ou  une  Convention  faite  avec  ferment,  il  n'y  a que 
ceux  qui  ont  juré  en  perfonne  qui  le  parjurent , & cela  même  fuppofé  qu'ils  confcn-  f 
tent  à la  violation  de  ce  qui  avoit  été  ainfi  promis  : tous  les  autres  font  coupables 
Amplement  d'infidelité  (1).  Ainfi  je  ne  voudrois  pas  traiter  de  parjures  les  Lace  dé- 


XVII.  (1)  Bodin,  dr  Rtpull.  Lib.  V.  Cap.  ult. 
cooduoit  de  la  raal-à-propo*  , que  les  Princes  ne 
font  j>as  obligez  de  tenir  les  Traitez  jurez  par  leurs 
PièdéccfTeurs  i comme  l'a  remarque  Grotius,  Liv. 
II.  Chap.  XVI.  $.  1*.  n*m.  9 • Car , dit  très  bien  celui- 
ci  t rien  a’emptche  t]*r  la  promejfe  du  Défunt  n'oblige 
1‘ Heritier  , (jHiiejue  l' obliger  t ’*  du  Serment  ajsûté  m t* 
Ptomejfe  f»ir  purement  perfmmetle.  SurqilOÎ  GlONOVlVf 
prétend»  que  le  Roi  3c  le  Succefleut  étant  une  feule 
pertonn  * , parccque  l'un  3c  l'autre  reprefente  le  Peu- 
ple. qui  fubfiftc  toujours  t te  le  Roi  avant  juré  au 
nom  du  Peuple  » l.i  force  du  Serment  s’étend  jufqti'aux 
Sucer, leurs.  Mais  ce  que  je  dirai  après  notre  Auteur  . 
dans  la  Note  fuivante  » fulfit  pour  faire  voir  que  la 
teprefentation  tombe  uniquement  fut  les  engagemens, 
& non  fur  le  ferment  qui  les  accompagne. 

(x)  Mr.  Hertius  fc  déclare  ici  contre  le  lentiment 
de  notre  Auteur.  3e  il  fc  preraut  de  l'autorice  de  Gro- 
tius , qui  lèmblc  pourtant  ne  pas  faire  pour  lui.  Ce 
Gund  Homme  traitant  des  Conventions  faites  avec 


des  Sujets  rebelles . dit , Liv.  III.  Chap.  XIX.  f-  t. 

num.  i.  qu  ‘eilei  peuvent  être  ce* firmes  J pur  fermait  , ne» 
feulement  par  le  Rei  ou  par  te  Sénat  Souverain  , maii  en- 
core par  reut  te  Corps  de  i Et  me  , comme  nont  voyons  ou* 
Lycurgue  & Solon  firent  jurer  . l 'un  ,'n  Laccdcmoniens, 
l'autre  Us  Athéniens  , de  confirmer  leurs  Loix  , fr  afin 
CLP  F.  LF.  SERMENT  NE  PFRDlT  PAS  SA  FORCE  PAR  LE 
CHANGEMENT  DES  PIETONNES  oui  évitent  part  au 
Gouvernement  , exigèrent  de  plut  cju'il  fiu  renouvelle  tour 
let  ant.  En  te  cai-lm  t ajoute  Grotius  • le  Souverain 
doit  indifptnfixllement  tenir  ta  parole  donnée  , tpuand 
meme  le  Bien  Puelic  demander  et  r te  contraire  ; car  T Etat 
A pu  fi  dépouiller  de  fin  dreir , & le*  termtt  dm  Traire  peu - 
veut  être  jî  elatn  , au  Ht  ne  fouffrenr  aucune  exception „ 
Ou  je  fuis  fort  trompé  , ou  ces  paroles  fuppofent 
tout  le  contraire  de  ce  que  Mr.  Hertius  en  ir.fcre  , 
comme  il  paroit  pat  les  mots  que  j’ai  écrit  en  lettre 
capitales  ; iurtout  li  on  les  compare  avec  les  endroits 
citez  à la  marge  de  ce  paragraphe  , lttt.‘ a.  Du  refte  » 
Grotius  ne  parle  point  du  tout  ici  de  la  rollctice  4e 
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menions  ,'<yi> , plufieurs  fiécles  après  Lycurgue  , abolirent  les  Loix  de  ce  fameux  Le- 
gillateur  ; ni  les  Romains , s’ils  cuffcnt  rélolu  de  donner  aux  Empereurs  le  titre  de 
Rois , malgré  le  ferment  que  lirnrus  avoit  fait  faire  au  Peuple  Romain.  La  chofe 
paraîtra  encore  mieux,  à l'egard  des  derniers,  fi  l’on  confidere  que  perfonne  n'avoit 
acquis  aucun  droit  par  leur  Serment , & qu’ils  a voient  feulement  voulu  fè  lier  les  mains 
à eux  - mêmes , de-peur  qu’il  ne  leur  prit  envie  de  rétablir  une  forme  de  Gouverne- 
ment dont  ils  avoient  éprouvé  les  inconvéniens  fâcheux.  Ainfi  ils  pouvoieut  bien 
par-là  s'engager  à ne  point  établir  de  Roi  dans  Rome,  du  moins  tant  que  le  Bien  Pu- 
blic ne  le  demanderait  pas  : car  s'il  étoit  arrivé  que  l'Etat  ne  pût  plus  fc  conferver 
fans  un  Gouvernement  Monarchique , la  fîtuation  des  affaires  aurait  alors  rendu  illici- 
te ce  à quoi  ils  s'étoient  engagez,  & ainfi  ils  étoient  quittes  de  leur  ferment.  Mais 
pour  ce  qui  cfl  de  leurs  Defcendans,  à moins  qu'ils  n’eullènt  eux -mêmes  ratifié  le 
ferment  , cela  11c  pouvoit  pas  les  regarder;  pareeque  les  Ancêtres  n'on-  nul  droit 
d’impofer  à leur  Pofteritc  une  Obligation  de  cette  nature.  En  vain  objeélcroit-on, 
qu’un  Peuple  étant  toujours ccnfé  le  même, 'quoiqu'il  ne  s’y  trouve  pas  un  feul  des 
Citoyens  dont  il  étoit  compofé,  les  actes  des  Ancêtres  doivent,  ce  (cmble,  obliger 
les  Defcendans  ; car  les  Defcendans  ne  font  tenus  du  fait  de  leurs  Ancêtres , que  quand 
un  autre  a acquis  par-là  quelque  droit.  Mais  à l'égard  des  chofes  dont  les  effets  rejail- 
liflcnt  uniquement  fur  le  Peuple  même  en  vertu  des  a étions  des  Particuliers  qui  le  com- 
pofent , les  Defcendans  ne  font  pas  toujours  obligez  de  maintenir  ce  que  leurs  Ancê- 
tres ont  établi  ; de  même  qu’on  ne  doit  pas  toujours  mettre  fur  le  compte  de  la  Pof- 
terité  les  a êtes  de  fes  Ancêtres:  caries  Defcendans,  par  exemple,  d’un  Peuple  qui  a 
été  autrefois  belliqueux,  ne  fauroient  raifonnablement  s’attribuer  la  valeur  de  leurs 
Ancêtres  , dont  ils  ont  dégénéré.  Ce  ferait  autre  chofe  , fi  chacun  des  Defcendans 
avoit  rcnouvcllé  le  ferment  de  les  Ancêtres.  Au  refte , en  matière  de  ces  fortes  de 

V 


ceux  avec  qui  le  Traité  avoit  été  conclu  ; moins  encore 
<lonne*t  il  a entendre  que  l'ohigation  du  Serment  lub- 
firte  a l'egard  des  Defcendans  » aufli-bien  que  celle  de 
la  Promette  à laquelle  il  ctoit -joint.  La  raifon  dont 
fc  fert  Mt.  HERTius.n’eft  pas  plus  folide.  Un  Peuple, 
dit  il  » peut  jurer  comme  Peuple.  Soit  : mais  le  Peu- 
ple d'aujourd'hui  n’cft  pas  au  fond  le  même  que  ce- 
lui qui  étoit  il  jr  a cent  ans  : il  eft  feulement  cenfe  le 
même,  à caufe  de  la  fuccellion  perpétuelle  des  nou- 
veaux Citoyens  qui  remplacent  ceux  qui  meurent  ou 
qui  quittent  le  pays  , fie  de  la  continuation  du  Gou- 
vernement. Ainlî  il  entre  biep  dans  les  engagemens 
valides  de  fes  Ancêtres  , pal  lefqucls  quelqu’un  a 
acquis  un  véritable  droit , fie  qui  font  de  nature  à fe 
çerpenicr  i mais  non  pas  dans  ce  qu’il  y a qui  peut 
erre  regardé  comme  purement  perfonnel.  Or  tel  eft 
ici  l’afl<»  du  Serment.  En  un  mot  , le  Peuple  d’au- 
jourd’hui n’eft  par  ra,  port  au  Peuple  qui  vivoit  il  y a 
cent  ans  . que  comme  un  Heritier  par  rapport  au  Dé- 
funt, dont  il  doit,  félon  Mr.  Htanvt  meme,accom- 
plir  les  Promettes  faites  avec  ferment,  non  a caufe  du 
Serment , mais  à caufe  de  la  Promeflcj  car  le  Serment 
n’cft  qu’une  chofe  accidentelle,  une  fimple  confirma- 
tion de  rengagement,  qui  fans  cela  ne  feroit  pas 
moins  valable  june  efpece  de  formalité  religieule  , 
dont  l’effet  ne  pa.Te  pas  plus  loin  que  celui  qui  l’em- 
ployé pour  plus  grande  affuxance  de  la  fidelité  avec 
laquelle  il  veut  tenir  fa  parole.  Mr.  Hfrtius  allègue 
ici  l'exemple  des  ifreilitet , qui  environ  cent  cinquante 
a us  apres  la  mort  de  Joftph  , s’acquittèrent  de  ce  que 


ce  Patriarche  avoir  fait  jurer  à leurs  Ancêtres  , de 
tranfporter  fes  os  d'Egypte  dans  la  Terre  Promife.  Mais 
cela  prouve  feulement  que  les  Ifrsèlttei  fe  crurent 
obliger  d’exécuter  la  promette  de  leurs  Ancêtres  : il 
n‘y  a rien  , du  refte  , qui  infinué  que  , s'ils  y cuffcnt 
manqué , ils  fe  fuffent  véritablement  rendus  coupa, 
blés  de  parjure.il  faudrait  dire  la  même  chofe  du 
maflâcre  des  G*b*onim  , fuppofé  que  SeiU  Petit  fait 
faire  fous  ombre  que  le  Serment  de  Jefiu  étoit  nul. 
Mais  Mr.  Le  Clerc  a tres-bien  remarqué  , que  ce 
Prince  fe  fervit  de  quelque  autre  prétexte  Voyez  fut 
II.  Samuel,  XXI,  t,  x.  Pour  ce  qui  eft  des  Scr- 
mens  qui  ne  donnent  aucun  droit  à perfonne , comme 
quand  un  Peuple  , en  ctabliftant  une  Loi  , jure  de 
l'obfervcr  perpétuellement , il  eft  clair  que  ce  font 
des  Voeux  qui  n’ont  de  force  qu’autant  qu’on  a lieu 
de  préfumer  que  Dieu  les  accepte.  Ainfi,  comme 
d’ailleurs  perfonne  ne  peut  s’obliger  envers  foi-rneme 
qu’autant  qu’il  le  juge  à propos  pour  fon  propre 
avantage,  nen  n'empêche  que  non  feulement  la  Pof- 
térité  » mais  le  Peuple  même  qui  s’eft  engagé  avec 
ferment  h obfcnrer  une  Loi  , -ne  l abroge  dans  la 
fuite  , s’il  l'a  trouve  préjudiciable  à 1a  fin  pour  la- 
quelle il  l’avoir  établie)  car  cette  exception  eft  ren- 
fermée dans  tous  les  engagemens  qui  ne  regardent 
que  ceux-U  memes  qui  y entrent  , 3c  ce  u’eft  que  juf- 
ques  là  qu’on  peur  croire  que  Dir»r  exige  les  effet* 
conftans  d'un  Vœu.  Voyez  ci  dcffus , Liv.  L Chai». 
VI.  f.  6.  fit  Liv.  III.  Chap.  VI.  §.  i $. 
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Serraens , Si  autres  femblables  , il  faut  bien  observer  la  maxime  d'un  ancien  Pc  etc 
Grec  : c'eft  ( } ) de  ne  jurer  jamais  que  l’on  ne  fera  pas  telle  oh  telle  chefs  ; car  les 
premières  réfolutions  font  fujettes  a être  démenties  par  les  fuivantes.  La  reflexion  d’un 
(b)  JM»»#»  Le-  Hiftorien  François  n'eft  pas  non-plus  à mépriler:  (b)  Il  y a,  dit-il , lieu  de  croire  , 
Gotru b VI  pas*  ^es  Princes  °bftrveront  un  Traité  plus  religieufement  que  les  Ripubltqu  s ; car 
tio  voyez  arr-  la  fainteté  de  la  foi  donnée  fait  plus  d’imprejjion  fur  celui  qui  s'engage  lui  feul  cr  de 
~ca  di ?*v»r7»"  f*  fMre  autorité,  que  fur  les  Particuliers  d’un  Corps , dont  chacun  n’ayant  que  peu  ou 
point  de  part  a l’engagement  public,  ne  fait  pas  grand  fcrupule  d’y  manquer. 

§.  XVill.  Le  Serment  peut  être  employé,  & s’employe  d'ordinaire  pour  deux  rai- 
fons  principalement:  ou  pour  plus  grande  alïurance  des  Engagemcns  où  l’on  entre; 
ou  pour  décider  un  fait  qui  n’eft  pas  avéré,  & qui  ne  (aurait  être  mieux  éclairci  par 
une  autre  voye  plus  commode.  C'eft  en  ce  fens  qu'il  faut  expliquer  la  définition 
d'A  ristote  : (r)  Le  Serment , dit- il , ejl  une  ajfrmation  faite  en  prenant  a té- 
moins la  Divinité , er  qui  ne  porte  point  avec  foi  de  démonftration  ; c'eft- à-dire,  dont 
la  vérité  n’eft  point  démontrée  par  des  preuves  réelles  ; mais  à laquelle  on  ajbùte  foi 
uniquement  à eau  le  d'une  préfomption  du  rcfpeét  de  celui  qui  jure,  pour  la  Divinité 
qu'il  prend  à témoin.  En  effet , lorfque  l'on  a des  preuves  bien  claires  d’une  cho- 
ie, le  Serment  ne  doit  pas  faire  foi  : comme,  au  contraire,  lorfqu’on  s'en  eft  une 
fois  remis  au  Serment  pour  la  décifion  d’une  affaire , (i)  il  ne  faut  plus  aller  chercher 
d'autre  preuve.  Au  refte , on  voit  bien  pourquoi  le  Serment  eft  employé  dans  les 
Queftiotts  de  fait , & non  pas  dans  les  Quejlions  de  droit ; c’eft-à-drre,  pourquoi 
l'on  jure  qu'une  choie  a été  ou  n’a  point  été  faite,  Si  non  pas  qu'elle  a été  bien  ou 
mal  faite.  Car  du  moment  que  la  première  queftion  eft  vuidée  , on  peut  décider 
l’autre  d’une  maniéré  inconteftable.  Que  fi  les  Juges  prêtent  ferment , ce  n’eft  pas 
pour  affirmer  quoique  ce  foit  : ils  s’engagent  feulement  par  - là  à prononcer  félon 
le  droit  Si  l'équité,  dans  l’affaire  dont  il  s’agit.  Il  y a donc  deux  fortes  de  Sermens  ; 
les  uns , par  lefqucls  on  affine  Amplement  qu’une  chofe  eft  ou  n’eft  pas  : les  au- 
tres  » Par  lefqucls  on  s’engage  à faire  ou  ne  pas  faire  une  certaine  chofe.  Les  pre- 
(b)  jurtmmt  miers  peuvent  être  appeliez  des  Sermens  (a)  Slffrmatifs  ; & les  autres , des  Serment 

premifori*.  (b)  Obi  IvatèuBOaot  — • 

§.  XIX.  Les  Sermens  Obligatoires  font  fort  en  ufage,&  peut-être  (i)  plus  qu’il 
ne  faudrait,  dans  les  affaires  tant  publiques  que  Particulières.  Il  y a des  gens  qui 
diftinguent  ici  entre  les  Sermens  Obligatoires , proprement  ainfi  nommez,  par  lefi 
quels  on  entre  en  même  tems  dans  quelque  Engagement  où  l'on  n'étoit  pas  enco- 
re ; & ceux  qui  fc  font  pour  confirmer  un  aûe  déjà  conclu  valable  par  lui-même. 
Ce  n’eft  pas  que  tout  Serment  ne  (oit  un  acceflôire  de  quelque  Obligation  : mais  il 
y a des  Promeflès  dont  les  paroles  mêmes  renferment  le  Serment , comme  quand  on 
dit , par  exemple  : Je  vous  jure , que  je  ferai  cela  en  vôtre  faveur  : Si  d'autres  , 


Des  Strmtm  Olf 


( 3)  A , QfOToliriV  IHv  if*  «T«M©T#jr, 
Vct'Xff  yàç  H TtP0i%  Tiîr  yru'/xnr. 
Sophoci.  Antigon.  page  ijo .Edit.  FJ.  Strpk.  verf  jp*. 

§.  XVUI.  (1)  Ofxôf  irt/Atr*  U<  TcLf*- 

JtAÎhU**  tXflf  aWTÔfi/KTQ’o  Fh*tor.  aÀ  Alexândr. 
OP-XVI1I. 

(*>  Voy**  ci  -dénoua , f.  ai  , az. 

I.  XIX  (1)  CCS  feues  de  lexmcos  font  le  plus  fou- 


irent ou  injuftes  * on  téméraires.  Tour  les  faire  inno- 
cemment , il  faut  Ravoir  avec  la  «ierniere  certitude  > 
que  l’aâion  ou  l’omiflion  I laquelle  on  s’oblige  , 
eft  permife  ou  innocente  : il  faut  voir  fi  c'eft  une 
choie  qui  dépende  de  nous  & qui  foit  en  notre  pou- 
voir : il  faut  examiner  fi  elle  ne  nous  jerrera  point 
dans  quelque  danger  tant  foit  peu  confidtrable  d’of- 
fenfer  Dtru  & de  violer  fa  Loi , Ce  s’il  y a neceflîte 
de  jurer.  Voyez  le  Traite  de  Mi.  La  Plaça J T£  , Lie. 
11.  Chap.  IV.  Ce  XXV. 
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où  l’affaire  principale  eft  fé  parée  du  Serment.  Au  refte,  les  Interprètes  du  Droit  Ro- 
main remarquent  avec  rail'on , comme  nous  l'avons  aufTi  fait  voir  ci-defliis , que  le 
Serment  eft  nul , lorfque  l’affaire  principale  à quoi  on  l'ajoute , ( 1 ) eft  deshonnê- 
te & illicite  par  le  Droit  Naturel , ou  contraire  au  Bien  Public,  ou  préjudiciable  à un 
tiers  : mais  qu'il  y a pourtant  certains  aéfes , qui,  quoique  nuis  en  eux-mêmes  de- 
vant le  Tribunal  Civil , (3)  font  validez  par  l'interpofîtion  du  Serment  ; pareequ'ils 
ne  renferment  point  de  vice  cttènticl,  & qu’ils  font  feulement  de  telle  nature,  qu'une 
des  Parties  y peut  aifement  être  lézee  ou  trompée  par  l’autre  : dcfbrte  que  comme 
il  eft  libre  à chacun  de  renoncer  au  bénéfice  des  Loix  établies  en  fa  faveur  , on  pré- 
fume que  celui  qui  a bien  voulu  confirmer  de  tels  atftes  par  ferment,  a mûrement  exa- 
miné s’il  lui  étoit  avantageux , ou  non  , de  les  faire. 

§.  XX.  A l’egard  des  Serment  siflirmahfs , c’eft- à-dire,  qui  Ce  font  pour  dé- 
cider un  différend  fur  lequel  il  n’y  a pas  d’autres  preuves  par  lefquelles  on  puiffè  le 
terminer,  celui  qui  jure,  c’eft  ou  la  perfonne  même  intéreffée,  ou  un  tiers.  Ceux 
qui  certifient  avec  ferment  une  aétion  d’autrui  , font  appeliez  des  Témoins  ( i ) ; & 
leur  dépofition  patte  avec  raifon  pour  être  d’un  grand  poids , lorfqu’il  n’y  a rien  qui  la 
rende  vraifemblablement  fufpetfte  : car  on  ne  fauroit  légitimement  préfumer  qu’un 
Homme-de-bien  & craignant  Dieu  , veuille  pour  l’intérêt  d’autrui  s'expofêr  lui- 
même  à la  Vengeance  Divine.  Les  Loix  Civiles  néanmoins  ont  fagement  établi , de 
ne  pas  recevoir  fans  beaucoup  de  circonfpecfion  le  témoignage  d’un  homme  fur  une 
affaire  de  quelque  autre  avec  qui  il  a des  liaifons  étroites  ; pareequ’il  peut  aifément 
arriver  que  l’Amitié  l’emporte  fur  ia  Confidence  (i).  Ce  n’eft  pas  non-plus  fans  quel- 
que fondement  que  les  anciens  Romaiirs  vouloient  que  les  Témoins  fufîènt  riches,  fur- 
tout  s’il  s’agillbit  d'une  affaire  de  grande  importance  (3). 

§.  XXI.  \1  a 1 s il  arrive  auffi  fouvent,  que  la  perfonne  même  intéreflee  jure  au 
fujet  de  fou  affaire  propre  , pour  terminer  le  différend  : ce  qui  fc  fait  ou  par  une  con- 
vention ( 1 ) entre  les  Parties  , ou  par  l’ordre  du  Juge.  Car  quand  deux  perfonnes 
font  en  difputc  fur  quelque  chofê  que  l’une  prétend  lui  être  dû , & qu’il  n’y  a pas  des 
preuves  fuinfantes,  le  Demandeur  peut  déférer  le  Serment  à l’autre,  avec  promette 
de  délîfter  de  fes  prétenfions,  fi  celui-ci  jure  qu’il  ne  lui  doit  rien  (a).  Que  fi  le 
Défendeur  craint  de  11e  pouvoir  jurer  en  confcience  , comme  par  exemple,  s’il  s’agit 


(z)  Sentndùm  ire que  preji,7\m  régulât*  , que  ubicum- 
q**e  [ non  ] fer-ver  i frnefrnm  lege  prohibent»  eenfuimni  » ter- 
rum  eft  ntt  ftipnlee ionem  hujufmodi  rentre  , nec  mende- 
tum  ulliut  ejft  moment!  , MEC  SaCRAMF.KTUM  ADMIT  TI. 

Cod.  Lib.  I.  Tic.  XIV.  De  Legibut , fie c.  Leg.  V.  f.  i. 
Voyez  auflï  DlGEST.  Lib.  II.  Cap.  XIV.  De  PeHir , 
Lcg.  VII.  5.  16.  fie  Lib.  XXX.  Tic.  I.  De  Légat. 
Leg.  CXII.  f.  4. 

(0  C’eft  la  maxime  du  Droit  Canonique *qui  laiffe 
fubflftcr  tout  Serinent  que  Ton  peur  tenir  fans  préju- 
dice de  Ton  Salut  Eternel.  Sur  ce  pied.là,  le  Caution- 
nement d’une  Femme  > les  Promefl'cs  d'un  Enfant  en 
âge  de  puberté  , fie  autre  a&es  nuis  par  les  Loix  Civi- 
les, font  validez  par  (es  deciflons  des  Papes,  à eau  le 
du  Serment  qui  les  accompagne.  Voyez  les  Decrf.- 
TALFS  , Lib.  II.  Tir.  XXIV.  De  Jnrejmrenle , Cap.  IX. 
XXVIII.  fie  ct-defTus  i.  n.  Kate  j , 4.  Mais  Mr.  Tho- 
masius  remarque  avec  raifon,  dans  fes  Fundem.  J.  .V. 
fSr  Gent . Lib.  II.  Cap.  IX.  S.  9 ■ & fitf-  que  cela  eft 
contraire  a la  nature  du  Sermenx  » qui , comme  notre 
Auteur  i 'a  allez  lait  voir,  n’eft  qu’un  Ample atccftoiic 


des  Engagemens  ; fie  que  le  Clergé  Romain  a voulu 
par-la  s’emparer  du  pouvoir  de  corriger  les  Loix  Ci- 
viles fie  les  Sentences  des  Juges  1 comme  autli  empê- 
cher que  les  Prorncfles  6c  les  Donations  faites  à l’E- 
giile  ne  fuirent  infirmées  par  de  juftes  exceptions. 
Voyez  les  Notes  du  meme  Auteur  fur  Lakceiot, 
Lib.  HT.  Tit.  III.  $.  j.  page  1391.  & feqq. 

i.  XX.  (1)  Voyez  ci-dc  flous  , Livre  V.  Chap.  XIU. 
I.  9. 

(z)  Teftium  filet  diligenter  examiner  Je  eft en 

emi.ui  ei fit  , fro  qua  rtftimoninm  1er.  D IC  MT.  Lib. 
XXII.  Tit.  V.  De  Teftibus»  Lcg.  III.  printif.  Voyez  U 
Loi  fui  vante 

fl)  A*  loiupltt  , vel  tgtm  fit  » tu  lue  ri  eeufe  quid  /*- 
eile  eAmirret.  Ibid- 

b.  XXI.  (l)  Maximum  remedium  e xf  edi  end  erum  tirium 
in  ufitm  venir  jnriijnrenii  religit  .*  que  Tel  ex  peffione 
if>f'~um  lirifatemm , vel  ex  euflonrert  Judith  deeiJnntnr 
tontrwerfi*.  OIGFST.  Lib.  XII.  Tir.  II.  De  Jurtjnrendo, 
fiée.  Voyez  Damner  , Lein  itvtlet  dent  le ur  erdre  naturel^ 
h Sut.  U v.  1U.  Tir.  VI.  Sea.  VI. 

Ff  3 


Du  Serment  dei 
Temeim. 


Des  Sexxnens  que 
font  les  Pnrrtei 
memes , pour  dé- 
cider leur  ditic- 
rend. 


(a)  Voyez Diede* 
re  de  Sicile,  Lib.  I. 

Cap.  LXX1X. 
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d’une  dette  d’autrui , t’ont  il  eft  efFc&ivemcnt  rcfponfable  ; fuppofe  qu’elle  Toit  vraye'» 
il  peut  référer  le  Serment,  promettant  à fon  tour  de  payer,  fi  l'autre  jure  que  cela  lut 
eft  bien  dû  (1).  Cet  expédient  (c  met  en  ufage  ou  entre  les  Parties  fimplement,  ou 
devant  les  Juges:  avec  cette  différence  néanmoins,  que  hors  des  Tribunaux  de  Jus- 
tice on  n’cft  pas  tenu  de  jurer  à la  rcquifition  de  celui  qui  déféré  le  Serment  : dont 
la  raifon  eft  , que  cela  renferme  un  (j)  engagemept  tacite  , par  lequel  on  confent  de 
fe  rcconnoîcre  déformais  débiteur  de  la  chofe  dont  il  s’agit , (î  l'on  ne  veut  pas  juter 
qu’on  ne  la  doit  point,  ou  (ï  celui  qui  la  demande  jure  lui-même  qu’elle  lui  eft  dùê. 
Or  quiconque  n'a  pas  autorité  fur  nous,  ne  fàuroit  légitimement  nous  contraindre  à 
faire  une  Convention,  qui  peut  nous  être  onéreufe  (4).  Mais  lorfque  l’une  des  Par- 
ties déféré  le  Serment  à l’autre  en  Juftice,  celle-ci  ne  peut,  fans  de  très-fortes  rai- 
fons,  redifpenfcr  de  juter,  ou  du  moins  de  référer  le  Serment.  En  effet,  s’il  paroît 
que  le  procès  a été  intenté  avec  quelque  fondement , fans  que  pourtant  il  y ait  des 
preuves  fuffifantes;  Si  que  dans  ce  doute,  l’une  des  Parties  veuille  bien  s'en  remet- 
tre à la  confcicncc  de  l'autre  : le  Juge  a raifon  de  tenir  pour  convaincu  celui  qui  n’ofê 
ni  jurer  qu’il  ne  doit  rien , ni  exiger  de  fa  Partie  quelle  jure  elle- même  que  ce  qu’el- 
le demande  lui  eft  véritablement  dû.  Le  refus  ne  peut  qu’être  regardé  alors  comme 
une  marque  aftèz  claire  que  le  Défendeur  eft  perluadéen  fa  conlcience  qu’il  doit  ce 
qu’on  lui  demande  ; (y)  car  s’il  fait  fcrupule  de  jurer  pour  peu  de  chofe,  il  n’a  qu’à 
referer  le  Serment ,&  s’il  craint  que  le  Demandeur  ne  fê  (6)  parjure,  que  ne  jure- 
t-il  lui-même  ? 


(2)  Aire  mm  ira  que  eliget  rem  : eut  folvit  , aur  ju- 
rer. . . . Demr  entrm  & elie  feculret  reo  , ur  , fi  melit  , 
rtferet  jufjnren  ium  i & fi  il  , qui  petit  , caniirione  jm- 
riijnrendi  nonmrei  ur  tjudicium  ei  Prêter  nom  débit  : equif- 
fi  me  enim  hcr  fuit  , tum  nom  débet  et  difplicere  condi- 
tit  juriijurandi  ei  , qui  Jrtulit  ■ D I C E 5 T.  ibid.  Lcg. 
XXXIV.  J.  6 , 7.  Menifefie  tnrpidinii  & confie  (fi  ami  1 eft  , 
moi  le  mec  jurera  , nec  juijerendum  referre.  Ibid.  Lcg. 

XXXVIII 

(j)  C’eft  une  efpecedetranfaftion  , difent  tres-bien 
les  Jurifconfultes  Romains.  Juijurendum  fpteiem  tren- 
feflianis  confiner.  DiGSST.  ubi  juprèt  Leg.  IL 

(4)  Mais  lorfqu’on  a une  fois  accepte  le  Serment  , 
on  ne  peut  pas  le  référer  : parce  ou’en  l'acceptant  cm 
s’eft  engage  ou  a jurer , ou  à fe  reconnoitre  Debiteur 
de  ce  pourquoi  l’autre  Partie  s'eft  rapportée  à nôtre 
Serment  , ou  bien  à renoncer  au  Droit  de  lui  deman- 
der  ee  qu’on  prétendoit:  Jutjnrtndum  , quod  ex  etnven- 
tione  extre  judicium  deftrtur  1 referai  non  psrefi.  Ibid. 
Leg.  XVII.  Que  G celui  oui  avoit  déféré  le  Serment , 
en  tient  quitte  l’autre  » celui-ci  eft  ou  déchargé  par-là, 
tout  .le  même  que  s'il  avoir  jute  » ou  en  droit  de  de- 
mander ce  qu'on  lui  conteftoit  : Jurejumndo  dero  , uni 
ramifia  , Rem  quilem  edquirit  excepnencm  fibi  xliifqnt  : 
A- for  -.en  nfhenem  âdquirir  , fcc.  Ibid.  Leg.  IX.  $.  I.  A 
ptus  forte  raifon  , cela  a-t-il  lieu  , lorfque  le  Serment 
a etc  actuellement  prêté  en  vertu  de  l'accord.  L'affaire 
eft  alors  finie  , fc  aucune  des  Parties  ne  peut  plus  en 
revenir-  Mais  , félon  le  droit  Romain  » il  n’en  eft 
pas  tout-à-fait  de  meme  à l’égard  du  Serment  que  le 
Juge  exige  lui-même  de  fon  autorité.  Comme  la  Par- 
tie de  qui  il  l’exige  ne  peut  le  refufer  , fc  qu'ainfi  il 
n’r  a point  alors  de  convention  faite  avec  l’autre  i on 
eft  reçu  à demander  une  revilion  du  procès , moyennant 
que  l’on  ait  a produire  de  nouvelles  pièces , dont  on 
dccUre  que  l’on  veut  fc  fer  vu  uniquement.  Admentndi 


fumui , interdum  etiempfi  juijunudum  exeffum  permit  ri 
Cotifiiturionibui  Principun  , ex  integro  ceufem  egere  , fi 
qttlt  novâ  injfrumente  je  invenifie  dicot  , quibnt  nune  folie 
uf.tr us  fit.  . . . Quod fi  eliei  inter  ipfbi  jnrejurendo  trenf- 
effumfie  negotium , non  cancedirnr  eemdem  ceufkm  rr me- 
ttre. Ibid.  Lcg.  XXXI.  Voyez  le  Commentaire  de  Mr. 
Noodt  fur  ce  Titre,  pige  si*. 

(5}  Platon  neanmoins  , comme  le  reinarquoit  ici 
nôtre  Auteur  , ne  permetroit  point  le  Serment  t dans 
routes  les  affaires  d’intérêt , fc  où  le  Tarjure  peut 
apporter  quelque  utiliré  félon  l’opinion  des  Hommes. 
Voyez  le  XII.  Livre  des  Loix  de  ce  Philofophc  , page 
54*-  D.  E.  Edit.  H.  Srepb.  Tome  II. 

(«)  C'eft  une  queftion  délicate  , fi  l’on  peut  exiger 
le  Serment  d’une  perfonne  , lorfqu’on  a lieu  de  croire 
qu’elle  jurera  fauftement  I I!  ne  s’agit  point  ici  du 
Juge  : car  , comme  le  dit  très- bien  Mr.  La  Placbttf.  , 
Turc  du  Serment  , Liv.  1.  Chap.  X 111.  page  106,  107. 
lei  Loix  veulent  qu'il  deftre  le  Serment  en  de  termine! 
eccêfiont  i c'eji  à lui  à i'j  conformer  % fient  fe  mettre  en 
peine  de  minière  en  loquelle  ceux  e qui  il  ordonne  de  ju- 
rer pourront  le  foire.  On  fuppofe  encore  fans  doute  qu’il 
s’agifte  d’un  intérêt  conhderablc.  Cela  étant,  (‘entre 
fort  dans  la  penfée  de  Mr.  Tiiomasius  , qui  ioûtient 
que  la  queftion  eft  plus  curieufe  qu’utile  , Infiieut. 
Jurifpr.  Div.  Lib.  II.  Cap.  IX.  *.  ioj , & ftqq.  car  on 
ne  peut  jamais  avoir  une  entière  certitude  qu’une 
personne  foît  déterminée  11  (è  pariurer.  Quand  meme 
par  le  pnffc  elle  auroit  fouvent  jure  à faux  , il  peur 
être  qu’elle  s'eft  repentie  . & qu'elle  ne  voudra  pas 
dans  t’occaiion  prclcnte  commettre  de  lens  fioiJ  cet 
horrible  crime.  Que  fi  elle  fait  mine  d'y  être  toute 
difaofcc  , on  peur  croire  que  c'eft  afin  qu’on  ne 
rooiigc  point  à jurer.  Joignez  ici  ce  que  dit  le  même 
Auteur  , dans  une  Diiicrtaiion  Academique  De  cmen- 
dendi  i quibnflem  litium  pretnüionibui  in  met  trie  Jure - 
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' $.  XXII.  Enfin  le  Juge  même  peut  quelquefois,  loifque  les  autres  preuves  ne 
fuffifent  pas  (i),  déférer  le  Serment  à uncPatrje,  fans  que  l’autre  le  demande;  & 
Cela , (oit  pour  faire  acquérir  quelque  droit  à l’une  des  deux,  foit  pour  lui  donner  lieu 
de  fe  purger  des  foupçons  de  quelque  fait  dont  on  la  charge.  Mais  en  ce  cas-là  on 
n'exige  pas  le  Serment , lorfque  celui  qui  jureroit  ne  pourroit  avouer  la  vérité  fans 
s'cxpofer  à la  peine  de  mort  , ou  à quelque  autre  choie  de  fort  fenfible.  (V)  Car 
outre  qu'il  faudroit  être  bien  dur  pour  mettre  une  performe,  fur  de  (impies  foupçons 
d'un  fait  douteux , dans  la  trille  nécelTitc  ou  de  faire  une  grande  brèche  à fa  Con- 
fidence , ou  de  s'attirer  un  mal  très- conlîdcrable  ; ou  ne  doit  gucres  ajouter  foi  à 
de  tels  (ermens , pareeque  les  Hommes  (ont  fort  enclins  à fc  flatter  d'appailer  d’une 
maniéré  ou  d'autre  la  Divinité,  dont  la  Mifèricorde  infinie  cil  elfcclivcment  ouver- 
te aux  Parjures  mêmes,  pourvu  qu’ils  fe  repentent  férieufement  de  leur  crime  ($). 


menrt  parti  h partt  in  Judtcie  delnti , ficc.  $.  9.  J ‘ajoute, 
qu'il  v a des  gens  , d'ailleurs  capables  de  trcs-grandes 
inpufttce, , qui  cependant  n'auroient  pas  le  courage  de 
jurer  , foit  par  un  telle  de  Gonlcience  , Toit  par  je  ne 
Ijai  quel  atlerablagc  monftrueux  d'une  Pieté  qu'ils  fc 
font  faite  à leur  mode,  fie  de  la  liberté  qu'ils  croycnt 
avoir  de  s'accommoder  aux  dépens  d'autrui  , autant 
qu'ils  le  peuvent  fans  tomber  dans  ces  grands  crimes 

J iui  outragent  directement  U Divinité.  D'ailleurs, 
upptffequ'on  ait  tout  lieu  de  préfumer  que  celui  qui 
me  , par  exemple  , une  Dette  ou  un  Dépôt  dont  on 
ne  peut  pas  le  convaincre  juridiquement , foit  difpofé 
a fe  purger  par  ferment  . n’eft-ce  pas  a-peu  - près  la 
même  choie  que  s'il  avoir  a&uellcmcut  juré  a faux  > 
puifqu'il  ne  tient  pas  à lui  qu'il  ne  le  fa  11  c r Mr.  La 
Fl  AC  Et  TE  avoué  , que  et  qu'une  relie  fer/inne  nj  entr- 
ent » terre  difpofi ri  an  ajfreuft  en  jurent  inutilement  » ej f 
fi  feu  de  ehefi  , tpt’il  ne  mettre  frej'cjue  feint  «y* ‘on y nie 
ej» rd.  Cependant  il  décide  qu'en  ce  cas-la  on  ne  doit 
jamais  déférer  le  Serment,  four  éf arguer  a Dieu  l'eu, 
trage  fanglanr  , fr  aux  fiùblet  le  jcnnda’.e  horrible  qu'ils 
en  rectvrenr.  Mais  la  crainte  du  fcandale  n'exige  pas 
indifpenfablement  que  l’on  perde  fon  bien  , fars  ten- 
ter toutes  les  voyes  poiiîbles  de  fe  le  faire  redira cr  , 
lorfqu'il  s'ajit  de  quelque  choie  de  confequence , com- 
me nous  le  luppolons  ici}  outre  que  le  fcandale  n’eft 
guère»  moindre  , fî  l'on  ré  noigne  la  rai  fon  pourquoi 
on  ne  veut  pas  faire  jurer  là  Partie.  Pour  qt  qui  regar- 
de Dieu  » l’outrage  qu'on  lui  fait  ne  confifte  pas  tant 
dans  l'afle  extérieur , que  dans  la  difpolîtion  intérieu- 
re , qui  eft  fuppofée  pleine  fi c entière,  fie  réputée 
devant  lui  pour  l'cfTct  eo  ce  cas  là. 

4.  XXII.  1 ) In  bon  « fi.lei  c*nrrn&ib*t , netnon  [vrMJ»3 
en  entera  eeufis  , inofm  probarionum  , fer  Judieem  jure- 
jurande  tnufh  rognirn  res  deeidi  eforrer.  C O O.  Lib.  IV. 
Tit.  I.  De  rébus  erediris  , & jurtjurnndt , Lcg.  III-  On 
cite  ordinairement  cette  Loi  , pour  prouver  que  fé- 
lon le  Droit  Romain  , le  Juge  peut  déférer  le  Ser- 
ment lorfqu'il  n'v  a qu'une  demi  - preuve  du  cô- 
te de  l'une  des  Parties  ; comme  par  exemple , un 
feut  témoin  , qui  ne  fait  pas  foi  , quand  meme  il 
feroit  Sénateur.  Mais  Mr.  Nootrr  a très-bien  fait  voir 
dans  les  Pr-bxhha  J»r.  Lib.  111.  Cap.  VI.  k dam  fon 
Commentaire  , p*te  1S7,  ail.  au'inepin  probar ionum  , 
c’eft  ici  le  cas  oh  il  y a tant  de  preuves  de  part  fie 
d’autre  , qne  le  Juge  ne  fçait  de  quel  côté  fe  détermi- 
ner ; car  quand  quelque  choie  fait  pancher  la  balance, 
on  ne  doit  pa>  légèrement  déférer  le  Serment.  Voyez 
DioEST.  Lib.  XII.  Tit.  11.  Leg.  XXXI.  où  il  va,  in  du. 
kiis  cxufii . Il  n’en  eft  pas  de  mcine  du  Serment  qu'une 


Partie  déféré  à l’autre  en  Juftice.  Car  , fc!on  le  Droit 
Romain,  celle-ci  doit  ou  jurer,  ou  referer  le  Serment, 
quand  meme  on  n'auroit  rien  prouvé  contr’clle  \ li- 
non il  faut  qu'elle  paye  ce  qu'un  lui  demande.  Voyez 
le  Commentaire  du  même  Mr.  N o o n T , fnge  il  j. 
fie  Mr.  S c U U t T 1 N g 1 fur  la  Jkri/prwL  Ante  - Jnflin 
page  187.  a. 

(î)  Mr.  Van’  OF.  Wate*  , dans  fes  Ob^rvnrienei 
jurii  Rsmani , Lib.  II.  Cap.  X.  a entrepris  de  prouver, 
contre  l'opinion  commune  des  Jurifconfulies  Moder- 
nes , que  félon  le  Droit  Romain  , on  ne  déféroit  point 
le  Serment , ni  pour  les  Caules  Criminelles  , ni  pour 
les  Caufes  Civiles  où  la  condamnation  eft  accompa- 
gnée d'une  note  d'infamie  ; enforte  que  celui  à qui 
on  le  diféroit  fût  tenu  indifpenfablement  de  jurer , 
ou  de  Teferer  le  Serment  à l’autre  Partie  , quand  celle- 
ci  lui  avoit  donné  l'alternative.  On  pourra  examiner 
les  raifons  de  cet  Auteur  , qui  ne  paroilTent  pas  au- 
deftus  de  toute  répliqué.. 

(1)  Il  y a U-deftus  un  bean  partage  de  LrsANins  , 
que  notre  Auteur  citoit  : Ev  (ni*  yttp  ajziKitXy 
Kt tit  7Û*  rgAyfixjctr  tu  Mtfihvm  > x*ï 
Çetjra  TJf  triofjtiïr , lu  sViK  ètvxyxnf  itc  rl 
yiviàau  Tornpîy.  orp  S'i  7 * fnht  AMnt  arlyrea- 
reti , *J<  <N  vTOKtiTtTctt  vifQ' , or  «*  sri  juil 
•\dvtccfjLivof  *"Xyv.  0 S'i  toistG^*  7 o\uS  KirJ'v 

VGV  XVT&tàtLTloUivQ’  XJjS'VU.  T&V  / Av  tV  tA- 

fjtUfapUK 7ovtilùK.  vripS'i  tut iru  tut~ 

7 h ccTetJ&v'  a;  xai  àuriair  , uct) 
tt*)  , xjtï  Uftiuf , xxï  «t  Ali 

wyï/auôvAS  ctv  ko.7at<vjjctai  7v<  ^tvr*  trfi- 
7 a th  fniv  7 nr  «T/iwv  uliï.t.tv  nyÙTAi,  n «f  i 7Ï 
S'U'Av  vAu<  *^*r*r*j‘  tAérrlm  7nf  tTntit/nirnfp 
TW."  H TA»  7AÇHTAV  Kpifil  , X*T  AV7lf  7Ù? 

»j  Dans  la  Profperité,  fie  lorfqu'on  n'a  rien  a craindre  , 
»on  fait  fcrupule  de  fe  parjurer,  n'y  ayant  rien  alors 
n qui  nous  mette  dans  une  efpéce  de  néccilîré  de  coin- 
11  mettre  de  méchantes  allions,  lflwis  lorfque  toutes 
i>  no»  affaires  font  Jelefperees  , 3c  qu'il  ne  relie  plus 
11  qu’un  feul  expédient  qu'on  ne  fçauroir  mettre  en 
uufage  lins  mentir  fie  fans  tromper  , on  fe  refout  » 
11  pour  éviter  le  mal  pr tient , que  l’on  voit  être  inf- 
iivitablc  , à courir  la  rifque  de  l'autre  fur  lequel  on 
«fc  fait  fouveat  mille  iiluüoAS  i car  on  fc  flatte  qiv’à 


DesSermens  faîtx 

4 la  reqtlifirion  du 
Juge  frulf  ou  pour 
fc  purger  des 
foupçons  d’un 
fait  dont  on  nou* 
charge. 


Digitized  by  Google 


(i)  ai  m.  xii. 

Digefl.  Tit.  II. 
De  Jurejumnio. 

Si  toute  violation 
d’un  Serment 
rend  coupable  de 
Parjure. 


(a)  Voyez  pour- 
tant Sdnderfon,  de 
nblignt . Jurim. 

Prxlcâlll.  f.  it. 

(b)  Voyez  les  Pac- 
tes de  Mariage 
entre  durit i , 
Prince  de  Gdllet, 

Henriette  de 
Beurùen  , dans 
Grtmonl  » Hift. 
Galt.  XIII.  Artic. 
*j.  page  6ia. 
Edit.  El^evir. 

De  la  maniéré 
dont  on  eft  dif. 
femfe  eu  dbfeui 
d’un  St  r ment  ou 
dan  y eu. 


151  Du  Serment.  Lrv.  IV.  Chap.  IT. 


Au  relie , les  Interprètes  du  Droit  Romain  traitent  au  long  (a)  de  ces  fortes  de  Ser- 
mens,  & autres  femblables  (4). 

§.  XXIII.  C o m m t il  arrive  tres-fouvent , furtout  dans  les  Socîétez  Civiles,  que 
l'on  jure  de  s'acquitter  fidèlement  de  fes  Devoirs  ; on  demande, y?  ceux-  qui  en  ont 
négligé  quelque  punie  , fe  rendent  toujours  par-là  coupables  d'un  véritable  Parjure  t 
On  voit  bien  qu’il  n’cft  pas  queftion  ici  des  Sermcns  qui  regardent  quelque  acte 
particulières  individuel,  comme  quand  ona  juré  de  dire  la  vérité  fur  unfaitpour  le- 
quel on  eft  appellé  en  témoignage  , ou  de  rendre  fidèlement  un  Dépôt , ou  de  faire 
toute  autre  chofe  déterminée  par  la  nature  meme  de  l'engagement  où  l’on  entroit  ; 
car  quiconque  faufle  de  tels  Sermcns , fc  parjure  fans  contredit.  Il  s'agit  donc  unique- 
ment des  Scrmens  par  lcfqucls  on  promet  à la  fois  plufieurs  choies  en  gros , tels  que 
font  ceux  que  l’on  exige  ordinairement  des  perfonnesà  qui  l’on  donne  quelque  Emploi 
ou  quelque  Charge  dont  l'exercice  embrafle  diverfes  fondions  & demande  plufieurs 
a&es  diftérens.  Sur  ce  pié-là  je  dis  ,quc  fi  l’on  manque  de  propos  délibéré  au  moindre 
des  Devoirs  que  l’on  avoir  juré  d’obîèrver  , on  commet  certainement  un  parjure.  Il 
cil  vrai  que  ce  péché  ,aullî-bien  que  les  autres,  a plufieurs  degrez  ; car  comme  ceux 
qui  n’ont  violé  qu’une  ou  deux  Loix  finit  regardez  avec  railon  comme  moins  cou- 
pables que  s’ils  lecouoient  entièrement  le  joug  de  l’obéïllancc  qu’ils  doivent  au  Sou- 
verain ; c’eft-à-dire,  s’ils  commcttoient  un  crime  de  Lézc-Majefté  : de  meme,  le  Par- 
jure eft  certainement  plus  énorme,  lorfquc  l’on  manque  à tous  lès  engagemens , que  fi 
l’on  en  ncgligeoit  feulement  une  partie  (a)  ; mais  il  faut  ablôlument  rejetter  la  penlce 
de  ceux  qui  prétendent , que  lorlqu’on  le  Tourner  à la  peine  ordonnée  en  cas  de  viola- 
tion des  engagemens  où  l’on  étoit  entré  avec  ferment , cela  fuffit  pour  mettre  à couvert 
du  Parjure  ; car , à moins  que  dans  le  tems  meme  du  ferment  prêté  on  n’ait  exprefle- 
ment  laide  la  libertéà  celuiqui  jurait  ,ou  défaire  la  chofe  à quoi  il  s’eft  engagé  , ou  , 
s’il  vouloir  s’en  difpenfèr , de  racheter  cette  pcrmillîon  par  une  certaine  amende  (b)  ; la 
punition  n’empêche  nullement  qu'il  ne  Ce  foit  parjuré , comme  nous  le  ferons  ( 1 ) voir 
ci-dcdbusplus  au  long  : demême  qu’un  homme  qui  a eu  le  fouet  pour  avoir  dérobé,  ne 
mérite  pas  moins  après  cela  le  nom  de  Voleur  (1)  qu’au  para  vant. 

§.  XXIV.  Pour  ce  qui  regarde  la  maniéré  dont  oncftdifpcnfé  ou  abfbusde  cer- 
tains Scrmens  & de  certains  Vœux  , les  queftions  qu’on  propofe  là-deffus , peuvent 


*♦  force  de  Sacrifices , de  Dérotions , de  Vœux  , d’Of- 
» fondes  magnifiques  , on  pourra  obtenir  des  Dieux 
1 1 le  pardon  de  fes  Crimes.  Outre  que  , comme  la  pu- 
nition du  Parjure  paroit  éloignée  , au  lieu  que  l’au- 
,»tre  mal  fe  montre  tout  prêt  a fondre  fur  nous  * on 
»juge  celui-ci  plus  grand  que  le  premier  à caufe  de 
» fa  proximité  '« . DtcUm.  III.  page  24 9.  A.  Edit.  Purif. 
Mo  tell. 

(4)  Tel  eft  celui  qu’on  appelle  Jurdmentum  eslum- 
nie  , ou  de  cdlumuté  ; dont  l’ufage  fut  rendu  général 
par  le  Droit  Romain  des  derniers  tems  ( car  aupara- 
vant il  n’y  avoir  que  certaines  caufes  ou  on  l’cxigcoir, 
5c  d’une  Partie  feulement  ).  Ici  donc  les  deux  Parties 
dévoient  jurer , dès  l’entrée  du  Procès  , qu’elles  agif- 
foient  de  bonne  foi  i c'efU't-dire  » Que  l'une  croyoit 
fes  demandes  bien  fondées,  l’autre  Icsdéfenfes  juftes, 
je  que  ni  l’une  ni  l’autre  n’avoit  de  fie  in  de  chercher 
des  chicanes  pour  empêcher  ou  retarder  une  fenten- 
ce  équitable.  Voyez  Cot».  Lib.  II.  Tir.  LÎX.  De  Jure - 
; u m nie  prop'tr  Cdlumnidm  dnndo  ; 5c  NOVELL.  XLTX. 
Cap.  III.  $.  1.  avec  le  Commentaire  de  Cujas  fur  ces 


être 

endroits . là.  Maïs  comme  ce  Serment  n’éroit  prcfque 
toujours  qu’une  occafion  de  parjure  pour  le  Deman- 
deur ou  pour  le  Defendeur,  5c  quelquefois  pour  toua 
les  deux  ; c’eft  avec  raifon  qu'on  l'a  aboli  dans  la  plu- 
part des  Tribunaux.  Une  autre  forte  de  Serment  célè- 
bre dans  le  Droit  Romain,  c'eft  le  Jurdmentum  im  li~ 
tem  , que  le  Juge  defere  , en  certaines  Caufes  , au 
Demandeur  , pour  l’cftimation  qu’il  lui  permet  de 
faire  de  ce  qui  lui  eft  dû  , lorfquc  le  Défendeur  ne 
veut  pas  ou  ne  peut  pas  rendre  la  chofe  même,  & qu'il 
y a de  fa  part  de  la  mauvaife  foi  , ou  une  grofticre 
faute.  Voyez  Oigist  LiS.  XII.  Tit.  III.  De  in  ti,em 
jurnndj  , & Cop.  Lib.  V.  Tit.  LUI.  Mr.  Thomasids  , 
dans  la  Dillcttation  Dt  frerie  efftHionit  in  ret  fungibi- 
lei  non tndente  , rimprimec  à Hntl.  en  1707.  dit  là  def- 
fus  bien  des  cliofesque  l’on  peut  examiner.  Voyez  ici 
furtout  le  Commentai re  de  Mr.  Noodt  , tàre  2I0. 
& 

f-  XXIII.  (1)  Voyez  Liv.  VIII.  Chap.  III.  ».  4.  1 
la  fin. 

(s)  Voyez  ci-deffus , Liv.  I.  chap.  IX.  f.  6. 


t.  xxir. 
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être  décidées  par  deux  principes.  Le  premier  eft,  que  toute  perfônne  donc  les  a étions 
& les  biens  dépendent  d'autrui  , ne  peut  jamais  en  difpofêr  au  préjudice  de  l'autorité 
de  Ton  Supérieur  , qui  par  conféquent  a droic  d'annuller  ce  qui  a été  fait  contre  (a 
volonté.  L'autre , c’cft  qu’un  Supérieur  peut  mettre  des  bornes , comme  il  le  juge  à 
propos,  aux  droits  même  que  fes  Sujets  ont  déjà  acquis  ,&  à plus  forte  raifon  à ceux 
qu'ils  doivent  acquérir.  A la  vérité,  le  pouvoir  d’un  (aj  Supérieur  ne  s’étend  pas  juiqu'à 
difpcnfer de  tenir  un  Serment  véritablement  obligatoire,  c’eft-à-dire  , où  il  n’y  a xnt.  s ,o  nûm. 
aucun  vice,  & qui  regarde  une  choie  dont  celui  qui  a juré  pouvoir  difpofêr  à fa  fan-  *•  *• 
taific.  Il  n’étoit  pas  libre  au  Sénat  Romain  , par  exemple  , d'annuller  le  ferment  que 
Régulas  avoir  fait  aux  Carthaginois  de  retourner  chez  eux  ; pour  ne  pas  dire  que  Régu- 
las étant  devenu  leur  Efclave  par  le  droit  de  la  Guerre  , les  Romains  n’avoient  plus 
d'autorité  fur  lui.  Mais  lorlque  l’on  jure  de  faire  ou  de  donner  quelque  choie  à l’é- 
gard de  quoi  on  eft  fournis  à la  direérion  d’autrui , le  Serment  tire  toute  fa  force  du 
confentement  ou  exprès  , ou  tacite  , du  Supérieur  , qui  peut  par  conlequent  ou  le 
laillèr  fublifter  , ou  le  déclarer  nul , comme  il  le  juge  à propos.  Et  il  ne  faut  pas  crain- 
dre de  fe  parjurer , en  ne  tenant  pas  un  Serment  qui  a été  ainlî  annullé  ; car  quand 
on  a juré  , on  fuppofoic  ou  l’on  devoir  fuppofer,  comme  une  condition  abfotumcnc 
necelliire , l'approbation  de  fon  Supérieur.  Le  Supérieur , d’aurre  côté , ne  pèche  point 
en  annullant  un  tel  acte  ; puifqu’il  ne  fait  qu’ulèr  du  droit  qu'il  a d’empêcher  que 
ceux  qui  dépendent  de  lui  ne  donnent  quelque  atteinte  à fon  autorité  par  des  en- 
gagemens  téméraires. 

Au  relie,  foit  que  le  Supérieur  ait  défendu  auparavant  de  jurer  fur  une  certaine  . 

choie , ou  qu'après  le  ferment  fait  il  en  prohibe  l’exécution  , le  Serment  eft  tou- 
jours également  nul  : avec  cette  différence  , que  dans  le  premier  cas  on  commet  un 
grand  péché  en  prenant  Dieu  à témoin  d'un  engagement  téméraire  & illicite,  (t) 

Selon  les  Loix  des  Hébreux , un  Pere  pouvoir , s'il  le  jugeoit  à propos , annullcr  les 

Voeux  de  fa  Fille,  faits  avec  ferment;  un  Mari , ceux  de  fa  Femme;  un  Maître,  ceux 

de  Ion  Efclave  (b).  En  effet , fans  cela  il  feroit  facile  d’éluder  & de  rendre  entière-  v-wlr. 

ment  inutile , à force  de  Vœux  & de  Sermens , l'autorité  la  plus  étendue  Se  la  plus  X‘  4,6  y“,v' 

inviolable.  Une  autre  maniéré  dont  la  force  d’un  Serment  dépend  de  la  volonté  du 

Supérieur,  c’eft  lorfque  le  Supérieur  déclare  que  ce  que  l’on  aura  juré  en  certains 

cas  ne  fera  valable  que  fuppofé  qu'il  le  ratifie. 

Il  eft  clair,  au  relie,  qu’on  ne  peut  être  abfous_d'un  Serment  ou  d’un  Vœu  que 
par  celui  de  qui  l'on  dépend,  &dans  les  droits  duquel  ce  pouvoir  eft  renfermé.  Audi 
voyons:nous  que  les  Empereurs  Romains  l'exercerent  autrefois.  Marc  Antoniw 
& V e r u s , par  exemple  annullererit , (i)  le  Serment  d’un  homme , qui  ayant  juré 
de  n’entrer  jamais  dans  le  Confeil , fut  créé  depuis  Duumznr , ou  l’un  des  deux  princi- 


f.  XXIV.  (i)  Leon  de  Me  Une  dit  même  , dans  fon 
Traite  d*t  Ciftmvmn  An  Jmifi  , Part.  IL  C.  IV.  i.  4. 
comme  le  remarquoit  ici  notre  Auteur  , que  toutes 
les  fois  qu’on  a voué  ou  juré  une  chofe  > quelle  qu'el- 
le foie , 6c  que  l'on  s'en  repent  pour  quelque  bonne 
raifon  j on  peut  , pourvu  que  cela  ne  tourne  point  au 
• préjudice  d'un  tiers  , être  déchargé  de  fon  Serment  par 
un  Ilabbin,  ou  par  crois  autres  perfonnes  » après  une 
exacte  connoi  (Tance  de  l'affaire.  Le  Droit  Canonique 
décidé , que  les  Droits  du  Supétieur  font  toûjours 
cenfcz  exceptez  dans  le  Serment.  Imejne  [ juramento  3 
debet  imr alliai  jui  fuperiorit  exception.  DECRETAI,  Llb, 

Tome  II. 


II.  Tit.  XXIV.  de  jurrjur.  Cap.  XIV.  Voyez  auffi  Con- 
fuetudine 1 Feudornm  , Llb.  11.  Tit.  LV.  in  fut , que  l'AtN 
tcur  citoit  encore  ici.  Joignez  ici  mes  Notes  fur  l'en- 
droit de  GaoTiuscité  en  marge  , 8c  ce  que  j’ai  die  lue 
l'Abrégé  da  Devein  dt  l’Hom.  & dm  Ch . Liv-  I.  Chip. 
XL  f.  6.  Note  ).  des  derniere*  Editions. 

(a)  Jmpermrorti  Antoninus  & Verus  nfiripfermnr , 
grmtimm  fe  fmtere  jmrhjmrsndi  ei  qui  jurmverât  , fe  ordi- 
ni  non  interfuturum  , & pojfea  Duumvir  crearui  efa. 
DlGEST.  Lib.  L.  Tit.  I.  Ad  mumicipalem  , c ir  de  intelit  t 
Lcg.  XXXVU1. 

S P? 
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(c)  Snetoi i.  în  Ti- 
bet. Cap.  XXXV. 


(d',  Vo jnGrotms, 
» ht  fnprà , S.  20. 
nu  ai.  $.  & lbr 
AUuh.  V » 17. 
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paux  Magiflrats  de  fa  Ville.  Et  la  raifort  pourquoi  ils  ulèrent  ici  de  leur  autorité  , 
étoit  très-légitime: car  un  Citoyen  pourroit-il,  Tous  prétexte  de  ferment.,  fe  difpenfer 
de  rendre  les  fervices  à l'Etat,  qui  les  lui  demande  ! Un  (c)  Chevalier  Romain  , qui 
avoir  juré  de  ne  répudier  jamais  fa  Femme  , l'ayant  enfuite  furprife  dans  un  commerce 
criminel  avec  fon  Gendre  , fut  abfous  par  Tibère  de  ce  Serment , dont  la  force  ne 
pouvoir  pas  être  étendue  jufqu’à  mettre  un  Mari  dans  la  dure  nécelïité  de  garder  une 
Femme  coupable  d’une  fi  grande  infamie.  Mais  dans  la  fuite , les  Princes  Chrétiens 
chargèrent  fouvent  les  Evêques  de  connoître  de  la  validité  des  Sermens , fie  de  difpcn- 
lèr  de  ceux  qu’ils  trouveroient  nuis;  afin  que  l'opinion  qu'on  avoit  delà  fainteté  de 
ces  Miniftres  Publics  de  la  Religion  , dillipât  les  fcrupulcsqui  pourroient  s’élever  dans 
l’efprit  des  perfonnes  peu  éclairées.  Onfçait  jufqu'où  les  Evêques,  fie  furtout  celui  de 
Rome , qui  prétend  avoirlafupérioritéfurtouslesautres,  ())  (e  prévalurent  avec  le  tems 
de  cette  pcrmillîon  du  Souverain,  fie  combien  l’abus  qu'ils  en  firent  a caufé  de  maux  au 
Chriftianifme.  Cependant  , comme  c'eft  par  les  principes  du  Droit  qu'il  faut  décider 
quelles  fortes  de  Sermens  font  nuis,  fie  pour  quels  fujets  on  peut  en  difpen  1er:  je  ne  vois  pas 
en  vertu  dequoi  un  Théologien  s’attribueroit  ici  plus  d’autorité  qu'un  Jurifconfulte. 

Lorlquc  la  qualité  de  la  perfonne  même  qui  a juré  n’autorife  pas  la  refeifion  du 
•Serment , le  Supérieur  peut  quelquefois  en  empêcher  l’effet , en  ôtant  à l’autre  Partie 
le  droit  qu’elle  avoit  acquis  par-là , ou  en  lui  défendant  de  Ce  prévaloir  de  ce  qui  lu» 
reviendroit  d’un  tel  Serment;  fie  cela  ou  en  forme  de  punition  , ou  pour  l’utilité  publi- 
que , en  vertu  du  Domaine  éminent  que  le  Souverain  a fur  les  biens  de  (es  Sujets.  En 
ce  cas-là  celui  qui  avoit  juré  ne  doit  pas  craindre  de  fe  parjurer , puifqu’il  ne  tient  pas 
à lui  qu’il  n’accompliflê  fon  Serment , fi : qu’il  en  (d)  eft  difpcnfé  par  celui  qui  avoit 
acquis  par-là  un  droit  fupérieur,  quoiqu’indireét. 

Au  refte  , un  Prince , en  dépouillant  ainfi  de  tout  effet  un  a 61c  où  l’invocation  du 
nom  de  Di  eu  eft  intervenu  , ne  pèche  pourtant  pas  pourvu  qu’il  ait  de  juftes  raifons 
de  le  faire.  Mais  cela  11’empêche  point  que  ceux-là  même  qu'il  décharge  de  leur 
Serment , n’ayent  quelquefois  à fe  reprocher  d’avoir  commis  un  péché  , en  prenant 
légèrement  à témoin  la  Divinité  d’un  engagement  qu’ils  dévoient  fçavoir  être  contraire 
aux  droits  de  leur  Supérieur. 


(l)  Voyez  le  Tmiré  J»  Serment  , par  Mr.  La  Pia- 
CETTi  , Liv.  II.  Chap.  XXIV.  Il  eft  clair  que  le  Set* 
ment  eft  une  des  choies  par  où  Ici  Eccléfiaftiques  ont 
ic  plus  efficacement  avance  leurs  interets  temporels, 
fit  empiète  fur  les  droits  du  Magiftrat.  Mr.  Thomasius 
croit  même  , qu’avant  les  Empereurs  Chrétiens  on 
n'czigcoit  pas  toujours  le  Srnncm  des  Témoins,  te 
que  ce  fut  Conftnntin  qui  rendit  cette  formalite  ablo- 
lument  nécefiairc.  Voyez  la  Diflcrtation  De  Fide  J* - 
ri  die»  , Cap.  Il-  $•  61  , & fetjq.  & les  FnmUm.  Jnr.  W 
cr  Genr . Lib.  II.  Cap.  IX.  j.  I , & fetft.  Mais  cet  ha- 
bile Jurifconfulte  n'a  pas  pris  garde  à un  paflage  de 
Seneqoe  , qui  prouve  clairement  le  contraire  * fie  que 
Mr.  Noodt  allègue  dans  fon  Commentaire  , par# 

C’eft  dans  le  Traité  de  U Celere  . où  ce  Fhilolophe  dit, 
u’on  n’a  aucun  égard  à la  depofition  d'un  Témoin  , 
eile  n'eft  accompagnée  du  ferment  : De  p»rxntd 
fummi  jmdicntun  tiit  rei  fine  refte  non  prtbsretnr  ; teftit , 
fine  jnrejnrnnde  , ne»  MdJerer.  Lib.  II.  Cap.  2jt  Tout  ce 
donc  que  Cenfienti»  établit  de  nouveau  , ce  fut  qu’on 
fît  jurer  les  Témoins  avant  que  d'exiger  leur  dépo- 
fition  : Juriijnrnndt  relie  ion  e teftet  , ptiut  tfuùm  perbi - 
bttnr  teftnnonium  , jnm.Kdum  ertfari  trécî'-imui.  COD. 

Lib.  IV.  TiL  XX.  De  Jrfitb.  Leg.  IX.  C’cft  auj»  l’opi- 


nion de  jAÇjm  GoDZTitor  » dans  fer  Commentaire 
fur  le  Code  Théodosien  » Tome  IV.  p»i$  } 22.0a. 
neanmoins  il  ne  prononça  pas  decilircment , parce 
que  le  pafiage  de  S f n s <lu  e , qu'on  vient  de  lire  , 
lui  avoit  échappé.  Quoiqu'il  en  Toit  , M eft  certain 
d'ailleurs  , que  ce  fut  depuis  les  Empereurs  Chré- 
tiens que  l'ulage  du  Serment  s’introduilicdans  ta  plu- 
part des  atfaires  de  la  Vie.  Comme  les  Ecclcfîaftiqucs 
s'emparèrent  adroitement  du  droit  de  juger  de  la  va- 
lidité des  Seimens  » ils  attirèrent  à eux  par  ce  moyen 
la  connoifl’ance  de  prcfque  toutes  les  Caulcs  Civiles. 
On  Içait  au ili  que  le  Pape  s'eft  ingéré  de  cafter  les  Trai- 
tez jurez  le  plus  folcnncllcment  , comme  fir  Eurent 
IV  en  faveur  de  L»dtjl»j  , Roi  de  Hengrie  , par  rapport 
au  Sultan  Amnrâih  JJ.  fit  d’abfoudre  les  Sujets  du  Ser- 
ment de  fidelité  qu'ils  avoient  prêté  à leurs  légitimés 
Souverains.  En  un  mot  les  Ecclcfiaftiqties  n’ont  tien 
oublie  à cct  égaid,  non-plus  qu'en  route  autre  chofe» 
pour  affermir  fit  augmenter  leur  domination , loua 
prétexte  du  Spirituel  , dont  ils  ont  ctendu  le  reftort 
auflî  loin  qu'ils  ont  pu  , te  diminue  à proportion  ce- 
lui du  Temporel , qu’ils  ne  laifloicnt  qu'a  rtgict  aux 
Magiftxats  fie  aux  Princes. 
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CHAPITRE  III. 


Du  Droit  des  Hommes  sur  les  Choses  , ou  les  biens  du  monde. 

§.  I.  ’-p*  Elle  cfl  la  conftitution  du  Corps  I lumain  , qu'il  ne  Içauroit  fc  conferver 
X uniquement  par  la  vertu  propre  & interne  de  là  fubftance  , mais  qu’il  a bc- 
foin  de  diverles  Chofes  extérieures  pour  fe  nourrir , Sc  pour  le  mettre  à couvert  de 
ce  qui  pourroit  détruire  la  liaifon  & le  bon  état  de  fes  parties.  Il  y a même  une  in- 
finité de  Chofes  extérieures  , qui  fervent  à rendre  la  Vie  plus  commode  & plus  douce  ; 
deforte  qu’en  un  lèns  les  Biens  (i)  font , pour  anift  dire  , l'ame  des  pauvres  Mor- 
tels , comme  le  remarque  un  ancien  Poëte  Grec.  C'eft  là-deflus  que  roulent  la  plu- 
part des  affaires  que  l’on  a cnfemble  dans  le  commerce  delà  Vie  : c'eft  aulïi  une  fource 
féconde  de  conteftations&  de  procez , qui  ne  peuvent  que  troubler  le  repos  du  Genre 
Humain.  La  Loi  Naturelle  devoir  donc  travailler  à les  prévenir  , en  preferivant 
certaines  régies  touchant  l'  usage  des  Choses,  ou  des  biens  du  monde.  Il  n’y 
a rien  aulïi  fur  quoi  les  Loix  Civiles  de  la  plupart  des  Peuples  entrent  dans  un  plus 
grand  détail. 

Pour  bien  développer  une  matière  fi  importante,  il  faut  d'abord  examiner,  en  ver- 
tu dequoi  le  Genre  Humain  difpolê  des  autres  Créatures  , lans  en  excepter  les  Ani- 
maux , pour  fournir  à fes  befoins  , ou  même  à lès  commoditez  Sc  à fon  plailir;  Sc 
quel  eft  le  fondement  de  ce  droit  , foit  par  rapport  au  Créateur , foit  par  rapport 
aux  Choies  mêmes  dont  l'Homme  le  lèrt  julqu'à  en  confumer  & en  détruire  plu- 
fieurs. 

$.  II.  D i eu,  en  qualité  de  Créateur  & de  Confervateur  de  l'Univers,  eft  fans  con- 
tredit- le  Maître  ablolu  des  choies  qui  y font  renfermées , 8c  elles  lui  appartiennent 
coûtes  d’une  façon  fi  particulière  , que  perfonne  ne  peut  y rien  prétendre  contre  fa 
volonté.  Ainfi , à cet  égard , le  droit  des  Hommes  fur  les  autres  Créatures  n’eft  qu’«?i 
( i ) ufufruit , félon  la  penfée  d'un  ancien  Philolôphe  (a)  Juif.  Mais  comme  Dieu  n'a 
beloin  d'aucune  chofe  hors  de  lui-même , Sc  que  rien  n'eft  capable  d'augmenter  le 
moins  du  monde  la  félicité  parfaite  de  cet  Etre  Souverain  -y  il  a bien  voulu  permettre 
que  fes  Créatures  retiralïènt  quelque  utilité  les  unes  des  autres , & fa  Bonté  infinie  eft 
furtout  allée  fi  loin  envers  le  Genre  Humain  , qu’elle  a donné  lieu  de  croire , comme 
on  fait  ordinairement  , que  tout  a été  créé  pour  l'ufage  des  Hommes.  Cela  n’empê- 
che pourtant  pas  qu’il  n’y  ait  toujours  une  grande  différence  entre  le  droit  de  D i e u 
fur  toutes  les  Chofes  de  l’Univers  aulquelles  il  a donné  l’exiftence  , Sc  celui  que  les 
Hommes  ont  fur  les  autres  Créatures  : car  rien  n'eft  plus  vain  que  ce  raifonnement 
d'un  ancien  Philofophe  Cynique  (b)  Tout  appartient  aux  Dieux  : les  Dieux  font  amis 
des  Sages  : entre  Amis  tout  eft  commun  : Donc  tout  appartient  au  Sage.  Il  y a aulïi 


L«  Chofes , 011  le» 
biens  du  monde, 
font  l'objet  de 
la  plus  grande 
partie  du  DtoiC» 


C'eft  avec  la  per* 
million  de  Dieu 
aue  l'Homme  Ce 
Un  des  autre» 
Créatures. 

(a)  Philo » » dans 
le  Traite  des 
Chérubins  » OU  il 
traite  au  long  de 
cet  Empite  fou* 
verain  du  Créa- 
teur. Voyez  paç. 
*7.  E.  Edit  Genev, 
(pag.  Il  a.  & fin. 
Edit.  Tarif  ) 


(b)  Pi.rntr,  i p i 
Dtogtn.  Ldterr. 

Lib.Vl.  i.  ï7. 
ubi  vid.  Men*i. 


Chap.  III.  S.  I.  (1)  Xf  »/a*Ta  >ip  dt/*) 

Hcsiod.  Optra  6»  Ditr.  terf.  41*.  Edit.  Cltrie. 
Voyez  1a  Note  1.  de  Gronovius  fur  G r o t 1 ü s , 
Lib.  11.  Cap.  I.  $.  xi.  page  X7 S > *7*-  mon  Edi- 
tion Latine. 


f.  II.  (i)S&NEQ.'’fi  s'eft  fervi  de  cette  idée,  comme 
le  remarque  ici  Mr.  Hf.rtius  : Ufusfruftms  me/fer  efe , 
eujui  rempui  il  te  urbiter  mumtrit  fui  temperut.  Conlol. 
ad  Mate-  Cup.  X-  Four  le  paflage  d’Euainuc  , que 
Mr.  Htniw  y joint , outre  qu’il  donne  une  idée  un 
peu  differente  » l’Autcut  l’a  déjà  cité  dans  le  Chap. 
fuivant  , I* 
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(c)  Voyez  4 r) fl at. 
Tolitic  Lib  1. 
C»p-  VIH.  pag. 
J04.  C Edic. Pa- 
ri f ÎAuitu.  Pro - 
mit  h.  pag.  i II. 
Tome  I.  EJiu 
Arnllcl. 


(d)  Voyez.  Arts  en. 
Dif.  Eft'ftr.  Lib. 
I.  Clp.  XVI.  init. 

(e)  Genef  /,  zi, 
z 9 Voyez  auili 
Pfeaume  CXV>  16. 


(f)  Voyez  Selden, 
d*  Jmr.  Sar.  & G. 
fecund.  Hrbr.  Lib. 

VU.  cap.  I. 


136  Du  droit  des  Hommes  fur  les  Chofes , 

beaucoup  de  préemption  dans  la  pcnlee  de  ceux  qui  foùtiennent,  que  (c)  bien  des 
chofes  fcroicnt  entièrement  inutiles , fans  l’ufage  que  l’Homme  en  tire  : d'où  ils  con- 
cluent , que  tout  lui  appartient  ; enforte  que  , félon  eux , il  n’eft  rien  au  monde  dont 
le  Genre  Humain  pris  en  général  ne  puillè  dire  ; Celu  ejl  a moi.  Il  me  fcrable  (x)  au 
Contraire , que  (î  Dieu  n’avoic  voulu  créer  précisément  que  ce  qui  (croit  propre  à 
l'ufage  des  Hommes , il  pouvoir  conftrutre  à beaucoup  moins  de  frais  , (i  j'ofe  ainli 
parler , la  grande  machine  de  l’Univers.  Nous  nous  flattons  un  peu  trop  (}),  dilbit  très- 
bien  un  ancien  Philolbphe  , de  croire  que  tant  de  mouvement  ne  fe  fajfent  tjue  pour  nô- 
tre utilité.  Quoiqu'il  en  (bit , il  eft  du  moins  confiant  , que  Dieu  veut  bien  que 
l’Homme  fe  ferve  des  autres  Créatures  ; & cela  paroît  clairement  par  l'impoffibilité 
où  nous  Ibmmes  de  fublifter  fans  le  (ècours  de  ces  Créatures , dont  quelques-unes 
s’offrent , pour  ainfî  dire , d'elles-mémcs  à nos  befoins.  Car  comme  c’efl  de  Dieu 

Î[ue  nous  tenons  la  Vie , il  faut  croire  certainement  qu’il  nous  a auili  accordé  l’u- 
age  de  toutes  les  chofes  fans  quoi  ce  préfent  de  fa  libéralité  infinie  ne  peut  être  con- 
fervé  (d) . Ajoutez  à cela  l’autorité  inconteflable  des  Ecrivains  Sacrez , qui  nous  en- 
feignent  formellement  (c)  que  Dieu  a donné  pouvoir  aux  Hommes,  non  fculcmcnc 
fur  les  Végétaux  , mais  encore  fur  les  Animaux  qui  vivent  ou  dans  l’Air,  ou  fur  la 
Terre,  ou  au  milieu  de  la  Mer.  Il  (êmble  même  donner  là  delfus  un  ordre  polîtif: 
Dominez. , dit-il  ,fur  les  Potjfois  de  la  A fer,  fur  les  O fléaux  des  deux,  &c.  Ce  qui 
pourtant  ne  doit  être  regardé  que  comme  une  (Impie  conceflïon  & un  privilège 
dont  on  peut  fe  fervir  autant  qu'on  le  juge  à propos , (ans  être  tenu  indifpenfable- 
ment  d’en  faire  un  u(agc  perpétuel  ; autrement  on  péchcroit , toutes  les  fois,  par  exem- 
ple, qu’on  lâchcroit  une  Bête,  ou  qu'on  lailTèroit  paüèr  l’occafion  de  la  réduire  (bus 
fa  puilfancc;  ce  qui  eft  manifeftement  abfurde.  (4)  La  défenfe  que  Dieu  fit  aux 
ifraehtes  , de  manger  de  certains  Animaux , ne  diminue  rien  du  droit  que  les  Hom- 
mes ont  naturellement  fur  les  Bêtes:  car  cette  prohibition  femble  fondée  (urdes  rai- 
fons  de  (j)  Médecine.  Pour  ce  qui  regarde  Adam  , les-(f)  anciens  Docteurs  Juifs 


(z)  Voyez  le  Livre  Anglois  de  Mr.  Sont,  intitulé 
Dtjftrtarhm  fur  let  Caufit  finales  des  chofes  Ndrurettei , OU 
bieo  l’Extrait  qu'on  en  trouve  dan»  la  Biktiothi  qi;  e 
Univi  use  Lit  * Tome  IX.  page  6j.  3c  fuir,  comme 
auili  le  Traité  d*  origine  Alali , par  Mr.  King  , Evêque 
de  Loniendtrri , & depuis  Archevêque  de  Dublin  , Cap. 
IV.  Scô.  II.  5. 

(l)  Ni  mil  nés  fufpicimui  , fi  •igni  nobit  videmmr  , 
frotter  ques  tanta  mneanrmr.  St-SfC.  De  1rs  , Lib,  II. 

Cap.  XXVII.  Momtagke  dit  quelque  chofe  de  fort 
fcmblabJc,  dans  fes  £ fini  s , Liv-  II.  Chap.  XII- page 
U 7*  Edit.  de  l.imdret.  ( Tome  1T.  pag.  zj  5 , Edit, 
de  lu  Haye  s r *7-)  »»  Qu’il  me  frec  entendre  par  l'effort 
j*de  fon  dikoun  fur  quel»  fondemens  il  a bafty  ces 
sj grands  avantages,  qu'il  penfe  avoir  fur  les  autres 
s»  Créatures.  Qui  lus  a peruiadé , que  ce  branle  ad- 
»miraMc  de  la  voûte  celeffe  , la  lumière  éternelle 
s>de  ce»  flambeaux  roulans  fi  fièrement  fut  fa  telle  , 
s>  le*  mouvement  e focuvantable*  de  celle  mer  infinie, 
jj  foyenr  établis  3c  fe  continuent  tant  de  fiecles  * pour 
jj  fa  commodité  & pour  fon  fer  vice  « î Voyez  en- 
core CitAitON,  de  In  Sufrfle,  Liv.  1.  Chap.  XL.  num. 
1,4,).  F dit  de  peuen  ; 3c  Chap.  Vil.  Edit  de  Bout, 
dieu  r.  Mr  B*.  YlE  , dans  fe»  Peu  feu  fur  la  Corne  te  , pag. 
a»*,  cite  un  antre  partage  de  Srsrcy;i  , où  ce  Thilo- 
fijphe  dit , qu’à  la  vérité  les  foins  de  la  Providence 
defcen,!ent  jufqu’^  roui  , & que  nous  y entrons  pour 
notre  pan  ; mais  que  leur  but  cÛ  bien  autrement  con» 


fidérable  que  notre  confervation.  Et  quametuam  mejut 
illit  [ Soli  » Lune  tir  ctterit  ettltfltbus  ] frofefirum  fit  w 
mejorque  dfl*i  fui  fruRui  , q»*m  ferrure  morralia  : tu- 
mtn  in  neflrei  quoque  utilitdtei  e frincipio  rerum  pra- 
mijfa  mens  eft*  & ii  ordo  mundo  detut  , ut  af ferrer  tu- 
ram  no  fit  i non  inter  uli  imn  ejfe  hdbiinm.  De  Bcncfic. 
Liv.  VI.  Cnp.  XXIII. 

(4)  Il  y avoit  ici  une  remarque,  ajo&tée  dans  le» 
demie  res  Editions  , que  j’ai  renvoyée  à la  fin  du  pa- 
ragraphe, où  elle  cil  beaucoup  mieux  placée. 

())  Cela  eff  un  peu  douteux  , quoiqu'en  difent 
d’autres  Auteurs  t par  exemple  , Mr.  Ftiuav  , dans 
fon  Traité  de»  A/<r nrs  det  Jfrdtlirei  , page  70.  Edit,  de 
Hollande.  Les  Ifraclitcs  n’aveiept  pas  un  meilleur 
tempérament , ni  une  fantc  plus  vigoureufe  que  les 
Nations  qui  mangeoient  des  viandes  , dont  ils  s'abfte- 
noient.  Il  y a plu»  d’apparence  , que  les  défenfe»  de 
U Loi  à cet  égard  étoient  fondée»  fur  des  raifon»  de 
Politique , qui  avoient  du  rapport  aux  idées  ou  aux 
opinions  des  Jfraélitei , f<  à U conflicution  de  leur 
République.  Voyez  la  Note  de  Mr.  Lr  Cnacfur 
Levit.  XI  , 2.  & Grotius  , de  Verit.  | let . Chrifl.  Liv. 
V.  S.  9.  Quoiqu'il  en  foit,  quelque  motif  qu’on  at- 
tribue au  Législateur , comme  cette  Loi  écoit  unique- 
ment de  Droit  Pofitlf , elle  ne  détruit  nullement  le 
droit  naturel  de  l’Homme  fur  les  Bête» , 3c  fur  toutes 
Ici  autres  Créatures  de  la  Terre. 
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entes  biens  du  monde.  Liv.  IV.  Chap.  Iïï.  137 

croyoicnt  que  Dieu  lui  avoir  alfigné  pour  unique  nourriture  les  Herbes  & les  Fruits 

(g)  «le  la  Terre  5 mais  qu’enfuite  il  permit  (h)  à Noc  de  manger  de  la  chair  des  Ani-  (g)  G.n.f,  1, 

maux,  lui  ordonnant  feulement  de  s’abftenir  de  leur  fang , & de  tout  membre  ar-  (h)  Gm.r.  ix,  j. 

radie  à une  Bête  vivante  (i).  Un  Auteur  Anglois , qui  rapporte  ceci  , ajoute  pour-  (i)  voynom. 

tant , que  le  fang  des  Poiilôns  n'étoit  point  compris  dans  cette  défenfe  , & qu’on  pou-  'm  I0- 

voit  même  , non  feulement  les  manger  tout  vivans , comme  on  avale  les  Huîtres  , mais 

encore  lorqu'ils  étoient  morts  d’eux-mêmes  ; deux  choies  ablolument  défendues  au 

fujec  des  Animaux  Terreftres , qu’il  n’étoit  permis  de  manger  ni  en  vie , ni  morts  d’eux- 

mêmes. 

Au  relie , il  y a une  grande  différence  entre  le  pouvoir  de  l’Homme  fur  les  Bêtes , & 
celui  qu'il  peut  légitimement  exercer  fur  les  autres  Hommes  ; car, outreque  le  premier 
n’impolè  aux  Bêtes  aucune  Obligation  de  le  foùmettrc  à la  volonté  des  Hommes , il  cil 
auflî  infiniment  plus  abfolu  que  l'autre. 

§.  III.  St  nous  conlîdérons  enfuite  ce  pouvoir  du  Genre  Humain , par  rapport  aux  t’Homme  nr  fait 
Choies  mêmes,  fuit  Animées  ou  Inanimées , dont  on  fe  fert,  & que  l’on  détruit  quel- 
quefois  entièrement  i nous  trouverons  qu’«m  cela  on  ne  leur  fait  aucun  tort.  Pour  en  coafomani. 
être  convaincu , il  ne  faut  que  faire  réflexion  à la  nature  de  l’Homme.  En  effet , il  ne 
paroît  nullement  vraifcmblable  que  le  Créateur  infiniment  Bon  & infiniment  Sage  ait 
mis  l'Homme , c’efl-à-dire , le  plus  noble  des  Animaux  , dans  la  trille  nécellité  de  ne 
pouvoir  le  conferver  (ans  faire  du  tort  à quelque  autre  Créature  , & par  conféquent 
(ans  pécher.  D'ailleurs , la  pcrmillion  exprellc  de  Dieu  fufliroit  pour  dilliper  tous 
les  lcrupulesque  l’on  peut  avoir  là-dclfus.  ( 1 ) Mais  approfondirons  un  peu  plus  cette 
matière. 


A l'égard  des  Vigttuux , & des  autres  chofes  dellituées  de  (èntiment , il  ne  paraît 
rien  que  de  très-innocent  dans  le  plein-pouvoir  avec  lequel  les  Hommes  endilpofent 
à leur  gré  ; car  , outre  que  la  plupart  de  ces  choies  ne  (iraient  pas  venues  en  nature  fans 
le  travail  & l’indullrie  des  Hommes  , on  ne  fauroit  s'imaginer , avec  la  moindre  ap- 
parence de  raifon  , qu’en  les  confumant  on  leur  caufe  aucune  douleur  : & d'ailleurs  , 
elles  n’auroient  pas  lailTé  d’être  détruites  fans  cela  ou  par  les  (a)  Bêtes,  ou  par  le  retour 
prochain  d'une  autrefailôn  de  l’Année.  Ainli  la  fupcrflition  ridicule  des  Egyptiens  (a) 
touchant  l'abflinence  de  certains  Légumes,  11e  mérite  pas  d’être  réfutée.  lxxxix.  * C'P 

Mais  pour  les  Bcres , qui  font  des  Etres  douez  de  (intiment , Sc  aufquels  on  caule 
de  la  douleur  quand  on  les  tue , il  femble  qu’il  y ait  de  la  cruauté  à le  faire.  Sur  quoi 
il  fufliroit  dédire,  que  c’elt-làle  fort  auquel  elles  font  foûmilcspar  la  volonté  du  Créa- 
teur , & qu'ainli , foit  qu’011  appelle  commandement , ou  fimplc  permiiTïon  le  pouvoir 
que  D i e u a donné  fur  elles  à tous  les  Hommes  , ils  ne  leur  font  aucun  tort  d’ufer  de  ce  * 


teur , & qu'ainli , (bit  qu’011  appelle  commandement , ou  limplc  permiiTïon  le  pouvoir 

3 ue  D i e u a donné  fur  elles  à tous  les  Hommes  , ils  ne  leur  font  aucun  tort  d’ufer  de  ce  * 
roit.  Cependant , comme  bien  des  gens , nonobilant  cela , ne  trouvent  pas  la  choie 
tout-à  fait  fans  difficulté , a en  juger  par  la  Raifon  toute  feule  ; il  elt  bon  d'examiner  en 
détail  ce  qu'ils  allèguent. 

§.  IV.  Il  cil  vrai , difênt-ils  , que  le  Créateur  donna  au  premier  Homme  l'empire  Difficulrregut 
«u  la  domination  fur  les  Bêtes  ; mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là  néccflàiremenr , qu'il  lui  ml.' 

ait  Jccordé  fur  elles  un  pouvoir  illimité, & le  droit  de  les  tuerquandillui  plairait,  & 


9.  III-  (1)  J'ai  tranfpofc  encore  ici  ouelques  pério*  ft)  L'Auteur  difoir  ici  fort  plaisamment  , dans 
des  , qui  étoient  dans  un  grand  défordre  , comme  on  toutes  les  Editions  i p*r  les  Autres  B» tes.  Mr  Heitius 

s’en  apperccvra  alternent , ü l'on  compare  U Tiaduc-  à laide  paflei  «eue  grolDcre  bévue  dans  ion  Edition 
tion  avec  l’Original.  de  170#, 
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fa)  VojrfzCw/w» 
lur  Gtntf  IX»  ). 
Se  tien  , Je  Jur. 
Nar.  & G.  feeuni. 
Itebr.  Llb.  VII. 
Cap.  I. 


(b)  Voyez  Ant. 
Le(;-snl,  tnftit. 
FhiloL  Cartel*. 
Tan.  V!.  Att.  III. 


(c)  VnyezGrariits, 
fitt  tîenef.  XLVf. 
I*.  / Uto,  in  Ttm. 
lub  lin. 


138  Du  droit  des  Hommes  fur  les  Chofes , 

fans  que  les  néccfTiu’z  de  la  Vie  le  demandent  (a).  L'Homme  domine  auffi  quelque- 
fois fur  (es  femblables  ; il  ne  peut  pourtant  jamais  exercer  fur  eux  un  pouvoir  fi  ablolu. 
D’ailleurs  , fuppofé  que  Dieu  ne  nous  ait  pas  permis  de  tuer  aucune  Bcte , du  moins 
de  celles  dont  nous  n'avons  rien  à craindre  pour  nôtre  vie , nous  ne  (aurions  railbn- 
nablement  nous  plaindre  que  la  Bonte  Divine  ait  etc  peu  liberale  à nôtre  égard , ou 
que  Dieu  ait  pourvu  à nos  belbins  avec  trop  d'économie  ; car  les  fervices  que  nous 
tirons  des  Bêtes  pour  la  culture  de  la  Terre  , ôc  les  revenus  qu'elles  fourniflcnt  d'ail- 
leurs , comme  le  Lait , les  Oeufs  qui  ne  (ont  pas  nécedaircs  pour  la  propagation  de 
l’efpéce , & autres  chofes  (cmblablcs , futfiroient  abondamment  pour  nous  mire  fub- 
fiflcr.  Il  cil  vrai  encore , que  Dieu  commanda  autrefois  de  lui  immoler  certains  Ani- 
maux , comme  une  partie  du  Culte  religieux  qu’on  devoit  lui  rendre  ; mais  cela  ne 
prouve  pas  non-plus,  que  Dieu  ait  permis  à l’Homme  de  les  tuer  & de  les  manger, 
toutes  les  fois  que  bon  lui  fembleroit  : car  ce  qui  n'eft  fondé  que  fur  un  commande- 
ment ou  un  privilège  particulier , peut  demeurer  illicite  en  tout  autre  cas.  Audi  voyons- 
nous  que  la  plupart  des  Anciens  Philolophes  ont  délapprouvé  hautement  la  coutume 
de  tuer  les  Bctes.  Et  au  fond , eft-il  jufte  , pour  fe  procurer  à loi-même  un  plailïr  en- 
tièrement fuperflu  , d oter  à une  pauvre  Bête  . qui  ne  nous  fait  aucun  mal , la  vie  qu’elle 
tient  de  nôtre  Créateur  commun  } En  vainallégue-t-on  , pour  fejuftifier , l'exemple  d es 
Lions,des  Loups,  Se  des  autres  Bêtes  carnacieres  ; car  ces  fortes  d' Animaux  n'aiment  pas 
turellement  les  fruits  de  la  Terre  ; il  leur  faut  de  la  chair  pour  artôuvir  leur  appétit. 
M iis  il  n’cneft  pas  de  même  de  l'Homme,  il  peut  fort  bien  Ce  nourrir  d’autres  vian- 
des , & d'ordinaire  même  fon  cftomac  ne  (auroit  ( 1 ) fouffrir  la  Chair  , fi  elle  n’eft 
cuite  ou  allàifonnée.  On  a au(Ti  remarqué  , que  les  Bêtes  carnacieres  ont  les  dents  de 
devant  longues  , pointues , & féparées  l’une  de  l’autre , (ans  doute  afin  de  les  pouvoir 
bien  enfoncer  dans  la  chair  quelles  doivent  déchirer  : au  lieu  que  l'Homme  a toutes 
fes  dents  courtes , ferrées  ,&  larges , comme  celles  des  autres  Animaux  qui  vivent  de 
Fruits  & d’Herbes  ; d’où  vient  que  nous  avons  befoin  de  Couteau  pour  couper  la 
Viande,  inftrumcnrtiui  n'eft  nullement  néceflaite  aux  Bêtes  qui  fe  nourri  lient  deproye. 
On  voit  encore  que  les  Enfans , qui  fuivent  uniquement  les  impreflfions  de  la  Nature, 
aiment  mieux  les  Fruits  que  toute  autre  chofe;  enforte  qu’ils  préfèrent , par  exemple, 
des  Ccrifes , des  Pommes , ou  des  Noix , à la  Chair  la  plus  délicate  ; ia  Nature  n'étant 
pas  encore  corrompue  en  eux , ni  leur  appétit  dépravé  par  une  mauvaife  habitude 
(b).  A toutes  ces  railôns  on  peut  en  ajouter  d’autres,  quifemblent  prouver  qu’on  ne 
doit  ni  manger  ni  tuer  les  Bêtes.  Il  eft  certain  que  les  premiers  Hommes  s’accou- 
tumèrent par-làinfcnfiblementàla  Cruauté,  ou  fortifièrent  le  panchaiu  qu’ilsyavoient 
déjà  ; dcfortc  qu’après  en  avoir  fait  apprentilfage  fur  les  Bêtes  , ils  tournèrent  enfuite 
leurs  armes  contre  leurs  femblables.  Ceux  qui  fe  divertiftoienr  à tuer  des  Bêtes  qui  ne 
leur  faifoient  aucun  mal , en  venoient  aifément  à employer  le  fer  contre  les  Hommes 
mêmes , lorfqu’ils  en  trouvoient  quelqu’un  d’alïèz  foible  pour  être  hors  d'état  de  re- 
poulfer  leurs  iufultes  (c).  Pythagore  défendoitde  tuer  les  Bêtes,  (1)  parce , difoit-il , 


f.  IV.  'i)  Il  va,  reinarquoit  enfuite  norre  Auteur  , 
des  Sauvanet  qui  mangent  de  U Chair  crue  , & des 
FoilVons  en  vie » comme  le  rapporte  Rochifort 
des  hahicans  du  Detroit  de  Davis , dans  fa  Defcription 
des  Antilles.  Fart.  1.  Chnp.  XVIII.  Le  même  Auteur 
raconte  , Part.  II.  C.  XI.  que  certains  Peuples  du  Pe- 
ri»  ne  mangent  d’aucune  lorte  de  Chair  , de  que , là 


on  leur  dit  d’en  goûter  feulement  un  morceau , ils 
répondent  qu’ils  ne  font  pas  des  chiens. 

(l)  Tiîtoii  yàf  xai  pouiu r irrayifivtir , 
/un  Sti  yt  a-xltStîi  lût  Çàa 7 , xo/ri»  /Ixaio. 
i.uTr  iyivT&r  ■luyjif.  x*ï  TtSt  /ut.  ïr  ri-Tfor- 
X»/**'  t!  J\  àwiîlt , TÜr  t/uJ-v^wv  iiujifivit 
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eu  des  biens  du  monde.  Liv.  IV.  CliAP.  III.  139 

rjuc  leur  Ame  a un  droit  commun  avec  nous.  Cet  oit- là , félon  Diocene  Laerce, 
la  raifin  fur  quoi  ce  Pbilofipbe  vouloir  paroitre  fonder  fa  maxime  : mais  dans  le  fond  il 
te voit  en  vue  d’accoutumer  les  Hommes  a fe  contenter  de  peu  à ne  fi  nourrir  tjuede 
chofes  aifi'es  a trouver  : deforte  que  , comme  l’Eau , qu’il  ordonnoit  de  boire  toute  pure , 
ne  manque  nulle  part , ils  neujfent  pas  non-plus  befoin  de  Feu  pour  apprêter  leur  man- 
ger : fibnete’,  qui,  félon  lui , efl très-propre  a entretenir  la  Santé,  (f  a rendre l’Efprit 
vif  (J?  pénétrant  (}). 

§.  V.  Pour  moi  , j'approuve  de  tout  mon  cœur  ce  qu'il  y a dans  ces  raifons,  c«  difficulté  ne 
qui  tend  à infpirer  l'amour  de  là  Tempérance  & de  la  Frugalité  , & à empêcher  que  Jedî’o” 

les  Efprits  animaux  nes’émouilènt  par  une  nourriture  trop  iucculente.  Mais  il  ne  laille  qu'on  a fui  ica 
pas  d*y  avoir  des  preuves  fuffifantes , tirées  de  la  chofe  même , qui  nous  perfuadenc  Bctcs* 
que  ce  n'eft  pas  un  crime  de  tuer  8c  de  manger  des  Bêtes.  La  plus  forte  de  ccs  preu- 
ves >c'cft , à mon  avis, qu'il  n*ya&  qu'il  ne  peut  y avoir  naturellement  aucun  Droit 
ni  aucune  Obligation  (i)  commune  aux  Hommes  8c  aux  Bêtes.  En  effet,  la  Loi  Na- 
turelle ne  nous  ordonne  pas  de  vivre  en  fociécé&  en  amitié  avec  les  Bêtes  , 8c  elles  ne 
font  pas  d'ailleurs  fuiceptibles  , par  rapport  aux  Hommes , d'une  Obligation  fondée 
fur  quelque  Engagement.  Or  ce  défaut  de  droit  commun  produit  une  efpecc  d'état 
de  Guerre  , en  vertu  duquel  ,lor(qu’on  peut  fe  faire  du  mal  réciproquement  .&que 
l’un  des  Ennemis  craint  avec  quelque  apparence  que  l'autre  n'en  ait  la  volonté , il 
peut  le  traiter  comme  il  le  juge  à propos  (i).  Cet  état  de  Guerre  paroit  manifefte- 
ment  dans  les  Bêtes  féroces , qui  fe  jettent  fur  les  Hommes  & les  déchirent  toutes  les 
fois  que  l'occafion  s'en  préfente.  Ainfi  vouloir  qu'on  épargnât  ces  fortes  de  Bêtes,  ce 
feroit  rendre  la  condition  des  Hommes  plus  malheureufe  que  celle  des  Animaux 
deftituez  de  Raifon.  A l’égard  des  Bêtes  qui  s'apprivoifent , li  elles  fcmblent  fe  foû- 


airltàtu  , (rvvAJKuiv  *<xî  rvvt^otv  fît  tlxohjetv 
(i'i*  7Ù<  àrSfâ  Trf.  u>çi  tb'T9fiÇ*{  etujoïf  ur&i 
•ràf  iffîxf  y à-TVfA  MTar 

5f<Tû»f  -t ivan?.  itTtMiv  ydp  xetl  acofjt cto<  ùy'tttxi 
xxi  éÇùrnTet  nr\ piyirtàiti.  n i oc  f.  n e s 

Lai  AT-  Lib.  VIII.  $.  ij.  Voyex  la  Harangue  de  Pjtha- 
gore  , dans  Ovjoe  , Metam.  Lib.  XV.  verf.  7$.  & 
Pq f.  Lucien, dans  le  Songe ,#»  le  Coy , pag.  174.  Tom. 
11.  tait  dire  à ce  Fhilofophe , que  s'il  avoir  défendu 
4e  manger  de  la  Chair  > ou  des  Fèves , ce  n'étoit  que 
pour  fe  üngularilcr.  Voyex  Jo.  Scheffer.  De  rbila- 
fopb.  Italie.  Cap-  XIV.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

(l^  Voyez  encore  Plutarque  dans  le  Traité, 
les  Bêtes  ont  de  la  Rsifen  , fie  dans  les  Difcours  de  eju 
earntum  ARATUS,  in  Pbenomeni  CX  verfione  Germa- 
mid  , verf.  u j-  PtiN.  Hifi.  Natur.  Lib.  VIII.  Cap. 
XLV.  Valei.  Maxim.  Lib.  Vlil.  Cap.  I.  inter  damna- 
tot  , num.  I.  SUETON.  in  Domitiam.  Cap.  IX.  ÆliAN. 
Var.  Hifi.  Lib.  V.  Cap  XIV.  D10.  ChrySostom.  Orat. 
LXIV.  pag.  191  Edit.  Morell.  Cicer.  de  Natur.  Deor. 
Lib.  II.  Cap.  LX.  & fesjtj.  Aloys.  Codamust  Kavigat. 
Cap.  LV1I.  LX.  Di o dos. Sic o t.  Lib.  III.  Cap.  XXXII. 
pag.  idj.  C.  Edit.  Rhodomann.  Stra».  Lib.  XV.  pag. 
îojp.  B.  Edit.  Amft.  Bern.  Varfkius,  in  Deftripe . 
Japon.  Cap.  XXlIl.PiUTARCH.  Sympofae.  Lib.  IV.  Cap. 
IV.  de  Lib.  VIII.  Cap.  VIII.  Xipmilik,  au  fujet  des  Ca- 
lédoniens , Epi  rom.  Dion,  in  Severo  : PoRPHYE. 
91^}  à-roy  iit  : Abraham  Roc.er,  de  Brammibns , 
Tait.  1.  Cap.  1.  U XYU1.  PHillIP.  Bald  aus  , Defcript. 


Jnf.  Ceylen,  Cap  XLVII.  ROCHEFORT,  Defcript.  Aruill. 
Fart.  II.  Cap.  VIII.  Voilà  un  tas  de  citations  tort  inu- 
tiles qui  nous  apprennent  feulement  ce  que  diverfes 
perfonnes  fie  divers  Peuples  ont  penfc  fut  l'ufage  des 
Viandes.  Comme  l'Auteur  cite  tout  du  long  la  plu- 
part de  ces  paflàges  > ils  font  une  grande  page  de  l'O- 
riginal, où  cela  'forme  un  étrange  cahos,  dont  j’ai  dû 
debarrafler  ma  Tradu&ion. 

f-  V.  (1)  Voyez  ci-delïùs , Liv.  II.  Chap.  III.  f.  z» 
6c  Grotius  , Liv.  I.  Chap.  1.  f-  11.  Je  me  fouviens 
d’un  paiüge  de  Cicéron,  où  l’on  tire  formellement 
cette  conTequence.  Hemini  nibil  jurit  ej fe  o*m  le  fi  Ht. 
Praclaré  enim  Chrylîppus  , cetera  n ata  ejfe  bominum 
, & Deerttm  : eos  autem  , cemmunètatis  , & fade ~ 
tarit  fis  a ; ut  befiiit  hommes  uti  ad  urilitarem  fuam  pof. 
fint  fine  injuria.  De  finib.  bonoruin  fie  malor.  Lib.  III. 
Cap.  XX.  Ajoutons  encore  un  beau  paflage  du  même 
Auteur»  où  le  droit  de  l'Homme  fur  les  Bêtes  A fur 
les  autres  Créatures  , eft  établi.  Jrattue  Ad  hominum 
cemmediratet  & ufut . taniam  rerum  ubertarem  Katura 
tarait  a efi  , ut  ea  , tjua  gigmuntur , donttra  cenful’a  uebit* 
non  fortuit è nara  videantur  : nec  filnm  ea  , Quafrujihu, 
et  •que  battis  » terra  far  u prof  un  lunrur  , fed  e/iam  peendet; 
qnài  perfricuumfir , parrim  effe  aA  ufum  bominum  , par - 
tim  ad  fs uffvm , parrim  ad  vefceetdum  pratrearai.  De 
Legib.  Lib-  I.  Cap.  VIII. 

(2)  Depuis  cet  endroit  iufqu’à  la  fin  du  paragra- 
phe , j’ai  été  obligé  de  bouleserier  prefque  toures  les 
périodes  de  l’Original,  à caufe  de  l'extrême  négli- 
gence avec  laquelle  l'Autcnt  y a cacha fle  quelques 
Additions» 
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(a)  Voyez  Ex  ci. 
XXIII 9 Z9.  Sc 
Douer.  VII»  22. 
CUjftmd.  Sjnr. 
Pkiloftph.  Epi  car. 

Part.  ni.  Cap. 
XXVII. 


$>)  Âfdtth.  VJ,  :6. 


z 40  Du  droit  des  Hommes  fur  Us  Chefs , 

mettre  au  joug  des  Hommes  , pour  lesufages  de  la  Vie  , ce  n'eft  point  par  un  prin- 
cipe d'Obligation  , mais  par  les  amorces  de  la  mangeaille  . ou  par  l’effet  d'une  force 
fupérieure.  Hors  de  là  elles  tâchent  toujours  de  fe  mettre  en  liberté , & quelquefois 
meme  elles  la  vendent  bien  cher  à ceux  qui  veulent  la  leur  ravir.  Il  y a aufli  certai- 
nes fortes  de  Bêtes,  qui  multiplient  fi  fort  ,quc  fi  l’on  n’en  tuoit  un  grand  nombre, 
les  Hommes  ne  trouveraient  pas  où  loger  commodément  (a).  Il  n’eft  pas  inutile  non- 
plus  de  remarquer , que  celles  qui  ne  font  pas  malfàifatites  étant  fouvent  expofées  à 
devenir  la  proye  des  Bêtes  féroces  ou  de  quelque  Oifcau  de  proye , le  pouvoir  que  les 
Hommes  exercent  fur  elles  leur  eft  avantageux  plutôt  que  défavantageux  , en  ce 
qu’ils  ont  foin  de  leur  fournir  dequoi  manger,  Si  de  les  défendre  contre  les  infultcs 
des  autres  Bêtes  ; par  où  ils  les  dédommagent  en  quelque  maniéré  de  ce  qu’ils  les  doi- 
vent tuer  un  jour  ( } ). 

Or  qu’il  n'y  ait  point  de  droit  commun  aux  Hommes  Si  aux  Bêtes  , on  l’a  dé- 
montré il  y a long-rems.  Et  c’cft-là,  pour  le  dire  en  palfant,  la  raifon  pourquoi  U 
Propriété  des  biens  n’a  fon  effet  que  par  rapport  aux  Hommes , & non  pas  par  rap- 
port aux  Bêtes  , qui  ne  nous  font  aucun  tort  en  ravageant  nos  polfollîons  ( 4 ).  A 
caufc  de  quoi  Nôtre  Seigneur  (b)  Jesus-Chr.  ist  dit,  que  Dieu  nourrit  les 
Oi féaux , lors  même  qu'ils  mangent  les  grains  que  la  Terre  produit  par  un  effet  de 
nôtre  travail.  Tout  ce  qu’il  y a,  c’cft  que  quand  une  Bête  , faute  d’ctre  bien  gar- 
dée , vient  à faire  du  dégât  dans  les  terres  de  quelqu’un,  celui-ci  reçoit  par-là  ou  une 
injure,  ou  un  fimplc  dommage  , félon  qu’il  y a de  la  malice  ou  de  la  négligence  de 
la  part  du  Proprietaire.  Mais  fi  les  Bêtes  elles-mêmes  ont  , pour  ainfi  dire  , plein 
droit  de  fe  failir  de  ce  qui  nous  appartient , nous  pouvons , à plus  forte  raifon  , les 
repouffer  avec  le  même  droit,  de  toutes  fortes  de  maniérés. 

Il  faut  remarquer  cependant,  qu'il  y a une  grande  différence  entre  l'état  de  Guer- 
re où  tes  Hommes  font  toujours  par  rapport  aux  Bêtes , Si  celui  où  ils  fo  trouvent 
quelquefois  entr’eux  : car  le  dernier  n’eft  ni  univerfel , ni  perpétuel,  ni  accompagné 
d’une  licence  fans  bornes. 


Il  ne  fora  pas  inutile  de  réfuter  encore  ici  une  Objcdion  de  ceux  qui  prétendent. 


(0  Ajoutons  encore  deux  reflexions  que  nous 
fournit  Mr.  LeClhc.  dans  fa  Phyjîqu*  , Lib.  IV. 
Cap.  XII.  $.  r$.  i.  Les  Bête»  que  l’on  tue  . mour- 
roient  d'clles-mcmes  peu  d'années  apres  j ôc  quand 
elles  meurent  , leur  Ame  meurt , aufiàbicn  que  leur 
Corps  ; deforte  qu'elles  ne  perdent  rien  par  1a  mort.  U 
T a certainement  de  la  cruauté  a priver  un  Etre  qui  a 
du  fentiment , d’une  chofc  dont  il  fc  fent  dépouillé  , 
& dont  la  perte  peut  lui  caufcr  de  la  douleur  j mais 
non  pas  à détruire  un  Erre  * qui  ne  conferve  plus  de 
fentiment  apres  la  dcrtru&ion.  Ainfi  l'on  a raifon  de 
traiter  de  cruel  nn  Homme  qui  en  tue  un  autre  , par- 
ccque  le*  Ames  Humaines  (urvivant  au  Corps  , peu- 
vent fe  trouver  dans  un  tel  état , qu’elles  fuient  fâ- 
chées d’avoir  été  dépouillées  de  la  Vie  i maisles  Bctcs 
étant  une  fois  mortes  ne  fentent  plus  rien  , pareeque 
leur  aine  périt  en  même  teins  , de  quelque  maniéré 
que  cela  fe  farte,  a.  C'cft  être  cruel , que  de  féparcr 
du  Corps  d’un  Animal  une  nature  qui  a du  fentiment 
6c  qui  crt  urile  à autrui  pendant  qu'elle  ert  unie  au 
Corps  , comme  cela  arrive  quand  on  tue  un  Homme 
dont  la  perte  fait  du  tort  à la  Société  Humaine  » dont 
il  étoit  Membre.  Mais  il  n’y  a point  de  cruauté  à tuer 
en  Animal  qui  ne  feit  de  rien  aux  antres  que  quand  il 


ert  mort , 6c  qui  même  leur  feroit  du  Mal  s’il  vivoir. 
Car  il  ert  certain,  que  fi  l’on  ne  tuoit  point  de  Bctcs, 
leur  grand  nombre  ne  pourroitqu’étrc  fu nerte  au  Gen- 
re Humain.  Toutes  ces  Aaifont  prouvent  invincible- 
ment , que  les  Hommes  ne  font  aucun  tort  aux  Beu  », 
en  les  tuant  éc  *lcs  mangeant.  Mais  il  ne  fera  pas  inu- 
tile de  faire  voir  auili  > apres  Mr.  Kin<*.  i»  Origine  Ma- 
il . Cap.  IV . Sert.  V.  *.  $.  que  les  Bêtes  ne  peuvent 
point  le  plaindre  de  ce  qu’elles  ont  etc  dertinces  par 
le  Ctéatenr  i fervir  de  pâture  aux  Hommes.  Dieu, 
dit  il  , ne  leur  a donne  la  Vie  que  fous  cette  condi- 
tion , clics  ne  l’auroicnt  pas  eue  fins  cela.  Elles  de- 
vroicnc  donc  , fi  elles  en  étoient  capables  , louer  le 
Créateur  de  qui  elles  (a  tiennent  : car  encore  vaut- 
il  mieux  avoir  pour  quelque  tems  la  Vie  Je  le  Senti- 
ment , que  d’étre  toujours  une  matière  aveugle  8c 
dcrtituce  de  toute  connoilfarce.  Outre  que  les  Bêtes 
joui fient  tranquillement  du  Préfrnt,  fins  fe  fouvenir 
du  PafTé  , ni  s’inquiéter  de  l'Avenir  : 6c  apres  tout , 
elles  fouffreut  moins  lorfqu’on  les  tue  , que  fi  elles 
mouroient  de  maladie  ou  de  vieillefTe. 

' (4)  Voyez  U Soie  1.  fur  le  paragraphe  4.  du  Cha- 
pitre fuivanr. 
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que  de  ce  qu'il  n’y  a point  de  droit  commun  aux  Hommes  & aux  Bêtes  , il  no 
s'enfuit  pas  que  les  Hommes  puiüènt  les  tuer  Si  les  manger  : car,di(ênt-tls , quoi- 
que l’on  ne  fallc  point  de  tort  aux  Bêtes , on  peut  en  faire  à leurs  Maîtres , & à ce- 
lui qui  les  a créées  , du  moins  tant  qu'on  n’eft  point  alluré  de  fon  approbation. 

Mais  cela  (èul  que  le  Créateur  n’a  point  établi  de  droit  commun  aux  Hommes  & 
aux  Bêtes, prouve  alfez  qu’on  ne  lui  fait  point  de  tort  en  maltraitant  les  Bêtes,  puif- 
qu’il  eft  lui- même  l’auteur  de  cet  état  où  les  Hommes  font  naturellement  par 
rapport  aux  Bêtes.  D'ailleurs, autre chofe  efl  de  foûtenir  que  l’Homme  fait  du  tort  aux 
Bêtes  ,8c  autre  chofe  de  dire  qu’à  l’occafion  ou  par  le  moyen  d’une  Bête  il  fait  du  tort 
à quelqu’un  de  les  Icmblablcs.  J’accorde  le  dernier,  mais  je  nie  le  premier. 

§.  VI.  J e ne  doute  pas  non-plus , que  l’abus  du  pouvoir  qu’on  a fur  les  Bêtes  , il  ne  fint  po«- 
& principalement  s’il  fe  trouve  accompagné  d’une  cruauté  inlenféc  , ne  foit  très-  JVKIdroitUftf 
digne  de  blâme  (i).  Car  comme  il  eft  de  l’intérêt  dcsSocietez  Civiles  que  les  Ci-  ^ voyez  Fr. j 


béralité  de  qui  on  eft  redevable  d’une  faveur  aufti  confidérable  que  le  droit  qu’on  a 

fur  les  autres  Créatures.  De  là  vient  que  Dieu  avoir  expreftement  défendu  au xlfrae-  Je  ne  vois  « 

lires  (a),  de  faire  travailler  leur  bétail  le  jour  du  Sabbat.  Les  Athéniens  Qu)  punit  den/am,'? pa'r- 

foient  ceux  qui  avoient  écorché  tout  vif  un  Bélier.  Les  Difciptcs  de  Pythagori  (i),  'iag« . d,u,  xx, 

en  traitant  doucement  les  Bêtes , s'accolttumoient  à aimer  les  Hommes , Cs~  a avoir  pour 

eux  des  /intiment  de  compajfion.  Un  Phîlofophe  (c)  Chinois  donnoit  pour  maxime  , (b)  pimar,i,  Q. 

qu’un  Roi  ne  doit  permettre  de  pêcher  qu'avec  des  Filets  à grande  maille  , afin  qu’en  »«• 

ne  prenant  ainfi  que  de  gros  Poififions , <ÿ  lai/jant  échapper  les  petits , il  y en  ait  toujours  ^“g1"  ,I- 

alfez.  pour  les  befioins  de  tout  le  monde.  . . . Ce/l  ce  qui  a fait  introduire  parmi  les  (c)  ,pU(j 

Chinois  la  coutume  de  ne  tuer  aucune  Bête  qui  ne  foit  venue  aujfi grojfe  que  le 

doivent  être  naturellement  celle  de  fin  efpece.  Un  ancien  (d)  Poê'tc  dit , que  quand  on  ^ ^ ÿ 

prend  les  Oifiaux  d'un  nid, il  faut  lâcher  la  mere  afin  qu’elle  couve  d’autres  petits  (}).  voit  ti. 

Voyez  atifli  Dem. 


S.  VI.  (i)  C’cft  apparemment  cc  que  vouloir  dire 
Ma&c  Astonis  , dans  cc  beau  paiîaçc  de  les  Rêfiéxieur. 
T oït  fxiv  aKayotf  Çûoif  xai  koMik v Tpxycuurt 
Kcti  vTOKiiuivoif  , m hkyot  ix*9  > A** 

ïyyri , X?<*  x<t)  tMudftf  Toiîf 

II  àvQoùùToiÇ , u<  hôyov  t£v?J,  X& 

Lib.  VI.  Cap.  XXXIII.  C’cft  à-dire  félon  la  rexlîon  de 
Mr.  Dacier  : »»  Sers-toi  de  tous  les  Animaux,  fie  enge- 
»neral  de  toutes  les  autres  chofe»;  fers-t’en dis  je»  no- 
»j  blement  fie  librement,  comme  un  Homme  qui  a de  la 
uraifon  doit  le  fervirdc  ce  qui  n’en  a point.  Mail 
» pour,  les  Homme» , fers  l’en  félon  les  Loi*  de  la  So- 
ts cieté  » comme  on  doit  te  fetvir  de  perfonnes  rai- 
»»fonnab!es.  Voyez  auiTî  le  Sud-der  , dent  l'Utfioire  de 
le  Reliait  h An  Ancieni  Perfknt  , par  Mr.  DE  » Pert. 
XXXVIII.  fie  le  Mentor  Moderne  , Difcours  LI.  qui  eft 
le  LXI.  de  l'Original  Anglois.  Au  refte  t l’abus  que 
l’on  fait  du  pouvoir  qu’on  a fur  les  Bêtes  eft  d’autant 
plus  criminel  , qu’il  cn  revient  fouvent  du  préjudice 
aux  Hommes.  C’cftpour  cela  qu’une  desLoix  de  7>ip- 
toltme  liéfendoit  de  tuer  les  Animenx  Aonr  om  fe  fert 
four  U lebourege  -*  P O R P H l R.  Ae  ebftient.  Lib.  IV.  S. 
ai.  Et  c'étoit  un  crime  capiyl  parmi  les  Phrjfient , au 
rapport  de  Nicolas  de  Demxt , Exccrpc.  Peirefc.  page 

Tome  IL 


U7-  Voyez  G « o T 1 o s , Ire.  Itl.  Cktf.  XII.  ».  4.  y .7  }’/ 

num.  2 »).  ç[gre  ' 

(1)  Oi  «Ti  nvQ&ybptioi  ti îr  xpir  jot  dlfix 

TfetÔjtfTeù  {AîKxTïW  ixoïif  retvjo  T ¥ ÇjAttVtffâ- 
TX  JUtî  WAO/ICTip.USr^.  PORPHTRTTTS  de  *bjH- 
ntnrie  , Lib.  TTÎ.  Cap.  XX.  page  izj.  Edit,  Cenrelsrif. 
j 6 jj.  Voyez  le  Comment.  deMr.  Lr  Clerc  (UeGntef 
IX , 4-  fie  ce  que  j’ai  dit  dam  mon  Truite  du  Jeu  , Liv. 

111.  Chap.  V.  %.  7. 

(l)  L’Auteur  rapportoit  ici  un  autre  exemple , qui 
n’eft  pas  fort  i propos  , puifqtt'il  regarde  un  expédient 
donc  Alexandre  Srvtre  s’avifa  dans  une  occaiion  parti* 
culiere,ou  il  ne  paroit  pas  qu'il  veut  d’ailleurs  aucun 
abus.  Voici  ce  que  c’cft.  Le  Peuple  de  Rome  fe  plaignant 
un  jour  de  la  cherté  des  vivres  , l’Empereur  tic  de- 
mander futile  forte  de  eft* fi  en  msWiV  1er  phi  (hères  f 
Lu  Cheir  de  R tuf  , & le  Cbâir  de  PourttMttv  s'écrièrent* 
ils  tout  audi-tot.  Sevére  n’en  rabaifla  pourtant  pas  le 
prix;  mais  il  défendit  de  tuer  ni  Truve  ni  Cochon  de~ 
lait,  ni  Vache  ni  GiniflTc.  Au  bout  de  deux  ans  , ou 
environ»  il  y eut  une  li  grande  abondance  de  ces  fortes 
de  viande  . que  la  livre  s’en  vendoit  trois  fois 
moins  qu'aupaxavant.  Lampiidii/s  r»  Sner. 

Cap.  XXU. 

H h 
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CHAPITRE  IV. 

De  l'origine  de  la  Propriété*  des  Biens. 

La prêpritté ôc  U §•  I.  T)  Om  faire  voir  maintenant  de  quelle  manière  ce  pouvoir  du  Genre  Hu- 
ytmTüMde»  A mai\  fur  les  autres  Créatures  a commencé  de  produire  quelque  effet  en  fa- 

Qua liiez  Mura-  veur  de  chacun  par  rapport  aux  autres  Hommes  (car  les  Hommes  n'ont  aucun  droit 
le#*  de  Propriété  qui  puillè  être  oppofé  au  droit  (ouverain  (i)  de  Dieu)  ; pour  expli- 

quer, dis- je , comment  de  (i)  ce  droit  general  ôc  indéterminé , il  s'eft  formé  un  droit 
particulier  , que  l’on  appelle  Domaine  ou  Propriété  , en  vertu  dequoi  une  cho- 
ie appartient  à telle  ou  telle  perfonne  plutôt  qu’à  toute  autre  ; il  faut  neceflàircment 
chercher  un  autre  principe.  Mais  avant  que  d'en  venir  là,  il  cft  bon  de  remarquer 
ici  d'abord,  que  la  Propriété  Ôc  Communauté  des  biens  (ont  des  Quai  irez  Morales, 
qui  ne  fuppoiènt  dans  les  chofès  memes  aucune  modification  phyfique&  intrinfeque, 
mais  qui  produifent  feulement  quelque  effet  moral  par  rapport  à autrui  j defbrteque 
ces  Qualitcz,  comme  toutes  les  autres  de  meme  genre,  doivent  leur  origine  unique- 


Cn.iv.f.l.(i)  OL'toi  t et  ‘/fifAdLi  U tet.  kUthp- 

TCCI  /SpOTOi 

T«  rap  0s w </]'  iTijUfAwtat9* 

ÔlAP^i  xfâ99*  > ttbJ*  rrâfjv, 

EURIPIP.  Pbrtiif.  VCrf-  JJt.  &•  ftttf. 

» Les  Hommes  ne  pofledent  tien  en  propre  . ils  ne 
«font  que  les  adminiftratcurs  des  biens  des  Dieux, 
»>qui  le»  leur  ôtent  quand  bon  leur  fcmblc.  Voyez 
L e v i T.  XXV  , 2 j.  L'Auteur  indiquoit  ces  paU'agcs. 
Voyez  encore  Pseaumf.  XXIV,  i.  L.  iz.  Ôcc. 

(i  Les  Hommes  par  un  effet  de  la  conccflion  du 
1 Créateur  ôc  du  Maine  Souverain  de  l’Univers  , ont 
naturellement  plein. pouvoir  de  fe  fetvir  des  autres 
Créatures,  autant  qu’ils  le  jugent  à propos  , félon  les 
lumières  de  la  Raiion.  S'il  n’y  avoir  jamais  eu  qu'un 
Homme  au  monde  , comme  fut  A.inm  pendant  peu  de 
teins  , l’effet  de  ce  pouvoir  fe  feroit  réduit  a ceci  , 
qu'il  n'auroit  tien  fait  de  contraire  à la  volonté  du 
Créateur,  en  difpofant  à fa  fantailie  de  tout  ce  qui  fc 
feroit  prefenté.  Mais  le  Genre  Humain  devant  fe  for- 
mer ôc  fc  perpétuer  de  génération  en  génération  , du 
moment  qu'il  y eut  plus  d’un  Homme  , comme  natu- 
rellement l’un  n'avoit  pas  plus  de  pouvoir  que  l'autre 
. furies  Bêtes  Ôc  les  Créatures  inanimées , chacun  acquit 
ur.  droit,  en  vertu  duquel  l'autre  devoit  le  lailfcr 
jou.r  aulli  bien  que  lui  , de  toutes  ces  chofcs  dont 
l’Uiage  eioit  également  accorde  par  leur  Créateur 
commun.  Quand  quelqu’un  trouvoit  une  choie  à fon 
gré  , du  moment  qu’il  s'en  etoit  faifi  aucun  autre  ne 
devoit  la  lui  ôter  : mais  aufls  lûppofe  qu'elle  fût  de 
nature  a ne  pas  leconfumcr  d'aboi d par  l’ufagc  , il  ne 
pouvoir  lui  - meme  fè  l'attribuet  de  telle  fette  que  , 
lorsqu'il  ne  s’en  ferviroit  plus  , les  autres  lui  fi  dent  du 
tort  s'ils  s'en  fetvoient  à leur  tour.  Tant  qu’il  n’v  eut 
que  peu  d'Hotr.mes  , ôc  que  l'on  fe  contentait  des 
Fruits  qui  r.jidbicnr  d'eux  mêmes , on  n’avoit  que 
faire  de  s’emparer  de  rien  qu'au  tant  qu’il  le  falloir 
pour  le  bcfôui  prefenr  : aulli  y a i- il  tout  lieu  de  Croi- 


re qu’on  borneit  là  tous  (es  foins  ôc  toutes  fes  préten- 
dons. Jufqucs'là  donc  tout  etoit  commun.  Mais  lord 
que  le  Genre  Humain  eut  multiplie  conlid  érable  ment, 
ôc  que  l’on  fc  fût  aviféde  cultiver  la  Terre,ôc  de  cher- 
cher dequoi  tendre  la  Vie  plus  commode  Ôc  plus 
agréable  j il  n'y  avoit  plus  moyen  de  vivre  dans  cette 
communauté , il  falloir  le  fixer  à quelque  chofc  , ôc 
il  éroir  jufte  que  ce  qui  prrwnoit  du  Travail  ôc  de 
l’induffrie  de  tnacun  lui  fût  a tic  été  , cnlorrc  que  per- 
fonne  autre  ne  pût  y tien  prétendre  fans  fa  permilfion. 
Chacun  s’empara  donc  de  certaines  chofcs  , à dcücin 
de  les  garder  toôjours , ôc  de  ne  s’en défaire  que  pour 
en  difpofér  en  faveur  de  qui  bon  lui  (rmblctuit , foie 
de  fon  vivant , ou  en  cas  de  mort  , à moins  qu’il  ne 
témoignât  manifcffeincnt  les  abandonner  ôc  les  re- 
mettre au  premier  occupant.  C'eft  ainfi  que  s'établir 
la  Propriété’  des  Biens,  dont  lecataûere diliin&if 
confiflc  dans  cette  exttmpon  d’ancrui  peur  tjûjeurt  ; au 
lieu  que  quand  tout  croit  commun , les  autres  n 'ctoicnt 
exclus  des  chofes  donr  quelqu’un  s’etoît  faifi  , que 
pour  peu  de  teins  ic'cfl  a dite  , tant  qu’il  s'en  fervoit 
actuellement.  Les  Sociétés  Civiles  s'étant  enfuire  for- 
mées , les  droits  de  la  Propriété  fuient  affeimis  ôc 
modifiez  en  diveefes  maniérés . par  une  fuite  des  Loix 
de  la  confedeiation-  Voilà  , ce  me  fembir , dequoi  don- 
ner en  peu  de  mots  une  idee  nette  Ôc  exacte  de  cette 
matière , lûr  laquelle  noue  Auteur . quoique  trop 
étendu,  ne  rationne  pas  toujours  allez  jufte  , ôc  qui 
d’ailleurs  a été  fort  embrouillée  par  de  vaincs  fubii- 
litcz.  Si  l’on  joint  ceci  avec  la  tforr  4.  du  paragraphe 
4.  on  aura  des  principes  fuflifans  pour  en  bien  juger  , 
ôc  pour  rcâifïcr  les  pcnfccs  des  Auteurs  qui  onr  écrit 
ià-deflus.  Voyez  auftî  Chap.  VI  f.  1.  Noce  t.Qji’il  me 
foir  permis  au  refte  de  me  feluiter  ici  de  ce  que  Mr. 
Buddeus  a témoigné  approuver  mes  idées  fur  cette 
matière  , dans  (à  Tbtologt*  Morcilii  , page  jjo  , su. 
Ce  fuffrage,  toujours  conlidérable  par  lui-même  , l'cft 
d'autant  plus  que  l’Amcut  déclaré  avoir  change  de 
fentiinent. 
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ment  à Vinftitution.  Ainfi  mettre  en  queftion , comme  font  quelques-uns  ,f  la  Propriété 
des  biens  vient  de  la  Nature  oh  de  l'/nftitution  ? c’eft  ignorer  une  vérité  de  la  dernière 
évidence  ; je  veuxdire,  que  la  fubftancc  l’hylîque  des  chofes  ne  rcçoitaucun  change- 
ment , foit  qu'elles  appartiennent  à quelqu’un , ou  qu'elles  cèdent  de  lui  appartenir. 

$.  II.  Il  faut  encore  Ce  faire  une  jufle  idée  de  ce  que  l'on  appelle  Communauté , 
ou  Propriété  des  biens.  Le  mot  de  Communauté  fe  prend  ici  ou  en  un  fens  négatif , 
ou  en  un  fens  pofitif.  Au  premier  fens  on  entend  par  Chofes  communes , celle  à l'égard 
defqueiles  il  n’cft  point  intervenu  d’aéle  humain , par  lequel  on  ait  déclaré  que  dé- 
formais elles  appartiendraient  en  particulier  à telle  ou  telle  perfbnne , enfbrre  qu'au- 
cun autre  n’auroit  rien  à y prétendre.  D'où  vient  que  ces  fortes  de  chofes  font  cenfces 
n’ètre  à perfonne , dans  un  fens  négatif,  plutôt  que  dans  un  fens  privatif  ; c’cft-à-di- 
re , qu'elles  n'ont  encore  été  aüïgnées  en  propre  à qui  que  ce  (oit , & non  pas  quelles 
ne  puillcnt  l’être  jamais.  On  dit  encore  qu'elles  font  (a)  a tout  venant , ou  au  premier 
venu.  Mais  les  Chofes  communes  en  un  fens  poftif  ne  différent  des  Propres  qu'en  ce 
que  ccllcs-ci  appartiennent  à une  feule  perfonne  , au  lieu  que  les  premières  appar- 
tiennent également  à plufieurs. 

Pour  le  Domaine  ou  la  Propriété  (car  nous  n'attachons  à ces  deux  termes  qu’une 
feule  Sc  même  idée  ) , c'cft  un  droit  (1)  en  vertu  duquel  le  fond  çr  la  fubftancc  d'une 
chofe  appartient  à quelqu'un  , de  telle  forte  quelle  n’appartient  a aucun  autre  , du 
moins  entièrement  çr  de  la  même  maniéré.  Il  y a pourtant  des  gens  qui  entendent  pat 
Propriété  , le  droit  (eparé  de  l'ufufruit  ou  de  la  jouïrtànce;  & par  Domaine  , le  droic 
joint  à l'ufufruit:  mais  cette  différence  ne  s’obferve  pas  toujours.  C'efl  aufïi  une  dii- 
tinclion  trop  fubtile  que  celle  de  quelques  autres , qui  fè  fervent  du  mot  de  Propriété 
pour  déligner  cette  qualité  que  l'on  conçoit  dans  les  chofes  mêmes , entant  qu’on  les 
confîdcre  comme  appartenant  à telle  ou  telle  perfonne , exclulivement  aux  autres  ; 
& de  celui  de  Domaine , pour  infinucr  le  droit  que  chacun  a de  difpofcr  à fa  fantai- 
fie  de  ce  qui  lui  appartient  : droit  qu’ils  regardent  comme  l’effet  de  la  Propriété  ; 
defbrte  que  félon  eux  le  Domaine  cft  attaché  à la  Perfbnne,  au  lieu  que  la  Propriété 
réfïde  dans  la  chofè  même  (b).  Mais  il  cft  faux  que  le  Domaine , ainfi  entendu  , (bit 
un  effet  de  la  Propriété  ; Sc  fi  l'on  vouloir  abfolumcnt  fuivre  cette  diftincHon , il  fau-  ] 
droit  dire  tout  le  contraire  ; car  c’eft  en  vertu  du  droit , qui  cft  proprement  attaché  ’ 
à la  Perfbnne,  que  les  Chofes  mêmes  acquiérent  enfuite  une  dénomination  extérieure, 
qui  cft  ce  que  l’on  appelle  Propriété.  Pour  s’en  convaincre,  il  fuffit  de  faire  réflexion, 
qu’aufli-tôt  que  ce  droit  vient  à êcre  éteint  avec  la  perfonne , les  chofes  ceflent  d'ap- 
partenir en  propre  , fans  qu'il  réfulte  de  là  aucun  changement  dans  leur  fubftancc 
ou  dans  leurs  qualitez  naturelles. 

Sans  avoir  donc  égard  à cette  diftinftion , je  dis  qu’en  vertu  du  Domaine  ou  de  la 
Propriété,  chacun  (1)  peut  difpofer  à fa  fantaifie  de  ce  qui  lui  appartient  en  propre  , 
& empêcher  tous  les  autres  de  s'en  fervir,  à moins  qu’il  ne  leur  en  ait  lui-même  don- 
né le  droit  par  quelque  Engagement  particulier  : ainfi , tant  qu’une  chofe  eft  à quel- 
qu'un ,clle  ne  fauroit  être  (j)  entièrement  à un  autre  , de  la  même  maniéré  qu'elle 


5.  H.  (1)  Voyez  la  Note  z.  fur  le  §.  précédent , où 
l'on  trouvera  une  définition  pim  naturelle  & plus 
cxa&e.  Celle  de  l'Auteur  donne  l'idée  d'une  forte 
particulière  de  Propriété  , plAtor  que  de  la  Propriété 
en  general  , confidcrée  par  oppohùon  à la  Commu- 
nauté uaivcrfcUe. 


(Z)  Nam  fua  qu idem  yn ifqmt  rri  muUrsrer  arque  ar. 

Uttr, Sic.  Con.  Ub.  IV.  Tit.  XXXV.  Mandarine.  Leg. 
XXI.  Voyez  l 'Ebauche  dt  la  Rrligit*  Naturelle  , par  Mr. 
Wollaston  , page  zj  j , & fuiv. 

(l)  Et  ait  [CfcLSUs  films]  , duerum  quidam  im  fa- 
lidum  domtniam  , vtl  pajftfliamtm  eÇft  ntn  [ojft.  Di- 

H h » 


Ce  que  c'eft  que 
la  Communauté  > 
Sc  la  Pre fritta* 


(i)  Rat  im  medie 
qutbufvii  expefi/a, 


(b)  Voyez  Ctft- 

Zie'lf  , fur  (ir$- 

im,  Lib.  II.  Café 
il.  f.  I. 
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appartient  au  premier.  Je  dis , de  la  même  maniéré  : car  rien  n'empêche , comme  on  le 
voit  tous  les  jours , qu'une  feule  & même  chofe  n’appartienne  à plufieurs , qui  en  font 
maîtres  chacun  de  différente  maniéré.  Par  exemple  , [‘Etat  a un  Domaine  (4)  éminent 
fur  une  Terrequi  eft  de  fa  Jurifiiiction  ; le  Proprietaire  , un  Domain  (5)  Direct ; Sc 
Y Empbjteote  ( 6 ),  un  Domaine  Utile.  Je  dis  encore , entièrement  .-car  une  feule  & même 
choie  peut  appartenir  à pluiîeurs  de  la  même  maniéré , quoiqu'elle  n'appartienne  pas 
entièrement  à chacun  d'eux  , mais  feulement  félon  fa  quotte-part  ; ce  qui  arrive  à l’é- 
gard des  biens  (7)  dont  plufieurs  perfonnes  jouïllènt  cnlemblc  par  indivis  avec  le  même 
droit  de  Propriété. 

Quelquefois  aullî  on  conçoit  la  Propriété  comme  diviféc  , pour  ainfi  dire,  en  plu- 
fieurs petites  parties  , ou  , fi  l'on  veut,  commfc  ayant  plufieurs  degrez.  C'eft  le  fonde- 
ment de  la  diftinélion  commune  entre  Propriété  pleine  ou  entière  , Sc  Propriété  impar- 
faite oh  limitée.  La  Propriété  pleine  ef  entière , ou  fe  trouve  jointe  avec  le  Domaine 
éminent  oh  fupérieur  ; Sc  c’eft  ainfi  que  l'Etat  ou  fes  Chefs  font  maîtres  des  biens  qui 
leur  appartiennent,  comme  tels:  ou  elle  en  eft  féparée,  & alors  on  l'appelle  Domaine 
(c)  fervant , ou  Domaine  privé , qui  confifte  en  ce  que  chaque  Particulier  a plein-pou- 
voir dedifpofèr  de  fes  biens  à fa  fantaifie, autant  quel'ufage  n'en  eft  pas  réglé  & li- 
mité par  les  Loix  Civiles.  Pour  ce  qui  regarde  la  Propriété  imparfaite , elle  fe  forme  , 
ou  par  une  (impie  reflnlhon  de  l'exercice  de  la  Propriété , c’eft-à-dirc  , de  l’adminiftra- 
tion  & de  la  difpofition  des  biens  ; ou  par  quelque  retranchement  des  émolument  qui 
les  accompagnent  ; ou  enfin  par  une  diminution  du  droit  même  de  Propriété.  Le  premier 
de  ces  troiscas  arrive  , (8)  lorfqu'en  vertu  d'une  Convention  ou  d'un  Teftamcnt,  ou 
par  l'autorité  des  Loix , il  eft  défendu  au  Propriétaire , (oit  à caufe  de  fon  état  & de  fa 
condition , foità  caufe  de  certaines  qualitez  de  la  chofe , (bit  pour  quelque  autre  raifort 
légitime  , d'aliener  un  bien  ou  abfolument , (9)  ou  avec  certaines  reftriâions,  (ànsque 
(d)  Voyez  leTef-  pourtant  les  autres  acquiérent  par-là  aucun  droit  fur  ce  bien  (d).  Les  émolument  de  la 
7*™™,ddan»”"  Propriété  (ont  diminuez  , lorfque  fans  aucun  Contraét  de  Prêt  ou  de  Louage,  un  au- 
/>>•(.  soin»,  tre  a l'ufufruitde  nôtrebien  , ou  qu’il  eft  fu jet  à quelque fervitude  en  vertu  de  laquelle 
un  autre  a droit  d'en  tirer  certains  ufages.  Enfin  , la  Propriété  même  eft  reftreinte  , 
lorfqu'on  donne  à autrui  non  feulement  la  pleine  & entière  jouïflance  d'un  bien  qui 
eft  à nous;  mais  aullî  en  quelque  maniéré  le  droit  de  l'aliéner  , Sc  cela  pour  un  allez 
long  cfpacc  de  tems.  Celui  qui  retient  la  Propriété  ainfi  limitée , & un  droit  prin- 
cipal fur  la  chofe  , eft  dit  en  avoir  le  Domaine  direlt  ; & l'autre , qui  ayant  le  droit  de 
jouïflànce,  participe  à la  Propriété  de  la  maniéré  que  je  viens  de  l'expliquer,  eft  dit 
avoir  le  Domaine  utile  de  cette  chofe. 


(c)  Dcminium 


Lib.V.  §.  5) 
Edit  • Amftel. 


c 1 1 T.  JJk.  XIII.  Tit.  VI.  Commoduti  vel  conrr « , Lcg. 

V.9.  ij. 

(4)  Voyez  Liv.  VJII.  Chap.  V.  f. 

( $)  L’Auteur  explique  , fur  U fin  de  l’a  line*  fui- 
rant  , ce  qu’il  faut  entendre  par  Domaine  dire fl,  Sc 
Domaine  utile  : diftin&ion  des  Jurilcon  fuites  Moder- 
nes. Au  refte  , le  D*m*i ne  utile  emporte  au  fond  un 
pins  srrand  droit  que  le  Domnine  dm  fl , qui  pendant 
oc  l’autre  dure  , eft  plutôt  un  droit  pcrfonncl  qu’un 
toit  réel  ; comme  le  remarque  Mr  Titiuj,  dans  fon 
Jut  privnrum  Romani  Urrman . Scc.  Lib.  lit-  Cap-Xl. 

(6  ) Voyez  ci-dc  Jolis  > Chap.  VU I . 5.  ). 

(7)  Les  Jurifconfultes  Romains  difent , qu’en  ce 
cas- la  on  ne  peut  concevoir  dans  la  chofe  aucunes 
paxnes  duunttcj  dont  ilxacun  fuit  fiopiictairc  de 


la  Chofe  par  indivis  , quoiqu'il  ne  le  foi*  qu’en  par- 
tie : Nec  nuemqunm  partit  torporis  d-mirum  effe  , fed  tê~ 
tiut  corporit  pro  indivifo  pro  parte  demintum  habere.  D I- 
CL  ST,  Lib-  XIII-  Tit-  VI.  Commod.  vel  eontr.  Leg. 
V f.  î5. 

(»)  Voyez  Inst- tôt.  Lib.  II.  Tit.  VIII.  guilutuli*- 

HMre  tiret  y vel  non  lieee. 

(9)  Noh  eft  argumenrum  . ideo  aliejuid  tuum  non  effê  w 
qui  a vtndere  non  potet  , tjuia  confumere  » ont  a mur  are  i m 
dereriui  nue  moliut.  Tutm  enim  oft  , etiam  tfuod  fub  /«y# 
terra  tuum  tft.  SiNlC-  de  Beneftc.  Lib-  Vil.  Cap.  XII» 
«Quoiqu'on  ne  pu  i flic  ni  vendre  une  chofe  , ni  la 
«continuer  » ni  l'améliorer  , ni  la  gâter  i il  ne  s'en- 
«fuit  pas  qu’elle  ne  fuit  poinr  a nous  : cat  ce  qui  ne 
«nous  appartient  que  fous  certaines  conditions  , ne 
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Il  ne  fera  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici  en  partant , quelle  reftriétion  il  faut 
ajouter  à ce  principe  des  Jurifconfultes:  Qu’une  chofe  qui  ejl  à nous  ne  peut  pas  nous 
(10)  Appartenir  plus  qu’elle  ne  faifoit ; d'où  ils  concluent , que  ( 1 1 ) quand  on  donne  en 
gage  a quelqu'un , ou  qu'on  lui  confie  en  dépôt , ou  qu’on  lus  prête , ou  qu'on  lui  vend  , 
ou  qu’on  lui  loue  une  cbofe  qui  ejl  à lui  ; la  Convention  n'a  aucune  force  : Qu’un  (12) 
Legs  ejl  nul  lorfquon  donne  au  Légataire  ce  qui  lui  appartenait  déjà  : Que  (13)  per- 
fonne  ne  peut  fiipuler  validement  qu’on  lui  donne  unechofe  qui  n’ ejl  pas  ferme  , au  cas 
qu’elle  vienne  a lui  appartenir  un  jour.  Toutes  ces  maximes,  & autres  fcmblables  , ne 
font  vrayes  qu’en  fuppofant  une  pleine  Propriété  fur  la  chofe  dont  il  s'agit  ; car  fi  l’on 
n'y  a qu’un  droit  de  Propriété  imparfaite , elle  peut  devenir  entière  ; & en  ce  cas-là  , 
la  Régie  fera  fauile.  Du  refle , un  ancien  Poète  (e)  fe  moque  agréablement , & avec 
raifon, d’un  certain  Avare  nommé  Hermocrate , qui  par  fouTeftament  s'étoit  confli- 
tué  lui-même  fôn  Héritier. 

De-plus  , une  chofe  pouvant  appartenir  ou  entièrement  à un  feul , ou  bien  à plu- 
fieurs  en  même  tems  ,(14)  qui  la  pollèdent  par  indivis  , enforte  que  chacun  y a le 
même  droit  à proportion  : on  divife  encore  les  Chofès  à cet  égard  , comme  nous 
l'avons  déjà  dit , en  Propres  Si  Communes  ; entendant  par  Communes  , celles  qui  ap- 
partiennent par  indivis  à plusieurs  perfonnes  avec  un  même  droit  de  Propriété.  Et 
cette  forte  de  Communauté  ne  diffère  pas  de  la  Propriété  à l'égard  de  la  maniéré  dont 
les  choies  appartiennent  à chacun,  ou  de  l’effet  du  droit  que  l’on  a fur  elles  (car  plufieurs 
perfonnes  ont  toutes  enfemble  fur  unechofe  qui  leur  appartient  encommun,  lemême 
droit  qu’a  une  feule  perfonne  fur  une  chofe  qui  lui  appartient  uniquement  : Si  comme 
la  Propriété  d’une  chofe  qui  cft  à un  feul  exclut  tous  les  autres  d’un  droit  égal  fur  cette 
chofe , de  même  , la  Propriété  d'une  chofe  qui  efl:  en  commun  à plufieurs  , exclut 
d’un  pareil  droit  tous  ceux  qui  ne  font  pas  de  ce  nombre  ) ; mais  la  différence  con- 
fiée uniquement  en  ce  qu’une  Chofe  commune  en  ce  fens-là  appartient  également  à 
plufieurs  , au  lieu  qu'une  Chofe  propre  n'appartient  qu’à  un  feul.  Ainfî  le  droit  de 
chacun  ne  s’étendant  qu’à  une  partie  de  la  chofe  dont  il  jouît  par  indivis,  il  ne  peut 
légitimement  difpofer  de  la  chofe  ( 1 y)  qu’à  proportion  de  la  part  qu’il  y a ; & quand 
on  veut  difpofer  de  la  chofe  entière  , il  doit  y avoir  un  confentcmcnt  de  tous  ceux  à qui 
elle  appartient  en  commun. 

Au  refte , quelques  Commentateurs  (f)  de  G r o t i v s , pour  avoir  confondu  cet- 
te Communauté  Poftive  avec  la  Communauté  Négative  , ont  débité  fur  cette  matière 
bien  des  raifons  frivoles  que  nous  examinerons  plus  bas.  Mais  je  ne  faurois  m'em- 


*»  laide  pas  d'étre  nôtre  “ . L’Auteur  qui  citoit  plus 
bas  ce  paÜage»  renvoyoit  aufli  à Smuvius  , Symegm. 
Extrtit.  XL  Th.  LV. 

(10)  Sl**d  proprium  efi  ipfiut  [_L*getorii~\  empliui  ejul 
feri  mon  potefi.  INSTITUT.  Llb.  IL  fit.  XX.  De  le  g et  U , 
4.  10.  Voyez  aufli  Lih.  IV.  lie.  VI.  De  affionibut  , $. 
1 4.  5c  Digefi.  Lih.  XL1V.  Tit.  II.  De  exceptione  rei  jur 
dieere  , Leg.  XIV.  f.  z. 

(11)  Ntqne  > neqne  depofitum  , néant  prece- 

rium  , ne  que  emptio , neque  Ittetie  rei  fue  cerfifiere  pe- 
tefi.  DlGFST.  Lib.  L.  Tll.  XVII.  De  diverfii  Reg.  Jur. 
Lcg.  XLV. 

(il)  Setl fi  rem  Le^arerii  quit  et  legeverit  , inutile  efl 
legetum.  IssTiT.  Lib.  II.  Tir.  XX.  10.  Voyez  aulii 
COD.  Lib.  VI.  TU.  XXXVtf.  De  Irgeuii , Lcg.  XUi.  fc 


DaüMAT,  L*lx  Civil,  dent  leur  erdre  natnr.  II.  Part. 
Liv.  IV.  Tit.  II.  Seû.  III.  j.  *.  & fuiv. 

f I|)  Nemo  rem  fit  em  futur  em  , in  eum  cefum  , que  fue 
fie  , nrilieer  fiipuletur.  InJïit.  Lib.  III.  Tit.  XX.  De 
inntil.  fiipuler.  i.  21. 

(14)  Servut  communie  fie  omnium  tfi  , non  qt %efi  ftngu- 
lorum  roru»,  fed  pro  pernbui  urique  indivifû,  ur  intel- 
leffu  megit  perte»  b.ibeenr  » quem  ccrpore.  DlGI'ST.  Lib. 
XLV.  Tit.  III.  De  fiipul.  ftrverum , l.eg.  V .•Voyez  aufli 
Lib-  XXXI.  De  Legetii  & Fiieicemm.  II.Leg-  LXVI,  f.  a. 

(ij)  Nema  ex  focii»  phu  perte  fine  porefi  eltenere , erfi 
rororum  b-incmm  fêtii  fine.  OlGtST.  Lib.  XVII.  Tit.  II. 
Pro  So<i»  , Lcg.  LXVllI.  pnne.  Voyez  Cod.  Llb.  III, 
Tit.  XXXVll.  Cernas  uni  dtUdundo  , Lcg.  L &C- 

Hh  3 


(c)  Luciliut  , 
dans  l ‘Anthologie  9 
Lib.  II.  Cap.  L. 
Ep'gf.  7- 


(f  ) Zirglet  ad 
Grot.  Lib.  II. 
Cap.  IL  $.  i.Fet - 
dm  , ad  diâ.  Ioc. 
f.  2.  Bcrcfcr.  ibid. 
Pag*  47. 
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pêcher  de  rapporter  ici  un  beau  partage  de  S i n e q.u  e , au  fujet  des  différentes  ma- 
niérés dont  une  choie  cft  commune.  Quand  on  dit , qu’ entre  Amis  tout  ert  commun  , 
(i  6)  il  ne  faut  pas  entendre  cela  d'une  communauté  femblable  à celle  qui  fe  trouve 
entre  deux  Ajfociez.  dont  chacun  a fa  portion  ; mais  comme  celle  que  l’on  voit  entre  _ 
un  Pere  Çr  une  Mere  , qui  ajant  deux  Ênfans  , n’ont  pas  chacun  le  fien  , mais  l’un  er 

l’autre  en  a deux D’ailleurs  il  y a diverfes  fortes  de  Communauté.  L’endroit  d’un 

Amphithéâtre  qui  cft  refervé aux  Chevaliers  Romains,  appartient  en  commun  a tous 
ceux  de  cet  Ordre  : cependant  chaque  Place  eft  à celui  qui  l’occupe  ; c~  quand  il  la 
cède  à un  autre  Chevalier , c’eft  une  honnêteté  & une  efpece  de  faveur  qu’il  lui  fait, 
quoiqu’ auparavant  ils  n’eujfent  pas  plus  de  droit  l'un  que  l’autre  à cette  Place.  Il  y a 
aujji  des  chofes  qui  n’appartiennent  a telle  ou  telle  perforine  que  fous  certain  es  condi~ 
lions.  Un  Chevalier , par  exemple  , a fs  place  en  un  certain  Heu  du  Théâtre  , non 
pour  la  vendre  , non  pour  la  louer  , ou  pour  y loger  ; mais  feulement  pour  afftftcr 
aux  Spectacles.  Il  ne  ment  donc  pas  , en  diftnt  qu’il  a là  fl  place.  Cependant  fi  , 
quand  il  j arrive  , tes  Places  fe  trouvent  toutes  prifes , on  peut  dire  alors  o T qu’il  j 
a place , parccqu'il  eft  du  nombre  de  ceux  a qui  cet  endroit  du  Théâtre  eft  ajfcclé  i 
er  qu’il  n'y  a pas  place , parcequ’elle  eft  pour  l’heure  occupée  par  ceux  qui  y ont  un 
droit  commun  avec  lui. 

III.  D e ce  que  nous  venons  de  dire  il  s’enfuit,  que  la  Communauté poftive &z  la 
Propriété  excluent  également  tout  droit  d'autrui  fur  la  choie  qui  eft  dite  Propre  ou 
Commune  en  ce  fens-là  ; & par  conféquent  , que  l'une  & l'autre  de  ces  qualitcz 
fuppolè  qu'il  y ait  dans  le  monde  plus  d’une  perfonne.  Comme  donc , s’il  n’y  eût 
jamais  eu  fur  la  Terre  qu’un  foui  Homme  , on  n’auroic  pas  pu  dire  que  rien  lui  ap- 
partînt en  propre  ; de  même , à l’heure  qu’il  eft , les  chofes  dont  l'ufagc  n'eft  défendu 
à perlonne  , ou  qui  n'appartiennent  pas  à tel  ou  tel  en  particulier  plutôt  qu'à  tout 
autre , ne  doivent  être  appellées  Communes  qu’en  un  lens  négatif.  D’où  il  paroît 
en  quel  fens  on  peut  dire  que  tout  appartenoit  à Adam , pendant  qu’il  étoit  foui  fur 
la  Terre.  Car  quoique  la  vafte  étendue  de  la  Terre  , & le  peu  de  befoins  aulquels 
il  étoit  fujet,  ne  lui  permiftent  d’employer  à fes  ufages  qu’une  fort  petite  partie  des 
Biens  du  Monde;  il  n’y  avoit  pourtant  aucun  droit  d'autrui  qui  l’empêchât,  s’il  eût 
voulu  ou  s’il  l’eût  pu  commodément,  de  fe  fervir  de  tout  ce  qui  le  préièntoit  ici-bas. 
Ainfi  le  droit  de  ce  premier  Homme  fur  les  biens  de  la  Terre , étoit  fort  différent 
de  la  Propriété , telle  qu’on  la  voit  aujourd’hui  établie , & il  peut  être  appellé  une 
expectative  de  ( t ) Propriété , ou  une  faculté  de  portèder  en  propre , plutôt  qu’une  Pro- 
priété aétuelle.  Il  donnoit  bien  à Adam  un  plein-pouvoir  dedifpolêr  de  rout  à la  fantai- 
iïe  , de  même  qu’un  Proprietaire  a aujourd'hui  la  liberté  de  dilpofor  de  Ion  bien. 
Mais  comme  il  n’y  avoit  encore  perfonne  par  rapport  à qui  il  produisît  cet  effet , ce 
n’étoit  pas,  à parler  exactement , une  véritable  Propriété.  Pour  la  rendre  telle,  il  falloit 


(itf)  Won  enim  mihi  fie  cum  amie»  communié  omnia 
fmnt,  quomo.lo  cum  focio  » part  me*  fit  > part  iltiui  : 
fti  qu-'mado  Pétri  Métrique  communei  Liberi  fume  i qui- 
lm>  <]num  duo  funt  , mort  fimfuti  fingutoi  habenr  , fed fin- 

fuli  binât Deinde  pluribui  modit  communié  funt  : 

ib  itlii  rsmen  tocui  mew  fit  prepriut  , qutm  occupévi, 
Hoc  fi  eui  ceffi  , qu*m\-it  ilii  eommuni  recojfertm  . témen 
allquid  dedifft  Ttiieor.  £uéd*m  quorumiém  fub  tenu  con- 
dirionr  funt.  flabeo  in  Fquefiribui  lo(Hmtnon  ut  ventUm, 
non  ut  loitm  , non  ut  habitent  y in  hoc  tantum  » ut  fpte- 


rem.  Propretés  non  mentiar  , fi  dicam  me  habtrt  in 
Equefiribut  Inum  : fed  cum  in  Thearrum  verni  , fi  ptené 
funt  Equtfiria  , & jure  habeo  lecum  illic  , qui*  fédéré 
mihi  licet  , <jr  mon  habeo  , quia  ab  hi  , quibut  jut 
mihi  loti  commune  r fi , cuupatui  tfi.  De  BcriCîlC.  Lib. 
VII.  Cap.  XII. 

i-  III.  (î)  C’eft  ninfi  que  j’ai  cru  devoir  exprimer 
ces  mots  de  l'Original,  qui  cft  ici  fort  l'cholaftique 
(ans  ncceflltc  : quii  vacére  pofiit  dominium  indtfni- 

tum,  non  fermalittr,  ftdeauctjfive , non  aftu,  fed  pore ntiâ. 
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ÏJue  d'autres  Hommes  vinffenc  au  monde.  En  un  mot , toute  Communauté  fuppofant 
un  compagnon  de  pofTedion , & la  Propriété  emportant  une  exclusion  de  tout  droit 
d'autrui  fur  ce  qui  appartient  à quelqu’un  ; il  s'enfuit  que,  tant  c^x' Adam  fut  feul , il 
n’y  avoit  rien  ni  de  Commun  ni  de  Propre. 

$.  IV.  Il  faut  bien  remarquer  encore , que  la  permiffion,  par  laquelle  Dr  eu  a accor- 
dé aux  Hommes  l’ufage  des  biens  de  la  Terre,  n’eft  pas  la  caufe  immédiate  de  la  Pro- 
priété , entant  que  ce  droit  a quelque  effet  par  rapport  à autrui  ; & preuve  de  cela , 
( 1 ) c’eft  que  les  Bêtes  fe  fervent  aulTi  de  ces  choies , & les  confument  avec  la  permiflîon 
de  D 1 e u,  fans  qu'il  y ait  cntr’clles  aucune  Propriété.  Mais  la  Propriété  fuppofe  né- 
ceflàirement  un  aéte  humain,  (a)  & quelque  Convention  ou  expreffe,  ou  tacite.  Il 
eff  certain  que  D 1 eu  a permis  aux  Hommes  de  faire  fervirà  leurs  befoins  & à leurs 
commoditez , non  feulement  la  Terre  & tout  ce  qu'elle  produit , mais  encore  les  au- 
tres Animaux  ;c'ell-à-dire,qu'ila  donnéau  Genre  Humain  un  droit  général  & in- 
déterminé fur  ces  Créatures  (a).  Mais  la  manière , l’étendue  & le  degré  de  l’ufagc 
qu’on  en  peut  faire , ont  été  remis  à la  volonté  & la  difpolîtion  des  Hommes  ; deforte 
qu’il  leur  étoit  libre  de  donner  ou  de  ne  pas  donner  des  bornes  à ce  pouvoir  ; de  le 
laiffer  à chacun  ou  ablolument  fur  tout  , ou  feulement  fur  certaines  fortes  de  chofes , 
ou  bien  d'adîgner  à chacun  fa  portion,  dont  il  dût  Ce  contenter  fans  prétendre  rien 
au  refie.  Ainlî  l'on  met  fort  inutilement  en  qucflion,  fi  c'efl  entant  que  nos  premiers 
Parens  repréfentoient  le  Genre  Humain  que  Dieu  leur  a donné  la  Propriété  de  tous 
les  biens  du  Monde,  ou  par(j)  un  privilège  (pécial  qui  les  regardât  eux  feuls,  enforte 
que  le  relie  des  Hommes  leur  foit  redevable  de  tout  le  droit  qu’il  a fur  les  chofes  de  la 
Terre  ; Car  la  permiffion  divine  fervoit  feulement  à affiner  les  Hommes  de  la  Bonté  de 
Di  eu  , qui  vouloir  bien  qu'ils  difpofalfent  des  autres  Créatures,  & qu'ils  en  tiraflènt 
tous  les  fervicespolTibles.  Du  relie,  elle  laifloit  à leur  prudence  & aux  lumières  d’une 
Raifon  éclairée,  à voir  quelles  mefurcs  il  falloir  prendre  pour  empêcher  que  l’ufage 
de  ce  droit  ne  produisit  la  difeorde  parmi  eux.  En  effet , Dirun’a  point  preferit  une 
certaine  manière  de  poflèder  les  Biens  du  Monde , à laquelle  tous  les  Hommes  foient 


f.lV.  (1)  Je  m’étonne  que  l’Auteur  emploie  ici 
une  ü pauvre  raifon  ; car  il  a lui  meme  remarque  ptus 
d'une  tou  » que  le*  Bctes  ne  (ont  point  fufceptioles 
de  Droit  ou  a'Obligation  , ni  entr'elles  , ni  par  rap- 
port à d'autres  , fie  qu’il  n ’jr  a pour  elle  aucune  Loi 
proprement  amfi  nommée.  Ainli  , quuiqu'en  un  Cens 
I>ibu  permette  aux  Bêtes  de  fe  fer vir  de  ce  qni  les 
accommode  , ce  n'eft  point  une  véritable  concclfion  , 
qui  ait  quelque  effet  de  droit  ; 8c  à cet  egard  on  no 
peut  pas  plus  dire  que  Dite  veuille,  par  exemple 
que  les  Oiicaux  mangent  les  fruits  fie  les  grains  par- 
tout ou  ils  en  trouvent,  qu’on  ne  peut  dire  que  Dieu 
veut  qu’un  Ours  ou  un  Lion  déchirent  un  Homme  qui 
a le  malheur  de  tomber  entre  leurs  pattes. 

(2)  Un  aéle  humain  , je  l'accorde  ; c’cft  à dire , la 
ptife  de  poüelfion , en  vertu  de  laquelle  chacun  ac- 
quiert un  droit  particulier  fur  ce  à quoi  il  n’avoit  au- 
paravant qu'un  droit  commun.  Mais  les  Conventions 
ne  font  ncccflaires , que  quand  il  s’agit  de  partager 
une  choie  dont  plufieurs  fc  font  emparez  en  même 
teins;  c’eft-a-dire  , quand  il  y a une  Cemmunanre pofi- 
tivt , com  ne  notre  Auteur  l’appelle.  Voyez  la  Note 
4.  fur  ce  paragraphe. 

fl)  UuChevaher  Anglois,  nommé Ro»ert Filmer, 
a fcûtcnu  cela  avec  beaucoup  de  chaleur , fie  il  s’en  cil 


fervi  pour  prouver  le  Pouvoir  abfolu  qu’il  attribue 
aux  Souverains , fie  qui  , à ce  qu’il  prétend  , vient  par 
fuccellion  de  l'autorité  fouveraine  d’Adam.  Il  allégué 
furtout  le  paflage  de  la  Genese  ,1.  2 s.  ou  Dieu  dit 
à nos  premiers  Païens  : Croiffte , mulet  plie  vous , rem- 
plijfre  la  Terre  , Taffujettiffet,-  Dominée,  fur  les  poiffont 
de  la  Mtr , fur  les  Oi féaux  du  Ciel  , & fur  toute  Bête  (fui 
fe  meut  fur  la  Terre.  Mais  Mi.  Locke  , qui  a réfuté 
ce  Livre  , dans  un  Ouvrage  Anglois  dont  on  trouve 
un  Extrait,  Bibliothèque  Univers.  Tome  XIX-  pag. 
Sic-  & fuh>.  répond  judicieufement,  1.  Que  dans  ccs 
paroles  , Dieu  ne  donne  à Adam  aucun  pouvoir  que 
furies  Bêtes.  2.  Qu'il  ne  le  lui  donne  pas  à lui ‘en 
particulier , pout  poflcdrr  en  propre  ces  Animaux  , 
mais  comme  un  droit  commun  a tout  le  Genre  Hu- 
main. C'cft  ce  que  l’Auteur  prouve  au  long  par  des 
pa ifages  parallèles  de  l'Ecriture  Sainte,  fie  particuliè- 
rement par  la  meme  donation  que  Dieu  réitéra  à 
Ai.- f fie  à (es  Enfans.  Le  paflage  du  Pseaume  CXV  , 
16.  c(l  fans  répliqué:  Dieu,  dit  le  P/âlmifte,  a 

donne'  U Terre  aux  fis  des  hommes  , c'eft-à-dire  , félon 
le  ftile  des  Hcbreux  , aux  Hommes  en  general , au 
Genre  Humain.  Traite  du  Gouvernement  , Livre  1. 
Chap.  IV. 


L'origine  fie  le 
fondement  immé- 
diat de  la  Proprié- 
té 1 ce  font  les 
Conventions  des 
Hommes  au  fujer 
de  l’ufagc  des 
biens. 


(a)  Voyez  Am- 
Isrof.  Offic.  Llb.  T. 
Cap.  XLVIII.  Sel- 
dm,  De  Jur.  bfar. 
& Gmt . fteundnrm 
Hekr.  Lib.  VI. 
Cap.  L 
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tenus  de  Ce  conformer  : ce  font  les  Hommes  eux-mêmes  qui  ont  réglé  cela  , félon  que 
le  repos  & l'avantage  de  la  Société  le  demandoit.  Ainli  ce  11’cfc  pas  en  vertu  d'un  com- 
mandement exprès  de  Dieu  ,que  les  Cliofcs  font  ou  Propres , ou  Communes  ( j'en- 
tens  d’une  Communauté  po(ïtive).  D’où  il  s'enfuit  que  ceux-là  le  trompent,  qui  loù- 
tiennent  : (b)  Que  le  partage  des  Biens  efi  de  Droit  Naturel  ; c'ejl-a-dire , qu'il  ne 
tire  pas  fin  origine  de  la  Nature  enfirte  qu’il  n’acquiert  force  de  Loi  que  par  la  vo- 
lonté or  le  confintement  des  Peuples  ; mais  que  la  Nature  meme  forme  or  confiitue  en- 
tièrement ce  droit Que  le  partage  des  Biens  eft  un  précepte  du  Décalogue  , <ÿ  par 

conféquent  une  maxime  du  Droit  Naturel  : car  celui  qui  a dit  , Vous  ne  déroberez 
point , a dit  en  mime  te  ms  : Qu’il  y ait  une  Propriété  or  une  difliniïion  de  Biens  : Qtte. 
chacun  garde  le  fien  , fans  convoiter  celui  d’autrui.  Ces  proportions  , entendues  à la 
rigueur , font  manifeftement  faullès  : car  il  n'y  a point  de  maxime  du  Droit  Naturel 
qui  ordonne  de  faire  un  partage  général  de  tous  les  lîiens , pour  atlîgner  en  propre 
à chacun  fa  part.  Tout  ce  que  fait  la  Loi  Naturelle, c’cft  qu’elle  nous  concilie  d'é- 
tablir la  Propriété , lorfque  l’avantage  de  la  Société  Humaine  ledemande  ; taillant  d’ail- 
leurs à la  prudence  des  Hommes  à examiner  s'ils  doivent  rendre  Propres  toutes  les  cho- 
fes,ou  feulement  quelques-unes , & s’ils  doivent  polfeder  ou  féparément,  ou  par  indi- 
vis .celles  qu’ils  s’aproprient , abandonnant  les  autres  au  premier  occupant,  cnlorte 
que  perfonne  ne  puillc  s’attribuer  le  droit  d’en  jouir  lui  (cul.  Sur  ce  pié-là  le  Droit 
Naturel  autorilè  toutes  les  Conventions  laites  là-dcüus  entre  les  Hommes , à moins 
qu’elles  ne  renferment  quelque  choie  de  contradictoire  , ou  d’incompatible  avec  le 
repos  de  la  Société.  D’où  je  conclus , qnc  la  Propriété  des  Biens  tire  immédiatement 
fou  origine  des  Conventions  Humaines  ou  tacites  ; car  quoique,  la  permillïon  divine 
une  fois  polee,  chacun  fût  dès-là  en  droit  de  s’emparer  des  Biens  de  la  Terre  ; cepen- 
dant afin  que  par  cela  feul  qu’un  homme  Ce  mertoit  en  poflcffion  d’une  chofe,  tous 
les  autres  fulTènt  centez  exclus  du  droit  qu’ils  y avoient  auparavant  auffi-bien  que 
lui , (4)  il  falloir  certainement  quelque  Convention.  Et  cet  établillèment  de  la  Pro- 
priété , 


(4)  Toint  du  tout.  Il  eft  certain  an  contraire  que 
c’eft-lâ  le  fondement  immédiat  de  tout  droit  particu- 
lier  que  Ton  a fur  une  chofe  qui  étoit  auparavant  en 
commun.  Cette  prifi  de  fftftffiê*  ( cccupttio  ) eft  auftî 
la  première  3c  la  plus  ancienne  maniéré  d'Acquilirion. 
Car  quand  plufieurs  chofe»  font  données  en  general  à 
une  multitude  de  gens  qui  n’exiftent  pas  tous  à la  fois» 
3c  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  les  pofteder  tou- 
tes en  commun,  tels  que  font  les  Hommes  confierez 
dans  tous  les  teins  3c  dans  tous  les  lieux  , l’intention 
du  Donateur  eft  fans  doute  que  ceux  qui  viennent  les 
premiers  acquièrent  fur  celles  de  ces  chofes  dont  ils 
s'emparent , un  droit  particulier  , exclulif  des  préten- 
tions de  tous  les  autres*  fans  qu’il  foit  befoin  du  con- 
fèmentent  de  ceux  ci.  Toute  prife  de  pofteftion  a 
même,  par  un  eftet  de  la  volonté  du  Donateur  , une 
vertu  propre  de  faire  enforte  que  le  premier  occu- 
pant s’approprie  légitimement  quelqu'une  des  chofes 
données  en  commun  i pourvu  qu’il  n’en  prenne  pas 
plus  qu’il  ne  faut , & qu’il  en  laifle  affez  pour  les  au- 
tres. C’cft  ce  que  dit  judlcicufement  Mr.  Tmus.Ob- 
ferv.  CCLXXVUI.  n»m.  a.  En  quoi  il  avoit  été  pré- 
venu par  Mr.  Lockf.  , qui , dans  fon  excellent  Traité 
du  Gouvtrnemtnt  Civil , a cntr'antrcs  chofes  approfon- 
di, avec  beaucoup  de  netteté  3c  de  folidité , la  ma- 
nière dont  on  acquiert  U Propriété  des  biens.  Voici 


en  ajsregé  comment  il  fait  voir  que  les  Hommes  peu- 
vent podeder  en  propre  diverfes  portions  de  ce  que 
Dilu  leur  a Jonné  en  commun  , &c  en  jouir  fans  au. 
cun  accord  fait  entre  tous  ceux  qui  y ont  naturelle, 
ment  le  meme  droit.  Dieu  , en  donnant  aux  Hom. 
mes  la  Terre  & tout  ce  qu’elle  contient  , pour  fenrir 
à leur  fublîftance  0c  i leurs  commoditez  , a prétendu 
fans  doute  qu'ils  liftent  de  ces  chofes  l'ufage  le  plus 
avantageux  a la  Vie  * 0c  le  plus  conforme  a la  Railcm, 
qu’ils  tiennent  aufti  de  lui.  Or  perfonne  ne  peurroit 
tirer  aucune  utilité  des  Fruits  qui  viennent  d’eux- 
mêmes  , 3c  des  Bêtes  qui  font  nourries  par  les  (oins 
de  la  Nature  feule,  s'il  ne  s’approprioit  d’une  ma- 
nière ou  d'autres  quelques  uns  de  ces  Fruits  3:  de  ces 
Animaux.  Si  c’etoit  un  crime  de  prendre  la  moindre 
chofe  de  ce  qui  eft  en  commun,  avant  que  d’avoir  là- 
deffus  le  confcnrement  de  tous  les  autres  qui  y ont 
le  même  droit  .on  mourroit  mille  fois  de  faim  au 
milieu  de  la  plus  grande  abondance.  Quand  un  Pere 
de  famille  fait  fervir  quelque  plat  à fes  Enfans  ou  à 
fes  Domeftiques,  il  n’alligne  pas  à chacun  fa  portion  > 
mais  ce  dont  chacun  fe  failli  honnêtement  ed  à lui  » 
quoiqu’auparavant  il  n’y  eut  pas  plus  de  droit  que 
les  autres  , 3c  quoique  ceux-ci  ne  lui  ayent  pas  donné 
la  penniftîon  de  prendre  tel  ou  telmorceau.  D’ailleurs» 
chacun  e'tant  fcul  maître  de  fa  perfonne  & de  fes  ac- 
tions} 
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prictc , pour  être  conforme  aux  maximesde  la  droite  Raifon,  ne  laide  pas  d'être  ori- 
ginairement fondé  fur  les  Conventions  Humaines. 

§.  V.  C e l a pôle , il  eft  clair  qu'avant  que  les  Hommes  eudènt  fait  enfemble  aucune 
Convention  fur  le  partage  des  Biens,  tout  étoit  commun  , non  de  cette  communauté 
que  nous  avons  appellée  poptive  , mais  d’une  communauté  négative  ; c’eft-à-dire  ,quc 
rien  n’appartenoit  à l'un  plutôt  qu’à  l’autre.  Mais  comme  les  Biens  du  monde  ne 
fervent  de  rien , fi  du  moins  on  n’en  recueille  les  Fruits , & qu’on  ne  fauroit  les  re- 
cueillir , fi  ce  que  l’on  adeftiné  actuellement  à (es  ulâges  peut  nous  être  impunément 
enlevé  : on  conçoit  que  les  Hommes  convinrent  d’abord  enfemble , que  dès  que  quel- 
qu'un fe  feroit  faip  d'une  chope  ou  de  fes fruits,  à destin  de  les  faire  fervir  afesbefoins  , 
aucun  autre  ne  pourroit  l'en  dépogéder  ( 1 ) ; enfortc  pourtant  que  le  fond  ou  la  fubjlance 


fions  i le  travail  de  Ton  Corps  , 8c  l’ouvage  de  fej 
Mains  . font  entièrement  8c  uniquement  à lui , com- 
me Ton  bien  propre  8c  particulier.  Ainfi  tout  ce  qu’il 
a tiré  de  l'état  Je  nature  , pat  fa  peine  8c  par  fon  in- 
duftrie,  tout  ce  qu’il  a acquis  par  Tes  (oins,  appartient 
à lui  feu[  i 8c  les  autres  ne  peuvent  y rien  prétendre  , 
à moins  qu’il  ne  refte  pas  luftifamment  de  pareilles 
choies  , ou  d’aufti  bonnes  , parmi  celles  qui  font  en 
commun.  Un  homme  qui  fe  nourrit  de  Glant  qu'il 
amaiTc  fous  un  Chêne,  ou  de  Pommes  fauvaçes  qu’il 
cueille  dans  un  Bdis,  fe  les  approprie  certainement. 
Mais  quand  eft  ce  que  ce  Glant  8c  ces  Pommes  com- 
mencent à lui  appartenir  en  propre  r ElVce  lorfqu’il 
les  digère  ou  lorfqu’il  les  mange j ou  lorfqu’il  les 
cuit,  ou  lorfqtt'il  les  porte  chez  lui , ou  lorfqu’il  les 
cueille  î 11  eft  clair  , qu’il  n’y  a que  1a  peine  qu’il  a 
prifedeles  rama rtcr  qui  ait  pu  les  rendre  Tiennes. 

f Sîfsod  omnibus  nafcitnr , indufiria  premium  efi.  QuiNTtl . 
Declam.  Xtll-  Cap  ».  page  2*1.  Edit.  but  msn.  ] C’cft 
cette  peine  qui  a diftingué  ces  fruits  de  la  Terre  d’a. 
vec  les  autres  Bien  communs  » 8e  qui  y a ajoute  quel- 
que chofe  de  plus  que  la  Mere  commune  de  tous  les 
Hommes  , je  veux  dire  , la  Nature  , n’y  avoit  mis. 
[ Voyez Pt a ut t , dans  le  Rudtns  ou  V Heureux  Naufrage  t 
Aàc  IV.  Scen.  111.  verC  fj.  & ftqq . ] l‘ar  la  même 
raifon  , l’Herbe  que  le  Cheval  d’un  homme  mange, 
le  Gazon  que  fon  Valet  a coupe' , les  Creux  qu’il  a 
faits  , l’Eau  qu’il  a gui  fée , deviennent  fon  bien  8c 
fon  héritage  propre  lans  le  confenfentement  d’aucun 
autre.  Il  en  eft  de  même  encore  aujourd'hui  d’un  Cerf 
que  l’on  a tué,  des  Portions  que  l'on  a pris,  de  l’Am- 
bre gris  ou  de»  Perles  qu’on  a pcchces  , d’un  Licvre 
que  l'on  pourfuic  dans  les  lieux  où  la  Chafté  8c  la 
riche  font  permifes  à tout  le  monde  , ou  dans  ceux 
qui  n’appartiennent  à perfonne  , comme  le  vafte 
Océan.  Aulli  autant  d'arpens  de  Terre  qu’un  homme 

Îieur  labourer , femer,  enjriver,  8c  dont  il  confumc 
es  Fruits  pour  fon  entretien  > autant  lui  en  apparrient- 
il  en  propre  i defortc  qu'il  a droit  d’enclore  cet  efpace 
de  Hayes  , de  Foflez,  de  Murailles  , ou  de  quelque 
autre  chofe  fans  confulter  qui  que  ce  loit.  Cela  eft 
d'autant  plus  vrai , que  le  Créateur  lui-même  ,en  don- 
nant la  Terre  en  commun  aux  Hommes  , leur  a com- 
mandé de  travailler  , 8c  les  a mis,  par  leur  condition 
naturelle,  dans  la  nécelBt é de  r.c  pas  demeurer  oififs. 
Il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  de  U » que  l’on  puifle  tou- 
jours cueillir  autant  de  Fruits , ou  prendre  autant  de 
Bêtes  , ou  s’emparer  d’autant  de  biens  que  l’on  veuti 
car  la  même  Loi  de  Nature  , qui  donne  à chacun  un 
droit  particulier  fur  les  chofcs  qu’il  a mifes  , pat  la 
peine  8<c  par  Ion  induftrie  » hors  de  l’état  de  cominu- 
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nautc  où  elles  croient  i cette  meme  Loi  , dis-je , ren- 
ferme ce  droit  dans  certaines  bornes.  Dieu  nom  « 
donne  Abondamment  tour  es  chofe  s : TlMOTH.  VI.  17. 
Pourquoi  ? Peur  en  jouir.  C’cft  la  voix  de  la  Raifon  , 
confirmée  par  la  Révélation.  La  Propriété  des  bicnj 
acquis  par  le  travail  doit  donc  être  réglée  par  le  bon 
ufage  qu’on  en  fait  pour  les  befoins  8c  pour  les  com- 
m0.iice7.de  la  Vie.  ( Voyez  ce  que  nôtre  Auteur  dira, 
Chap.  VI.  $.  j.)  Si  l’on  paffe  les  bornes  de  la  modéra- 
tion , 8c  que  l'on  prenne  au-dela  de  ce  dont  on  a be- 
foin,  on  prend  alors  fans  contredit  ce  qui  appartient 
aux  autres  i à moins  qu'apres  s’etre  emparé  «lequel- 
ue  chofe  de  fupetflu  , il  ne  leur  refte  fuffifâmment 
cquoi  fubvenir  à leurs  néceflltcz  , 8c  fournir  à leurs 
commoditcz  ou  à leur  plailîr.  Il  ne  faut  laitier  périr 
ni  devenir  inutile  rien  de  ce  que  Dieu  a créé  pour 
l'ufage  des  Hommes.  Si  l’on  confidérc  avec  attention 
l’abondance  de  provifions  naturelles  qu’il  y a depuis 
long-tems  dans  le  monde  , le  petit  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  en  ufer  8c  à qui  elles  font  deftinées  , 8c 
combien  peu  une  perfonne  peut  s’en  approprier  à l'ex- 
clufion  des  autres , furtout  fi  elle  fe  tient  dans  les 
juftes  bornes  que  la  Raifon  preferit  i on  fera  obligé 
de  reconnaître  que  la  Propriété  des  biens  ainli  éta- 
blie , ne  feauroit  guéres  donner  lieu  aux  difputrs  8c 
aux  querelles.  On  verra  tout  ceci  forr  étendu  dans 
l’Ouvrage  même  de  Mr.  Locke  , Liv.  II.  Chap.  V. 
Au  refte  , Mr.  Van  dru  Mufien  a auflî  réfuté  nôtre 
Auteur,  dans  fon  Commentaire  fur  Grotius  , Lib. 
II.  *.  1.  page  s 6. 

f.  V.  (1)  Cette  Convention  n’eft  nullement  nécef 
/aire  , comme  il  paroit  par  tout  ce  qui  vient  d’etre 
dit  dans  la  Note  precedente.  Les  Jurifconfulres  Ro- 
mains n’en  fuppofent  non  plus  aucune  dans  une  Loi , 
à laquelle  nôtre  Auteur  renvoyoit  ici  , 8c  où  , pour 
faire  voir  que  la  Propriété  des  biens  a commencé  par 
la  prife  de  poflcflïon  , ils  difent  qu’il  en  refte  encore 
aujourd'hui  une  trace  dans  les  chofes  qui  font  demeu- 
rées communes  , lefquellcs  appartiennent  au  premier 
occupant.  Demininmque  rerum  ex  naruralt  pajfrfltene 
eapiffe  Nr  R v a filins  uir  : rjufejue  rti  vefiigium  rem. entre 
dehii  » qua  terra,  mari  , culo  , eapiuntur  ,•  nam  ha:  pro- 
tinus  eorum  fiunr  , qui  primi  poffefponem  eorum  adprthen- 
derint.  DlGI  ST.  Lib-  XLI.  Tir.  11.  De  adquirtmda  %el 
amis  renia  pofefSona , Lrg.  I.  Il  y a même  «rn  autre  en- 
droit «juc  je  citerai  fur  le  Chap.  IX.  S.  9 Net.  9 d’oi* 
il  paroit  , que  félon  les  idées  des  Jurifconftiltes  Ro- 
mains, la  prife  de  poiîcftïon  toute  feule  transfère  la 
Propriété  en  vertu  de  l'intention  de  celui  qui  donne 
quelque  chofe  en  commun  à plusieurs. 

I i 
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même  des  ebofes  qui  ne  fie  cou  fument  point  parl’ufiage  , demeurer  oit  toujours  en  commun. 
On  peut  éclaircir  cela  par  l'exemple  «les  Bêtes,  (i)dont  aucune  ne  iauroit  rien  pré- 
tendre à la  moindre  chofe  , préférablement  aux  autres  } mais  tout  ce  que  chacune 
trouve  , elle  s'en  failit  & le  mange  fans  (crupule.  Que  fi  une  Bête  a mis  à part  quelque 
chofe  pour  fon  ulâge , il  n’eft  pas  défendu  aux  autres  d'y  toucher  ; pareequ’il  n’y  a 
point  entr'clles  de  Convention  qui  donne  au  premier  occupant  un  dtoit  particulier 
lur  quoi  que  ce  foit. 

Un  (a  ) Auteur  MoJernc  établit  ici  des  principes  propres  à illuftrer  la  matière. 
Voici  à peu-près  ce  qu'il  penlè.  L’Homme,  dit-il  , a droit  de  polfeder  & d'em- 
ployer à fès  ufages  les  Créatures  deftituées  de  Rai  fon.  Mais  comme  naturellement  tous 
les  Hommes  font  égaux,  ils  ont  aulfi  (j)  un  droit  égal  fur  toutes  les  Créatures:  &C 
l’on  ne  trouve  rien  d'ailleurs  dans  les  Créatures  mêmes , en  vertu  dequoi  il  faille  ali- 
gner à chacun  fa  part.  On  ne  fauroit  donc  s’empêcher  de  rcconjioîtrc  que  la  diftinc- 
tiou  des  Biens  tire  Ion  origine  des  Conventions.  Or  dans  tout  établiflcment  humain 
l'exception  d’une  necellité  extrême  eft  tacitement  renfermée  : ainfi  , du  moment  qu’on 
le  trouve  dans  ce  cas-là  , le  droit  que  chacun  avoir  fur  toutes  choies  reprend  fa  force. 
Car  quand  on  a fait  le  partage  des  Biens , chacun  n’a  renoncé  à fon  droit  rtaturel 
fur  les  choies  a (lignées  en  propre  à autrui , qu’avec  cette  reftri&ion  tacite,  qu’on  ne 
puijfe  pas  fi  confiner  autrement.  Ce  n’eft  pas  que  les  malheurs  qui  nous  arrivenr , 
nous  donnent  droit  à des  choies  aulquellcs  nous  n’avions  rien  à prétendre  : mais 
la  grandeur  du  péril  lait  cellèr  la  condition  fous  laquelle  on  avoir  cédé  fon  droit. 
Par  la  même  railon  on  acquiert  légitimement  les  biens  qu’on  prend  à un  Enne- 
mi ; pareeque  les  Conventions  faites  auparavant  n’ont  plus  de  force  entre  (4)  ceux 
qui  (ont  en  guerre  , & qu'ainfi  on  rentre  alors  dans  fon  droit  primitif  fur  toutes 
chofes.  Avant  toute  Convention,  dit  encore  le  (b)  même  Auteur,  la  prife  de  pof- 
felfion  ne  donne  par  elle-même  aucun  droit  ; & cela  pour  trois  railons , dont  la  pre- 
mière eft  , que  fi  cela  était  on  ne  pourroit  point  , en  quelque  necejfité  que  l'on  fis 
trouvât , rentrer  dans  fian  droit  fur  les  biens  qu’un  autre  avoit  acquis  par  la  Loi  du  pre- 
mier occupant  ; puifque  cela  n'a  lieu  qu’à  l’égard  des  biens  qu’on  a cedez.  par  un  con - 
fient  ement  volontaire.  Or  il  fie  trouverait  peu  de  gens  qui  voulurent  accorder  un  tel  pri-  , 
vilege  aux  biens  acquis  par  une  fimple  prtfie  de  pofejjion.  Ce  raifonnement  eft  un  peu 
obfcur  : voici  comment  on  peut  le  développer.  Si  le  premier  occupant  avoit  par  ce- 
la fcul  plein  droit  d’exclure  tous  les  autres , il  s’enfuivroit  que  dans  un  cas  même  de 
necclfité,  perlbnne  ne  pourroit  légitimement  fc  lêrvir  des  biens  qu’un  autre  a acquis 
de  cette  maniéré.  Car  le  droit  que  donne  ici  la  nécelfité,  doit  venir  d’une  exception 
renfermée  dans  la  Convention  même  fur  le  partage  des  Biens  ; & l'on  fuppolê  qu’il 
n'y  a point  de  femblable  Convention  au  fujet  des  biens  acquis  par  le  droit  de  premier 
occupant.  Or  il  eft  abfurde  de  prétendre , que  dans  une  extrême  necclfité  on  ne 
puilTe  pas  fe  fervir  des  chofes  qui  appartiennent  à autrui  par  droit  de  premier  occu- 
pant. Donc  le  premier  occupant  n’acquiert  la  Propriété  de  ce  dont  il  s’empare , qu’en 


Vovez  ci-deflùs  , f.  4.  Nor«  1. 

(l)  Cela  eft  vrai  » mois  «U  ne  l'ont  q ne  ponr  s’en 
fcxvir.  Tout  ce  qui  fuit  de  cette  égalité  de  droit , c’eft 
que  perfonne  ne  doit  s'emparer  d'une  fi  grande  quan- 
tité de  bien»  , qu'il  n'en  relie  futfifamir.au  pour  les 
autres.  Voyez  la  Note  4.  fur  le  f.  4.  précédent. 

(4)  Cen'eft  point  cela  : mais  la  véritable  raifon  eft 
l’eut  même  dcüucuc  où  font  deux  Ennemis  l'un  par 


rapport  à l’autre.  Et  en  effet , fuppofons  que  ceux  qui 
ont  chacun  leurs  biens  à part  viennent  tour  d'un  coup 
i les  remettre  en  commun  de  leur  confentement  una- 
nime , fie  fans  cefler  d'être  amis,  chacun  pourra  bien 
après  cela  prendre  ce  qui  l'accommode  i mais  aucun 
n'aura  droit  d'firer  aux  autres  ce  dont  ils  fe  font  em- 
parez pour  leur  ufage.  Vfltxuysxn  rationne  ici  tin 
le  faux  principe  d’Hoiais. 


Digitized  by  Google 


De  ïorigme  de  U Propriété  des  biens,  Liv.  IV,  Chap.  IV.  151 

vertu  d'une  Convention.  Mais  ce  raifonnement  ne  paroît  pas  (j  ) fort  folide  (c).  La  (c)  v0y«  ciicf. 
fécondé  preuve  de  nôtre  Auteur  , c'eft  qu'«/  n'y  a point  de  raifon  naturelle  pourquoi  te  y,’  jl<rj  “•  cll*P- 
premier  occupant  acquerrait  par  cela  feul  quelque  droit  fur  une  chofe,  (6)  plutôt  que 
celui  qui  l'a  vue  le  premier.  Si  donc  ces  deux  ailes  ne  produifent  pas  le  même  effet , 
la  différence  vient  uniquement  d'un  établiffement  arbttr.urc  ; les  Peuples  ayant  voulu 
d'un  commun  accord  que  le  premier  occupant  acquît  par-la  un  droit  fur  le  Pats , par 
exemple , dont  il  s'emparerait  ; mais  non  pas  celui  qui  le  découvrirait  le  premier.  En- 
fin , dit-on  ,fuppofons  deux  hommes , dont  l’un  n’ait  pas  auffi  bonne  jambe  que  l'autre , 
il  eft  clair  qu’en  ce  cas-la  la  partie  n’ejl  pas  égale  ,fi  le  premier  occupant  acquiert  par 
cela  feul  un  droit  de  Propriété  fur  ce  a quoi  ils  prétendaient  tous  deux.  Donc , pour 
t'etre  emparé  le  premier  d’une  chofe , on  n'y  a pas  naturellement  quelque  droit  ; mais 
cela  eft  fondé  fur  un  établiffement  humain  , ou  fur  une  Convention  t licite.  Pour  ex- 
primer cette  raifon  plus  diftindtement , on  pourroit  dire,  que  tous  les  Hommes  ayant 
naturellement  le  même  droit  fur  les  Biens  du  monde , on  ne  conçoit  pas  qu'un  (im- 
pie a&e  corporel,  tel  qu'eft  celui  du  premier  occupant,  (7)  puiife  être  valable  en  fa- 
veur de  quelqu’un,  au  préjudice  du  droit  des  autres , fans  le  contentement  de  ceux-ci  ; 
c’eft -à-dire,  fans  quelque  Convention  faite  entr’eux  à ce  fujet.  Mais  pour  ce  que 
le  meme  Auteur  (d)  foûtient , qu'une  feule  perfonne  , dans  l’Etat  de  Nature  , peut  10  ! ’ * 

fubjuguer  tout  le  monde  ; c’eft  une  imagination  frivole,  qui  eft  détruite  par  Hobbes  ^ D, 

(c)  même,  dont  il  défend  ici  les  principes.  1.  f-  n. 

$.  VI.  L'Abolition  de  la  communauté  négative  où  tout  étoit  naturellement.  De  qutiie  manie, 
eft  donc  l'cftct  d’un  accord  mutuel  entre  les  Hommes.  Cela  ne  Ce  fit  pourtant  que  j,'  c°™eu- 

Eeu-à-peu  &:  avec  le  tems , félon  que  l’état  des  choies , & la  difpofition  ou  le  nom-  *-p«  abolie. 

re  des  gens  , paroiflbient  le  demander.  Ainli,  parmi  les  anciens  Scythes  (a),  les  (a)  J«jW».Lib.n. 
Troupeaux  ’&  le  Bagage  avoient  des  Proprietaires  affettez  ; mais  les  Terres  étoient  CJf’  u' 
en  commun.  L'avantage  de  la  Société  Humaine,  qui  eft  le  but  principal  du  Droit 
Naturel  , enfeignoit  allez  à chacun  quelles  mefures  il  étoit  le  plus  à propos  de 
prendre  fur  ce  fujet.  Il  étoit  aifé  de  voir,  qu'une  entière  communauté  de  Biens  ne 
s’accordoit  nullement  avec  la  paix  & la  tranquillité  du  Genre  Humain  , furtout 
depuis  qu'il  Ce  fut  multiplié  , & qu'on  cherchoit  tous  les  jours  dequoi  augmenter  (b)  voytj 
les  commoditez  de  la  Vie;  (b)  car  un  grand  nombre  de  chofes  étant  de  telle  na-  ’ 

turc  qu'elles  ne  fauroient  fournir  en  mêmetems  qu’aux  befoins  d'un  feul,  il  étoit  im- 
polïîble  que  la  concurrence  de  plufieurs  à rechercher  une  chofe , dont  ils  ne  pouvoient  Lc*vXXV  fftt 
Ce  fervir  tous  à la  fois , ne  produisît  une  infinité  de  difputcs  & de  querelles  (c).  *£  c.v°  ’ cjy  i.  ’’ 


(5)  Les  droits  6c  les  privilèges  de  la  Néceflîté  ne 
font  pis  bornez  à difp  -nier  en  certain»  ci»  > des  De- 
voirs qui  fuppofent  quelque  Convention.  Ils  forment 
encore  des  exceptions  à bien  de  Loix  Naturelles  qui 
ne  dépendent  nullement  des  Conventions  Humaines, 
comme  il  paroit  parce  que  l'on  a dit  dans  le  Chapitre 
cité  en  marge. 

(6)  La  raifon- en  eft  fort  claire  $ c*eft  qu'on  témoi- 
gne par  la  l'intention  de  deftiner  une  chofe  à fes  ufa- 
ges  , ou  de  fe  l'approuver , comme  on  le  peut  en  ver- 
tu du  droit  commun  de  s’en  fervir  , qui  fans  cela  de- 
▼iendroic  inutile  a chacun.  La  fimple  vûë  ne  fait  pas 
le  même  effet  , pareequ'on  voit  bien  dés  chofes  uns 
aucun  deffein  de  les  prendre  pour  foi  uniquement. 
Mais  fi  en  même  - tems  qu'on  apper^oit  une  chofe  le 
premier  > on  donne  à connoitte  de  quelque  maniéré 


que  ce  foit , qu’on  fc  la  referve  ; les  aurtes  alors  ne 
peuvent  pas  plus  y prétendre  que  fi  l’on  t'en  étoit 
faifi  actuellement.  Voyez  ce  que  je  dirai  fur  le  Chap. 
VI.  Ainli  il  n'eft  pas  neccffaire  de  s’arrêter  1 prouver, 
que  la  troifiéme  6c  dernière  raifon  de  Veitiiuyslm 
n’a  aucune  force. 

(7)  II  eft  valable  en  verra  de  l'intention  dtt  Créa- 
teur , qui  n’a  donné  aux  Hommes  ce  droit  commun  , 
qu’afin  qu’ils  en  fiffent  ulige  \ 6c  tant  que  chacun  ne 
prend  que  ce  qu’il  lui  faut  * il  ne  donne  aucune 
atteinte  au  droit  des  autres  , qui  peuvent  à leur  tour 
fai/e  valoir  d’une  maniéré  ou  d'autre  , le  privilège 
du  premier  occupant.  Voyez  l’Eb*ucfte  Jr  U R*ligi»n 
Uétnrtllt  par  Mr.  Wollastos  , page  ait  ,&  fuiv.  on 
il  fuit  precifemcDt  les  mêmes  idees. 
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Voici  donc , à mon  avis , de  quelle  maniéré  & pour  quelles  raifbns  on  peur  conce- 
voir que  s’introduifit  la  Propriété  des  Biens.  La  plupart  des  chofes  qui  font  d'ufage 
immédiatement  par  elles-mêmes , & dont  on  le  fert  ou  pour  fe  nourrir,  ou  pour  le 
couvrir,  ne  croiirent  pas  partout  en  (i  grande  abondance , fans  être  cultivées  , que 
chacun  en  ait  de  relie.  Ainfi  , lorfqu’il  fe  rencontroit  que  deux  ou  plulieurs  perfon- 
nes  avoient  befoin  en  même  tems  d’une  chofe  de  cette  nature  , & que  chacun  la 
vouloir  pour  foi  ; c'étoit  uneoccalion  prelque  infaillible  d’en  venir  aux  mains.  D’ail- 
leurs, il  y a un  grand  nombre  de  chofcs  qui  ne  peuvent  venir  en  nature,  ou  être 
propres  i nôtre  ufage  que  par  le  travail  & la  culture.  Or  il  n’étoit  pas  convenable  , 
que  ceux  qui  n'avoient  rien  contribué  à la  production  ou  à l'amélioration  de  quelqu’une 
de  ces  chofes , y eulTcnt  le  meme  droit  que  celui  qui  par  là  peine  & fon  induit  rie 
l’avoit  fait  naître  , ou  mile  en  état  de  lêrvir.  Ainli , du  marnent  que  le  Genre 
Humain  fe  fût  multiplié , le  bien  de  la  paix  vouloir  qu’on  établît  la  Propriété  non 
feulement  des  Chofes  Mobiliaires , furtout  de  celles  qui  demandent  des  foins  & du 
travail,  mais  encore  des  Immeubles  qui  font  d’ufage  immédiatement  par  eux-mêmes , 
comme  les  Maifons  ; enforte  que  le  fond  Qr  la  fttbflance  de  ces  chofes  appartînt  en 
propre  ou  féparément  à chacun , ou  par  indivis  d plufeurs  qui  feroient  convenus  en- 
tr'eux  de  les  pojfeder  également  d’une  communauté  politive. 

Or  quoiqu’il  y ait  louvent  quelque  raifon  particulière,  tirée  des  choies  mêmes, 
qui  fait  juger  convenable  qu’elles  appartiennent  à tel  ou  tel  plutôt  qu’à  tout  autre  ; 
cependant,  pour  alfurer  à chacun  un  droit  de  Propriété  qui  exclût  toute  prétention 
d’autrui , il  falloir  neceüiirement  ( i ) une  Convention  ou  exprelfe  , ou  tacite , par 
laquelle  les  autres  renonçalfent  déformais  en  fa  faveur  à tout  le  droit  qu’ils  auroienr 
pù  prétendre  fur  fon  bien  , (bus  prétexte  que  la  Terre , qui  cil  la  demeure  commu- 
ne des  Hommes  , fournilfoit  la  matière  ou  la  nourriture  des  chofes  dans  lefquelles 
il  confiftoit. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Immeubles  produits  par  la  Nature , fans  aucun  (êcours  de 
l'induftrie  humaine , je  veux  dire,  les  Terres  ; comme  leur  vaile  étendue  failbit  qu'il  y 
en  avoir  de  refte  pour  tout  le  monde , dans  ces  premiers  tems  où  le  Genre  Humain 
étoit  réduit  à un  très-petit  nombre,  on  ne  s’en  appropria  d’abord  qu’autant  qu'on 
croyoit  en  avoir  befoin:  les  autres  demeurèrent  dans  l’état  primitif  d’une  communauté 
négative,  (i)  On  conçoit  donc  ici  que  les  Hommes  convinrent  entr’eux  , que  chacun 
polfederoit  en  propre  les  Terres  qui  lui  auroienr  été , ou  a (lignées  par  une  Conven- 
tion exprellc,  ou  cédées  par  une  renonciation  tacite,  fondée  fur  ce  que  les  autres  le 
lailTbient  jouir  pailîblemenr  des  Terres  qu’il  cccupoit,  pendant  qu’eux  de  leur  côté 
s'en  approprioient  d’autres  de  la  même  manière  (d)  ; mais  que  tout  le  telle  (croit  au 
premier  occupant. 


f.  VI.  (i)  Par  tout  cc  que  j’ai  dit  dans  les  Notes 
récedcntcs  * on  voit  allez  qu’il  n’étoit  befoin  ici 
’auctine  renonciation  ni  exprefle  , ni  tacite.  Cela 
futfira  a un  Leûeurattemif  pour  rcûrfier  de  lui  même 
dans  la  fuite  tout  ce  que  nôtre  Auteur  bâtit  fur  fon 
faux  principe,  fans  que  te  fois  oblige  degtoflir  inutile- 
ment mes  Notes  pour  le  tedrrlTer  a chaque  moment. 

(2  Nôtre  Auteur  critique it  ici  en  pallant  cc  que 
dit  l’Hiftotien  Juif,  Josi  p»i  , Anhuolot.  Lib.  I.  Cap. 
II.  $.  2.  Edit.  Hudfon.  que  Ctunfut  h prtmur  tju i mit 

âts  bornts  aux  Terres  , T Ht  yüf  'VpÙ'TOf  Ï$t70. 

En  quoi , ajoute  nôtre  Auteur  » il  ne  mérite  pas  plus 


d’être  cru  • que  dans  ce  qu'il  dit  au  même  endroit  , 
que  Cam  ouuagca&c  maltraita  infolcmmcnt  tous  ceux 
qui  demeuroient  avec  lui  ^ qu'il  amalTa  de  grandes 
richeûes  par  des  rapines  & des  violences  » qu'il  fc  fit 
bien  des  compagnons  de  brigandage.  Car  comment 
peut  on  attribuer  de  pareilles  chofes  au  Fils  aine  du 
premier  Homme  Sc  de  la  première  Femme  d'où  def- 
cend  tout  le  Genre  Humain  I Voyez  une  Diflertarion 
de  Boixler  i intitulée,  Extrcittrio  in  Fi-  Jofiph.  Annq. 
JuJ.  Lib.  I-  Cup.  II.  page  375.  du  I.  volume  ; & ce  que 
l'on  dira  dans  les  $.  10.  Sc  fuiv.  au  iujet  de  la  Com- 
munauté primitive* 
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§.  V 1 1.  D e p u i $ la  multiplication  du  Genre  Humain  , cet  établiflèmcnt  de  la  Combien  ce!»  ai 
Propriété  ne  pouvoir  que  lui  être  fort  avantageux.  Et  c’eft  à quoi  l’on  peut  appli-  cVnrc^uimiîn. 
quer  les  preuves  dont  Aristotï  fe  fert  pour  détruire  le  projet  de  la  commu- 
nauté des  Biens  , que  Platon  vouloir  introduire  dans  fa  République,  quoique 
ces  preuves  portent  directement  contre  la  communauté  pofitive  ; au  lieu  qu'il  s’a- 
git ici  de  faire  voir  qu’on  a eu  raifon  d’abolir  la  communauté  négative , qui  avoic  lieu 
dans  les  premiers  fiécles  du  monde.  ( a ) Si  ics  Hommes , dit  ce  Philofophe  , tra-  (a)  Voyez  auni 
vailloient  en  commun,  & mettoienten  commun  leurs  revenus,  (i)  l’inégalité  de  la 
quantité  que  chacun  en  confumeroit  ou  en  prendroit , & du  travail  qu’il  aurait  fait,  i»s.  tdic. 
à proportion  de  celui  des  autres  ; produirait  infailliblement  un  grand  nombre  de  dit  *ul,cr' 
putes.  Il  clt  même  certain  , qu’c»  general  ( l ) il  eft  difficile  de  vivre  enfcmble  pai- 
fiblement  , <5-  d'avoir  en  commun  quoi  que  ce  [oit  , [urtont  les  Siens  , qui  pour  la 
plupart  font  de  telle  nature , que  tout  le  monde  ne  peut  pas  s'en  fervir  également , ou 
en  meme  rems.  Cela  paroi t par  l’exemple  de  ceux  qui  voyagent  de  compagnie  : car  on 
en  voit  peu  qui  riaient  quelque  démele  fur  des  chofies  qui  fe  préfentent  tous  les  jours , 
çr  meme  pour  des  bagatelles.  De  la  vient  auffi  que  les  Galets  qu’on  a continuellement 
auprès  de  foi  , font  ceux  contre  qui  on  fe  fâche  le  plus  aifémenr  <ÿ  le  plus  fouvent. 

La  Propriété  des  biens  fait  cclter  tous  ces  fujets  de  querelles  ;■  & d’ailleurs  , outre 
que  ( } ) chacun  prend  plus  de  foin  de  ce  qui  eft  à lui  uniquement , on  trouve  par- 
là  matière  d’exercer  fa  libéralité  de  fon  propre  bien.  Il  vaut  (4)  donc  mieux  , que 
les  Biens  en  eux-memes  appartiennent  a,  chacun  en  propre  ; mats  qu’on  les  rende  en 
quelque  forte  communs  par  l’ufage  qu’on  en  fait.  On  ne  [aurait  exprimer  (b)  le  plaifr  0>5  v°r« 
qu’il  j a de  penfer  que  l’on  pojjcdc  quelque  chofe  en  propre  , & de  pouvoir  obliger 

a » 1 r • 1 •et**  1 V • r . • “ * 


[es  Amis , ou  meme  les  perfonnes  indifférentes , en  leur  fai  faut  part  de  fon  bien , ou  en 
l’employant  a leur  rendre  fervice  ; ce  qui  riauroit  point  de  lieu  fi  tout  étoit  commun. 
Malgré  toutes  ces  raifons , Thomas  Mords  & Thomas  C a m panel- 
la  ont  voulu  introduire  la  communauté  des  Biens  ; le  premier  dans  (cm  Utopie  , 


n*l.  Satyr.  111. 
210*  211. 


J.  VII.  ( l)  K«1  yàf  1 1 Tait  atehavotti,  nat 
t v voit  tfyoït  fui  yirt/iivut  itur  , àtri  arirut , 
atayaa ut  lyntjiuata  yittàai  tfis  lit  à uouali. 
tflat  /air  A KauCdtorlat  tj/A* , èi.iyzJ'lTwiv- 

7<zr,T»iV  «x«t1v  uir  xaufjn'.zi.TXnaiTl  Torïo-ir. 
Polir ic.  Lib.  II.  Cap.  V.  pag.  3 16.  D.  Edit.  Parif. 

(l)  UAuf  fi  ri  ou^ir  adi  KOirutlir  tût  àr- 
ifUTiKÛr  vartat  gahttht  , aal  uai.it a.  rùr 
•rotin m‘  t tuiri  <K  ai  tût  ovtatofb/xat  tottoi- 
riai’  agiflr  y 'otf  oi  «MÎm  f ta.ififj.it  01  > s* 
tût  1 1 UOJ 1 , Kti  i*  /. itKfût  'SfotKfiottif  aO.it- 
AMf.  «TI  fi  •îlfSTÔrTai'  T.rair  /xoïKira  v(oo- 
afiofitt , oïf  TM  ira  ffooft -afit  tas 
tiamuiat  t as  lyniuUM.  Ibid. 

(j)  Ai  i uir  yàf  tvi/jtMiai  fioooultat,  tà 
iyKM, ua'l*  •Sfit  àisJiKnt  i -rouinsi  ftalS.’.i  /l 
itlfi  .bttt.ÙK  Tfit  i-  lot  »**<■«  Tfttif  fliotlQ". 
ibij  p./,  i 17.  A.  Cela  cil  bien  «prime  dam  une  Loi 
du  Code  : Nacrai.  y.i>,r  viri*m  , quKt.immu- 

Mirer  potfldermr  : u/ijae  fe  nihil  bebere  , aui  non  ttrum  Itn- 
besr , Arbitntur  : dennpu  Juam  jnoque  f*rtem  wrrwttfi 


fotitrur  , dum  invider  Aliéné.  Lib.  X.  Tit.  XXXIV. 
& rjkibnr  tjuArrn  péri , 0CC.  Leg.  II.  prime. 

(4)  roirvF  ôti  QiKttor,  lirai  /xir 

ifiat  tett  Ktitttf  t tü  fl  Xfhoti  tutlr  jmi. 
ta <. ...  ôti  fi  aai  t yir  ôfttôt  àfiiQntor  , ôoor 
ftaufifu  ti  vopû(lir  'if lit  ti....  ÙMa  uin  tut 
tl  yttfijctSiiti  koj  ÊnKnu  fiMit,  i £»»oir  , n 
ÎTifoir , SJ'icot'  i yittTcu  nu  Krnoiu.-  ifiat  Une. 
Ibid,  page  117.  B.  C.  Epicure  ( je  me  fers  des  paro- 
les de  Me.  Bayle»  dans  Ton  Diffionn.  Hi/f.  & Criritj. 
Tome  II.  page  165.  col.  1.  de  1a  4.  Edit.  »*  Epuure 
*»ne  voulut  pas  imiter  PyrbAgorai  , qui  enieignoic 
».  qu'entre  Amis  ic*  Biens  doivenr  être  communs. 
>,(  Dior,.  Laprt.  Ltb.  X.  i.  II.  ) Il  trouvait  qu’un 
n tel  établiflemenr  msrquoir  de  la  défiance  . & il  ai- 
»»moit  mieux  que  les  choies  fuflent  lur  un  pic  que 
u chacun  contribuât  volontairement  aux  befoins  des 
»*  autres  quand  cela  etoit  néceflaire.  Il  eft  fur  que 
» cette  idée  approche  plus  de  la  perfi-Hion  que  ne  tait 
» ta  communauté  des  Biens  , & qu’on  se  f^aurott  af- 
«j  les  admirer  l'umon  des  Dilciplrs  d’Bpùnre  , 0c 
t*  l’honnctete  avec  laquelle  ils  s’entre-aidoienr  , cha- 
»cun  demeurant  le  maitre  de  fon  patrimoine.  Vuycm 
ClCJL&ON  * de  jinib-  bonor.  & motor.  Lib.  1.  Cap.  XX. 

Ii  i 
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fc)  Voyez  Dont. 
XIX,  14  . Job. 
XXIV,  2.  Fronts». 
de  re  agrnr.  pag. 
277.  Euue.  \e»~ 
chen.  Dig.  Lxb. 
XLVII.  Tic.  XXI. 
De  rermint  mûre. 
Collurio  Ijtg.  A/#. 
Juscur • é*  Komnn» 
Tif.  XIII.  P*ul. 
Ftcept.  Sentent.  I, 
16.  V,  22.  9.  2. 

Sentiment  des 
Anciens  fur  l'o- 
rigine de  U Pro- 
priété. 

(a)  Lib.  I.  Cup. 
VIII. 


(b)  Vove*  fl  in, 
WJ}.  S'Atur.  Lib. 
XXU1.  Proam. 
mit. 


De  l'origine  de  U Propriété  des  biens.  Liv.  IV.  Ch  AP.  IV. 

& l’autre  dans  fa  République  du  Soleil.  Mais  il  eft  facile  de  fuppofer  des  Hommes 
parfaits  en  idée  ; la  queftion  eft  d’en  trouver  de  tels , qui  cxiftcnc  réellement  (y).  On 
a beau  dire,  (6)  que  le  Mien  & le  Tien  font  la  caufê  de  toutes  les  Guerres , il  eft  cer- 
tain au  contraire  , que  le  Mien  Si  le  Tien  ont  été  introduits  pour  éviter  fes  contefta- 
tions.  D'où  vient  que  Platon  lui-même  appelle  la  pierre  qui  marque  les  limites  d’un 
Champ,  une  chofe  facrée,  (7)  qui  /épure  l’slmitié  ci1  l’inimité  (c).  Mais  ce  qui  donne 
lieu  à une  infinité  de  divifions  & de  querelles , (8)  c’eft  que  l’Avarice  & l’Avidité 
des  Hommes  les  porte  à franchir  fans  retenue  les  bornes  du  Mien  Si  du  Tien  , qui 
ont  été  réglées  ou  par  des  Conventions  particulières  , ou  par  les  Loix. 

§.  VIII.  Qu o iq.ue  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-deftus  foit  allez  clair  & allez 
certain , il  ,11e  fera  pas  hors  de  propos  d’examiner  avec  un  peu  de  foin  le  (intiment 
de  quelques  Auteurs  tant  Anciens  que  Modernes  , fur  la  matière  dont  il  s’agit. 
S’il  en  faut  croire  Diodore  de  Sicile  fa),  les  premiers  Hommes,  qui  félon  lui  , 
étoient  nez  de  la  Terre,  menoient  une  vie  fauvage,  fort  approchante  de  celle  des 
Bêtes.  Difperfcz  d’un  côté  & d’autre  pour  chercher  leur  nourriture  , ils  roan- 
geoient  de  toutes  les  Herbes  qui  avoient  quelque  goût  , Si  des  Fruits  que  les  ( b ) 
Arbres  portoient  d'eux-mêmes.  Mais  comme  ils  ne  (çavoient  ce  que  c’étoit  que  de 
tranfporrer  des  Vivres  Si  de  faire  des  Provilions  pour  l’avenir , plufîeurs  mouraient 
en  hyver  de  froid  & de  faim.  Enfin,  inftruits  peu- à- peu  par  l’expérience , ils  com- 
mencèrent à fe  retirer  dan$  des  Cavernes  pendant  la  rigueur  de  l’hyver , & à fer- 
rer les  Fruits  qui  pouvoient  (è  conferver.  Après  quoi  on  cultiva  & l’on  perfection- 
na tous  les  jours  de  plus  en  plus  les  commoditez  de  la  Vie  par  de  nouvelles  inven- 
tions. Quelque  faune  que  foit  cette  hypothéfê  en  ce  qui  regarde  l'origine  du  Gen- 
re Humain  , elle  fuppofe  nécellàircment  que  tout  étoit  d’abord  commun  , & qu’on 
établit  enfuitc  , par  des  Conventions , la  Propriété  des  Domiciles  & des  Fruits  ra- 
malTcz  pour  les  befoins  avenir,  jufqu’à  ce  qu’infenlîblemcnt  on  s'appropria  auftï  les 
Terres.  Rien  n’eft  plus  ordinaire  que  de  voir  alléguer  ici  l’exemple  des  anciens 
aborigènes,  (1)  dont  le  Roi  Saturne  étoit  Ji  jufte , qu’il  ne  JiuJfrit  jamais  qu’aucun 


(s)  Une  communauté univerfelle  de  Biens,  qui  au- 
rait pu  avoir  lieu  entre  des  hommes  parfaitement 
équitables , 0c  libres  de  toute  paflion  déréglée  , ne 
fçauroit  être  qu’injufte  , chimérique  , 0c  pleine  d'in- 
conveniens  , entre  des  hommes  faits  comme  nous 
fouîmes.  Et  l'accord  qu’on  remarque  quelquefois  en- 
tre les  Membres  de  certaines  Communautés  particu- 
lières , ne  tire  pas  à conféquencc  pour  une  Société 
univerfelle  de  toute  une  Sation  0c  de  tout  un  Peuple , 
ou  même  feulement  d’une  Ville  , ou  de  quelque  au- 
tre lieu  qui  renferme  plufîeurs  Familles  de  differentes 
conditions , 0c  compolees  d'un  nombre  inégal  de  pex- 
fonnes.  Voyez  Daumat  , Loix  Civiles  dom  leur  ordre 
unturrl  , 11.  Part.  Préface  » J.  2.  0c  la  DifTertatioa 
d’U  laïc  OrrecKT  , De  Communione  j qui  eft  la  I. 
du  Recueil  publie  en  1704,  à Strusbomrg.  Ajoutons  > 
avec  Mr.  de  la  Broyeur  , ( CesruSe’rt  pénultième  du 
dem.  Chef.)  que  u files  Hommes  abondent  de  biens  , 
a 0c  que  nul  ne  foit  dans  le  cas  de  vivre  par  Ton  tra- 

wvail, on  manquera  alors  du  nécclTaire  0c 

sj  des  chofes  utiles.  S’il  n’y  a plus  de  befoins  , il  n’y 
ss  a plus  d’Arts  , plus  de  Sciences  , plus  d'invention  » 
» plus  de  Méchanique.  D’ailleurs  , cette  égalité  de 
ss  Pofleüions  0c  de  Richefles  en  établit  une  autre  dans 
•»  les  conditions , bannit  toute  fubordination  * réduit 
jj  les  Hommes  a (è  fervir  eux- memes  , 0c  à ne  pou» 


>j  voir  être  fccourus  les  uns  des  autres  i rend  les  Loi* 
s>  frivoles  0c  inutiles  j entraîne  une  Anarchie  univer- 
sj  Telle  ) attire  la  Violence  » les  Injures,  les  Maflacic*, 
>>  l’Impunitc  « . On  lira  avec  plaifir  le  refte  de  ce  Cu- 
rette re  , qui  eft  trop  long  pour  être  inféré  ici  tout  en- 
tier. Voyez  autlï  Qointil . Declarn . CCLXI. 

(6)  Quitté  viré  fil  pu'  rollunt  , Meum  , Tuum. 

Puai , Svr.  Sentent,  vert  62 o. 
Voyez  là-deftus  Grueer. 

(7)  eiriar  x*i  i%B(d  r. 

Dt  Ugii.  Lib.  VIH.  pige  »4J.  A.  EJit.  H.  Sieph  Tcmt 
II.  ( page  214  E.  Edit.  W„t.  Filin.  ) 

( I)  C’eft  le  fens  de  ce  pillage  de  Lvilii , que  nAtre 
Auteur  citoit  en  Latin  : A:xS4f  1**1  i ) erpof  «M*- 
Aur  è*  t Ht  TM.Twr  fiiric  , «k  oi  uiv  7 ùr  i>Ao- 
Tf'lUV  i-TlivuÛTIt  , oi  Ji  ,*T»ir  OJT»»  ’lKT icIuOU 
Orée.  XVII.  De  Nitiâ  bonis  publiions  , Cap.  4.  Edit. 
Weehel . 

f.  VIII.  (1)  Italix  cultoret  primi  Aborigines  fuere  , 
Rex  Saturnin  eunrg  jujhriu  fuiffe  trédirur  , ut 
netfue  feruierir  fuit  tlht  quifiyuum  , ne  jme  (fuidjuum  privu- 
tu  rei  hubuerir  ; ftd  omnie  communia  & imdivifu  omntbuo 
fut r nu  , veluts  unum  iunttss  putritnenium  ejfe  1.  JUSTIN. 

Lib.  XLI1I.  C.  I. 
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De  l’origine  de  la  Propriété  des  biens.  Liv.  IV.  Chap.  IV.  i j j 

homme  en  fervit  un  autre,  ou  pojfedât  quelques  biens  en  propre.  Tout  était  commun, 
comme  s’il  n'y  eue  eu  qu’un  feul  patrimoine  dont  chacun  jouifioit  par  indivis.  On 
ne  manque  pas  d'entaflcr  aufli  un  grand  nombre  de  partages  des  Poètes  (c)  au  fujet 
des  gens  du  Siècle  d’or , parmi  lefquels  cette  communauté  de  Biens  faifoit  une  par- 
tie de  leur  félicité  fi  vantée.  Sur  quoi  pourtant  un  ancien  Docteur  Chrétien  a une 
penfée  fort  finguliere  : ( i ) Il  net  oit  pas  permis  alors , dit -il , de  marquer  les  Ter- 
res , ou  d'y  mettre  des  bornes  ; tes  vivres  dont  chacun  avoir  fait  provifion  , et  oient 
en  commun  , comme  le  remarque  Virgile.  Cejl  que  l’on  comprenait  bien  , que 
Dleu  n'avoir  pas  donné  la  Terre  en  commun  aux  Hommes , pour  autorifer  une  Ava- 
rice furieufe  &•  infat  table  a s'emparer  de  tout  ; mais  afin  que  les  Hommes  vécurent 
dans  une  efpece  de  communauté,  & que  perfonne  ne  manquât  de  ce  qui  croijfoit  pour 
tous.  Car  si  ne  faut  pas  prendre  ces  paroles  du  (d)  Poète , comme  fi  alors  il  n'y  avoir 
rien  abfolument  qui  appartint  en  propre  à quelqu’un:  mais  c’efi  une  figure  Poétique, 
pour  donner  a entendre  que  les  gens  de  ce  tems-la  étoient  fi  libéraux  , que  perjonne 
ne  ferroit  er  ne  gardoit  pour  lui  feul  fis  revenus  ; mais  que  chacun  fasfost  part  aux 
Pauvres  du  fruit  de  fin  propre  travail.  J’avoue  qu’on  ne  fauroit  raiionnablement 
le  periuader,  que  parmi  les  premiers  hommes  , les  vivres  dont  chacun  avoir  fait 
provtfion  fujfent  en  commun  ; c’eft-  à -dire,  qu’il  y eût  entr’eux  une  efpece  de  com- 
munauté pofitive.  Cependant  la  maniéré  dont  Lactance  explique  les  paroles 
du  Poëte,  ne  me  paroît  nullement  folide.  Il  fe  peut  faire  que  ces  gens-là  ne  fuf- 
lent  guércs  fujets  à l'Avarice;  parccqu’on  ne  connoilloit  alors  ni  les  Richeflès,  ni  la 
délicatertè  des  Mets  , qui  fait  méprifirr  les  vivres  fimplcs  & communs  que  la  Terre 
fournit  ailement  partout.  Mais  je  ne  vois  pas  quelle  matière  on  avoir  d’exercer  la 
Libéralité,  dans  un  tems  où  perfonne  ne  s'embarralloit  d'amarter  du  bien.  Au  relie , 
ce  n’eft  pas  (ans  fondement  que  quelques-uns , pour  découvrir  l’origine  de  la  Pablc 
du  Siècle  d’or  , remarquent  ici  que  les  gens  fauvages  & rurtiques  aiment  extrême- 
ment la  Fainéantife , & que  plus  un  Peuple  mene  une  vie  iïmplc  & grollierc  , moins 
il  eft  adonné  au  Travail  ; au  lieu  qu’une  vie  d'abondance  & de  délices  demande 
beaucoup  de  foins  & de  peine  (e).  D’ailleurs  , ajoùtcnt-ils  , c’eft  un  défaut  com- 
mun aux  Vieillards  d’être  panégyriftes  éternels  de  tout  ce  qu’ils  ont  vù  étant  jeunes, 
& de  méprifer  le  préfent  en  comparaifon  du  palfé.  Cela  polé , il  y a beaucoup  d’ap- 
parence , que  quand  les  Légirtateurs  voulurent  obliger  les  hommes  des  premiers  fié- 
cles  à travailler  & à mener  une  (3)  vie  plus  réglée  & plus  polie  ; ces  gens  (impies  8c 
grotlicrs  ne  purent  s’y  refoudre  qu’avec  beaucoup  de  peine , & regrettèrent  tous  les 
jours  leur  Gland  8c  leur  ancienne  oifiveté,  aurti-bien  que  leur  indépendance;  defor- 
te  que  les  plaintes  qu’ils  faifoient  dans  leur  vieillelfe  donnèrent  lieu  à leur  pofterité 
de  forger  toutes  ces  chimères  qu’on  a débitées  au  fujet  du  Siècle  d’or.  Le  caractère 
que  (4)  Salluste  & Dekys  d’HalicarnaJfe  donnent  au x Aborigènes , qui  vivoient 


(2)  .N>  JlgnAre  juidem  , 4 ut  pur  tiré  limite  eampum 
Fai  trat  : in  meditum  tjuArt  b ah  t — 

fuit-pe  cum  Dent  ctmmnntm  omntlmt  ttrrAm  dfdiffet  , ut 
tommumem  degertnt  viram  , non  ut  rnhidA  & furent  ava- 
riti A fibt  omni A •vendicaret  ; ntt  utli  detffet  , tfuod  omniltui 
nAf.tr  te  ht  . Quoi  Pot  tu  diclum  Gc  Accipi  0 porter  , non  ut 
•Mi/Hmrmu  nthil  omnino  tmm  fuijft  privAti  ; fid  Amer» 
peerito  figura:  um  inreHigamut  , tam  liberalet  fuifft  ho- 
minet  , ut  n**A  1 fihi  fruget  non  includertnt  , net  foli  nbf- 
Hfidttit  incubèrent  , fiJ  (Auftrti  ud  tommnnhnem  proprii 


Inborit  aimiertrtnr.  LaCTANT.  Lib.  V.  Cap.  V.  num. 
j.  & Ccllar. 

(j)  Mr.  Lu  Cleici  très-bien  prouvé  , que  les 
Hotrnnqa  qui  vivoient  dans  les  tems  au /quels  on  rap- 
porte  (h  Agtt  d'or  & d‘ Argent  , n'etoient  nullement 
meilleurs  que  ceux  des  ficelés  lui  vans.  Voyez  les  Notes 
fur  la  Thdogomt  d'HtsioDE  , verf.  ai  1 , & ce  qu'il  en 
a extrait  lui-tnètnc  dans  un  Article  ajouté  aux  Mi- 
moires  de  Trévoux  > Mars  U Avril  1701.  page  ajj. 
Tome  !•  Edit,  de  Hollande. 

(4)  Cum  que  kit  [Tiojanu]  Abotigines  ,gemut  homù* 


(0  VtyM*  Géor- 
gie. Lib.  I,  ta  j. 
& ft<\^.  Tibull. 
Lib.  I.  Eleg.  Ht. 
verf.  fin 
Sente.  Oâav.  verf. 
ï 9 î . & ft<j<J.  (c 
Hippolyt.  verf. 
jaj.  & fctf.  O- 
vid.  Met.  I , ij$. 
Voyez,  au  lli 

Senti.  Édit.  Gro- 

nov.  Murob.  Sa- 
tutn.  I.  S. 

(d)  Virgtl.  ubi  fu* 
prà. 


(e)  Voyez  les  Efi 

finit  de  Montagne, 

Liv. I.  Chap. XXX. 
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fous  Y Age  d'or , de  la  maniéré  dont  ( f)  Ovibe  dépeint  la  félicité  des  gens  de  ce  fa- 
meux Siècle  , rendent  fort  vraisemblable  la  conjecture  que  je  viens  de  rapporter. 

Il  y a un  beau  partage  de  Cicéron  touchant  l'origine  de  la  Propriété  des  biens: 
(6)  Un  des  Devoirs  de  la  Jufticc  , c’efl  (dit-il)  d’ufer  des  chofcs  qui  font  en  commun  , 
comme  étant  en  commun , e r de  ne  difpoftr  en  maître  que  de  ce  qui  eft  a nous  en  propre. 
Or  il  n’y  a rien  qui  appartienne  naturellement  a telle  oit  telle  perforine , plutôt  qu'a 
toute  autre  : mais  le  droit  de  Propriété  que  l’on  a fur  certaines  chofes , vient  ou  de  ce 
que  l’on  s’en  eft  emparé  U premier  , comme  firent  ceux  qui  s’établirent  au  commence- 
ment dans  des  lieux  inhabitée  ; ou  de  ce  qu’on  les  a conquifes  par  les  armes  ; ou  des 
Loix  , des  Conventions , des  Conditions  que  tes  Particuliers  font  enfemble  , de  la 
décifton  du  Sort.  C’eft  fur  quelqu’un  de  ces  fondemens  que  le  territoire  d’ Arpinc , <y 
celui  de  Tufculum  appartiennent  à ces  deux  Filles , çr  il  faut  dire  la  meme  ebofe  des 
biens  de  chaque  Particulier.  Ce  qui  étoit  naturellement  commun  fe  trouvant  donc 
par-là  affigné  en  propre  à tel  ou  tel , chacun  a droit  de  conferver  ce  qui  lui  eft  échu  ; 
enforte  que  les  autres  ne  fauroient  l’envahir  fans  violer  les  Loix  facrées  de  la  Société 
Humaine. 

Mais  quelques-uns  allèguent  ici  plufieurs  autres  partages,  qui  regardent  plutôt 
l’inconftance  de  la  Fortune  Sc  l'inrtabilité  des  choies  humaines,  que  l'origine  de  la 
Propriété  des  biens.  Horace  , par  exemple  , fait  tenir  ce  langage  à un  homme 
qui  avoir  été  dépouillé  de  fôn  héritage  : ( 7 ) AV  penfer.  pas  que  cet  homme  , ni 

quelque 


UNI»  a %refie  , fine  legibus  . fi  Ht  imptrit  , liberum  , Arque 
folurum.  De  Relto  Catinilar.  Cap.  VI.  Voyez  D £ N y S 
d’ H*ltc*rn*jpr  , Lib.  I.  Cap.  X.  page  I.  Edir.  Or»*. 

($)  Ce  Poctc  fait  conUftcr  une  partie  de  la  félicité 
de  l'Age  d'or  * en  ce  qu’il  n'y  avoir  ni  Loi* , ni  Pei- 
nes > Sc  que  chacun  étoit  libre  : 

JurtA  prim a efi  A/Al  , quA  vindiee  nulle, 

Sponre  fuÀ  fine  lege  fidem  rePumqu*  celtbAt. 

Fan*  mteufqu*  Abet ’Anr 

Mctamorph.  I,  *p.  &fiqq. 

Mais,  ajo&toit  notre  Auteur  » ce  qu’OviDE  dit  enfuire 
du  Prinrcms  perpétuel  qui  regnoit  alors  i de  la  fécon- 
dité merveilleule  de  1a  Terre  , qui  produisit  toute 
fortes  de  fruits  fans  être  cultivée  ; des  Fleuves  de 
Lait  Je  de  Neûar , qui  couloient  de  tous  côtez  : tout 
cela  n'cft  pas  plus  vrai  que  ce  que  débite  un  Poctc 
Grec , nomme  PhertcrA/e  , qui  raconte  gravement  , 
qu’au  lieu  d’Huitres  il  y avoit  dans  les  Rivières  des 
Boudins  & des  SaucilTes  toutes  bouillantes  ; que  les 
Grives  toutes  rôties  voloient  autour  des  Hommes  , Sc 
les  prioient  de  vouloir  bien  les  manger;  & autres  Icm- 
blïblcs  rêveries.  Voyez  Athek  e'e  * Lib.  VI.  Cap. 
ip.  page  26*  , 265.  Edit.  CafAub.  Sc  VOnomafiicon  de 
Poittrx  , Lib.  VI.  f.  $t.  & feqq.  Edit.  Amfltl. 

(6)  Dem J*  [ Juftitix  munus  eft]  ut  commumbut  ut  a- 
tur  [ quis  ] pro  commuuibus  , privAtit  ut  fuit.  Sunt  au- 
ttm  phv.UA  nulU  na/urà  : feJL  Aut  veteri  occupAtione  » ut 

Z ni  juenism  i » va,  ha  venerunt  : AUt  vifloriA  , ut  fui 
elle  potin  funt  : Aur  lege  , pA&ioue  , condition*  , fort*. 
Ex  quo  fît  ut  Agtr  Arpinas  Arpinatum  dicAtnr  . Tufcu- 
lanus  Tufculanorum.  Simili (que  efi  privAtAntm  poffejfio- 
nem  deferiptio.  Ex  q*o  , qui  a fuum  cujufque  fit  , eorum 
que  nAturti  fueranr  communÎA,  quod  < nique  obrigir  , id 

Îuifque  retirât  : ex  que  fi  qui»  fibi  ttpperet  , violabit  jut 
SocittAtii.  De  Orne.  Lib . I.  Cxp-  VU.  Mr.  d * 
lYKZERSHOtz,  dansfa  Diflcrution  d*  Dominio  Af*ri/» 


imprimée  en  iyoj.  CAp.  I.  Sc  rimprimée  parmi  fes 
OperA  mtnjtA  en  1710.  croit  que  vers  le  milieu  de  ce 
paUage  il  y a quelque  chofe  de  corrompu  ; Sc  voici 
comment  il  le  rétablit  : aut  lege,  Pactione  condi- 
tions. ex  <Jho  fie  ue  Agir  Font  AtpinAi  AtptnAtum 
dicAtur  , Sec.  Sur  ce  pied-li  » il  faudroit  tourner  ainli: 
Oh  iet  Loix  & dei  Conventions.  De  là  vient  que  l e ter- 
ritoire d'Arpinc  , par  exemple  , appartient  a cette  Ville  9 
ôcc.  La  raifon  pourquoi  l’illuftre  Auteur  dont  il  s’a- 
git .change  ferte  en  forte,  Sc  tranfpofe  rnfuitc  ce  mot  » 
c'cft  que  le  partage  des  Biens  fait  par  le  Sort  fuppofe 
toujours  une  Convention  ou  publique,  ou  particu- 
lière. Mais  , outre  qu'il  n’y  a ni  dans  les  Editions , ni 
dans  les  MSS.  aucune  variation  qui  fafle  foupçonner 
qu'il  y ait  ici  faute,  il  le  pourroit  faire  que  Cicéron, 
qui  n'cft  pas  chiche  en  fynonymes  , toujours  fort 
exaô  dans  fes  divisions,  eût  voulu  , apres  avoir  parlé 
des  Conventions  en  general , ajouter  quelque  clpcce 
particulière;  Sc  l’on  lirait  que  cela  eft  aflez  commun 
dans  les  meilleurs  Auteurs  Latins.  D'ailleurs  , il  va 
lieu  de  douter,  fi  du  rems  de  Cic»  son  on  fc  fers 01 1 
de  forte  pour  dire  , par  exemple,  comme  font  les  Jurif» 
conlultes  Romains.  La  Loi  même  que  Mr.  dp  Byn- 
xershcrfk  cite  ici  , ne  feinble  pas  propre  à établir  ce 
lêns,  puifqu'it  y a nifi  forte  ; expretiion  très-commune, 
où  le  dernier  mot  ne  donne  aucune  idée  du  verbi  grA  - 

tiA  : Nlil  FORTE  fklilH  ei  , vel  fitvA  pAUrii,  vel  a rmr* 
dineti  ufiufruffui  le+Atut  fit.  Sec.  DtGEST.  Lib.  *Vll. 
Tit.  I.  De  ufuf ruffu  , Sec.  Lfg-  IX.  i.  7. 

(7)  iV*rt»  proprÎA  teUurit  Iterum  Natura  nequr  ilium  , 
Nee  me  , nec  quemquam  fiAtuit.  N*»/  expulit  il  le  : 
Ilium  aut  acquit  iet , Aut  VAfri  infeittx  juht  i 
pcftremam  exptlltt  eerrè  vivAcior  heret. 

Nune  Ager  L'mhrc ni  fab  aomine  , auper  Ofelli 
Diiïui  , crie  nul  h prepriui  : jed  cedet  in  ufum 

Nunt  mthi  , aune  aIH  

Lib.  il,  Satvi.  U.  vexf.  sap.  6r  fieqq. 

(»)  — 
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quelque  autre  , ni  moi  , ayons  été  établit  par  la  Nature  maîtres  en  propre  de  cette 
terre.  Ce  malheureux  nous  en  a chajfez.  ; la  Débauche , ou  l'ignorance  de  la  chicane 
l’en  chajferont  un  jour  ; du  moins  fin  Heritier  prendra  fa  place.  Oui , ce  champ  que 
vous  voyez. , qui  était , il  n'y  a pas  long-tems , la  terre  ^'Ofellus  , ÇT  qui  ejl  main- 
tenant celle  iï’Umbrenus  , ne  doit  être  proprement  à perfinne  : j'en  ai  aujourd'hui  la 
jouilfance  ; un  autre  l'aura  quelque  jour.  1’  lai  santï  prcicnfton  ! dit  ailleurs  le 
meme  (8)  Poëie;  comme  fi  on  pouvoir  raifinnablement  fi  perfuader  qu’on  pojfcde  en 
propre  une  chofi  qui  peut  pajfer  en  un  moment  dans  les  mains  d'un  autre , par  prière , 
par  force , par  argent , ou  par  tefiament.  L'ufage  d'un  bien  ne  peut  être  perpétuel  ; un 
Héritier  efl  fuivi  d’un  atitre , comme  on  voit  un  Flot  fuivre  celui  qui  le  précédé. 

§.  IX.  Venons  maintenant  à l'examen  des  penfées  de  Grotius  (a)  lur  cette  Eximendu  ffmi- 
matière.  En  quoi  pourtant  nous  laiderons  à part  ce  qu’il  avance  de  contraire  aux  mtn'  de  a...,.,. 
lèntimcns  reçus  de  nos  Eglifes  ; d’autant  plus  que  d’autres  l’ont  déjà  fufüfamment  m >L"''U'Chap 
réfuté.  Il  dit  donc , que  dès  la  Création  du  Monde , Dieu  donna  en  general  au 
Genre  Humain  un  droit  fur  toutes  les  chofes  de  la  Terre  , cr  qu'il  renouvella  cette 
conceffion  après  le  Déluge.  Si  par  ces  mots , en  general , on  entend  que  Dieu  per- 
mit au  Genre  Humain  de  fe  fervir  des  choies  de  la  Terre,  fans  déterminer  lî  l’on 


devoir  ou  les  podeder  toutes  en  commun  par  indivis,  ou  alTigner  chacune  en  parti- 
culier à quelqu'un  , ou  en  podeder  les  unes  de  la  première  façon , les  autres  de  l’autre , 
laidànt  aux  Hommes  mêmes  à régler  cela  comme  ils  le  jugeraient  à propos  pour  le 
bien  de  la  paix  : fi  on  explique-,  dis-je,  les  paroles  de  Grotius  en  ce  lëns-là, 
j’y  foulcris.  Mais  il  ne  faut  pas  s’imaginer , que  Di  eu  ait  établi  au  commencement 
du  Monde  une  communauté  pofitive  , à laquelle  les  Hommes  ayent  enfuite  renoncé 
par  un  confentement  unanime.  La  vérité  eft  que  Dieu  a donné  tout  en  com- 
mun aux  Hommes  pour  leur  ulage  , & qu'ainfi  pendant  que  le  fond  & la  fubftan- 
ce  même  des  Chofes  n’étoit  aüignéc  en  propre  à perlbnne  , il  y avoir  entr’eux  une 
Convention  tacite  de  laijfer  prendre  à chacun  pour  fin  ufage  ce  qu'il  vouloir,  fur  tout 
des  Fruits  qui  provenoient  de  ces  chofes,  (b)  £r  de  permettre  qu’on  en  coufumât  ce  (I>)Cwfw,SWd. 
qui  fe  pouvoir  confumer.  L'ufage  qne  l’on  faifiit  ainfi  du  droit  commun  a tous  les 
Hommes  tenait  alors  lieu  de  Propriété;  car  des  que  quelqu'un  avoit  pris  une  chofi  de 
cette  maniéré  , aucun  autre  ne  pouvoir , fans  injufiiee , la  lui  ôter.  La  comparailon 
tirée  du  Théatre,.(i)  dont  les  Places  font  à chacùn  de  ceux  qui  les  occupent , quoi- 


(*) — — Ttnqumm  nue  chofè  d'outré  dans  le  raisonnement  d’HotACE  , 

Sir  preprium  tjuidtjuam  , punf}«  tjueA  mobilit  bon,  u l’on  devoir  toujours  éplucher  a la  ligueur  des  nuj- 

Nunc  prece,  nunc  pétri» , mute  •w,  nunc  ferre  fuprtmj,  ralitez  fatvriques.* 

Permuter  tleminoi,  & etAmt  in  tirer*  jurs.  * f.  IX.  (i)  Notre  Auteur  renvoyoit  ici  à un  paflafe 

Sic  qui*  perpétuas  mm Ui  Antur  m/ï»/,  & Itérer  des  Di  four  s d’ARRIEK , ou  l'on  trouve  la  même  penfee , 

HtreJem  *her im }veUr  undtfuper-.enir  u»A*m,&cc.  dans  la  reponfe  que  fait  Dic-genti  un  Dcbauchc  , nui 

Lib.  II.  Epiû.  II.  verf.  171.  & ftqq.  avant  été  furpris  en  adultéré,  s’exeufoit  fur  ce  que  , 

L'Auteur  cirait  encore  ici  Cicfron  > Or.tr.  pro  B.tlb»  » félon  la  Loi  de  Nature  les  Femmes  font  commune*: 

Cap.  XXY.fubfim.  fie  Lucien,  dans  le  Nigrinur»  Tome  »>Le  Théâtre  , ( répond  le  Philofbphe  ) efl  commun 

I.  pag.  j 5.  Bdie.  Amfi.  fie  l'Epigramme  fur  U Fortune , >*à  tous  les  Citoyens  : Mais  fi-tôt  que  les  places  font 

par  le  meme  Auteur . Tome  II.  pag.  sjt.  J ‘ai  fuivi  **  prîtes  , tu  ne  peux  ni  ne  dois  déplacer  n»u  voitin 

la  verfion  du  P.  Tarteron  , dans  les  deux  paflages  » pour  te  mettre  à fa  place.  Les  Fcir  ines  font  com- 

«I'Hor  ace  » à peu  de  chofe  près  au  commencement  finîmes  de  meme  : mais  fi-tôt  que  le  Légillateur  les 

du  premier.  Il  y dit,  que  nous  ne  femmes  pmi  pour  te».  »>a  diflribuccs,  fie  qu’elles  ont  chacune  leur  Mari  , 

jour*  ertblis  pur  U Karure  pmi  fi  blet  pefftfiturs  A*  terre  » en  bonne  foi  î’cfl-il  permis  de  ne  pas  te  contenter 

Terre.  Mais  c’cfl  ce  que  le  Poète  propofe  dans  la  fuite,  »dc  la  tienne  , fie  de  prendre  celle  de  ton  voifin  ? Si 

fie  qu’il  fait  regarder  comme  une  conféquence  de  ce  »tu  le  fais  , tu  n’es  plus  un  homme  , mais  un  Singe, 

qu’il  pofe  ici  paur  principe  , Qu'a  confidérer  l’état  n ou  un  Loup  carnacier  *».  C’cfl  ainfi  que  fru  Mr. 

ou  les  chofes  font  naturellement, elles  n'appartiennent  Dacif.r  exprime  dans  Ton  Mmnuel  d’Ertc- 

pas  plus  à l un  qu'à  l'autre.  U y auioit  meme  quel-  ilte  , ( p*gt  69 , 70.)  le  fen»  des  paroles  fuivamca; 

Tome  U.  K k 
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(d)  VH  Cufrk, 
Bum.  9. 


(c)  Hum.  Z. 

(f)  Voyez  cn- 

tr'atitro  Phi  ion , 
L.h-  mnii 

protiHi  Jir  libtr  , 

*7«.  *77- 

Esiir.  P*ru. 

(g)  Voyez  Mtrri- 

1 uni,  Si* 

«ic.  Lib.  V.  Cap. 
XXXIV. 


(h)  De  Ltfib  Lib. 
V.  p.  *47.  B.  Edit. 
Weehel.  ( pas. 71  9. 
Toinc  II.  Eiit.H. 
Sttph.  ) 

(i)  Voyez  S/r«u- 
tk uuti  Diflcrt.  4e 

Imper.  Marti  » 

Cap.  I.  i.  ». 

(k)  UU  fi. fri, 
num.  10. 
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que  le  Théâtre  en  lui -même  Toit  commun  , eft  très- propre  à faire  comprendre  ce 
principe.  Mais  l'exemple  des  aborigènes,  que  Grotius  allégué  encore,  fuivant 
la  defeription  qu'en  fait  Justin  (c),  ne  convient  pas  au  fujet.  La  communauté 
des  premiers  ficelés,  de  laquelle  il  s’agit  ici,  eft  bien  differente  de  la 
p op rive  qu'il  y avoir  entre  ces  Peuples,  à qui  l’on  fuppoic  que  le  Païs entier  appar- 
tenoit  en  propre , quoiqu'il  n'y  eût  point  de  pollelTions  diftinguccs  ; parcequ’ils  Ce 
contentoient  des  Fruits  qui  nailloient  d'eux-mêmes  , & que  leurs  Forets  & leurs 
Terres  leur  en  fourmlfoicnf  derefte , dans  un  tems  où  le  Pays  n’étoit  pas  beaucoup 
peuplé  ; car  il  n’y  a nulle  apparence  que  chacun  , après  avoir  fait  fes  pro vidons  , les 
mît  en  commun.  A l’égard  de  la  communauté  négative  , (d)  Grotius  a bien  vu 
qu'elle  ne  pouvoir  fublrllcr  (ans  troubler  la  paix  du  Genre  Humain , que  tant  que 
les  Hommes  vivraient  dans  une  grande  (implicite , fe  contentant  pour  leur  nourriture 
de  ce  que  la  Terre  produit  d' elle-même , n’ajiarrt  pour  toute  retraite  que  des  Caver- 
nes ; allant  tout  nuds  , ou  couverts  feulement  d'écorces  d' Arbres  ou  de  peaux  de  fietes  : 
car  quand  on  voulut  fe  faire  un  genre  de  Tie  plus  agréable  , il  fallut  du  travail  & 
de  l'sndufrte  ; ce  qui  ne  pouvoir  avoir  lieu  fans  la  Propriété  des  biens.  Mais  lorlque 
Grotius  (e)  po(ê  en  fait  , que  la  communauté  des  Biens  n'auroit  jamais  été  abo- 
lie , fi  les  Hommes  eujfent  vécu  tous  enfemble  dans  une  grande  amitié,  comme  fai- 
foient  autrefois  les  (f)  Elféniens , {^/«premiers  Chrétiens  de  Jerufalem,  <y  comme 
font  encore  aujourd'hui  plufeurs  Religieux  (g)  ; il  confond  manifeftement  la  com- 
munauté négative  avec  la  pofitive.  Celle-ci  ne  fçauroit  fans  contredit  être  établie  8c 
conlcrvéc  qu’entre  un  petit  nombre  de  gens , & d'une  modération  extraordinaire. 
Lorfque  l’on  demeure  fort  loin  les  uns  des  autres  , il  y aurait  de  la  folie  à prendre 
la  peine  de  tranfporter  fes  revenus  pour  les  mettre  en  commun.  D’ailleurs  dans  une 
grande  multitude  de  gens  , il  eft  impoftible  qu’il  ne  s’en  trouve  plulicurs , qui , faute 
d’équité  ou  de  bonne  foi , & par  une  avidité  infatiable , ne  gardent  pas  une  jujle  éga- 
lité , ni  dans  le  travail , ni  dans  la  confomption  des  Fruits.  Et  c'eft  ce  que  Platon 
(h)  donne  à entendre,  lorfqu'il  veut  pour  Citoyens  de  fa  République  , où  tout  de- 
voir être  abfolument  commun , des  Dieux  , ou  des  enfans  de  Dieux.  Ainli  l'on  ne 
fçauroit  raifonnablement  s’imaginer  , que  depuis  que  les  Hommes  furent  divifirz  en 
plulîeurs  Familles  (eparées , ils  ayent  jamais  établi , ou  penle  feulement  à introduire 
une  telle  communauté  de  Biens  (i).  Mais  j'approuve  fort  ce  que  dit  enfin  Gro- 
tius (k)  , que  les  Chofes  n'ont  pas  commencé  a pajfer  en  propriété  par  un  firnplt  acte 
intérieur  de  l'Ame  ; c’eft- à-dire  , par  une  fimplc  penféc,  ou  un  (impie  dellêin  de 
Ce  les  approprier  : Car  outre  que  les  autres  ne  pouvoienr  pas  deviner  ce  que  l’on  vou- 
loir s'approprier  , pour  s’en  abftenir  eux-memes  , plufeurs  auroient  pu  vouloir  en  meme 
tems  une  meme  chofe.  Il  falloit  donc  un  aûe  extérieur  (i) , ou  une  prilè  de  policé 
(ion  aétuelle , précédée  de  quelque  Convention  qui  lui  communiquât  la  vertu  de 


Kyt , t)  /i  àittTfer  0 lm  tri  uirly  t ûr  n M- 
t uv  ; Irt  »v  uabiouoir  , tl.Suv , av  ooi  farn  , 
rira  avvûr'  outoi  i xî  ai  y/raiu •<  fieu 
un  ai.  irai  </)’  o voftoSiiol , à(  tçittraf , J'iin» 
asirai , oùàtKut  jutï  airrU  IS'iot  ftif®  Ç mïr, 
To  «WWfi'ir  vnafxaotK  ut  i KvXttbttf  ; 
Lib.  11.  Cap.  IV.  fia  fi..  Cet  exemple  même  de. 
•ait  faite  «oit  à notre  Auteur,  qu'il  n’eft  befoin 
d'aucune  Convention  pour  acquetir  un  droit  particu- 


lier fur  ce  qui  eft  d'ailleu»  commun  i puifquc  chacun 
fe  met  ou  il  peut  lur  le  Theatre  , Tant  le  contente- 
ment des  autres , qui  uni  droit , auili-bicn  que  lui  , 
de  prendre  ta  première  place  vacante.  Mais  > ai  ail  ex 
parlé  de  cela  dans  les  Notes  precedentes. 

(a)  Un  aâe  extérieur , fe  raccorde  s mais  non  pas 
toujours  une  frifi  de  f.fftffieu  piopreincnt  ainfi  nom- 
mée , ou  itrptttllt , comme  il  paroltra  par  ce  que  je 
dirai  fur  le  Cbap.  VI.  moins  encore  , une  Convention 
antécédente  , ainli  que  je  l'ai  fait  voir  ci  deifa. 
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produire  un  effet  Moral  ; c'cft-à-dire , d'impofer  aux  autres  l’Obligation  de  ne  pas 
toucher  à une  chofe  dont  quelqu’un  s’etoit  déjà  emparé.  Cette  Convention  étoit  ou 
cxprcjfe , lorfquc  plufieurs  partageoient  entr’eux  les  chofes  qui  auparavant  étoient  en 
commun  ; ou  feulement  tacite , qui  fuffifoit  à l’égard  des  chofes  lailTees  fans  maître 
dans  le  ( ) ) premier  partage  des  biens  ; car  on  préfume  que  ceux  qui  firent  ce  par- 
tage convinrent  entr’eux  , que  tout  ce  qui  n’auroit  été  alîigné  en  propre  à perforine 
(croit  au  premier  occupant.  - 

§.  X.  Plusieurs  d’entre  les  Modernes  font  d’un  tout  autre  (intiment  fur  l’ori-  ^e„,aoid,0jj“| 
ginede  la  Propriété.  Voyez  fi  les  raifons  qu’ils  allèguent  font  bien  folides  : Ils  re-  aux  Hommes  ru» 
connoiflént  qu’on  appelle  commun  , ou  ce  qui  appartient  par  indivis  à plufieurs,  en-  lc!  aut"‘  ç«*- 
lorte  que  chacun  d'eux  peut  s en  lervir  aulli-bien  que  tout  autre  de  la  meme  Com-  pisiaCommu- 
munauté»  ou  ce  qui  n’entre  point  en  propriété  , & dont  tout  le  monde  peut  fè  fervir  nlut*  primitif*, 
indifféremment.  Mais  ils  ne  Ce  contentent  pas  de  foutenir  comme  nous  faifons , 
que  les  chofes  au  commencement  n’ont  pas  été  communes  dans  le  premier  fins; 
ils  nient  encore  l’autre  forte  de  Communauté , & par  conféquent  ils  prétendent  que 
la  Propriété  ne  tire  pas  fon  origine  du  partage  des  Biens,  & de  la  pofléfïion  par 
droit  de  premier  occupant.  Voici  furquoi  ils  fe  fondent  : (i)  Tout  le  droit,  difènt- 
ils , que  le  premier  Homme  avoit  fur  les  autres  Créatures , il  l'avoit  repu  du  Créateur. 

Or  fi  Dieu  lus  eut  donné  une  fimple  permijfion  de  fe  fervir  de  ces  Créatures , fans 
aucun  droit  de  Propriété , fa  Pofierité  n'auroit  pis  fe  les  approprier  fans  snjufiice  , & 
fins  une  ufurpation  de  ce  que  le  Créateur  n’avoit  pas  voulu  accorder  aux  Hommes ; 
mais  par  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus,  il  eft  facile  de  répondre  à cette  difficulté. 

Il  eft  certain  que  l’Homme  a reçu  de  Dieu  un  droit  fur  les  autres  Créatures  ; 
mais  ce  n’étoit  qu’un  droit  vague  6c  indéterminé , qui  par  lui-même  ne  fe  rappor- 
toit  direftement , ni  à la  Propriété , ni  à la  Communauté  des  biens , 6c  que  les  Hom- 
mes pouvoient  mettre  en  ufage  de  telle  ou  telle  maniéré,  félon  que  la  raifon  6c  la 
nécelïité  le  demanderoient.  Ainfi  la  communauté  primitive  n’emporte  pas  un  fimple 
ufufruit  fans  propriété;  mais  elle  pouvoir  par  un  effet  des  Conventions  Humai- 
nes , lé  changer  ou  en  Propriété , ou  en  Communauté  pofitive.  Et  de  ce  que  le  pre- 
mier Homme  n’a  pas  reçu  ou  exercé  (on  droit  fur  lescholés  de  la  Terre  précifément 
fous  l'idée  de  Propriété,  il  ne  s'enfuit  pas  que  fes  Defccndans  n’ayent  pû  le  mettre 
en  u fige  de  cette  maniéré.  D’ailleurs  la  permilfion  divine , telle  qu’on  la  trouve 
dans  l’Ecriture  Sainte  , ne  détermine  pas  une  forte  particulière  de  poffcffion  ou  de 
jouïllànce;  elle  donne  feulement  kHdam  un  droit  général  de  (éférvir  des  autres  Créa- 
tures de  la  maniéré  la  plus  convenable  à fés  befoins,  6c  la  plus  conforme  à la  raifon. 

Or  l’ufage  de  cedroic , ainfi  entendu  , peut  avoir  lieu  dans  une  communauté  négative, 
auffi-bien  que  quand  les  chofés  font  poflédées  en  propre.  C’cft  encore  une  faulfé  con- 
féquence  que  celle-ci  : Les  Hommes  ont  repu  de  Di  eu  le  droit  qu’ils  ont  fur  les  autres 


(i)  Ce  premier  partage  des  Biens,  que  notre  Au- 
teur lùppofe  ici  • cil  une  pure  chimère-  Le  Genre  Hu- 
main ne  s'eft  jamais  aflemble  pour  rcgler  ce  que  cha- 
cun poflcdcfoic  déformais  en  propre,  des  biens  qui 
étoient  auparavant  communs.  On  s’en  eft  empare  in- 
fenfiblemcnr , les  uns  d’une  chofe,  les  autres  de  l'au- 
tre t les  uns  aujourd'hui  . les  autres  demain  ; les  uns 
d'une  façon  , les  autres  de  l’autre.  Tout  ce  qu'il  j a , 
c’cft  que  ceux  qui  s’etoient  emparez  en  meme  tems 
d'un  Pays  » par  exemple  , ou  qui  etoient  à portée  de 
s'en  emparer  , s’accoldoicnt  quelquefois  à le  partager 


pour  le  bien  de  la  paix  , fie  pour  s’aflurrr  une  poflef. 
lion  pailible  de  ce  qui  leur  écherrait.  Quelquefois 
aufli  plufieurs  font  convenu v enfemble  , que  l'un 
iroit  chercher  d'un  côré  > l'aurre  de  l'autre  , dequoi 
s’accommoder,  fie  où  s’établir. 

i.  X.  (i)  Notre  Auteur  réfuté  ici  tacitement  St* a tr- 
chius  , fçavant  Jurifconfulte  de  (a  Nation  , dont  il  a 
dé)a  cité  • dans  le  paragraphe  precedent,  la  Dilïerta- 
tion  D « lm per ij  Mérii , ou  fe  trouvent  les  parole* 
rapportées  fie  examinées  dans  celui-ci.  I.  5.  5. 
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(a)  pfBMiaw  f>» 

tenriule , & $n 
ûtfn  prime. 

(I»)  D*minium  in 
*Uu  /lu :uudj. 


(c)  Potftjfie 

iStiV*. 
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Créatures , donc  la  Propriété  ne  tire  pas  fin  origine  de  la  prifi  de  pojfejfion  ci  du  par- 
tage des  Biens  ; car  la  permillion  divine  fervoic  feulement  à alfurcr  l’Homme,  qu'il 
pouvoir,  avec  l’agrément  de  fon  Créateur,  employer  à fes  ufages  les  autres  Créatu- 
res , jufqu’à  les  confumer  Ôc  à les  détruire.  Mais  pour  conftitucr  une  véritable  Pro- 

Erieté,  qui  eut  fon  effet  par  rapport  à autrui  ; c'eft-à-dire  , qui  imposât  à chacun 
nécelTité  de  s’abftenir  de  ce  qui  avoit  été  a (ligné  en  propre  aux  autres , il  falloit  un 
acte  humain  , par  où  l’on  put  connoître  les  choies  qui  leur  appartenoient , afin  de  les 
regarder  déformais  comme  fâcrécs.  Suppofons  un  Theatre  public,  drellë  dans  une 
Ville  pour  l'ufage  des  Citoyens.  Quoique  ce  Théâtre  l’oit  commun  , cela  n’empêche 
pas  que , pour  s'alfurer  pendant  lefpeélacle  une  certaine  place  dont  perfonne  ne  puiflê 
nous  charter , on  ne  doive  s’en  faifiraéluellement.  On  peut  même  y acquérir  pour  tou- 
jours une  place  alïeétée,  du  confentementdc  l'Etat.  De  même,  chaque  chofe,  conlidérée 
avant  tout  aéte  humain  capable  d’établir  un  droit  de  Propriété,  elteenfée  en  commun 
d'une  communauté  négative  ; c’cft-à-dire  , n’appartenir  pas  plus  à l’un  qu’à  l’autre. 
Mais  du  moment  qu’une  choie  cil  échue  en  partage  à quelqu'un  par  une  Convention 
exprertë  , ou  que  l’on  a tacitement  confenti  qu’elle  demeurât  à celui  qui  s’en  feroit  em- 
paré ; elle  pâlie  de  Ion  état  naturel  de  communauté  négative  à un  état  de  propriété. 
Que  li  l’on  fe  réduit  à dire , que  par  la  Propriété,  tjuc  Dieu  donna  aux  Hommes  avant 
tout  aile  humain , il  faut  entendre  feulement  le  (a)  pouvoir  de  s’emparer  des  chofis  ei- 
de les  pojféder , par  lequel  on  pajfe  a la  Pojfejfion , ci-  de  la  Pojfejfton  enfuite  a la  Propriété 
(b)  ait  utile  ; il  n'y  aura  plus  qu’une  difputede  mots  ; mais  c’eft  parler  peu  exactement  , 
que  de  donner  le  nom  de  Propriété  au  (impie  pouvoir  de  prendre  & de  s’approprier 
une  choie;  car  il  y a bien  de  la  différence  entre  avoir  le  pouvoir  d’acquérir  un  droit; 
& avoir  le  droit  même  , mais  (ans  en  faire  actuellement  ufage.  Ce  n'eft  pas  , par 
exemple,  la  même  choie, de  pouvoir  apprendre  la  Mulique  ; Sc  de  la  fçavoir  , mais 
fans  s’exercer  à chanter.  En  vain  allégue-t  -on,  pour  faire  concevoir  cetieProprieté poten- 
tielle , (i  j’ofe  ainli  dire  , l’exemple  d'un  Héritage,  dont  la  Propriété  pajfe  direllement  ci 
indirectement  à l’Héritier  ,/dns  aucune  prifi  de  pojfejfion,  incontinent  après  h mort  du  Tefi 
tatcur.  Car  il  y a ici  une  fiction  de  Droit  Civil , qui  ne  tire  point  à conféquencepourle 
fondement  naturel  de  la  Propriété  des  biens.  En  effet,  félon  ic  Droit  Naturel, tout  tranf- 
port  de  Propriété  demande  non  feulement  une  offre  de  la  part  de  celui  qui  transfère 
la  Propriété,  mais  encore  une  acceptation  de  la  part  de  celui  à qui  on  la  cède.  Cepen- 
dant, comme  les  Loix  ont  établi  , qu’un  Tellatcur  peut  changer  de  volonté  jufqu’au 
dernier  loupir  de  (a  vie  , Si  cacher  lès  difpofitions  julqu’après  la  mort  ; la  Loi  loû- 
tient  & repréfente  , pour  ainlî  dire  , la  volonté  du  Teftateur , jufqu’à  ce  que  l’Héritier 
ait  donné  à connoître  qu’il  accepte  l’Hérédité  : ou  fi  l’on  veut  l’acceptation  de  l’Héri- 
tier eft  cenféc  faite  , par  un  effet  rétroaCfif , incontinent  après  la  mort  du  Teftateur, 
dont  la  volonté  devient  irrévocable  au  moment  qu’il  expire;  enforre  que  les  biens  de 
la  fucccllîon  font  cenlèz  dès-lors  immédiatement  transférez  & comme  livrez  à l'Hé- 
Titier  (1).  Autrement , celui-ci  n’acquerroit  pas  plus  la  propriété  de  ces  biens,  avant 
l'addition  actuelle  de  l’Hérédité , qu’un  Donataire  n'acquiert  ce  qu’on  lui  donne  avant 
que  de  l’avoir  accepté.  Ainlî , à raifônnerpar  les  principes  du  Droit  Naturel , qui  ne 
s’accordent  guércs  avec  les  fictions  du  Droit  Civil , on  ne  fauroit  donner  le  nom  de 
Pojfejfion  (c)  au  fimplc  droit  & au  fimple  pouvoir  d'acquérir  une  Pojfejfion  aElutlle. 


(l)  Omuit  hérédités  , tfutmiis  fsafleé  édeétur  , rumen 
$um  ump.rt  mtr  lit  iom  inuettur.  Digcft.  Lib.  L.  Tit» 


XVIII.  De  diterf.  regut.  Jura  , Lcg.  CXXXYlil. 
ci-dclïus,  Chap.  IX.  $.  3. 
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§.  XI.  Plus  i eu  r.  s ont  recours  ici  à l'autorité  de  l’Hiftoire  Sainte,  qui , fclon  L’Hiftoire  Stiite 
eux , ne  permet  pas  de  croire  que  la  communauté  de  Biens  dont  nous  traitons  ait  " '««T «mmu-1* 
jamais  exifté  qu’en  idée.  (i)Ada.m,  difent-ils , en  vérin  de  la  donation  divine  , fut  mut*  qUC  nuu« 
d'abord  maître  unique  & abfolu  de  toutes  les  Chofes  du  Monde.  Et  cette  Propriété  le  '“PP0100*- 
rendait  non  feulement  feul  pojfejfeur  des  Chofes  du  Monde  , mais  encore  étoit  a tout  au- 
tre Homme,  s’il  y en  eut  alors , le  droit  de  s'emparer  de  quoi  que  ce  fût;  jttfques-la  que 
les  Enfans  même  d’Adam , tant  qu'ils  furent  dans  la  Famille  paternelle , ne  pojfédoient 
abfolumcnt  rien  en  propre , à moins  ÿ«’Adam  ne  leur  eut  affigné  quelque  ebofe  en  forme 
de  pécule  : ils  n’acquirent  aucune  Propriété  qu’ apres  avoir  été  émancipes,  par  leur  Pcre , 
qui  leur  donna  ce  qu'il  voulut , ou  lorfqu’ils  partagèrent  fes  biens  entr  eux  après  fa 
mort  (a).  En  effet , dit-on  , la  donation  divine , telle  qu'on  la  trouve  conpué  dans  l'E-  jj>)  VoyezZirrtrr, 
triture  Sainte , ne  donnoit  droit  qu'au  premier  Homme  çjr  à la  première  Femme  , !ï! cap?n.’ t L'i-‘ 
Adam  n’ ayant  point  encore  d’ Enfans.  Il  faut  donc , on  que  la  Propriété  des  biens  ait  été 
accordée  uniquement  a Adam  cb  a Eve , qui  transférèrent  enfutte  ce  droit  a leurs  En- 
fant ; ou  que  routait  été  donné  au  Genre  Humain  en  la  perforine  D’Adam.  On  ne  fau- 
roit  foutenir  le  dernier  pour  plufeurs  raifons  , entr  autres  , pareeque  dans  cette 
fuppofition  le  droit  du  premier  occupant  n’a  plus  de  lieu  ; car  fi  tout  a été  donné  au 
Genre  Humain  , en  vertu  deqsioi  un  Particulier  s’appropricra-t-il  quelque  chofe  par  une 
fimple  prife  de  pojj ’ejfion,  enforte  que  les  mures  n’y  puijfent  plus  rien  prétendre  ? Telle 
eft  la  nature  des  chofes  communes  qui  ont  des  parties,  que  chaque  partie  appartient  à 
tons  par  indivis  ; deforte  qu'aucun  ne  peut  s'en  approprier  une  feule , fans  faire  du  tort 
û tous  les  autres  qui  y ont  droit  aujfi-bien  que  lui.  Or  ceux  qui  foütiennent  la  commu- 
nauté primitive  avouent  que  chacun  , en  s'emparant  d'une  chofe  , acquéroit  fur  cette 
chofe  un  droit  qui  excluoit  celui  de  tous  les  antres.  Mais  ce  que  nous  avons  dit  juf- 
qu’ici  fournit  fuffifatnment  dequoi  répondre  à de  telles  difficultcz  ; car  la  pcrmiflîon 
divine  donnoit  (i)  feulement  droit  à l'Homme  de  fe  fervir  des  autres  Créatures;  ce 
qui  renfermoir  indifféremment  la  Communauté  pofitive  & la  Propriété  , deux  droits 
qui  ont  leur  effet  par  rapport  à autrui.  Ainfî  nous  pouvons  aifement  ramener  à nos 
principes  ce  que  d’autres  dilènt  ( })que  Dieu  donna  an  Genre  Humain  la  Propriété 
générale  de  tous  les  Biens  du  monde  , a condition  que  les  Hommes  établiraient  la  Pro- 
priété particulière  , Çr  partageraient  les  Biens  ; deforte  qu’il  faut  toujours  concevoir 
cette  Propriété  générale  comme  tendant  a la  Propriété  particulière  , qui  devoir  ctre 
établie  d'une  maniéré  conforme  à l’état  d’un  Animal  ratfonnable  çr  foddble.  C’eft-à- 
dire,  que  la  permiffion  divine  mit  d’abord  les  chofes  en  commun  , de  manière  qu’el- 
les n’appartenoient  pas  plus  à l’un  qu’à  l’autre.  Mais  comme  depuis  que  le  Genre 
Humain  fe  fût  multiplié, & que  l’on  eût  commencé  de  rendre  la  Vie  plus  commode 
& plus  agréable  par  le  travail  & l’induftrie  ; cette  communauté  néoative  n’écoit  plus 
compatible  avec  la  paix  de  la  Société  ; les  Hommes  comprirent  aifement  que  Dieu 
vouloit  que  l’on  introduisît  la  Propriété  des  biens  , quoique  pour  l’établir  aéluelle- 
ment  il  fallût  quelque  aâc  humain  & quelque  Convention  ; car  ces  deux  chafès  ne 
font  pas  plus  oppofees , que  quand  on  die  : D i e u a voulu  que  lapropagation  du  Genre 


f.  XI.  (i)  Tout  ce  pairage  eft  encore  du  même 

SrsAUCinus,  D*  Imperi»  M*rit , Cap.  I.  $.  ». 

(z)  Mr.  Hertius  remarque  ici  , que  certe  prrmif- 
fipn  même  donnée  i Ati*m  , &:  renouvellee  4 Vm,  ne 
fait  mention  que  des  Animaux  > comme  je  l’ai  déjà 
dit  ci  deflus  » i.  4.  )•  aptes  Mr.  Lucas  , dont  il 


paroit  par  d’autres  endroits  que  Mr.  HiATiusa  vu  le 
Trmiri  dm  CouvtrHrment  Civil,  dans  la  Traduction  F tan- 
çoife  qui  parut  en  1691. 

(l)  Ceci  eft  de  BosciEft  dans  fon  Commentaire 
fur  le  Chapiuc  de  G S O T 1 u s , dcji  indique  pjgt 
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(b)  Cwtflivi. 
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Hum ain  fe  fit  par  le  Mariage  , & non  par  des  conjonctions  vagues  ; cependant , pour 
contrat! cr  atluellement  un  Alariage , il faut  une  Convention  des  Parties.  D'ailleurs , l'i- 
dce  de  la  Communauté  pojitive , Si  celle  de  la  Propriété , renfermant  l'une  Si  l'autre  un 
rapport  à autrui  ; c'eft  s'exprimer  avec  peu  d'cxaélitude , que  de  dire  que  toutes  les 
autres  Créatures  appartenoient  en  propre  à A A. un  : car  il  n’étoit  pas  maître  de  tout 
proprement  Si  formellement , mais  entant  que  rien  (b  J ne  l’empêchoir  de  le  devenir; 
c’eft-à-dire  .entant  qu'il  n'y  avoit  encore  fur  la  Terre  aucun  autre  l.omme  qui  eût 
droit  de  (c  fervir  , aulTt-bien  que  lui , de  tout  ce  qui  fe  prefentoit.  Lorlque  Dieu  lui 
eût  donné  une  Femme  pour  être  (à  chcrc  compagne  , ces  deux  premiers  Pareils  du 
Genre  Humain  commencèrent  alors  de  jouir  par  indivis  du  droit  général  fur  les  Biens 
du  monde  , comme  étant  unis  enfemble  par  un  lien  très-étroit , qui  même  aujourd'hui 
établit  parmi  plu  (leurs  Nations  une  communauté  de  biens  entre  le  Mari  & la  Fem- 
me. Tant  que  les  Enfans  d'Adam  furent  en  bas  âge  , fous  la  conduite  de  leur  Pere  , 
qui  devoir  les  élever , ou  même  tant  qu'ils  demeurèrent  dans  fa  Famille , il  n’étoit  pas 
non-plus  befoin  d'introduire  aucune  Propriété  ; car  quoiqu'ils  ne  dullcnt  fe  fèrvir  de 
rien  qu’avec  l’agrément  de  leur  Pere , ce  n'étoit  pas  en  vertu  du  droit  de  Propriété 
qu ’Adam  avoit  fur  tout  ; mais  uniquement  en  vertu  de  (bn  autorité  paternelle.  La 
Propriété  des  biens  ne  commença  donc  que  quand  les  Enfans  d'Adam , du  confen- 
tement  de  leur  Pere , formèrent  des  Familles  lêparées  : à quoi  ils  furent  fans  doute  por- 
tez par  la  jaloutîc  des  Frères,  au(Ti  ancienne  que  le  Monde,  & par  le  dédrque  chacun 
a de  jouir  des  fruits  de  (bn  induftrie , fans  foulfrir  de  la  parcflc  oc  de  la  fainéantifè 
d’autrui.  Il  ne  faut  pourtant  pas  s'imaginer  que  cette  petite  poignée  de  gens  ait  d’a- 
bord partagé  enfemble  toute  la  Terre  , ou  que  les  chofes  qu'elle  contient  (oient  toutes 
à la  fois  palfées  de  l’état  de  communauté  à un  état  de  Propriété.  Il  fuffifoit , au  com- 
mencement, de  s’approprier  celles  qui  font  d’ufage  immédiatement  par  elles-mêmes. 
Si  qui  ne  peuvent  (ërvir  àplufieursen  même  tems;  par  exemple,  les  Habits , les  Ca- 
banes , & les  Fruits  dont  on  a fait  provilion  pour  ft  nourriture  , comme  auilï  celles  qui 
demandent  quelque  travail  & quelque  culture , tels  que  font  les  Outils  & l'attirail  du 
Ménage  , les  Troupeaux  , les  Champs  laboutez.  (4)  Les  autres  chofes  paflcrent  enfuite 
peu-à-peu  en  propriété , félon  qu'il  en  prit  fantailie  aux  Hommes  , ou  que  leur  grand 
nombre  le  demandoit.  Ain  fi  les  Pâturages  demeurèrent  long-tems  dans  l’ancienne 
communauté  ,&  on  ne  les  partagea  que  quand  la  multiplication  desTroupeaux  qui 
ne  trouvoient  pas  allez  de  place  pour  paître  en  une  même  Contrée , eût  donné  lieu  à 
des  querelles  qu’il  falloir  prévenir  pour  le  repos  lie  l’avantage  du  Genre  Humain.  Au 
relie  , l'objeélion  tirée  de  ce  que  , quand  plupeurs  chofes  appartiennent  en  commun  a 
un  Corps  entier,  aucun  des  Particuliers  qui  en  font  Membres  ne  f aurait  s’approprier  la 
moindre  de  ces  chofes  par  droit  de  premier  occupant  ; cette  Objection , dis-je, porte  uni- 
quement contre  ceux  qui  conçoivent  l’état  primitif  des  chofes  fous  l'idée  d'une  com- 
munauté pofirive  , dans  laquelle  fans  contredit  aucun  Particulier  ne  peut  s'emparer 
aie  rien  pour  toujours  à l'exelulion  de  tous  les  autres.  Au  lieu  que  cet  état , tel  que  nous 

(4)  TI  pircdt  par  CHiftoite  Sainte , que  du  tems 
é’Af>r*h*m  les  Hommes  alloient  de  côté  fc  d'autre 
avec  leurs  Familles,  leurs  Domcitiques,  8c  leurs  Trou- 
peaux , qui  failbient  alors  leurs  richeflcs.  On  voit 
même  que  ce  Patriarche  en  ufeaintidans  une  Contrce 
où  il  croit  étranger.  Ainü  une  grande  partie  des  Ter- 
res croît  encore  commune  -,  8c  quand  il  n’y  avoit  pas 


allez  de  place  en  un  endroit  pour  fai;*  paître  les  trou- 
peaux de  plnlîcutj  perfonnes  » on  fe  feparoit  d'un 
commun  accord  . comme  firent  Abreh&m  8c  Loth.  Ou 
remarque  aulli  que  les  plus  anciens  habitans  de  U 
Grèce  ctoient  des  Peuples  errans  i furquoi  voyez  /’£*- 
flicAtian  hifieritjMe  de  U FeUe  de  Ctrtt , par  Mr.  La 
Cille  .dans  iiBiltliot.  Umivtrf.  Tome  VI.  p.  104,  10 j. 
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le  fuppofons , eft  auffi  différent  de  la  communauté pojîtive , que  de  la  Propriété  prife 
dans  le  fens  le  plus  particulier  : & d'ailleurs , afin  que  la  prife  de  po/Ic (lion  ait  la  vertu 
de  faire  acquérir  un  droit  de  Propriété  , il  faut , félon  nous  , quelque  Convention  ou 
expreflè  , ou  du  moins  tacite. 

§.  Xll.  D'autres,  qui  fe  fondent  aurti  fur  l'Ecriture  Sainte  , raifonnent  pour-  I'-cFùnft  1 
tant  <1  une  maniéré  un  peu  differente  fur  1 origine  de  la  Propriété.  (aJDiiu,  di-  cuite*  m.cs  Se 
fent-ils , donna  a la  vérité  a nos  premiers  Parais  , par  indivis , une  Propriété  générale  'tenture  **'“**• 
CT  universelle  , entant  qu’ils  repréfentoient  le  Genre  Humain.  Et  en  ce  Cens-la  on  peut  f*'  5“ 

aire  encore  aujourd  but  que  la  Terre  , ou  les  chojes  qn  elle  contient  , appartiennent  an  pti  »/>«,;.  j«. 
Genre  Humant  , entant  qu’elles  font  fufceptibles  de  Propriété.  Mais  cette  Propriété 
générale  , bien-lcin  d'exclure  la  Propriété  particulière  , ne  peut  ni  ne  doit  être  conçue 
fans  un  rapport  a celle-ci  , dont  l'établijfement  devoir  fe  faire  d’une  maniéré  conforme 
à l’état  d’un  minimal  raifonnable  çr  fociable.  Or , en  là  perfonne  d’ Adam  la  Propriété 

fenc'rale  etoit  jointe  avec  la  Propriété  particulière , puifquc  le  droit  qu’il  avoit  furfes 
uns  excluoit  celui  de  fes  Enfans , fans  qu’ils  le  lui  eujfent  cédé.  Je  ne  veux  pas  , pour 
moi , difputcr  des  mots.  Je  confens  qu’on  donne  le  nom  de  Propriété  générale  à ce 
que  j’appelle  le  droit  de  fe  fervir  des  autres  Créatures  en  vertu  de  la  permiflion  divi- 
ne ; pourvu  qu'on  n’attribue  pas  à cette  forte  de  Propriété  , confidéréeen  elle-même, 
quelque  effet  par  rapport  à autrui.  J'avoue  encore  que,  comme  je  l’ai  déjà  dit , les 
Hommes  ont  pù  fe  contenter  de  ce  droit  général  de  fe  fervir  des  Chofès  du  Monde  , 

& qu'il  n’étoit  pas  nécellaire  d’établir  aucune  portclfion  particulière , tant  que  le  Genre 
Humain  fut  réduit  à peu  de  perfônnes , & mena  une  vie  fimple  Si  grortîere  : car  lors 
qu'il  fê  fut  multiplié,  &que  l’indnftrie  des  Hommes  eût  augmenté  les  commoditcz 
de  la  Vie , l'avantage  Si  le  repos  de  la  Société  portèrent  à introduire  la  Propriété  des 
biens  ; enforte  pourtant  que  tout  ne  fut  pas  d'abord  afTïgnécn  propre  à quelqu'un  , 

& que  cet  établillcment  fe  fit  peu-à-peu , félon  que  le  bien  de  la  paix  le  demandoit; 
maisc'éft  parler  fort  peuexaûement,à  mon  avis , que  d’attribuer  à Adam  une  Proprié- 
té particulière  fur  toutes  les  Choies  du  Monde , avant  que  fes  Enfans  formartènt  des 
Familles  feparées  ; car  premièrement , toute  Propriété  particulière  étant  établie  par 
quelque  aéte  humain  , Adam  ne  pouvoir  pas  polléderen  propre  une  infinité  de  cho- 
ies dont  il  ne  s’étoit  jamais  emparé , Si  qu'il  11e  connoilîoit  pas  même.  Et  on  appli- 
que ici  mal-à-propos  une  (1)  Loi  du  Droit  Romain  , d’où  l'on  infère  , c[ii‘Adam 
en  mettant  lepié  fur  unfeul  endroit  de  la  Terre  ,étoitcenfé  s'emparer  de  toutlerefte. 

Que  fi  l’on  veut  appcller  du  nom  de  Propriété  le  droit  que  Dieu  donna  aux  Hom- 
mes de  fe  fervir  des  autres  Créatures  , on  peut  admettre  en  ce  fens-là  , que  la  Pro- 
priété eft  le  fondement  du  partage  des  Biens  er  de  la  prife  de  pojfejfion  ; c’cft-à-dire, 
que  la  raifon  pourquoi  les  Hommes  avoient  droit  de  s’approprier  les  chofcs  en  s'en 
emparant  Si  en  les  partageant  enfemble  , eft  que  Dieu  leur  avoit  permis  en  général 
de  s’en  fervir.  Mais  fi  l’on  prend  le  terme  de  Propriété  dans  fon  idée  naturelle  & or- 
dinaire , entant  qu’il  emporte  une  exclufion  des  prétenfions  d'autrui  fur  la  chofê 
aflignée  en  propre  à quelqu’un; il  faut  dire  au  contraire  , que  le  partage  des  biens  & 
la  prife  de  polfeffion  (ont  le  fondement  immédiat  de  la  Propriété.  D’ailleurs,  il  eft  bien 
vrai  que  tant  que  les  Enfans  d ‘Adam  ne  furent  pas  émancipez  , ils  dévoient  fê  con- 
former à la  volonté  de  leur  Pere  dans  l’ufage  des  chofcs  de  la  Terre  ; mais  c’étoit  en 
vertu  de  l'autorité  paternelle  , Si  non  pas  en  vertu  d'un  droit  de  Propriété  particu- 
t.  Xll.  (1)  C'eû  telle  qui  fen  cité  ci  dcflous , Chaj>.  IX.  I.  7.  7- 
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liere  Qpx'  Adam  eût  fuir  toute  la  Terre  ;car  il  étoit  obligé  de  les  nourrir  & de  les  élever 
dans  leur  bas  âge.  Et  lors  même  qu’ils  purent  lui  être  de  quelque  fccours,  ils  dévoient, 
en  qualité  d'Enfans  obcïilàns  , continuer  à Te  régler  fur  la  volonté  d’Adam  dans 
l’ufage  des  choies  qui  fe  préfentoient , de-peur  que  par  leur  intempérance  ils  ne 
s’attiralllnt  quelque  mal  ; & remettre  même  entre  les  mains  de  leur  Pere  ce  qu'ils 
a voient  ou  ramage  des  choies  qui  croi  lient  d’elles-mèmes  , ou  fait  venir  en  nature 
par  leur  travail, afin  qu'il  en  dillribuâtà  chacun  fa  portion  félon  qu'il  le  jugeroit  à 
propos.  Tant  qu 'Adam  fut  revêtu  à leur  egard  de  fon  autorité  paternelle , il  étoit 
obligé  de  leur  fournir , lors  même  qu'ils  furent  hommes  faits , les  choies  néceilàires 
à proportion  de  leur  âge.  Si  donc  un  fils  d’Adam  eût , par  exemple,  contre  les dé- 
fenfes  de  fon  Pere,  mangé  , à fon  iniçu  une  trop  grande  quantité  de  certains  Fruits, 
il  n’auroir  point  commis  par-là  de  larcin  , il  (ê  feroit  feulement  rendu  coupable  de 
défbbcïllânce  envers  ion  Pere.  De  même  , fi  l'Ainé  de  ces  Enfans  , au  lieu  de  cueillir 
quelques  fruits  pour  fon  Cadet  félon  les  ordres  d'Adam , les  avoir  ou  mangea  lui- 
même  , ou  ferrez  en  cachette  pour  s’en  régaler  après  cela  , il  aurait  mérité  châti- 
ment , non  comme  ayant  dérobé  , mais  pour  n'avoir  pas  obéi  à fon  Pere.  Ainfi  , en  ce 
tcms-là  , ni  Adam  ni  lès  Enfans  n'avoient  aucune  Propriété  particulière , le  droit 
delà  communauté  primitive  fuftiloit  au  Pere;  & pour  les  Enfans  , ils  étoient  fournil 
à la  direction  d'Adam  dans  l'ufage  de  ce  droit.  Delortc  qa’Adam  ne  commença  de 
policier  quelque  chofe  en  propre  que  quand  il  émancipa,  pour  ainfi  dire,  fes  Enfans, 
Üc  qu’il  leur  permit  de  former  des  Familles  féparées. 

§.  XIII.  Il  y en  a enfin  qui  ibùtiennent  que  la  communauté  primitive  dont  nous 
traitons  ici , cil  impollible.  (a)  Dans  l'Etat  d' Innocence , di lent- ils,  U ne  devoir  ni 
ne  pouvait  y avoir  une  telle  communauté  de  Biens  ; car  tout  ordre  étant  conforme  à 
la  droite  Raifon , la  manière  la  plus  régulière  de  pojfedcr  les  chofes  dont  Dieu  avait 
donné  la  Propriété  an  Genre  Humain , était  aujfi  celle  qui  convenait  le  mieux  à cet 
état  dans  lequel  la  Pcrtu  qui  confifle  a s’abjfenir  du  bien  d’autrui,  auroit  fans  doute  tenu 
un  rang  conftdérable.  Attjfi  voyons  - nous  que  la  Loi  du  Décalogue , qui  étoit  gravit 
dans  le  coeur  des  Hommes , meme  avant  la  chute  d'Adam  , défend  de  prendre  le  bien 
d’autrui  ; ce  qui  fuppo/i  ï étabhffement  de  la  Propriété  des  biens.  Je  répons  à cela  , 
premièrement , qu’on  ne  (çait  pas  bien  de  quelle  manière  les  Hommes  le  liraient  con- 
duits dans  l'ufage  de  ces  fortes  de  chofes  extérieures,  s'ils eullèn:  perfeveré  dans  l’Inno- 
cence ; & par  confequent  qu’on  ne  peut  pas  dire  fi  la  Propriété  des  biens  auroit  été 
plus  convenable  à cet  état-là , qu’une  communauté  entière.  De-plus,  il  y a lieu  de 
douter,  fi  c’efl  une  plus  grande  Vertu  de  ne  pas  prendre  le  bien  d'autrui , ouc  de  jouir 
paifiblement  des  chofes  qui  font  en  commun , fans  prétendre  rien  de  plus  que  les  autres 
qui  y ont  un  droit  égal.  Enfin,  quelle  que  (oit  l'éternité  de  la  Loi  Naturelle  , on 
voit  clairement  qu'il  n’ell  pas  néccllàire  que  toutes  les  chofes  qui  font  la  matière  de 
cette  Loi  ayent  toujours  exillé  ; (1)  car  il  y en  a plufieurs  qui  ne  fe  font  formées  qu’a- 
vec le  tems  , & d’autres  qui  doivent  uniquement  leur  origine  aux  Conventions  & 
aux  Etabliflèmens  Humains.  Ainfi  la  définie  de  l’Homicide  n’avoit  point  de  lieu, 
tant  t\u’Adam  fut  feul;  ni  celle  de  l'Adultere,  tant  qu'il  n'y  eut  point  d'autre  Mâle 
en  âge  de  commettre  un  tel  crime  ; ni  celle  du  Larcin , avaut  le  partage  des  Biens;  ni 

celle 
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celle  du  Faux-témoignage  avant  l’établiffèment  des  Tribunaux  ; ni  celle  de  convoiter 
la  Maifon  de  ion  Prochain , lorlqu'on  n’avoit  point  d'autre  retraite  que  les  Cavernes  ; 
ou  fon  Efolavc,  avant  l’introduction  de  l’Efclavagc.  Le  commandement  d’honorcr  fon 
Pere  Sc  la  Mcre  ne  fut  non-plus  d’aucun  ulâgc,  que  quand  Eve  eût  mis  des  Enfansau 
monde,  Apres  la  chute  d'Adam,  ajoûte-t-on,  cette  communauté  de  biens  était  auffi  impof 
Jible  : Premièrement , parcefu’on  ne  fauroit  la  concevoir.  En  effet , de  la  maniéré  dont 
Grotius  (b)  en  établit  les  Lotx , il  la  réduit  .1  une  efpece  de  Propriété  ; le  droit 
d’empêcher  que  perfonne  ne  nous  ôte  une  chofe  étant  l’effet  dircél  de  fa  Propriété  feu-  ’ ’ 
le.  Mais  on  le  forge  ici  de  la  difficulté  où  il  n’y  en  a point  j car  l'idée  de  la  com- 
munauté primitive , confîdéréc  avant  tout  a été  humain  & tout  ulâgc  aétucl  d’aucune 
choie;  c'elt-à-dire,  lorfque  rien  n’appartient  pas  plus  à l’un  qu’à  l’autre,  Sc  par 
conlequent  n’cft  encore  à perfonne;  cette  idée,  dis- je,  eft  bien  différente  delà  mê- 
me communauté  confîdéréc  dans  le  tems  que  les  Hommes  commencent  à fe  fèrvir 
des  choies  qui  font  en  commun;  car  alors  chacun  s'approprie,  en  vertu  d’une  Con- 
vention tacite  , ce  qu’il  a pris  pour  (on  ufage;  fans  quoi  on  ne  pourrait  le  lèrvir  de 
rien.  Ainli  dans  cette  communauté  temperée  , quoique  le  fond  Sc  la  fubftancc 
même  des  Choies  n’appartiennent  à perfonne  , les  Fruits  qui  en  proviennent  font 
à celui  qui  les  prend.  Un  Chêne,  par  exemple,  qui  fe  trouvoit  dans  un  Bois  , n’é- 
toit  à perfonne  ; mais  quand  un  Homme  avoir  ramaiTé  le  gland  qui  en  tomboit,  dès- 
là  ce  gland  n’appartenoit  qu’à  lui  fcul.  Les  Efprits  les  moins  pénérrans  peuvent , je 
penfe,  comprendre  aifémentee  mélange  de  la  Propriété  avec  la  Communauté  primi- 
tive. Il  eff  maintenant  plus  facile  de  répondre  aux  autres  diffîculrez.  Une  telle  com- 
munauté, ajoûte-t-on  , ne  pouvait  pas  durer  un  fcul  jour  ; elle  était  contraire  à la 
Nature  Humaine  , ou  a une  Nature  Raifonnable  <y  Sociable  , er  elle  ne  convenait 
qu'aux  Bêtes.  Ainji  elle  ne  fert  cjue  comme  une  bypothcfe  forgée  à plaifir  pour  faire 
voir  la  néceffité  de  férabliffement  delà  Propriété  des  biens  dans  les  Sociétés  Civiles.  J’a- 
voue, comme  je  l’ai  déjà  dit , que  la  communauté  primitive,  confédérée  précifément 
en  elle-même,  ne  pouvoit  pas  durer,  à moins  que  les  Hommes  ne  vouluffent  aller 
toujours  nuds,  & mourir  prefquc  de  faim.  Mais  rien  n’empêche  qu’elle  n’ait  lubrifié 
avec  un  mélange  de  Propriété,  tant  que  leur  nombre  fut  petit,  Sc  leur  vie  limplc. 

Car  plus  les  Hommes  fe  mttltiplioient , Sc  augmentoient  les  commodirez  de  la  Vie, 
plus  il  étoit  neceffàire  de  faire  palier  en  Propriété  un  plus  grand  nombre  de  choies. 

De  là  vient  qu’aujourd'hui  même  les  Peuples  les  plus  greffiers  Sc  les  plus  barbares  (ont 
ceux  qui  conlèrvent  de  plus  grands  relies  de  la  communauté  primitive;  fe  nourrilfant 
d’Herbes,  de  Racines,  de  Fruits,  de  Chaffè,  de  Pêche,  & n’ayant  pour  tout  bien 
que  des  Cabanes,  & quelques  méchans  meubles  de  campagne.  Au  relie,  quand 
nous  difons  que  naturellement  tout  étoit  commun  d’une  communauté  négative  , 
nous  n’entendons  point  par-là  que  le  Droit  Naturel  ordonne  de  tailler  toujours  les 
choies  en  cet  état  ; mais  feulement  que  les  choies  conlîdérées  avant  tout  aéle  humain , 
étoient  de  telle  nature  qu'elles  n’appartenoient  pas  plus  à une  perfonne  qu'à  l'au-  . 
tre.  Et  quand  nous  (obtenons  au  contraire,  que  la  Raifon  conièilla  de  renoncer  à 
cette  communauté  univerléllc , nous  ne  prétendons  pas  que  tout  dût  en  même  tems 
palier  en  propriété;  mais  feulement  que  cet  établiffèment  devoit  fe  faire  peu-à-peu  , 
félon  que  la  difpolîtion  des  Hommes,  des  Chofes,  Sc  des  Lieux,  le  demandoit,  Sc 
de  la  maniéré  qui  paroilloit  la  plus  propre  à prévenir  les  difputes  & les  querelles. 

Ainli,  comme  nous  n’avons  pas  violé  la  Loi  Naturelle  en  abolifùnt  entièrement  U 
Tome  IL  b 1 
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communauté  primitive  , les  Peuples  fauvages  de  YHmérique  n’ont  rien  fait  non-pluï 
de  contraire  au  Droit  Naturel , en  confervant  plulieurs  traces  de  ctttc  ancienne  com- 
munauté. Depuis  le  Pèche , continuc-t-on , les  Hommes  ne  parcourt  p s mener  une  vie 
fiociable  fans  quelque  Loi , çf  par  confisquent  fans  la  Propriété  des  biens  ; car  la  commu- 
nauté des  biens  ne  s'accorde  point  avec  les  Loix  qui  alignent  ordinairement  à chacun 
le  fen.  Mais  il  y a des  Loix  qui  ne  fuppofent  point  la  Propriété  des  biens;  pourquoi 
11’auroit-on  pas  pù  obfervcr  celles-ci , & vivre  aiY.fi  d'une  maniéré  fbciablc  dans  une 
communauté  temperée , comme  je  la  repréiënte  ? J’avoue  pourtant  qu'avant l'établiflè- 
ment  de  la  Propriété  des  biens,  les  Loix  dévoient  être  fort  (impies  Sc  en  très -petit 
nombre.  C'eft  par-là  qu'il  faut  expliquer  ce  que  dit  un  ancien  Commentateur  de  Vir- 
gile, que  la  raifon  pourquoi  les  Anciens  donnoient  à Céres  l’épithétc  de  ! 1)  Législa- 
trice , Sc  à une  des  Fêtes  que  l'on  célébrait  en  fon  honneur,  le  nom  de  Thefmopho- 
ries  ; c’eft  que  cette  Déeffe  pajfoit  pour  l'inventrice  des  Loix  : car  avant  qu’elle  eût  cn- 
feigué  a cultiver  le  Blé , les  Hommes  erroienr  de  côté  d’autre , fans  être  fournis  a 
aucune  Lot  ; mais  cette  vie  fauvage  finit , lorfque  l'on  eue  trouvé  Pu  fige  du  Ble , d"  que 
Pon  eut  divifé  le t PojfcJJions , d’ou  naquirent  les  Loix.  C’eft  que  depuis  1 etablillcfnent 
de  la  Propriété  des  biens  il  falloir  un  plus  grand  nombre  de  Loix,  au  lieu  que  peu 
fufliloient  auparavant  pour  la  conduite  du  Genre  Humain.  La  communauté  de  biens 
ne  rend  pas  par  elle-même  la  vie  infociablc  & indépendante  de  toute  Loi;  elle  ne  fait 
que  la  (aider  dans  fon  état  naturel  de  fimpücité  Sc  de  grodîcrcté.  Pour  ce  qui  regar- 
de la  communauté  que  Platon  vouloir  introduire  dans  fa  République  , elle  n’a 
nul  rapport  avec  notre  fujet  ; puilque  c’étoit  une  communauté  pofitive  ? & que  ce 
Philolophe  l’étendoit  non  feulement  aux  Biens , mais  encore  aux  Femmes  Sc  aux 
Enfans. 

$.  XIV.  De  là  il  paraît,  comment  on  peut  admettre  ce  que  quelques-uns  di- 
fent , que  (1)  la  Propriété  des  biens  eft  de  Droit  Naturel , proprement  ainfi  nommé,  çjr 
dent  les  principes  four  graver,  dans  le  coeur  des  Hommes.  Cette  cxprtflîon , telle  ou 
telle  chofe  eft  de  Droit  Naturel , fc  prend  différemment  félon  qu’il  s’agit,  ou  d'un1  pré- 
cepte, proprement  ainfi  dit,  de  la  Loi  Naturelle,  ou  d’une  maxime  qui  fuppofe  quel- 
que étabüdcmcnt  humain.  Au  premier  égard  , elle  veut  dire  que  le  Droit  Natufel 
ordonne  défaire  telle  ou  telle  choie:  mais  dans  l'autre  fens  elle  lignifie  feulement 
que  la  droite  Railon  confcilloit  d’établir  telle  ou  telle  chofe  pour  l’avantage  de  la 
Société  Humaine  en  general;  car  ce  qui  a. été  introduit  pour  le  bien  particulier  d'un 
Etat,  eft  purement  de  Droit  Civil  ou  Pofitif.  Quand  donc  on  demande  fi  la  Pro- 
priété des  biens  tire  fon  origine  du  Droit  Naturel , cela  doit  s’entendre  au  dernier 
fens.  En  effet,  la  Sociabilité  étant  le  fondement  du  Droit  Naturel,  Sc  les  Hommes 
étant  faits  de  telle  maniéré  qu'ils  n'auroient  pù,  fans  la  Propriété  des  biens,  vivre  en- 
femblc  dans  une  Société  honnête  Sc  paifible , depuis  qu’ils  fc  furent  multipliez  , & 
qu'ils  eurent  commencé  à inventer  divers  Arts  pour  rendre  la  Vie  plus  commode  & 
plus  agréable  : la  conftitution  des  choies  humaines  5c  le  but  du  Droit  Naturel  deman- 

(*'  [ LEGIFeRÆ  CERFM  Lrftf  enim  ipfddititur 
inveuifie  i in»"*  <&*  fur»  i ffiut  Thcfmophoiia»  id  'fi  > 

Itgum  Intio  , vecanrnr.  Srd  h-su  idée  fngitur  , ejuin  ante 
invenrum  frnmenrum  4 Cerere  , féffitn  baminn  fine  lt£e 
xsrnbxn rur  : One  ferittu  interrupra  ejf  , inventa  afin  fru- 
mtntorum  , psfi-juttm  ex  nprorum  diftrt tient  n*t » fume 
J »r»,  Scmusi  ad  t/£netd  IV  , jf.  Voyez  Callima^  ï, 


Hymiv.  in  Cerer.  verf.  19.  & la-d^fTu»  Mr.  le  Baion  de 
Spakiirim  i comme  aulfi  l’Explicntrf»  bijterûfue  de  U 
Exile  de  Certt  par  Mr.  Li  Clerc  , dans  le  VI.  Tome 
de  la  b'blutthtJue  JJnivtrfille  » page  136. 

S.  XIV.  11)  C'elt  Uolcler  , dans  fon  Commentaire 
ftU  QlOUUS  , lii.  U.  C»f.  11.  p*'.  , 41-  4, 
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• doicnt  alors  un  tel  établi dément.  Après  quoi  la  même  Loi  de  Nature  prefcrit  pofi- 
! tivcmcnt  tout  ce  qui  a quelque  rapport  aux  vues  que  l'on  s’cft  proposes  en  étab'.if- 

* fent  la  Propriété  des  biens.  Mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu’il  y ait  une  maxime 
formelle  du  Droit  Naturel,  en  vertu  de  laquelle  on  ait  dû,  dès  le  commencement 
du  Genre  Humain , ou  par  tout  le  monde,  aüigncr  chaque  choie  en  propre  à quel- 
qu’un : il  fuftifoit  que  cela  lé  fît  félon  que  la  paix  & l’avantage  de  la  Société  Humaine 

rtoilloient  le  demander.  Ainfi  la  maxime  du  Droit  Naturel  qui  défend  de  prendre 
bien  d-autrui , 11e  commença  d’avoir  lieu  que  quand  les  Hommes  curent  réglé  cn- 
qr’eux,  par  des  Conventions , ce  qui  appartenoit  ou  îfappartenoit  pas  à chacun.  Avant 
cela  , elle  étoit  renfermée  & comme  cachée  dans  la  Loi  generale  qui  prefcrit  de  tenir 
ce  à quoi  l’on  s'eft  engagé , & de  11e  donner  aucune  atteinte  aux  droits  d'autrui.  On 
peut  dire  néanmoins  fans  abfurdité  , que  l’Obligation  d'obièrver  la  Loi  qui  défend  de 
prendre  le  bien  d’autrui,  eftaufli  ancienne  que  le  Genre  Humain  ; quoique  la  diftinc- 
tion  du  Mien  & du  Tien  n’ait  été  introduite  qu’avec  le  tems.  Car  il  arrive  fouvent 
qu'on  cil  obligé  en  general  d’obéïr  à tout  ce  qu'une  certaine  pcrlonne  nous  comman- 
dera, ou  qu’un  Précepte  general  en  renferme  plulicurs  particuliers  qui  peuvent  en  être 
déduits  par  des  conféqucnces  néceflâircs;  & alors  on  le  trouve  dans  l’obligation  d’o- 
béïr avant  que  de  fçavoir  ce  qoi  nous  fera  preferit  (1). 

§.  XV.  Il  ne  relie  plus  qu’à  ajouter  ici  un  mot  touchant  les  perfonnes  capables  de 
ojjcder  quelque  chofe  en  propre.  La  principale  queftion  que  l'on  fait  ici  fe  réduit  à 
fçavoir,  (1  les  Enfans , les  Inlcnfez , iüc  en  general  ceux  qui  11’ont  pas  l’ufagc  de  la  Rai- 
fou,  peuvent  avoir  quelque  droit  de  Propriété!  Sur  quoi  il  cil  certain  , qu'un  Enfant 
& un  Infenfé  ne  fauroient  acquérir  originairement  la  Propriété  d’une  choie,  je  veux 
dire,  s’en  rendre  maîtres  par  droit  de  premier  occupant.  La  raifon  en  cil,  comme 
, nous  le  verrons  en  fon  lieu  , que  pour  s’approprier  une  chofe  de  cette  maniéré  , il 
faut  avoir  intention  de  la  poltèder  déformais  en  propre,  & comprendre  en  mème- 
^ tems  qu’un  tel  a été  a la  vertu  de  nous  donner  quelque  droit  ; ce  qui  ne  convient  ni 
..à  un  Infenfé,  ni  à un  Enfant.  Mais  il  n’en  cltpas  de  même  à l’égard  des  chofcs  dont 
la  Propriété  déjà  établie  pafle  d'une  pcrlonne  à l'autre.  Car  quoique  pour  l’ordinai- 
u re  celui  à qui  l’on  transféré  la  Propriété  doive  fçavoir  ce  que  l’on  fait  en  fa  faveur , ( 1 ) 
& être  capable  de  donner  à connoître  par  des  lignes  convenables  l’intention  qu’il  a 
^d'accepter  la  chofe  transférée,  & de  la  poflèderen  propre;  cependant  l’ufage  reçu  de 
toutes  les  Nations  civilifées  veut  que  les  Enfans  , & ceux-là  même  qui  font  encore 
dans  le  ventre  de  leur  Mere , puiücnt  acquérir  Sc  conferver  un  droit  de  Propriété  fur  les 
biens  qu’on  leur  transféré  fa).  La  Raifon  & l’Equité  Naturelle  autorifent  aulTî  un  tel 
érabliflement  ; car  les  chofcs  qui  entrent  en  Propriété  ne  fervent  pas  moins  aux  En- 
fans qu’aux  Hommes  faits,  pour  les  ufàgcs  de  la  Vie,  Sc  font  même  beaucoup  plus 
nécedaires  aux  premiers , à caufe  de  leur  peu  de  forces , & de  la  foiblcllè  de  leur  Ju- 
gement, qui  ne  leur  permettent  pas  de  pourvoir  à leurs  befoins  & de  ménager  aufti- 
J;bicn  leurs  interets.  Ainfi,  fans  aucune  acceptation  , proprement  ainfi  dite, de  la  part 
des  Enfans,  on  a lieu  de  préfumer  qu’ils  confèntent  de  recevoir  ce  qu’011  leur  donne, 
par  la  raifon  que  perfonne  ne  refufe  une  chofe  qui  lui  eft  avantugeulc.  CepcnJanr, 
à caufe  du  défaut  de  Jugement  6c  du  manque  de  conduite  qui  eft  attaché  à cet  âge 
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( x ) Voyez  ci-deflus  , Lie.  1.  Chap.  VI.  9.  i. 

».  XV  (i).  Vovez  ci-deltas  , Liy.  I.  Chap.  I,  9.  7. 
ylc  ci  deifous  Liv.  IV.  Chap.  XII.  f.  10.  Joignez  - j 


Gkotius,  Ltv.  II.  Chap,  III.  9.  6.  Sc  Chap.  V.  i. 
rm.  }.  avec  me»  Notes. 
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tendre , on  n'a  pû  transférer  aux  Enfans  que  le  droit  de  Propriété , féparé  du' ^ 
{b)  Voyez  calât,  de  l'exercer  par  eux-mêmes  ; (b)  cet  établillêraenc  des  Peuples  fait  en  faveord 
fans,  ayant  bien  allez  de  force  pour  leur  allurer  un  droit  de  Propriété,  mais  n 
pour  les  mettre  en  état  d’en  bien  ulcr.  Et  afin  que  le  droit  des  Enfans  ne  leur 
pas  inutile  , la  Loi  de  l'Humanité  vouloir  encore  que  quelque  perfonne  faite  Ce 
geit  d'adminiflrer  en  leur  nom  leurs  affaires  , iulques  à ce  qu'ils  fuflcnc  en  â 
les  gouverner  eux-mêmes.  Cette  commilfion  fe  donne  quelquefois  à une  ce 
perfonne  choilîc  par  celui-là  même  qui  transféré  fes  biens  à un  Enfant;  quelq 
les  Loix  ou  le  Magiftrat  y pourvoyent  ; & au  défaut  de  l’un  & de  l’autre  , la  hit 
le  Voifinage  , l'Amitié  , ou  enfin  la  Loi  de  l'Humanité  toute  (eule  , chargent 
emploi  officieux  quelque  perfonne  capable  , (l)  Oi  qui  n’ait  aucun  intérêt  à s’"' 
acquitter.  Mais  de  quelque  maniéré  que  le  maniment  & le  foin  des  biens  d'un 
ait  été  confié  à une  perfonne , elle  doit  les  adminillrer  avec  la  derniere  fideli  * 
confidérationde  lafoiblellèécde  l’incapacité  de  celui  à qui  ils  appartiennent.  LL 
cien  Poëtcfàifant  le  dénombrement  de  plu  fieurs  crimes  qu’il  regarde  comme  égal 
atrpccs,  met  toute  force  de  ( ; ) tromperies  faites  a un  Orphelin , au  même  rang  q 
violation  des  droits  rie  l’Hofpitalité , Si  du  relpcét  que  l’on  doit  à fes  Pareils,  o 
l’outrage fanglant  fait  à un  Frere  dont  on  débauche  la  femme.  Platon  aulïï  af 
avecraifou  les  Pupilles , le  plus  (4)  précieux  s le  plus  facrcdc  tests  les  dépôts.  L'é; 


(2)  Tar  une  Loi  tic  Clunonias  , comme  !c  remarque 
ici  notre  Auteur.  l’admiuiJfrAtion  de>  biens  des  Pupille! 
•r»it  esmmxft  au*  parent  paternels  / <ÿ*  l'éducation  du  Pu- 
pilles aux  Parent  maternel! . ...  1. a raifan  en  et  oit  % qu’il 
j avoir  lieu  de  ptéfumer  , d’un  tète  , que  les  Parent  no- 
fer  ne!  s n’ayant  rie » à prétendre  a la  fucrefhon  des  Pupilles, 
ne  penfmrnt  paiâdrejfer  dtt  embùehec  a leur  vie  ; de 
l'entre , que  lu  Parent  paternel 1 n’étant  pai  chargez,  de  la 
perfonne  des  Pupille t , n’tn  trouveraient  pas  l’acc  aji on  PU 
leur  en  prenait  envie.  Cependant  comme  , au  cAi  que  lei 
Pupille!  xinjfent  à mourir  de  maladie  eu  de  quelque  au  - 
ere  accident  , ta  fueceffieu  éehéoit  aux  derniers , il  et  oit  à 
croire  qu’il  1 prendraient  plus  de  foin  de  cet  hem  , dam 
l’efpéranee  qu’ih  peurreienr  bien  leur  revenir  un  jour. 
Znr tstuivnf  yicç  7Ù<  uni  etc , il  ne  aiï.uf  fait  7iîr 
xtiav  y 4Ttf St  71 îr  7urc:?*r(ér  7fo?iii» 
ffiv , ixçxlvilai  Tif  WivuctT*  Vù/A^iru 
•\fahyxp  izà  famçU  uvylitiii  y * ntpciiL mit 
7*  fatal  7 ut  èficttûv , *k  vcrir- 

CiV'  04  «f  «Tè  7»  *7rct7 cixlttl  tTlCcAf  D/Étl 

fait  % a i.avTctt  y fia  jb  fan  iiçivt&ett  i*  ?Lua- 
7&  y 7H{  i'ir/ctf  tif  iminc  r.aénKé?r>  , tetv  oi 
ojçxval  TiXiviiiff/uit  n Sur  y n lira  a'ù.nv 
triftçatftv  itKftCiÇipcv  oixoro/AHO*o7  7 à ypnfjet- 
7 a y a<  îiix<  7 a<  «*tik  7vyn<  iKartS'etc  r/w7-.f. 
Diopo*.  Stcvt.  Lit.  XII.  C.  XV*  page  Si.  C.  Edit. 
Un  A mait n.  Selon  Pu  mus  Svtus,  un  Malade  ne  fait 
pas  bien  de  conftituer  heritier  fon  Médecin. 

Male  Jêium  agir  ager  , Medtcum  qui  bttedem  faeit. 

vetf.  374. 

Voyez,  encore  la  Loi  de  Selon  au  fujet  de»  Tuteurs , 
rapportée  par  Diogene  Lacrce  , Lib.  1.5.  56.  Edit. 
A»Jf.  Toutes  citations  de  l'Auteur.  Voyez  Nekag* 
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fur  lepafDgc  de  Dicg.  Laérte  » qui  rient  «Tcir 
Au  rcltc,  félon  le  Droit  Romain  Tes  choies 
réglées  d'une  manière  à ne  tenir  aucun  compte! 
couvcniem  que  Ckarondai  ôc  Stlom  a voient  far 
prévu»  , fle  tâche  d'evirer.  On  aima  mieux 
Ly  argue  , qui  appelloir  â la  Tutelle  le»  plus  \ 
Farens  appeliez  auflî  a la  Succeflion.  Voyez  Iks 
Lib,  1.  Tlt.  XV.  De  Légitima  Adgnatorum  Tutela.j 
les  Rrmaint  ne  furent  pmais  aoâi  drfîntcrcfTc 
les  Lacedémonieni  ; fc  il  paroit  aflez  par  les  jf 
fions  que  le  Fréreur  cnTuitc  jugea  â propos  de 
dre  pour  le  lieu  Sc  la  manière  de  l'éducation  df 
pilles , qu'on  reconnut  le  danger  auquel  1rs  < 
l*efpe rance  de  la  SticcefCon  jointe  avec  la  T5 
Voyez  les  Titres  du  Digeste  , & du  Cour. , t' 
pillus  edueéri  vtl  morart  deltat  , Jcc.  Conférez 
que  dit  Mr.  Hl  INECCIL'S,  Anriq.  Roman.  Jurifr 
tiam  illujhant.  Lib.  I.  Tic.  XIII.  f.  5 » t. 

(})  Ü(  Tî  7ÎU  aïistJ'lei  àuTcUViTXt  0 

Tixrct. 

KestOD.  Oper.  & Dire.  terf.  j jo.  Edie. 

(4)  n<tpzK*7x4i)dnv  itvtti  taiyiçtiv  ny 
Rct'f  1*  màrnv  [ c<zavjc  75 xvet  ] de  Legib.  I 
page  971.  E.  EdirM’ttkel.  ( page  v a 7.  C.  Tome 
Ssepb.)  Il  y a enfuice  pluiieux*  choies  fut  l«»T 
des  Tutaun.  Voyez  auUî  DaumaTi  Ltix  Civil 
leur  ordre  naturel.  I.  Part.  Liv.  11.  Tlt.  I.  Si 
terpretes  fur  Digest.  Liv.  XX VL  Tit.  I.  dr  fe 
le  Droit  Romain,  un  Tuteur,  convaincu  de  n 
fation,  etoit  note  d'infamie*  s'il  v avoit  de  Ç 
de  la  mauvaife  foii  mais  non  pas  s'il  n’y  avoit  q 
fitnplc  négligence , quoique  grofliexe.  C’efl  eu 
Mi.  Suodi  prouve  tre»  bien  dans  fes  Ptolabih* 
Lib.  1.  Cap.  XIII.  contre  l’opinion  commune  des 
teurs  , qni  prétende  nt  que  la  peine  avoit  lieu 
mc&i  cb  l’ua.&  ca  l'auuc  cas. 
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3c  les  Loix  de  l'Humanicé  ne  veulent  pourtant  pas  toujours  qu’un  Tuteur  fc  charge 
de  cet  emploi  gratuitement , ou  enfortc  qu'il  lui  en  coûte  quelque  choie  du  lien  (y). 


_ 

Des  chofes  qui  peuvent  entrer  en  Propriété'. 

;fa: 

$.  I.  T T O y o N s maintenant  qtiel  cft  I’ob  jet  de  la  Propriété  ; c'eft-à-dire,  quel-  Quelle,  qualiici 
V les  font  les  choies  qui  peuvent  appartenir  en  propre  à quelqu’un.  cUofe^ôoüi lue 

11  faut  pour  cela  qu'elles  ayent  deux  qualitez.  La  première , ( 0 l"‘cllcs  foient  de  Jï/i.ftiln  s.  tr 
quelque  ufige  aux  Hommes,  ou  médiatement  ou  immédiatement,  ou  par  elles-  f"‘"  * 
mêmes , ou  par  la  liailon  qu’elles  ont  avec  d’autres.  La  fécondé  , que  l'on  puijfe  s’en 
faifir  cries  garder  en  quelque  façon.  Il  feroit  également  fuperflu  Si  ridicule,  de  vou- 
loir s'approprier  des  choies  qui  ne  fervent  ablolutnent  à rien.  En  vain  aulfi  s’appro- 
prieroit-on  celles  dont  les  autres  peuvent  jouir , aulîi-bien  que  nous , fans  notre  con- 
sentement , & fans  qu’il  y ait  moyen  de  les  en  empêcher. 

$.  II.  De-plus  , il  y a des  choies  inutiles  qui  font  ineput fables , à caufedcleur  vafte  il  en  imuiie  ic 
étendue , la)  qui  fait  que  tout  le  monde  peut  s’en  fervir  , fans  que  pour  cela  chacun  y 

en  ait  moins.  Il  y auroit  donc  une  iordide  melquinene,  oc  une  grande  inhumanité  a InéfuijdUt. 
vouloir  poflédcr  en  propre,  par  exemple,  (i)  la  lumière  6c  la  chaleur  du  Soleil , (i)  (*)  voyc.^.v,:,  -, 
l’Air  , les  Eaux  courantes , 6c  autres  choies  fcmblables , que  l’on  regarde  aulfi  d’or-  j.'V  U' u’ 
dinaire  comme  n’appartenant  à pcrlbnnc  (}). 


(t)  Notre  Auteur  citoir  ici  Grotius»  Liv.  II. 
Chap.  111.  f.  6.  & renvoyait  à trois  Commentateurs 
de  ce  grand  Homme  » feavoir  Bor  clf r , Zilglf r , 
& Feiden  » qui  ont  riche  de  prouver  contre  lui.  que 
le  Enfans  ont  l.i  Froptiecé  de  leurs  biens  , non  feu- 
lement à l’egard  de  Yatlt  premier,  ou  du  droit  de  pof- 
feder  i mais  encore  i l'egard  de  l'a/?*  feteni , ou  du 
droit  d’idminiArer  par  eux-mêmes  leurs  biens  :cary 
dit-on  , les  Tuteurs  n’ont  qu'une  fiinple  adminiflra- 
tipn  du  droit  & des  biens  d’auerui.  Selon  toutes  les 
apparences  , ce  n'cû-là  qu’une  difputc  de  mots. 

Chap.  V.  f.  1.  (t)  Il  cft  peut-être  bien  difficile 
d’apporter  quelque  exemple  d'une  choie  qui  (oit  ab- 
folumenr  inutile,  comme  le  remarque  Mr.  Thoma- 
f’fus  , Jurifpr.  Div.  Lite.  11.  Cap.  X.  S.  I2J.  Il  fuffit , a 
mon  avis , qu'on  trouve  du  plailir  à l'avoir  , & ainli 
tout  ce  dont  on  voudra  s'emparer  , fera  utile.  Je  crois 
donc  qu’il  falloir  omettre  cette  condition  , comme 
fupcrfiuë.  Elle  l’eft  d’autant  plus , que  fi  quelqu'un 
s'oppofoit  a ce  qu'un  autre  s’appropriât  une  chofc , 
par  la  raifon  qu'elle  ne  fert  à rien  . celui-ci  pourroit» 
premièrement  , lui  concéder  l’inutilité,  5c  enfuitc 

în»  dire  , vont  emporte  dette , fi  je  veux  t'avoir  } À 
cela  il  n*y  a point  de  répliqué. 

f.  II.  (i).  L'Auteur  citoit  ici  ce  paflage  de  Pf« 
TRONE  : ÇaiJ  mute  m non  commune  tft  , qued  Ma  ruts 
eprimum  fecir  f Sel  omnibus  Ituet.  Lun»  innumerabilitmi 
eèmirAtm  Stderibui  etiam  ferai  durit  aA  ptsbulum.  ÿuûl 
defuit  dis i ftrmefim  perefi  i lu  pulrlùe  tatnen  manant.  Cap. 
C.  Edit.  Burman.  Voyez  Ovin . MetAm.  VI.  149.  Les 
Jurifconfultes  Romains  difent  formellement , que  ces 
fortes  de  chofes  font  cemmnntt  par  le  Droit  Naturel. 
Rtuurali  Jurt  nmmutti*  funt  emaium  h su  : sur  , 


pr.JJuem  , & mstrr  , & per  bac  littoré  maris.  Instit. 
Ltif.  II.  Tir.  I.  De  rtntm  divit , Scc.  9.  1.  Us  les  ap. 
pcllent  aulfi  publiques , dans  le  même  fens  , quoique 
les  Jurifconfultes  fa  lient  ordinairement  de  cciles-ci 
une  dalle  partieuhete.  Voyez  les  Probabilité  Jur.  de 
Mr.  Noodt,  Lib.  I.  Cap.  VII,  VIII 
(z)  Voyez  Sudfn,  Mat*  Clauf.  Lib.  1.  Cap.  zi . 
CvjaS  , dans  les  Objervationt , Lib.  X.  Cap.  Vil.  rap- 


Ct/JAS  , dans  les  Obfervationt , Lib.  X-  Cap.  Vil.  rap- 

forte  deux  exemples  î l'un  de  l’ombre  du  rlâne, 
autre  de  l’Air , fuiquoi  on  avoir  mis  un  impôt.  l.c 

Premier  fe  trouve  dans  Pline  . Lib.  XII.  Cap.  I.  Ee 
autre  dans  Ct  nuises»  qui  l’attribue  à l'Empereur 
Mitbtl  le  Paphlagonien.  Mais  le  paflage  de  Pline  a 
ete  mal  entendu  par  Cujas  ,êc  autres  qui  l'ont  fuivî. 
Car  . comme  l’explique  le  Pcre  Hardouik,  Sect.  111. 
Note  4.  l'Hiflorien  de  la  Nature  veut  dire  feulement» 
que  les  Peuples  meme  tributaires  plantoient  dans  leurs 
Terres  des  Arbres  qui  n’etoient  d'aucun  revenu  .com- 
me le  Plane,  qui  ne  fert  qu’a  donner  de  l’ombre  i dc- 
fortc  qu'ils  s’aflujettifïbicntainfl  par  pur  plailirà  payer 
tribut  en  quelque  façon  pour  l'ombre  feule  : At  tri - 
butarium  tu  Am  Jenneni  fatum  , ut  genres  velhgal  Csf*  pra 
umbré  pendant.  C'cfl  aufli  l’explication  que  Mr.  Bur- 
ma n propofe  dans  fou  Traite  de  Veîligaiibus  Pefuli 
Remani  , Cap.  XII.  page  254  . z$$. 

{9)  Rien  n'empcche  pourtant  qu’on  ne  s'approprie 
en  quelque  maniéré  ces  chofes , par  rapport  il  une 
certaine  étendue  qui  s'en  trouve  renfermée  dans  nos 
terres.  Notre  Auteur  lui-même  en  tombe  d'accord  au 
fuiet  des  Eaux  courantes»'  Liv.  III.  Chap.  NI.  (.  4. 
Mais  il  faut  dire  que  , par  le*  Loix  de  l'Humanité  > 
on  eft  obligé  de  ne  refu fer  à perfonne  un  ufage  inno- 
cent de  ces  fortes  de  chofcs.Tmt:tyObf.CCL&&XYU. 
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Tour  s'approprier 
une  chote,  il  faut 
pouvoir  laj-rr Jer 
en  quelque  ma* 
uicic. 


(a)  Lie.  U.  Chap. 
Ul.  >.  7- 


Il  y a Jês  chofes 
d 'iïî  l'otage  doit 
être  commun  , 
quoiqu'elles  ap- 
partiennent en 
pro'-rc  a quel- 
qu'un. 


170  Des  chofes  qui  peuvent  entrer  en  propriété.  Liv.  IV.  Chap.  V. 

Cependant  comme  la  Nature  ne  nous  a pas  donné  des  aîles  , & que  nous  ne  fçau 
rions  jouir  de  la  lumicre  du  jour  & de  l'air  , (ans  être  poftez  fur  la  furface  de  1» 
Terre  ; on  peut  ôter  à une  perfonne  l’ufage  libre  de  ces  choies , tk  meme  l'en  priver  | 
ablolumcnt , en  le  mettant , par  exemple , dans  un  cachot  obfcur  SC  puant.  D’ailleurs,  U 
l’air  n'étant  pas  également  -bon  partout , on  fait  plus  ou  moins  de  cas  d'un  lieu  que 
de  l'autre  , félon  que  l’air  y cil  plus  ou  moins  pur.  Ceux  qui  cherchent  le  plaillr,  j 
comptent  aufli  pour  beaucoup  une  belle  vûë , furtout  dans  un  bâtiment  & dans 
une  terre  : C’eft  ce  qui  a fait  introduire  Içs  ferviludes  (4)  pour  les  jours  Cr  pour  Us 
vîtes.  Perfonne  ne  penfe  à s’approprier  ( j ) le  Vent  ; mais  on  peut  établir  une  fer- 
vitude  lùr  un  Fonds , en  vertu  de  laquelle  le  Proprietaire  de  ce  Fonds  l'oit  tenu  de 
n’y  élever  aucun  Bâtiment  qui  rende  inutile  un  Moulin  voilin , en  empêchant  que 
le  vent  n’y  donne  allez  pour  le  faire  aller  (6). 

§.  lit.  Comme  on  ne  Icauroit  Ce  rendre  maître  d’une  chofe , ni  la  pofleder  que 
d’une  manière  conforme  à la  conllitution  naturelle;  plus  ce  que  l’on  a peut  être  (erré  de 
renfermé  étroitement , plus  il  eft  aile  de  faire  valoir  & de  maintenir  (on  droit  de  Pro- 
priété. Il  ne  faut  pourtant  pas  s'imaginer  que  les  choies  ne  (oient  point  fufccpciblcs 
de  Propriété,  par  cela  lêul  qu’elles  ne  peuvent  pas  être  facilement  garanties  de  toute 
invation  d'autrui.  Mais  lorlqu’elles  fc  trouvent  d’une  li  vafte  étendue , qu’il  eft  mo- 
ralement impolliole  de  les  garder  en  aucune  maniéré  , ou  que  la  garde  en  coûteroit 
beaucoup  plus  qu’il  n’en  reviendroit  de  profit  ; on  préfume  avec  raiion  , que  perfonne 
11c  ( 1 ) ne  veut  s'approprier  à ce  prix-là  des  biens  qui  (eroient  fi  ton  à charge.  Ce  n’eft 
pas  qu’il  faille  néccllaircmcnt  qu’une  chofe  , pour  entrer  en  propriété,  (bit  ou  puiflè 
être  renfermée  (1)  dans  des  bornes  artificielles,  ou  de  différente  nature  : il  fufHc  j 
qu'on  en  puillê  déterminer  l’étendue , de  quelque  maniéré  que  ce  (bit.  Ainfi  Gro- 
tiu.  n’avoit  que  faire  , pour  prouver  que  les  Rivières  font  fufceptibles  de  Propriété, 
de  dire  (a)  qu 'encore  que  ni  lu  fource  ni  l'embouchure  d’une  Rsviere  ne  Jbient  pus 
duns  l’enceinte  d’un  Territoire  , <3-  tjit’il  ri]  air  qu'une  partie  de  fon  lit , jointe  d’un 
côté  .tu  haut  de  la  Rivière , or  de  l'autre  au  bas , ou  bien  à lu  Aler  ; la  plus  gr.mde 
p.tr/ie  de  tu  Rivière , c’efi-a-dire  , les  côtes. , font  fermez  pur  les  bords , çr  la  RtViere 
a peu  d’étendue  en  comparatfon  des  Terres. 

$.  IV.  E n f 1 n , il  y a des  chofes  dont  l’ufage  eft  borné  , enlbrte  qu'elles  ne  (au- 
roient  fervir  à pluficurs  perlbnnes;  & ce  (ont  celles-là  furtout  que  le  bien  de  la  paix 
demandoit  qui  paftàllcnt  en  propriété.  Mais  on  en  voit  atillî  qui  ayant  divers  ulàges, 
peuvent  être  épuifées  par  rapport  à quelques-uns,  & ne  (âuroient  letrc  par  rapport 
aux  autres.  Comme  rien  n’cmpéche  qu’on  ne  s’approprie  les  dernicres  , la  Loi  de 
l’Humanité  veut  auffi  qu’on  ne  refufe  point  l’ufage  de  ce  en  quoi  clics  font  inépui- 


Vrvez  auflî  Mr.  T»lOM\S!U$  , In/.  Jttrifpr.  Divin.  Lib. 
1*.  Cap.  X.  *.  117.  Jo  remarque  même  que  notre  Au- 
teur niivoir  cette  idée  , dan»  fes  Eitmtm  Je  Jurifpr *- 
denre  lUiverfith  , pag  14.  Voyez  ci-defTous , $.  4.  8c 
te  que  1 ai  dit  dans  ines  Soies  fur  Gaorius  , L*b.  II. 

cup.  n i j.  & cbât.  in.  «.  7. 

(4)  L’Auteur  en  traitera  ci  deffous,  Chap.  VIII,  f.6, 

(5)  Voyez  ci-dcilous  , Lïf.  V.  Chap.  I.  «.  5. 

Voyez  une  OilVenation  de  Mr.  TMOvtAStrt , 
intitulée  , Nrn  tnt  âfftonit  fertnfis  etntrâ  jdifitâmttm  «* 
étmulMhne  , <f.  28.  Mr.  Titius  traire  en  général  du 
droit  des  Moulini  , dans  fon  Jui  frivâtum 
Cerm.  Lib,  VIH.  Cap.  XVI. 

f.  Il I - (1)  On  ue  le  pourroit  pas  » quand  on  le  vou- 


d'oit.  La  volonté  feule  ne  fuftir  pas  ici  : i!  faut  outre 
cela  , être  a portée  de  s’emparer  d’une  choie , 8c  que 
d’ailleurs  la  choie  en  elle  même  foit  de  nature  a erre 
portedée  d’une  manière  ou  d’autre.  On  ne  s’empare 
d'une  chofe  que  pour  la  polie  Jer  , 8c  rien  n’eft  plus 
ridicule  que  de  prétendre  poflcder  ce  que  l'on  ne  peut 
ni  embrauer  > ni  garder  en  aucune  lôxte. 

(2 J Les  bornes  delà  chofe  appropriée  , font  les  inê. 
mes  que  celle  de  la  pofléflion.  Tout  ce  dont  quelqu'un 
s’eft  emparé  , eft  à lui  autant  qu’il  en  peur  peftedet 
8c  qu'il  en  poflcJe  actuelle  ment  5 ce  qu'il  cû  aife  de 
déterminer.  On  n‘a  que  faire  d'autres  limites.  Vtves 
Mr.  ot  DvwfcRsHOLK  « Àe  ncninii  Mâris  y Cap.  IX. 

page  «n  » 70. 
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fables , à quiconque  n'eft  pas  de  nos  ennemis.  Pour  celles  qui  font  inépuifables  à tous 
égards,  il  (croit  ridicule  de  ne  pas  les  laifTèr  dans  la  communauté  primitive.  J'avoue 
qu’en  matière  de  t emmun&suc pôfitivt , lorfquc  la  chofe  commune  érant  partagée  futfit 
à tous , rien  n'empêche  qu'on  n’en  aflïgnc  à chacun  fa  portion  ; (mon , il  vaut  mieux 
en  jouit  par  indivis.  Mais  il  eft  contre  la  Raifon  de  prétendre  partager  une  choie 
qui  s’otfre,  pour  ainlt  dire,  d’elle-mêmc  à tout  le  Genre  Humain  , & qui  lu ttî c (t) 
abondamment  aux  différens  befoins  de  chacun.  Il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  de  U , 
que  la  Terre  ne  doive  point  être  partagée.  Car  quoiqu’elle  foit  (î  granJc  qu'elle 
puillè  fournir  fuffifamment  aux  befoins  de  tous  les  Peuples , elle  ne  les  nourrirait 
point  fi  on  ne  la  cultivoit  ; & ainfi  une  auili  grande  multitude  de  gens  que  ceux 

Ju’clle  contient,  n'y  trouveraient  pas  tous  les  ufiges  qu'ils  en  retirent,  s’il  la  poflc- 
oient  en  commun  par  indivis.  Si  donc  la  Terre  a pù  être  partagée  malgré  (à  va  Ile 
étendue,  c’eft  pour  une  raifon  particulière,  qui  n'a  point  de  lieu  à l'égard  de  l'O- 
céan , Si  qui  n’empêche  pas  qu'il  ne  fut  ridicule  de  le  partager  ( a ) entre  pluficurs 
Maîtres. 


§.  V.  Mais  c’cft  fur  le  Domaine  ou  l'empire  de  la  Mer  que  roule  la  principale 
qudi ion  que  l'on  agite  ici  ; car  à l'égard  des  autres  chofes  il  n’y  a guéres  de  diffi- 
culté. Datis  cette  fameufe  difputc  , qui  a été  pouflee  avec  tant  de  chaleur  par  de 

£nds  Efprits  de  notre  fiéele,  on  a pù  remarquer  que  plufieurs  fo  font  propoîe  de 
tenir  les  intérêts  de  leur  Patrie,  plutôt  que  de  trouver  &:  de  défendre  la  Vérité. 
Quoiqu'il  en  foit , par  leurs  Ecrits  mêmes,  &:  par  ceux  de  quelques  autres  perfonnes. 
défintéveflëes,  laqueftion  a été  fi  bien  approfondie  & mife  dans  un  fi  grand  jour  , 

3u’on  ne  fauroit  prefquc  rien  dire  qui  ne  l'ait  déjà  été.  C’efl  ce  qui  nous  di foenfe 
e nous  étendre  beaucoup  fur  cette  matière  ; les  Livres  ( 1 ) de  ceux  qui  l’ont  exa- 
minée à fond  étant  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

Il  eft  clair  d'abord , que  quand  Dieu  permitài’Homme  de  dominer  fur  la  Terre, 
il  lui  donna  aufli  droit  «le  dominer  fur  la  Mer.  En  même  tems  qu'il  dit  (a) , Demi- 
nez,  fur  les  Oifeaux  du  Ciel , or  fur  toutes  les  Pctes  tjui  fe  marnent  fur  la  Terre  , il  die 
aulïi  : Dominez,  fur  les  Poiffons  de  la  Mer.  Or  cet  empire  de  l'Homme  fur  les  Ani- 
maux fuppofe  néceffairement  un  droit  de  s'emparer  de  l’Elément  où  ils  habitent  » 
autant  que  la  nature  des  chofes  le  permer.  Je  dis , autant  tjtte  la  nature  des  chofes  le 
permet  : car  il  eft  fait  mention  auffi  des  Otfcaux  du  Ciel  ; Si  cependant,  comme  il  eft 
jmpoflîble  aux  Hommes  de  fe  promener  dans  l’Air  (ans  être  foùrcnus , leur  empire 
fur  cet  Elément  ne  fauroit  s'étendre  qu’aulli  loin  qu'ils  peuvent  y atteindre  de  defîiis 
la  Terre  qui  les  porte.  Mais  ils  ont  trouvé  le  moyen  de  pouflcr  bien  plus  loin  leur 
empire  fur  la  Mer,  à la  faveur  de  la  Navigation  , qui  eft  prefentement  parvenue  au 
plus  haut  point  de  perfection  ; enforte  que  non  feulement  on  tranfporce  par  eau  des 


J.  IV.  (1)  Cette  raifon  n'a  de  force  qu'a  urine 
«ytt'ellc  eft  jointe  arec  l'iinpollibilité  de  la  poQettion  » 
«ar  de  cela  féal  qu’une  choie  eft  en  lî  grande  abon- 
dance , que  quelque  quantité  que  j'en  prenne  les 
autres  en  auront  Toujours  de  relie,  il  s'enfuit  au  con- 
traire que  ie  puis  ra'cn  approprier  tout  autant  que  je 
voudrai  Ac  que  ja  pourrai  en  pofleder  ; puifque  chacun 
pourra  en  faire  de  même  à 'on  tour  , & que  pcxfbnne 
n’y  perd  rien.  J'étois  lurpris  qu’on  n'eût  pas  fait  cette 
remarque  *,  mai*  je  l'ai  trouvée , depuis  la  fcconde  Edi- 
tion de  cet  Ouvrage  , dans  Sthaucuius  ,■/>*  Imperio 
ÀUrii  , Cap*  1.  î.  I*  comme  j'en  ai  déjà  avexu  dans 


mes  Notes  fur  G R c T i ü s.  • 

f.  V (1)  Les  p’us  cenfidcraMcs  font  le  Traite  de 
GüotiL’s.  intitulé,  M*re  tlt n um  , fêtai  que  Sridè» 
y oppofâ  , fous  le  titre  le  M<*t  r/i/w».  L’Illudre  Mc. 
tir  bvsMFRsHOEK  a 4ii  ü p'.rblié  nno  Diflertation  que 
j’ai  déjà  citée  ptuiieur»  fois  , dans  laquelle  , quoique 
courte  , on  trouve  , a mon  avi*,  la  inaiierc'ttaitce  plus 
mftrment  & avec  plus  <ie  nettete  qu'on  n'avoir  en- 
core fait.  F.  lie  parut  en  1 70 j - jointe  a un  Commentai- 
re fut  la  Loi  Rhtdttune  , de  îc  elle  a etc  riropt:- 

inée  parmi  les  Opu*  Mi*or*  de  ce  grand  JuïiUou- 
iulie  , eu  1710% 


(a)  Voyt?Zie'/er> 
fur  Gratiur  t Lib. 
II  Cap.  II.  $.  |. 

Du  DtmAtnr  êt 
La  A/.t.  l.a  per- 
mifûon  divine 
n'y  eft  p.  s con- 
traire i 


(a)  Gtntfll,  iK 
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charges  épouvantables  ; mais  on  porte  même  de  tous-côtez  la  guerre  fur  les  Vaiilcaur, 
avec  un  appareil  plus  terrible  Si  avec  plus  de  fureur  qu’elle  ne  le  fait  fur  rerre  ( "> 

Et  au  fond  , je  ne  vois  pas  en  vertu  de  quoi  la  Mer  lcroit  difpenfée , plutôt  que  lâb 
Terre , de  fervir  à nos  befoins  Sc  à nos  commoditez.  Cependant , comme  la  permiilion, 
divine  ne  conftitue  pas  immédiatement  par  elle-même  un  droit  de  Propriété  valabjçt 
par  rapport  à autrui , il  a été  libre  aux  Hommes  ou  de  faire  pafler  en  propriété  1%  * 

Mer , aulli-bien  que  la  plupart  des  Terres , ou  de  la  laitier  dans  l’état  primitif  dç, 
communauté  , enfortc  qu’elle  n’appartînt  pas  plus  à l’un  qu’à  l'autre. 

§.  VI.  L a quel! ion  fc  réduit  donc  à fçavoir , fi  l’on  trouve  dans  la  nature  mêiqQi  jf 
la  Mer  quelque  choie  qui  empêche  qu’elle  ne  puitfe  entrer  en  Propriété  J Et  c’elt, 


de 


ce  que  quelques-uns  ont  tâché  d’établir  , en  partie  par  des  raiforts  pbffiqtus , en  partie, 
par  des  raiforts  morales.  , £ 

Parmi  les  raiforts  phyfitjttcs  on  allègue  la  fluidité  de  la  Mer,  ( 1 ) qui,  (êlonlej 
nature  de  tous  les  Liquides,  n’a  point  de  bornes  propres  où  elle  foit  renfermée.  M^iÿj 
les  autres  répondent , que  la  fluidité  par  elle-même  n’empêche  pas  qu’une  chofe  net, 
puifle  entrer  eu  propriété.  D’ailleurs , la  Mer  a aulTi  les  bornes,  fçavoir  les  Rivage^;» 

Sc  il  n’ell  pas  fort  difficile  d’affigucr  (a)  certaines  limites  à plulieuts  de  lès  partie^ 
Ajoutons  à cela,  que  comme  les  Rivières , malgré  leur  cours  perpétuel,  ne  lailfanf^V 
pas  d’entrer  en  propriété  ; le  mouvement  des  eaux  de  la  Mer , produit  ou  par  la  vio-^ 
îcncc  des  Vents,  ou  par  fou  flux  & reflux  , n’empêche  pas  non-plus  qu’ou  11c  s'ap- ■ 
proprie  quelques-unes  de  fes  parties.  Car  il  faut  diltiuguer  entre  La  Rivière  ,&  le  cou-,! 
rant  de  l'eau  ; entre  la  Mer , Sc  les  eaux  de  la  Mer.  La  valle  étendue  de  la  Mer  n’egp 
rend  pas  non-plus  la  garde  tout-à-fait  impoffible  , ni  par  conlequent  la  Propriété  - 
entièrement  inutile.  Car  on  peut  s’emparer  de  certains  endroits  de  la  Mer , Sc  en  dé-,; 
fendre  l’approche  aux  Etrangers,  ou  de  dcffiis  la  Terre  même,  lorfqu’un  Golfe  fermé,-} 
par  un  petit  Détroit  fe  trouve  comme  enclavé  dans  un  Pays,  ou  par  des  VailTcau^q 
de  guerre , qui  produifent  le  même  effet  que  les  Forts  bâtis  fur  une  Frontière.  Il  faut.;i 
avouer  pourtant , que  la  garde  de  tout  l’Océan  elt  moralement  impoffible  à un  (eut , 
Peuple;  Sc  qu’en  vain  entretiendroit-on  des  Flottes  dans  toutes  les  Parties  de  ce  vafto.'; 
Elément , pour  empêcher  les  autres  d’y  faire  voile.  Or  c’eft  être  fou  que  d’afpirer  où  b 
l’on  ne  fauroir  atteindre;  lurtout  fi  l’on  ne  cherche  pas  à fc  procurer  quelque  choisi 
de  néceffaire  à la  Vie , mais  feulement  à fatisfaire  une  avarice  inlàtiable,  ou  une  amrrr 
bition  détnefurée.  Car  quoique  le  manque  de  pouvoir  phyfique  n’emporte  pas  roiUt 
jours  un  défaut  de  pouvoir  moral  ; cependant  comme  celui-ci  fans  l’autre  eil  fort.., 
lit  jet  à demeurer  inutile , à caufe  des  pallions  déréglées  des  Hommes  qui  ne  refpeç-Jj 
tent  guéresun  droit  auquel  on  peut  donner  atteinte  impunément,  la  Raifon  veut  qu^hï. 
l’on  ne  prétende  pas  plus  que  l’on  ne  peut  commodément  garder.  Au  refte , fi  le$J- 
Rivicrcsêc  certains  endroits  de  la  Mer  peuvent  être  pollèdez  en  propre,  ce  n’eft  pas, 


corn 


(:)  On  ne  s’embarralïc  plus  aujourd'hui  ( ajoutoit 
nôtre  Auteur)  du  reproche  qu’HotACE  fait  aux  Hom- 
mes , en  ces  termes  : 

Neqni.quam  Deut  abfddit 
Prudent  Octane  dijfteiubilii 
Terrai  y fi  rame»  impia 

Ne» 1 tangenda  rat  et  tranfilrunr  vada. 

Liti.  I.Od.lII,zi.d’/rff. 
Mettons  ici  la  traduâion  vive  & icrrcc  de  Mx.  l'Abbé 
Fllixorin  : 


1 Cap. 


Dieu  » que  vas  feint  ont  été  vains  l 
Pou.  quel  du  -.-a. fit  fein  de  l'eude 
Setarcr  le  refie  du  m.r.dt  f 
Neut  ntui  y tracent  dei  ehtmint. 

*.  VI.  ( 1)  Voyez  le  Ma re  etaufum  de  SELDF.N  » 

xxi , xxn.  Lib.  I. 

(2)  Comme  par  exemple  , les  Rochers  qui  paroif-  u 
fent  hors  de  l'eau  , les  Bancs  de  fable  , les  Caps  qui 
font  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  les  Iflcs  fcmècs  en'  ai-  “ 
vers  endtoits , Æcc.  **"  ■ dd 

(l).  Voyez 
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comme  le  (ôûtient  Grotius  (a) , parccqu’en  comparai  (ou  des  Terres  qui  les  envi-  (»'  Lil>- TI-  C-'P- 
ronnenc , ils  ont  fi  peu  d'étendue,  qu’ils  peuvent  palier  pour  en  faire  partie.  Car  ’"1, 
fiippole  qu'un  Peuple  (ê  (bit, établi  au  bord  d’un  grand  Fleuve,  enlorte que  (es Terres 
s’étendent  en  long,  Sc  non  pas  en  large;  le  Fleuve  ne  (era  pas  peu  de  chofe  en  com- 
paraifon  des  Terres , & cependant  le  Peuple  11’cu  aura  pas  moins  pour  cela , à mon 
avis, la  Propriété  pleine  & entière.  C’eft  ainfi qu'il  y a des  Royaumes  qui  font  beau- 
coup plus  petits  que  leurs  Provinces  ou  Pays  conquis,  & que  leurs  Dépendances. 

La  principale  ratfon  morale  que  l'on  allègue  ici , fe  tire  de  ce  que  l’ufage  de  la 
Mer  eft  inépuifablc,  (5)  Sc  fuffit  par  conféquent  pour  les  befoins  de  tout  le  monde, 
deforte  qu’il  paroit  fort  inutile  de  partager  ce  vafte  Elément.  Cette  preuve  lèroit  (ans 
contredit  invincible , fi  l’on  avoit  démontré  que  la  Mer  fournit  partout  fuflifamment 
à tous  les  ulages  qu'on  en  peut  tirer  ; car  la  Propriété  ayant  été  introduite  pour  le 
bien  de  la  paix , & l'effet  de  ce  droit  confiftant  furtout  en  ce  que  quiconque  envahit 
le  bien  des  autres  leur  fait  une  injure  qui  donne  lieu  à la  Guerre;  c’eft  vouloir  mul- 
tiplier les  occafions  de  difputes  Sc  de  querelles  ; que  de  s'approprier  une  chofe  donc 
tout  le  monde  peut  jouir  paiiîblement  en  commun.  Confidérons  donc  ici  un  peu  eu 
détail  les  ufages  de  la  Mer  , pour  voir  fi  ce  que  l’on  fuppofe  eft  vrai  à tous  égards. 

$.  VII.  1 1.  n’y  a que  les  habitans  des  Côtes  qui  puiflent  fe  baigner  dans  la  Mer , & Quels  font  les 
y fuifir  de  l’eau  : mais  c’eft  un  ufage  peu  confidérable , & qui  dans  le  fond  fuftic  à u M,,r 

tout  le  momie.  L'eau  de  la  Mer  fet  encore  à faire  du  Sel  : mais  c’eft  lèulcment  fur 
le  rivage.  La  Navigation  en  elle-même  eft  une  chofe  d’une  utilité  innocente  ( a)  Voyez 

qui  ne  peut  jamais  manquer.  Mais  il  y a d’autres  ufages  qui , ou  ne  (ont  pas  entière- 
ment  inépuifables,  ou  peuvent  caufèr  du  dommage  à un  Peuple  dont  la  Mer  baigne  u-, 
les  Côtes,  enforte  qu’il  ne  feroic  pas  de  lôn  intérêt  que  chacun  pût  y venir  S;  y 
faire  ce  que  bon  lui  (ëmbleroit.  Il  faut  mettre  au  premier  rang  la  Pèche , tant  des 
Poillôns  que  des  autres  chofe  qui  naiflènt  dans  la  Mer  ; car  quoique  pour  l’ordi- 
naire il  y ait  une  plus  grande  quantité  de  Poiflôns  dans  la  Mer  que  dans  les  Ri- 
vières ou  dans  les  Lacs  1 cependant , s’il  étoit  permis  à tous  les  Peuples  de  venir  pêcher 
fur  les  Côtes  d’un  Pays , cela  diminucroit  un  peu  la  pèche  Sc  le  profit  des  Habitans  ; 
d’autant  plus  qu'il  y a certaines  fortes  de  Poilfons  , ou  de  chofe  précicufcs , comme 
les  Perles , le  Corail , Y timbre  , qui  11e  croiflènt  qu'en  un  feul  endroit  de  la  Mer  , 
quelquefois  même  d’alïèz  petite  étendue.  Pourquoi  eft-ce  donc  que  les  Habitans 
d'une  Côte  ne  pourroient  pas  fe  prévaloir , à l'cxclufion  des  autres , de  la  fécondité 
ou  des  rares  productions  de  la  Mer  voifinc  ï Certainement  on  n’a  pas  plus  de  raifon 
de  s’en  fâcher,  ou  d’envier  un  tel  avantage  à ceux  qui  en  veulent  jouir  fèuls,  que 
de  fe  plaindre  de  ce  que  tout  ne  croît  pas  (b)  dans  tout  Pays.  L’autre  lbrte  d’ulâge  (b)  Voy»* r/r;,/. 
dont  il  s’agit  ici,  c’eft  que  la  Mer  (èrvatit  de  rempart  aux  (1)  Côtes  qu’elle  baigne, 
il  y a du  danger  à y laitier  venir  les  Vaifleaux  de  guerre  des  Etrangers , fans  qu’ils  en  rît.  tvjt. 
ayent  demandé  la  permiifion , ou  qu’ils  donnent  des  furetez  qu’011  n’en  recevra  poinc  Cjp'  XV' 
de  dommage.  De  (çavoir  maintenant  jufqu’où  s’étend  l’efpacc  de  Mer  qui  fert  de 
rempart  à un  Pays , Sc  que  le  Maître  de  ce  Pays  a par  confirqucnt  intérêt  de  s’appro- 


(ï)  Voyez  ci-dcflus  , S.  4 Nwr  r.  Sc  la  Diflcrtation 
de  Mr.  du  Bynki  rshoek  , Cap.  IX  page  6*. 

4.  VII  (1)  C’eft  ce  quedifoit  ( ajoute  nôtre  Auteur) 
le  Duc  de  Semmtrfut  , Protecteur  d‘ An^luterru  t dans 
SlKIDAN  , Lib.  XX-  Nom  fummut  environ aux.  du  rem 

Tome  II. 


tiret.  du  rOttéM  , comme  d'un  rempart  rrùt-a/furt.  rage 

1 j 1.  Edit.  1 s 39.  f n quoi  il  avoit  plus  de  railotiqu'bo- 
cfatl  1 qui  dans  Ton  EJoge  du  findrii  , appelle  le  Nil 

OtSacVAlov  une  muraille  inébranlable  & p;r- 

(e'tuuUu  , page  21J  > 114.  Edir.  H.  Sttfh. 
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prier,  (1)  c’eft  furquoi  on  ne  peut  point  établir  de  régie  fixe  & generale.  Ce  qu'il  y 
a de  certain  , c’eft  qu’il  faudrait  être  exeelfivement  ombrageux  pour  vouloir , (ous  ce 
prétexte  , foumettre  à fa  domination  une  étendue  d’eau  de  quelques  centaines  dé 
lieues  ( $ ). 

§.  VIII.  Un  Peuple  peut  donc  avoir  de  bonnes  raifons  de  s’approprier  une  cer- 
taine partie  de  la  Mer , enforte  que  tous  les  autres  lui  doivent  quelque  reconnoitTànce 
de  ce  qu’il  leur  en  permet  l’ufage.  Mais  comme  toute  Propriété  valable  par  rapport 
à autrui,  tire  fon  origine  de  quelque  ade  humain,  la  Pollelfion  , ou  les  Conventions 
( 1 ) faites  avec  les  voilïns,  règlent  l'étendue  de  l’empire  de  chaque  Peuple  fur  la  Met 
qui  baigne  (es  Cotes.  Que  s’il  y a de  la  difficulté  au  fujet  de  ces  titres , de  qut  là  mé- 
moire des  ades  par  lefquels  on  a pris  polTelfion  d’un  certain  efface  de  Mer,  ne  fe  fbjjt 
pas  bien  confervé  ; il  faut  en  décider  par  quelques  prélbmptions , dont  nous  alldns 
établir  les  fondemens. 

Avant  que  l’ufage  de  la  Navigation  fût  connu , il  y a beaucoup  d’apparence  que 
ceux  qui  s’emparaient  de  quelque  endroit  voifin  de  la  Mer  né  s’appropriorent  que  les 
Rivages  ; car  comme  , fans  une  cfpece  de  Bâtiment , tout  ce  qu’on  peut  faire  c’eft 
de  prendre  fur  le  bord  de  la  Mer  des  Coquilles  Sc  des  Poiflbns  à écaille  j ou  de  pê- 
cher à la  ligne,  perfonne  n’avoit  à craindre  que  (es  Voilïns  lui  enlevaflém  oij  dirrtî- 
nuaflènt  quelque  chofc  de  fa  pêche,  puifqu’ds  ne  pouvoient  venir  que  parterre  , & 
qu’il  n’étoit  pas  difficile  de  fe  précautionner  de  ce  côté-là.  Lois  même  qu’on  fë  fût 
avi(c  de  conftruirc  diverfes  fortes  de  Bâtimcns  , la  Pêche  fur  mer  fut  pendant  loilg- 
tems  libre  à tout  le  monde  , pareequ’on  ne  croyoit  pas  qu’une  profeffibn  fi  pétliole 
devînt  alfcz  commune  pour  que  le  grand  nombre  de  ceux  qui  s’y  adonneraient  pro- 
duisît des  querelles  & des  troubles.  D’ailleurs,  avant  qu’il  y eût  des  Armées  Navâd 
les , la  Mer  feule  étoit  par  elle-même  un  rempart  fuftifant  contre  les  entreprifes  desEn- 
nemis.  Lorfqu’on  eût  inventé  les  Va i (féaux  de  guerre,  on  fe  contenta  pendant  long- 
tems  de  s’approprier  les  Ports  , le  refte  de  la  Mer  fut  encore  laide  dans  fa  commu- 
nauté primitive.  C’eft  ce  qui  faifoit  que  les  Corfaires  iqfeftoient  1a  Mer  avec  plus  de 
licence , s’imaginant  qu’il  y avoir  moins  de  mal  à commettre  des  huftilitez  dans  des 
lieux  qui  n’étoient  fournis  à la  jurifdiéiion  de  perfonne.  Mais  quand  on  eût  remarqué 
le  profit  confidérable  qui  revenoit  du  commerce  de  la  Mer  , ceux  qui  habitoient  fur 
la  côte  de  quelque  Détroit  commencèrent  à fc  l’approprier  , fbir  pour  y lever  des  (a) 
impôts  fur  les  marchandifes  qui  pad'oient , comme  une  partie  du  gain  que  faifoient 
ceux  qui  les  tranfportoicnt  par-là  , ou  pour  rendre  leurs  Villes  plus  marchandes , en 
y attirant  les  Négocians  Etrangers.  On  fe  rendit  maître  enfuitc  de  quelques  autres 
parties  de  la  Mer , foit  à caufè  que  la  Pêche  y étoit  fort  abondante,  ou  pour  mettre 
à couvert  les  Pais  qu’on  pollcdoit.  Cependant  tout  l’empire  qu'on  y exerçoit,  fis 


fi)  Mr.  Je  BYNKrmHom  , dan*  fa  Diflrrtarion  f 
Céf‘  11-  «iic  » qu  on  eft  ccnfe  s’emparer  » de  deflus  la 
Terre  » d'un  aufli  grand  efpacc  de  Mer <}ue  l’on  en  peut 
g.i.-der  par  les  armes  > c'eft-.i  dire  , aujourd’hui  qu'on 
a l’ufagcde  l'Artillerie  * jnfqu'k  la  portée  du  Canon. 
Il  rapporte  U-deflus  un  ordre  que  1er  Fra»»  Centré** 
àts  ► o v 1 n c r s-  IJ m 1 s donnèrent  aux  Capitaines  de 
leuts  Va idéaux  , en  1671-  de  faluer  , en  pafiatir  furies 
cor*  s de  quelque  frime  Etranger,  dctqn'ils  feroient  i 
la  portée  du  Canoi<  des  Place*  de  ce  Pars. 

(l)  Nôtre  Auteur  cirott  ici , pour  illuftrer  Ton  fu- 
jet , comme  il  dit,cc  pafiagede  Casas,  dont  il  (uiHia 


de  rapporter  le  fens  , félon  que  d’AsiAXCOUST  t’g 
exprimé*  L*t  Gemuinitûmr»'  Israq. 

fdr  Jet  Je/ern,  & des  r«rrti  tnljtbitta  i esr  evrrequ'il  m'eft 
de  tel  ér*Mtfi.tr>  t ’ejf  une  mtrtptt  yu‘t  h faut  raUm- 
t^llesÀflujienrs  peudn.  De  Bell  Call  Lia.Vl.  Caf.XXlii. 

i.  VIII.  fi)  C cft  ainfi  , difoir  l'Auteur,  auc  les 
Arhinitmi  obligèrent  autrefois  , par  un  Traité»  le  E.02 
de  frr/r»  à ne  point  envoyer  de  Vailfeaudc  guerre  au- 
delà  de  la  ville  de Pbs/elis,  comme  Uockati»  j’en  glo- 
rifie dans  fon  page  6f.£.  Edtr.  H-  Srtfb. 

VovciGsotius,  Liv.  II- Ch  ili,  f.  i.s  avec  les  Nota. 
(1)  Voyez  Gsonus  Liv- 11-  Cfcap*  UI*  f.  14. 
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réduifoit  prefque  à empêcher  qu’on  ne  fît  du  mal  à perfonne  en  allant  &c  venant 
par  ces  endroits-là , qu’on  11’y  piratât  point , & que  les  Vaidèaux  de  guerre  n'y  vinf- 
fent  pas  faus  permiflion.  C’cll  de  là  que  (f)  tire  apparemment  (on  origine  la  cou- 
tume établie  dans  ces  derniers  liécles  , en  vertu  de  laquelle  les  Vaidèaux  etrangers  , 
qui  padènt  devant  une  Fortcrclfe,  ou  devant  un  Vaidcau  de  guerre  du  Prince  qui  s'at- 
tribue la  propriété  de  l'endroit  de  la  Mer  où  ils  font  voile,  (ont  tenus  de  les  laluer , 
(4)  comme  pour  rcconnoîtrc  la  jurifdiclion  de  ce  Prince  par  l'hommage  qu’on  lui 
rend.  Et  il  n’cft  pas  nécedâire  que  chaque  Peuple  fallè  voir  en  quel  tems  précifément 
il  emparé  de  la  propriété  de  fes  Mers  : car  comme  on  n’a  pas  toujours  befoin 
d’uicr  de  ce  droit , il  fulfit  qu'on  l’ait  fait  valoir  lorfque  le  bien  de  l'Etat  le  demandoit. 
On  peut  même,  à mon  avis  , (ôûtenir,  fans  abfurdité,  que  depuis  l'invention  des 
VaifTeaux  de  guerre,  les  parties  de  la  Mer  qui  tiennent  lieu  de  rempart  à un  Pais,  & 
qui  en  font  par  confëquent  comme  une  dépendance  nécedâire , ont  commencé  d'ap- 
partenir en  propre , fans  aucun  aéàe  corporel  de  priiè  de  podèdion , au  Souverain  du 
Pals  dont  elles  baignent  les  Côtes  (a)  ; car  fur  ce  pié-là  , les  Mers  font  à l'égard 
des  Terre*  ce  que  les  Foflèz  & les  Marais  font  à l'égard  d'une  Ville  qui  en  eft  en- 
vironnée i c'cft-à-dire , une  cfpece  d’acccllbire.  Or , comme  pour  Ce  mettre  en  polfcf- 
lîon  d'un  Immeuble  il  11'eft  pas  nécelfairc  d’en  toucher  toutes  les  parties  , mais  du 
moment  qu’on  en  a touché  une  feule , on  eft  cenfé  s’approprier  les  autres  : de  même , 
quand  un  Peuple  s’eft  emparé  en  général  d'un  Païs  renfermé  dans  certaines  bornes , 
quoique  d’abord  il  n’eùt  pas  dedein  d'étendre  plus  loin  (a  domination  , pareequ’il 
regardoit  comme  inutile  quelque  lieu  vacant  qui  Ce  trouvoit  au-delà  ; lî  dans  la  luire 
il  le  trouve  à fa  bienféance , il  peut , fans  aucun  nouvel  a&c  de  prifc  de  podèdion , 
joindre  ce  lieu-là  à fes  Etats , comme  une  partie  & une  dépendance  nécedâire,  furtout 
lorlqu'il  voit  que  les  autres  Peuples  ont  étendu  leur  empire  fur  des  Mers  qui  aupara- 
vant n'étoient  à perfonne  : car  il  a lieu  de  préfumer  qu'ils  ne  prétendent  pas  qu'il  ait 
(f)  moins  de  privilège  qu'eux.  Concluons  de  tout  ceci , qu’aujourd'hui  que  l'Art  de 


(a)  Voyez  Ziejtet 
fur  G rotiu  • , I.ib. 

II.  Cap.  111. f.  il. 


(j)  C’cft  ainfi  remarquoit  ici  notre  Auteur  , que  le* 
Jjkctdemenitnt  ayant  envoyé  quelques  troupes  i ceux 
d'Epid *urt  , à l'infçu  Àrhtnient  i ceux  d'J’fot  , qui 
éroient  en  guerre  avec  les  EpitUuritni , fe  plaignirent 
aux  Arhtnitm  de  ce  que  , contre  un  article  du  Traité 
conclu  entr'eux,  ils  avoient  laifle  palier  par  leur  mer 
le  fecours  que  les  J.netJémonieni  envoyoient  à leur* 
Ennemis.  Les  Athéniens  alors  informez  de  U chofe  » 
regardèrent  le  procédé  des  Laeriâmoniemi  comme  une 
Infraction  du  Traite  qu’ils  avoient  eux-mêmes  fait  en- 
fembte.  Tnuctdid.  Lib.  V.  Cap.  LV1.  Edit . 0*«n. 

(4)  Mr.  it  Bvk x ei  sho  e k,  dans  la  Difierution  , Cep. 
V.  a la  fin  , foû tient  que  ce  n’ert  pas  toujours  un  aveu 
de  la  Souverain  été  de  celui  à qui  l’on  accorde  cet  hou- 
neur  fur  l’endroit  de  la  Mer  où  on  le  lui  rend.  Par 
exemple  , dit  il , les  Emn  Généraux  t dans  les  Traiter 
de  Paix  des  années  1654  i^6z.  i««7-  t«74  t**4-  ont 
promis  de  bailler  le  pavillon  devant  les  VaifTeaux  du 
Koi  d’Angleterre , dans  toute  la  Mer  Septenrritnnle  t 
jufqu’au  Cap  de  Tinijlerre  : mais  c'eft  feulement  parce 
que  félon  le  Droit  des  Gens  , toute  Republique  doit 
céder  le  premier  rang  à une  Tête  couronnée  fle  à ceux 

3ui  la  répréfentent.  Au  relie  , la  co&tume  de  Talner , 
'une  maniéré  ou  d'autre  , le*  VaifTeaux  de  ceux  i 

Îui  Ton  fe  reconnoit  inférieur , n’eft  pas  auflî  nouvel- 
eque  nôtre  Auteur  l’infinuë.  Onnouve  dans  Appien, 
comme  Ta  remarque  il  y a long-tcros  Juste  Lipsi  , 


( Fit,!  or.  I , 2}.  page  729.  Edit . Verni.)  que  Afsrc  - An-  1 
teint  Ce  Demi  tins  <Ænobnrbut  s'etant  rencontrez  » le 

Îiremier  Li&eur  d ‘Antoine,  fe  tenant  à la  proue  , félon 
a coutume  , cria  qu'on  mit  bas  Tenfeignc  qui  tenoic 
lieu  alors  de  pavillon  ( Kct9iAtïtr  TÔ  Wfji'r.t  % 
pour  rendre  hommage  à Ton  Maine.  Dt  Bell.  Civil. 
Lib.  V.  page  in*.  Edit.  Tollii. 

(j)  Dans  toutes  les  Editions  de  l'Original,  il  y a 
ici  un  mot  d'oublié  : rt/qm/  populsi  bnur  ytidynim  de- 
rentre  etndith ne  [eumj  tffé  vtuiffe  i autrement  on  n< 
Tjait  ce  que  veut  dire  l'Auteur.  J’ai  donc  fuivi  fa  pen- 
fee  plutôt  que  l’on  expredion.  Au  relie,  ce  que  l'Au- 
teur dit  ici , qu'on  peut  , fans  un  nouvel  a&c  de  prife 
de  poflelîion  , s'emparer  d’une  choie  qu'on  avoir  né- 
gligée comme  inutile  i ne  doit  être  entendu  qu'en 
luppofant  qu'il  Toit  depuis  furvenu  quelque  nouvelle 
railon , qui  par  clle-mcuie  rende  nccelfaire  Tacquifi- 
tion  de  ce  qu’on  ne  s'étoit  pas  mis  en  peine  de  s’ap- 
proprier. Ainfi  depuis  l'invention  de  l'Artillerie  , la 
Mervoiûnq  d'un  Fais  a été  par  cela  feul  ccnfée  ap- 
partenir au  Maître  de  ce  Pats  , aulli  loin  que  le  Carton 
peut  porter.  Du  relie  , il  faut  néceffairement  un  ade 
formel  de  prife  de  poflcfllon  j lans  quoi  chacun  peur 
regarder  comme  vacantes  & les  Mer*  & les  Terres  non 
occupée*  i car  pourquoi  celui  qui  les  trouve  à là  bien* 
feancc  • ne  s’en  empâte -t-il  pas  i 
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la  Navigation  a été  porté  au  plus  haut  point  de  pcrfcârion , tout  Peuple  qui  en  a quel- 
que connoitlance  & quelque  ufage  » (6)  eft  ccnfé  maître  de  la  Mer  qui  baiçne  les 
Cotes  , aullî  loin  qu'elle  lui  lert  de  rempart,  furtout  des  Ports,  des  Rades,  & des 
autres  eudroits  où  l'on  peut  aiiément  aborder  (7).  Les  Golfes  & les  Détroits  appar- 
tiennent aullî  ordinairement  au  Peuple  dans  les  terres  duquel  ils  (ont  enclavez.  Que 
fi  divers  Peuples  ont  des  Terres  fur  les  Cores  d’un  Golfe  ou  d’un  Détroit , l'empire  de 
chacun  s'étend  jufqu'au  milieu  , à proportion  de  la  largeur  de  leurs  Terres  :à  moins 
qu'ils  ne  (oient  convenus  cnfemble  de  faire  valoir  d'un  commun  accord  leurdroit  con- 
tre les  Etrangers  ,&  de  jouïr  eux-mêmes  par  indivis  de  tout  cetcfpace  de  mer  ; ou  qu’un 
(cul  n'ait  acquis  la  Souveraineté  entière  du  Golfe,  ou  du  Détroit,  foit  par  quelque 
Convention  expreflè  , foit  par  une  concelfion  tacite  des  autres  , foit  par  droit  de 
Conquête , (bit  pareeque  s'étant  le  premier  établi  fur  lesCotes  du  Détroit  ou  du  Golfe, 
il  fe  I'eft  d'abord  approprié  tout  entier,  & a maintenu  actuellement  ion  droit  contre 
celui  qui  eft  venu  depuis  habiter  l'autre  Cote  : ce  qui  n'empêche  pourtant  pas  qu^  le 
dernier  ne  foit  maître  de  fes  Ports  & de  Ion  Rivage  (S). 

§.  IX.  Mais  que  dirons-nous  de  VOtéan  qui  environne  les  grands  Continens  de 
l’ Europe  , de  V Afie , de  \' Afrique , de  l’ Amen que  , de  la  Terre  A uj fraie  , & des  Terres 
ineonnucs  ? J’avoue  que  (à  vafte  étendue  ne  le  rend  pas  abfolument  incapable  d’entrer 
en  propriété.  Mais  il  faut  aulîi  rcconnoîrre  , que  li  un  Peuple  feul , ou  quelques-uns 
joints  cnfemble  vouloient  fe  l’approprier  , à l'excluiîon  de  tous  les  autres  j ce  (croit  un 

...  . 


(6)  Voyez  ci  deflus  , f.  7.  Note  2.  Pour  cour  ce  nul 
cft  au-delà  de  l’elpace  de  Mer  que  Ton  ne  peut  garder 
de  deflus  U Terre  , Mr.  de  Bynkersiiokk  croit  qu'on 
ne  s’en  rend  mairie  qu  autant  qu’on  y fait  voile  à 
deflein  de  fe  l’approprier  ; 8c  il  ajoûte  qu’on  ne  con- 
ferve  la  propriété  de  cc  dont  on  s’eft  empare  , que  par 
une  navigation  continuelle  . eu  en  avant  toujours  fur 
pie  une  Floue.  C'eft  ainfi  qu’autre  foi*  les  Rsmoèni  * 
dont  l'Empire  embralToit  V Europe,  V A/rioue , îc  1 ‘ Aftt, 
croient  maîtres  de  la  Médit  erronée , par  le  moyen  de 
quatre  Flottes  qu'ils  entretcaoienr  : la  première  , au 
Porc  de  Mijtne  , U féconde  y à Rovenne  , la  troificme , 
a Frejui  i 8c  la  quatrième  , à Bifonre  ou  Conjfonrintple. 
Ils  commaudoient  aufli  à cette  partie  de  l ‘Océon  qui  eft 
entre  V Angleterre  U le  Continent»  tant  paicequ’ils  tc- 
noient  les  terres  d’un  5c  d’autre  côte , qu’a  caufc  qu’ils 
avoient  une  Flotte  dans  la  Monrbe.  Mais  aujourd’hui , 
félon  Mr.  de  BtNKEftsiioi  k , il  n’y  a point  de  partie 
de  l’Océan  , ni  mette  de  Mer  enfermée  dans  les  Ter- 
res » qui  appartienne  à aucune  "Puiflânce  . qu’autanr 
qu’on  peut  y dominer  de  deflus  terre  i parcequ’aucune 
puiflance  n’en  eft  actuellement  en  pofleflîon  de  la  ma- 
niéré qu’on  vient  de  dire.  Je  n’entre  pas  dans  la  quef- 
tion  de  fait  » fur  laquelle  on  peut  confultet  l’Auteur. 
Pour  cc  qui  eft  du  droit  » quoique  comme  on  le  verra 
plus  bas  , je  n’aoniefee  pas  tont-à  fait  à l’opinion  de 
ce  lavant  8c  judicieux  Jurilconfulte  , qui  pofe  pour 
maxime  générale  , qu’indépendainmcnt  des  Loix  Ci- 
viles , la  Propriété  s’éteint  toûiouts  avec  la  Pofleflîon 
aâtirile  i il  me  leinble  qu’il  a ralfon  de  foutenir  cela 
par  rapport  a la  Mer  , 5t  autres  chofcs  fcmblablcs  1 qui 
demeurent  telles  que  la  Nature  les  a produites  Com- 
me l’induftrie  humaine  n’v  ajoûte  rien  qu’une  Ample 
prife  de  pofleflîon  , i!  s’enfuit  que,  du  moment  qu’on 
ceft’e  de  les  polfcder  d’une  maniéré  ou  d'autre  , on  eft 
8c  î'on  peut  erre  cenfé  les  abandonner.  Suppofc\  par 
exemple , qu’il  jr  ait  une  grande  étendue  de  Terre*  va- 


cantes , qui  ne  foient  pas  environnées  de  roui  côrez 
de  celles  d’un  Etat , quoiqu’elles  en  foient  vciiincs  -, 
ii  le  Maître  du  Pais  ne  le»  fait  r.i  euhiver , ni  garder  » 
ou  lt  l’avant  fait  quelques  teins  , ils  difcomrnuë  , tout 
autre  peut  s’en  eu.  parer , auüi-tricn  que  lui  » a me  ms 
que  les  Voifms  n’aycnt  renonce  a leur  droit  en  la  fa- 
veur : 8c  en  ce  cas-U  même,  la  renonciation  de  ceux- 
ci  ne  tirera  point  à coulrquenco  pour  les  autres  qui 
voudroient  s’y  établir  , tant  qu’elles  ne  font  poinr  ac- 
tuellement occupées.  A plus  foitr  tairon  faut  il  reeoo- 
noitre  la  néccfiitc  de  cette  poflcJlion  continuelle  » à 
l'egard  de  la  Mer  , qui  au-delà  d’une  certaine  utilance 
des  Côtes , a beaucoup  moins  d'ufa’e  8c  par  elle-même, 
8c  avec  tous  les  loin*  que  le»  Hommes  peuvent  pren- 
dre pour  la  fcrcàlizcr  en  quelque  manière.  D'ailleurs  , 
il  n’y  a guéres  qu’une  avidité  insatiable  , 8c  un  oubli 
prodigieux  de  l'Egalité  Naturelle  des  Hommes  , qui 
Puiflc  lu^gcrcr  des  prétonlions  li  vafte  s » 5<  fl  diilàcîles 
à maintenir  , pour  ne  pas  dire  iinpoflîblc*.  Voyez  le 
5.  fuivant 

(7)  Bodin  .dans  fon  Traité  de  Republie*  , Lib.  I. 
C*p . ultim.  foôtienc , ap;îi  le  Jurifconfnlte  Baidb 
( comme  le  remarquent  ici  notre  Aurenr  ) , que-  par 
le  Droit  des  Gens  » la  jurifdiction  d'un  Trincc  s'étend 
à foixantc  milles  de  fc>  bords. 

(S)  Voyez,  au  fujet  des  droits  8c  de  l’étendue  de  (a 
jurildiclion  des  Souverains  fur  les  mers  voîflnes  de 
leurs  Etats  , AtBfcRic.  Gentil.  odvoeot.  Ht fp  on.  Lib. 
!•  Cap.  VIII.  8c  XIV.  8t  Selden  , dans  fon  Traité  in- 
titule , More  elomfkm  , Lib.  II.  Cap  XX  XXI  XXII. 
Ajoutons  en  pa liant,  difoi:  encore  notre  Auteur , que 
fclon  le  rapport  d Edoi:ari>  Chamb  ki.avnf  , dans 
fa  Notifié  Anfiio  , Part.  1.  Cap.  IV.  les  Enfans  ne*  fur 
un  Vaiflcau  dans  une  Mer  de  la  dépendance  des  An- 
g/«i<  , font  cenfes  Anglois  , 8c  n’ont  pas  befoin 
d’etre  naturalifez  , comme  ccqx  qai  rutilent  hors  de 
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projet  egalement  vain  & in  jufte.  La  Navigation  en  elle-même  eft  une  chofe  d'une  utilité 
innocente,  & l'on  n’a  pas  befoin  de  s’approprier  la  Mer  pour  ce  feul  ufage , puifque 
l'on  fait  viole  auilî  commodément  dans  une  Mer  commune , que  dans  une  Mer  qui 
eft  de  notre  juriûlicfion.  La  Pêche  dans  le  vafte  Océan,  n'eft  pas  non-plus  de  grande 
importance  ; & au  fond  ce  {croit  perdre  fon  tems  & là  peine  que  d'entretenir  perpé- 
tuellement des  Flottes  dans  chaque  partie  de  l’Océan  , pour  empêcher  tous  les  autres 
d'y  pêcher.  Suppofons  pourtant  qu’un  Prince , poulie  par  une  ambition  démefuréc , 
ou  par  uneavidicé  infatiablede  richellcs,  fe  donne  le  titre  fupcvbe  dcAfairre  de  l’Océan, 
& veuille  attirer  à lui  feul  tout  le  commerce  de  la  Mer , & tout  le  profit  de  la  Naviga- 
tion. Imaginons-nous  que  , pour  colorer  fes  prétendons  ridicules  , il  foùtienne  qu’il  a 
le  premier  envoyé  des  Vailfcaux  fur  l'Océan  qui  n’appartenoit  encore  à perfonne,  de 
forte  qu’il  s'en  eft  emparé  par  droit  de  premier  occupant,  & qu’il  pofîede  même  des 
terres  dans  tous  les  Continens  que  l’Océan  environne.  Je  dirai  là  dellus,qu’à  la  véri- 
té ileft  permis  aux  Hommes  de  s’emparer  des  choies  qui  n'appartiennent  à perfonne  , 
de  fe  les  approprier;  mais  ils  doivent  le  fouvenir  en  même  tems,  queD  1 e u a don- 
né le  Monde  à tout  le  Genre  Humain, & que  lcsHommesfontnaturcllcmentégaux. 
Ainfi  la  Convention  tacite,  par  laquelle , dans  le  premier  partage  des  Biens  on  laiftà 
au  premier  occupant  tout  ce  qui  n’avoit  été  allîgné  en  propre  à perfonne  ( 1) , ne  doit 
nullement  être  étendue  à autorilér  l’acquifition  particulière  d’une  choie,  qui  étant 
pofledée  par  un  feul  réduirait  tous  les  autres  à un  cfclavage  fort  incommode,  & les 
priverait  de  quelques  avantages  três-confidérablcs , qui  s’offrent  à eux  auftï-bien  qu’à 
lui  ; car  un  tel  cas  11e  pouvoir  jamais  venir  dans  l’cfprit  de  ceux  qui  firent  ce  partage. 
Comme  donc  on  ne  doit  b!,!  mer  perfonne  de  ce  qu’il  prend  pour  fon  ufage  préfent , 
& meme  pour  les  befoins  à enir , une  aufti  grande  quantité  qu’il  veut  des  chofes  qui 
font  en  commun  ; il  faut  auili  n mocquer  des  fortes  prétentions  d’un  Peuple , qui  par 
une  avidité  infatiable , s’approprie  plus  de  chofcs  qu’il  n’en  peut  embralfer,  & le  met 
dansl'efprit  d'étendre  à l’infini  les  limites  de  fon  empire,  feulement  pour  empêcher 
que  les  autres  ne  jouïllênt  des  préfens  de  la  Nature.  D’ailleurs  , aucune  des  raifons 
qui  ont  fait  introduire  la  Propriété  des  biens  , ne  fauroit  être  appliquée  au  vafte  Océan. 
Ce  n'eft  pas  le  travail  ou  l’induftrie  des  Hommes , qui  le  rend  navigable  , à le  conli- 
dérer  en  lui-même  ; & les  Vents  n'ont  pas  plus  de  peine  à poullèr  toutes  les  Flottes  du 
monde  , qu'à  faire  aller  un  feul  Vailfeau.  Quand  un  Vailtèau  a pâlie  par  un  endroit, 
la  route  n'en  eft  pas  moins  commode  pour  ceux  qui  viennent  après , & plulïeurs  peu- 
vent faire  voile  en  même  tems , fans  s'incommoder  en  aucune  maniéré  les  uns  les  au- 
tres. Pour  avoir  voyagé  le  premier  dans  un  lieu  ,on  n’en  eft  pas  dès-là  le  maître,  & 
on  n'a  pas  droit  d’en  challèr  les  autres.  Il  faut  être  bien  impudent  pour  oier  dire , 
que  chacun  devant  travailler  à fon  propre  intérêt , un  Peuple  peut  fort  bien  fermer  à 
tous  les  autres  la  route  de  l’Océan , pour  s’emparer  lui  feul  de  tout  le  profit  de  la  Na- 
vigation: comme  fi  pour  allouvir  fon  avarice  infatiable,  il  étoit  en  droit  d'incommo- 
der tous  les  autres  par  un  monopole  très-injufte  ; ou  comme  fi  ceux-ci  dévoient  fu- 
bir  volontairement  le  joug,  pour  latisfairc  l’ambition  déméfurée  d'un  Souverain  qui 
afpire  à l'empire  de  l'Univers.  La  Bonté  Divine  a fourni  abondamment  aux  Hoin- 


#.  IX.  (1)  Il  n'eft  point  néceltaire  d'avoir  recours 
au  but  de  ccuc  Convention  , laquelle  , comme  te  l'ai 
allée  fait  voie  ci -de  lias  » eft  une  pure  chimère.  L’Im- 
foJljbiUte  de  s'emparer  du  vafte  Océan , & d'en  coa* 


feever  la  poffdton  non-inrerrompuë  , fuflît  pour  faire 
voir  le  ridicule  U i'jnjuflicc  de  les  prétenflons  luper- 
bcs.  Vvyd  le  paragraphe  précédent,  6. de  U Dif- 
ftittüon  de  Alx*  3ïNalà'Uofk  , Cap.  VU. 
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Ka  quel  fen«  U 
navigation  St  le 
commerce  de 
l'Occan  doivent 
être  libres  à tout 
le  monde  } 

(a)  Comme,  par 
ex.  l’Empereur  de 
CeiUn  , avec  la 
Compagnie  HolUt i- 
Joifi  des  Indes 
Crie  males  , dans 
pi)  il.  B nid.  Dtf 
aripr.  0*4  Malais. 
& Corom.  Cap  X. 
*C  XXII. 


178  Des  ehofes  qui  peuvent  entrer  en  propriété.  Liv.  IV.  Chap.  V. 

mes  les  ehofes  qui  leur  font  néceéaires.  La  Raifon  veut  que  l'on  Ce  contente  d’ac- 
quérir en  propre  ce  qui  paroît  fufléant  pour  nôtre  ufâge,  ou  pour  celui  des  nôtres. 
Et  Ci  elle  permet  de  penfer  à l’avenir  , ce  n’cft  pas  jufqucs  à autorifer  une  lâche 
envie  , ou  une  avidité  excelïive , qui  voudroient  empêcher  les  autres  de  pourvoir  à 
leurs  befoins.  Dcforte  que  quaud  quelqu’un  palfe  ces  juftes  bornes,  & ne  fait  nul 
fcrupule  d’opprimer  les  autres  pour  accumuler  des  richeflès  fuperflues , ceux-ci  ne 
font  point  blâmables  de  faire  ce  qu’ils  peuvent  pour  le  mettre  au  plutôt  à la  raifon 
$.  X.  De  là  il  paroit  qu’une  navigation  pailïblc  de  l’Océan  eft  permiic  à tout  le 
monde,  puilque  ces  vaffes  mers  n’appartiennent  à perfunne  , 8c  qu'elle  devroit  mê- 
me être  libre  par  la  (impie  Loi  de  Humanité.  Aucun  ne  fauroit  donc  empêcher  lé- 
gitimement, que  les  autres  Peuples  voifins  de  l'Océan,  8c  qui  ne  font  point  fes  fa- 
jets  , ne  négocient  entr’eux  : à moins  que  quelqu’un  de  ces  Peuples  ne  fe  foit  engagé, 
en  fa  faveur  , (a)  à ne  pas  permettre  qu’un  tiers  vienne  négocier  dans  fon  Païs  ; ou 
que  le  tiers  n’ait  renoncé  ( 1 ) par  un  Traité  ,au  droit  qu’il  avoit  d’aller  trafiquer  chez 
l’autre  (z.)  j car  chacun  pouvant  ou  garder,  ou  vendre  , comme  bon  lui  femble  , fes 
marchandées , furtout  celles  qui  fervent  plutôt  à un  plaifir  fuperflu  qu'aux  néceflï- 
tcz  de  la  Vie  , rien  n’empêche  qu’on  ne  s’engage  envers  quelqu'un , pour  certaines  rai- 
fons,  à ne  le;  vendre  qu'à  lui  feul.  D’autre  côté,  il  eft  libre  à chacun  décéder  fôn  droit 
à qui  il  veut , pourvu  que  par-là  on  ne  porte  point  de  préjudice  à un  tiers.  Comme 
donc  un  Prince  peut  défendre  de  tranfporter  hors  de  fon  Païs  les  denrées  qui  y croiflcnt, 
& les  marchandées  qu’on  y fabrique , à moins  qu'il  ne  l'ait  permis  aux  Etrangers  ou 
par  un  Traité , ou  de  fa  pure  grâce  ( pcrmiflion  qu'il  n'eft  point  obligé  par  le  Droit 
Naturel  de  leur  accorder , fi  ce  n’eft  dans  une  extrême  néceffité , qui  lans  cela  les 
réduiroit  à périr  : ) par  la  même  raifon  , fi  un  Peuple  de  l 'Europe  a acquis  une  Con- 
trée dans  1 ’stfrii/ue  , ou  dans  les  Indes',  par  quelque  voye  qui , félon  l’ufage  reçu  des 
Nations , foit  un  titre  fuffifant  de  Propriété  ; il  pourra , quand  bon  lui  femblera  , n'eu 
permettre  abfolument  l'entrée  aux  Négocians  d’aucun  autre  Païs,  ou  lie  la  leur  accor- 
der qu'à  certaines  conditions,  8c  moyennant  certaines  charges  ; c'eft  ainfi  auflî  qu'on 
en  ufe  tous  les  jours , & je  n’y  vois  rien  au  fond  de  contraire  au  Droit  Naturel  ; car  cette 
liberté  de  commerce,  de  laquelle  on  parle  tant,  n'empêche  pas  qu'un  Etat  nepuille 
favorifer  fes  Sujets,  & procurer  leur  intérêt  préférablement  à celui  des  Etrangers. 


$.  X.  J'ai  eu  occafion  d’établir  ceci  par  un  exemple 
remarquable , dans  ma  Dtfenfe  dm  Droit  de  U Compagnie 
fioltanioife  des  Indes  Orient edt s , contre  les  nouvelles  pré - 

ttnfunt  des  H évitent  det  Pau- bas  Autrichiens  , & la 


rmifint  ou  objet!  ions  det  Avocat  1 de  U Compagnie  d’Oâca- 
de.  La  pièce  à paru  en  1 7a  j. 

(a)  Voyea ci-defliu » Liv-  III.  Clup.  Iil.  }.  a , 9.  sa. 
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C H A P I'T  R E VI. 

De  F Acquisition  par  droit  de  Premier.  Occupant. 

§.  I.  T ’Ordrh  veut  quenous  traitions  mzinxemntdesdiffétenrKmanieresd’acquérir  combien  il  y* 
L la  Propriété’  ( 1 ).  On  les  divife , avec  raifon , après  G r o mr  s (a)  , en  Pri-  t 

mitives , Se  Dérivées.  Les  premières , ce  font  celles  par  lefquelles  une  chofc  oui  n'étoit  (a)  Uv  u châi,_ 
a perfimne  , commence  à appartenir  en  propre  à quelqu'un.  Les  autres  , ce  (ont  celles  lu-  »•  «• 
qui  font  pajfer  d'une  perfonne  à l’autre  la  Propriété  déjà  établie. 

CHA9.  VT.  i.  I.  (1)  Avant  que  d’aller  plus  loin,  qu'd  l’egerd  itt  Drein  Hnmnint  une  ptjftffim  ptntruefl» 

U faut  vuidtt  ici  une  qucûion  que  Mr.  À*  Byn-  efi impsffibt*  » & qu’minfi  e»  ne  doit  mi  treire  quelle  jet* 

kERsMOEk  nous  donne  lieu  d'examiner.  Ce  grand  nteefeire  pour  tes  nnftrvtr.  D'où  il  conclut , qu'j  fui- 

Jnnlcon fuite  fourienr,  que  par  le  Droit  Naturel  la  vie  les  maximes  de  la  Loi  Naturelle  , il  faut  dire  au 

Propriété,  comme  elle  commence  pjr  la  PoiTclUon  contraire , que  la  Pioprictc  une  fois  admife  fublirtc 

corporelle,  finit  aurti  avec  elle.  Selon  lui,  du  moment  toujours,  malgré  le  defaut  de  Poflcflionj  a moins  que 

qu'on  n'a  plus  une  chofc  en  fii  pu  i flan  ce  , elle  rede-  le  contentement  du  Proprietaire  même  , ou  les  Loix 

vient  commune.  Qpe  li , depuis  long-rems  , l'ulage  Civiles,  n'en  difpolcut  autrement.  Ces  raifons  ren- 

eft  que  chacun  demeure  légitime  Proprietaire  de  fon  ferment , à mon  avis  , dequei  prouver  a rtc/.  bien  ce  à 

bien,  lors  meme  qu'il  ne  le  portede  pas  corporelle-  quoi  elles  font  deftinces  : mais  il  faut  les  développée 

menti  c’eû  un  rtfet  des  Loix  Civiles  5c  de  ta  confcJé-  un  peu  , 5c  ajourer  ce  qui  y manque-  Je  dis  donc  , 

ration  des  Membres  de  chaque  Etar.  Dcforte  , ajoure-  Que,  do  ce  que  la  Propriété  doit  fon  origine  a la  prife 

t on  , que  ù une  chofc  qui  appartenoi'  à quelqu'un  ue  potleflion  , il  ne  s'enfuit  point  que  le  droit  qu'on 

fç  trouve  dans  un  Pais  Etranger , lui  étant  ablént  C<  » acquis  par-li  fur  une  choie,  celle  du  moment  qu'on 

ne  la  gardant  pas  , elle  demeure  alors  au  premier  oc-  ne  la  poflede  plus.  Le  but  de  la  Nature,  en  donnant 

copant,  à moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  deux  Etats  tout  en  commun  aux  Hommes,  eft  que  chacun  Ce  ferre 

quelque  Traité  particulier  en  vertu  duquel  ils  doi-  & difpol'e  à fon  grc  de  cc  qu’il  a or»»,  julqu'a  ce  qu'il 

vent  le  regarder  comme  amis  i car  s’ils  le  font  feu-  l’abandonne  & qu'il  le  remette  de  nouveau  au  pre- 

lcment  engagez  à ne  pas  le  faite  la  Guerre  l‘un  ù Pau-  micr  occupant  ; fans  quoi  ce  droit  feroit  de  très- peu 

tte*  cec  accord  laifle  fubfiflct  en  fon  entier  le  droit  d'ufage.  Ainfi  la  portrflîon  ne  fait  rien-là,  qu’autant 

naturel  que  chacun  a de  prendre  cc  dont  l'ancien  mai-  qu'elle  eft  une  marque  inconteftablc  de  la  volonté 

tre  n’eft  plus  en  polfcllion.  Mr.  d*  Bynkershofk  qu'on  a de  retenir  ce  dont  on  Peft  emparé.  Pour  être 

allcgue  la-dcflus  des  Autorirez  du  Droit  Romain  , 5c  donc  autorité  i regarder  comme  abandonnée  une  choie 

même  un  partage  de  St.  Augustin  cité  dans  le  Droit  dont  celui  à qui  elle  appartenoit  ne  fc  trouve  plus  en 

Canonique  : mais  , comme  il  ne  s’agit  ici  que  des  lu-  pofleflion  , il  faut  qu’on  ait  lieu  d’ailleurs  de  croire 

xniercs  de  la  Raifon,  je  ne  m’arrêterai  pas  à examiner  qu'il  a renoncé  au  droit  particulier  qu’il  avoit  acquis, 

fi  ces  partages  font  mal  appliquez  , comme  le  prétend  Or,  comme  je  l’ai  remarque  dam  la  Km*  6.  fur  le  f. 

un  Turifconfalte  Allemand  , qui  a tâché  de  refurer  le  *•  du  Chap.  précédent , on  peut  bien  prelumer  cela  à 

Chat».  T.  de  la  DifTertation  de  Dtminio  Merit  du  Jurif-  l’egard  des  chofc*  qui  demeurent  telles  que  la  Nature 

conlulte  Hollandois.  C’eû  Mt.  Titius  , qui  nous  ap-  les  a produites  » furtout  de  celles  qui  font  en  fort 

prend  qu’en  1704.  c’eÛ-à  dire , l’année  après  la  publi-  grand  nombre,  ou  d'une  tres-varte  étendue  s quoique 

cation  du  Livre  de  Mr.  d*  Bynrershock  , il  fit  fou-  Mr.  TfTtos  ne  farte  pas  certe  diftin&inn,  Pc  qu'il  foû- 

tenir  à Lripfie  une  Difpure  Académique,  Dr  demi  ni»  in  tienne  que  l’on  demeure  maître  de  hi  Mer  lors  même 

teint  cccuparit  ulrru  ftsffeifiontm  durante  : Dirtcrtation  qu’on  n’en  eft  plus  en  portiertîon.  Mais  pour  ce  qui  eft 

que  je  n’ai  point  vue  . mais  dont  l’Auteur  donne  le  de  toutes  les  autres  choies , comme  elles  font  de» 

précis  dans  fon  Jut  prr.arum  Romene-Germenieumt  &c.  fruits  de  l'Indufirie  Humaine  , qui  ou  les  a fait  venir 

Lib.  III.  Cap.  VI.  Je  remarquerai  feulement , à l’égard  en  nature , ou  leur  a donné  une  nouvelle  forme  , ou 

des  cirarions  du  Droit  Civil  , qu’il  pourrait  bien  être  les  a domptees  5c apprivoises,  ou  les  a tirees  de  leurs 

Sue  les  Jurifconfultes  Romains  n’etoient  pas  tout- à - cachettes,  tout  cela  avec  ua  travail  5c  des  foins  afle* 

lit  d’accord  entr’eux  fur  U duree  du  droit  de  Pro-  grands  pour  l’ordinaire»  il  me  fcmble  qu’on  ne  peur 

prieté,  comme  Mr.  NooDTaraontrê  qu’ils  différaient  douter  que  chacun  ne  veuille  conferver  fon  droit  fut 

dans  la  maniéré  dont  ils  concevoient  qu’on  acquiert  elles  * tant  qu’il  n’y  a pas  renoncé  nunifertcmcnt  > 5c 

la  pofleffion  , froMtil.  Jur.  Lib.  II.  Cap.  VI.  Pour  les  qu’ainf»  il  ne  1rs  regarde  toujours  comme  tiennes,  lors 

preuves  tirées  de  la  chofe  même,  Mr.  Titius  ( uti  même  qu’il  n'eû  pas  apres  a les  garder,  ou  qu’il  en  a 

fnprm)  dit  en  un  mot,i.  $ut  1‘ hyper  bé/t  d*  Mr.  t>e  Hyn-  perdu  la  portertion  par  quelque  accident , comme  cela 

KiRSHOEx  détruit  tout*  ftnt  d*  Dr*in  , & reduir  0 rien  peut  alternent  arriver  eft  même  quelquefois  inévi- 

en  particulier  celui  d*  Propriété  ; csr  d*  quel  uftgt  tfl  mi»  table.  Il  n’y  a,  au  fond  , rien  que  de  tres-jufte  dana 

Droit  qui  t'éteint  avet  l'e/fe  même  par  lequel  tnïucquiert?  cectc  prétention,  comme  il  parait  par  ce  qui  a été  dit 

a.  £u‘il  u‘y  0 aucun*  raifon  plaufibl*  d'attribuer  une  fi  ailleurs,  fur  le  Chap.  IV.  de  ce  Livre,  f.  4.  K*re  4.  5c 

grandi*  vertu  0 U PojftfRen  , qmt  U durée  du  drtrie  de  Prf  Mr.  de  BynkE SSHOFK  avoue  que  /rr  premiers  Homme» 

fente  en  défend*  fréeiftmtnt  & émolument.  3.  Enfin  , ne  Uifftrtnt  en  tonmus  rien  de  te  que  i en  peuveit  pefltdir 
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2 So  De  t'AccfuiJltton  par  droit 

U y a de  deux  forces  d’ Acquijttion primitive  (i)  : l’une  fimple  crabfolue,  qui  con- 
fifte  à acquérir  la  Propriété  du  fond  de  la  Jubftance  meme  des  Chofes  : l'autre  primi- 

tive a quelque  egard  feulement , lorfqu’on  acquiert  un  liraple  accroijfcmeut  lurvenu 
dans  une  Choie  qui  nous  apparccnoit  déjà. 

De  VMquîfîrio»  $.  II.  N o u s avons  fulfifammenc  prouvé  ci-dcflus , que  quand  les  Hommes  eurent 
fnmuni.  jugé  à propos  d'abolir  la  communauté  primitive  , ( i ) ils  convinrent  d’alfigner  à cha- 
cun fa  part  de  ce  qui  étoit  auparavant  en  commun  ; diftribution  qui  fe  fit , ou  par  l’au- 
torité des  Peres  de  famille , ou  par  un  accord , ou  par  le  iort , ou  en  donnant  le  choix 
de  ce  qu’on  avoità  partager.  Toutes  les  autres  chofes,  qui  n’entrerent  point  dans  ce 
premier  partage  , furent  laillécs  au  premier  occupant , c’efl-à-dire  , à celui  qui  s’en  etn- 
parcroit  avant  les  autres  par  un  ( i)  acte  corporel , avec  intention  de  le  les  approprier. 

Ainû 


feparemenr.  leur  avidité  , dit-il,  & leur  de/ir  d'avoir 
et  oie  Ji  rrand  , que  c 'r/f  pour  ['exprimer  que  Ia  Fuhle  nout 
les  reprrfênre  i emmt  efcaladanr  le  Ciel.  i.ap.  II.  pag.  10. 
Croirons-nous  donc  que  des  gens  de  cette  humeur 
aycru  confcmi  que  leur  droit  de  Propriété  s'éteignit 
toujours  avec  la  PoftelHon  corporelle , qu'il  eft  intpof- 
fibie  de  cou  ctvrr  t où  jours  lans  interruption  ? Apres 
avoir  pris  la  liberté  de  dire  ce  que  je  pculé  lur  les 
ptincipes  de  Mr.  de  Bvnkirsmo£x  , je  témoignerai 
hatdii.icnt  tnou  indignation  de  ce  que  Mr.  Tutus 
(uh  Supra,  ..2.6c  j.)  le  traite li cavalièrement.  Il  de- 
vint , .1  la  première  Irdure  de  cette  Diûertation  , fen, 
tir  le  meute  de  l'Auteur , fie  il  ne  l'auroit  pas  accule 
de  favori  lcr  le*  fenuneos  d’Hoaiirs  » s'il  avoitpris 
garde  4 la  tin  du  C!up.  111.  Bien  loin  de  fondée  le 
Droit  Oc  la  Juftice  uniquement  fur  les  Conventions 
faites  entre  tes  Membres  d'une  même  Société  Civile, 
Mr.  de  Br  n k r.  n s u o F.  k prévient  l’obie&ionqu'on 
croitoic  pouvoir  lui  faire»  qu'il  donne  au  plus  fort 
l'empire  de  ia  Mer.  Ce  ne  fini  pet  la  , dit-il , let  prin- 
eipei  de  JurifpruAeuce  que  je  fuit  ; je  raifonme  fur  ceux 
dr  cette  Jurisprudence  Naturelle  » qui  Accorde  un  droit 
e*al  a t b £< un  , aux  F tibia  comme  aux  Ferri,  « ceux 
qui  ont  let  Arma  à la  niAiu  , & à ceux  qui  font  foui  ar- 
me;. . . . Je  veux  que  chacun  /oit  maintenu  dam  fa  pofftf- 
Jîou  : £jue  fi  on  l'en  dépouillé  , & qu'il  fe  trouve  en  état 
de  tenir  t rte  à l'injufte  Açgrtjfeur  , U pourra  repouffer  la 
force  par  la  force.  La  Nature  t‘j  autorife , & routei  let 
Loix  te  permettent. 

(a)  Cette  divifion  convient  auflî  aux  Ac qui (irions  de'- 
eiveet.  Voyez  ce  que  l’on  dira  fur  le  Chap.  fuivant , 
f i.  Au  relie,  il  tant  diftingucr  encore  les  maniérés 
d'acquérir  la  Propriété  , en  Naturelle! , 5c  Civilet.  L’ Ac- 
quijinon  Naturelle , c'eft  celle  qui  le  fait  ou  par  la  feule 
volume  de  L'Acqueieur , en  matière  de  chofes  qui 
n'appartiennent  a perfonne;  ou  par  le  contentement 
mutuel  de  celui  qui  transfère  la  Propriété  , & de  ce- 
lui qui  l'acquiert , en  matière  de  chofes  qui  appartien- 
nent à quelqu’un-  L‘ Acquifition  Civile ? c'eft  celle  qui 
ou  transfère  la  Propriété  làns  un  contentement  parti- 
culier du  Proprietaire  , ou  demande  quelque  choie  de 
plus  qu'un  mutuel  confcnîctncnt  de»  Parties.  Tirius , 
Obferr.  CCXC.  On  trouve  une  fetnblable  divifion 
dans  les  Institut!  s : ^uarun.iam  enim  rtrum  domi- 
uiun i nancifeimur  Jure  naturali.  . . . quarundam  ver» 

Jure  civili.  Lib.  II- Tit.  I.  i.  it.  Voyez  ci  deflous  , 
Chap.  X.  5.  i.  Note  r.  fie  Chapitre  XII.  f.  J.  Note  i. 

«.  II.  (i)  Nous  avons  fait  voir  fur  le  Chap.  IV.  f . 4. 
Note  4.  que  le  premier  occupant  s'appropuc  par  cela 
fcul , & lans  fuppofer  aucune  Convention  » tout  ce 


qui  n'eft  à petfonne , ou  qui  eft  en  commun  ; ainû 
la  pnfc  de  potfeilion  etoit  par  elle-même,  des  le  corn* 
mcnccmcnt  , amis  bien  qu’aujourd'hui  • la  feule  ma- 
nière d'acquérir  originairement  1a  Propriété.  £utd 

entm  nultnu  ejl , id  rsnont  naiurali  occupant i cenceduur, 

difem  les  Juiricon  fuites  , Digist.  Lib.  XLI.  Tit.  I» 
Leg.  Kll.  princip.  Mais  li  plulicurs  perfonnes  s'empâ- 
tent eu  commun  d'une  chofc  fans  maître  , 5c  U par- 
tagent cnfcmblc  : ce  partage  alors  fera,  par  rapport  à 
chacun  de  ceux  qui  coinpolcnt  cette  multitude  , le  ti- 
tre primordial  d'acquilition  } c’cft-adirc  , le  fonde- 
ment immédiat  du  droit  particulier  qu'il  a acquis 'fur 
ce  qui  lui  eft  échu,  fie  a quoi  il  n’avoit  auparavant 
qu’un  droit  commun.  Voyez  Mr.Tmus.Obf.  CCXCI. 
w Puf  end.  6c  ce  que  j'ai  dit  fur  Grotius  , Liv.  11.  Cb. 
11.  f.  1.  Note  2. 

(t)  C'eft  ainti  que  j'ai  exprimé  ces  paroles  de  no- 
tre Auteur  primus  tedem  corperaliter  Apprrlremdiffer  , 

ficc  11  expliquera  lui-même  , dans  les  $.  8.  fie  9 . ce 
qu'il  entend  par-là.  Remarquons  pourtant,  avec  Mr. 
Titius  , que  1a  pnfc  de  poffcllion  actuelle  ( occupeo- 
tie  ) n'eft  pas  toujours  absolument  néceftaire  pour 
acquérir  une  chofc  qui  n'anpartenoit  à petfonne,  c’eft 
feulement  un  moyen  de  faire  connoitre  aux  autres 
l'intention  que  l'on  a de  s’approprier  une  telle  chofe. 
En  effet , ce  qui  conftituc  proprement  le  droit  du  pre- 
mier occupant,  c'cft  qu'il  a donne  à connoitre  avant 
les  autres  le  deifcin  qu'il  avoit  de  s'emparer  d'une 
chofc.  Si  donc  il  témoigne  fa  volonté  par  quelque  au- 
tre aûc  aufli  lignificarif , ou  ti  les  autres  ont  manifell 
terne  ut  1 -mmcc  en  fa  faveur,  au  droit  qu'ils  avoient 
fur  la  chofe  qui  n'appartenoit  pas  plus  a lui  qu'à  eux* 
il  peut  acquérir  alors  la  Propriété  originaire,  fans  au- 
cune prife  de  pofleltion  actuelle.  Olftrvat.  in  Pufeud. 
CCXCII.  fie  in  Lauterh,  MX.  Ajoutons  , qu'il  faut  auf- 
h être  à portée  de  prendre  ce  dont  on  témoigné  avoit 
deftein  de  s'emparer  : autrement  l’avidité  fans  bornes 
de  biens  de  gens  rendroit  inutile  le  Droit  des  autres, 
fit  feroit  une  fource  perpétuelle  de  difputej  6c  de  que- 
relles. Une  atitte  chofc  qu’il  faut  remarquer  , c’eft 
que  L'effet  que  nous  attribuons  ici  à une  (impie  décla- 
ration de  la  volonté  de  s’approprier  une  chofc  com- 
mune , fe  réduit  à prévenir  ceux  qui  pourroicnc  avoir 
la  même  intention.  Mais  on  n'a  jamais  prétendu  , que 
cela  fuifit  pour  acquérir  un  plein  droit  de  Propriété  , 
qui  exclue  déformais  toute  prétention  d'autrui. Si  étant 
à portée  de  fe  mettre  actuellement  en  pofleltion  cor- 
porelle de  la  choie  dont  on  a témoigne  vouloir  s’em- 
parer , on  ne  le  failoit  pas  i on  donne  toit  lieu  de  croi- 
re qu’on  ne  s'en  foucic  point , 6c  qu’on  a change  de 
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de  premier  Occupent.  Li  v.  IV.  Ch  ap.  VI.  1 8 f 

Ainfi  cecjuc  die  Grotius  , que  l' Acquisition  Primitive  a pi  fi  faire  autrefois  par  vopc  de 
partage  , lorfque  le  Genre  Humain  croit  encore  ajfez.  peu  nombreux  pour  pouvoir  s'af- 
foabier  en  un  meme  lieu  ; mats  que  prefintement  elle  ne  fiuroit  fi  faire  que  par  droit 
de  premier  occupant  ( a)  : cela , lias- je,  doit  être  expliqué  de  cette  manière,  c’eft  qu'uifTi- 
tôtque  leGcnte  Humain  eût  commencé  à former  des  Familles  (eparces,  le  partage  que 
l'on  fit  des  Biens  produiiit  des  Domaines  dillinéb , & que  depuis  ce  partage  une  choie 
lins  maître  eltacquile  originairement  à quiconque  s’en  faille  ;c'clt-à-dire,  la  prend  ou 
lè l'approprie  avant  les  autres  ( 5). 

§.  UI.  On  fe  rend  maître  par  droit  de  Premier  Occupant,  ou  des  Chofis  Nobiliaires, 
ou  des  Immeubles  ( 1 ).  A l'égard  des  Immeubles , il  faut  conlidércr  fi  c’eft  une  fc.  li  per- 


/en  tintent.  Le  défit  de  s'approprier  * 5c  les  (ignés  qu'on 
donne , pour  exclure  le,  concurrcns  ♦ icn  lent  par 
eux-metnes  a la  joui  lia  ncc  du  Jtotr  , qu'on  ne  peut 
•voir  fins  la  polldfian.  Ainil  dc»-ü  qu  oi)  néglige  de 
fe  procurer  cette  joniilance.on  renonce  au  dxo:c  qu’on 
venait  d'acquérir  ; 5c  les  autres  qui  sVtoieiu  (aillez 

{•revenir  « recouvrent  te  leur.  D'où  il  paiott,  combien 
( eft  facile  de  repondre  à ce  que  nous  ol  -de  Mr. 
Car Mir.HAf  t , dans  fes  Notes  Latine»  lui  l’Abrc  é des 
Devoirs  de  l'Homme  y & du  Citoyen  » Lib.  I.  Cap.  XII. 
4.  4 . Note  4.  Il  n’y  a dit-il,  dans  une  (impie  déclara* 
tion  de  volonté  aucune  peine  , aucune  induilrie  , com- 
me il  doit  yen  avoir»  pour  s’approprier  des  choies  qui 
font  au  premier  occupant  , Iclon  les  principes  de  Mr. 
1 MCKt  • que  j’ai  adoptez.  Cette  obiedion  n’cft  fon- 
dre que  lur  un  mal-entendu  , 5c  il  eft  clair  mainte- 
nant , que  cour  elt  bien  lie  dans  notre  hypothefê. 
L’Auteur  , qui  l’a  rejette  » ne  l’auroit  pas  non-plus 
trait  :c  de  paradoxe  tout  nouveau  , s’il  s’étoit  fouvenu 
de  ce  qne  j'avots  dit  dans  ta  fécondé  Edition  , apres 
Air.  Noodt  , prclab.  Juris , Lib.  II.  Cap-  VI.  que  par- 
mi lei  Anciens  , 5c  meme  parmi  les  Jurifcoofultcs 
Romains  il  y en  avoir  ptulicurs  des  plus  célébrés , 
qui  croient  prccifcmcnt  dans  cette  penfee  ; quoique 
perforine  n’y  eut  pris  garde  avant  le  iudicieux  5t  pé- 
nétrant Jurilconlulte  , qui  en  a donné  de  bonnes 
preuve;. 

( j)  Notre  Anteurfaiioit  ici  une  remarque  de  Gram- 
maire , dont  il  pouvoit  bien  fe  palier  » fur  le  fens  dn 
terme  Latin  occupât»  , qui  lignine  fouvent , prévenir 
les  autres  i 5c  il  droit  ces  pillages  , Sinic-  Tbyejl. 
srerf.  a»|.  104.  Tacit.  Hiftor.  Lib.  V.  Cap.  1.  nuin. 
4.  Edit.  Ricqu.  P 1 1 n.  Lib.  IV.  Epift.  XV.  num.  11. 
F dit.  Cellar. 

i.  III.  (1)  Il  faut  mettre  au  rang  des  Immeubles  y pre- 
mièrement l'£  pace  , qui  de  fa  nature  eft  entièrement 
immobile.  On  peut  le  diviler  en  Commun  5c  Particu- 
lier. Le  premier  eft  celui  des  Lieue  Publics  » comme  des 
Places  » des  Marchez  , des  Temples  , des  Théâtres  » 
des  grands  Chemins  , 5cc.  L'Attire  , c’eft  celui  qui  eft 
perpendiculaire  au  Sol  d’une  poftetÜon  particulière  » 
par  des  lignes  tirées  tant  du  centre  de  U Terre  vers 
fa  fitrface  , que  de  1a  furface  vers  te  Ciel.  La  poflef- 
fion  de  cet  Espace  , aullî  loin  qu’on  peut  y atteindre 
de  détins  terre  » eft  abfolmncnt  necrllairc  pour  la  po£ 
feffion  du  Sol  : 5c  par  confequent  l’Air  qu’il  renfer- 
me toujours  , quoique  fuiet  à changer  inceflammcnt  , 
doit  auflï  erre  regarde  comme  appartenant  au  Proprie- 
taire , par  rapport  au  droit  qu’il  a d’cmpéchcr  qu’au- 
cun autre  ne  s’en  fenre  » ou  n’y  mette  rien  fans  Ion 
contentement  ; quoiqu'on  vertu  de  la  Loi  de  l’Huma- 
nité il  foie  icnn  de  ne  rcfuferà  perfonne  un  ufage  in- 
nocent de  ccr  Efpace  rempli  d’air  y 5c  de  ne  rien  exi- 
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ger  pour  un  tel  fcrvice.  Chacun  a auflï  droit  d’élever 
un  Batiment  fur  fon  Sol  auflï  haut  qu’il  veur  , 5c  rien 
n’cinpccheroit  qu’il  ne  le  continuât  en  ligne  perpendi- 
culaire julqu’au  Tourbillon  delà  Lune,  s'il  ëtoit  poflr- 
ble,  fie  même  au-delà,  fuppofe  qu'il  n’y  eût  point  d’Ha- 
bilans  dans  cette  Planète.  Mais  (I  l’on  pouvoit  creuter 
dans  fon  fonds  auflï  basque  l’on  vuudroit.il  ne  faudroit 
point  paflfer  le  Centre  de  la  Terre  j ce  qui  eft  au  delà, 
par  rapport  à nous.appartcnant  à nos  Amipode>:quoiquc 
les  Loix  Civiles  de  certains  Tais  adjugent  au  Fifc  ce  qui 
fe  trouve  dans  les  Tenet  d’un  Particulier  a une  profon- 
deur plus  grande  que  celle  ou  peut  pénétrer  le  foc  de 
la  Charrue.  Il  faut , au  refte  , bien  obferver  toujours 
les  lignes  perpendiculaires  tirées  de  la  furface  du  Sol 
tant  en  haut  qn’cn  bas.  Ainlï  comme  mon  Voifin  ne 
fçauroit  légitimement  elever  un  Bâtiment  , qui  par 
quelque  endroit  reponde  ditcûemrnt  à mon  Sol  , 
quoiqu’il  m'y  foit  pas  appuyé  , 5c  qu’il  porte  fur  des 
poutres  prolongées  en  ligue  horizontale  : de  même , 
je  nepui*  pas  à mon  tour,  faire  une  Pyramide  dont 
le»  côtcz  5c  les  fondement  s’ctendrnt  au-delà  de  mon 
efpace,  à moins  qu’il  n’y  ait  là  deflus  quelque  Con- 
vention entre  le  Voilin  5c  moi.  Apres  l 'Efface  vient  la 
fubftancc  même  de  la  Terre  , qui  eft  ce  qu’on  appelle 
le  Fonds , comme  (ont  les  Place.,  pour  les  bâtiment, 
les  Bois , les  Prcz  , les  Champs  , les  Vignes  , 5cc.  On 
compte  enfuite  pour  Immeuble,  tout  cc  qui  eft  adhé- 
rant a la  futface  de  la  Terre  ou  par  la  Nature  , comine 
les  Arbres  -,  ou  par  la  main  des  Hommes  , comme  les 
» 5c  autres  Batiment  i quoique  ccs  fottes  de 
chofes  puilTcnc  en  être  fcparées  fle  devenir  (nobiliaires. 
Tels  font  encore  non  feulement  les  Moulins  à vent  , 
dont  les  fondcincns  font  attachez  à la  Terre  , mais 
aulî»  les  Moulins  à eau  : car  , quoiqu’il  y en  air  de  por- 
tatifs , on  ne  Içauroit  s’en  fenrir  fans  quelque  ancre  ois 
quelque  pieu  qui  entrent  lien  avaut  dans  la  Terre. 
Tout  ce  qui  tient  aux  Maifons  5c  autres  Bacimcns , 
comme  ce  qui  eft  attache  avec  du  fer,  du  plomb  , du 
plâtre , ou  autrement  , â perpétuelle  demeure  , eft  au£ 
(ï  réputé  immeuble.  Le»  Meubles  ou  Ch* fes  MeMiaires , 
font  par  confequent  toute»  les  chofe»  (eparces  de  la 
Terre  ôc  5c  des  Eaux  : foit  qu’elles  en  ayent  été  déta- 
chées » comme  les  Arbtcs  tombe*  ou  coupez  , les 
Fruits  tomber  ou  cueilli»  , les  pierres  tirées  des  car- 
rières i ou  qu'elles  en  foienr  naturellement  (eparces  * 
comme  les  Animaux.  Il  y a de  deux  fortes  de  Cbofet 
Mobitiaires  i les  unes  qui  vivent  5<  fe  meuvent  d'ellcs- 
mèines  , 5c  que  l’on  appelle  Menhirs  vifs  m animez,  ; 
les  autres  qui  (ont  inanimées  , 5c  que  l’on  nomme 

Meubles  morts.  Voyez  les  Elemens  de  Jnrifpruienee  Vni- 
verfette  de  mon  Auteur  , page  17  , 11.  5c  le» Leix  Civi- 
les de  Mr.  Daumat  , Prelimin.  Tit.  111.  Seô.  I.  f.  4- 
C (esiv.  Les  Juiifconlultcs  Romains  appellent  fouvent 
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181  De  l' Acquifit'ton  par  droit 

(»)  Pir  mivtffi.  fonnequi  s’en  empare, ou  bien  plufieurs enfemble.  Un  Hommeeft  cenfe  Ce  mettre  en 
poflèlTiôn  d’une  Terre , lorfqu’il  la  cultive  , ou  qu’il  y plante  des  bornes  ; mais  il  ne 
doit  pas  prendre  plus  de  terrein  quen'en  peut  vraifemblablement  garder  une  Famille  , 
fuppofé  qu’elle  Ce  multiplie  avec  toute  la  fécondité  imaginable  ; car  Ci  quelqu'un , par 
exemple , venoit  à être  porté  , avec  fa  Femme  toute  feule  , dans  une  Ifle  délerte , alfez 
grande  pour  nourrir  plufieurs  milliers  de  pcrlbnnes  ; il  ne  pourroit , fans  une  inlblcnce 
extrême,  s'approprier  cette  Idc  toute  entière  par  droit  de  premier  occupant , ik  fc  met- 
tre en  devoir  de  challèr  ceux  qui  y feraient  abordez  depuis  d'un  autre  côté. 

Lorfque  plufieurs  à la  lois  s’emparent  enfemble  d’une  certaine  Contrée,  ils  s’en  ren- 
dent maîtres  ou  en  (a)  général  , ou  par  (b)  parties.  Le  premier  arrive  , lorfqu'unc 
multitude  de  gens  s’empare  d’un  commun  accord  de  quelque  Païs  renfermé  dans  cer- 
taines bornes , établies  ou  par  la  Nature  même, ou  par  la  volonté  des  Hommes.  L'au- 
tre fê  fait  enfuite  quand  chaque  partie  du  Pais  eft  iailfée  au  premier  occupant  de  cette 
multitude;  ou  (ccqui  eft  le  plus  ordinaire  ,& le  plus  propre  à éviter  la  confufion(a) 
& les  querelles  ) lorfque  par  autorité  de  tout  le  Corps  on  alTignc  des  Terres  à cha- 
que Particulier  ; dequoi  on  trouve  divers  exemples  dans  l’Hiftoire.  Ainli  les  anciens 
Peuples  A' Allemagne  (c)  s'emparaient  en  commun , par  (d)  Villages , d'autant  de  Terres 
qu’ils  en  pouvaient  cultiver  tous  enfemble  : enfuite  ils  les  partageaient  félon  la  condition 
de  chacun  ; la  grandeur  du  Pais  empêchant  qu'il  nj  eut  eut  feux  des  différends  pour  ce 
ftjet.  Alais  on  ne  gardait  pas  plus  d’un  an  les  memes  Terres  (c)  : ce  qui  fc  failoit  fans 
doute  en  vue  de  confêrver  la  fimpliciré  de  la  vie  des  premiers  Hommes,  (f)  & pour 
prévenir  l'Avarice  & le  Luxe , avec  leurs  mauvaifes  fuites.  Parmi  les  Vaccéens  (g) , 
Peuple  A’Efpague,  il  y avoir  une  plus  grande  communauté  de  biens  : car  chaque  an- 
née ils  partageaient  les  Terres  avec  leurs  revenus  ,çr  fi  un  Pat  fan  avoir  mis  quelque 
chofe  a quartier  , il  étoit  puni  de  mort.  Les  A polachi  te  s , Peuple  de  la  floride , travail- 
lent en  commun, & portent  tout  dans  un  Grenier  public , d’où  l’on  diftribue  tous  les 
mois  à chacun  ce  qu’il  lui  faut  pour  la  fubfiftancc  de  fa  Famille  (h). 

§.  IV.  * A l'égard  de  l'acquifition  d’un  Païs  en  général  pardroit  depremier  occu- 
pant, il  faut  remarquer  quelle  donne  à tout  le  Corps  ,confidéré  comme  tel , un  droit  de 
Propriété  fur  toutes  les  choies  contenues  dans  le  Païs,  tant  immeubles  que  mobiliers, 
fans  en  excepter  celles  qui  Ce  meuvent  d’elles-mêmcs  ; ou  du  moins  le  droit  de  fc  fàifir 
des  dernières , à lexclufion  de  tous  ceux  qui  ne  (ont  pas  Membres  du  même  Corps. 
Et  cette  Propriété  générale  eft  tellement  diftinéle de  la  Propriété  des  Particuliers,  que 
la  dernierc  peut  être  transférée  même  à un  Etranger , fans  préjudice  du  Domaine  de 
l'Etat  (a).  C'cft  en  ce  fais  qu’un  ancien  Orateur  difôit  ; ( i ) Le  Pais  efi  a l'Etat , niais 
chacun  ne  laijfe  pas  d’être  maître  de  fini  bien. 

Il  n’cft  pourtant  pas  néceflàire  que  chacune  des  chofes  renfermées  dans  l'encein- 
te d’un  Païs  qui  a été  occupé  en  general  par  un  Peuple , foit  aftîgnée  en  propre  à 
quelque  Particulier  ; & ce  qui  refte,  après  le  partage  fait,  ne  doit  pas  être  ccnfé  ab- 


(b)  Per  fnndos. 
Voyez  G forint, 
Liv.  il.  Cliap.  II. 
f.  4.  Chip. 
VIII.  f. 9 num.i. 

(c)  Tttcit.  De  mo- 
tib.  German.  Cap. 

XXVI*  nu  in.  a. 

(d)  On  lie  per  vi- 
tti,  aa  lieu  Je  per 
xi.ett  apres  Cjrj- 
fiuttSc  d’autres. 

(e)  Voyez  au lli 
Çefxrt  dans  les 
fi'r  net 'a  , De 
Bell 3 Galiis.  Lib. 
VI.  Cap.  XXII.  3c 
au  faire  des  5m- 
viem » Liv.  IV. 
Ciup.  I. 

(f)  Voyez  ce  que 
die  Htrécr  , au 
iüjei  des  Seyrhei, 
I-  III.  oi.  XXIV. 
veifl  9 ■ cr  fio*. 

*<  Dioitre  de  Si- 
elle  , au  f;jjet  des 
liabimu  de  rifle 
1 .t'  V. 
Cap.  ;t.j»g.z*2. 
B.  Eiiir. 

HO  Dhd.  Sic.  Lib. 
V.  Cap.  XXXIV. 
p-1  ic,  ni.  Voyez 
au. lî,  flir  la  Ré. 
publique  des 
Pancbe'tni  , ibieL 
C XLV.  p.320.  D. 

fh)  Rechefert  , 
Defcript.  Ann  fl. 
Part.  II.  Cap. 
vin.  num*  i. 

* C'cft  nu  Souve- 
rain à régler  l'ac- 
quilition  des  Im- 
meubles par  tiroir 
«le  premier  Oc- 
cupant. 

(a)  Voyez  Gratins, 
Liv.  K.Chap.llI* 
S.  4-  «»*»•  J. 


les  Immeuble/  , res  <fuâ  fait  fnnr.  La  P LO  feribir  » E-iil htm 
lAEdilimm  Cnmlinm  de  vendit  i*nibnt  rerum  effe  , rem  t&- 
rnm<in*  feli  fine  , 9*41»  enrumqus  mobiles  , suit  fe  méven- 
tes. ÜIGL sr.  Lib.  XXI.  Tit.  I.  De  tÆdiluie  Edifie,  Sec. 
Leg.  I.  <*«.  Il  feroir  trop  long  de  rapporter  ici  d'autres 
palfages  de  ces  J6ri  (conful  tcf  , pour  faire  voir  en  di- 
rai! quelles  chofes  ils  comprennent  fous  le  nom  d'im- 
meubles. On  trouvera  cela  dans  les  Interprètes  du  Droit 
Civil. 

(a)  TiieLxve  donne  à entendre  cela  dans  ce  paüa- 


gc  que  nôtre  Auteur  ritoit , oit  l’Hiftoricn  reprefen- 
te  l’irrégularité  des  fiàtimcns  de  Reme  , produite  par 
la  confuflon  avec  laquelle  chacun  bâtit  ou  il  voulur  ; 

Fcrmâtfne  urbis  fie  cccupatd  m*£Ît  , quÀm  dixifes  umi'.i  . 
Lib.  V.  in  fin. 

$-IV.  (1)  Kcttjapn  yùpAJtiç  nôteuf  s cttX 
?Vlor  t m K:KhfJiirti'V  ïx&ça*  Kvpiot  içirar  ietbl*. 
D10  Chrvsostom.  Orat.  XXXI  Rlt»di*c.  pag.  124.  D. 
Edit.  Mortll. Voyez  ci-deflous  Liv.  VIII.  Chap.V.f.  i- 
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de  premier  Occupant.  Liv.  IV.  Ch  a P.  VI.  2P3 

Allument  fans  maître  ; mais  il  faut  le  regarder  comme  appartenant  à tout  le  Corps  (b),  (b)  Voyez  cucote 
Cela  a même  lieu  , à mon  avis  .par  rapport  aux  Hles  défertes  qui  fc  trouvent  dans  ciup"Vi 
une  Mer  de  la  dépendance  d’un  Etat , ou  qui  (c)  s’y  forment  tout  nouvellement.  On  . . Qn  ' ’ 
difpofe  en  diverfes  maniérés  de  ces  fortes  de  choies.  Quelquefois  on  fait  entrer  dans  c«em|>i«U'e 
le  Tréior  public  les  revenus  qui  en  proviennent , pour  les  employer  enfuite  aux  be-  Fl'“l  !l'1- 
foins  du  Public.  Quelquefois  elles  font  laiflees  en  commun  à tout  le  monde  , fansen  ex-  Cjj.  xu. 
ccpter  les  Etrangers.  Quelquefois  on  n’en  permet  l’ufegc  qu’aux  Citoyens , ou  même 
feulement  à ceux  d’un  certain  ordre.  Mais  de  quelque  maniéré  qu’on  en  joüilfe,  le  droit 
de  chaque  Particulier  à cet  égard  dépend  toujours  de  la  concellion  & des  réglemens 
du  Peuple. 

Il  y a néanmoins  ici  quelque  différence  entre  les  Immeubles,  8c  les  Chofes  Mobi- 
liaires. Les  premiers  étant  expofez  à la  vue  de  tout  le  monde , 8c  ne  pouvant  changer 
de  place , font  cenfez  appartenir  au  Peuple  en  eux-mêmes  & à l’égard  de  leur  (ublhnce. 
du  moment  qu’il  a pris  polTeilion  en  general  du  Pays  dont  il  font  partie,  (a)  Mais  il 
y a des  choies  mobiliaires  que  l’on  ne  fauroit  découvrir  ou  ramallèr  fans  quelque 
peine  & quelque  indullrie;  par  exemple,  les  Métaux  cachez  dans  les  entrailles  de  la 
Terre,  les  Pierres  précieufes , les  Perles , 8c  autres  femblables  productions  de  la  Na- 
ture, qui  font  difperfées  çà  8c  là  dans  les  Rivages  ou  ailleurs.  Il  y en  a aulïi  qu’il 
faut  prendre  avec  adrclfe , Sc  garder  enfuite  avec  quelque  foin , de-peur  qu’elles  ne 
nous  éepappent  ; telles  font  les  lie  tes  [étuvages , les  Poijfons,  & les  Oifcaux.  Comme, 
tant  qu’on  n’a  pas  encore  trouvé  ou  pris  ces  fortes  de  chofcs  , elles  ne  font  pas  en 
notre  difpofition  ; lorlqu’un  Peuple  s’empare  en  general  du  Pays  où  elles  naiflènr,  il 
ne  le  les  approprie  pas,  à parler  exaétement  ; il  acquiert  feulement  le  droit  de  fe  les 
approprier  quand  il  voudra  8c  qu’il  pourra  les  prendre.  Ainfi  c'eft  mal  parler  que  de 
dire,  que  les  Bêtes , qui  n’ont  pas  encore  perdu  leur  liberté  naturelle , appartiennent 
en  propre  au  Souverain.  La  vérité  eft,  que  le  Prince  étant  maître  du  Pais  où  elles 
courent  de  côté  & d’autre,  a droic  non- feulement  de  les  prendre  & de  fo  les  appro- 
prier ; mais  encore  de  régler  l’ufage  d’un  tel  droit  par  rapport  aux  Particuliers,  ou  en 
le  laitTant  à tout  le  monde  (ans  diftinétion,  ou  en  ne  l’accordant  qu'aux  Citoyens,  & 
même  à ceux  d’un  certain  ordre  feulement,  ou  enfin  en  fe  le  refervant  à lui  feul.  Car 
quoiqu’à  proprement  parler  ces  fortes  de  chofes  11c  foient  encore  à perfonne  ; cepen- 
dant comme,  pour  fe  les  approprier,  oa  ne  fauroit  fe  palfer  des  Terres  ou  des  Eaux  (d)VoyM<?r„,v, 
qui  font  aéluellemcnt  occupées,  le  maître  de  celles-ci  peut  certainement  empêcher , J’’'- 11  n. 
par  quelque  Ordonnance , qu'on  ne  s’en  ferve  pour  acquérir  lès  premières  (d).  5.  * UI’ 

$.  V.  De  là  il  paroît , que  le  droit  qu’ont  les  Particuliers  , dans  un  Etat,  de  ra-  Dr  n prrmitâon 
malîèr  ou  de  prendre  des  chofes  mobiliaires  dont  perfonne  ne  s’eft  encore  emparé , de 

d’aller  à la  grande  ou  à la  petite  Chaife , de  pêcher , & autres  chofes  femblables  ; que  pùhrftè c.  * '* 
ce  droit,  dis- je,  dépend  uniquement  de  la  volonté  du  Souverain,  8c  non  d’aucune 
Loi  Naturelle.  Les  Souverains  peuvent  même  défendre  à leurs  Sujets  de, s’emparer  de 
quelque  Contrée  déferre , ( 1 ) fans  préjudice  pourtant  du  droit  que  les  Etrangers  ont 


Cette  diflinâion  n’eft  fondée  que  fur  une  fauf- 
fe  idée  de  'a  polfeiiîon.  Voyez  ci-deflus  , $.  a.  Note  a. 
La  vérité  rft  , qu'on  ne  s’approprie  pas  moins  les  Cho- 
fes Mobiliaires  que  les  Im  neubles  dont  elles  (onr  un 
accefloirc  Voyez  la  jHrifpr*iemtU  Di ww  de  Mr.  Tho- 
MAStus  , Lib.  II.  Cap.  X.  $.  147 L’Auteur, 
paur  fuivre  les  principes,  fc  jette  ici  dans  des  abfmdi- 


tez  manifeftes.  Voyez  ci- défloras  , $.  7.  Kere  2.  fc  ce 
que  j’ai  dit  fur  l’Abrégé  des  Devoirs  dt  l'Homme  & dm 
Citoyen.  L.  I.  C.  XII.  i.  6.  Serez,  des  dernières  éditions. 

$.  V.  'i)  L’Auteur  veut  parler  fans  doute  d’une  Con- 
trée dclertc  , voiflne  du  Pats , mais  qui  ne  loir  pas 
renfermée  dans  les  Terres  de  l'Etat  ; car  tout  ce  qui 
cfi  environne  d'une  chofe  occupée  . cli  ccnlc  occupée 

Nui 
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184  Df  rjcquijîtio»  par  droit 

de  fe  l’approprier  par  droit  de  premier  occupant  ; mais  enforte  que  tout  l’effet  de  c«c 
défenfês  le  réduife  à empêcher  qu’aucun  des  Citoyens  ne  prenne  pollcllîon  de  cette 
Contrée  fans  une  permillion  exprellc  ; car  les  Citoyens  ont  plus  ou  moins  de  privilèges 
(a)  SMim , ex  dans  chaque  Etat,  félon  que  le  Souverain  le  juge  à propos.  Parmi  les  anciens  (a)  Hc- 
jÎÎ.'n””' m»  breux , l'Herbe  des  .champs,  les  Fruits  des  Arbres  d’une  Forêt,  les  Paillons  tant  de 
fiant.  H'br.  ub.  Mer  que  de  Riviere  , les  Oifeaux , les  Bêtes  fauvages  ; en  un  mot , tout  ce  qui  le 
vi.  cap.  îv.  trouvoit  dans  quelque  lieu  délcrt  ou  vacant,  étoit  au  premier  qui  s’en  faiiilToit.  Il 
ne  falloir  pourtant  pas  chadcr  fur  les  terres  d’autrui  : mais  cela  n'empèchoit  pas  que, 
il  l'on  y avoir  pris,  par  exemple,  un  Oifeau  ou  un  Cerf,  on  n'en  demeurât  légitime 
maître.  Les  Jurifconfultes  Romains  difent  à-peu-près,  lamêmechofë  (a).  Leurs  In- 
terprètes prétendent , que  par  Animaux  fauv  âges  qui  font  au  premier  occupant,  il 
faut  entendre  ceux  qui  aiment  naturellement  à courir  de  côté  & d'autre  fur  la  Terre, 
dans  la  Mer,  ou  en  l'Air;  enforte  que  cela  comprennent  aulli  les  Animaux  qui  ne 
font  domelliqucs  que  parccqu'on  les  a apprivoifez.  Il  vaudrait  peut-être  mieux  dire, 
qu'il  y a cette  différence  entre  les  Animaux  privez.  Sc  les  Animaux  fauvages,  que 
ceux-ci  aiment  moins  à vivre  parmi  les  Hommes , & à être  gênez , ne  s'apprivoilant 
qu'avec  beaucoup  de  peine,  & même  enforte  qu'on  ne  peut  guéres  s’y  fier  : quoique 
l'on  ait  trouvé  dans  des  lieux  fort  éloignez , où  il  n’étoit  jamais  venu  que  peu  ou  point 
(tq  wffor.  Self.  d'Hommes  , des  Oifeaux  qui  fe  laiflbient  pailiblement  manier.  Ce  qui  fait  dire  à (b) 
lab.  \.t>ig.z72.  ri  k or  1 u s , que  fi  les  autres  Animaux  nous  furent , ce  fi  plutôt  parcetjtte  nous  fouî- 
mes fauvages,  tjue  parcctjutls  le  font  eux-memes  ; à moins  qu’on  ne  veuille  dire  , 
que  les  Animaux  fauvages  font  d'un  naturel  plus  indocile  & moins  traitable  que  les 
Animaux  privez..  Il  faut  remarquer  en  palfànt , que  les  Jurilconfultes  Romains  mec- 

(c)  Comme  le  tcnt  mal-à-propos  (c)  les  Paons  ôc  les  Pigeons  au  rang  des  Animaux  fauvages  ( 5)  ; 
auSfr**  °'V'  ^’autant  Wus  que , félon  ce  qu’ils  difent  eux-mêmes  des  Poules  & des  Ojes  (4)  les 

Pigeons  doivent  palier  plutôt  pour  des  Animaux  privez  , puifqu’il  y a des  Pigeons 
privez , & des  Pigeons  fauvages.  Parmi  les  anciens  Hébreux  on  11e  pouvoit  prendre 

(d)  c,» fl.  rsee-  un  Pigeon  qu'à  tiente  ftades , c'eft-à-dire,  environ  quatre  milles  (d)  de  fort  Colom- 

’ op4  vu  k‘er-  kl  iis  les  Abeilles  (j)  font  fans  contredit  d'un  naturel  fauvage;  car  !ï  elles  rc- 
i 7.  voyez  au  il"  viennent  à leurs  Ruches , ce  n’eft  pas  qu'on  les  apprivoife,  mais  par  un  inftincl  natu- 

Stliee.ie  >r  Set. 

tir  ümr.fecunium  au  IB  • & par  confcquent  l«  autres  ne  peuvent  y rifn  mul  *tq tu  *b  *liqu*  e*pr*  futrinr  , jure  grmtium  fferim 

Hrbr.  Lib.  VI.  preienJrc.  Aiuli  je  ne  to.nptens  pas  en  vertu  dequoi  illiut  rjje  imcipiumr . j£>jj  rd  tuim  unie  mdliui  tjf,  td  n*r  m- 

Cap.  XI.  Mr.  Hf  RTiuS  critique  notre  Auteur,  comme  s'il  lup-  r*li  r trient  eccupsmri  cemceditur.  IKSTH.  Lib.  II-  Tu.  I. 

fofoit  le  contraire.  Ce  n’eft  pas  une  luite  de  la  fauifc  De  remm  Divifiont  % <tr  tdmuirtnda  ipftrum  damiuio  , S. 

vpothefe  ic  Mr  m Pu  efs  kdorf  fui  le  fondement  ta.  Voyez  Plaüt.  Fud.  AU-  IV.  Scène  111.  Veif.  ix.& 

du  Droit  de  Tropiicté  î car  la  Convention  qu’il  croit  fift  Partage  que  notre  Auteur  cite  ai. 
nece.  faire  pour  t<  n«tre  quelqu’un  nuitre  d'une  chofe,  (j)  Ptvenum  queque  & Columbtmm  fer*  n*tur*  ejf. 
s’étend  , Irlon  lui , a tout  ce  qui  en  eft  une  dependan*  Ibid.  f.  i J.  Voyez  aulli  Digefi.  Lib.  XLl.  Tic.  1-  Lcg. 
ce  nccelUire,  & cela  patoit  clairement  par  ce  qu  il  a V.  $.  j. 

dit  ci-dciiUi  au  filj-t  Je  la  Mer.  Chap.  V.  $.  S.  MâU  (4)  G*lli"*rum  nu ttm  & Amftrum  nonejtfer*  nmfurmt 
comme  il  peut  être  de  l’intérêt  de  l'Eiat  que  les  Ci-  tique  ex  ea  pojmmut  inretligere  , qm J *hm  funt  G Uium  » 

tovens  ne  s'empâtent  pas  de  leur  pure  autorité  , des  qm*i  fer*s  v-.*/n;n  item  min  fume  Aujire t , qmat  fert  > mp- 

Tcrres  defertes  qui  font  meme  hors  des  bornes  de  fa  prllsmus.  Ibid.  S.  16. 

juxifiittion  , l’Auteur  fait  ici  cette  remarque  par  oc-  (5)  Aptum  quadqke  fer*  umturm  efl.  It*que  qu*  in  mr. 
cation  i Sc  la  maniéré  dont  il  s'exprime  , Ltt  Sauve - bore  eu*  eenfeierint  , mntequtm  m te  nlveo  imeludmmtmr  , 
r mi  mr  cuvent  meme  , Set.  le  donne  allez  à entcnJre.  a an  mugit  tus  i*tel!il**rur  ejfe  , au. un  Veluerti  qu*  »» 
C'c.'l  ans  doute  une  chofc  beaucoup  plus  conûdcnblc,  *rbare  tu*  ni  Jum  fe  te»  inr.  \bid*  $.  14-  Voyez  Huron. 
de  s'emparer  d'une  étendue  de  pais  » que  de  prendre  Mac.ii  Mtlcell.  Lib.  I-  Cap.  3.  PLINE  . comme  l:  te. 
quelques  Cerf»  ou  quelques  Poifton*  : ainli  ce  mime  marquoit  nôtre  Auteur,  dit  que  les  Abeilles  ne  font 
ïeroit  tres-mal  place,  s'il  s’agi  Toit  de  quelque  choie  ni  fauvages  , ni  piivées  } mais  quelque  choie  entre 
qui  appartint  dc|a  à l’Etat  en  général.  deux  : Prmterem  quum  fint  [ Apes]  ne  a ut  mmnfûeti  geue- 

(x)  Ferm  ÿimr  Beflim  , & Velutret , & Pifei , & [ «m - rit  , neque  feri,Scc.  Hift.  Naiiu.  Lib.  XL  Cmf.  $.  Voyc* 
•Mj  Antmmlim  , qu*  mari  tt*le  & tttrm  ntjiuntnr  » fl-  Adsli  L'b*  VUL  Cap.  J*. 
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de  premier  Occupant.  Liv.  IV.  Chap.  VI.  i8j 

rel:du  refte  elles  ne  fauroient  (ê  familiarifêr  avec  les  Hommes  (6).  Il  y avoit  pourtant 
des  Jurifcon  fuites  qui  les  diftinguoient  en  fauvage  (e)  & : privées.  Et,  dans  une  Dé- 
clamation (f)  de  Qy  intilien  , on  prouve  au  long,  que  tant  qu'elles  confcrvent 
l’habitude  de  revenir  à leur  Ruche,  elles  appartiennent  au  maître  de  la  Ruche  ; enforte 
que  <î  on  leur  fait  du  mal , on  eft  refponfable  envers  lui  du  dommage  qu'il  en  reçoit. 

Au  relie , par  les  Loix  Romaines  il  n'importe  que  ce  foit  fur  fes  propres  terres , 
(7)  ou  fur  celles  d’autrui,  que  l’on  preud  un  Animal  fauvage  ; parccque  ces  fortes 
d’animaux,  où  qu'ils  foicnt,  demeurent  dans  leur  liberté  naturelle.  Mais  le  (8)  Pro- 
prietaire d’un  Fonds , peut  en  fermer  Si  en  défendre  l'entrée  aux  autres  qui  voudroient 
y venir  châtier  : ce  qui  n’empêche  pourtant  pas  que  ceux-ci  ne  s’approprient  les  Bê- 
tes qu’ils  y ont  aéluellement  prifes  contre  fes  défentès  ; quoique  Cujas  le  nie,  fondé 
fut  (9)  une  Loi  du  Digeste. 

f.  VI.  Mais  quoiqu'il  (bit  permis  prefque  partout  de  tuer  les  Bêtes  malfaitântcs 
& ardentes  à la.proye , il  y a bien  des  Pays  où  le  droit  de  ChalTc  eft  refervé  aux  Sou- 
verains, qui  en  font  part  quelquefois  aux  plus  contidérables  de  leurs  Sujets.  Di  vertes 
raitôns  ont  pù  contribuer  a cet  ctabliftcment.  Il  n’étoit  pas  à propos  de  laitier  courir 
par  les  Forêts  les  Payfans  Si  les  Ouvriers  ; ce  qui  non  feulement  leur  auroit  fait  aban- 
donner leur  travail,  mais  encore  les  auroit  infenlîblement  entraînez  aubrigandage  (a). 
Si  l’on  permettoit  toujours  à la  Populace  des  Villes  de  porter  des  Armes,  cela  lcroit 
autfi  capable  de  donner  lieu  à des  troubles,  à des  feditions  (b),  & à des  detbrdres. 
D’ailleurs  la  Châtie , qui  eft  une  efpece  de  Guerre , ( 1 ) convenoit  merveilleulèmcnt 
bien  aux  Princes  Si  aux  Gcntilhommes,  qui  devant  mettre  en  fureté  Si  défendre  l'Etat 
par  leur  bras  Si  leur  épée , ne  fauroient  trouver  une  plus  belle  occafion  de  faire  leur 
appremitTage , & de  s’endurcir  aux  fatigues  de  la  Guerre  (c).  C’eft  pour  cela  que  (d) 
les  Perfes , les  Médes  & les  Parthes,  cuïtivoient  autrefois  avec  beaucoup  de  foin  l’exer- 
cice de  la  Chatlê.  Il  étoit  jufte  encore  de  laitier  aux  Princes  ce  noble  diverriflèment, 
afin  qu’il  fervît  à les  déladér  des  peines  qu’ils  fe  donnent  pour  veiller  au  repos  pu- 
blic, d’autant  plus  que , fi  dans  les  Pays  fort  peuplez  la  Chatfe  étoit  permile  à tout  le 
monde  , chacun  n’en  retireroit  que  peu  de  profit.  Pour  ces  railons , Sc  autres  lêmbla- 
blcs , quand  un  Prince  le  juge  à propos  pour  le  bien  de  l’Etat , il  peut , de  fa  pure 
autorité  , défendre  la  ChalTc  au  Commun  Peuple  , tans  faire  tort  à perlonne  ; car 
il  ne  prétend  point  par-là  le  bien  de  tés  Sujets,  il  ne  fait  que  leur  interdire, en  vertu 
de  fon  autorité , une  forte  d’Acquilîtion  que  le  Droit  Naturel  tout  leul  leur  auroit 


(d)  Platon  néanmoins  ( comro*  le  retnarqtioii  ici 
notre  Auteur  ) ordonne  dans  ces  Loix  , que  fi  quel* 
qu'un  pour  lu  it  un  Elfoiui  d'Abcilles  , qui  appartient 
à autrui  , fle  qu’en  frappant  fur  de  l'Airain  , il  attire 
à foi  les  Abeilles  qui  arment  ce  fon  j il  doit  être  con- 
damne a un  dédommagement  envers  le  Proprietaire. 
Sur  quoi  ( a|outc-t  on  ) le  Philosophe  fcmble  fuppo- 
fet , que  celui  des  Ruches  duquel  les  Abeilles  fe  lont 
envotees  » ne  les  pourfuivc  plus  lui-même.  Mais  Pla- 
ton , au  contraire  parle  de  ceux  qui  veulent  attirer  de 
•‘approprier  , a la  faveur  du  fonde  l'Airain,  des  Abeil- 
les qui  font  dans  une  Ruche  d'autrui.  Voici  le  partage  : 
K«i  itér  irui<  i.f  rU  , T.  tüv 

/klAITjùir  tifwi  , kxi  KctTXji*  n »( 

rif  JxarCur.  De  Legg.  Lib. 
VIII.  pag.  * 4!  • D.  Uit.  H.  S'tph. 

(7)  Nu  iuirfl  lejliêi  cr  i mm  * < fu. 


fundo  qui)  expiât  , an  im  aliéna.  Ibid.  ».  IX. 

(•}  Plana  qui  alitnum  fundum  i ngrtdiiur  , vemandi  aur 
aucufanii  graria  , pottfl  a domino  ,fi  it  prâviderir  , pro- 
hiber 1 ne  tngreiiarur.  Ibid. 

(9)  C'cft  la  Loi  qui  fera  citée  plut  bas  » f.  9.  .Verrez, 
ou  l'on  verra  une  explication  qui  fait  évanouir  l'ir- 
gument  que  Cujas  tire  de  cette  Loi,  Obferv.  IV.  2. 

»-  VI.  (t)  Bajag.ee,  comme  le  sapport oit  ici  notre 
Auteut  > après  Laonic  Chalconoyll  , Lib.  111.  avoit 
toujours  fept  mille  hommes  qui  prenoient  foin  de 
fes  Epervicr»,5c  il  nourtirtbit  fix  mille  Chiens.  Com- 
me Ta  mer  ta  i fon  vainqueur  lui  en  faifoit  des  repro- 
ches . lorfq-. 'après  l'avoir  pris  il  eût  éloigné  d’auprès 
de  lui  tout  cet  attirail  de  charte  , ce  Prince  infortuné 
lui  répondit  fi' rement  : Il  m » fied  bien  a moi  , qui  fuis 
Fih  d'Amura’  «5*  Périr -fût  d'Orcham  , roui  deux  Roù , 
de  nourrir  det  Chi  ni  & dei  Epervien  , maii  rela  ne  t ‘ap- 
partient pat  À toi  1 qui  n 'eft  qu'un  Sejrhe  qu'un  BngaûeL 

Na  } 


(e)  Dwfi.  Lib. 
XLVII.  Tit.  II. 
De  furtii  , Leg. 
XXVI.  & Lib  XL 
Tit.  1.  De  adqutr, 
rtrum 

Lfg-  V.  ».  J. 

(f)  Decla.ii.  XIII. 
Voyez  Dig.  Lib. 
X.  Tit.  II.  Fami- 
lia  ercifeuiida  , 
Leg.  VU1.  ».  1. 


Des  defenfès  de 
charter  dans  les 
terres  d‘un  Etat. 


(a)  Voyez  Ce*,m» 

tudinei  Fendue. 
Lib.  II.  Tu. 

xxvu.  ».  $. 

(b)  Voyez  Cirer, 
inVerrtm,  Lib.  V. 
Cap.  III. 

(c)  Voyez  le  Pa . 
uefjri.iut  de  Pli» 

ma.  Cap.  LXXI. 

(d)  Voyez  Tmi* 

ph:n  , CyreptJ. 
Lib.  I.  Cap.  II. 

».  10.  Edit.  Oxon. 
Co eu.  Xepoi , in 
Alcibiai.Cap  .VT. 
num.  J.  £ lie.  C.l- 
Ixr.  Jiijliu.  Lib. 
XLI.  Cap.  1U.. 
num.  f.  Edit. (Sr  ai* 
Tant.  Annal.  Lib» 

ll.  Cap.  II.  num» 
$.  Edir.  Ricin  , 
Sueton.  CaliguL  , 
Cap.  V, 
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(c)  Jut  VtturMlt 

Ptrmiffivum, 

(f)  Prtceprivum. 

(g)  VoyczGrtrius, 
Liv.lI.Chap.  II. 
*.  s.  Chap.  ilL 
*•  S- 

(h)  VoyctGroriut, 
Liv.  II.  Chap. 
VIII.  *•  I,  S- 

fi)  Voyez  au  Tu  jet 
de  U C.li a 11c  dans 
le  Ptrcu , fous 
l'Empire  des  T*- 
ca it  Gérciltffé  dt 
la  Vti*.  Hilt  des 
Yncas.  Liv.  VI. 
Chap.  VI. 

Si  une  Bctc,qu’un 
ChalVcurapiifc 
coniicla  detenfe 
des  Loix  , lui  ap- 
partient vérita- 
blement ? 


(a}  Gndtlin.  D » 
j-.irt  nni'Jtm . Lib. 

il.Cap.*.ftf.4+ 

a Je  apres  lui 
ViiiiliustAd  $.  I). 

J tjf.  D * rtr.  droit. 


i S 6 De  PjitqniJitio»  par  droit 

permis.  Je  n’ignore  pas  que  quelques  perlbnnes  s'imaginent  bonnement,  que  Diew 
ayant  donne  aux  Hommes  en  general  l’empire  fur  les  Bêtes , 8c  les  Paylans  étant  Hom- 
mes auffi-bien  que  les  Nobles , on  n’a  pas  plus  de  droit  de  défendre  la  Chaflè  aux 
premiers  qu’aux  derniers.  Je  fçai  bien  aullï , que  félon  les  Jurifconfultes  Romains 
la  Chaflè  eft  permife  par  le  Droit  Naturel  6c  par  le  Droit  des  Gens.  Mais  il  y a long- 
tems  que  les  Sçavans  ont  répondu  à cela , en  diftinguant  le  Droit  Naturel  de  (e)  fim- 
pie  ptrmijjiott , d’avec  le  Droit  Naturel  (f)  Obligatoire  ; Sc  en  expliquant  les  diverlès 
lignifications  du  terme  de  Droit  des  Gens. (g).  Ajoutons,  qu’il  y a beaucoup  d’apparence 
qu’en  pluiieurs  lieux  le  Peuple  lui-même  s’ell  de  ion  pur  mouvement  dépouillé  du 
droit  de  Chaflè  en  faveur  des  Souverains  (h)  ; car  comme  il  falloir  leur  afligner  un 
Domaine  qui  leur  fournît  dequoi  foùtenir  un  train  & une  dépenfe  convenable  à leur 
dignité , on  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  leur  laiiîèr  les  cholès  dont  la  poflèllion  ne 
diminuoit  rien  des  biens  des  Particuliers,  telles  que  font  toutes  celles  qui  n’ont  point 
encore  de  maître  atfeété  (i). 

§.  VII.  Ces  Loix  néanmoins  ne  font  pas,  à parler  à la  rigueur , qu’un  Prince  foit 
aétuellement  Proprietaire  des  Bêtes  dont  la  chaflè  eft  défendue  aux  Particuliers  ; elles 
lui  donnent  feulement  le  droit  de  s’approprier  lui  feul  ces  Bêtes,  lorlqu’il  voudra  les 
prendre  & qu’il  en  trouvera  le  moyen.  Mais  ce  droit  a un  effet  commun  avec  la  Pro- 
priété, c’eft  que  quand  une  Bête  a été  prilè  par  quelque  Particulier,  contre  les  dé- 
fenfes , le  Souverain  peut  la  reclamer  , & lôter  à l’injufte  poflcllèur  Quelques-uns 
difent  ici , que  les  Loix  fuffifant  pour  conférer  la  Propriété , le  Prince  eft  véritable- 
ment Proprietaire  de  ces  fortes  de  chofes , même  avant  que  de  s’en  être  emparé.  Je 
ne  (aurois  pourtant  goûter  cette  penlce  ; car  les  Loix  Civiles  peuvent  bien  à la  vérité 
faire  enforte  que  la  Propriété  déjà  établie  paflè  d’une  perfonne  à l’autre,  fans  aucun 
adle  particulier  ni  de  celui  qui  l’acquiert  ni  de  celui  qui  la  perd  : mais  elles  n’ont  pas 
toutcsfeules  la  vertu  d’approprier  à quelqu’un  une  choie  qui  n’eft  point  encore  aéluellc- 
ment  au  pouvoir  des  Hommes;  il  faut  outre  cela  un  aéte  corporel , furtout  à l’égard 
des  cholès  qui  fc  meuvent  d’clles-mêmes.  Or  il  y a bien  de  la  différence  entre , faire 
entrer  en  propriété  une  cholè  qui  n’eft  encore  à perfonne,  & entretenir  ou  régler  la 
Propriété  d’une  chofe  qui  appartenoit  déjà  à quelqu’un.  D'autres  au  contraire  pré- 
tendent (a)  que  les  Loix  Civiles,  qui  défendent  la  chaflè , ôtent  bien  aux  particuliers  le 
droit  de  chaflèr,mais  qu’elles  n’empêchent  pas  qu’ils  n’acquiérent  8c  ne  s’approprient  vé- 
ritablement ce  qu’ilsont  pris.  Car , dit-on , il  y a deux  cholè  qui  étoient  autrefois  permifes 
à tout  le  monde  par  le  Droit  des  Gens  : l’une , de  chaflèr;  l’autre , d’acquérir , par  droit  de 
premier  occupant,  la  Propriété  des  Bêtes  qu’on  avoit  prilès.  On  a perdu  le  premier  de  ces 
droits , mais  non  pas  le  dernier.  Si  donc  on  ôte  à un  Particulier  la  Bête  qu’il  avoit  prilè  à la 
chaflè , contre  les  défenlès,  ce  n’eft  pas  qu’elle  ne  lui  appartienne  point  ; mais  purement 
Sc  Amplement  en  punition  de  fa  défobéïllànce , & pareequ’il  ne  mérite  pas  de  conlerver 
une  telle  proye  : de  même  qu’on  prend  quelquefois  à ces  fortes  de  gens  leurs  Filets  , 
leurs  Toiles,  leurs  Dards,  leurs  Fuzils,  & aurres  inftrumeiis,  qui  fans  contredit  leur 
appivtenoient.  De  là  vient  que  quand  un  tiers  a acquis  & reçu  de  bonne  foi  ce  qui 
avoit  été  pris  de  cette  maniéré , on  ne  peut  pas  le  revendiquer , 8c  l’enlever  d’entre 
fes  mains  ; ce  qui  auroit  lieu  pourtant,  lî  la  cholè  étoit  véritablement  volée.  En  un 
mot,  le  Prince  ne  pouvant  pas  être  regardé  comme  Proprietaire  des  Bêtes  qui  cou- 
rent la  campagne  dans  fes  Etats  avant  que  de  les  avoir  prifes,  ceux  qui  chaflènt  con- 
tre lès  défenlès  ne  prennent  pas  le  bien  d’autrui  ; ils  ne  font  qu’acquérir  une  cholè 
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de  premier  Occupant.  Liv.  IV.  Chap.  VI.  187 

dont  l'acquifîtion  étoit  refervée  au  Prince  feul  : ainfi , quoiqu’ils  méritent  châtiment  » 
ils  ne  font  pas  coupables  d'un  véritable  larcin.  Un  Commentateur  de  Grotius» 

(b)  qui  eft  de  même  fentiment , dit  que  comme  le  Souverain  ne  [aurait  faire  enforte  Zi^hr.  ad 
que  ce  qui  n’eft  à perfonne  appartienne  a quelqu’un , ou  que  l'on  pojfedc  ce  que  l 'on  nepof-  fl  j ,L  c,e‘ H' 
[ede  pat  (c)  ; de  même  tl  ne  peut  point  empêcher  que  ce  qui  a été  déjà  acquis  ne  le  [oit  (c)  VoyCj  p,r//, 
pas.  Mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer,  comme  ces  Meilleurs  le  fuppofent  ici,  que  ce  Lib-  xu.  Th‘.  ii. 
loir  par  une  necelTité  naturelle  que  le  premier  Occupant  devient  maître  de  la  chofe 
dont  il  s’empare  car  nous  avons  fait  voir  ci-dellus , que  cela  dépend  d’une  ( 1 ) Lcg.  111.  s.  14. 
Convention.  Si  donc  le  Prince  a défendu  d'acquérir  certaines  choies  de  cette  maniè- 
re , on  ne  s’en  rendra  pas  véritablement  Proprietaire  pour  s'en  être  failî  le  premier  ; 

& quoique  d’ordinaire  on  ne  s’avife  guéres  de  fe  faire  rendre  une  venaifon  puante, 
furtout  lorfqu’clle  eft  tombée  entre  les  mains  d'un  tiers , il  ne  s'enfuit  pas  quelle  ap- 
partienne au  Challèur  qui  l'a  prile  fans  permiffion.  Prendre  n'eft  pas  la  même  choie 
qu'acquérir:  le  dernier  emporte  un  effet  moral,  au  lieu  que  l’autre  eft  un  pur  acte 
phylique.  Il  y a même  une  manifefte  contradiction  à dire  , que  le  droit  de  Chaffè  eft 
relervé  aux  Princes  feuls , & que  néanmoins  un  Particulier  , qui  a pris  une  Bête, 
contre  les  défenfes,  s’en  rend  légitime  Proprietaire.  Mais  (1  cela  eft  , à qui  appar- 
tiendra donc  cette  Bête,  puifqu’elle  n'eft  point  au  Chaffèur,  fie  que  le  Prince  ne  l’a 
pas  prife  lui-même  ? Je  répons , qu’en  ce  cas-là  (1)  le  Challèur  a agi  comme  miniftre 
du  Prince,  quoique  fans  fon  agrément  fie  fans  fon  aveu  ; deforte  qu’en  prenant  la 
Bête  il  s’en  eft  rendu  maître  au  nom  du  Prince,  comme  s’il  avoir  été  autorité  par  un 
ordre  formel  de  fa  part.  Il  eft  certain  encore  que  les  Etrangers  ne  doivent  pas  con- 
trevenir à ces  fortes  de  défenfes,  quoique  dans  leur  propre  Païs  la  Chaffè  foit  permifè 
à tout  le  monde.  Car  c’eft  une  chofe  établie  dans  tous  les  Etats,  fie  qui  eft  abfblu- 
ment  ncccflaire  pour  y maintenir  la  tranquillité  publique , que  quiconque  entre 
dans  les  terres  d'un  Souverain  , même  pour  peu  de  tems , doit  lè  conformer  aux . 

Loix  de  l’Etat , autant  qu’elles  lui  conviennent  ; à moins  que  le  Légiflateur  n’en  ait 
exprelfément  difpenfé  les  Etrangers  (d).  Mais  il  y a fut  tout  cela  une  maxime  à ob-  (d)  Voyt,<7r»„v> 
ferver  , félon  l’avis  des  perfonnes  fages,  c’eft  qu’il  ne  faut  faire  valoir  les  Loix  qui  j-"'-11-  chiP- lI- 
regardent  la  Chaffè  qu’avec  modération  fie  même  avec  quelque  indulgence;  à moins 
que  l'infolence  fie  la  hardielfe  des  Particuliers  à y contrevenir,  ne  demande  une  pu-  (e)  voyez  B.tctir 
nition  rigoureufe  (e).  lui  ibid. 

§.  VIII.  Au  refte  on  s'empare  d’une  chofe  lorfqu’on  en  prend  poffèffion  ; ce  qui  ^■unJ  lae 
fe  fait  par  une  application  corporelle  ou  immédiate,  ou  médiate,  c’eft-à-dire,  à la  icm  ccniczip- 
faveur  d’un  inftrument  convenable.  Ainfi , pour  ce  qui  concerne  les  Immeubles , on  plu"'"u  ’ J"*' 
s’en  empare  d’ordinaire  en  y mettant  le  pié , avec  intention  de  les  cultiver , fie  en  y de  prêinüéc  occu- 
aflïgnant  des  bornes  ou  exactement,  ou  avec  quelque  étendue  ; car  pour  avoir  vû  P301* 
Simplement  une  chofe,  ou  pour  fçavoir  feulement  où  elle  eft,  (1)  on  n'eft  pas  cen- 


*.  VII.  (x)  On  a prouvé  le  contraire  , Chap.  IV. 
$.  4-  Ntti  4. 

(1)  Cette  fi&ion  à laquelle  notre  Auteur  eft  obli- 
ge d'avoir  recours  » 5c  qui  parait  peu  farijfaifante  , 
ou  plutôt  contradi&oire,  fumt  prefque  pour  faire  voir 
qu'il  raifoone  fur  de  faux  principes  > 5c  qu’on  ne  feau- 
roit  s'empêcher  d'en  venir  à ce  que  nous  avons  dit  uans 
la  Note  qui  vient  d'être  citée. 

I.  VIII.  (1)  Notre  Auteur  appliquoit  ici,  après 
Grotius  , Liv.  II.  Chap.  VIII.  S-  3.  un  palîage  qui  ne 
fait  rien  au  fujet,  que  comme  une  iUuftration  -,  car  il 


s'agir  d'autre  chofe.  C'eft  ce  que  dit  après  avoir 
appris  ce  qu'etoit  devenue  fa  file  Proferpint , qui  avoir 
été  enlcvee  : 

Eh  epuàfitA  diu  tandem  mi&i  N*rM  reptrta  ' — • 

Scire  fit  Jfr  , rtptrtre  wr<j.  — — ' 

Ovid.  Mer am.  Lib.  V.  verf.  51*  , 519. 
wj’ai  enfin  trouvé  ma  Fille,  apres  l’avoir  fi  long-tems 
» cherchée  i fi  l'on  peut  dire  que  l'on  a trouvé  une 
»»  chofe  , pour  fçavoir  feulement  où  elle  eft  “ . Il  val- 
loic  mieux  parier  ki  de  U tii/pute  que  7laui£  fait 
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fa)  J ’huarek. 
Qflxfi.  Grac. 
XXX.  pag.  1}I. 
EJu.  WM. 


4. Lin  i Sc  coin- 
ment  on  s’empa- 
re îles  Chojei  Mo- 
Inlisint. 


x S 8 De  l' Acquifition  par  droit 

fé  en  avoir  pris  pofTeffion.  Mais  de  dire  fi  l'on  peut  prendre  pofîcflîon  d’un  Immeuble 
par  le  moyen  d’un  Inftrument , c’eft  ce  qu’il  eft  aifé  de  comprendre  par  cet  exemple  (a). 
Une  Colonie  cf’Andriens  çr  de  Chalcidietis  ayant  fan  voile  vers  la  Thrace,  pour  s'j 
établir , prie  d’abord  la  ville  de  Sané  par  trabijbn.  Ces  gens-la  ayant  appris  enfuite 
que  les  Barbares  avaient  abandonné  la  ville  d 'Acanthe, y envoyèrent  deux  Lfptons  pct.r 
fç avoir  fi  cela  était  bien  vrai.  Quand  les  Efpions  furent  près  de  la  tulle , ils  virent 
clairement  qu’elle  croit  déferre.  Alors  celui  des  Chalcidiens  prie  la  courfe  pour  y en- 
trer le  premier , <ÿ  s’en  emparer  par  ce  moyen  au  nom  de  fes  Compatriotes.  L’Lfpion 
Andrien  voyant  que  l’autre  couroit  plus  vite  que  lui  , lança  un  Dard  qu’il  tenait  , 
contre  la  porte  de  la  Cille  , c 7 en  meme  tems  il  fe  mit  a crier  , qu'il  avoit  avec  fou 
Dard  pris  pojfejfion  de  la  Cille  au  nom  de  ceux  de  fon  Pats.  La-dejfus  il  y eut 
difpute  entre  les  Andriens  ty  les  Chalcidiens , or  l’on  prit  pour  arbitres  les  Erctriens , 
les  Samicns,  <y  les  Pariens.  Les  deux  premiers  Peuples  tenoient  pour  les  Chalcidiens; 
Cr  les  derniers , pour  les  Andriens.  Ceux-ci  ayant  donc  perdu  leur  caufe , furent  fi  fort 
en  colere  contre  les  Arbitres , qu’ils  jurèrent  de  ne  leur  donner  jamais  leurs  Filles  en 
mariage  , <y  de  n’époufer  non- plus  aucune  des  leurs.  Pour  moi , il  me  (cmble  qu'un 
Dard  n’eft  pas  un  inftrument  propre  à mettre  en  polTêlîion  d’un  Immeuble  : car  il  y 
a bien  des  choies  que  l'on  peut  atteindre  avec  un  Dard , defqucllcs  on  ne  fauroic 
jamais  approcher  fon  corps  (1). 

$.  IX.  A l’egard  des  Chofes  Mobiliaires,  tout  le  monde  convient  que  pour  fê  les 
approprier  par  droit  de  premier  occupant,  il  faut  une  prife  de  poftèlîîon  corporel- 
le ; enfortc  qu’on  les  ôte  de  l’endroit  où  elles  étoient  ( J ) , & qu'on  les  tranfportc  dans 

le 


naître  entre  deux  Valets  , dont  l'un  ayant  pêché  dans 
la  Mer  une  Valu:  , l'autre  prérendoity  avoir  part  > 
fous  prétexte  qu’il  l'avoir  regarde  du  Rivage. 

Cri? Os.  Quemne  [ vidulUill  ] tgo  excepi  in  mAri  t 

Tlt  ACM  al.  At  ego  iufpe&uvi  t lit  rote. 

Rudcnt.  Aff.  IV.  San.  III.  verf.  79. 

Rien  n'cll  plus  impertinent  que  cette  P.aifon  ; car  ou- 
tre que  < ripmi  n’avoit  aucune  connoilTatice  de  ('inten- 
tion de  Traduits  « , celui-ci  n’etoit  à portée  de  pren- 
dre la  Valize  que  quand  l'autre  en  fut  déjà  maître. 
Le  rationnement , qui  fuit,  n’eft  pas  plus  jufte  ( je  me 
contente  de  le  rapporter  félon  la  veriion  de  Madame 
DaCIEr):  Ejf-ee  que  fi  l’homme  À aui  U Vuliz-t  Appar- 
tient venoit  mainrenAnr  , moi  qui  t Ai  regsrdt  d*  loin 
1er  fine  eul‘ti  pêchée , jg  ferait  maint  Valeur  qui  toi  ? Corn- 
ent ne  me  prouvtrAt . tu  donc  que  pArricipAnt  au  vol  , je  ne 
doit  pAt  suffi  Avoir  p*rt  Au  gsim  t 

(a)  La  déciiion  des  Arbtires  , 5c  celle  de  nôtre  Au- 
teur ne  paroiflent  point  famfailàntcs.  Il  vaut  mieux 
dire  , que  quand  deux  perfonnes  en  raëme-tems  té- 
moignent avoir  intention  de  s’emparer  d’une  choie 
qui  n’appartenoit  pas  plus  à l’un  qu’à  l'autre  , la  cho- 
fe  cft  en  commun  à tous  deux.  Tutus»  Ohferv. 
CCXCIJ1.  En  erter  » comme  je  l'ai  déjà  dit , ce  qui 
conftitue  proprement  le  droit  du  premier  occupant , 
c’eft  qu'il  a fait  connoitre  avant  les  autres , de  quel- 
que maniéré  que  ce  (bit  » l'intention  qu'il  avoit  de 
s’approprier  une  chofc  ; enfortc  qu’aulli  tôt  qu’il  a 
notifie  cette  intention  , les  autres  , qui  fe  font  (aille 
devancer , ne  doivent  point  aller  fur  ces  brifees  -,  ce 
qui  feroit  aufli  malhonnête  que  il  l’on  couroit  üar  le 
marché  de  quelqu’un.  Mais  lorfquc  deux  perfonnes 
témoignent  en  meme- tems  en  vouloir  à une  chofc, 
quoique  l’un  fafle  coonoiuc  fon  dcilcin  d'une  façon , 


?<  l'autre  de  l'autre  , cette  concurrence  leur  donneur» 
droit  égal  i cnfouc  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fçauroic 
s’approprier  cette  chofc,  par  quelque  aéte  que  ce  foit» 
à l’exclufion  de  fon  compagnon.  Il  Uur  Jonc  qu’ils  s'ac- 
commodent. De  la  vier.r  le  Proverbe.  J’y  retient  pire . 
Voyez  les  Interprètes  fur  les  pa  liages  citez  par  Mr. 
NOODT,  Prtle,  Jur.  U , 6.  5t  le  P.  VavassoR  , de  vi  & 
ufi  qusruni.  locut.  page  16  $•  Edie,  Amfr.  Mais  je  m’é- 
tonne qu’on  ne  vove  pas  que  d-ms  l’exemple  dent  il 
s’agit  » il  y a une  railon  particulière  .qui  fait  que  ni  la 
courfe  de  l'Efpion  CbsLidieu  , ni  le  trait  décoché  pat 
l'Efpion  Andrien  , ne  fervoit  de  rien  pour  faire  que 
l’un  ou  l’autre  prit  poflcfTïon  en  particulier , au  nom 
de  les  Compatriotes,  delà  Ville  dont  il  s’agiftoit  j c’eft 
qu’ils  étoient  fans  doute  envoyez  de  la  part  de  toute  U 
Colonie  : ainli  ils  ne  pouvoîent  s’empâter  de  cette 
Ville  qu’en  commun , quelque  idée  qu’on  ait  d’ailleurs 
de  la  nature  de  la  prife  de  poftellion  par  Droit  de  pre- 
mier occupant. 

$.  IX-  (1)  Cela  n’eft  pas  toujours  néccflairc . comme 
il  pareil  par  tou:  ce  qui  a été  dit  ci-dcflus.  Ainfidans 
l’exemple  allégué  par  notre  Auteur , fuppoféqu’ayant 
trouve  un  Nid  , & voyant  que  les  Feues  .ont  befoin 
d’être  encore  auprès  de  leurmere,  je  les  y lailTe  àdef 
foin  de  revenir  une  autre  fois  ; ceux  à qui  je  l’aurai 
dit , leur  déclarant  en  mtme-teim  mon  intention . n'en 
agiront  pas  bien  avec  moi  , s’ils  font  comme  le  Curé 
dont  parle  Bouxsauit  dans  une  de  fes  Lettres  , à l’e- 
gard d'un  Failàn,  qui  pour  s'en  venger  lui  alla  faire 
une  faufte  confidence  plus  délicate  ; fur  quoi  le  Curé 
voulant  Icavoir  coûtes  les  particularitez  de  l’adaire  > 
afin  de  jouer  un  frmblablc  tour  au  Paiian  , celui  • ci 
lui  répondit  : A d’nurret  , dénicheur  Je  Merles  ! Par  Ica 
Loi*  de  Saxe  , li  quelqu’un  ayant  trouvé  dans  le  cteux 
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le  lieu  de  (ou  domicile  , ou  dans  celui  où  l'on  veut  les  garder.  Ainfi , pour  avoir 
touché  de  petits  Oifeaux  dans  leur  Nid , ils  ne  nous  appartiennent  pas  dès-lors , à 
moins  qu’on  ne  les  porte  chez  foi.  Les  petits  d'une  Bête  fauvage  ne  font  pas  non- 
plus  à celui  qui  les  a trouvez  le  premier  dans  une  Caverne , s’il  ne  les  tire  de  là  pour 
les  mettre  en  lieu  de  fureté , ou  du  moins  s'il  ne  les  fait  garder  en  attendant  dans  leur 
taniere,  de-peur  qu’ils  ne  lui  échappent. 

Les  Munis  fervent  ordinairement  à s’emparer  des  Choies  Mobiüaircs  ; trais  cet- 
te prife  de  pollcllïon  le  fait  auiTi  avec  des  Infiniment , tels  que  font  les  Lacets,  les  Tré- 
buchas, les  Filets  , les  Najfes , les  Hameçons,  & autres  chofcs  fomblables  (a):  bien  en- 
tendu que  ces  Inltrumcns  foient  en  nôtre  pouvoir , c’eft- à-dire , placez  dans  un  lieu  où 
l'on  ait  droit  de  charter;  & enforte  que  la  Bête  qui  s’y  trouve  prife  ne  puirtc  échap- 
per, du  moins  en  autanc  de  tems  qu’il  en  faut  pour  aller  y mettre  la  main  dertus.  Par- 
là  il  crt  facile  de  décider  la  quertion  propolcc  dans  une  Loi  du  Droit  Romain  (1) , 


«à’un  Arbre  un  elTaim  d’Abeilles  , y fait  une  mar- 
que qui  donne  à connoitre  quils'cn  cft  allé  chex  lui 
chercher  une  Ruche  pour  enfermer  ces  Abeilles  i 
pe donne  ne  peut  apres  cela  y coucher  . elles  font  ccn- 
Ices  appartenir  par  droit  de  premier  occupant  à ce- 
lui qui  les  a decouvertes  , fit  qui  a témoigné*  le  def- 
iem  de  lé  les  approprier»  C’ert  ce  que  j'apprens  de 
Monûeur  Thomasius,  dans  fes  Notes  lur  H V- 
» F * , df  Jure  Civitatii  , Lib.  II.  Seût.  IV.  Cap.  II. 
page  45  5- Edit-  170a.  où  il  prétend  néanmoins  que 
cette  Loi  n’eft  pas  conforme  au  Droit  de  la  Nature  fie 
des  Gens.  M ais  je  ne  vois  pas  qu'il  dile  rien  qui 
détruire  les  principes  fur  lefquels  je  raifonnes  non- 
plus  que  dans  le  cas  fuivant  , où  il  décide  autrement 
que  je  ne  ferois.  Supposons  que  quelqu'un  fe  foit  em- 
pare d'une  chofe  qu'il  trouve  dans  un  lieu  public  { 
mais  que  ne  pouvant  pas  la  porter  chea  lui  des  ce  mo- 
ment , il  la  laiflc  U , déclarant  à un  autre  qui  le  voit, 
qj  il  s’eft  approprié  cette  chofe  fie  qu'il  reviendra  la 
chercher.  En  ce  cas-là , dit  Mr.  Thomasiim  , le  pre- 
mier ne  peut  pas  fe  plaindre  lî  le  dernier  prend  , 
même  lui  voyant , ce  dont  il  s'eft  dcflàilî , fie  qu'il  a 
remis  dans  un  lieu  public.  Mais  il  me  fcmbte  au  con- 
traire , qu’il  faut  attendre  que  celui  qu’on  reconnoit 
avoir  pris  pofleflion  de  la  chofe  l’ait  abandonnée.  Or 
c’cft  ce  qu'on  ne  fçauroit  préfumer  railonnablement . 
que  quand  il  demeure  trop  a la  venir  reprendre  } car 
alors  on  a lieu  de  croire  qu'il  ne  s’en  foucie  plus.  Au 
rerte  , je  fuis  bien  aife  d’avertir  » que  dans  l'endroit 
que  je  viens  de  citer , page  4 ja  , & feqq-  Mr.  Thoma- 
sius  réfute  I hvpotefe  de  Mr.  dl  Bvnk  lrshoek  , fur 
laquelle  j'ai  dit  mon  fentiment  ci-dcflùs  , $.  z.  Nat* 
1.  mais  je  n'avois  pas  encore  vù  la  Note  de  cet  habite 
fie  judicieux  Jurifconfulte,  lorfque  j’ai  écrit  la  mien- 
ne » dans  laquelle  je  n’ai  tien  changé  depuis.  On  re- 
connoitra  autâ  bien- tôt  que  je  ne  fuis  pas  toujours  les 
mêmes  idees  , quoique  pour  le  fond  nous  foyïons 
d’accord. 

(2)  jn  Uqutum  » quem  vtnanii  caufa  pefiuras  , aper 
incidit  i r'um  ta  hâtent  , exemprum  tum  abfiuli.  , . . Rtf- 
poniit  [ PrOCUIUS  j laqueum  videémus  , ne  imtrfir  , in 
public*  su  in  privât  a pofuerim  : C fi  in  privât  t pofui  , 
urrum  in  mea  , An  Aliéna  : &fi  in  Aliéna  , urr um  permifiu 
ajus  , cuj*t  fundm  test  , annan  permifiu  rjus  pou/nm  ? 
Traîtres  , urrum  in  ta  câfu  ira  haferit  aper  , ut  exptdir* 
ft  non  pofit  ipfe  , an  din/iitt  luflande  ex pedirnni  je  fus- 
tir.  Summam  rumen  hâne  pure  efie,  ut  fi  in  mtâm  pot  eft  stem 
fervenit  , meut  fallut  fit • Sin  âuttm  sprum  meum  ftrum 
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in  fnsm  raturaient  laxitatem  dimififies  » ta  f alfa  meut  ejfe 
défi  ([et  , & alfianem  mihi  in  falfnm  dari  epotttre  : velue* 
rejpoufum  efi  , cim  quidam  petulnm  alttrius  ex  navt  tjt - 
ci  fie  t.  DlGiST.  Lib.  mi.  Tlt.  I.  De  adquirendo  rerum 
deminie  % Leg.  LV.  Cette  Loi  n’avoit  point  été  en- 
tendue comme  i!  faut  par  les  Interprètes  , ni  meme 

rir  Tribonitm.  Mr.  Koodt  avec  !à  fagacité  ordinaire  » a 
eureufement  découvert  le  fens  de  l'ancien  Jurifcon- 
fulte. Il  fait  voir  dans  fes  Probabilia  Jurit  , Lib.  II. 
Cap.  VI.  f.  j.  que  Precului  étoit  du  nombre  de  ceux 
ni  croyoient  que  pour  acquérir  une  chofe  par  droit 
e premier  occupant,  il  ne  faut  pas  toû jours  une  prife 
de  poire  (lion  corporelle  ; fit  il  prouve  que  ce*  paroles, 

mr  fi  in  meam  pettfiatem  PERVENIT,  meut  fallut  fit  , 
li  g ru  tient  , pourvu  que  celui  qui  a tendu  lei  Telles  fait  » 
portée  de  s’emparer  corporellement  > quand  il  voudra  , du 
Sanglier  qui  s'j  trouve  pris  ; c’cft  à-dire,  qu'aucun  autre 
ne  pu  i Ile  le  devancer , ü c’eft  dans  un  lieu  public  i fie 
que  lî  c’cft  fur  les  terres  de  quelqu’un  , le  Proprietaire 
ne  l’empêche  pas  d’y  encrer,  comme  il  cft  en  droit 
de  le  faire  , fie  ne  s’empare  ainli  du  Sanglier,  ou  ne  le 
lâche.  Mr.  Noodt  cite  enfuite  fie  corrige  en  méuie- 
tems  une  autre  Loi  , d’où  il  paroit  que  le  Jurifcon- 
fulte Paul,  railbnnant  fur  les  mêmes  principes , foû* 
tient  qu’une  perfenne  s’eft  emparée  d'un  Trcfor  caché 
dans  ton  Champ,  dumomenr  qu’elle  en  a connoillàn- 
ce  fie  qu’elle  veut  fe  l’appropticr.  Nfratius  & Pro- 
CULUS  & feU  anima  non  pajfe  nés  adqrirere  pofiejftentm  , 
fi  non  antectdat  naruralit  pefitfi*.  Urique  Ci  thtfaurum  in 
fundo  me»  pefieum  jliam  , continua  me  peffidere  , fi mul ar- 
que pofi.ien.it  adfeHum  baburre  : quia  , quod  defit  ratu- 
rai t pofiefieni  , animus  implet.  DlC.  LlO.  XLl.  Tit.  II. 
De  adquir.  vel.  amit.  pofi.  l.cg.  j . 9.  ».  De  la  maniéré 

Î[uc  ces  paroles  font  conçues  , le  raisonnement  cft  ab- 
urde  i car  il  fe  réduit  à ccu  • La  volonté  feule  de  pof. 
feder  ne  futfit  pas  , û elle  n'cft  prccedee  d'un  a6te 
corporel  par  lequel  on  fe  foit  failî  de  la  chofe  i donc 
un  Proprietaire  poftcdc  leTréfor  qui  cft  dans  fa  Ter- 
re * du  moment  qu’il  le  fçait , fit  qu'il  veut  le  polTc» 
der.  Mr.  Noodt  lit  donc  ainli  ; Neratius  & Procu- 
LUS  ai  un  r , SOLO  ETlAm  anima  pifir  »«i,ficc.  (Car  c’cft 
apparemment  par  megarde , qu’a  près  les  mots  fuivans, 
adquirtre  pofitfiontm  , il  ajoute  tradiderunr  , qui  cft  lu- 
perflu , y ayant  déjà  aiunr  au  commencement  de  la 
période-  ) Il  me  femble  meme  qu'il  furiit  d’ôcer  la 
négation  non  La  particule a le  meme  fens  quVriiM», 
que  ce  grand  Jurifconfulte  y fubftituë.  Et  le  verbe 
aiuut  peut  aifcuicn,  lclbufcntcndrc:  d autant  plus  que 


(*)  V or &G rotins, 
Liv.  11.  Chap. 
VUI.  f . 4. 
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au  fujet  d’un  Sanglier  que  l’on  a dégagé  des  Toiles  qui  avoient  été  tendues  par  une 
autre  perfonne.  Car  fi  le  Sanglier  ne  pouvoit  plus  s'en  dépêtrer  de  lui-même , & 6 
le  Chaflfeur  à qui  font  les  Toiles  les  a tendues  fur  fes  terres  , ou  dans  un  lieu  public  , 
où  il  lui  eft  permis  de  cliaflêr  ; comme  en  ce  cas-là , le  Sanglier  lui  appartient  déjà 
véritablement  , celui  qui  l’a  fait  fauver  doit  l’en  dédommager  , quelque  nom  que 
l’on  donne  à l’aétion  civile  que  cela  met  en  droit  d'intenter.  Mais  (i  les  Toile*, 
étoient  tendues  dans  une  Terre  d’autrui,  comme  le  Proprietaire  pouvoit  empêcher 
le  Chaffcur  d’y  entrer , il  ne  lui  fait  aucun  tort  en  rompant  les  Toiles  miles  malgré 
lui  fur  Ion  fonds. 

§.  X.  O n demande  ici  encore  , fi  pour  avoir  bielle  une  Bête  elle  nous  appartient 
chàiTcu'r  pi"  «u  dès -lors}  ( i ) Le  Jurifconfultc  Trebatius  foùtient  qu'ouï;  bien  entendu  que 
fcui  qu'il  i*a bief*  pon  pourfuive  toujours  la  Bête  : car  fi  le  Chafièur  celfe  de  courir  après,  elle  n’eft  plus 
à lui , elle  redevient  commune.  D'autres  prétendent  au  contraire  , qu’elle  n’appar- 
tient au  Chadcur  que  quand  il  l’a  prife  , y ayant  bien  des  cas  qui  peuvent  empê- 
cher qu'il  ne  la  réduilë  fous  fa  puitlance.  Sur  quoi  l'Empereur  Frédéric  B a r- 
b frousse  failbit  cette  diftinÀion  (a)  : Si  un  Chajfeur , dilôit-il , a pourfuivi  une 
Bete  avec  des  Dogues  ou  de  gros  Chiens  de  chajfe  , cr  s'il  l’a  blejfée , ou  tuée , avec 
une  Lance  , ou  a coups  d'Epée  ; elle  lui  appartient  déformais  uniquement.  S'il  l'a 
tuée  avec  un  Dard  , une  Arbalète  , ou  un  Arc , elle  eft  a lui  tant  qu’il  la  pourfnir. 
Mais  s'il  ne  l’a  découverte  cr  posrrfmvie  qu'avec  des  Chiens  pour  le  lièvre,  tout  au- 
tre peut  la  prendre  anfti-bicn  que  lui.  Par  une  Loi  des  Lombards  (b) , fi  quelqu’un  a 
trouvé  ou  tué  une  Bête  qui  avoir  été  blelîee  par  un  autre , il  lui  en  revient  uue  Epau- 
le avec  fept  Côtes  : le  relie  demeure  au  premier  , pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  plus  de 
vingt-quatre  heures  depuis  la  blefTurc  faite.  Pour  moi , il  me  lëmble  qu'on  peut  éta- 
blir ici  pour  réglé  generale , que  li  l'on  a blellé  mortellement  ou  conlidérablemenc 
harafle  une  Bête  , perfonne  n’a  rien  à y prétendre  tant  qu’on  eft  après  à la  pourlùi- 
vrc , pourvu  que  ce  foit  dans  un  lieu  où  l'on  a droit  de  challcr  : mais  fi  la  playe  n’cft 
pas  mortelle,  & que  la  Bête  n’en  fùye  guéres  moins  bien  , cette  Bête  demeure  au 
premier  occupant  (2).  Lors  donc  que  Meléagre  voulut  partager  avec  At niante  les 
(c)  0*U.  Mtnm.  dépouilles  (c)  du  fameux  Sanglier  de  Caljdonie,  & la  gloire  de  l’avoir  tué,  ce  fut 
Lib;  vm.vcri.  p[ut5t  par  un  cffet  Je  fon  amour  pour  cette  Princeflè , qu'en  vertu  d’aucun  droit 
qu’elle  eut  pour  avoir  blellé  la  première  le  Sanglier.  Mais  fi  les  Chiens  d’un  Chaf- 
feur  ont  tu<^  une  ^te  > fans  qu’il  les  ait  lâchez  & hâlez  lui-même  après  elle,  il  ne  fe 
fi».ub.i.capiv.  l'approprie  que  quand  il  l’a  prife  aétuellement  (d). 

si  les  ruiiTom  §.  XI.  U n ancien  Jurilconfulte  Romain  ( 1 ) prétend  , que  les  Poijfons  d’un  Vi- 

d'un  Lac,  & les 
Bêtes  d une  F»- 
rér  qui  nous  ap- 
partient, font  à 
nous  en  propre? 


(a)  Radevie . Lib. 
1.  Cap  XXVI. 

De  gtjfit  F rider  te. 
apud  Diou.Gerht 
in  Lrg.  Dig. 

V.  i . I.  de  adquir. 
rerum  domi  t. 

(b)  Lib.  I.  Tir. 
XXII.  Lcg.  IV.  & 

VI. 


dans  l’Original  de  Paul  , il  pouvoit  fe  trouver  expri- 
me auparavant  i enlorte  que  les  Compilateurs  retran- 
chant les  paroles  precedentes  , n'auront  pas  ptis  garde 
au  defaut  du  terme  qu’ils  dévoient  ajoûter  i celles 
qu'ils  dctachoient  de  la  fuite  du  difeours. 

X.  (l)  Itlud  quafirum  efi  , an  fer « Ftfiia  qua  ira 
vn l nerm a fit  ut  tapi po/fir  , ftarim  nofira  effe  itu  allie  a- 
eur  t TKESATIO  plaçait  >fianm  nafiram  ejfe  & eo  u/que 
nef  ram  videri  , douée  ram  perfequamur.  £h*od  fi  dtfïeri- 
mus  eam  perfequi  , definere  nafiram  efe  , & rurfut  fier* 
aeeufanrii.  baque  fi  per  hee  tempus  , que  eamperfiquimurt 
ainsi  eam  ctpern  ee  anime  , ur  ipfe  luorifaceree  , furtum 
videri  naitit  eum  eemmifife . Plerique  non  aliter  fm/averunt 
eam  nafiram  tffe  , quam  fi  eam  eeperimtu  : quia  mulra  ac- 
eidare  pefunr  , ut  eam  tien  safiamut  : qusd  vertu  t efi.  Ibid. 
Lcg.  V.  i.  1. 


(z)  Cette  diftinftion  n’eft  point  nécefTaire.  L’Au- 
teur raifonne  toujours  fur  une  faufile  idée  de  la  natu- 
re de  la  prife  de  poUêllion.  La  venté  eft , que  jufqu'à 
ce  qu’on  ne  pourfuive  plus  la  Bête  , & qu'on  ('aban- 
donne aiofi  au  premier  occupant  , elle  eft  à nous  au- 
tant qu'elle  peut  l’être  » enforte  que  perfonne  ncfçau- 
roit  légitimement  y rien  prétendre. 

f.  XI.  l)  Ireml  N FR  v fil  tu  tait  ] fera t Fefiiat  quas 
vivariii  inelufenmus  , & fi  fret  qutt  in  pifiiuai  tenyeceri- 
mui  1 a n ebit  fefilderi.  Sed  eot  pi  fret  fui  in  fiague  fine  > 
aur  ferai  qua  in  fylvit  eireumftptit  vajanrur  à-naiit  neu 
poffi-ieri  : quiniam  relié}  a fine  in  hktrtate  natmral  t.  Ai  ta- 
quin ttiamfi  quit  fiilvam  emerit  , videri  eum  emntt  fera* 
poffidere  : quod  falfum  efi.  DtCEST.  Lib.  XL1.  Tit.il.  Dm 
adquirenda  vtl  amiertnda  pefieffione , Lcg.  III.  14. 
Mais  il  y a dans  ces  paroles  un  mot  d’umis  > qui  feü 
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vier  appartient  en  propre  au  maître  du  Fivier,  mais  tion  pas  ceux  d'un  Lac  ou 
d’un  Etang  ; çr  les  Bêtes  fauvages  renfermées  dans  un  Parc , mais  non  pas  celles  d’une 
Forêt  qui  a p utilité  clôture  de  tous  coter..  G rôti  v s (a)  n’approuve  pas  cette  dé- 
cilîon,  parce  , dit- il  , queles  Poiflons  d'un  Lac  ou  d’un  Etang  ne  font  pas  moins 
enfermez  que  ceux  d’un  Relervoir;  ni  les  Bêtes  (auvages  d’une  Foret  bien  enclole, 
moins  gardées  que  celles  d’un  Parc.  Toute  la  différence  qu’il  y a , c'eft  que  la  der- 
nière prifon  eft  plus  étroite  que  l’autre.  Je  trouve  pourtant  que  le  Jurifconfulte  Ro- 
main a raifôn  ; car  on  ne  commence  à devenir  Proprietaire  des  Bêtes  fauvages  8c  des 
PoilTons,  que  quand  (a)  on  les  prend.  Or  les  Bêtes  fauvages  d’un  Parc  & des  Poif- 
fons  d’un  Vivier  , ont  été  déjà  pris  ; mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  PoilTons  d’un 
Lac  ou  d’un  Etang,  ni  des  Animaux  fauvages  d’une  Forêt  , qui  n’ont  point  encore 
perdu  leur  liberté  naturelle,  quoiqu'ils  ne  puilfcnt  aller  au-delà  de  certaines  bornes. 
Car  autre  chofe  eft  de  prendre  une  Bête,  & autre  chofe  de  mettre  des  bayes  pour 
l’empêcher  de  courir  trop  loin  , & pour  la  prendre  ainfî  plus  facilement.  Cependant 
comme  le  maître  de  l’Etang  ou  de  la  Forêt  a feul  le  droit  de  prendre  les  Animaux  qui 
s’y  trouvent  enfermez , il  peut  non  feulement  empêcher  les  autres  d’y  venir  pêcher  ou 
chalTêr  ; mais  ertcore  leur  ôter  les  Poiflons  8c  les  Bêtes  qu’ils  y ont  pris  malgré  lui  ; 
deforte  qu’à  cet  égard  il  eft  cenfé  en  être  actuellement  en  pofleffion , 8c  que  fî  les 
Animaux  ainfî  renfermez  confervent  leur  liberté  naturelle , c’eft  entant  que  perfonne 
ne  les  a encore  pris , & non  pas  que  chacun  puiflc  les  prendre. 

§.  XII.  On  acquiert  encore  par  droit  de  Premier  Occupant,  les  chofes  dont  la  Pro- 
priété vient  a s’éteindre.  Ce  qui  arrive  ou  quand  on  jette  une  chofe  ( i ) , en  donnant 


dire  à l'ancien  Jurifconfulte  toute  autre  chofe  qu'il 
n’a  pente:  car  il  faut  lire  certainement , ferai  qua  in 
Suivit  NON  tircnmfiptii  vagantnr.  Ainfi  Ni  K va  oppofe 
Ici  Bctet  fauvages  d’un  Parc  , quel  qu’il  foit  , grand 
ou  petit , à celles  d’une  Forêt  non  endote  j de  même 
qu'il  oppote  les  Poiflons  d'un  Vivier , à ceux  d'un  Lac 
ou  d'un  Etang  qui  cfl  ouvert  à chacun  de  tous  côtez: 
5c  il  prétend  que  par  cela  feul  qu’on  a environné  ces 
lieux-là  de  quelques  bornes  , on  efl  ccnfc  s’être  mis 
actuellement  en  pofleffion  des  Animaux  qui  y font  ren- 
fermez- François  Hotman  eft  le  premier  Auteur  de 
cette  correâion , 5c  Mr.  NoodtIi  confirme  fol idc- 
menr,  à fon  ordinaire  , dans  fes  Obfirvationi , Lib.  I. 
Cap.  XI.  Voyez  aufli  ce  qu’il  dit  dans  le  Chap.  précé- 
dent, page  $4,  5$.  Au  refte  , nôtre  Auteur  rapportent 
ici  les  Iteciüons  des  Doâeurs  Juifs  fur  quelques  cas 
qui  ont  du  rapport  à cette  matière.  U les  tire  de  Sel- 
DtN.  D.  J.  .V.  & Gtnt.  fie.  Hebr.  Lib.  VI.  Cap.  IV. 
qui  les  allègue  lui  - meme  fur  la  foi  du  Rabbin  Mai- 
monide*. C’etoirdonc  un  larcin  , félon  ces  Doftcurs, 
que  de  prendre  des  Poiflons  , des  Oifcaux  , on  des  Bê- 
tes fauvages , dans  un  Vivier  ou  dans  un  Parc  d’au- 
trui , à moins  que  le  Proprietaire  se  permit  lui-mcine 
d’y  pêcher  ou  d'y  chafler.  Mais  on  pouvoit  prendre 
du  Poiflbn  dans  les  Filets  d’autrui  » pendant  qu’ils 
étoient  encore  dans  la  Mer  ; comme  aufli  une  Bête 
fauvage  que  l'outrouvoit  engagée  dans  les  Toiles  d’au- 
trui , pourvu  qu’elles  fuflent  tendues  dans  un  lieu  pu- 
blic. Si  l’on  avoir  tendu  fes  Filets  fur  une  Terre  d’au- 
trui , 5c  qu’on  y eût  pris  actuellement  quelque  Bête 
fauvage  ou  quelque  Oiteau  ; quoique  cela  ne  fût  pas 

rermis,on  ne  laifloit  pas  d’etre  légitime  tnaitre  de 
'Animal  qui  étoit  tombé  dans  le  piege  j à moins  que 
le  Proprietaire  du  fonds  ne  furvint  auparavant , 5c  ne 


s'en  empirât  en  vertu  de  fon  droit  de  Propriété  fnr 
cette  terre.  Si  quelques  Poiflons  fautoient  dans  un 
Vaiflcau,  ils  appartenoient  des  lors  au  maître  du  Vai f- 
feau  j parce,  diioit-on  , qu’un  Vaifleau  j>afle  pour  un 
lieu  propre  à garder  quelque  chofe  allez  furement , 
& qu’il  n’eftpas  (nobiliaire  de  la  nature  , mais  feule- 
ment à caute  de  l’Eau  qui  l’environne. 

fi)  Nous  avons  aflczicfutc  cela  dans  les  Notes  pré- 
cédentes j 5c  par  conteoutnt  la  cenfurc  de  G x o r i u s 
feroit  bien  fondée , fi  les  patoles  de  Kervn  , rappor- 
tées dans  la  Loi  dont  il  s’agit,  n'étoient  pas  corrom- 
pues , comme  je  viens  de  le  remarquer  dans  la  Note 
précédente. 

i.  XII.  (i)  C’eft  Ia  décifion  des  Jurifcoo fuites  Ro- 
mains , au  moins  de  ceux  dont  l'opinion  prévalut  : 

^«4  ratione  vtriui  effi  vider  mr  , p tem  fre  dtreüffo  à de, 
mini  habitant  occupai trit  tfmii  , fiatim  enm  dominum  efi. 
ci.  Pro  dereliifo  autem  habeiur  , qmod  dominas  ta  mente 
abjectrii  , ut  id  £ in  numéro  "]  rttum  fnarum  effe  nelir  .* 
idtiqne  fiatim  dominas  ejmt  rjfi  definie.  lNSTIT.  Lib.  ?T. 
Tit.  I.  De  rerum  divii.  &c.  f.  47.  Voyez  Cujas  .furie 
Titre  du  Diolstc  , Pro  DtrtisRe  , Tome  I.  Opp.  Edit, 
Fabrorr.  col.  II7J.  5c  Ree.  in  Paul.  Tome  V-  col.  79I  • 
792.  Ces  fortes  de  chofcs  abandonnées  ayant  apparte- 
nu en  propre  à quelque  Particulier  , ne  peuvent  pas 
être  centees  entrer  dcs-lors  dans  le  Domaine  de  l'Etat  \ 
mais  il  eft  naturel  de  les  regarder  comme  n’apparte- 
nant à perfonne  , 5c  par  contequent  comme  étant  au 
premier  occupant,  à moins  que  les  Loix  ne  défendent 
aux  Particuliers  de  te  les  approprier.  Trnus , Obfim. 
CCXCVI.  Au  refte  , les  Immeubles  redeviennent  aufli 
au  premier  occupant  lorfqu’oti  les  abandonne.  Mr. 
Hfrtius  remarque  ici  , qu’on  te  lért  du  meme  mot 
d 'abj itéré , pour  exprimer  la  renonciation  du  Proprie- 
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00  U».  II.  Chip. 
VIU.  f.  ». 


Les  chofit  aban- 
donnée 4 redevien- 
nent au  premtec 
Occupant. 
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(a)  Vo yez  t.  Su- 
mut .'  IX.  ) . Di- 
gtfi.  Lib.  XLl. 
Tit.  11.  D $ udquir. 
vtl  umitr.  poflrjf. 
Leg.  XIII.  frinc. 
8c  Lib  XIV.  Tit. 
11.  Dr  Lego  Rhod. 
de  j*Hu  > Leg.  IL 
1.1.8c  Leg.  VIII. 

(b)  Voyez  Dig. 
Lib.  XLL  Tit.  II. 
Leg.  XVII.  S.  i. 
& Bftcl.  fut  Gro- 
fin/,  Lib.  11.  Cap. 
IV.  «.  4.  ob  il 
examine  le  cas 
propofe  par  OVe- 
ton  » de  Invent. 
Lib.  II.  Cap.  LI.' 

(c)  Lie.  II.  Chap. 
V1IL  i.  |. 


x 9 1 De  PAcquifition  per  droit 

fuffifamment  à connoître  qu'on  ne  veut  plus  la  regarder  comme  tienne , te  qu'on  k 
lailTè  au  premier  occupanc,  fans  aucune  intention  d'obliger  par-là  ( x)  qui  que  ce 
foit;  ou  lorfqu’après  l'avoir  perdue  malgré  foi  , on  l’abandonne  enfuite,  lôit  qu'au 
dcfefpere  de  la  recouvrer  (}),  ou  qu'on  ne  s'en  foucic  guércs.  Hors  ces  cas-là,  quoi- 
qu’on ne  foit  plus  en  porté  (lion  d'une  chofe , ( 4 ) on  n’en  perd  point  pour  cela  la 
Propriété  malgré  foi,  à moins  que  ce  ne  foit  en  forme  de  punition,  ou  par  une  lai- 
te de  la  Guerre  : mais  on  conferve  toujours  le  droit  de  recouvrer  fon  bien  , tant  qu'on 
n'y  a pas  renoncé  ou  cxprelTément  ou  tacitement.  Ainfi  perfonne  ne  peut  acquérir  ces 
fortes  de  chofes  par  droit  de  premier  occupant,  puifque  le  droit  du  premier  Proprietaire 
fublifte  toujours  (a).  Or,  afin  qu'une  chofe  parte  pour  abandonnée,  il  faut  non  feu- 
lement que  le  Proprietaire  ne  veuille  plus  en  être  maître,  mais  encore  qu'il  s'en  dé- 
faite actuellement  , ou  en  la  jettant,  ou  en  l’abandonnant  : deforte  que  h l'une  ou 
l'autre  de  ces  conditions  manque , on  n'eft  point  cenfé  fe  dépouiller  de  fon  bien.  Ain- 
fi  fuppofé  que  l’on  jette  une  choie , fans  avoir  aucun  dertein  de  ne  plus  la  tenir  pour 
fienne,  on  n'en  cft  pas  pour  cela  moins  Proprietaire.  Si  au  contraire  on  a dertein 
de  ne  plus  la  repurer  tienne  , elle  ne  laillc  pas  d'être  toujours  nôtre  tant  qu'on  ne  l’a 
pas  encore  (b)  jettée. 

Selon  les  idées  des  Jurifconfultes  ( 5 ) Romains , les  Bêtes  fauvages , dès  qu'elles  fè 
font  fauvées  & qu’elles  ont  recouvré  leur  liberté  naturelle , n'appartiennent  plus  à 
celui  qui  les  avoir  prifos  & gardées  ; mais  elles  redeviennent  au  premier  occupant.  Sur- 
quoi  (c)  Grotius  dit,  que  la  Propriété  ne  fe  perdant  pas  lïmplemenr  parccqu'on 
eft  privé  de  la  PortèlTion  , une  Bête  fauvage  ne  celle  pas  de  nous  appartenir , lèule- 
ment  pour  erre  échappée  de  nos  mains:  il  faut  encore  qu'il  y ait  lieu  de  conjecturer 
vrailcmblablement  qu'on  l’abandonne;  ce  qui  arrive  lorfqu'il  feroit  très- difficile  de 
la  pourfuivre  & de  la  ratrapper , furtout  s’il  n'y  a pas  moyen  de  la  dirtingurr  des  au- 
tres. J'approuve  cette  penlce;  mais  je  vois  que  les  Jurifconfultes  Romains  femblent 
y être  entrez  eux-mêmes  ; car  lèlon  eux  , une  Bête  eft  cenfe'e  recouvrer  fa  liberté 
naturelle  lorfquelle  s’ eft  dérobée  a nos  jeux  , ou  qu’ encore  qu’on  la  voje  , il  eft  diffi- 
cile de  la  pourfuivre.  Sur  ce  principe  ils  décident  ailleurs,  (6)  que  les  Pourceaux , 


taire  à cet  forte!  de  chafri , te  il  Te  fonde  fur  l’en- 
droit  du  Teftatnent  explique  par  Efoue , ou  c«  fage  Ef- 
clave  dit  que  la  Coquette  fe  «refera  des  Terres  qui  lui 
feront  echuësen  partage  : Agrotubjuiet  m*chs.  Fhæml. 
Ub.  IV.  Fub.  IV.  vcti.  4».  Mais  comme  l'ont  dit  les 
Interprètes  . ubjicere  lignifie  là  Vendre  a bon  mer  (ht  , 3c 
non  pas  laitier  au  premier  qui  voudra  prendre. 

(a)  Quand  on  jette  au  menu  Peuple  de  l’argent  , ou 
autres  chofcs  qui  font  au  premier  qui  les  atrappe; 
on  ne  fçait  pas  a la  vérité  entre  les  mains  de  qui  telle 
ou  telle  chofe  tombrra  ; mais  on  l\ait  que  Of  fera  quel» 
qu'un  de  ceux  à qui  on  les  jette  : 8e  alors  c’eft  une 
rfpece  de  Donation  qu'on  fait  en  gênerai  à une  Mul- 
titude,  fur  le  pie  dont  ils'agit-  Voyez  IcsInstitutis  , 
Lib.  II.  Tit.  1.  De  renom  dhtit.  f.  46.  Mais  d propre- 
ment  paxler , ce  que  l’on  jette  8c  que  l’on  abandonne 
oar-la  , on  le  fait  tans  avoir  en  viié  ni  aucune  pecion- 
ne  en  particulier , ni  plufieurs  personnes  en  gros  : car 
cela  peut  arriver  dans  un  lieu  défert,  ou  fans  qu'on 
connoifle  en  aucune  maniéré  ceux  qui  s’empareront 
de  la  chofe  abandonnée. 

(})  Voyez  ce  qne  l’on  dira  ci-detfous,  Chap.  XII. 
J.  t.  au  fujet  du  fondement  de  la  Prefiriprion. 

(4)  V°yc*  ct-dciius , f.  j.  de  ce  Chap.  Noie  j.  ou 


j’ai  examiné  l'opinion  de  ceux  qui  foutiennent  le 
contraire. 

(5)  Qudquid  uurrm  forum  ce  péril , touffue  tuum  ej fe 
inrtlltgitur  , doute  tu*  cufioiiu  coèrtetmr.  ( nui  vero  tuum 
ruuferit  cnfiodtum  , & in  libertés  em  uerureltm  fefe  me- 
périt  t tuum  tfft  définit  , rurfut  otcupentii  fit.  Neture- 
lem  un  t tnt  libertutem  recipere  intelltgitur  » tmm  vel  c cul  et 
ruot  effugetir,  vtl  iru  fit  in  tonfptîln  tua  , ut  fi  dt fiait  t fit 
ejut  perfttmtio.  iNsTIT.  Lib.  II.  Tit.  I.  De  rtrnm  divil. 
O edqutr.  ipjerum  dominio  , f . ix.  Voyez  auili  DlGtST. 
Lib.  XLl.  Tit.  L Leg..  III.  V. 

(6)  Et  fuuè  mtliut  tfi  diitre  , & tfnod  » lupo  eripitur  , 
nc.fi mm  mener»  , quant  Un  rteipi  pofiî't  td  tjucd  ertpru m 

tfi.  DlOftST.  ibid.  Leg.  XLIV.  Mais  on  ne  peut  pas  in- 
férer de  cette  Loi  , que  les  Anciens  Jutifconfulte»  fuf- 
lent  dans  la  peofee  que  nôtre  Auteur  leur  attribue 
au  fujet  des  Animaux  Sauvages  qui  te  font  échappez. 
Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  Grotius  , Liv.  II.  Chap.  IV. 
$.  5.  btere  i.  Le  principe  fur  lequel  le  Droit  Romain  Ce 
fonde  ici  > cft  uniquement  , que  1rs  Animaux  Sauva* 
ges  ont  recouvré  leur  liberté  naturelle  , 8c  par  la  font 
redevenus  au  premier  occupant.  Cela  fe  déduit  certai- 
nement de  ce  qu’à  l’égard  meme  des  Animaux  appri- 
voifez  , oa  veut  que  le  Proprietaire  pcidc  fon  droit.  ► 
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de  premier  Occupant.  Liv.  IV.  Chap.  VI.  193 

qtii  ont  été  prit  par  le  Loup , font  au  maître  du  Troupeau , tant  tpt'on  peut  let  recou * 
vrer.  Un  (d)  Commentateur  de  G R o t 1 u s dit , que  les  Bêtes  fauvages  devenant  nô- 
tres par  la  perte  de  leur  liberté  , elles  cèdent  de  nous  appartenir  du  moment  qu'elles 
la  recouvrent  ; & que  par  conféquent  la  Propriété  que  l’on  a lur  elles  e(l  cenfée  con- 
lifter  dans  la  Pollclfion  actuelle.  Mais  une  Bête  ne  parte  pas  pour  avoir  recouvré  fà 
liberté  naturelle  , tant  qu’on  la  pourfuit  avec  quelque  cfpérance  vraifemblablc  de  la 
ratrapper  : de  même  qu'un  Prifonnier , qui  a forcé  la  prilon  , n’eft  pas  entièrement 
échappé , tant  quç  les  Archers  font  en  quête  après  lui , & qu’il  eft  en  lieu  où  l’on  puilfe 
le  trouver  & le  lailîr  au  collet.  Pour  ce  que  dit  G r o t i u s des  marques  ou  en  feignes 
que  l'on  met  (7)  aux  Bêtes,  & qui  empêchent,  félon  lui , qu’une  Bête  qui  s'eft  fauvcc 
ne  foit  au  premier  occupant  ; cela  n’a  lieu  , à mon  avis , qu’à  l'égard  de  celles  qui  ont 
été  apprivoifées  par  l'indultrie  humaine  , & qui  ayant  par  ce  moyen  dépouillé  leur 
férocité  naturelle , partent  avec  raifon  pour  des  Animaux  domeltiques.  Si  donc  le  Cerf 
de  (e)  Tyrrhut , dont  parle  un  ancien  Poëce , avoit  de  pareilles  marques,  AJcatnus  fît 
mai  de  le  bledèr,  & donna  aux  Païfans  à.1  Italie  un  allez  jufte  fujet  de  fe  foulever  contre 
lui.  Pline  parle  d'une  forte  de  Poidon  (fl  qui  pouvoir  être  drerte  à venir  manger  for 
la  main,  & à faire  donner  enfuite  les  autres  dans  les  filets.  Un  de  ces  Poiffons,  ainfi 
apprivoifé , ayant  été  pris  malicieufement  par  un  Pêcheur  qui  le  connoidôit  fort  bien , 
le  Juge  condamna  ce  Pêcheur  à une  amende  .avec  les  dommages  & intérêts;  Mais 
quoique  des  Poiffons  diftinguez  par  quelque  marque  appartiennent  à celui  qui  la  leur 
a mile  , tant  qu’ils  font  dans  un  Refervoir;  du  moment  qu’ils  ont  recouvré  leur  liberté 
naturelle  , ils  redeviennent , à mon  avis,  au  premier  occupant;  car  il  faut  une  garde 
bien  étroite  & en  quelque  maniéré  une  continuelle  prife  de  portèffion,  pour  confet- 
ver  quelque  droit  de  Propriété  fur  un  Animal  comme  celui-là  , qui  naturellement 
aime  à courir  de  tous  cotez  fans  fè  fixer  jamais  en  un  feul  endroit , (8)  fie  qui  réfifte 
perpétuellement  à la  podèlfion  ; ce  à quoi  aucune  marque  ne  fauroit  remédier  (g). 
C’eft  ce  que  Ju vénal  donne  à entendre,  lorfque  voulant  reptéfènter  le  caractère 
des  Délateurs,  toujours  prêts  à intenter  de  faudès  accufations,  il  leur  fait  dire  : (9) 


du  mdment  qu'ils  perdent  l'habitude  de  revenir  : In 

éii  eutem  enimehbmt  , tju. 4 e x confnsrudine  ebire  & redire 
fêlent  » tel  il  régulé  t amp  robe  te  eft  . ur  t»  ufque  rue  e<fe  in- 
telligent ur  t demet  enimum  reverttndi  bebeanr  , ficc.  1 SJ- 
Tit.  ubi  fupr.  S.  1 $.  Or  cft-cc  U un  ligue  certain  que 
le  Proprietaire  abandonne,  par  exemple  un  Pigeon 
qu'il  reconnoit  dans  le  Colombier  de  Ton  Voifin  ? Si 
les  Jurifconfultes  Romains  avoient  fuppofe  ki  un  véri- 
table abandonnement  de  la  part  de  l'ancien  Proprie- 
taire , ils  ne  l'auroient  pas  fonde  fur  la  limple  difficul- 
té4 de  recouvrer  1a  Bête  qui  s’eft  evadee  i fie  ils  auroient 
d'ailleurs  admis  le  Proprietaire  à prouver  qu'il  n’avoit 
pas  prétendu  renoncer  à fon  droit  } ce  qu'ils  ne  font 
nulle  part.  Ils  n'exceptent  point  le  cas  ou  la  Bête  Sau- 
vage pouvoir  être  reconnue  fie  réclamée  à la  faveur 
d'une  marque  qu'on  lui  avoit  mife  pour  cet  effet.  C'eff 
que,  comme  le  dk  François  Baudouin,  tout  cela 
n'empêche  pas  que  l’Animal  n’ait  recouvre  fa  liberté 
naturelle  , qui  eft  la  feule  chofe  à quoi  les  Jurifcon- 
fultes  Romains  faifoient  attention.  D'où  il  s’enfuivra 
ue  les  Singei  même , les  Perroquet! , .fie  autres  fcmbla- 
les  Animaux  rares  qu'on  acheté  quelquefois  allez 
cher  , feront  au  premier  occupant  de-*  qu'on  les  aura 
perdus  de  vue  , ou  qu'il  fera  difficile  de  les  reprendre. 
Hctucufcmcnt  l'Ulage  Moderne  ne  fiait  pas  toujours 


les  Décidons  qu’on  nous  donne  comme  émanées  de* 
principes  les  plus  purs  de  l'Equité  Naturelle. 

(7)  Comme  des  Colliers.  Voyez  Sciimtn  , de  Au- 
tiejuarum  torquibui  , f.  : j . fie  dernier. 

(ë)  Cette  laifonm'eft  point  folide  , fie  l’Auteur  fuit 
toujours  fes  fauffes  idées  fur  la  nature  de  la  prife  de 
pofTcflion.  Mais  il  faur  dire  , que  la  difficulté  , ou 
plùrôt  l'impoflibilité  qu’il  y a ordinairement  de  recon- 
noitre  ces  fortes  d’Animaux  , lorfqu’ils  font  fortis  des. 
lieux  ou  on  les  tenoit  enfermez , fulfit  pour  faire  pré- 
fumer  raifbnnablement  que  le  Proprietaire  les  aban- 
donne. Du  refte,  s'ils  ont  quelque  marque  qui  les  difl 
tinguc  clairement , le  Proprietaire  n’eft  pas  moyss  en. 
droit  de  les  reclamer  que  toute  autre  chofe  qu’iLa 
perdue  malgré  lui  , fie  dont  il  n'a  pas  témoigne  enfui- 
te  qu’il  ne  fe  foucioit  plus. 

(9)  Non  ubireruri  fngirimum  dicere  pifeem  , 
Deoeftnmtjue  diu  vrverie  Ceferii  : tu  de 
Elepfum  ve rerem  ed  dominant  debere  reverti. 

Si  quii  Palphurio,  fi  tredimut  Armillato  » 

Skidquid  tonfpitnum  , pulcrum/jue  eft  square  tore  „ 
Rti  fifii  eft  , mbieutnque  nerer  •-  

Sam.  IV  , 50  , & 

J’ai  fuitl  U Verfion  du  P.  Tarteron. 

O o j 


(d  ) Ziegler.  i»  lac . 
ubi  fupre. 


(e}  Virg.  eÆnciâ. 
VII.  4k).  & ftqq. 
Voyez  la  Loi  Sa • 
tique , TU.  XXXV. 

(f  ) 11  s ‘appel  luit 
Amthiet.  Vovca 
Hft.Ner.  Lib.  IX- 
Cap.  LU. 


(g)  Voyez  Ziertem 
fur  Gradue  , uix 
fuprè. 
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ip^.  De  V Acqmfttim  par  droit 

Ce  Poiffon  s’cfl  échappe  des  Viviers  de  Ce  far  ; il  y a fort  long-tems  qu’on  l’y  nourrit'} 
(j-  il  doit  retourner  a fin  ancien  maître  ; cela  eft  clair  , fi  l'on  en  croit  les  Jurifcon- 
fiiltes  Palphurius  & Armillatus  ; tout  ce  qu'il  y a de  rare  & de  beau  dans  la  Mer,  en 
quelque  endroit  qu’il  fi  trouve  , appartient  au  Fifc. 

A l’égard  des  Efilaves  fugitifs,  les  (10)  Loix  Romaines  vouloient  que  leurs  Maî- 
tres fuflenc  cenfez  en  conferver  la  (i  i)  Pojfcjfion  Civile  ; afin  qu’un  Maître  ne  fut  pas 
expofé  à être  dépouillé  de  fon  bien , du  moment  qu'il  prendroic  envie  à fon  Efclave 
• de  fe  fauver. 

Mais  pour  toutes  les  autres  chofcs,  fi  l’on  vient  à en  perdre  malgré  foi  la  poflêfïïon, 
comme,  par  exemple,  lorfque  fans  y prendre  garde  on  laiflè  tomber  quelques  Har- 
des dans  un  chemin  ; elles  ne  ceflènt  pas  pour  cela  de  nous  appartenir,  (i i)  8c  celui 
qui  les  trouve  n’en  devient  pas  maître  légitime,  à moins  qu’on  ne  les  ait  manifefte- 
ment  abandonnées  ; ce  que  l’on  donne  lieu  de  préfumer  pour  l’ordinaire  , en  ne  fè 
mettant  pas  en  peine  de  les  chercher.  Quand  donc  quelqu’un  trouve  une  choie  de 
cette  nature , qui  ne  paraît  pas  abandonnée  par  celui  à qui  elle  appartient , il  doit  le 
déclarer,  afin  que  le  Proprietaire  puilTc  la  recouvrer , s’il  veut  ( t j).  Que  Ci  perfonne 
ne  la  reclame  , alors  celui  qui  l’a  trouvé  peut  légitimement  la  retenir,  comme  lui 
étant  acquife  par  droit  de  premier  occupant. 

A qui  .npptrtient  §.  XIII.  O N met  encore  au  rang  des  chofcs  fans  maître,  mais  qui  ont  appartenu 
un  2, «;»r nouvel  auparavant  à quelqu’un,  ce  que  l'on  appelle  un  Tréfir  (i)  ; c’cfl-à-dire , un  argent 


(10)  Wxm*jueftigiriwi iderree  à nabit  pofirJrri  viJetnr  » 
nt  ipft  a 9i  priver  ppjftffintt.  DlGMT.  Lit».  XLI-  Tit.  II. 
De  adquir.vtl  amirt.  pofirfliane  » Leg.  XIII.  princip.  Voyez 
aulii  Leg.  1.  $.  14-  Mais  pourquoi  eft-ce  qu’une  Bête 
pourra  pl û tôt  priver  fon  Maître  du  droit  qu'il  avoit  Air 
elle  , lorfqu'il  lui  prendra  envie  de  fc  fauver  ? Je  ne 
vois  aucune  raifon  folide  de  la  differente, 
f 1 1)  Voyez  ci-deflous  , Chap.  IX.  f.  7. 

(iz)  Les  Jurifconfultes  Romains  difenc  très  - bien, 
qu’il  n’importe  que  l’on  Ajache  ou  que  l’on  ne  fçache 
pas  à qui  appartient  ce  que  l’on  trouve  » & que  fi  l’on 
prend  une  telle  chofe  pour  s’en  accommoder  > fansdcf- 
lcin  de  la  rendre  à fon  maître,  ou  fans  tâcher  de  le 
découvrir  * on  commet  un  véritable  larcin,  ^ai  alié- 
na* tpiid  j aient  , Incri  faciendi  caufn  fnflnlit  ,furri  ebf- 
tringttnr  , five  feit  enjur  fit  , fine  igneravir  ; nihil  tnim 
*d  furent*  minurndum  fruit  , rjnod  cujnt  fit  igneret.  D I- 
«EST.  Lib.  XLVII.  Tit.  II.  Dtfurrit , Leg.  XLII1.  *.  4. 
Dans  le  Rudent , ou  {‘Heureux  Naufrage  de  PLAUTE  , 
un  Valet  voulant  perfuader  à fon  Maître  de  garder  une 
Valize  qu’il  venoit  de  pêcher  dans  U Mer,  le  Maitre 
qui  eft  un  homme  de  bien  , lui  dit  : 

Efent  ut  qued  ad  mt  adlarnm  ejft  alienum  feitm  , 
Cekm  t minime  iftne  faeier  nefter  Damants . 

Aû.  IV.  Sc.  VII  , il  , 19. 

C’cA-à-dire  , félon  la  verfion  de  Madame  D a c 1 K R : 
Quoi  ? je  Ajaurois  à qui  appartient  une  chofe  que 
sj l'on  m’aura  apportée,  fle  je  pourrais  la  retenir  ? 
s>  C'eft  ce  que  Démener  ne  fera  jamais  , a {Tu  rénient  «« . 
Les  Jurifconfultes  Romains  foûtiennent  aulli  avec  rai- 
fon , que  les  Marchandifes  qu’ôn  jette  dans  la  Met , 
pour  diminuer  la  charge  du  VaifTeau  pendant  une 
tempête  où  l’on  court  rifque  de  périr  > ne  laiflcnt  pas 
pour  cela  d’appartenir  à ceux  qui  les  ont  jetrees  i en- 
lotte  que  fi  quelqu’un  les  pêche  ou  les  trouve  fur  le 
Rivage  , il  ne  peut  les  retenir  fans  fe  rendre  coupa- 
ble de  larcin.  AU*  fane  csuf*  eft  enrnm  rerum  * q*a  in 


rempeftare  levanda  natrit  cattfà  ejiciuntur.  H * tnim  demi- 
nerum  permettent  , qui*  palam  eft  eut  non  ee  anime  épier  , 
ejuod  tjuir  et  1 habtrr  nelir  , fel  que  ma^it  mus  ipfa  njïî 
mtrii  periculum  effugiar.  Qu*  de  canfa  , fi  quit  ea<  ftuffi- 
Intt  expulfat  , vel  etitm  in  ipfe  mûri  naffur  , Inerandi  uni. 
me  abftnlerit  , fnrrnm  cammittir.  INSTITUT.  Lib.  II.  Tit.* 

1.  ♦.  41.  Voyez  encore  L e v i t i qu  f.  , VI  , f.  avec  les 
Notes  de  Mr.  Le  Clerc  , 8c  ce  que  l’on  dira  ci  dc£ 
fous  , Chap.  XIII.  f.  4.  à U fin. 

(1 1)  Voici  quelques  Autoritez  que  nôtre  Auteur  al- 
leguoit  ici.  C'éioit  une  Loi  des  Sragirner  : O U.H 
xa.7i$u  , [xù  KafxCcLVi.  Tu  n’êrerat  point  ce  (pie  tu  nat 
peint  pefe.  Æ 1 1 A K.  Vue.  Hifl.  Lib.  III.  Cap.  XLVI. 
Voyez  ce  que  le  meme  Auteur  dit  des  habitans  de  By- 
blet  , ville  de  Pbenicit , Lib.  IV.  Cap.  I. page  jcz.  Edit. 
Perix.o m , & Platon  , Lib.  XI.  de  Legibut  » au  com- 
mencement. On  trouve  une  fcmblable  Loi  de  Seltm  , 
dans  Diogeke  Laf.rce  , f.  57.  fur  quoi  voyez  les  In- 
terprètes. Le  Philofophe  Cenfuciut  enfeignoir  la  meme 
chofe  dans  la  Chine.  Martini  us  t Hift.  Sin.  Lib.  IV. 
Cap.  XXL  Voyez  l*£èi>  du  Roi  Theodoric  , Cap.  si. 
Notre  Auteur  rapporrait  encore  ici  les  opinions  des 
anciens  Doûeurs  Juifs  , ou  il  y a bien  des  chofcs  qui 
n'ont  d’autre  fondement  que  l'avarice  infariable  de 
cette  Nation  , Se  fa  haine  implacable  pour  1rs  autres 
Peuples.  On  les  trouvera  dans  Selden  , D.  J.  N.  &G. 
ftc.  Hekr  Lib.  VI.  Cap.  IV. 

5.  XIII.  (1)  Tlte'nnrui  eft  verni  nu*  htm  depefitie  pecm- 
nié  , eujui  non  exfttt  ■mènent , ut  /mm  damrnum  nen  h*, 
beat  : fie  enim  fir  ejnr  oui  invemerit , tfnttd  nen  alrerim  fit . 
Alroffurrt  fi  epnit  alitpuid  1 tel  tueri  canfa  , ne!  mertm  , vet 
euftedr * , cendiderrr  fui  terra  1 nen  eft  tbeftmrus  : eujnt 
eriam  fnmrm  fit.  Dl  G EST.  Lib.  XLI.  Tit-  I.  De  adqmir. 
rerum  demi  nie,  Leg.  XXXI.  Voyez  auffi  Lib.  VI.  Tir.  I. 
De  Rei  vindicarine  , Leg.  LXVII  , 8c  Lib.  XLI.  Tit.  LL 
De  adtjntr.  t el  remit r.  pojfefr.  Lcg.  111.  %.  4. 
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de  premier  Occupant.  Liv.  IV.  Chap.  VI.  295 

dont  on  ignore  le  maître.  Je  dis,  dont  on  ignore  le  mtùtre  : car  fi  quelqu'un  cache 
en  terre  Ton  argent , crainte  d’être  dépouillé , ou  Amplement  faute  d'endroit  plus  com- 
mode pour  le  ferrer  , ce  n'eft  pas  un  Tréfor  ; ÔC  quiconque  le  prend  , fe  rend  cou- 
pable de  larcin , comme  ce  Valet  dont  il  eft  parlé  dans  une  (a)  Comédie  de  Plaute. 
Or , à en  juger  par  le  Droit  Naturel  tout  feul , & indépendamment  des  Réglemcns  des 
Loix  Civiles , un  Tréfor  eft  à celui  qui  le  trouve , (1)  c'eft-à-dire , à celui  qui  l’em- 
porte & s'en  lâifît.  Car  tant  qu'on  ne  connoîc  pas  le  maître  d’une  choie  , elle  eft  cen- 
fee,  moralement  parlant,  netre  à perfonne;  & ainfi  elle  demeure  au  premier  occu- 
panr.  Mais  on  demande , fi  une  perfonne  qui  vit  dans  un  Pays  où  les  Loix  Civiles 
lailîcnt  ces  fortes  de  chofes  à celui  qui  les  trouve , eft  obligée  en  confcicnce  de  publier 
qu’elle  a trouvé  un  Tréfor,  lors  même  qu’il  y a apparence  que  ce  Tréfor  étoit  caché 
en  terre  depuis  long-tems  l Car  je  ne  doute  point  qu’il  ne  faille  le  faire,  quand  on 
.voit  qu'il  a été  mis  là  depuis  peu.  Surquoi  le  plus  fur  eft , à mon  à vis , de  dire  , que 
fi  l’on  a trouvé  le  Tréfor  dans  uncTerre  qui  nous  appartient,  on  n’eft  point  tenu  de 
le  déclarer;  mais  on  peut  le  garder  jufqu’à  ce  que  quelqu'un  s’en  informe,  & qu’il 
farte  voir  par  de  bonnes  railons,  pourquoi  il  a caché  & laiile  là  fi  long-tems  cet  ar- 
gent fans  en  rien  témoigner.  En  effet , il  n’y  a ^mllc  apparence  que  celui  à qui  étoit 
auparavant  le  Champ  ou  la  Maifon , y ait , en  l'aliénant , lairtc  de  propos  délibéré 
un  Tréfor  ; Se  fi  quelque  autre  l’y  avois  caché  à l’infçu  du  Proprietaire  , il  eft  à 
préfumer  qu’il  n'auroit  pas  manqué  de  le  reclamer  ou  de  le  reprendre,  loilqu'il  y 
avoit  lieu  de  craindre  qu'il  ne  tombât  entre  les  mains  du  nouveau  maître.  Mais  quand 
on  trouve  un  Tréfor  dans  une  Terre  d'autrui , on  ne  fauroit  fe  difpcnfër  en  confcicnce 
de  s’informer,  du  moins  indire&cmcnt , du  maître  de  cette  Terre,  s’il  ne  l’auroit 
pas  mis  là  lui-même.  Car,  fans  cela  , il  n'y  a pas  moyen  de  fçavoir  fi  ce  n’eft  pas  lui 
ou  quelque  autre,  avec  fon  approbation,  qui  l’avoit  caché  là  pour  le  mettre  en  lieu 
de  fureté.  Au  refte , il  y a fur  ce  fujet  divers  Réglemens  des  Loix  Civiles,  félon  les  diffé- 
icns  Pays,  ($)  comme  auffi  diverfes opinions  parmi  les  Auteurs. 


(s)  Selon  le  Droit  Naturel  tout  fcul  » un  Tréfor  , de 
même  que  toute»  les  autres  chofes  qui  n’ont  point  de 
Maître  , appartient  au  Corps  de  l'Etat  ou  à ceux  qui 
le  représentent;  en  un  mot , au  Souverain.  Mais  d’au- 
tre côté  le  Souverain  eft  ccnfe  U i (Tercet  fortes  de  cho- 
fes au  premier  occupant  , tant  qu’il  ne  fe  les  referve 
pas  bien  clairement  à lui- même.  Et  lorfqu'il  permet 
aux  Particuliers  ou  ezptefleraent  » ou  tacitement,  de 
fe  les  approprier  , celui  qui  trouve  un  Tréfor  6c  qui 
s'en  failit  , en  devient  par  la  maître  , quand  même  il 
l'auroic  trouvé  dans  un  Fonds  appartenant  à autrui  , fi 
les  Loix  Civiles  n'en  difpoient  autrement  i parecque 
k Tréfor  n’eft  pas  un  acceftbire  du  Fonds  , comme  les 
Mit  aux , les  Minéraux  , 6c  autres  chofes  femblables 
qui  y font  attachées  naturellement , 6c  dont  àcaufede 
cela  le  Proprietaire  du  Fonds  peut  être  regardé  comme 
en  pofl’eflîon.  Les  Loix  Romaines  , qui  donnent  la 
moitié  du  Tréfor  au  Maître  du  Fonds  , 6c  l’autre  moi- 
tié à celui  qui  y trouve  un  Tréfor,  etendent  cela  a un 
Ouvrier  qni  eft  payé  par  le  Maître  du  Champ  on  de  1a 
Maifon  , pour  y travailler  ; car,  dit-on  , il  n’agit  au 
nom  de  celui  qui  l'a  loué  , qu’en  ce  qui  regarde  i’ou- 
vtage  qu'il  a à faire.  Nam*  enim  fervomm  Optra  rhefau- 
rum  ejuarit  : net  ta  propter  tune  terram  fodubar  , fed  alii 
tai  ope  ram  infâme  bar  , & fort  un  a aliud  dédit.  DlGEST. 
Lib.  XLI.  Tît.  X.  De  adquir.  rer.  de  mm  Lcg.  LXII1.  f. 
g.  Y oyez  les  Qkfirvatitut  de  Ml.  Bynxershqek, 


Lib.  II.  Cap.  IV.  ou  il  réfute  ceux  qui  tiennent  le 
contraire. 

(l  Platon  , comme  le  remarquoit  ici  notre  Au- 
teur 1 veut  dans  l'endroit  qui  a été  déjà  cité  , qu’un 
Tréfor  , 6c  en  général  toutes  les  chofes  perdues  , ne 
de  me  ut  ent  pas  à celui  qui  les  trouve,  quoiqu’on  ne 
fçache  point  à qui  elles  appartiennent  i mais  il  prétend 
ii’il  faut  confulter  la  -deÛus  l’Oracle  de  Delphes , pour 
ifpofer  de  ces  chofes  comme  il  en  ordonnera.  C'eft 
pouffer  le  fctupule  auflî  loin  que  faifoit  un  Fhilofo- 
phe  Chinois , nomme  Chianti , qui  s’imaginant  qu’il, 
n’etoit  pas  permis  de  rien  toucher  que  l’on  foupçon- 
nât  le  moins  du  monde  c«re  le  fruit  de  quelque  injuC. 
tice  , ne  vouloir  pas  loger  dans  la  Maifon  de  foi»  Pere, 
crainte  qu'elle  n’eût  ète  bâtie  par  de  méchantes  genst 
ni  manger  chez  fes  Parens  ou  les  Frétés  , de-peur  que 
ce  qu’ils  lui  donneraient  ne  fut  pas  mal  acquis.  Mar» 
TIkios,  Hifior.  Sm.  Lib.  V.  On  a lieu  de  croire  que 
parmi  les  Juifs , les  Romains  , du  tems  de  Plaute , 6c 
les  Syriens,  le  Tréfor  appartenoit  au  maître  du  Champ* 
où  il  avoir  été  trouvé.  Matth.XIII  , 44.  f Maisvoyea 
ci  deftous  , Liv.  V.  Chap.  111.  4.  )<  Ne  te  1.  } Plaut. 
7>r*um*t.AéV  I.  Scene  II.  verf  141.  6c  À&.  V.  Scene  II. 
vetf.  21.  Dans  la  fuite  , les  Loix  Romaines  ont  fort 
varié  fur  cette  matieie.Voyez  Grotius, Liv.  II.  Chap. 
Vin.  9.  7.  SPARTIANUS  , in  Hadriano  , Cap.  XVIlI.  OC 
ta  Scvero  , Cap*  XLYL  INSTITUT.  Lib.  U.  Tit.  L i . 3». 


(a)  AstluUrU. 
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t < >6  D*  l'Acquifition  far  droit 

frtfi  J*  fif.  $.  XIV.  L'e  s Jurifoonfultes  Romains  mettent  encore  au  nombre  des  chofes  que 
Outil.."  * ""  J‘  l>on  acquiert  par  droit  de  ( i ) Premier  Occupant , celles  que  l'onfrend fur  nn  Ennemi. 

Pour  bien  entendre  cela , il  faut  fçavoir , que  l'état  de  Guerre  lufpend  l'effet  de  la  pro- 
priété , aufli-bien  que  de  tous  les  autres  droits  de  la  Paix , pat  rapport  à l’Ennemi  ; 
enfortc  qu’on  n’cil  obligé  de  s'abftenir  de  fes  biens,  qu’autant  que  les  Loix  de  l’Hu- 
manité le  demandent.  Ainfi , pendant  la  Guerre  tout  ce  qui  appartient  à un  Ennemi 
devient  à l’égard  de  l’autre  , comme  un  bien  fans  maître  ; non  que  l’un  ôc  l'autre 
cellcnt  pour  cela  d’ètrc  légitimes  Proprietaires  de  leurs  biens , mais  pareeque  leur  droit 
de  Propriété  n’empêche  pas  qu'ils  ne  puilTènc  fe  les  ravir  l’un  à l’aurre,  & s'en  em- 
parer comme  on  fait  d’une  choie  qui  n’eft  à perforine  ; avec  cette  différence  que  l’on 
peut  être  & que  l’on  eft  ordinairement  repouile  avec  la  même  vigueur.  Il  faut  remar- 
quer pourtant,  que  l'on  ne  jouît  d’une  Propriété  enticre  & bien  allurée  des  choies 
prilès  à la  Guerre  , que  quand  l'Ennemi  qui  en  a été  dépouillé  , renonce  par  un 
Traité  de  Paix  à toutes  lès  prétentions.  La  Guerre  a encore  ceci  de  particulier,  que 
l’on  peut,  en  Ce  failifiant  de  l'Ennemi  même , acquérir  le  droit  (x)  de  lui  commander  : 
car  la  prife  de  polléllion  par  droit  de  Premier  Occupant  ne  fuppofe  par  elle-même 
aucun  confcntcment  dans  la  chofo  dont  on  s’empare  ; mais  feulement  que  , lî  c’eft 
une  perfonne , elle  n’ait  aucun  droicen  vertu  duquel  on  ne  puilTè  s’en  rendre  le  maî- 
tre. Hors  de  là  la  prife  de  polléllion  par  ifroit  de  Premier  Occupant  ne  s'étend  pas 
aux  (})  Perfonnes,  foit  qu’elles  dépendent  d’autrui-,  ou  qu’elles  vivent  encore  dans 
l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature;  excepté  un  ièulcas,  je  veux  dire,  {4)  lorfqu’ut» 
(jl  Voyez  riMn  (a)  Enfant  cxpolc  tombe  entre  les  mains  de  quelqu’un  , qui  veut  l’élever.  En  effet , la 
^ ow.Cap.ix.  Liberté,  comme  tous  les  autres  droits,  ne  fauroit,  fans  notre  propre  coafentement  , 
palfer , pour  ainfi  dire,  fous  la  puillànce  d’un  autre,  (y)  fi  les  Loix  de  la  Guerre 
n’autorilcnt  celui-ci  à s’en  emparer  bon  gré  malgré  qu’on  en  ait.  (6)  Ainfi  lorfque  , 
faute  d’Héritier  qui  doive  fucceder  ou  par  Teftamcnt,  ou  félon  les  Réglemens  des  Loix, 
tous  les  droits  qu'un  homme  avoit  & fur  fes  Biens , & fur  certaines  perfonnes  , s’é- 
teignent avec  lui  ; les  Biens  font  à la  vérité  au  premier  occupant , mais  les  perfonnes 
rentrent  dans  la  Liberté  Naturelle.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  d’Homme  allez  lâche 

Eour  renoncer  lui-même  à là  Liberté,  jufqu’à  l’abandonner  au  premier  qui  voudra 
1 lui  ravir  ; car  fi  quelqu’un  veut  abfolumcnt  dépendre  d’autrui , il  fe  refervera  du 
(b)  ijv.  n.  ch^.  moins  le  droit  de  fe  choifir  un  Maître.  Grotius  (b)  femble  pourtant  mettre  1 ’Em- 
111.  ».  4.  pne 


f HTIOSTRAT.  IR  Vit.  Sefhiftéf.  Lib.  II.  M fîerode  » f.  1. 
5c  Zona  R-  Tome  II.  in  Nerve  ; Conftitur.  SicuU  , Lib. 
111.  Tit.  III.  Apollonius  de  Tvane,  dans  Philos- 
TRATE  , Lib.  IL  Cap.  XXXIX.  Edit.  Olexr.  vouloir  que 
quand  il  y avoit  conreftation  entre  le  Vendeur  5c  l'A- 
cheteur d'un  Champ  , au  fujet  d'un  Trcfor  qui  s’y 
trouvoit,  on  le  donnât  au  plus  honnête  homme  des 
deux  i ce  qui  ne  peut  être  reçu  pour  régie  générale, 
frefque  toutes  ces  citations  font  de  l'Auteur.  Voyez 
encore  le  Droit  Publie  de  Mr.  DaumaT  » Liv.  I.  Tit. 
VI.  Seft.  111.  f.  7.  5c  le  Jut  Privât nm  Remeno-Cerm.  de 
Mr.  Titius  » Lib.  VIII.  Cap.  XIII.  9.  J.  & fetf. 

9.  XIV.  (l)  terme*  <jn*  tx  boftibut  cafimui , jure 
renrium  fiorim  ntftr*  fiant  ....  Belle  c*fe* ....  tjtu 
fiant  , <jm i frimas  eorum  fofftffionem  naffut  eft.  INSTITUT. 

Lib.  11.  Tit.  L f.  17.  5c  DictST.  Lib.  XLI.  Tit.  II.  De 
tdquir.  pojf.  Leg.  1.  S.  1.  Voyez  ce  quenotte  Auteur 
dira  , Liv.  VIII.  Chap.  VI.  i . 17. 


fa)  Alto  qai.lt  m t ut  & tiber^  heminei  i»  ferviturtm 
noftrxm  dedutentur  f qui  terne  n .fi  eveferiut  nr.fi  rem  fo- 
ttftettm  , & *A  fuet  revtrfi  fuerint  , fnftinum  fietum  re- 
ci fiant.  INSTITUT,  ubi  fnfrà. 

(j)  Consultez  ici  ce  que  dit  Grotius,  Liv.  II.  Chap» 
IX.  f.  I • num.  ). 

(4)  Voyez  ce  que  l'on  dira  ci  - de  flous  » Liv.  VI. 
Chap.  H.  9.  s. 

( j ) Mais  dans  1a  Guerre  même  ce  droit  eft  fondé  fur 
le  confcntcment  des  Ennemis  faits  prisonniers  » com- 
me nôtre  Auteur  le  reconnolt  ci-dclïous  , Liv.  VI. 
Chef.  III.  9.  j.  Ainfi  jufqu’à  ce  que  le  Prilonnier  ait 
confcnti  ou  cxprcflcmenc  » ou  tacitement  , à la  perte 
de  fa  liberté  , la  fujettionou  le  tient  celui  qui  l’a  pris, 
n’eft  qu'une  choie  de  fait  5c  ne  fe  foûtient  que  pac 
la  force. 

(6)  J'ai  ôté  d'ici  une  période,  que  l'on  trouvera  ua 
peu  plus  haut  » ou  elle  m’a  paru  mieux  placée. 

W Vojrea 
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tire  ou  la  Jurifdiétion  au  rang  des  chofes  dont  on  s'empare  par  droit  de  Premier 
Occupant , lorfqu'il  dit,  qu'i/7  * deux  chofes  a acquérir  en  matière  de  ce  qui  n‘cft 
à per  forme  ; fpavoir  U JurtJdtthort , & te  droit  de  Propriété  , entant  qu'il  eft  dtjhngué 
de  la  Jurifdittion.  Mais  cela  mérite  explication  ; car  l’Empire  ou  la  Jurifdittion  n'a 
proprement  pour  objet  que  les  Perfonnes,  & hors  la  Guerre  , ou  le  cas  particulier 
dont  nous  avons  fait  mention  , on  n’acquiert  point  de  tel  pouvoir  fur  autrui  par 
droit  de  Premier  Occupant;  parceque  quiconque  ne  dépend  pas  d’autrui  eft  lui-même 
fôn  maître , & par  conféquent  ne  peut  être  regardé  comme  n'appartenant  à perfonne. 
Mais  ce  n’eft  que  dans  un  fens  impropre  que  le  Lieu  même  ou  le  Territoire  eft  dit 
relever  de  l’Empire  de  quelqu’un  ; (7)  pour  donner  à entendre  , que  perfonne  ne 
peut  y rien  occuper  fans  fon  confentement , enforte  même  que  ceux  qui  ne  font  qu'y 
palier  doivent  reconnoîrre  fà  Jurifdiétion  pendant  qu'ils  y font: Car  cette  Juril- 
diélion  eft  proprement  l’effet  de  (8)  la  Propriété  du  Lieu  , & n’emporte  aucune  au- 
torité fur  les  Perfonnes  que  par  une  fuite  du  droit  qu’a  un  Proprietaire , d'empêcher 
aue  perfonne  ne  fc  ferve  , fans  fon  approbation  , de  ce  qui  lui  appartient  ; d'où  il  ré- 
iulte,  qu'en  entrant  dans  les  terres  de  quelqu'un  on  eft  dès-lors  fournis  à les  Loix  , 
du  moins  autant  qu’il  eft  néceflaire  pour  ne  donner  aucune  atteinte  à fon  droit  de 
Propriété  , Sc  pour  n’en  troubler  ou  diminuer  l’ufage  en  aucune  forte. 


CHAPITRE  VII. 

De  1‘ Acquifitio»  des  Accessoires. 


$ 


I.  T A plupart  des  chofes  qui  entrent  en  propriété,  ne  demeurent  pas  toujours  Combien  il  y a 
JL.  dans  le  même  état.  Il  y en  a dont  la  matière  fe  dilate  intérieurement , Sc 
groflît  par  ce  moyen  leur  fubftancc.  D’autres  reçoivent  des  accroilfemens  extérieurs. 

D’autres  produifent  des  fruits  de  différente  nature.  Plufieurs  enfin  acquiérent , par 
un  effet  de  l’induftrie  humaine  , une  nouvelle  forme  qui  leur  donne  un  plus  grand 
prix.  Tout  cela  peut  être  compris  fous  le  nom  general  d’AccESsoiius  ( 1),  qui  le  ré- 
duifent  en  general  à deux  fortes  : l'une , de  ceux  qui  proviennent  uniquement  de  la 
nature  même  des  Choies,  fans  que  les  Hommes  ayent  aucune  part  à leur  production  ; 
l'autre , de  ceux  qui  doivent  leur  origine  ou  en  tout , ou  en  partie , au  fait  des  Hom- 
mes, & à quelque  travail  ou  quelque  induftrie. 

$.  II.  La  régie  generale  qu’il  faut  d'abord  pofer  ici,  c'eft  (1)  que  les  Acce foires  l’Acctflbite ap- 

par  de  ru  ordmai* 
renient  au  Pro- 

du  Chap.  precedent  ; éar  il  piroit  parles  exemples  me-  prietaire  de  la 
me  donc  il  traite  ici  » que  Ton  acquiert  iouvent  par  choie  même, 
droit  d'Acccflbirc  » des  chofes  qui  appartenoient  à 


(7)  Voyez  le  Traité  du  Ju^t  campèrent  in  Aml>* fit* 
dtun  , Scc.  de  l'Htuftrc  Mr.  Bykrershoek  > Chap.  tl. 
J.  s - & fieiv.  de  ma  Traduâion  Ce  avec  mes  Notes. 

(*\  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  furGROTiu*  » Liv.  II. 
Chap.  III.  $.  9.  .Ver#  j. 

C«.  VII.  «.  I.  (x)  C'eft  ainfique  j’ai  exprimé  le  ter- 
me Latin  Acctffionts.  Si  j’avoit  dit  Acfjjiou , comme 
fait  Mr.  de  Courtiw  dans  fa  Traduâion  de  Gro- 
tius , cela  n’auroit  pas  été  intelligible.  Tout  et  que 
notre  Auteur  renferme  ici  dans  l'idec  de  ce  terme, 
peut  être  regarde  comme  un  Act*(fùr # qui  luit  le  prin- 
cipal ou  le  fond  merae  de  la  chofe.  Au  refte  , comme 
le  remarque  Mt.  TtTius,Oéy*rv.  CCXCVII.  notre  Au- 
teur ne  devoit  pas  rapporter  l’acquifition  des  Acceflbi- 
xcs  uniquement  à l'AcquiJîtim  Primitive,  Voyez  ici.  1* 

Tome  1 /. 


autrui. 

f.  II.  (1)  Cette  Régie  ne  regarde  que  les  cas  dans 
lefqucls  l'Accefloire  provient  ou  de  la  Nature  feule  , 
ou  du  fait  de  celui  à qui  appartient  1a  choie  Mais  lo-f- 
que  l’Accefloire  eft  ou  en  tout  , ou  en  partie,  à une 
autre  perfonne  , Ce  qu’il  furvient  ou  par  un  effet  du 
travail  Se  de  l’induftiie  d'autrui , ou  par  quelque  acci- 
dent : il  réfultc  de  là  ou  une  communauté  , ou  une 
occafion  d’acquérir  le  bien  d’autrui  t foit  en  confé- 
quence  de  certains  principes  d'Equité  , ou  par  un  ac- 
cord des  Fardes , ou  en  vertu  de  quelque  Loi  poflti- 
ve.  J’ai  tâché  de  donner  en  peu  de  mots  des  régies  pour 

Pp 
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appartiennent  au  maître  de  la  Chofe , a laquelle  ils  furuiennent . Cela  fuit  manifefte’- 
menc  de  la  nature  de  la  Propriété , & du  but  que  l'on  Ce  propofe  en  l'établiflant.  Car 
il  y a bien  des  choies  dont  la  podêilîon  feroit  entièrement  inutile , fi  d'autres  que  le 
Proprietaire  en  rccucilloienc  les  fruits  ; & il  ne  feroit  pas  avantageux  pour  la  paix  du 
Genre  Humain  , que  chacun  put  prétendre  aux  AcceQoircs  , aulli  légitimement  que 
celui  qui  cft  regardé  comme  le  maître  du  Fond.  Ainlî  il  n’elt  nullemeie;  néceflTaire 
d’établir  pour  fondement  du  droit  qu’on  a fur  les  Aecelfoircs , une  prile  de  polTclEon 
feinte , en  vertu  de  laquelle  celui  qui  poüède  une  chofe  foit  cenfé  s'emparer  par  le 
moyen  de  cetre  chofe , de  tout  ce  qui  y furvient  ; ni  de  dire  que  la  chofe  elle-même 
entraîne  âpre?  foi  les  Accclloircs , comme  étant  plus  conlidcrablcs  qu’eux. 
d«  differentes  §.  III.  On  appelle  Fruits  tout  accroiîTcmcnr , multiplication , augmentation , émo- 
lviics  icftmn.  jumcnt  ou  re\enu  de  quelque  chofe  que  (i)  ce  foit;  & on  les  divilê  en  (1)  Fruits 
Naturels , & Fruits  Civils  (;).  Les  premiers  font  ceux  qui  proviennent  de  la  choie 
même.  Les  autres  , ce  font  ceux  que  l’on  recueille  à l’occalîon  de  la  chofe. 

Des  Fruits  Naturels , quelques-uns  (ont  produits  par  la  Nature  elle-même  (4)  fans 
aucun  foin  & fans  aucune  culture.  Mais  il  y en  a d’autres  que  la  Nature  ne  produit 
(f)  qu’après  avoir  été  difpofée,  aidée,  ou  rendue  féconde  par  un  travail  & des  (oins 
plus  ou  moins  grands  ; d’où  vient  qu’on  les  appelle  des  Fruits  de  noire  indujlrie.  Les 
uns  & les  autres  , tant  qu'ils  ne  font  pas  leparez  de  la  choie  d’où  ils  proviennent , 
font  cenlèz  en  faire  partie  (6).  Mais  du  moment  qu’ils  en  ont  été  détachez , on  les 
regarde  comme  ayant  une  exiftence  propre  & diftin&e. 

Les  Fruits  Civils  font , pat  exemple,  les  Intérêts  d’un  argent  prêté , (7)  le  prix  d’un 
Louage  ou  d’une  Rente , ce  qui  le  donne  pour  le  Port  ou  la  Voiture  des  Marchandifcs  , 
& autres  choies  lèmblablcs. 


Les  Fruits  des 
Animaux  appar- 
tiennent an  Mai- 
ne de  U Mue. 


Les  Fruits  Naturels , & les  Fruits  Civils  , appartiennent  naturellement  les  uns  & les 
autres  au  Proprietaire  de  la  chofe  d’où  ils  proviennent. 

§.  IV.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  (1)  les  Fruits  des  sinimaux,  la  plù- 


décider  tous  ces  cas  félon  le  Droit  Naturel  rout  feu! , 
dans  l’Abrégé  des  Devtirs  de  l'Homme  & du  Cit.  Liv.  I. 
Chap.  XII.  5.  7.  Nor*  4.  desdernicres  Editions.  A quoi 
on  peur  joindre  mes  Notes  fur  Grotius,  Liv.  H.  CJup. 
VIII.  S.  S,  \9>  & fuiv. 

$.  III-  (1)  Notre  Auteur  remarqnoit  ici  , que  ce  qui 
naît  d'un  Animal  a un  nom  particulier  » Ravoir  celui 
de  fxttu  i mais  cela  n’a  fieu  qu’en  Latin  / de  meme  , 
comme  chacun  fçait , on  fe  fert  auffi  du  mot  de  F<*n** 
en  parlant  de*  riantes.  J’ajoute  encore  que  le  mot  gé- 
néral de  Frufl Mi  fe  dit  quelquefois  des  Petits  d'un 
Animal , comme  le  fait  voir  Mi.  Noodt  * dans  fes 
Q'.tervationi  , Lib.  1.  Cap.  X. 

(a)  Les  Jurifconfuïtcs  Romains  difcnr,  qu’il  n’y  a 
que  ceux  U qui  foient  proprement  des  fruits.  Les 
autres  , qui  ne  proviennent  pas  de  la  chofe  même, 
mais  feulement  i l’occalion  de  la  chofe,  font  des  fruits 
derinduftrie  humaine;  8c  ainfi  on  ne  les  regarde  com- 
me des  Fruits  de  la  chofe,  que  par  une  fiôion  de  droit  : 
Ht  m et  fi  maxime  velfura  , fitut  ufura  , non  KaTUR  a fer- 
venir,  frd  Jure  pertipirvr,  Sec*  Dio.  Lib.  VI.  Tit.  1.D# 
Fit  Vendit.  Leg.  L XU.Vfmra  prasniê , ejuam  perripimus» 
infru&u  non  eft  : quia  non  ex  ipso  cor  pore  , fedex 
mtiâ  cauffà  ejt  , id  rfi  t ucvà  cbhgationt.  Lib.  L.  Tit. 
xvi.  Di  verbar  fgnifit.  Leg.  CXXI.  De  U on  tire  diver- 
Jès  confequences,  5c  par  rapport  à d’autres  matières 
du  Dioii  Romain.  Voyez  Mi-  Noodt  , Lrmn*.  in  Dig*Jl. 
page  i»6. 


(j)  Ou  Legirimi , dit  notre  Auteur  : terme  qu’on  ne 
fçauroit  exprimer  en  François  » 5c  qui  donne  a enten- 
dre que  ces  fortes  de  Fruits  viennent  de  quelque  dxoic 
icgl?  par  les  Loix.  Voyez  la  Note  precedente. 

(4)  Par  exemple  , le  Fourage  , les  fruits  des  Arbres 
fativages  > les  Bois  taillis  , les  matières  des  Mines  » les 
pierres  des  Carrières  , Ôcc. 

(j)  Comme  le  Blé,  5c  les  autres  fortes  dcgrains.&c. 
(<s)  C’cft  ainlî  que,  félon  les  Jurifconlultts  Romains, 
les  fruits  pendans  par  les  racines  » c'eft  à-dire  , qui  ne 
font  pas  encore  cueillis  ni  tombez  , mais  qui  tiennent 
à l’Arbre  » font  partie  du  Fonds.  FmBut  pendent e>  fars 
fundi  vidrntur.  DlCEST.  Lib.  VI.  Tit.  1.  De  rei  rendit  su. 
Lee.  XLIV. 

(7)  frt  liorum  urbâr.orum  peufiontt  pro  fruPibmi  aeti* 
pinnrur.  DlGEST-  Lib  XXII.  Tit.  1.  Dr  ufurit  &fmfhbnst 
5cc.  Leg.  XXXVI.  Optra  (fnojve  fervtnm  in  taJemetunt 
tau/à,  (fut  fù ut  penfirnes.  Item  vtQura  «Zv»n»»  , & jumtn~ 
ttrum.  Lib.  V.  Tir.  in.  De  hérédité  petit.  Leg.  XXIX. 

S IV.  (1)  Les  Jurifconfuïtcs  Romains  ne  raettoicor 
pas  au  nombre  des  Fruits  » les  enfaos  d’une  Femme 
Efclave,  parce,  difoient-ils  félonies  principes  des  Sw- 
ciens  , qu’il  ert  abfurde  de  regarder  comine  un  Fruit 
une  Créature  Humaine  à l’uiage  de  qui  la  Nature  a 
dertiné  tous  les  Fruits  qu’elle  produit.  In  pteudum  /me- 
nt etiam  fret  us  ejf  , fient  lac  , pilut  , & lana Parrut 

ver i amilla  in  fru&u  nen  ejf  . ...  abfmrium  «fia  vtiebé» 
sur  , htmme m in  fnUlu  ejftnim  ttmnat  JmBus  rernm  sa- 
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part  des  Jurifconfultes  veulent  qu'ils  fuivent  U ventre  (i)  ; c'eft-à-dirc,  qu'ils  appar 
tiennent  au  Maître  de  la  Merc , & non  pas  à celui  du  Pere.  La  raiion  de  cela  , ce 
n’eft  pas  feulement  que  le  plus  fouvent  on  ne  connoît  point  le  Pere,  mais  encore  que 
le  fruit  a pendant  quelque  tems  fait  partie  de  la  Mere,  au  lieu  qu'il  n'a  jamais  fait 
partie  du  Pere  ; outre  que  l’influence  de  la  Merc  fur  la  production  du  Fœtus  e(l  à cet 
égard  beaucoup  plus  confidérable  que  celle  du  Pere,  quoique  peut  - être  , à les  re- 
garder comme  des  Caufes  Phyfiques , ils  y contribuent  l’un  & l'autre  également.  En 
effet , il  ne  s’agit  pas  ici  de  fçavoir,  fi  la  nairtince  d'un  Veau  , par  exemple,  doit  être 
attribuée  au  Taureau  plus  qu’à  la  Vache;  mais  (êulemenc  fi  le  Veau  appartient  plus 
au  maître  du  Taureau  qu’à  celui  de  la  Vache  ! Or  le  Taureau  ne  le  fatigue  pas  beau- 
coup, 8c  (ôn  Maître  ne  perd  rien  à cela  , ou  du  moins  très  - peu  : au  lieu  que  tant 
que  la  Vache  eft  pleine,  elle  n'eft  guércs  bonne  à autre  choie , 8c  cependant  il  faut 
la  nourrir  mieux  que  jamais.  Ainfi  le  maître  du  Taureau  ne  fauroit  du  moins  pré- 
tendre légitimement  entrer  en  portion  égale  avec  le  maître  de  la  Vache  ; d’autant  r,)y0yee  zifi* 
plus  qu’un  lèul  Mile  fulfic  pour  couvrir  plufieurs  Femelles.  Cela  n’empêche  pour-  [“2*"vI,I1L'b' 
tant  pas  que  fi  quelqu'un  entretient  tout  exprès  des  Etalons  , on  ne  doive  lui  donner  & sMn,f\u 
quelque  chofe  en  récompcnfc  du  lcrvice  qu’on  en  tire  (a).  ccméincoUnm. 

§.  V.  On  dit  aulli , que  ( t ) ce  qui  a été plunté  ou  femé  fuit  le  Fonds  où  il  lé  Ce  qui  eft  yu.t.' 
trouve  , & les  Greffes,  le  tronc  fur  lequel  elles  font  entées;  pareeque  ces  chofes-  ’ luit  lc 
là  le  nourrilïênt  non  feulement  du  Fonds,  mais  encore  ne  font  qu'un  même  Tout 
avec  lui , & deviennent  une  de  lès  parties  : car  on  fuppofe  qu’elles  ayent  déjà  pris 
racine,  (i)  autrement  elles  demeurent  à l’ancien  maître.  Grotius  (a)  fondent  (,)  ri. cho- 
que cette  décifion  n’eft  que  de  Droit  Pofitif;  car,  dit-il,  l’Aliment  fait  lèulcment  VUM.14. 
partie  d’une  choie  qui  exiftoit  déjà  : ainfi  le  Proprietaire  du  Fonds  acquiert  à la  vérité 


turn  gratin  heminis  compArnxtrit . INSTITUT.  Lib-  II.  TU. 
1.  Dr  rrrmm  divil.  5iC.  I.  37.  VoyM  Ct-defloUS  Chap. 
VIII.  i.  7.  D’autres  difent , que  c'eft  feulement  à caule 
que  l’on  acheté  ordinairement  une  Femme  Elclave  , 
pour  en  tirer  les  fervices  dont  elle  e(l  capable,  & non 
pas  pour  avoir  les  Enfans  qu'elle  peut  mettre  an  mon' 

de  : S>*i*  rom  réméré  ameuta  tjut  rti  cau/k  cemparantur  , 
ur  pariant.  DtGFST.  Lib.  V.  Tit.  III.  De  hereditatit  fe~ 
tit ieme  , Leg-  XXVII.  prime.  Vojrc z Vinsius  fur  l’en- 
droit des  Inftitutes  , qui  vient  d'être  cité. 

(a)  Si  erjuam  numrfuii  tutu  pra^nametm^cerir  t non 
elfe  ruum  , fri  meum  , rjmod  narmm  «fi.  DlGLST.  Lib.  VI. 
Tit.  I.  Dr  rti  venditnt.  Leg.  V.  f • 2.  Voyez  le  même 
Titre  du  Code  , Leg.  VII. 

f.  V.  Ci)  Si  Titius  alienam  pUntAm  i»  fiole  fne  pefitr- 
rit  , ipfint  «rit.  Et  ex  dh'trfis  fi  Titius  fitAm  p'.AntAm  in 
Mxvii  fiole  fefinerit  , Marvii  flanra  trir  : fi  mode  ueroejur 
enfin  rndieei  « itrir  > An  te  emim  tjmàm  rndicts  e férir , ejni 
permettre  , tmjus  fnerar  . . . . Qtn  rntione  nutem  plar/rs 
ejun  rtrrA  tenir f. un  t , fol»  ctdunt  , tnitm  rntione  fenmtn • 
en  quoyt u , ejmé  fntn  fnnt , fiole  t titre  inttllijfuniur.  INS- 
TITUT. Liî.  11.  Tit . I.  f.  31  » jz.  Mr.  Thomasi us  dans 
fa  Diflertation  de  Prerio  afftciionii  in  res  fun^ibilrs  non 
endenre  , Cap.  lll.  depuis  le  $.  3 S.  jufqu'i  la  lin  du 
Chapitre  , tichc  de  faire  voir  que  les  Jurifconfultes 
Romains  ont  été  fort  embarraflez-i  décider  les  cas  qui 
le  prelentcnc  fur  toute  cette  matière  , parcequ'iU  ont 
raifonné  fur  des  principes  fubiils  » plutôt  que  fur  une 
co  nfi  itération  attentive  de  la  nature  & de  l'ufage  des 
choie*  , ou  fur  une  Régie  crès-lîmple  , que  Mr.  Tho- 
MAtius  pofe , qui  cft  que  l'on  doit  le  contenter  de 


l'équivalent  en  matière  de  chofe*  fufceptibles  de  rem 
placement  (gts  fimtHsiUi  ) , ôc  qu'elles  ne  doivent  pas 
cire  miCcs  i prix  lelon  le  cas  particulier  qu'en  fait  ce- 
lui ï qui -elles  appartiennent  , pour  quelque  raifoa 
d'inclination. 

(z)  Le*  Jurifconfultes  n'ajoûtenr  cette  reftri&ion 
qu’au  fujet  des  Arbres  Se  des  Plantes , comme  il  pa- 
roit  par  l'endroit  des  Institutes  , que  j‘ai  cité  dans 
la  Note  précédente  , Sc  mieux  encore  par  cette  Loi  du 
Code  : Si  ejuit  fiiemt  nltenum  agrmm  fruit*  vel  Plantas 

impo finit  , pofitjuam  [ H€]  radicibus  rerrnm  fut  rime  am- 
ple*** fil»  Ctdtre  rnrienii  «fi.  Lib.  III.  Tit.  XXXII.  De 
rti  vindic.  Leg.  XI.  Et  en  effet , le  moyen  de  ramaiTec 
le  grain  qu’on  a une  fois  jette  en  terre  > Cependant , 
à fuivre  le  principe  fur  lequel  ils  raifonnoient , il  fau- 
droit  dire  la  meme  choie  des  Crains  fetnez  dans  le 
Champ  d'autrui  ; car  ils  difoient  , que  l’Arbre  ou  la 
Plante  appartiennent  au  Maître  du  Fonds  , pareeque 
dès  que  ces  chofcs-U  ont  pris  racine  , Sc  qu'elles  le 
nourriffent  du  fuc  de  la  Terre,  elles  ne  font  plus  les 
memes  j on  tes  regarde  comme  des  choies  toutes  nou- 
velles , dont  le  Maître  du  Champ  s'empare  par  droit 
de  premier  occupant.  Arbor  radidtui  em té  , er  >»  nlie 

pofim  , priiu  cjudm  contutrir  , prions  Donsini  tfi  : ubi  eoA- 
luit  , ogre  tedit  : & fi  rurfius  trutn  fit  , mon  nd  priertm 
dtminum  rtvtrtirur  , mnm  crtdibilr  tfi  , aller  erre  Alimen- 
te nlinm  fnl}nm.  DlG.  Lib-  XL.  Tit.  I.  De  Adtfutr.  ter. 
dom.  Or,  fur  ce  pié-U  , il  ett  certain  que  les  Grains 
jettez  en  terre  demeurent  les  mêmes  avant  que  d'avoir 
gcunc. 
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Juelque  <froit  fur  la  Plante , l’Arbre  ou  la  Semence , à caufe  de  l’aliment  qu’elle  tirs 
u fuc  de  fa  Terre  ; mais  cela  n’empêche  pas  que  le  maître  de  la  Semence , de  la  Plan- 
te ou  de  l’Arbre  , ne  conlcrvc  fon  droit , à en  juger  par  les  maximes  feules  de  la 
Loi  Naturelle;  delbrte  qu’il  y a enir’eux , à cet  égard,  une  efpece  de  communauté. 
La  Loi  du  Droit  Romain  me  paroît  néanmoins  bien  fondée  ; car  elle  ne  veut  pas 
que  le  Proprietaire  de  la  Semence  , de  la  Plante  ou  de  l’Arbre , perde  fon  bien 
lorfqu’il  a agi  de  bonne  foi  en  l'incorporant , pour  ainfi  dire  , à celui  d’autrui  ; &c 
elle  n'empêche  pas  non-plus  que  le  maître  du  Fonds  & celui  de  la  Plante  ne  la  pof- 
fcdrnr  déformais  en  commun  , (3)  s’ils  le  jugent  à propos , enforte  que  chacun  en 
jouïilè  à proportion  du  prix  de  la  Plante,  & de  l'ufage  du  fonds.  Mais  les  Loix  ne 
forçant  perfonne  à pollèder  fon  bien  conjointement  avec  celui  d’autrui , & ces  fortes 
de  chofes  ne  pouvant  être  partagées  ; la  queflion  eft  de  içavoir , auquel  des  deux,  ou 
du  maître  du  Fonds,  ou  du  Proprietairede  la  Semence , il  faut  adjuger  la  Plante  en- 
tière , à la  charge  pourtant  de  payer  à l’autre  la  valeur  de  ce  qui  lui  appartenoit  ? 
Or  comme  pour  l'ordinaire  ces  fortes  de  chofes  étant  une  fois  incorporées  au  Fonds, 
(4)  ne  fauroient  être  aifement  tranfportées  ailleurs , ni  fe  conferver  abfôlument  hors  de 
terre  ; SC  que  d’ailleurs  il  ne  paroît  pas  convenable , que  le  Fonds , qui  de  fa  nature 
eft  immobile  & fubfifte  toujours,  cede  à une  Plante  de  peu  de  durée:  on  a trouvé  bon 
d’établir  pour  régie  generale,  que  la  Plante  fuivroit  le  Fonds  ; bien  entendu  que  fi 
celui  qui  aurait  planté  ou  femé  quelque  chofe  dans  le  Fonds  d’autrui  l'avoit  fait  de 
bonne  (5)  foi,  le  maître  du  Fonds  lui  payeroit  la  valeur  de  la  Plante  ou  du  Grain 
qu’il  y a mis.  Il  faut  remarquer  pourtant  , que  fi  le  Proprietaire  du  Ghamp  avoir 
réfolu  de  femer,  par  exemple,  du  Froment,  & que  l’autre  y ait  femé  du  Seigle  ; le 
premier,  en  ce  cas-là,  fêmble  être  dilpenfé  de  payer  la  valeur  du  Seigle,  puifqu’il 
reçoit  alors  du  dommage  en  ce  que  (a  Terre  te  trouve  enfemencée  d’un  grain  de 
moindre  prix ‘qu’il  ne  s'étoit  propofé.  Mais  fi  la  Plante  peut  fe  tranfporter  ailemcnt, 
il  eft  jufte  que  celui  à qui  elle  appartient  ait  la  liberté  de  la  reprendre  & de  la  trans- 
planter ailleurs  , après  avoir  payé  autant  que  peut  fe  monter  l'ufàgc  du  Fonds  où 
elle  a pris  nourriture  ; furtout  s’il  s'agit  d’une  Plaute  de  plus  grande  valeur  que  n’cft 
l’ufage  du  Fonds.  (6) 

§.  VI.  On  peut  appliquer  à-peu-près  les  mêmes  principes  aux  Bktimtm  qui 


(})  Le  Droit  Romain  n'admet  point  de  commu- 
nauté en  ce  cas  , fie  autre*  femblablcs.  Voyez  ce  que 
j'ai  remarqué  fur  Grotius,  Liv.  II.  Cbép.  VIII.  f.  19. 
Nete  4. 

(4)  Mr.  Thomasius  , dans  la  Diflertation  que  j'ai 
citee  , dit  que  ces  fortes  de  chofes  font  de  telle  nature 
qu'elles  peufent  être  remplacées  ou  par  d’autres  tou- 
tes femblablcs  de  meme  efpcce  , ou  par  leur  râleur 
payée  en  argent.  II  n’jr  a guctes  degen»  qui  ne  fe  con- 
tentent de  les  recouvrer  de  cette  maniéré  . 5c  il  arrive 
rarement  qu'il  y ait  quelque  raifon  particulière  qui 
fafle  louhaiter  de  ravoir  précifément  en  efpece  ce  que 
l*on  a feme  ou  planté.  Il  faut  ajouter  cette  conûdcra- 
tion  à celles  de  nôtre  Auteur  » ou  plutôt  c'eft  la  prin- 
eipale  à laquelle  on  doit  ici  faire  attention. 

($)  Il  faut  bien  remarquer  cela  : car  s'il  jr  a de  la 
mauvaife  foi  de  la  part  de  celui  qui  a planté  ou  femé» 
je  veux  dire  , s’il  Içavoit  que  le  Fonds  ne  lui  apparte- 
noit point . il  mérite  de  perdre  5c  fa  peine  fit  fon  bien» 
qu’il  a malicicufcntent  mêle  avec  celui  d'autrui.  Sans 
«ela  chacun  feroit  capote  à voir  fes  Textes  enlcmcn- 


eées  ou  plantées  d'Arbres  par  quelque  autre  , qui  en 
feroit  quitte  pour  ne  pas  jouir  de  la  chofe  même.  Voyez 
la  Loi  du  Code  , citee  ci-deflus  , Ntn  z.  5c  Institut.* 
Lib.  II.  Tit.  1.  f.  j z.  comme  auffi  ce  que  j'ai  dit  iur 
Grotius  , Lit.  II.  Chap.  VIII.  S.  24.  Note  1. 

(6)  Notre  Auteur  rapportoit  ici  une  Loi  de  Solcm, 
par  laquelle  il  régi*  lé  défi  ante  qu’il  falloir  obftrver  dans 
les  f Une  es  de!  Arbres  ; & il  ordonné  qu'on  m'en  pi  an  tôt 
Atuun  qto’é  cinq  pieds  d u Fonds  de  fon  Vu  fin  , <£»  4 neuf  % 
fi  c'étott  nn  Figuier  , eu  un  Olivier  , Qu i t tendent  plus  loin 
leurs  rétines  , & dent  le  veifinnge  u’ateemsnode  pus  rouet 
forte  4‘ Arbres  : car,  outre  qu'ils  leur  tient  leur  nourritu- 
re , H y en  « qu’sis  empoifiuuenr  par  leur  vapeur.  C'eft 

ainfi  que  Mr.  Dacier  traduit  les  paroles  de  Plutar- 
que dans  ta  vie  de  ce  fameux  Legitlatcur , pape  91. 
D.  Edit.  Wecbet-  Voyez  DicrsT.  Lib.  X.  Tit.  I.  Fhoium 
rejund.  Lcg.  XIII.  5c  Lib • XLl.  Tit.  1.  De  édquir.  rerusoo 
domsn.  Leg.  VIL  $.1).  Notre  Auteur  cituit  certc  der- 
nière Loi  , fur  le  fens  de  laquelle  on  peut  voir  princi- 
palement Hieron.  Maoius.  Mifi.  IV.  7.  te  Menace» 
Amantf.  Jurit , Cap.  IX.  page  jx.  Lût.  L'pf. 
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iltt  été  élevti.  dans  un  Fonds  d’autrui  , ou  conftruits  de  Matériaux  qui  n’appartien- 
nent pas  au  maître  du  Fonds.  Si  le  Bâtiment  peut  être  tranfporté  ailleurs  ( 1 ) , le 
maître  du  Fonds  n’y  a fans  contredit  aucun  droit , Se  l'autre  en  eft  quitte  en  lui  payant 
le  dommage  que  cela  a caufé  au  Fonds.  Pour  ceux  qui  ne  font  pas  mobiles , u en 
bâti  fiant,  par  exemple,  une  Maifon  dans  Ion  propre  Fonds,  on  a employé  des  Ma- 
tériaux qui  appartenoient  à quelque  autre , il  vaut  mieux  pour  lui  ordinairement  d’en 
recevoir  la  valeur,  que  de  reprendre  fes  Matériaux,  qui  ne  fauroient  guéres  (êrvir  à 
un  autre  Bâtiment.  Mais  Ci  les  Matériaux  (ont  demeurez  en  bon  état,  Se  que  celui 
à qui  ils  appartiennent  en  ayant  lui-même  befoin,  n’en  puiflè  aifément  .trouver  ail- 
leurs d'autres  qui  l’accommodent  aulli-bien  ; il  eft  iufte  de  les  lui  laitier  emporter.  Les 
Loix  des  XII.  Tables,  qui  ne  le  permettoient  pas  , dédommageoient  par  un  autre 
endroit  le  maître  des  Marériaux,  en  lui  donnant  action  (i)  pour  ^indemnisation  du 
double.  Que  li  l’on  a bâti  de  (es  propres  Matériaux  dans  le  Fonds  d’autrui , fçaehant 
bien  que  ce  Fonds  ne  nous  appartenoit  pas  ( j );  comme  en  ce  cas -là,  on  ne  peut 
guéres  être  difculpé  d’avoir  voulu  malicieufement  dépollèder  le  Proprietaire  du  Fonds, 
celui-ci  n’eft  tenu , ce  fcmblc , ni  de  nous  payer  la  valeur  des  Matériaux  & le  tra- 
vail des  Ouvriers  , ni  de  nous  Lai  lier  démolir  le  Bâtiment  pour  emporter  nos  Maté- 
riaux (a).  Mais  lorfqu’il  n’y  a point  eu  de  mauvaife  foi  de  la  part  de  celui  à qui 
appartiennent  les  Matériaux  , & qu'il  ne  peut  les  reprendre  fans  démolir  tout  - à- 
fait  le  Bâtiment  ; les  Loix  Romaines  veulent  (4)  que  le  Bâtiment  fuive  le  Fonds;  de 
relie  forte  pourtant,  que  fi  celui  qui  a fait  le  Bâtiment  en  eft  aduellcmcnt  en  pof- 
fellîon  , le  Proprietaire  du  Fonds  doit  lui  rembourfer  ce  qu’il  a donné  pour  le  travail 
des  Ouvriers,  & la  valeur  des  Matériaux  (b).  Car  quoique  d'ordinaire  le  Bâtiment 


f.  VI.  (T  Cela  eft  atnfi  décidé  dans  le  Dicest.  Life. 
XLt.  Tit.  I.  D<  édquir.  renom  domin.  Lfg.  LX.  TitiuS 
borreum  f rumeur  Arimm  , ex  rsilults  ligneit  fécJum  , 

mobile  in  Seii  prâdie  pofust.  Queritur  , mrer  horrti  demi - 
«ni  fit  ? Ktfpondie  , ficundàtm  nuâ  propentrenrttr  , non  effe 
/«<?Mi»Seit.  Voyez  aullï  Lib.  VI.  Tit.  I.  De  ni  vinditsr. 
Lej.  XX XVIII. 

(i)C’eft  ce  qn’on  appelloit  A&io  de  riçm  junéfo  ; 
car  on  entendoit  par  rijtnum  , toute  forte  de  Matériaux. 
La  raifon  pourquoi  1rs  XII-  Tables  en  difpofoient  ain- 
û , c'étoit  pour  empêcher  qu’un  Bâtiment  qui  ornoit 
la  Ville  , ne  fût  aifement  démoli.  £>*um  in  fuo  file  eli- 
quis  ex  ni  i en  a mat  tria  AdificAverit , ipfe  inttlligirur  do  mi- 
nus  édifie ii  : nuta  omne  , quoi  fol»  inAÀtficAtur  , filo  tedir. 
Net  tAmen  iieo  ts  oui  mAtenA  dominus  fuerne  , définit 
dominas  e/us  effr  : fid  téntifper  neque  vèndicare  tém  porefi-, 
tseque  sul  txbibeudum  de  en  re  <i£tre>  proprer  Le&em  dmo- 
de  im  Tabul arum  , quA  CAVttur  , Nt  QJMS  TIGNUM 
ALIE.NUM  ÆDIIUS  SUIS  JÜNCTCM  , EXIMEtE  COCA- 
TUR  : fid  duplum  pro  en  prefiet  per  elhontm  s que  voottur 
de  riçno  /un  cio.  Appel  Ue  icnr  âurem  tigni  omnis  peut  tri* 
fitnifitenrur  , ex  que  Adsfi.ist  fiunr.  £J*od  iieo  prevsfum 
*ft  , ne  édifies  a fium.  ad  idee  previfum  efi  , ne  stdi/ùi 4 

re  hindi  neeejfe  fit.  IrtsnT.  Lib.  II.  Th.  1.  f.  29.  Mais  (i 
le  Bâtiment  avoit  été  deinoli  pour  quelque  autre  ra». 
fc*n  f alors  celui  à qui  appartenoient  les  Matériaux  , 
pouvoir  les  reprendre , A moini  qu’il  n'eut  déjà  rc^u 
l'indemniaation  du  double.  £uod  fi  slsquA  ex- emufio  dé- 
rutum  fit  udtfiihtm  , pat  frit  mmrerÎA  dominm  , fi  nsn  fme- 
tir  duplum  jum  conftejuutus  » tune  e.tm  vindieure  , & ai 
exhibendum  de  ta  re  *gere.  Ibid.  Plufieurs  Interprètes 
CTorent  , la  fuite  du  Difcours  le  fait  afTez  voir , que 
le  paragraphe  des  Insutl  ils  > dont  je  vient  de  cites 


une  partie  r accorde  l’a&ion  pour  indetnnîzation  du 
double  au  maître  des  Matériaux  contre  le  Proprietaire 
du  Fonds  » lors  même  que  celui-ci  en  bàùflant  a api 
de  bonne  foi , je  veux  dire  qu’il  a employé  les  Ma- 
tériaux fans  Ravoir  qu'ils  appartinrent  i un  autre. 
Vorea  Arm.  Vins  tus  • fur  cct  endroit.  Mr.  NcooT 
eft  d’un  autre  fentiment , Comment,  in  Dif.  page  t$2  » 
i9î.  Mais  il  a befoin  pour  le  fotiucnir  » d’etiaccr  dans 
le  paragraphe  dont  il  s’agit,  les  mots  » jï  non  fuerii  du - 
flum  jus»  confiejuutnt. 

Ci)  Ex  divtrfi  ,yî  tjnii  iu  nlirno  fila  ex  fis a mererU  do- 
m-ten  edificAvrrrr , slliut  fit  domus  , tujut  <*r  filum  eft.  Sed 
bot  (Aju  materia  domimu  proprietneem  ejsts  imittir  : ij-iiA 
volunrare  ejm  imtUtjtnir  tfit  aliénât  a,  utiane  fintn  i&ne- 
taIai  fi  in  uliene  filo  édifie  Art  : & ideo  licer  dirutA  fit 
d.-mut , msrtriAm  temen  vindicnre  non  pottft.  I.sSTlT. 
Lib.  Il* Tit.  I.  f.  j o. 

(4)  CerrÀUtnd  conjJ.tr  , fi  in  poffiffiene  (onftiture  edsfi- 
tAtorr  t fili  dominm  1 pttnt  fmem  ejft  , net  filvAt  prerium 
mAterié , & meroedes  fébretHm  : pofit  eum  per  txetptionem 
deli  mali  rtpelli , urique  (i  bon  a fiiei  poffeffor  futrit  qui  4 ,U- 
fitavir.  Sam  (tient  i ntienum  filum  tffe  , pote  fi  cbjiçi  cul /a  , 
quoi  e d-fi  averir  réméré  in  to  filo  , quoi  inielliftb.u  a lie- 
num  tffe.  Ibid,  Vovca  DtG»  ST.  Lib.  XL1.  Tit.  I.  De  ad- 
quirendo  renom  dominio  , Leg.  VII.  f.  JO  , Il  , 12.  U 
paroit  par  - lâ  fc  par  d'autres  Leix  r que  quand  celui 
qui  a bâti- daus  le  Fonds  d’autrui  n'c(>  pas  en  pnftéf* 
uon  du  Bâtiment  , le  Droit  Romain  ne  lui  laiflcaucu* 
ne  rcfl'ouccc  pour  le  dedommagement  de  la  valeur  des 
matériaux  & du  travail  des  Ouvriers  i quoique  le 
grand  Ctf  Jas  ait  été  d’un  autre  avis.  Voyez  encore  ici 
VlNNIOS  , fur  le  paiagiaplic  des  Ins.iituiu  tiéji 
viciu  d’eue  «itc. 
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vaille  plus  que  le  Fonds  où  il  eft  pofé,  on  n'a  pas  jugé  convenable  que  le  premier 
qai  cil  immobile , fuivît  l’autre  qui  peut  changer  de  place , linon  tout  entier , du  moins 

{ur  parties.  Cependant  fi  le  maître  du  Fonds  peut  ailement  Ce  palier  de  l'endroit  où 
c Bâtiment  fc  trouve  clevé  , & qu'il  n'ait  pas  le  moyen  de  payer  la  valeur  du  Bati- 
ment ; il  eft  julte  que  celui  qui  a bâti  garde  lôn  Bâtiment,  en  payant  à l’autre  ce  que 
peut  valoir  la  place. 

§.  VII.  Mai  s je  ne  faurois  approuver  une  autre  décilïon  des  Jurifconfultes  Ro- 
mains , qui  appliquant  au  Papier  & au  Parchemin  la  régie  des  cas  dont  nous  ve- 
nons de  parler  , loûtiennent , que  comme  la  Plante  ou  la  Semence  fuit  le  Fonds  , 
( 1 ) de  même  lorfqu'on  a écrit  quelque  chofe  fur  un  Cayer  blanc  que  l'on  ne  fça- 
voit  pas  appartenir  à autrui , il  faut  indifpenfablement  le  rendre  à fon  maître , s'il  le 
veut  ainfi;  bien  entendu  qu’il  nous  paye  nôtre  peine,  & les  frais  de  l'écriture.  Pour 
moi  je  lbûtiens,  au  contraire,  que  l'Ecriture  étant  d’ordinaire  plus  conlîdérable  que 
le  Papier  ou  le  Parchemin  , il  eft  juûe  que  celui  à qui  il  appartient  Ce  contente  d’en 
recevoir  la  valeur:  d’autant  plus  que  comme  ( 1 ) d’autres  le  remarquent  avec  allez 
de  fondement,  c'eft  une  choie,  qui  fe  coufumc  en  quelque  façon  par  l’ufage  ; d’où  il 
naît  une  grande  différence  entre  un  Bâtiment  & une  Ecriture.  En  effet,  ce  que  l'on 
appelle  du  Papier  ou  du  Parchemin , ne  demeure  tel , à proprement  parler,  que  quand 
il  eft  blanc  : car , dès  qu'il  y a quelque  chofe  d’écrit , ce  n’eft  plus  du  Papier , c'eft 
une  Lettre , un  Livre , un  Mémoire  ,&c.  Quand  donc  quelqu'un  a écrit  fur  du  Pa- 
pier ou  du  Parchemin  qui  m’appartenoit,  je  11’y  perds  autre  chofe , fi  ce  n’eft  que  je  ne 
puis  plus  y écrire  tout  ce  qu'il  me  plaît  : ainfi , après  en  avoir  reçu  la  valeur , je  n’ai 
pas  (ujet  de  me  plaindre  , puifque  tout  autre  Papier  & tout  autre  Parchemin  peut 
lêrvir  au  même  ufage.  ' 

§.  VIII.  C'es  t avec  plus  de  raifon  que, les  mêmes  Jurifconfultes  difênt,  ( 1)  que 
la  Toile  fuit  la  Peinture  : (i)  car  celle-ci  eft  d’ordinaire  incomparablement  plus  pré- 


9.  VIL  (l)  Liter*  qutque  , lie  et  éurté  fint  , ferinde 
thérrii  membrénifivt  ctiunt , ét  folo  cttiert  fuient  té  qué 
inédificénrur  , *ur  infitruntdr  : iJeoque  fi  in  chértil  mem- 
brénifivt  mil  csrmtu  , Vtl  hifioriém  , vtl  Orartanem  Ti- 
tius  ficripfitrir  » hujm  corporii  non  TitillS  , fitd  tu  dominut 
•fit  vider ii . Sed  (i  k Titiopr/*»  tuoi  übroi  tuéfive  membra- 
mtlt  , hic  imptnfiu  flriprura  felvere  pérctui  fit  : poterie  fit 
TitillS  drftnJere  per  exetprionem  doli'Utéli  , urique  fi  earum 
ebértérum  mtenbranarumv*  poffiefiientm  borné  file  uatlui 

efi.  In sti T.  Lib.  II.  Tit.  I.  9.  3 3-  Voyez  la  Note  2.  fur 
le  9.  fuivant.  Ce  Texte  » félon  Mr.  Daumat»  fois  Ci- 
vile! déni  leur  ordre  nérurel  1 I.  Part.  Liv.  III.  Tit.  VIL 
Sedk.  II.  9.  1$.  doit  s’entendre  ou  d’une  autre  matière 
plus  précieufe  que  nôtre  Papiers  ou  d’une  écriture  qui 
ne  méiitrroit  pas  que  U matière  lur  quoi  on  autoit 
écrit  fût  ûtcc  a fon  maître  » comme  ce  que  Ton  ceti- 
toit  fur  des  Tablettes  cirées  , pour  l’cftacer  enfuite. 
Mais  pour  l'ecriturc  fur  du  Papier  comme  le  nôtre  , il 
dit  aue  le  maître  du  Papier  ne  deviendroic  pas  le  maî- 
tre de  ce  qu'on  y auroit  écrit  , ne  fut-ce  qu’une  fim- 

51c  Lettre  , fie  encore  moins  fi  c’étoient  des  écrits  ou 
es  A&es  de  quelque  conféquence.  Cette  explication 
fauveroit  en  partie  l’abfurdite  de  la  dccifinn  des  Ju- 
rifconfultes Romains  : mais  le  malheur  efi,  qu'elle 
n’a  aucun  fondement.  Le  Texte  efi  trop  clair  pour 
foutfrir  une  interprétation  favorable  * fie  rien  ne  prou- 
ve mieux  combien  les  idées  que  ces  Jurifconfultes  s’é- 
toient  faites  de  ce  que  l’on  doit  regarder  ici  comme 
l’acccfloire  , font  fauilcs  , Je  de  plus  mal  liées  > puif- 


qu'ils  décident  tout  autrement  en  matière  de  peintu. 
rc  , quoique  le  cas  foit  précifètnent  le  meme. 

(2)  François  Hotman  s fie  cela  revient  ï la  Régie 
de  Mr.  Thomasius,  dont  j’ai  parlé.  Voyct  la  DiÛcr- 
tation  de  celui. ci  , De  Pretio  éftfHonit,  Sc c.  Cap.  III. 
9-  6$  , 66.  fie  les  Efikii  de  Jnrifiprudentt  de  feu.  Mr.  DE 
Toureii  , Quefi.  I.  où  il  allègue  les  raiforts  de  part  fie 
d'autre  , fur  ccs  cas  , avec  toute  fon  éloquence. 

9.  Vin.  (l)  Si  quit  in  aliéna  eabala  ptnxerit  t ...  . 
nobit  viderur  me!iu<  ejfe  , tébuUm  piftura  tedere.  Ridiem- 
Inm  efi  enim  , pitluré-n  Appdlis,  vtl  Parrhafii  , in  éc - 
ctj'tontm  viliffime  tabulé  ce. irre.  Infiitut.  Lib.  II.  Tit.  I. 
9 • 14.  Voycx  la  Difieitation  de  Mr.  Tkomasiui  * 9, 
67.  fie  le  Jui  privât um  Roméno-Germ.  de  Mr.  TlTIUI. 
Lib.  III.  Cap.  V.  9-  s$.  &fiqq.  Edmond  Mfru.il  , 
Obfitrv. Lib.  VllI.Cap.  al.  fie  apres  lui  Mr.ScHULTis'O» 
Sot*  in  Jurifpr . Ante  - Jufiin.  page  28.  rcconnoiflcnt 
aue  les  Jurifconfultes  Romains  auroient  mieux  fait  , 
lelon  leurs  propres  'principes  , de  regarder  la  Toile 
ou  la  Planche  , comme  ayant  pris  par  la  peinture  une 
forme  toute  nouvelle  , en  vertu  dequoi  le  fonds  étoit 
«enl'é  ne  plus  fubfificr  , fie  pat  coufequent  devoir  de- 
meurer au  Peintre. 

(a)  La  plupart  des  Jurifconfultes  prétendent  qu’ici  » 
comme  à l’egard  de  ce  qui  a été  femé  ou  bôti  dans  le 
Fonds  d’autrui  , la  bonne  foi  eft  nécefiaire  pour  avoir 
droit  de  redemander  ou  de  garder  le  Tableau  , en 
payant  la  valeur  de  la  Toilçàcelui  à qui  elle  fc  trouve 
«ppartpiux.  Et  co  effet  . Justinien  , ou  plutôt  Tri- 
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eieufe  que  l'autre  ; 6c  après  avoir  reçu  la  valeur  d'un  morceau  de  Toile  ou  d’une  Plan- 
che, on  peut  aifément  le  palier  d’one choie  comme  celle-là  qui  ell  très-commune  , & 
dont  on  trouve  partout  autant  qu'on  veut.  Mais  par  la  même  raifon  , l'Equité 
demande  quelquefois  une  décilion  toute  oppofée;  lors,  par  exemple , qu’un  Barbouil- 
leur, qui  ne  fait  (a)  rèprèfenter  que  des  Cyprès,  a tracé  fur  une  Toile  ou  une  Ta- 
ble de  prix,  quelque  méchante  peinture  que  l’on  aimeroit  mieux  n'y  voir  pas;  ou 
lorfqu’un  Graveur  a travaillé  fur  une  Lame  d’or  ou  d'argent,  ou  fur  une  Pierre  pré- 
cieule  qui  appartient  à un  autre.  Ainlt  il  faudroit  être  bien  impertinent,  pour  pré- 
tendre que  le  maître  d’une  mailon  nous  la  cédât , fous  prétexte  de  quelque  peinture 
qu'on  auroit  faite  fur  la  muraille  (b).  Et  même,  comme  c'eft  une  choie  purement 
pour  le  plailir , on  ne  pourroit  guéres  alors  exiger  du  maître  de  la  Maifon  la  valeur 
de  la  peinture  , à moins  que  celui-ci  ne  fût  allez  riche  pour  donner  lieu  de  préfumer 
qu’il  auroit  volontiers  fait  de  lui-même  une  pareille  dépenfe. 

$ . IX.  Le  Droit  Romain  veut  encore  , ( i ) que  la  Pourpre  fuive  l’Habit , quoi- 
qu'elle loir  plus  précieufr.  Cela  Ce  peut  entendre  en  deux  maniérés  ; car  ou  l'on  a 
broché  une  trame  de  pourpre  , appartenante  à autrui,  (1)  fur  une  chaîne  de  moindre 
prix , qui  ell  à nous  ; ou  l'on  a coufu  à fon  propre  Habit  une  Bande  de  pourpre  appar- 
tenante à autrui.  Dans  le  premier  cas  il  n’y  a point  de  doute  que  l'Etoffe  ne  doive 
être  adjugée  au  maître  de  la  Pourpre.  Car  il  ne  faut  pas  toujours  tenir  pour  accellbire 
(}),  ce  qui  cil  infcparable  d’une  chofe,  (4)  & qui  s'y  trouve,  pour  ainfi  dire , phy- 
fîqucmcnt  attaché  ; mais  on  doit  fans  contredit  avoir  aulli  égard  à la  valeur  de  l’une 
& de  l’autre,  enforte  que,  toutes  choies  d’ailleurs  égales,  ce  qui  ell  de  plus  grand 
prix  emporte  ce  qui  vaut  moins.  A la  vérité,  en  matière  d'Etres  Phyfiques,  ce  qui 
ell  infeparablement  joint  à une  chofe , & qui , par  rapport  à elle , tient  lieu  de  Mode 
ou  à! Accident  , la  fuit  toujours , comme  fon  Sujet  hors  duquel  elle  ne  lauroit  exifler. 
Mais  quand  il  s'agit  de  l’acquilition  de  la  Propriété  dans  laquelle  otl  conlîdcrc  fur- 


konien»  le  donne  affex  clairement  a entendre  dans 
le  4.  14.  qui  vient  d'ctcc  cite:  Us ique  fi  koua  fidei  pof- 
frf ir  fut  rit  Hit  fut  pi&urim  impofuit.  V07CZ  là-deflus 
Vinnjcs.  Mais  il  rue  Jcotble  que  c'cft-la  encore  une 
dccilion  qui  doit  être  reformée.  a en  juger  parle  Droit 
Naturel  que  les  anciens  J uni  conduit  es  faifoicnt  pro- 
fcllion  de  tuivTc  dans  leurs  iici&ons  fur  ces  fortes  de 
cas.  La  nuticrc  fur  quoi  l’on  peint , aulli  • bien  que 
celle  fut  quoi  l'on  écrit , ci:  ordinairement  de  ü pe- 
tite valeur  , qu’on  ne  peut  gucces  pr  .Turner  ici  de  mau- 
vais foi , & qu’elle  ne  ffau.vic  avoir  lieu  que  très-ra- 
rement Lors  uièuic  qu’eût  paroi  t clairement,  le  prin- 
cipe qui  l’a  produite  nr  trut  prefque  jamais  être  re- 
connu allez  mauvais  > pour  que  celui  en  qui  on  la  dé- 
couvre monte  de  voi:  i .a  bien  , oc  un  bien  de  beau- 
coup plus  grand  prix  que  ce  qu’ü  îçavoit  n’rrre  pas  il 
lui  , demeurer  fans  retour  au  véritable  mairie  de  le 
choie  avec  quoi  il  l’avoic  incorpore.  Ainii . à moins 
que  quelque  ciuonftance  extraordinaire  n'aggrave  le 
fait,  l'Equité  veut  » il  mon  avis  , que  l’on  le  conten- 
te de  recouvrer  la  valeur  d une  main  de  Papier,  d'un 
morceau  de  Toile  » on  d'une  Hanche  » ou  du  moins 
qu  en  gardant  le  Tableau  ou  l’Ecritute , on  dedotnma- 

I'e  le  Peintre  ou  l'Ecrivain  , autant  que  ceiafe  pourra 
ans  le  priver  du  fruit  d'un  grand  travail , ou  tans  lui 
$tc:  des  ciiofes  , qui  ne  pouvant  eue  remplacée*  r le- 
xoient  absolument  perdues  pour  lui  avec  tout  ce  qui 
en  dépend. 

i.  LX.  (1)  Si  étkatm  purpura*  vtfiimnffm  fm*  i*- 


texaerir , lien  prtriofiot  fit  pt rrpnrd  , n» ns m i.tejicnij  VÛ  V 
ctMr  vefiimtnso.  Ibid.  4.  i 6. 

(1)  U doit  être  iadi&ércnt  au  maître  de  bronrpre  , 
qu’on  la  lui  rende  en  efpece  , ou  qn’on  lut  en  donn* 
d'auirc  fcmblable , de  meme  qualité  Sc  de  meme  prix  : 
ainfi  il  eft  jufte  qu'il  fc  contente  de  cct  équivalent  i 
bien  entendu  que  l'autre  ait  agi  de  bonne  foi.  Au  rel- 
ie , dans  cet  exemple  les  Junfconfultes  Romains  par- 
lent de  ce  qu'on  appclloit  Citas  de  Feurpre  t 5c  en  quoi 
confiftoit  les  Lins  tUint  , AaÿtjhtseUvses , qui  fc  met- 
toient  pour  ornement  aux  Toges , 5c  meme  a quelques 
Meubles.  Voyez  ce  que  dit  apte  ; les  Antiquaires  qui 
ont  traité  à fond  la  matière,  Ici*,  de  Monti  aucun. 
Ami j.  Exflin.  Totnc  111.  iiv.  I.  Chap.  VI. 

(j)  Le  Texte  dit  précisaient  le  contraire  : re  fit»/ 

quoi  m te  autre  thoft  r.e  ffiarcir  exifier%  & qai  U fiâtsear, 
peur  ainfi  dire  plÿfiqutiutmr.  Il  n’cft  pas  befoin  que  je 
m'étende  à faite  voir  que  l'Auteur  par  inadvenence  , 
a confondu  ici  le  pnncinaUvec  l'accclToirc  «5c  qu'ain- 
fi  j'ai  dû  fume  fa  penke  plutôt  que  lés  cxprelfioiif, 
(4)  Comme  le  prétendent  les  Jurifconfultes  Ro- 
mains : /*  tmni-tus  instar  ifiis  , in  quitus  me 4 res  , prr 
privaient  iint  , ahtnim  rem  rnfjsr  , meimsf :*e  tfitit  , fi 
eim  rem  vindrcemt  Scc.  DlftEST.  Lîb.  VI.  Tir.  L De  rti 
vinJrrir.  Lcg.  XXlll.  4.  4.  Il  y a immédiatement  au- 
paravant : Sed  neettfe  tfi  ei  rei  tedi  . tqusd  fines!!*  e (Je  ne» 
putfi.  4.  3*  Voyez  au  relie  , mes  Nqteslur  i'catUoifcde 
TÔaoiius  cite  en  marge. 


(*]  Horxï.  An. 
Pc é tic.  verf.  rt> 
20. 


(b)  Voyez  Di-e/h 
14».  vi.  Tu.  I. 

De  rei  vindic. 

Lcg.  XXXVIII; 


La  P?mrprt  fuif 
VHalfit. 
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tout  la  valeur  & l'ufagc  des  chofcs,  & le  befoin  qu'en  peuvent  avoir  les  intéreflèz  » 
W n.  chaf.  ce;te  raifon  n’eft  pas  toujours  décifive.  Grotius  (a)  dit,  que  la  maxime  qui  porte : 
Que  de  deux  chofes  jointes  enfemble  la  plus  grande  fuit  la  moindre  , eft  bien  naturelle 
de  fait,  mais  non  pas  de  droit.  Si  par-là  il  entend  , que  le  plus  fort  peut  toujours 
adtuellemenr  emporter  le  plus  foible , mais  qu’il  n’eft  pas  toujours  jufte  que  les  plus 
forts  prennent  le  bien  des  plus  foibles , ou  que  l’on  perde  fon  bien  pareequ’il  eft  moins 
eonfîderable  que  celui  d’un  autre  avec  lequel  il  fe  trouve  joint;  n c’eft-là , dis- je , la 
penlee  de  Grotius,  j’y  fouferis  volontiers , & je  reconnois,  avec  lui,  qu’une  per- 
lonne  qui  a un  vingtième  fur  un  Fonds  eft  auflî-bien  maître  de  fa  portion  que  celui 
à qui  appartiennent  les  dix-neuf  autres  eft  maître  des  iiennes.  Mais  il  n'eft  pas  ques- 
tion ici  de  Içavoir , fi  la  plus  petite  portion  revient  de  droit  à celui  qui  a la  plus 
grolfe  ; il  s’agit  feulement  de  trouver  quelque  expédient  pour  accorder  deux  perfonnes 
qui  le  trouvent  en  concurrence  au  fujet  d’une  chofe  qu’elles  ne  peuvent  ou  ne  veu- 
lent ni  partager,  ni  poftèder  en  commun.  En  ce  cas-là , il  eft  raifonnable  fans  con- 
tredit d’adjuger  la  choie  entière  à l’un  des  deux,  à condition  qu’il  paye  à l'autre- la 
valeur  de  fa  portion.  Mais  pour  déterminer  lequel  des  deux  doit  avoir  la  préférence, 
il  faut  examiner  quelle  choie  eft  la  plus  confidérablc  ; fi  le  Proprietaire  en  a grand 
befoin,  & autres  (emblables  circonftances.  Si , par  exemple,  une  pièce  de  Drap  de 
pourpre , qui  m’appartient , Ce  trouve  coufue  à l’Habit  d’un  autre , quoique  peut- 
être  cette  pièce  loit  de  plus  grand  prix  que  l’étoffe  de  l’Habit , il  vaut  mieux  que  je 
laitfe  l'Habit  tel  qu’il  eft  à celui  qui  l'a  fait  faire,  moyennant  qu'il  me  paye  ce  que 
peut  valoir  ma  Pourpre  ; car  fi  l’on  découfoit  l’Habit , celui  pour  qui  il  a été  fait 
en  recevrait  du  dommage , fans  qu’il  m’en  revînt  à moi-môme  aucun  profit,  puifquc 
le  morceau  de  drap  ne  me  ferviroit  alors  de  rien.  Je  ne  gagnerais  pas  plus  à prendre 
l’Habit  entier  ; car  ordinairement  un  Habit  qui  n’a  pas  été  fait  pour  une  perfonne  , 
ou  lui  eft  inutile , ou  ne  lui  va  gucres  bien.  En  un  mot , dans  toute  cette  matière  il 
eft  plus  aile  de  découvrir  ce  qui  eft  jufte  par  un  examen  attentif  des  circonftances 
particulières  de  chaque  cas,  que  d’établir  là-dcftus  des  maximes  generales. 

^ LRG  ARD  de  (i)  l’inrrodutbion  d’une  nouvelle  Forme  dans  une  Matière 
r‘rm,  Um  ...  appartenante  a autrui , il  faut  remarquer  d’abord , qu’elle  ne  peut  pas,  à proprement 
afPa,„-  parler,  être  mile  au  rang  des  Acquittons  Primitives  ; car  comme  naturellement  rien 
***"  4 ' ne  fe  fait  que  d’une  Matière  préexiftente,  il  faut  ou  que  la  Matière  de  l’Ouvrage  foit 

à autrui , ou  qu'eue  nous  appartienne , ou  qu’elle  ne  foit  à perfonne.  Si  elle  étoit  à nous, 
l’inrroduélion  d’une  nouvelle  Forme  ne  fait  que  continuer  notre  droit  de  Propriété. 
Il  en  eft  de  meme  , lorfque  la  Matière  n’étoit  à perfonne,  puifqu’on  en  a acquis  la 
Propriété  par  droit  de  premier  occupant.  Que  fi  elle  appartenoit  à autrui,  l'acquifi- 
tion  ne  peut  être  que  dérivée.  Il  faut  donc  voir  en  ce  dernier  cas  , à qui  elle  doit 
être  adjugée , ou  au  maître  de  la  Matière  , ou  à celui  qui  lui  a donné  la  Forme. 
Surquei  les  avis  des  Jutilcoufiiltes  Romains  (i)  ayant  été  partagez , on  prit  enfin  ce 

milieu 

?.  X.  (i)  C’cft  ainfi  ciu’ll  t fallu  expliquer  le  terme 
Latin  de*  Interprètes  du  Droit  Konuin  » Setcifixuia. 

Mr.  de  Court  in  , dans  Ton  InJice  » dit  Spécification: 
mais  ce  mot  donne  une  toute  autre  idée  dans  nôtre 
Langue. 

(a)  SJ  «n  jh  tx  a!  lests  matériel  /petits  ali  su*  faffafît  ai 
alitjuj  t tjujtri  filet  quit  torum  narurali  raeione  dominas 

fit  f . . , . Et  pofl  mnlram  Sabuuanoium  & ftocuhl* 


nonim  nmhifw**tem  , plat u\ t media  /ententia  t'.ijïimait* 
tium  , ji  ta  ff  tests  ad  prhram  <ÿ*  rudem  mareriam  reiuci 
ftffie  , mmvideri  damtnum  ejfet  (fui  me  reri*  demi  nus  /na- 
tte : fi  nen  p-Jie  reiuci  , tum  porim  intelligi  domivum  % 
oui  jecerit  : ut  etc • vas  confiât  um  pore/  ad  rudem  m*re- 
tiam  mris  , vtl  mrtettti  , va!  Suri  reduc i ; vinum  aurcm  , 
Vfl  oleum  t ëur  frumenrum  , ad  uvat , vet  clivas  % val  M- 
$41  reTftrli  itwi  pore/  , se  ue  muJfum  quidam  ad  vittum  & 

met 
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milieu , que  lï  la  Matière  pouvoit  être  rcmife  dans  fon  premier  état,  la  choie  pro- 
duite nouvellement  appartiendrait  au  maître  de  la  matière;  linon  elle  demeureroût 
à l'Auteur  de  la  Forme  ou  de  l’Ouvrage.  Ec  ici  il  y en  a qui  le  fervent  de  cette  rai- 
fon  très- évidente  à leur  gré , que  quand  la  Matière  ne  lauroit  reprendre  fa  première 
Forme,  il  femble  qu  elle  foit  détruite,  & qu’on  ait  produic  un  Etre  tout  nouveau  ; 
deforte  qu’il  cil  naturel  de  l’adjuger  à celui  qui  l'a  fait  exifter  (dus  cette  nouvelle 
face.  Au  lieu  que  quand  la  Matière  peut  retourner  dans  fon  premier  état , elle  eft 
cenfée  fublifter  encore  malgré  la  production  d'une  nouvelle  Forme,  & par  confé- 
quenc  n'avoir  point  changé  de  maître.  D’autres,  au  contraire,  (a)  prétendent  qu’il 
n’y  a qu’à  voir  lequel  des  deux  vaut  le  plus , ou  la  Matière,  ou  la  Forme.  ())  Pour 
moi , je  crois  qu’aucune  de  ces  hyporhéics  ne  fauroit  être  appliquée  à tous  les  cas  , 
fans  préjudice  de  l’Equité,  & qu'il  faut  encore  avoir  égard  aux  autres  circonftances. 
Par  exemple , fi  avec  mes  Railins,  mes  Olives,  ou  mon  Bled , quelqu’un  a fait  du 
Vin , de  l'Huile , ou  du  Pain  ; Sc  avec  mon  Miel  & mon  Vin , un  breuvage  com- 
pofé  ; en  vertu  dequoi  auroit  il  droit , plutôt  que  moi , fur  ces  choies  qui  ont  reçu 
une  nouvelle  forme,  par  cette  feule  raifon  qu’elles  ne  peuvent  être  rcmifes  dans  leur 
premier  état  ? Certainement , puilqu’ellcs  lont  fufceptiblcs  de  divifion  T il  faut  les 
partager  entre  lui  de  moi , à proportion  & de  la  valeur  de  ma  matière  , & de  la 
peine  qu’il  a prilê  pour  lui  donner  cette  forme  ; mais  fi  j’ai  befoin  de  la  chofe  en- 
tière, je  dois  avoir  la  préférence  fur  celui  qui  a produit  la  nouvelle  forme.  Suppole 
au  contraire , que  quelqu'un  ait  travaillé  fur  un  Métal  qui  appartient  à autrui,  & que 
l’Ouvrage  vaille  plus  que  la  Matière,  quoiqu'on  puifTè  faire  redevenir  ce  Métal  une 
malle  informe  ; il  eft  jufte  de  laillèr  l'Ouvrage  à l’Ouvrier;  bien  entendu  que  l’Ou- 
vrier rende  une  égale  quantité  du  même  Métal , ou  que  du  moins  il  en  paye  la  va- 
leur. Mais  il  en  iroic  autrement,  fi  le  Proprietaire  avoit  deftiné  le  Métal  à un  pareil 
Ouvrage  dont  il  eût  lui-même  grand  befoin , & qu’il  ne  pût  trouver  d’autre  Métal 
aulli  bon  de  même  forte  ; car  en  ce  cas-là  l’Equité  veut  que  le  maître  du  Métal 
reprenne  fon  bien  , quoique  peut-être  le  travail  vaille  plus  que  la  matière.  Quelques- 
uns  croyent  qu’il  faut  encore  confidérer,  fi  la  matière  avoit  une  difpofition  prochaine 
ou  éloignée,  à recevoir  la  Forme  , & que,  dans  le  premier  cas, le  maîcre  de  la  Ma- 
tière doit  avoir  la  préférence  ; dans  l'autre , celui  qui  l’a  mile  en  œuvre.  Par  exemple , 
dilent-ils,  fi  l’on  a conftruit  un  VailTèau  de  Planches  informes  qui  appartiennent  à 
autrui , il  demeure  à celui  qui  l’a  fait.  Mais  fi  les  Planches  étoient  déjà  deftinées  & 
propres  à entrer  dans  la  compofition  d’un  tel  Bâtiment , il  faut  le  céder  au  maître 


met  re/iM  potefl.  Quod  j7  pdrtim  ex  fttd  mdterid  * pdrtim 
€K  mit  end  fpecitm  dltyuan»  frerrir  duit  : veturi  ex  pue  ww 
<&*  dite  no  mtlle  mttlfum  mi/cuerit  , dut  ex  fuit  & dlitnii 
mejicdmemrit  empldflrum  dut  ctlljrium  ; due  ex 
(jr  dliend  vtfiimentum  fteerit  : duhrun  lum  nom  eft  % hoc 
edfu  ettm  tjfr  dominum  , ejui  fecerie  : cum  ntn  folum  e pe- 
rd irt  ftoum  deierit  , ftd  & pattern  tjuflem  mue  tri  a prdjti- 
eerir . Institut.  Iiâ.  II.  Cap.  I.  f.  25. 

( î)  La  Règle  ta  plus  lîmple  f*  La  plus  générale  que 
l’on  peur  donner  ici  , c’cft  «lia  de  Mr.  Thomasius  , 
donc  j'ai  déjà  parlé  , félon  laquelle  le  Tout  ou  I Ou* 
vrage  qui  reluire  de  deux  choies  appartenantes  à di- 
vertes  perfonnes  , demeure  ordinairement  à l’Auteur 
de  la  nouvelle  Forme;  pareeque  la  Matière  eft  le  plus 
fouv-nt  de  nature  i être  remplacée  ou  en  elle- même, 
ou  par  fa  valeur  pavée  en  argent.  Qiic  û 1a  Matière  étoit 

Time  II. 


quelque  chofe  de  travaillé  , quand  même  on  auroit  eu 
quelque  raifon  particulière  de  l’eftimcr  au-dcl  t de  fa 
jufte  valeur, comme  lï  c'étoir  un  Gobelet  d'Argent  qui 
eut  été  donne  par  un  Prince,  6c  dont  on  eut  fait  un 
Balfin  i il  faudrait  toujours  que  le  Maître  du  Gobelet 
fe  contentât  d'un  autre  Gobelei  tout  femblabte  , ou 
de  la  jufte  valeur.  Car  fi  on  lui  cédoir  le  Badin , ou 
qu’on  le  refondit  pour  en  faire  un  autre  Gobelet  lem- 
blable  , ce  neferoit  pourraot  pas  le  même  Gobelet  que 
le  Prince  avoit  donné.  Tout  ce  qu’il  y a , c’eft  que  11 
celui  qui  du  Gobelet  a fait  un  Baflin.fçavoit  que  le  Go- 
belet étoit  à autrui,  le  véritable  Proprietaire  peut  alors 
fe  faire  payer  le  Gobelet  félon  fon  eft imari on  particu- 
lière. Voyez  la  Diflertation  de  frerie  dfeüienii  » ficc. 
Cap.  10.  f.  41  f'M- 

Q.q 


fa)  Voyez£»Ni«M, 
Comment.  Juc. 
Civ.  L'h.  IU. 

C*p.  VI. 
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des  Planches.  Si  d'une  Laine  non-travaillée,  qui  cft  à moi , quelqu’un  a fait  un  Habit 
pour  lui , l’Habit  doit  lui  refter  ; mais  fi  l'Habit  cft  de  mon  drap , je  pois  me  l'ap- 
proprier. Si  les  drogues  d'une  Emplâtre  étaient  déjà  toutes  prêtes  pour  cette  eompo- 
fitiou  celui  à qui  elles  appartiennent  doit  avoir  l’Emplâtre  ; finon  , celui  qui  l’a 
faite  peut  la  garder.  Mais  cette  diftinétion  ne  fu fût  pas  toujours  pour  décider  les 
cas  d’une  maniéré  conforme  aux  Régies  de  l'Equité  ; car  fi  celui  à qui  appartiennent 
ces  fortes  de  matières  , eft  un  Marchand  qui  les  vend  à chacun , foit  informes  , 
foit  toutes  prêtes  à être  miles  en  œuvre , ou  s’il  en  a plus  qu’il  ne  lui  en  faut  pour 
fes  befoins  ; pourquoi  ne  laifièroit-il  pas  l’Ouvrage  à lbn  Auteur , après  avoir  reçu  la 
valeur  de  la  Matière  ? D’autre  côté , fi  le  maître  de  la  Matière  l’avoit  deftinée  à un 
certain  ufage , & qu’il  n’en  trouve  pas  commodément  de  pareille , cette  nécellité  lui 
donne  la  préférence,  quand  même  la  Matière  n'auroit  eu  qu'une  difpolttion  éloignée 
à prendre  la  Forme  qu'elle  a reçue  (b).  Que  fi  en  travaillant  on  a mêlé  avec  fa  pro- 

(Jrc  Matière  une  Matière  qui  appartient  à autrui,  on  ne  peut  pas  dire , comme  font 
es  Jurilconfultes  Romains  , qu’en  ce  cas-là  il  faille  toujours  adjuger  la  choie  à l'Ou- 
vrier, fous  prétexte  qu’outre  le  travail  d’où  réfulte  la  forme,  il  a encore  fourni  mie 

Êartie  de  la  matière.  Car  il  le  peuc  faire  que  le  travail  foit  peut  conlîdérablc , aulïi- 
ien  que  la  portion  de  matière  qui  appartiencà  l’Ouvrier;  enforre  que  la  matière  de 
l'autre  vaille  plus  toute  feule  & que  la  matière,  & que  le  travail  de  l'Ouvrier  joints 
enfemble.  11  y a auifi  des  Ouvrages  qui  demandent  nécelfairement  une  certaine  quan- 
tité de  matière , enforre  que , pour  peu  qu’on  en  ôte  le  refte  devient  inutile , du  moins 

!>our  cet  ufage  particulier;  & en  ce  cas-là  il  faut  donner  la  préférence  à celui  qûi  a 
e plus  befoin  d’un  pareil  Ouvrage.  Du  refte , il  eft  certain  en  general , comme  le 
Viîit,V  U Ck‘f  renlatcluc  (c)  Grotius,  que  chaque  chife  étant  compofcc  de  fa  Matière  & de  fa 
■ i».  forme  t comme  d’autAnt  de  parties  ; fi  la  Matière  appartient  à l’un , (ÿ-  la  Forme  a 
l’autre  , la  chofe  devient  naturellement  commune , a proportion  de  la  valeur  de  la  Ma- 
tière (y  de  la  Forme  ; de  même  que  , félon  les  JuriJconfultes  Romains  , (4)  lorfqu’tl  fie 
fait  un  mélange  de  plufieurs  Aiatieres  de  même  genre  , appartenantes  a divers  Aiaî- 
très  le  Tout  qui  en  refulte  devient  commun , a proportion  de  ce  que  chacun  a fourni 
du  Sien.  Mais  lorfque  la  choie  ne  fauroit  être  ni  partagée  ni  pofledée  en  commun', 
on  doit  confulter  les  maximes  de  l’Equitc,  ou  les  réglemens  des  Loix  Pofitives , pour 
décider  quel  des  deux  Maîtres  la  cédera  toute  entière  à l'autre,  (ê  contentant  de  re- 
(<j£  vojn  Dififl.  cevoir  la  valeur  de  la  portion  (d).  Il  faut,  au  refte,  toujours  examiner  en  de  tels  cas, 
ni  rri\ fièlêfi.  fi  c’eft  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi  qu’on  a employé  la  Matière  d’autrui , & qu’on 
l*g-  Txui.  f.2,1.  lui  a fait  changer  de  forme  ; car  lorfqu’on  a agi  de  mauvaife  foi , on  ne  lauroit  pré- 
tendre s’approprier  la  Choie  au  préjudice  de  celui  à qui  appartient  la  Matière  , 
quand  même  l’Ouvrage  ou  la  Forme  vaudrait  plus  que  la  Matière,  & que  celle-ci 
aurait  reçu  un  changement  fi  confidérable,  qu'elle  parut  une  matière  toute  nouvelle, 
ou  quand  même  l’Ouvrier  en  aurait  grand  befoin.  Car  ce  u’eft  pas  par  une  vertu' 
propre  & naturelle  qu’une  choie  plus  confidérable  emporte  celle  qui  l’eft  moins  ; il 
faut  encore  qu'il  y ait  d’ailleurs  quelque  raifon  apparente  qui  demande  que  le  Mai- 


(4}  Si  Amenât  me teris  tr  vt!unt»re  Atyminorum  tonfu- 
f»  finr  , rotum  ri  turfut , 4% od  ex  ctnfuiicre fit  » uiriufijtu 
ttmm-n-  efi  : vetmri  fi  <fmi  vims  fit»  confudennt  , »u r maf- 
ftt  tryen  ri  w/  c-.nflA  verimr.  Srd  & fi  di-verfi»  m»tt- 
rié  fini  ► tk  id  profn»  fpectet  f*8»  fit  ,ftnè  tx  vim» 
«r  mtllt  muifium  , é*t  ex  emrt  & évente  elellnm  ; idem 


jurii  efl  i ntm  & hoc  etfit  communem  effe  fipttitm  non  dm- 
birtrur.  Qued  fi  fortuiru  , & r.*H  %-lunttre  demiutrwm  9 
confie  fi»  fuerint  , vei  ejufltm  j tnerit  mtttri»  -,  \ei  iner~ 
fit:  idem  jnrit  pUeuir.  1 N J T I T tek*  fupr.  $.  If.  VoYC* 
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trc  de  la  chofe  plus  confidérable  ait  la  préférence.  Si  donc  un  homme  fçachant  bien 
qu'une  choie  11‘clt  pas  à lui , la  revêt  d’une  nouvelle  forme  à delîèin  de  l’enlever 
parce  moyen  au  véritable  Propriétaire,  il ,n  acquiert  alors  aucun  droit  fur  cette  ma- 
tière , & il  n’eit  pas  mieux  fondé  d’ailleurs  à prétendre  êcre  payé  de  fa  peine , que 
ne  le  fetoit  un  Voleur  qui  a percé  ma  Muraille;  ou  un  AlTaiTïn,  qui,  voulant  tuer 
quelqu'un,  lui  a ouvert  un  Abfcès , incurable  fans  cela  ; ou  un  homme  ,qui,  comme 
(y)  Autehcus  , peindroit  le  poil  des  Chevaux  qu’il  a volez.  Et  ce  que  je  pôle  ici 
n’cft  pas  feulement  fondé  fur  quelque  Loi  Pofitive  (c)  , les  maximes  les  plus  pures  de  W voyez  /,* 
la  Railon  & du  Droit  Naturel  nous  l'cnfeignent  clairement.  Car  qu’y  a-t-il  de  tu? i.’cap'vu' 
plus  jufte  que  de  n’êcre  pas  aftreint  à récompenfer  quelqu’un  d’une  méchante  aélion 
qu’il  a commife  contre  nous?  J’accorde  à Grotius  , que  la  Nature  ne  détermine 
pas  les  Peines  que  mérite  tel  ou  tel  Crime  ; mais  ce  n’cft  pas  proprement  une  peine , 
que  de  ne  retirer  aucun  fruit  d’une  injuftice. 

§.  XI.  Les  Jurifcoufultes  anciens  & modernes  traitent  fort  au  long  des  Alla-  D?«  alUviim  qui 
viens , ou  de  ces  accroillêmens  par  lefquels  une  Riviere,  en  (è  retirant  ou  changeant  1 ““ 

de  cours,  ajoute  imperceptiblement  quelque  choie  aux  Terres  voilines.  Mais  la  plu- 
part de  leurs  dédiions  font  plutôt  fondées  fur  les  Loix  Politivcs  de  chaque  Peuple , 
que  fur  des  principes  invariables,  tirez  du  Droit  Naturel.  C’eft  ce  qui  nous  di/penfèra 
de  nous  étendre  beaucoup  fur  cette  matière. 

11  y a ici  deux  queftions  à examiner  principalement  : l’une  fi  l’Aliuvion  accroîc 
au  Pais  en  general  ? & l’autre  fi  elle  accroît  au  Fonds  des  Particuliers  ? 

La  première  queftion  eft  la  plus  importante  , parccqu’une  Riviere  fervant  fou- 
vent  à régler  les  limites  de  deux  Etats  voifins  , cela  peut  donner  lieu  à de  fréquentes 
conteftations.  On  demande  donc,y<  lorfquune  Riviere  change  fin  cours , elle  change 
en  meme  tcrr.s  les  bornes  de  la  Jurifidiclion  d’un  Etat  ! à"  fi  ce  que  la  Riviere  laijfe  a 
fie  accroît  au  Territoire  du  Peuple  qui  efi  de  ce  côté-là  f Sur  quoi  il  faut  d’abord 
diftingucr  les  ( 1)  Terres  limitées  , c’eft-à-dire  , environnées  de  limites  faites  par  la 
main  des  Hommes;  à quoi  on  peut  joindre,  par  rapport  à la  matière  dont  il  s’agit,  x 
les  Terres  renfermées  dans  un  certain  efp.tce  mefitré  par  arpens , ou  de  quelque  autre 
manière  ; d'avec  les  Terres  arcifinies , c’cft-à-dire , environnées  de  bornes  très-pro- 
pres à empêcher  les  courfcs  des  Ennemis  , telles  que  font  d’ordinaire  les  limites  natu- 
relles, comme  les  Rivières,  les  hautes  Montagnes,  &c.  Il  faut  enfuite  examiner  fi 
les  deux  Peuples  voifins  ont  laifle  vacante  la  Riviere  qui  les  fcpare , ou  s’ils  ont  fixé 


(s)  Voyez  Hygin.  r*bul.  zox.  de  Ü-dcflus  IesKote» 
4e  Muncker. 

i.  XI-  ( 1)  G R o T 1 v s , de  qui  nôtre  Auteur  a pris 
cerre  dillin&ion  , n’avoir  pas  tu  avec  allez  de  foin  les 
anciens  Ecrivains  qui  ont  traire  des  bornes  des  Terres  , 
& cela  cil  caufc  qu'il  n*a  pas  hécn  pris  leur  penfic.  Ou 
Zppclloit  Terres  limitées  ( Agit  limitants  ) , celtes  que 
]*on  diftribuoit , par  ordre  du  Prince , enforte  que 
chacun  avoir  un  certain  nombre  d’aepens , environné 
de  limites:  d’ou  vient  qu'on  leurdonnoit  aulfi  te  nom 
de  Terre/  drvijees  & a{fignêes,  On  entendoit  par  Terres 
renfermées  dans  une  certaine  trenlue  me  furet  ( Agermrn- 
fkri  cemprebenjin  ) , un  efpace  de  pais  mefuré  par  ar- 
pens  » que  l’on  donnait  à un  certain  nombre  de  gens 
en  general , fans  aligner  à chacun  fa  portion  : 9c  c’eft 
pour  cela  qu'on  les  appelloit  Atert/ffitntems  yer  univer- 
firntem.  Entin  les  Terres  terrifiâtes  , ( car  il  faut  Coiï- 
tervex  le  mot  Latin  , n’y  ayant  point  de  tczmc  (Uns 


notre  Langue  qnl  v reponde  ) c’étolent  celles  qui 
n’étoier.C  point  melurées  ( Agtr  eji  ara finit*/ , qui  nu  H» 
menfures  cominerur  , dit  F S O S T l N , Re  A’ r aria  , 
Cap.  I.  ) & dont  le  premier  occupant  s'approprient  tour 
autant  qu’il  vouloit  & qu’il  en  pouvoir  cultiver  : d'oii 
vient  qu’on  les  nomnroit  auili  Agri  accuyaearii.  Ces 
dernières  n’avoient  pas  toujours  des  bornes  naturelles, 
& chacun  y metroit  celles  qu'il  vouloit  -,  par  exemple  . 
une  Haye  , une  Cloifon  , un  Foflc,  & c.  Voilà  en  gros 
ce  que  dit  le  Sçavant  Gnoxovius  ( in  Orotii  Lih.  II. 
Cap-  III.  4.  i«.  j Juges  compétent  de  ces  fortes  de  ma- 
tières. Mais  quoique  notre  Auteur  fe  foit  trompé 
pour  avoir  fuivi  aveuglément  (•rar/ur  » la  faute  n’eft 
pas  fort  conftderable  , li  d’ailleurs  il  a raifonne  pifte 
en  luppofam  cette  diftinâion  pr île  dans  le  ictis  qu'il 
lui  donne.  On  peut  joindre  ici  mes  Noies  fur  le  Cha- 
pitre mime  deCÏRoriCs»  dont  il  s'agit,  f.  i6t&jni\. 
& lut  le  Chap.  VIII.  4-  t , & funt. 

CLq  1 
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leurs  limites  refpcéhves  au  milieu  de  la  Rivière  , en  forte  que  la  moitié  en  appartienne 
à l'un  , & l'autre  moitié  à l'autre;  ou  bien  enfin  fi  la  Rivière  toute  entière  appar- 
tient à un  feul,  enforte  que  fes  limites  foient  dans  le  bord  même  de  l’autre  Peuple. 
Cela  pofé  , je  dis  , que  It  les  Terres  de  deux  Peuples  voifins  (om  limitées , ou  renfer- 
me'es  dans  un  certain  efpace  tnefuré , enforte  qu’elles  (è  touchent  immédiatement,  Se 
qu'il  ne  refle  entre  deux  aucun  efpace  vacant , le  Territoire  ne  1 aille  pas  d'étre  toû- 
jours  le  même  , quoique  la  Riviere  ait  changé  de  cours  , puilque  toute  cette  éten- 
due appartient  à l'un  ou  à l’autre  Peuple.  Que  fi  la  Riviere  a été  taillée  vacante, 
les  Ailuvions , & les  Ides  qui  en  nailîènt  font  au  premier  Occupant.  Il  faut  feule- 
ment remarquer  , qu'il  eft  naturel  que  celui  qui  fe  trouve  du  côté  de  la  Riviere , au- 
quel un  morceau  de  terre  eft  ajouté  paralluvion,  ou  qui  eft  le  plus  près  de  l'endroit 
où  l'on  découvre  une  nouvelle  Idc , foit  cen(2  s'en  emparer  plutôt  que  tout  autre, 
comme  étant  le  plus  à portée.  Si  enfin  la  Riviere  appartient  entièrement  à l'un  de* 
Peuples  voifins  , les  Ifles  qui  s*y  forment  font  à lui  feu!  ; Se  pour  les  Ailuvions  du 
côté  oppolè  de  la  Riviere,  il  vaut  mieux  dire  qu'elles  doivent  être  toutes  lailiècs  à 
l’autre  Peuple.  Mais  il  eft  plus  ordinaire , 8e  en  même  tems  plus  convenable,  que 
les  Terres  voifines  , qui  font  fur  le  bord  d'une  Riviere,  (oie  it  arcif.nics  de  part  &■ 
d’autre  ; deforte  que  l'on  conçoit  alors  les  confins  des  deux  Territoires  comme  placez 
au  milieu  de  la  Riviere.  En  eftet,  une  Riviere  marque  très-clairement  les  bornes 
d’un  Pays , & elle  lui  fert  en  même  tems  de  rempart.  Lors  donc  qu’un  Peuple  a des 
Ferres  arctfnies  , (ce  que  l'on  préfume  dans  un  doute,  bien  entendu  que  la  Ri- 
vière n’ait  pas  accoutumé  de  fe  faire  tous  les  ans  de  nouveaux  lits;)  en  ce  cas*  là-,  dis- 
je  , à mefure  que  la  Riviere  change  (on  cours , elle  change  auffi  les  limites  du  Ter- 
ritoire Se  de  la  Jurifdiclion , Se  tout  ce  qu’elle  ajoute  à fes  bords  accroît  à celui 
dont  les  Terres  font  de  ce  côté-là  ; pourvu  que  le  changement  (1)  fe  falle  peu-à-peu  , 
& que  la  Riviere  ne  fe  fraye  pas  tout  d’un  coup  une  autre  route  ; car  les  accroiflèmens, 
les  diminutions  & les  autres  changemens  des  parties,  qui  laiflènt  fubfifter  le  Tout  dans 
fon  ancienne  forme , n’empêchent  pas  qu'on  ( 1 ) ne  regarde  une  chofc  comme  la  mô- 
me ; & d'ailleurs  ces  fortes  de  limites  naturelles  (ont  trop  commodes,  pour  qu’une 
petite  perte  doive  les  faire  changer.  Mais  fi  la  Riviere  abandonne  entièrement  fon 
ancien  lit , & que  le  Peuple  dans  le  Pays  duquel  elle  a pris  fon  cours  ne  juge  pas  à 
propos  de  perdre  une  partie  de  fes  Terres,  pour  confcrver  les  limites  naturelles  des 
Eaux  qui  lui  fervoient  de  remparc  ; les  confins  font  alors  cenfcz  être  au  milieu  ch» 
Canal  que  la  Riviere  a quitté  : car  comme  une  pierre  ne  tient  pas  lieu  de  borne  pré- 
cifément  entant  que  pierre , mais  entant  que  placée  en  tel  ou  tel  endroit  , de  même 
une  Riviere  ne  régie  pas  les  limites  de  deux  Etats  voifins  , entant  qu’elle  eft  un  amas 
d’eau  formé  par  certaines  (ourccs  , par  certains  ruifleaux  , ou  par  quelques  autres 
Rivières,  Se  défigné  par  un  certain  nom;  mais  entant  qu'elle  eft  une  eau  qui  coule 
dans  tel  ou  tel  Canal , & environnée  de  tels  ou  tels  bords  (a). 

§.  XII.  A t'ÉGARC  des  Terres  des  Particuliers , il  faut , à mon  avis,  diftinguer 
avant  toutes  chofes,  fila  Riviere  qui  confine  au  Champ  d'un  Particulier  féparc  les 


(2)  C’eft  ce  qur  1rs  Juiilconfulics  Romains  fuppo- 
fent  aullï.  h fl  ttunm  ûUhvU  » «i  tient  ils  > imrrtmtntum 

lurent.  Ptr  *IU tviemim  éurem  id  viitevr  tdjiri  , <Ji t»d  IM 
f>4*Ufim-é  i;ni:  *r  » ut  intrLifi  non  petftr  , fjuinenm  ejao- 
tfus  rtmfêtt!  mimant e adfigimxur.  Ikstit.  J.tb.  II.  C 4f.  I. 
y 10.  Voyez,  aulli  Ub-XLl.  Tiu  l.Dt  tdjui'. 


rernm.  Aomîn.  Leg.  VIT.  1.  1. 

(|)  Quspreprtr  cujut  rei  ffteiet  etdem  t t'ifijhrtt  » *r»*. 
tjHsqite  e* mitm  tjfe  txijlimAti.  DlGlsT-  L S.  Y.  Tir.  I. 
Dt  Jmiiciit  , ficc.  Lcg.  LXXVI.  Voyez  Gzo  ri  us  » lu?. 
U.  Chaf.  IX.  5. 
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Territoires  de  deux  Etats , ou  fi  elle  coule  uniquement  dans  l’enceinte  des  Terres  du 
Pays;  & enfuiie  fi  la  Rivière  appartient  au  Public , ou  fi  elle  eft  à quelque  Particu- 
lier. Lorfque  là  Rivière  fépare  les  Territoires  de  deux  Etats  voifins  , il  dépend  abfo-, 
lument  du  Souverain  d'abandonner  aux  Particuliers  ces  morceaux  de  terre  que  l’eau 
laide  à fec,  ou  de  les  refer  ver  au  Public  ; car  (1)  les  Peuples  fe  font  le  plus  fou- 
vent  emparez  engendrai  d’une  certaine  étendue  de  Pays,  dont  ils  afiïgnoient  enfuite 
en  propre  à chaque  Particulier  une  portion  déterminée  , 6c  mefurée  pour  l’ordinaire. 

Comme  donc  ce  qui  n’avoit  été  alligné  à aucun  Particulier  demeuroitau  Public,  ou 
à l’Etat,  de  même,  ce  qui  venoit  à être  ajouté  aux  Terres  des  Partticuliers  devoit 
être  cenfé  accroître  au  Public.  Cependant , pareeque  le  débordement  des  Rivières 
caulê  fouvent  beaucoup  de  dommage  aux  Champs  voilins  , 6c  que  d’ailleurs  les  Allu- 
vions  le  faifant  infenliblement  ne  paroilTent  pas  être  d’un  revenu  confidérable  pour  le 
Public  ; on  a jugé  à propos,  dans  pluficurs  Etats , de  les  laitier  aux  Proprietaires  des 
Terres  joignantes:  ce  qui  eft  d’autant  plus  jufte,  que  pour  l’ordinaire  il  font  obli- 
gez d’entretenir  à leurs  dépens  les  bords  de  la  Riviere  voifine.  On  préfume  mê- 
me que  ce  droit  à lieu  par  rapport  aux  Terres  alignées  à un  Particulier  en  gros  6c 
fans  en  limiter  précifément  l’étendue  , quoique  peut-être  en  les  donnant  on  ait  fait 
mention  de  quelque  mefure  (a)  ; 6c  à plus  forte  radon  , lorfqu’eti  marquant  les 
bornes  d’une  Terre  , on  a parlé  Amplement  de  la  Riviere.  Mais  fi  l’Alluvion  eft  x*  «*;.’«&. 
confidérable  , eniortc  quelle  furpafte  de  beaucoup  l’étendue  ordinaire  du  Fonds  Lcg.;.:u. 
d’un  fimple  Particulier  j en  ce  cas -là  il  faut  la  regarder  comme  appartenante  au  ' 

Public.  Pour  les  llles  qui  naillènt  dans  une  Riviere  > les  Particuliers  ne  peuvent 
fe  les  approprier  fans  une  pcrmillïon  cxprelfe  de  l’Etat  ; parçcqu’ctant  (eparées  du 
Fonds,  elles  11e  fauroient  en  aucune  manière  être  regardées  comme  en  faifant  partie , 
ou  comme  un  accroifièment  qui  lui  furvient.  Et  cela  feul  qu’elles  font  près  d’un  cer- 
tain Fonds,  n’autorife  pas  plus  le  maître  de  ce  Fonds  à fe  les  approprier,  que  le 
voifinage  d’une  Rue  ou  d’une  Place  publique  ne  donne  droit  à un  Habitant  de  s’ap- 
proprier l’endroit  de,  la  Rue  ou  de  la  Place  qui  touche  immédiatement  fa  Mailoiv 
Que  fi  les  deux  bords  de  la  Riviere  font  occupez  par  des  Sujets  d’un  même  Etat  j. 
comme  en  ce  cas- là  l’Eau  ne  fauroir  rien  ajouter  aux  Terres  des  uns  , fans  l’ôtcr  à 
celles  des  autres;,  il  eft  jufte  certainement  que  celui  dont  le  Fonds  a été  inondé  ou  en 
rout  ou  en  partie  , s’en  dédommage  en  s’appropriant  l’Alluvion.  C’cft  auffi  avec 
raifon  qu’il  eft  établi  par  le  Droit  Romain  , que  fi  l'Eau , ayant  emporté  un.  morceau 
de  terre  d'un  Champ , (a)  l'ajoute  au  Champ  voifin  ; ce  morceau  de  terre  appartient 


f.  XII.  (1)  Il  y a lieu  de  croire  au  contraire  , com- 
me le  retnarqae  Mr.  Ht  msus  , que  le  plus  fouvent 
ceux  qui  fe  joignoicn:  enfcmble  pour  former  des  So- 
ciétés Civiles  , avoient  déjà  des  Terres  dont  ils  s’é- 
loient  emparez  chacun  en  particulier-  Il  allègue  la- 
de  (lu  s un  paüage  de  ClCEKON  » ,i*  OJf.c.  Lib.  11.  Cap. 
XXI.  que  l’on  trouvera  cité  ci-deflbus  , Liv.  VIII.  Ch. 
V.  f.  S ote  1.  mais  qui  ne  prouve  wucela  prccjfcmcnt; 
car  ceux  qui  alloient  enfcuiblc  chercher  quelque  Tais 
vacant  • pour  s*y  établir  8c  bâtir  det  Villes  , penfoient 
fans  doute  autant  à s’allurer  U jou  i (lance  pailible  des 
Terres  qui  leur  feroient  aflignées  » que  ceux  qui  en 
pofledant  déjà  par  Droit  de  premier  occupant , s’uni f- 
foient  avec  pluficurs  autres  Familles  pour  former  un 
Corps  d’Etat.  (1  ne  s’enfuit  pourtant  pas  de  la  , com- 
me le  ptercnJ  Mr.  HFRTtus,  que  le  Droit  q >c  peut 
aïoir  un  Citoyen  de  s'approprier  comme  premier  oc- 


cupant les  choies  fans  maître  qui  fe  trouvent  dans  l'en- 
ceinte des  Terres  de  l’Etat , ne  dépende  point  de  la. 
volonté  ou  exprefle  ou  tacite  du  Souverain*  De  quel- 
que maniéré  que  l’Etat  fe  forme,  le  Tais  entier  appar- 
tient à tout  le  Corps  » c’cfr  une  fuite  des  Loix  de  U 
confédération  , qui  s’étend  même  iniqu'a  donner  au. 
Feup!c»ou  a ceux  qui  le  teprefertenr , le  dioit  de  ciif. 
p o fer  en  di vertes  maniérés  des  biens  Je  chaque  Parti- 
culier , aurânt  que  le  deman  le  le  Bien  hlbltc-  Voyez 
Liv.  VIH.  Chap.  V.  Cela  elt  d autant  plus  vrai  aujour- 
d'hui , que  les  Souveiains  fe  font  depuis  long  • tenu 
attribue  ce  droit , avec  le  confentement  des  Peuples. 

(l)  Ji  vit  finmmit  de  rut  petit*  porter* 

ierroxtrir  * &vieini  prodio  ortultrir  : p»Um  eft  'uim 
per  montre . PUntfi  longhec  rempote  fond»  vieint  eut  Ut- 
fer  ie  . urbortfrp ut  , <jhmj  featmstrtxtt  , tu  tua  fttndmm  ru- 
di;es  e^erine  : ex  eo  tetnpsre  videnrtir  viciiri  fattdf 

Q.T  i 
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toujours  au  marne  du  Champ  d'où  il  a été  détaché  ( ; ) ; a moins  qu'il  ne  refte  trop 
long-temps  dans  l’autre  Fonds , <$•  que  tes  yfrbres  qté il  a entraînez,  n'jt  aient  pris  ra- 
cine ; car  en  ce  cas-la  il  efi  acquis  au  Proprietaire  du  Fonds  où  il  demeure  attaché. 
D’où  il  paroit , que  fi  l'ancien  maître  de  ce  morceau  de  terre  vouloir  le  confèrvcr , 
il  falloir  qu’il  le  fît  remettre  dans  fa  première  place  avant  qu’il  fe  fut  comme  incorpo- 
re avec  la  terre  du  Champ  voifin.  Mais  lorfqu'on  ne  fçaic  ni  ce  qui  a été  emporté 
d’une  Terre  , ni  de  combien  elle  eft  diminuée  ; le  maître  de  cette  Terre  11c  fauroit 
fc  dédommager  fur  l'Alluvion  , laquelle  en  ce  cas-là  demeure  au  Peuple  à qui  appar- 
tient la  Riviere , Si  non  pas  au  Proprietaire  du  Champ  voifin.  Car  la  Railon  veut 
que  dans  une  Rivière  qui  n'eft  à aucun  Particulier,  on  regarde  comme  appartenant 
au  Public,  non  feulement  les  Eaux  Si  tout  ce  qu'elles  contiennent , mais  encore  le 
lit  & les  bords,  avec  leurs  accroiffemens.  Et  il  eft  ridicule  de  dire  , qu'à  la  vérité, 
tant  qu’une  Eau  publique  coule  dans  ce  lit , il  paflè  aulli  pour  public  ; mais  que  néan- 
moins le  Canal  en  lui-même  fait  partie  des  Fonds  voifins  ; deforte  que  l'Eau  ayant 

1>ris  un  autre  cours  , il  retourne  à fon  premier  état.  Beau  raifonnement  ! comme  fi 
a Riviere  avoir  une  fervitude  ou  un  droit  de  paffage  fur  les  Terres  qui  fe  rencontrent 
en  fon  chemin  ! Que  fi  la  Riviere  change  de  lit  ou  entièrement  ou  en  partie  , il  eft 
jufte  de  donner  le  Canal  qu'elle  vient  d'abandonner  , à celui  dans  les  Terres  de  qui 
elle  s’eft  creuféc  une  autre  route  ; & fi  elle  fe  retire  enfuite  de  ce  nouveau  lit , il  doit 
retourner  à fon  ancien  maître , fans  que  ceux  qui  ont  des  Terres  près  du  Canal  qu'elle 
quitte , puiftènt  y rien  prétendre  comme  les  plus  proches.  Mais  de  quelque  manié- 
ré qu’on  difpofe  des  Alluvions,  ou  du  Canal  qu'une  Riviere  laide  à fec,  il  faut  fans 
contredit  diminuer  les  charges  impofées  fur  les  Terres  voifines,  à proportion  de  ce 
ht.  i_ib.  que  l’Eau  en  a emporté;  & c’eft  furquoi  les  (b)  Egyptiens  avoient  autrefois  une  Loi 
l0*-  expreflè.  Il  n'eft  pas  moins  jufte , qu’une  Terre  qui  a été  inondée  retourne  à fon  an- 
cien maître,  (4)  lorfque  l'Eau  vient  à fe  retirer,  fôit  tout  d’un  coup , fôit  peu-à- 
peu  , ou  qu’il  a dc(12cné  lui-même  fbn  Champ.  De  fçavoir  maintenant  à qui  ap- 
partiennent ces  Eaux  débordées,  c'cft  furquoi  il  faut,  à mon  avis,  confidérer  fi  le 
Fonds  inondé  a pris  la  forme  d'un  Lac  ou  d’un  Marais  ; ou  bien  s'il  fait  partie  du 
Canal  d’une  Riviere  publique.  Dans  le  premier  cas  , le  Lac  & le  Marais  appar- 
tiennent à perpétuité  au  maître  du  Fonds  inondé.  Dans  l’autre  , l’Eau  de  la  Riviere 
(j)  qui  couvre  le  Fonds  inondé,  appartient  au  maître  de  ce  Fonds,  jufqucs  à ce  qu’il 
ne  penfe  plus  à le  dcfTecher. 

A l’égard  des  Rivières  qui  appartiennent  à un  Particulier,  Sc  qui  par  leur  cours. 


fit*  tffe.  [ Il  faut  lire  , viietur  ....  *itquifît*  , comme 
porte  le  MS.  de  Florence.  Voyez  ViNNiü*  fur  cet  en- 
droit.] Isstit.  Ltb.  II.  Cap.  I.  i.  ai.  9c  Digest.  Lib. 
XLl.  Lcg.  VII.  *.  2.  Lib.  XXXIX.  Tir.  IL  De  damn*  in - 
Lcg.  IX.  f.  t.  Mais  dans  la  fuite  , comme  fur 
toute  cette  matière  notre  Auteur  fuir  avec  rai  fon 
des  principes  diderens  de  ceux  des  Jurifconfultes  Ro- 
mains , comme  il  feroit  aife  de  le  faire  voir  fi  c'en 
«toit  ici  le  lieu. 

(l)  Cela  avoit  lieu  à plut  forte  raifon  , ajoûtoit  ici 
nôtre  Auteur, à l'egard  de  ces  Terres  que  l’on  mertoit 
autrefois  fur  des  claves  de  Rofeau  dans  les  Marais  de 
\'F.u»hrsre  t 9c  que  l'on  ramenoit  à coups  d'aviron  dans 
leur  première  place  , lorfque  l'Eau  leu  avoit  empor- 
tées. Voyez  S t R a 1 o N . Geograph.  Lib.  XVI.  page 
7*7»  Ed/r.  P* "f  ( IIU*  Bdit»  Amfi.  ) 


(4)  Comme  les  Alluvions  arrivent  le  pins  foovent 
par  la  négligence  des  Proprietaires  qui  n’ont  pas  allez 
de  foin  d'entretenir  les  bords  de  la  Riviere  voilînc  de 
leurs  PoflTelïions  i le  Droit  Romain  ne  rend  les  Terre* 
inondées  i leur  ancien  maître,  que  quand  elles  n'ont 

J»as  change  de  forme  } c'eft-a  dire,  lorfqu'ellesont  été 
étalement  couvertes  d'eau  pendant  quelque  rems  » 
fans  qu'il  s*y  foit  formé  un  véritable  Canal.  C'eft  cé 
ue  Mr.  Noodt  prouve  contre  l'opinibn  commune 
es  Jurifconfultes  , dans  fes  Prok*biii * Jttrit , Lib.  X. 
Cap.  1. 

($)  C’cft  ninfi  que  j’ai  été  oblige  de  mettre  » pour 
fuivre  les  idées  de  l'Auteur , qui  fans  y penfer  rap- 
portait ceci  au  Lac  9c  au  Marais  , Icfqttels  pourtant , 
félon  lui , n'ont  lieu  que  dans  le  premier  cas. 
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êtent  en  un  endroit  à Tes  Terres,  ce  qu’elles  y ajoutent  en  d'autres  ; il  n’y  a point  de 
difficulté.  Mais  on  demande,  fi  lorfquc  la  Riviere  de  tel  ou  tel  Particulier  fc  fait 
un  nouveau  lit  dans  les  Terres  d’autrui , cette  partie  de  l'Eau  qui  les  couvre  appar- 
tient à fon  ancien  maître,  ou  bien  aux  Proprietaires  des  Terres  inondées  ? Je  répons, 
que  c’eft  aux  derniers  ; mais  que  l'autre  conlêrve  le  droit  de  détourner  la  Rivière 
dans  Ion  premier  Canal.  Que  s'il  11e  veut  pas  le  faire , il  ne  peut  alors  ni  demander 
un  dédommagement  de  la  partie  de  Ci  Riviere  qu’il  a perdue,  ni  prétendre  même 
la  pofTcder  en  commun  avec  ceux  dont  elle  couvre  les  Terres.  Car  les  chofès  qui 
n’appartiennent  à quelqu'un  que  parcequ’elles  font  renfermées  dans  l’efpace  de  fon 
Fonds,  & qui  par  conféquent  ne  paflènt  que  pour  un  acceilfiirc  de  cet  cfpace;  ( 6 ) 
ces  fortes  de  chofès,  dis- je,  du  moment  qu’elles  en  font  {finies,  cellènt  d’être  à lui , 
s'il  ne  les  y remet , 6c  deviennent  déformais  un  accroilfement  naturel  de  l’efpace  où 
elles  ont  été  tranfportées.  Au  refte,  il  peut  y avoir  furtout  ceci  divers  réglemens  des 
Loix  Civiles  (7). 


CHAPITRE  VIII. 


Du  droit  que  l'o » peut  avoir  SUR.  LE  bien  d’autrui. 

$.  I.  T L est  certain  que  la  Propriété  donne  droit  au  Maître  d’une  chofè  d’en  dif.  On  ptuc avoir 
A pofer  lui  feul  à fon  gré,  Sc  impofe  en  même  tems  à tous  les  autres  l'Obliga- 
tion  de  s’abftenir  de  ce  bien  qui  ne  leur  appartient  point.  Cependant  , comme  le  en  differente» 
but  de  cet  établiffement  n’a  point  été  d’abolir  toute  communication  de  biens,  on  fc  nun‘CICI' 
trouve  non  feulement  obligé , par  la  Loi  de  l'Humanité , de  donner  fouvent  aux  au- 
tres quelque  chofc  du  fieu , ou  de  leur  en  accorder  l'ufàge  ; mais  encore  ils  acquiérent 
quelquefois , ( 1 ) ou  par  des  Conventions , ou  par  quelque  autre  voye , un  droit  plus 
ou  moins  grand,  de  tirer  certain  profit,  certaine  utilité,  ou  certaine  commodité, 
d’une  chofc  qui  eft  à nous , ou  d’empêcher  même  qu'on  n'en  difpofe  ablblumenr  i tous  voytr  au»; 
égards.  Cela  a lieu  en  plufieurs  maniérés , dont  les  Interprètes  du  Droit  Romain  trai-  t.Un.  j*>. 
tent  fort  au  long , (a)  & que  nous  nous  contenterons  de  parcourir  ici  en  peut  de  mots,  vl'ctp!!”  l'  ’ 
$.  11.  Quelq.ues-uns  réduifènt  tous  les  droits  que  l’on  feut  avoir  sur  le  combien  il  y en 
bien  d’autrui  , à cinq  principales  (fines  ; fçavoir,  le  droit  d’Emphjtcofe  ; le  droit  * de  principe» 
di  Place  ; le  droit  d‘un  Pojfejfeur  de  bonne  foi;  le  droit  de  Cage  ou  <1  Hypotheque  ; Ites  ' 

& les  droits  de  Servitudes  ( 1 ). 

§.  III.  L'Emphytéose  (1)  eft  un  droit  que  l’on  donne  à quelqu'un  de  jouir  plci-  VeVEmfhjinfi. 


(6)  Voyez  la  JnrifprutUnce  Divin e de  Ml.  TllOMA- 
*a L/s  J Lib.  II.  Cap.  X.  S . 1 s 1 , & fttf. 

(7)  Voye*  Inst  x T.  Lib.  II.  Tif.  I.  De  rrrum  divif.  S. 
zz .&  fetf.  6c  Difffi.  Lib.  XLI.  Tit.  I.  Ltg.  VII.  VU.  f. 
3 ,4*  $,  6.  Ltg  XII.  6c  XVI. Lib.  XLIII.  Tit.  XII. XIII. 
XIV.  comme  auflî  Aggenus  Urbicus»  Comment,  in 
Frantin.  de  Itmittbui  agromm  , page  73.  fle  148  , 149* 
150-  Edit.  Pnrif  Ridait.  ( page  56  , 37.  Edit.  Amftel. 
Guet.  ) 6c  Grotius  , Liv.  II.  Chap.  VIII.  f.  s.  & fe<j<j. 
avec  le  Comment,  de  Ziegler  , 6c  Hieron.  M agios , 
MtfttU.  Lib.  IV.  Cap.  II.  Prefque  toutes  ces  citations 
f^nt  de  l'Auteur. 

Ch.  VIII.  f.  I.(i)  J'ai  ajouté  ici  quelques  mots 
qui  m'ont  pain  ncccûàixcs  > 6c  je  n'ai  lait  que  fume 


l'Auteur  même  , qui  s'exprime  ainli  plus  dirtincte- 
ment  dans  fon  Abrège  des  Devons  de  l’Homme  & in 
Citcjtn  , Liv.  I.  Chap.  XII.  *.  8. 

S.  II.  (i)  On  pouvoit  ajouter  le  droit  de  Fief , dont 
nous  dirons  quelque  choie  dans  la  demicre  Note  fur 
ce  Chapitre.  Je  vois  prefentement  que  Mr.  Hirtxc» 
a aoflî  remarqué  cette  omillion  manix'eftc. 

i.  III.  ‘ i)  Ce  mot  vient  du  Grec  WÇvjf i’itv  , qui 
fignige  enter  t planter.  Comme  les  maîtres  des  Terre* 
infertiles  ne  pouvoicnc  aifement  trouver  des  Fermiers» 
on  s'avifa  de  donner  a perpétuité  ces  fortes  d'héritages» 
pour  les  cultiver  , pour  y planter,  ou  pour  les  amé- 
liorer de  quelque  autre  manière- Far  ccttc  Convention  * 
le  Propriétaire  du  fonds  s afluroit  un  wv  cxiu  «nain  St 
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Bu  droit  dt  Plxct. 


(a)  Ju/hn.  Lib. 
XVI II.  Cap.  V. 
nu >11.  14.  Elit, 
Crttv. 
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ncmcnt  d'un  Immeuble  qui  nous  appartient , & avec  pouvoir,  finon  toujours  de  l’a- 
liéner fans  retèrve  & de  la  pure  volonté,  du  moins  d'en  difpofer  d'ailleurs  comme 
il  le  juge  à propos , moyennant  une  certaine  rente  qu’il  doit  nous  payer,  en  rccon- 
11  o i dan  ce  du  droit  principal  de  Propriété  que  l'on  conferve  fur  ce  bien.  La  Conven- 
tion par  laquelle  on  établit  immédiatement  un  tel  droit,  n’cft  ni  une  Vente,  ni  un 
Loüage  : car  le  Maître  de  la  chofe  n’en  transféré  pas  la  Propriété  pleine  & entière 
à l’Emphytéotc  , Si  cependant  celui-ci  acquiert  plus  qu'il  ne  fcrûit  s'il  prenoit  à 
louage  le  bien  de  l’autre , outre  que  la  rente  d’un  Bail  Emphytéotique  cft  ordinai- 
rement beaucoup  moindre  que  celle  d’un  (impie  loüage.  Au  refte  , pour  ce  qui  re- 
garde le  renouvellement  du  Bail  Emphytéotique , le  payement  de  la  rente  , l’aliéna- 
tion du  bien  , Si  le  tems  que  ce  Bail  doit  lubfifter;  on  trouvera  dans  les  Interprètesdu 
Droit  Romain  ce  qu’il  faut  obferver  là-dediis  ou  par  les  Loix  generales  , ou  en  vertu 
des  Conventions  particulières. 

§.  IV.  L’Emphytéoti  a le  (1)  Domaine  utile  du  Fonds.  Mais  il  n’en  cft  pas  de 
même  de  celui  qui  acquiert,  moyennant  une  fomme  ou  une  certaine  rente , un  droit 
(1)  de  Place  , c'eft-à-dire , la  faculté  de  bâtir  dans  un  Fonds  d'autrui.  Car  il  peut 
bien  difpofer  en  maître  de  fon  Bâtiment,  & l’aliéner  même , s’il  veut  : mais  il  n'a  pas 
le  même  pouvoir  à l'égard  du  Fonds.  Bien-plus,  (i  le  Bâtiment  vient  à tomber,  ou  à 
être  brûlé  , ou  à périr  de  quelque  autre  maniéré , ce  droit  de  Place  ( })  s’éteint , en- 
forte  que  le  Maître  du  Fonds  peut  déformais  difpofer  de  la  place  comme  il  le  juge 
à propos.  Au  refte , la  raifon  qui  obligea  à introduire  un  tel  droit , ce  fut  que  quel- 
ques-uns voulant  recevoir  des  Etrangers  dans  leur  Pays , fans  diminuer  rien  de  l'éten- 
due de  leurs  Terres , donnèrent  à ces  nouveaux  Habitans  la  place  (eule  , moyennant 
une  petite  rente  annuelle  en  forme  de  redevance , fc  refervant  i eux-mêmes  le  fonds  i 
comme  firent  les  africains  à l'égard  de  (a)  Didon  qui  bâtit  Carthage. 

§.  V.  Un 


perpétue!  : Sc  l’Empltytéote  , d’autre  côté  , mertoit  à 
à profit  Ion  travail  fie  fon  indulhie  , en  recueillant , 
moyennant  une  petite  rente  , les  fruits  d'un  bien  d'au- 
trui qu'il  avoir  rendu  fécond  par  (es  foins.  Dan»  la 
fuite  on  donna  auili  a empliytcofe  non  feulement  les 
Terres  fertiles  fie  oui  étoient  en  bon  état  . mais  en- 
core les  Fonds  oui  de  leur  nature  ne  produifent  aucun 
fruit , quoiqu’ils  foient  d’ailleurs  de  quelque  revenu, 
comme  les  Maifons  3c  autres  Bàtimens.  Voycx  Insti- 
tut. Lib.  III.  Tit.  XXV.  De  Locarione  & Condn&ione  , 
$.  J.  DlGEST.  Lib.  VI.  Tit.  III.  Si  ager  veffigalit,  id  efi 
Smphyremittritn  , petatur.  C O D.  Lib.  IV.  Tît.  LXVI. 
De  .fart  Emphyreutico  ; 8c  DaUMAT,  Lotte  Civiles  re'dui - 
tel  dem  leur  ordre  naturel , I.  Fart.  Liv.I.  Tit.  IV.  Sett. 
X.  Mr.Ttnus  , Obfero.  in  Laurerbach.  CCIX-  pretend, 
qu'il  n’eft  pas  néceltaire  de  faire  une  efpece  particu- 
lière du  Contraft  d’ Emphyreofe.  Car.  dit- il, torique  l’on 
transfère  à autrui  la  propriété  d’une  chofe  ou  en  tout 
ou  en  partie,  fi  on  le  fait  gratuitement , c’cft  une  Do- 
nation : fi  on  exige  un  certain  prix  , c'eft  une  Vente  i 
quoiqu’il  y ait  d’ailleurs  quelques  conditions  particu- 
lières , telles  que  font  ici  celles  qui  concernent  la  ren- 
te annuelle.  Voyez  encore  le  Jm  Frivatum  Romano- 
Cermauintm  du  meme  Auteur  , Lib.  III.  Cap.  XI.  $-  $. 
& /etftj.  ou  il  traite  aulîi  du  droit  de  Flate. 

IV.  (ij  Voyez  ci-drlTus  , Chap.'ÏV.  $.  z. 

(a)  Ce  tour  m’a  paru  a fiez  propre  pour  exprimer  le 
Latin  , Jm  fuperficiei  ; car  Droit  de  Sutfaer  n’auroir  pas 
dte  entendu  , fie  le  droit  dom  il  s’agi;  cft  un  droit  de 


placer  quelque  chofe  fur  la  furface  d’un  Fonds  qui  ap- 
partient 4 autrui.  Je  vois  même  prefentement  qu’en  Al- 
lemand on  l’exprime  quelquefois  de  la  meme  manie- 
re  i comme  le  remarque  Mr.  Hertius  dans  une  Pifler- 
tation  entière  qu’il  a faire  fur  cette  matière  . fie  que 
l’on  trouvera  parmi  celles  du  III.  Tome  de  fes  Com- 
mentarionei  & Opnfcula  , ficc.  Elle  eft  intitulée,  De  Jure 
Suptrfiziario.  Celui  qui  avoir  ce  droit  s'appelait  £»• 
perficiariw.  Superjîdario  , difent  les  Jurilconfultes  Ro- 
mains , id  tfl  , tfui  in  aliéna  folo  fuperfUiem  ita  btber  , ut 
eertam  ponfionsm  prajler.  DlGEST-  Lib.  VT.  Tit.  I.  De  rei 
viniieatitne,  Lcgg.LXXIV.  LXXV.Lcs  Bitimens  qu’on 
pofledoit  de  cette  maniéré  , font  nommer  borna  fuper- 
pcia:ia  i DlGEST.  Lib.  L.  Tir.  XVI.  Dt  Verberum  JÎ£ * i- 
ficarione , Leg.  XLIX.  Et  la  rente  qu’on  payoit , $?la- 
rium.  VlCTIG  AL  enim  hoc  fie  apprllatur  » Solarium , ex  *0 
(jucd  pro  Sota  pendatur.  DlGEST.  Lib.  XLUI.  Tit.  VIII. 
Ne  tjusd  in  Iceo  publier  , vel  itimere pat  , Leg.  II.  i.  jy. 
Voyez  un  Titre  entier  du  Di^efie  , fur  cette  matière. 
Lib.  XLIII.  Tir.  XVIII.  De  fuperficiebut. 

(l)  U y en  a d'autres  qui  ne  font  pas  Je  ce  fenti- 
ment  i parcecjuc,  djfent-i(s  , cette  partie  de  la  Proprié- 
té que  le  Maître  du  Fonds  a transportée  a celui  qui  a 
droit  de  Place  ( Suprrfitiario  ) , tombe  en  quelque  ma- 
nière fur  le  Fonds  meme.  Voyez  un  Livre  imprime  à 
Witrembrrj  , en  1704.  intitulé  , BaithaS.ris  Wer- 
MHEKt.  Juris  Prcfef.  Publia",  <$¥.  Elément  a Jurii  Nat  & 
Cent.  Sec.  Cap.  XIV.  §.  jy.  Mr.  Htimut  prend  le 
même  parti.  Il  dit , qu’à  moins  que  les  Parties  n'en 

foient 
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fur  U hittt  d'autrui.  Liv. IV.  CHAP.  VIII.  313 

$.V.Un  Possesseur  (1)  De  bonne  foi  , c'eft  celui  qui  de  bonne  foi  a reçu  d'un  Do  droit  d‘ua 
autre,  en  vertu  d’un  titre  légitime  & capable  d'ailleurs  de  transférer  la  Propriété,  44  ***** 

une  choie  qui  appartient  à un  tiers.  Il  y a ceci  de  commun  entre  un  tel  droit , & le 
droit  <lu  véritable  Proprietaire , que  le  Polïcflèur  de  bonne  foi  s'approprie  légitime- 
ment tous  les  fruits  (1)  du  bien  d’autrui  dont  il  eft  en  polldlion  le  croyant  lien  j 
qu'il  difpofe  de  ce  bien  à fa  làncailie  ; qu'il  en  maintient  la  pollcllion  contre  touc 
autre  que  le  véritable  Maître  , & que  les  Loix  doivent  la  lui  adurer  ; enfortc  même 
qu'au  bout  d'un  certain  tems  il  acquiert  par  cette  portèlTion  un  droit  de  Propriété 
irrévocable  , & qui  exclut  entièrement  celui  de  l'ancien  Maître  , comme  nous  le  ver- 
rons ailleurs  (a)  plus  au  long.  Ce  droit  a cté  établi  pour  la  fureté  du  Commerce  de  (a)  cUp.  xtt. 
la  Vie,  & pour  le  repos  des  Citoyens  qui  font  de  nouvelles  acquittions;  car  à quels 
inconvéniens  ne  feroit-on  pas  expofé  tous  les  jours , fi  lorfqu'on  a acquis  de  bonne 
foi  & à j nfte  titre  une  chofe  qui  fc  trouve  appartenir  k autrui , on  pouvoir  être  im- 
punément troublé  dans  fa  pollcllion  par  le  premier  qui  voudroit  nous  coutelier  notre 
droit  ; ou  <i  même  lorfque  le  véritable  Proprietaire  redemande  Ion  bien , on  devok 
reftituer  les  fruits  que  l'on  a confumez;  ou  bienenfin.fi  l’on  avoit  toujours  k crain- 
dre d'être  dépollcdé  de  ce  que  l’on  a acquis  ? Par  la  même  railbn  chacun  doit  être 
maintenu  dans  une  pollèllion  acquilc  de  bonne  foi  (j)  jufques  k ce  que  celui  qui 
le  trouble  ait  prouvé  clairement  lôn  droit  : c'eft  une  règle  des  Loix  Civiles,  qui 
a Ion  fondement  dans  les  principes  de  la  Loi  Naturelle  ; car  k combien  d’in- 
quiétudes  & de  chagrins  ne  le  verroit-on  pas  tous  les  jours  en  butte  , fi  à la  pre-  i<,i-  Lib.  vi.  Tit. 
micrc  demande  de  quiconque  prétendroit  qu'une  chofe  que  l'on  poftede  lui  ap- 
partient,  on  étoit  obligé  de  s’en  delfaifir,  & de  le  pourfuivre  enfuitc  pour  la  recou- 
vrer (b). 

On  traitera  (c)  ailleurs  du  droit  de  Gage  ou  d' Hypotheque.  x. 

§.  VI.  L e s Servitudes , confidérées  par  rapport  à celui  à qui  elles  font  dues , con-  ce  <mc  c'eft  que 
fillent  dans  le  droit  qu'il  a de  tirer  certain  profit , certaine  utilité , ou  certaine  commo-  1 v 

dite  d'une  choie  qui  appartient  à autrui  ; ou  d’empêcher  même  que  le  niaitre  de  cette  r<ntc*  >1  yen  a » 
chofe  n'en  difpofe  abfolument  à tous  égards.  Par  conféquent  les  Servitudes  , confidé- 
rées par  rapport  il  celui  qui  les  doit , confident  dans  l’obligation  où  l'on  eft  de  per- 
mettre qu'un  autre  retire  de  nôtre  bien  un  certain  avantage  (1)  ; ou  de  s’abftenir , en 
fa  faveur , de  difpolër  d'une  certaine  manière  de  ce  qui  nous  appartient. 


foicm  convenues  autrement  » ou  qu'il  n'y  ait  ü.delTus 
un  reglement  des  Loix  Civiles  » il  y a tout  lieu  de 
croire  qu*on  n’a  pas  prétendu  que  le  Droit  de  Place 
finit  avec  le  premier  Batiment.  Le»  Servitudes  réelles» 
ajoûte-t-il  , n'ont  pas  d’ailleurs  un  aufli  grand  effet 
que  ce  droit  de  Place,  fie  cependant  elles  fe  renouvel- 
lent» lotfque  le  Bttitnent  auquel  elles  étoient  atta- 
chées vient  a cire  relevé.  Dioest.  Lib.  VIII.  Tit.  II. 
D*  fnvir.  peaifirum  urbanrrum  , Leg.  XX.  4.  a.  Voyez 
fur  cette  Loi*  Mr.NoODT  , De  ufufr.  Lib.  II.  Cap.  n. 
La  vérité  cft  , que  tout  dépend  ici  de  Ravoir  fur  quel 
pie  la  Convention  a été  faite  , ou  ce  que  tes  Loix  de 
chaque  î*a:«  déterminent  là-defitis. 

4.  V.  (x)  Vtl  ttitm  potefl  dntii  potfeffionit  genui  in 
dut»!  fpe. tes  , ■».*  peffi Aeêtur  , sur  borna  fit  , Mut  won  borné 
fit.  DtoEST.  Lib.  XLI.  Tit.  II.  D t adqnir.  vtl  amitr. 
pojfeflion*  , Leg.  111.  $.  22. 

(t)  fiant pdet  tntpror  non  iitbit  ptrcipieniofruHm  eriom 
ex  dit na  rt  yfuos  intérim  facit  » non  ratuum  toi , qui  di - 

Tome  II. 


liftnria  & opéré  tjui  pt rvenemnt  t ftâ  emnri  : quia  quoi 
ai  fruit* 11  atrintr  , loco  demini  pane  tfl.  DlOEST.  Lib. 
XLI.  Tit.  L Di  adquirentU  renom  dominio  , Leg.  XLVIII. 
prrntip.  Voyez  les  Probabilim  Jurii  de  Mr.  Noodt  » 
Lib.  H.  Cap.  VII.  fie  ce  que  l'on  dira  ci-deüous , Cbap. 
XIII.  S.  %. 

(l)  Voyez  ci  defius  > Liv.  II.  Chap.  VI.  4.  6.  Nota 
4 , j.  fie  Liv.  IV.  Chap.  XII.  S.  9 • fie  Liv.  V.  Chap. 
XIII.  f.  é.  comme  auflî  lu  Loix  Civilei  d*m  leur  or- 
dre naturel , par  Daumat  , I.  Part.  Liv.  III.  Tit.  VI. 
Scft.  IV.  «.  t. 

4,  VI.  (1)  Les  Jurifconfultcs  Romains  difent , que 
la  nature  des  Servitudes  ne  confifle  pas  à faire  quelque 
chofe  en  faveur  d'un  autre  » mais  à fouffrir , ou  a ne 
pas  faire  certaines  chofes.  Serviturum  mon  ta  natnra  tfl  , 
ut  aliquid  fatiat  on  il  ( vtluri  viridia  rollar  , aur  amanit- 
rem)pTofptltum  prafltt , aur  in  hoc  ut  in  fn • pinzar  : ftd  mr 
aliquid  pariante,  ont  non  fatiat.  DlOEST.  Lib.  VIII.  Tit. 
t Dr  ftrvumibut , Leg.  XV.  #.  1. 

Rt 
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Ou  diftingue  les  Servitudes,  ( 1)  félon  qu’elles  font  dues  ou  aux  Perfonnes , 
ou  aux  Choies , en  P tr formelles  & Réelles.  Ce  n’eft  pas  qu'au  fond  toute  l’utilité  qui  re- 
vient de  ces  fortes  d'aflujettifTemens , ne  Ce  termine  aux  Perfonnes  : mais  les  Servitu- 
de s\  que  l’on  appelle  Réelles  , ne  donnent  droit  à une  Perfonne , que  parccqu'elle  poflê- 
de  un  certain  Fonds  de  terre,  (a)  D’autres  difent , pour  expliquer  cette  divilïon , que 
les  Servitudes  Perfonrsclles  (ont  celles  en  vertu  de  quoi  on  retire  quelque  utilité  immé- 
diatement d’un  bien  d’autrui  ;&  \cs  Servitudes  Reelles  , celles  par  lcfquelles  on  retire 
quelque  utilité  du  bien  d’autrui  médiatement , ou  à la  faveur  d'un  certain  Fonds. 

§.  VU.  On  compteordinairement  quatre  fortes  de  Servitudes  Pcrfonr.clles  ; Içavoir , 
l ‘Vf» fruit , l ‘Vf-.ge , l’ Habit, mon , & le  Service  des  Efclaves. 

L'Usufruit  ( 1 ) eft  le  droit  de  jouir  du  bien  d’autrui  , fans  difpofer  du  fonds 
même  ; c’cft-à-dirc  , le  droit  de  tirer  du  bien  d’autrui  tout  le  profit  qui  en  peut  revenir 
fans  toucher  au  fonds  ; car  quoique  naturellement  quiconque  eft  maître  d’une  chofc 
(oit  aulTi  maître  des  fruits  ou  des  revenus  qui  en  proviennent,  rien  n’empèchc  que  ces 
deux  droits  ne  fe  trouvent  (eparez , cnfortc  qu’une  perfonne  ait  la  Propriété  , St  l’au- 
tre , les  émolumens.  Ce  dernier  droit  s’établit  ou  par  les  Loix  Civiles , comme  quand 
elles  donnent  à unPerel’Ufufruitdesbiensadvcntifs  (1)  defes  Enfaus  non  émancipez  , 
ce  qui  d’ailleurs  eft  très-conforme  à la  Loi  Naturelle  ; ou  par  la  fcntence  d’un  Juge  , 
lorlqu’il  n’y  a pas  d’autre  expédient  (j)  plus  commode  pour  partager  une  chofc  qui 
appartient  en  commun  à deux  ou  pluiieurs  perfonnes  ; ou  enfin  par  quelque  acte  des 
Particuliers  .comme  par  (4)  Teflamcnt , ou  parunc  (y)  Convention. 

Or  il  eft  clair,  que  l’Ufufruic  n’a  lieu  proprement  qu’en  matière  de  chofesfé)  qui 


(z)  Servituret  * ut  perfinarum  fitnt » ut  ufiot  » & ufi u- 
fru.lms  : dur  rtrum  , ur  firvitures  rufhcorum  prdiiorum  , 
& urbimrum.  DiofeST.  ibid.  Leg.  I. 

S-  VII.  (1)  Ufmfrufhu  *fl  fut  alitais  rebut  urtndi  frutu- 
dî , f*lvi  rerum  fubflamrii.  Diubt.  Lib.  Vil  Tit.  I.  /)# 
Xjfuftmîim  » CT  ejutmaimodmm  ejuii  urdrur  frudeur  , Leg.  I. 

Ce  iNxiif.  Lib.  H.  Tit-  IV'.  primeip.  H faut  remarquer 

Suc  l’Ufufiuit , Je  les  autres  fortes  de  Servitude! , font 
es  droits  dont  ont  jouit  gratuitement.  Car  li  l'on 
payoit  une  renie  annuelle  . ce  frroit  une  efpcce  de 
Contrat  de  Louage.  On  peut  voir  fur  toute  cette  ma- 
tière > le  beau  Traité  de  Ml.  Soodt  > De  Ufufmchu  , 
au  pteinier  Tome  de  fes  Oeuvres. 

(i)  Voyez  ce  que  l’on  dira  ci-dclTbus , Liv.  VI. 
Chap.  II.  *.  1. 

(i)  Conflttuitur  m II  rue  Ufittfruffus  & iu  judieio  fami- 
lid  ertifeunid  , & câmmuui  dtvidwuit  , fi  Judtx  dlii  pro- 
priera-em  adjuÀieaverit  , dlii  ufumfrmRum.  DlCfcST.  Lib. 
VII.  Tit.  I.  De  ur*fruffutUç  Leg.  VI.  §.  1. 

(4)  Xjfutfnephot  plun but  médit  tinfliruirur  : ut  ecte  fi 
Itfd'Hi  fut  rit.  Sri  t*r  proprietdf  deiurf.  uÇufruflu  /eçari 
potefl  , ur  dpmd  heredem  mantat  ufmtfrmüms  Ibid  prwiip. 
Jtem  dlii  ufumfeufjum  * mlii  deduJfo  eo  fmndum  Ugare  po- 
w/.  Iwiit.  Lib  II.  Tit.  I.  i.  1 Comme  un  Tefta- 
tcurpeut  léguer  la  Propriété  , Ce  laitier  l'Ufufruit  ou  à 
l'Ufufruiiirr  ,ou  a l’Hcritier  ,ou  a un  autre  Légataire; 
de  meme , on  fair  rrferve  d'ulufruit  dans  une  confti. 
tution  de  Dot  , dans  une  Donation  cntre*vifs  > dans 
une  Vente . dans  un  Echange  « dans  une  Tranfâftion  , 
Ct  autres  attires  de  cette  nature.  Qnifâmit  rem  aluquam 
dcnxnl 9 . vel  in  d.ttm  danio  , vel  v.adeudo  , m uni  f rue • 
eum  tint  ret  iauerit  , Sc.  Con.  Lib.  VIH-  Tit.  LIV.  De 
doaaeionibmi  , Leg.  XXVIII-  Voyez  fur  toute  cette  ma- 
tière y let  Loix  Civiles  ddtts  leur  et  dit  m dturet  par  DaV- 
hat  > 1.  Part.  Liv.  1.  Tit.  XI. 


(f)E,  fine  te  fl  ameute  durem  fi  ejuii  vtlit  ufumfruâum 
eonfiitutrt  » pd&iomibmi , / flipmlariemibui  id  ejfcere  potefl* 
DioLsr.  Lib-  VII.  Tit.  I.  Leg.  111.  prinàp. 

(6)  Comme  une  Mdifisu  , une  Terre  , un  EfeU v#»une 
Bête , Ccc.  Mais  le  Vm  » pat  exemple  V Huile  , le  Blé  » 
I* Areent  Monuoft , Ccc.  ne  font  poiiit  fufceptiblcs  d'U- 
futruic.  Conflieuitur  dutem  ufuifru&ui  mou  idnrum  i » 
fuudo  & ddibui  , verum  etism  iu  ftrvis  , & junte  ntit  » & 
ceeerit  rebut  : exe épris  m ejns  ipfo  u/m  conjumuntur  X*m 
hd  retneijue  nmrurdti  rdtione  > neejue  eivilt  rectpiuur  ufum- 
fruffum  : equo  iu  numéro  fitnr  viuum  , oleum  , f rumen • 
eum  , Vfflimentd  : eptilut  preximd  tfl  permuta  numerd- 
td  : n.t’n  fue  ipfo  rnjm  ajfidmd  permue  fit  tout  dammedo 

exflin^uttmr.  INSTITUT.  Lib.  II  -Tir.  IV.  f.z  TRI- 
ionien  joint  ici  inal-d-propos  les  Halir/  , comme 
Ta  remarque  C u j a s j car  ils  ne  lé  ccnfumpnt  pas 
d'abord  par  l'ulage  mcine.  Voyez  les  Probabtha  Jy 
rit  de  Mr.  Nooht  » Lib.  11.  Cap.  IV.  & fon  Traité 
De  XJfmfrufh»  , Lib.  I.  Cap-  zi  comme  aufli  la  Pilïcc- 
taiion  de  Mr.  ThomaSius  , de  Pretio  ajfefl  Cap  I.  f . 
ît.  Les  Médailles  Ce  les  pièces  de  Monnoyc  qui  n’ont 
plus  de  cours  , mais  que  l’on  recherche  pour  leur  an- 
tiquité, peuvent  aulli  ctre  données  a ufutruit  ; comme 
il  paroit  pat  la  Loi  fuivame  que  Mr.  Noodt  explique 
aulli  fçavamment , à Ton  ordinaire  , dans  fes  ûb,'ervs. 
riomt , Lib.  I.  Cap.  V.  Numrfmarum  dmreorum  vel  drgem- 
retrmm  vererum  , epuibut  pro  femmit  urt  filent  , uCutfruc- 
tut  lt J^dri potefl,  Digi  JT.  Lib  VIII.  Tit.  1 Lcg  XXVIII. 
Il  faut  dire  la  même  Jiolede»  Tdl-Udux  N des  Statues. 
Seat  m*  & im-iginit  ufumfrufluM  pefle  relinqni  , majii  tfl  r 
tjuid  & ipfd  hêbent  aiujudm  militas em  , fi  <jmo  loto  oPPer- 
tumo  pomtmrur.  Ibid.  Leg.  XLl.  Les  Anciens  Jurilcon- 
fuites  n'etoient  -pas  d’accord  fur  la  queîlion  , ù l'on 
peut  avoir  l’Ulufiuit  d'une  choie  incorporelle , ou  d'un 
Jiinplc  droit  > comme  de  la  pccmilfion  de  paiTet  fui  le 
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fur  le  bien  d'autrui.  Lrv.  IV.  Chap.  VIII.  3 1 j 

étant  de  quelque  utilité,  du  moins  pour  l'ornement  ou  pour  le  plaifir,  ne  fe  confu- 
mcnt  point  par  l’ufage  même  ;&  non  pas  en  matière  de  choies  qui  ne  fervent  que  par 
leur  confomption  : car  , quand  on  a droit  de  confumer  une  choie  , lî  l'on  veut  , 
on  ell  cenfé  maître  du  fonds  même , &c  par  conlequcnt  ce  n’dl  plus  Ufufruit,  c’cll 
Propriété.  Cependant  , lëlon  les  Loix  Romaines  , on  peut  léguer  par  Tell  amen  t 
une  (7)  efpecc  d’Ufufruit  d'une  certaine  (bmme  d'Argent,  ou  d'autres  choies  de  cet- 
te nature,  qui  (ont  fufceptibles  d'équivalent.  Et  en  ce  cas-là  le  Légataire  acquiert 
véritablement  la  Propriété  de  la  lomme  ou  de  la  choie  léguée,  mais  à la  charge  de 
s’engager  lôus caution , envers  l’Héritier,  à rendre  une  pareille  lomme  d'Argent,  ou 
une  autre  choie  de  même  qualité  , lorfque  l'Ufufruit  finira  : deforte  que,  par  rap- 
port au  Proprietaire , cette  furetc  que  donne  l'Ufufruiticr  ell  comme  le  fonds  des  cho- 
ies léguées  à Ulufruit. 

L’Ufufruitier  a la  joutdance  pleine  & entière  de  tous  les  émolumens  & de  tous  les 
fruits  (8)  tant  naturels  que  civils.  Les  Loix  Romaines  exceptent  (9)  pourtant  les 
Enfans  d’une  femme  Efclave  ; dont  laraifon  ell , à mon  avis , que  l'Ufufruit  des  Ef- 
claves  avoit  été  établi  en  vue  du  profit  que  l'on  retire  de  leur  travail , & non  pas  pour 
celui  qui  revient  des  Enfans  qu'ils  peuvent  mettre  au  monde.  Les  Fruits  K.trureis 
commencent  à appartenir  à l'Ufufruiticr , dès  le  moment  (10)  qu'il  les  recueille , c’cfl- 
à-dire  , qu'il  les  fépare  du  Fonds , Üi  qu'il  s’en  faifit.  D'où  il  s’enfuit , que  lî  l'Ufufrui- 
tier  meurt  avant  la  récolte , les  Fruits  qui  relient  attachez  au  Fonds  ou  à lès  dépendan- 
ces , reviennent  au  Proprietaire  , enlôrte  que  l’Héritier  de  l’autre  n’y  peut  rien  pré- 
tendre. Mais  lî  l’Ufufruiticr  a employé  fes  (1 1)  foins  8c  fon  indullrie  à cultiver  les 


Fond  * d’aurrui  » ou  d’y  conduire  des  Eaux , ficc.  Voyez 
les  ProbdbilU  J*rii  de  Mr.  NoonT,  Lib.  II.  Cap.  III. 
fie  fon  Traite  De  Ufufr.  Lib.  I.  Cap.  zz.  Pour  moi  , s’il 
me  femblc  qu’à  conliderer  la  choie  en  elle  même  , Sc 
indépendamment  des  fubtilitez  de  la  Jurifprudence 
Rormine  , il  n’y  a point  de  difficulté»  fie  qu’il  faut 
fans  balancer  fe  ranger  à l’affirmative  ; car  ces  fortes 
de  droits  font  fufceptibles  d’eftimation  , fie  ils  ne  pé- 
liflent  point  par  l’ufage  même.  Et  il  n’eft  pas  necef- 
fairc  que  le  fonds  de  l'Ufufruit  foit  une  chofc  fcnlible 
fie  réellement  exiftantc  hors  de  nôtre  Efprit  * il  fuffit 
que  ce  foit  une  chofc  qui  appartienne  a quelqu’un  t 
fie  dont  on  puilTc  retirer  quelque  avantage  , fans  quel- 
le cefle  Je  fubfifter  comme  auparavant  : de  même  que 
les  Dettes  actives  font  partie  du  patrimoine  de  chacun. 

(7)  u/Sttfruihu . C’cft  l’exprcfllon  du  Droit 

Romain.  Sel  ntilitdrit  edufâ  Sensttu*  cenfnit , p>Jfe  erism 
eantm  rerunt  n fuenfru Fhttn  confirai  .*  Ht  t*mtn  eo  mmirt» 
hereJi  utiliter  cttvedtur.  Jra'jtte  fî  peeunid  u/utfruûm  le- 
gdtut  fie  : IM  ànrur  le^dtdrio  , ut  tjui  fat  » fi*  U7*t*titu 
JmrifeUr  here.lt  de  tant. t peen nie  rrfiruenda  fi  morietur  , 
mur  t dpi te  minuetur.  Cettrd  quittât  ret  itd  traiuntur  [ega- 
tdrio  , Mr  ejut  fiant  : fri  gfimdrit  hit  , feulflmrnr  , ut..., 
tsr.rm  peeunid  refirudrur  , <juanri  httfuerint  tfhmdtd.  Er - 
go  Senmtut  nonfecir  truidem  rxrum  rerihn  ufim/r.iJitm  (uec 
tnim  pntersr  ) fel  per  Cdttriouem  tjunfi  u'u.-nfruSfnm  confi- 

tait.  Instit.  J.ib.  II.  Tit.  IV.  $.  z.  Voyez  le  Titre  du 
DIGESTE, qui  traire  Dr  ufufruiht  e»rtim  rrrum  » <jitd  ufm 
confummntur  , v et  minnuntur  , Lib.  Vil.  Tit.  V. 

(t)  Uufru/fu  ledits  , omitir  fruftui  rei  d d fruSfuxrium 
per ti  mer.  DlGEST.  Lib.  VII.  Tit.  T.  De  Ufufruclu,  & 
epuemal.  tfuh  Uttrur  fruatur , Lfg.  VII.  princip.  On  en 
trouve  le  detail  au  long  dans  le  relie  de  cette  Loi  , fie 
dans  les  fuivanres.  L’Ufufruiiier  peut,  par  exemple  % 
faire  fouiller  les  Minet , les  CArtiéret  ; les  couches  de 


Crdjt,  le  S*bi*i  fiée,  qui  fe  trouvent  dans  le  FcnJs 

Jiu’il  tient  a ufufruit,  quand  le  Proprietaire  ne  s’en 
croit  |imais  avifé  lui  meme  > bien  entendu  que  par- 
là  il  ne  nuife  point  aux  Grains  , aux  Arbres,  aux 
Vignes , en  un  mot  , à tous  les  u Cages  d* Agriculture 
aulqurls  le  Maître  du  Fonds  l’avoit  deftine-  Voyez  les 
Obferv.  de  Mr.  Noodt  , Lib.  I.  Cap.  IL  Cet  habile 
Jurifconfulte  , dans  le  Chap.  fuivant  du  même  Ou- 
vrage , examine  comment  6c  en  vettu  dequoi  l’Ufu- 
fruitier  d’un  Fonds  où  il  y a de  la  theffe  , peut  s’en 
approprier  le  profit  fit  le  revenu.  Il  faut  lire  tout  cela 
dans  l'Original , fie  y joindre  la  réflexion  que  fait  là- 
deflfus  Mr.  Bernaud  , dans  l’Extrait  des  N»uv.  de  ld 
Refah,  iet  Lettre*  Avril  1706.  page  430,411* 

9)  Voyez cidcflùs , Chap.  Vil.  i.  IV.  Note  r. 

Xo)  h ver»  *d  ejuem  mfutfruffui  fmndit  perriner  , non 
dliter  fruHuum  dominât  efi:irur  , 4*41»  fi  ipfe  tôt  ptree- 
perir.  Et  ide 0 licet  mdtarii  fruflibui , ru/ttdum  rémrn  per 
ce  prit  , deceferit  , dl  htredet  ejut  non  périment  , ftd  d«- 
mtnt  proprierstit  dianiruntur.  F.dJem  f<"-&  de  colon» 
dicuntnr.  I.s  jriT.  Lib.  II.  Tit.  I.  De  rtrum  divijttmo  » 
fi cc  f.  16. 

(11)  Ceci  n’eft  point  du  Droit  Romein,  Mais  1c 
ptoir  Sdxcn  fuit  une  maxime  fi  jufle  , voulant  mémo 
.qu’eu  ce  cas-là  tous  les  Fruits  appartiennent  À l’Héri- 
tier. Voyez  Luder.  MencrEN.  Difftr.  Jur.  C»mm.  & 
Sdxtnic.  pofl  H V R F.  R . Prdleêlion.  page  t . fie  B A L T H. 
WHI  RNHCRI  Elem.  Jur.  ,V.  & Cient.  Cap.  XIV  f-  4 Z- 
I.a  taifon  pourquoi  les  Jurifconfultes  Romains  ôtoient 
les  Fruits  non  recueillis  à l’Héritier  de  l’Ufufruiticr  , 
c'cft  que  . quand  un  Tcftateur , par  exemple  , leguoit 
à l’un  l’Ufufruit  d’une  Terre  , fie  la  Propriété  a un 
autre  , les  Fruits  qui  fe  trouvoient  alors  venus  à 
maturité , appatrenoient  à l’Ufufruiticr»  qui  n’avoit 
rien  contribue  à leur  production  , fie  non  pas  au  Fco- 
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3 1 6 Du  droit  que  Pou  peut  avoir 

Fruits  , il  eft  jufte  que  Ton  Héritier  y ait  pan , du  moins  autant  que  peut  fe  monter  la 
peine  du  Défunt,  qui  fans  cela  ferait  perdue.  Pour  les  Fruits  Civils , ils  appartiennent 
à l'Ufufruitier  à proportion  du  ( 1 1)  tems  qu'il  y a que  la  rente  court. 

L'UfufruitLer  (ij)  doit  jouir  en  honnête  homme  Se  en  bon  Pere  de  famille  , des 
chofes  dont  il  a l’Ufufruit  ; enforte  qu’il  ne  les  farte  fervir  qu'à  leur  ufage  naturel , ou 
à celui  auquel  le  Proprietaire  les  avoir  deftinées.  Il  faut  donc  qu’il  les  garde  avec 
foin , & qu'il  les  maintienne  en  bon  état  ( 1 4).  Il  doit  encore  payer  les  impôts  ( 1 fj , les 
tailles,  & les  autres  charges  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ; à moins  qu'elles  n’ail- 
lent au-delà  des  revenus;  car  toutes  ces  dépenfes  , aulli-bien  que  celles  de  la  culture  & 
des  réparations , tombent  naturellement  fur  celui  qui  veuravoir  le  profit  de  la  jouïrtance 
d’un  bien.  D’ailleurs  , on  préfume,  & avec  raifon , que  perfonne  11e prétend  lêreièrver 
les  charges  defon  bien , pendant  qu'il  en  lai  Ile  lesémoluinens  à un  autre  : la  condition 
feroit  trop  dure  , & la  libéralité  extraordinaire. 

L’Ufufruit  finit  par  la  mort  de  ( 1 6)  l'Ufufruitier  ; dont  la  raifon  eft , qu’ordinaire- 
ment  on  donne  ce  droit  en  vue  d'un  mérite  ou  de  quelques  autres  qualitez  perfonncl- 
les  qui  ne  partent  point  aux  Héritiers.  De-plus  celui  à qui  appartient  le  fonds  per- 
dant beaucoup  par  le  droit  d’Ufufruit  qu'un  autre  a fur  fon  bien , on  en  doit  expliquer 
à la  rigueur  la  conccllion  ; enlôrte  que  s'il  a été  dit , par  exemple  , qu'on  accordoic 
l'Ufufruit d’un  tel  ou  tel  bien  à Pierre  &c à fes  Héritiers , cela  ne  s'étende  point(i7) 


rietaire-  Ainfi  l'avantage  qui  revenoit,  en  ce  cas-là. 
rufufruitier  . compcnfoit  la  perte  des  frais  de  la 
culture  dans  l'autre  cas.  Voyez  DiG&cr.  Lib.  VU.  Tir. 
1.  De  1 îfufrufl.  Lcg.  XXVll.  fie  Lib.  XXll.  Tit.  L De 
Ufurit  , Lcg.  XXV.  i.  i.  La  quellion  eft  de  Ravoir  , fi 
l'on  avoit  eu  raifon  d’établir  ce  qui  obligea  à faire  1a 
compenfation. 

(12)  Par  exemple,  fi  une  rente  commence  an  pre- 
mier de  l'an  . fie  que  l'Ufufruitier  meure  au  mois 
d 'Octobre  , les  Héritiers  auront  ce  à quoi  fe  monte  la 
rente  depuis  le  prcinter  de  l'an  iufqu'au  mois  d’Oc- 
robrci  fie  le  refie  , depuis  le  mois  d Oâobrc  jufqu’aa 
premier  de  Janvier  de  l’annec  fuivante  , reviendra  au 
Proprietaire.  Voyez  D-giist.  Lib.  Yll.  Tit.  I.  Lcg. 
XXVI.  fie  Leg.  LVIIL  friueif. 

(ij)  Cuver e auttm  deter  [ U/ûfrufludriui  ] viri  boni 
arbitratu  perceptum  iri  ufumfrudum  : bec  eft  , n»n  de- 
t errer  tm  fe  caufam  ufwfruflui  fallurum  , ter  traque  faOu- 
ntm  , au£  in  re  fua  facette.  DlGf  ST.  Lib.  VIL  Til.  IX. 
Ufufrufludriut  quemadmedum  cavcdt , Leg.  1.  J.  J.  Débet 
enrm  omne , qu od  diligent  TuterfamilUt  in  fus  domo  focit, 
& ipfe  facere.  ibid.  Til.  I.  De  Ufiefemffnp  ficc.  Leg.  LXV. 
Mancipierum  quoque  ufwfrufl ut  legdto  uen  débet  ahuri  , 
fed  fetuudùm  tondiriouem  eorum  uri.  Ibid.  Leg.  XV.  f. 
1.  Ainfi  l’Ufufruitier  ne  peut  ni  mefurer  du  fonds,  ni 
le  détériorer,  ni  meme  changer  ce  que  le  Proprietaire 
a defiiné  pour  La  (impie  diverrificment , quand  meme 
il  le  feroit  pour  augmenter  le  revenu.  Il  ne  lui  eft 
point  permis  , par  exemple , de  couper  des  Arbres 

Slantcz  en  allce  , pour  y faire  un  Potager , ou  y femer 
U Bled.  Et  (i  forrè  voluptatt  fuit  p radium , viridarié 
vtl  gtftdtionet , xtl  dtambulatienei  d iboribui  imfruflufit 
tpacai  arque  amanat  habeui  , utudebtbir  drjicere  , ut  forte 
btrrei  0 lirorios  faciar  , vel  alind  quid  , quod  ad  rtditum 
fie  fiat.  Ibid.  Leg.  Xlil.  S . 4.  Il  y a plufieurs  autres  Loix 
de  ce  Titre  , que  l'on  peut  confultrr. 

(14)  Eum  , ad  quem  ufmfrufhn  ftrtiaet  , farta  te  fia 
fuit  fumptibut  praftdte  débité  , rxpletsti  jurii  eft.  CoD. 

Là  b.  111.  Tît.  XXX1U*  Dt  Vfufr.  tr  Imbit.  tr  minifteri » 


ferv  Leg.  VII.  Cela  s’entend  des  menues  réparations  » 
fie  des  autres  depenfes  necefiaircs  pour  cultiver  fie 
conferver  le  bien  que  l'on  tient  à ufufruit.  Car  li  une 
partie  de  la  Maifon  , par  exemple  , venoit  à tomber  » 
(ans  qu'il  y eût  de  la  faute  de  l’Ufufruitier  , il  ne  fe- 
roit point  tenu  de  la  faire  rebâtir.  Si  qua  veruftare 
eerrueruut  , reficer e uni  ttgirur.  Modtca  tgttur  refeâim 
ad  eum  per  tintât  , que  nia  ru  & alia  ouvra  agnofeir  , uf— 

frufht  légat 0 , fitc.  Digf.st.  Lib.  VIL  Tit.  I.  Leg.  Vil. 
*■  a.  Voyez  le  $.  fuivant  de  la  même  Loi. 

fl  $)  Ut  pur  a ftipeudium  , vel  rribnrum , vel  falarium > 
vel  alimenta  ah  ta  re  reüffa,  Ibid.  Voyez  aufli  Leg. 
XXVll.  f.  s-  fie  Lib.  XXXUI.  Tit.  11.  Dt  ufu  & ufufr. 
ficc.  Leg.  XXVIII. 

(l«)  Morte  quoque  amirri  ufumfruHum  , non  rteipie 
dubitatieutm  : eum  jru  fruendt  muret  exfttuguatur  ; ficmi 
fi  qutd  ai  tu  J , quod  pet  font  tohdrer.  DlGf  ST.  Lib.  VII. 
Tit.  IV.  ffiulmi  m odit  UfuifruBur  \el  Vfus  amirtirur  * 
Leg  111.  i.  3.  Cela  a lieu,  quand  même  l'Ufufruitier 
mourroit  avant  le  tems  auquel  on  a fixé  la  durée  de 
l’U fufroit , ou  avant  l’accompliftcmeHi  d’une  coiv 
dition  qui  devoit  y mettre  fin.  Vovez  Cod.  Lib. 
111.  Tir.  XXXUI.  De  ufmfruflu  & babtr.  ficc.  Lcg.  XII. 
Car  la  raifon  pourquoi  on  a marque  un  terme  ou  cer- 
tain » ou  incertain, c’cft  feulement  afin  que  i'Ufufrui- 
lier  s’il  vit  au-delà  , ne  confervc  point  fon  droit.  De- 
forte  que , s'il  vient  à mourir  auparavam,la  Règle  ge- 
nerale fubfifte  à fon  égard  dans  toute  fa  force.  Au 
refie,  notre  Auteur  ne  devoit  pas  oublier  cette  autre 
maniéré  dont  l’Ufufruit  fe  perd,  lorfque  le  tems  qu’il 
devoit  durer  efi  expiré,  ou  qu’une  certaine  condition 
vient  à s’accomplir. 

(>7)  On  prouve  cela  ordinairement  par  cette  Loi, 
du  CODfc  , Lib.  111  Tit.  XXXUI.  De  ufu},.  S*neimmi& 
buju/modi  légat  um  firmum  elfe  [fi  quit  fuudum  vel  ah  dm 
rem  cuidam  reftamenro  reliuquertt  , quatenus  ufusfruc- 
tus  apuJ  heredem  mancrct]  & talem  ufumfruflum  uuà 
eum  htrede  finiri  ,•  & illo  mènent t , vel  aliii  leginmit 

mtdù  eum  umititntr  , expira*,  Leg.  XIV.  Allia  U eft 


fur  le  bien  d'uutrui.  Liv.  IV.  Chap.  VIII.  317 

aux  Héritiers  des  Héritiers  de  l'Ufufruitier  ; car  à (18)  quoi  ferviroit  une  Propriété, 
qui  feroit  toujours  féparéc  de  la  jouïllànce  ? De  là  vient , que  quand  l'Ufufruit  d’une 
choie  a été  légué  à un  Etat  qui  peut  fubfifter  à perpétuité  , les  Loix  Romaines  ( 1 9) 
veulent  que  ce  droit  s’éteigne  au  bout  de  cent  ans  ; & même  plutôt , s’il  arrive , avant 
cela,  que  l’Etat  ou  la  Ville  foient  détruits  par  (10)  les  Ennemis,  Sc  qu’on  traîne  la 
charrue  fur  les  ruines  de  (es  Murailles.  C’eil  pour  la  même  raifon  que  l'Ufufruit  ne 
peut  point  être  (11)  aliéné:  car,  (î  cela  avoir  lieu , le  Proprietaire  courroit  rifquc d’être 
toujours  fruftréde  la  jouïlfance  ; outre  que  l’Ufufruit  de  fon  bien  poutroit  ainli  palier 
à tel  entre  les  mains  de  qui  il  ièroit  bien  fâché  de  le  voir.  Selon  les  Loix  Romaines , 
du  moment  que  l’Ufufruicier  perdoit  la  Liberté  & le  droit  de  Bourgeoilie  tout  enièm- 
blc  (11) , ou  bien  le  dernier  tout  (cul , il  perdoit  auîfi  l’Ufufruit  ; car  elles  ne  jugeoient 
pas  convenable,  que  le  Proprietaire  fut  privé  de  la  jouïlfance  de  fon  bien,  lorlque  celui 
qui  en  avoit  l’Ufufruit  étant  devenu  Efclave , ne  pouvoir  plus  en  retirer  lui-même  au- 
cun profit  ; & pour  ceux  qui  avoient  perdu  le  droit  de  Bourgeoilie , il  n’étoit  pas  non- 
plus  à propos  qu’ils  conlêrvallènt  un  droit  d’Ufufruit  fur  lesbiens  d’un  Citoyen.  C’eft 
auffi  en  vertu  des  Loix  , ou  bien  par  un  effet  de  quelque  Convention , que  l’Ufufruit  fè 
perd  ou  (i))  faute  de  jouïllànce  , y ayant  pluficurs  chofes  qui  dépcrillênt  lorfqu’on 


clair,  comme  d'autres  l’ont  remarqué,  qu’il  s’agic 
ici  de  l’Héritier  du  Teftatcur,  5c  non  pas  de  l'Heritier 
de  l’Ufufruitier.  Voyez  Vinnius  fur  les  Iksiitutes, 
Lib.  IL  Tit.  IV.  f.  j.  5c  Mr.  Tl  Tl  t/ s fur  Laut.  rbach. 
Obferv.  CCXXV.  mai.»  furtout  le  Traite  de  Mr.  Noodt, 
fi  fouvent  cité  , Lib.  II.  Cnp.  V.  Du  refte  , il  n’cft  pas 
ne'celTaire  d'avoir  une  Loi  exprelle  la-dcflus.  C'eût 
une  confcquence  manifefte  de  1a  nature  même  de 
l’Ufufruit 

(il)  C’eft  la  raifon  que  donnent  les  IvsTiTOTES, 
pour  faire  voir  qu’on  a du  établir  diverfes  maniérés 
d’éteindre  le  droit  d’Ufufruit.  Ne  tnmtn  in  univerfùm 
inutile!  tfftnt  proprietntei  , (imper  nbfce  dente  ufufrulht  : 
plneuit  certii  meJn  exftingui  ufumfru/htm  , & ni  preprit* 
rntem  revert i.  Lib.  II.  Tit.  IV.  §.  1.  Notre  Auteur  re. 
marquoit  ici , que  c’cft  en  ce  fens  qu’il  faut  prendre 
un  paflage  de  Cicerom,  ou  ce  grand  Orateur  dit  : Jd 

enim  tfi  cujnfque  prepnum  , que  qui [que  fruit ur  Arque 
mtitur.  n Ce  que  l'on  poftede  5c  dont  on  jouît  s eft 
>sce  qui  nous  appartient  véritablement  en  propre. 
taEpifi  ni.  Fa m.  Lib.  VII.  Ep.  XXX. 

(19)  C’eft  qu’on  regardoit  ce  terme  comme  celui 
auquel  la  plus  longue  vie  d’un  Homme  peut  s’étendre. 

Et  pUcuir  , centum  Anmt  rue  nia  t eft  [ in  ujufruâu  ] mu. 
meipei  : qui  a is  finis  vu  A lenjsvi  bominii  ejf.  DlGEST. 
de  VfufruOu , &C.  Lib.  VU.  Tit.  I.  Leg.  LVI.  Voyez 
aufli  Lib.  XXXIII.  Tit.  11.  De  ufu  & ufufmiJn  , &c. 
Leg.  VIII. 

(ao)  La  Loi  ne  parle  point  de  l'Ennemi  : elle  dit 
feule  ment,/  Fon  pafe  Ia  ebArrue  fur  U Ville , ficc.  c’eft- 
à-dire  , fi  elle  eft  détruite  de  quelque  maniéré  que  ce 
foit  ; ce  qui  pouvoit  arriver  par  ordre  meme  du  Sou- 
verain  en  punition  des  Habitans.  5/  ufmfmRut  Civi - 

iAti  lecteur,  & ArAtrum  in  tnm  inducAtur  , CrvitAi  efe 
définir  i ut  pn[f*  tfi  Carthago  : ideoque  , queft  morte  dé- 
finit habere  ufumftuùnm.  DtGEST.  Lib.  Vil.  Tit.  IV. 
£uib.  medii  ufnfr.  xel  ufut  Amittitur.  Leg.  XXI.  Le 
ûccagement  d’une  Ville  eft  exprimé  ici  par  allufion 
à la  coûtume  dont  parle  Horace  , Lib.  1.  Qd.  XVI. 
f.  ao  , at. 

■ --  ■■  bmprimererque  mûrit 

Hefiilt  ârêtrum  exertinu  infoleuu 


Voyez  les  Notes  de  Denys  Godefroi  fur  la  Loi 
même  dont  il  s’agit  i 5c  Mr.  Noodt  , De  Vfnfr.  Lib. 
11.  Cap.  10. 

(ai ) C’eft-}  dire  , que  PUfufruit  étant  un  droit 
purement  pcrfonnel , on  ne  fauroit  le  transférer  a un 
tiers,  enforte  que  celui-ci  l’acquicre  5c  en  jouiiVc|en 
fon  nom  propre,  comme  s’il  le  tenoit immédiatement 
du  Proprietaire.  Mais  cela  n’empêche  pas  que  l’Ufu- 
fruitier  ne  puifte  non  feulement  louer  5c  bailler  à 
ferme;  mais  encore  coder , vendre,  ou  donner  a ua 
tiers  la  jouiflancc  du  bien  dont  il  a l'Ufufruit.  Tout 
ce  qu’il  y a » c’eft  que  le  tiers  ne  jouira  du  bien 
qu’autfi  long-tems  que  L’Ufufruitier  en  auroit  joui  par 
lui-tncine , 5c  non  pas  autant  qu'il  en  jouiroit  » s’il 
avoit  un  Ufuffuit  propre  5c  immédiat  VfnfruiïuAriu» 
vtl  ipfe  frmi  eA  re,  xel  Alii  frutndam  eonctiere  , xel  tocAre, 
vtl  xendere  pet  tfi  : mai»  & qui  loeur  , utirur  , Cf  qui  xeu- 
dir  , utitur.  Sri  & fi  Alii  preeurio  romedar  xel  dorer  , 
put»  eum  u/i  .*  Arque  ide 0 rrrineri  ufumfru&um.  DlCEST. 

Lib  VII  Tit.  I.  Leg.  Xll.  1.  D’où  il  paroît  , que 

3uand  l’Ufufruitier  difpofe  à fon  gré  de  la  jouïflànce 
u bien  dont  il  a l'Ufufruit , cela  tient  lieu  de  joaïf- 
fance  par  rapport  à lui  i 5c  qu’en  ces  cas-là  , le  droit 
d’Ufufruit  demeure  toujours  ï l'Ufufruitier  . quoique 
la  jouiffence  des  fruit  t ait  etc  ccJee  à un  tiers , pour  me 
fervir  de  l’expreflion  des  jurifconfultcs  Romains  : i/e 
ipfum  quidtm  jui  remtnea : pertes  mAritum  [ qui  poftdi- 

vorrium  reddere  teneretur  ufumfruâum/ùnai  dotis 
noinine  acceptum  3 peretptio  vero  frueluum  aJ  mntierem 
pertiueAt  1 DtG  T ST.  Lib.  XXIII-  Tit.  III.  De  jure  dùthtm  , 
Leg.  LXVI.  Cette  Loi  fuppofe  une  difpnfirion  de 
l’ancien  Droit  Romain  , félon  lequel  quand  l'Ufu* 
fruitier  avoit  cédé  Ion  Droit  à une  autre  perlbnnc  t 
avec  certaines  formalite/  de  Jufticc  , la  ceflîon  etoit 
nulle,  5c  cependant  l'Ufufruit  rrtourneroit  auPro. 
prietaixe.  Voyez  le  Traite  de  Mr.  NoaDr>  Lib.  JJ. 
Cup.  10. 

(il  ! Finit  ur  Aiutm  ufiufruUui  marte  ufnfmlluArii , (V 
duebut  CApiril  demiuutiouibut , mnximA  Cf  media.  INS- 
TITUT. Lib.  II  Tit.  IV.  5.  j.  Voyez  encore  Cod.  Lib* 
III.  Tit.  XXXIII.  Leg.  XVI.  i.  a .in  fine. 

(ai)  C’cfl-4-due  , fi  l’on  ne  jouit  pas  ou  par  foi* 


j i g Du  droit  que  ton  peut  avoir 

ne  s'en  fert  point  ; ou  faute  de  jouir  d’une  manière  conforme  à ce  qui  (14)  a été  preferit  ; 
ou  pareeque  l’on  a détérioré  le  bien  dont  on  avoir  l’Ufufruit,  loir  malicieufement , 
ou  par  l'effet  d’une  groilîere  négligence.  L'Ufufruit  s’éteint  encore  lorfque  la  choie 
vient  à périr  (ij),  Sc  il  ne  le  renouvelle  pas  quoiqu’elle  (oit  enfuite  rétablie  , parce 
que  la  nature  de  ce  droit  demande  une  interprétation  rigoureulè.  Or  quand  une 
Klailôn  a été  brûlée  .celle  que  l'on  bâtit  fur  lés  ruines  n’eft  pas  la  même.  D'ailleurs , 
le  Proprietaire  ayant  fait  de  grandes  dépenlès  pour  élever  un  nouveau  bâtiment  fur 
lôn  fonds,  il  (croit  bien  dur  qu’il  n'cti  jouît  pas.  Enfin  l’Ufufruit  s’évanouît  ou  par 
la  (16)  confolid.ition ; c’cft-à-dire  , lorfque  l Üfufruitier  devient  Proprietaire,  ou  par 
la  cellion  que  l’Ufufruitier  fait  de  lôn  droit  au  Proprietaire: car  l'Ufufruit , Sc  en  géné- 
ral toutes  les  autres  Servitudes  font  des  droits  qui  , à proprement  parler , n’ont  pour 
objet  que  le  bien  d’autrui  ; 5c  lorfqu’on  fc  fert  de  fon  propre  bien  , ou  qu’on  en  tire  les 
revenus,  c’cft  uniquement  en  vertu  du  droit  de  Propriété  (17). 

Du  droit  ivfiit.  $•  VIII.  C e que  l’on  appelle  ici  Usage,  c’cft  le  droit  de  jouïr  du  bien  d’autrui 
(1)  fans  toucher  au  fonds,  mais  feulement  autantqu’ilfautpour  fournir  à les  belôins 
ordinaires.  Ainli  ce  droit  a moins  d’étendue  que  1 Ufufruit , un  Ufager  ne  pouvant 
prendre  que  ce  qui  lui  eft  néceilàire  pour  lui  ou  pour  les  liens , ce  qui  le  régie  par  (1) 
fi  condition  Sc  la  qualité.  Celuiqui  a l'Ulâge  d’une  Mailôn  , par  exemple  , y peut  de- 
meurer avec  fa  Famille  1(3)  mais  comme  on  n’cft  pas  bien  aife  d’habiter  fous  même 


on  par  autrui  , du  bien  dont  on  a l'Ufufruit.  C'eft  ce 
q» C l'on  appelle  mon  mri  per  remput  , INSTIT.  $.  3.  u!>i 
fnprm.  Ven  nrirwr  , difent  ailleut»  les  Ju  ri  fcon  fuites  , 
u/ufinOuÂrini  , fi  mec  ipfe  urxtur  , mec  nomine  ejtti  alun. 
DiotST  Lib.Vlï.Tit.  I.  Lcg.XXXVlll.  Voyez cbdcflùs 
la  Hôte  it.  Avant  Justinien  l'Ufufruit  des  chofes 
mobiliaires  fe  perd  oit  par  le  non-u!âgc  d'un  an  ; Sc 
celui  des  Immeubles  » par  le  non-ufage  de  deux  ans. 
Mais  cet  Empereur  ordonna  que  l'Ulufruit  des  unes 
èc  des  autre*  ne  fe  perdit  que  par  le  non-ufage  de  dix 
an* , lî  rufiifruitier  etoit  dans  le  lieu  ou  fe  trouvoit 
le  bien;  Ac  de  vingt. s’il  émit  abfcnt.  Voyez  Cod.  Lib. 
III.  Tir.  XXXIV.  De  firvirnrib m&xqum,  Leg.  XIII. 
& le  Traire  de  Mr.  Noodt  , Lib.  IL  Cmp.  t. 

(24)  Ceci  n’eft  pas  conforme  au  Droit  Romain.  On 
avoit  mal  entendu  ce  que  dit  Justinien  : Er  nom 
urenio  pu  Modum  & ttmput  [ fin  mu  Ufusfru&us  ] 
Inîtit.  •*&»  fuprà  $.  } Par  où  il  peut  parler  feulement 
du  non  ufage  pendant  le  tems  qu'il  a détermine  lui. 
même,  Cod.  Lib.  III  Tit.  XXXIII.  De  Vfnfr.  Mr. 
Noodt  , dan»  fon  Traité . Lib.  II.  Cap.  9-  en  donne 
de  bonnes  preuves , 5c  il  explique  les  mots  dont  il 
s’agit,  par  une  façon  de  parler  aflee  frequente  cher,  les 
ancien»  Auteurs  ; mais  dont  il  faut  avouer  que  Tri- 
boniln  auroit  pû  fe  palTcr , pour  11e  pas  donner  lieu 
a quelque  niéprife. 

(2  J 1 Rei  murxiione  interire  ufumfruffum  , pincer.  Vem 
Itui  u/uifrufhtl  mihi  a Hum  le^xrui  e 1 ; xdei  corrmerunt  , 
xtl  exufix  fnnt  : fine  Ànbio  exfimguitur . En  CC  C3S  • là 

l'Ulnftuitier  n'a  plus  aucun  droit  ni  fur  les  matériaux, 
ni  f r la  place  ou  étoit  la  Maifon.  Cert iffim um  ejf.... 

mec  xrex  , mes  temrnrsrtim  ufumfrudum  dtberi.  DlGTST. 

Lib.  VH.  Tit  iv  Leg.  v,  f.  a.  Voytt  auili  Leg. 
VIII  IX.  X.  XII.  XXIII.  Efi  cnim  jui  in  corvere  : q.to  fit « 
LU'O  , & iefum  rolli  meerfie  efl.  INSTIT.  Lib.  II.  Tit.  IV. 
princip.  Mais  il  faut  que  ce  foit  un  Ufufruit  particu- 
lier » car  quand  on  a un  Ufufruit  univrrfcl,  c’eft-à- 
dirc»  fur  une  totalité  de  biens , on  conicrve  la  jouif- 
l»nce  de  ce  qui  xcft:.  Bonorum  mnttm  ufufrudu  lt£xto. 


mres  [ zdium  incenfarum  "]  ufutfruihtr  péri  porerir  e 
quonixm  qui  bonetum  fnmrnm  nfumfrnnum  legmr  , mem 
ftlnm  eorum  qux  in  fpteie  fnnt , fei  & fulfixntim  «mars 
ufumfru&um  te^are  viderur  ; in  fubfixntix  xurem  bonerum 
erixm  xrrx  rfi.  Dit. EST.  Lib.  Vil.  Tir.  I.  De  nfufmffn, 
5cc.  Leg.  XXXIV.  $.  a.  Au  refte  , les  Interprètes  du 
Droit  Romain  difent  que,  pour  Ravoir li  U chofe 
donn-e  \ ufufruit  cil  véritablement  détruite,  il  faut 
confiderer  li  elle  a changé  de  nom.  Voyez  le  Traité 
de  Mr.  Noodt,  Lib  II.  Cxp.  XI. 

(2 S)  hem  finitur  ufixtfruBue  , fi  Domine  pret>*iernrii 

ni  VfmfrnRuêrio  cedmrur vel  conrrtrit , fi  Vfnfrnt- 

t tuer i hj  p reprier ntem  rei  xdqnifierit  ; qux  ret  coufoltdatio 
nppeliâ fttr.  INSTIT.  Lib.  U.  Tir.  IV.  t.  3. 

(17)  Ndlli  enim  rei  fun  fervir.  DlGEST.  Lib.  VIH. 
Tit.  II.  De  fervirut.  prnJ.  urbnntr.  Leg.  XXVI.  prriir. 
Voyez  aulTî  Lib.  VU.  Tit.  VI.  Si  mftufmllut  pttetnr, 
ficc.  Leg.  V.  princip . 

i.  Vin.  (t)  Minus  nu  rem  jurit  tfl  in  n/h  quxm  in  ufn- 
fruffu.  Nxm  il  jui  fundi  nuinm  hxbet  nfum  , nihil  ■ Jre- 
riui  hxbere  inrellifintr,  qm/rm  ur  eteribni , pimrt , fore- 
bui  , fan»  , firxmenri;  , & lifniti  xd  ufnm  quetidixnum 
tumeur.  Par  les  mêmes  Loix  Pvomaincs  rUfage  ne 
pouvait  ni  vendre,  ni  louer,  ni  donner  fon  droir. 

Nec  u lit  xlii  jnt  quod  hxbet , xnr  l occire,  eut  vendere , mue 
grmtit  emneedere  poreft.  INSTIT.  Lib.  IL  Tir.  V.  De  ufi 1 
€>*  hmbitmrione , }.  1.  Ce  droit  s’établit  fle  ce  fie  de 
la  même  maniéré  que  l’Ufufruit.  lifiem  illh  melh  , 

quibni  ufjifrufhu  confit  tuteur  , erixm  nndui  nfm  co  nfiirni 
folct  : ii'drmqu*  illu  modii  finitur  t qui  but  fr  nfntfru-lnt 
définir.  Ibid,  princip.  Voyez  Dsomst  , Loix  Cn/üet 
dxm  leur  ordre  mâture /,  l Part.  Liv.  I.  Tit.  XI.  S eft.  11. 

(21  Alique  enim  lerfiui  CuM  IJ  iixrio  xrrndnm  efi  prm 
di\nitmre  ejur  » eu-  rrliffm  efi  nfm.  DlGEST.  Lib.  VII. 
Tit.  VIII.  De  n/îi  hxbitxnane  , Leg.  Xll.  f.  1. 

(3)  Tout  ce  que  norre  Auteur  dit  ici  fur  l’U/ije 
d'une  Maifon  , n'eft  guère»  conforme  aux  Décifions 
du  Droit  Romain.  Aullî  les  ancien»  JurifconfuLes 
ont-ils  eux- mêmes  beaucoup  varie  ici  s poui  ne  pas 


Digitized  by  Google 


fur  le  bien  d’autrui.  Li  v.  IV.  Chai1.  VIII.  3 1 9 

toît  avec  toute  forte  de  gens , (î  le  Proprietaire  s'eft  réfervé  quelque  appartement  dans 
la  Maifon  , il  n'eft  pas  permis  à l'Ufager  de  loger  un  Etranger  qui  féjournc  trop  long- 
tems , ni  même  un  Habitant  du  Païs , qui  n’eft  pas  auprès  de  lui  comme  membre  de 
la  Famille.  Il  ne  peut  pas  non-plus  pour  l’ordinaire  mettre  un  tiers  à fa  place  pour 
jouir  en  fon  nom,  à moins  que  le  Proprietaire  ne  lui  ait  donné  l’Ufage  de  la  Maifon 
toute  entière.  Pour  ce  qui  regarde  l’entretien  de  la  chofè  fur  laquelle  on  a droit  d’Ufa- 
ge  , il  eft  très-jufte , à mon  avis  , que  fi  le  Proprietaire  n’en  tire  aucun  revenu  , l'U- 
liger  la  maintienne  en  bon  état , Sc  y (allé  lui  feul , à fes  dépens , les  réparations  nécef- 
(aires.  Que  s’il  en  revient  une  égale  utilité  à l’un  &à  l’autre,  ils  doivent  aulïï  contri- 
buer également  aux  dépenfos  nécelfaires  pour  ce  fujet  (4).  Mais  fi  le  profic  de  l’Ulàger 
eft  peu  confidérablc  en  comparaifon  des  émolumens  du  Proprietaire  , on  préfume 
alors  naturellement  que  l'U fige  a été  donné  franc  de  toute  charge. 

$.  IX.  L'Habitation  eft  , félon  les  Jurifconfultes  Romains , le  droit  de  retirer  Du  droit  i'tiM- 
tous  les  émolumens  qui  proviennent  du  logement  d’une  Maifon  d’aucrui  (1).  Ce 
droit  eft  moins  étendu  que  l’Ufufruit , qui  emporte  de-plus  le  profit  qui  revient  des 
marchandifcs  que  l’on  reçoit  dans  un  Magazin  , & d’autres  chofes  femblables  ; mais 
il  eft  plus  étendu  que  le  (impie  filage  , en  ce  que  l'on  peut  louer  à quelque  autre  une 
Maiton  fur  laquelle  on  a droit  d’Hafcitation. 

§.  X.  Le  Service  des  Esci.aves  eft  le  droit  de  retirer  toute  l’utilité  qui  peut  Du  Service  de» 
revenir  du  fervice  & du  travail  d’un  Elclave  d’aurrui  ( 1 ).  Selon  les  Loix  Romaines , Ejr‘,,v"- 
ce  droit  eft  moins  étendu  que  l’ufufruit  d’un  Efclave,  parccqu’un  Elclave  peut  être 
utile  (1)  autrement  que  par  fon  (ervice  ou  par  fon  travail. 

$.  XI.  Les  Servitudes  Réelles,  c’eft-1-diie,  celles  qui  font  dues  à quelqu’un  en-  D wfrrwVWM 
tant  qu’il  pollede  un  certain  Fonds , confident  en  général  dans  un  certain  droit  que  AaH'rfZ 
l’on  a,  en  vertu  duquel  le  Fonds  voifin  eft  alîiijetti  à quelque  (ervice  pour l’ufage  s" f* ruu , ou 
du  notre.  Dans  le  Droit  Romain  on  les  divife  en  (1)  Servitudes  des  Hérita-  4cs 
ciÿ  de  Ville  , & Servitudes  des  Héritages  de  Campagne.  Par  Héritages 
de  Campagne  , on  entend  les  Terres , Sc  ces  chétifs  Bàtimcns  qui  ne  fervent  que  pour 


parler  de  bien  de*  fîihtiliter  qu*ilj  débitent  far  cette 
matière  , 5c  fur  Ici  ServituJei  en  general  , ou  ils  fem- 
blent  avoir  pris  a tache  de  fe  furpafler  a cet  egard. 
Voyez  Je  AK  de  la  Coite  furie  Titre  des  Ikstitotm, 

De  n/n  & Habit  atiane  ; & Mr.  MOOPT  , fut  le  meme 

Titre  du  Digest.  Au  refte  , il  y a «ne  remarque  ge- 
nerale a faire  fur  tous  les  droits  dont  il  eft  traite  dans 
ce  Chapitre  i c'ctl  que  les  Lui*  de  chaque  tut , 5c 
l'accord  mutuel  des  Parties  , oa  ta  volonté  de  celui 
qui  donne  gratuitement , les  peuvent  diverlificr  en 
mille  maniérés.  Ainli  on  ne  lauroit  établir  aucune 
Régies  qui  conviennent  abfotumcnt  5c  invariable- 
ment à tous  les  casi  5c  il  faut  faire  attention  aux  cir- 
conrtances  particulières  de  chaque  affaire  , pour  déci- 
der enfuite  , félon  la  nature  de  la  choie  & les  maxi- 
mes de  l‘£quitc , quels  font  les  engagemens  5c  de  celui 
qui  conféré  quelqu'un  de  ccs  droit»  , 5c  de  celui  qui 
le  reçoit. 

(4)  Si  domui  U fui  legatut  fit  fine  fm&U  , eammunit 
refedio  efi  [ rei  J in  fart  il  redis, ram  Hetedis,q  làm  Ifita  - 
rii.  Yi  ieamut  /amen  > ne  fi  frulium  litres  ampiae  } ipfr 
reficera  de  Lear  : fi  vers  ralii  fit  ter  , tujm  ujut  relegatus 
eft  , ut  Heret  frufhtm  perciprre  nom  paff.r  * Ltgarariiu 
refteere  cogendn<efl.  Çu*  di/Hntts « renouent  kaitt  .D  1GEST. 

Lib.  Vil.  Tit.  YU1.  Leg.  XVlil. 


f.  IX.  ( l)  Sed  T mr  habit  aria  légat  a ,fivt  alitjue  modo 
confiseur  a fit  : netpte  nfut  videtur  , titane  ufn  ftuiius , ftd 
preprinm  a.  tjnrd  jni.  . . . bcii  frlum  in  en  dtgrre  t 
fe.l  triant  aliil  le, art.  INSTITUT-  Lib.  II.  Tit.  V.  $.  5. 

Voyez  auH»  Ced.  Lib.  III.  Tit.  XXXUI.  De  ufufruBu  dr 
habitat.  5c c.  Leg.  XIII.  On  ne  perdoit  ce  droit  ni 
par  le  non  ufage  > ni  par  la  mort  civile.  Voyez  Di~ 
Cf  ST.  Lib  VII.  Tit.  VIII.  De  ufn  & habit.  Leg  X. 

$.  X-  (t)  O 'eris  fervi  leratit  ntque  nfm  , ne  que  ufuft- 
frulï'iiin  eo  tegaroeffe  vider nr.  DiCLST.  Lib.  XXXV  Tit. 
II.  Ad  1 egent  F.tleidiam  , Leg.  I.  S.  9.  Ce  droit  fe  per- 
doit uni  •ucment  par  la  mort  de  l'Efcîave  » & non  pas 
par  la  mort  naturelle  , ni  la  mort  curile  de  cetui  qui 
pouvoir  ainli  difpofer  de  l'Efclavc  , ni  même  par  le 
non  • ufage.  Voyez  D 1 g m.  Lib.  VU.  Tir.  VIT. 
De  tpttit  firvorum  ; î<  Lib-  XXXlJl.Tit.  II.  De  ufn  QF 
ufufruftu,  tcc.  Leg.  IL  avec  le  Commentaire  de  C u** 
j a s,  Rec.  in  Dig.  Tome  Vl.Opp.  Ldir.  Fabrctr.  page 
ntt,  & fin- 

(2)  Lors , par  exemple  y qu’il  gagne  quelque  choie 
en  trafiquant  de  ce  qui  appar.icnt  à l'Ufufruiiicr. 
Voyez  IkSTIT.  Lib.  II.  TU.  IX.  Fer  qnas  perfuuat  tui- 
que  aiquir  §.  4. 

f.  XI.  (l)  Smirnrri  tuficomm  pradiamm  & nrba* 
utrum.  DU»IST.  Lib.  VIII.  Tit.  1-  De  jirvinfibnt , Leg.  X,. 
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310  Du  droit  que  l'on  peut  avoir 

le  Bétail , Si  pour  les  ufages  de  l’Agriculture.  Les  (1)  Héritants  de  Fille  comprennent 
tous  les  Bâti  mens  propres  ou  à loger , ou  à faire  quelque  commerce,  & autres  femblables 
ufages , foit  que  ces  Bâtimens  fc  trouvent  fituez  à la  Ville  ou  à la  Campagne.  Le  Fot finage 
qui , lclon  la  penfee  d'un  ancien  Comique  Latin , ( 3 ) tient  le  premier  rang  après  l'Ami- 
(1  voy«  Dif'j}.  tic',  donna  d’abord  occalion  à 1 etablilfement  de  toutes  ces  Servitudes  (a)  ; car  les  I iom- 
cV’wliV.  Lfg.1  mcs  trouvant  beaucoup  de  plailîr  & d’utilité  à demeurer  pluficurs  enlemble , ou  du 
iv.  & Tir.  11.  Dr  moins  les  uns  près  des  autres,  & voyant  qu'il  11'y  avoir  pas  moyen  de  vivre  dans  cette 
xx.  proximité , fi  chacun  interdifoit  à fes  Voifins  tout  ulage  de  fon  propre  bien  ; on  convint 
f.  1.  xxxi.  pour  l'ordinaire  que  perfonne  ne  difpofcioit  abfolument  de  Ion  bien  à tous  égards , & 
r.i'  ub'vn^Tm  qu’un  accordcroit  quelque  petit  ufage  à ceux  de  fes  Voifins  qui  ne  pourroient  s'en  palier 
vi.  si  mftifruflui  (ans  être  extrêmement  prellèz  & incommodez  (4J.  Mais  s’il  eft  jufte  de  fe  gêner  un  peu 
Lc8'  pour  la  commodité  de  fe  Voifins  ; ceux-ci  d’autre  côté  ne  doivent  pas  poullèr  trop  loin 
(h)  voyez  riig.fi.  leurs  prétentions  (b),  &il  faut  meme  qu'ils  ufentaveediferétion  des  plus  légitimés  Scr- 
i.th.  vin.  Tît.  1.  vitudes , pour  ne  pas  les  rendre  infupportables  aux  Maîtres  du  Fonds  fervant. 
fiv.'f.af'  Les  Servitudes  des  Bâtimens  fe  réduifent  prefque  aux  fuivanres.  1.  Le  (f)  droit 
d’ Appui , ou  la  permillion  de  faire  porter  un  Bâtiment  fur  une  Muraille  ou  une  Co- 
lomnc  de  la  Maifon  voifine  , en  vertu  dequoi  le  Maître  de  cette  Maifon  doit  répa- 
rer , quand  il  en  eft  befoin , fa  Muraille  ou  fa  Colomne  ; autrement  il  n'auroit  qu’à 
la  laillèr  tomber  pour  éluder  Si  rendre  inutile  la  Servitude.  1.  Le  ( 6 ) droit  d'en- 
tailler le  Mur  voifm , pour  y faire  entrer  les  poutres  d’un  Plancher , ou  quelque  autre 
chofc  de  fcmblable.  3 . Le  droit  de  ( 7)  bâtir  en  faillie , ou  de  faire  dans  fon  Bâtiment 

quelque 

(il  Urb***  pradie  f emni*  edifici * *c  ci  pi  mu:  , non  fe-  (|)  — — — — — — Vtl  viduités  , 


lum  e*  qu*  funt  in  epptdis  , ftd  & fi  fart»  fabule  fiant  , 
vel  ali  a mer  ir  tri « in  villii  & in  vieil  : vtl  fi  preteri a 
votuf>r*ri tantum  dtjervitnti*  ; qui*  urbanum p radium  non 
locus  facit  , ,'ed  met  trie.  DlGEST.  Lit».  L.  TÎC.  XVI.  De 
verborum  fignifiietionibus  , Lcg.  CXCVIII.  Celte  Loi  , 
qu’on  cite  ici  ordinairement  , ne  regarde  pas  1a  ma- 
tière des  Servitude!  ; mais  la  manieic  dont  on  doit 
entendre  les  mots  de  Pr*Ji*  rufiic * vtl  fuburban*  , par 
oppolîtion  aux  Urb***  » dans  une  Conftitution  de 
l'Empereur  Sévère  touchant  l'aliénation  que  les  Tu- 
teurs ou  Curateurs  pourroient  faire  des  biens  de  leurs 
Pupilles  ou  Mineurs.  Voyez  C u j a s fur  cette  Loi  » 
fie  dans  fes  Obfitrv*ri*m  , Lib.  VII.  Cap.  zj.  Pour  ce 
qui  eft  des  Servituitt , on  entendoit  par  Servi  rudes,  des 
Hèrirétet  d»  Ville  , celles  qui  éroient  attachées  à la 
Superficie  , ou  au  Bâtiment  ; enforte  qu’à  caufe  de  ce 
Bâtiment , foit  qu'il  fût  fitué  à la  Ville  ou  à la  Cam- 
pagne , on  avoit  droit  d'aflujetttr  fon  Voifin  à certai- 
nes choies  : fie  par  Servitude!  des  Héritages  de  Campagne, 
celles  qui  etoicnt  ducs  au  Sol , en  quel  endroit  que 
fut  le  Fonds.  Strvirutei  pradierum  , elle  in  foie  , *li * iu 
fuperficit  confi fiant.  DlGEsT.  Lib.  VIII.  Tit.  I.  De  Servie. 
Leg.  111.  <yf.  lifiii*  urbsua  qui  de m Pr*di*  edptllemas  : 
teterum  & fi  in  Vill * xiifica.ru  fiant , *qut  Servi  turcs  I7r. 
b*nerum  Prodiorum  confiitui  poffunt  , Tit.,  IV.  Communia 
Pr*diorum,  fiée.  Leg.  I.  Il  faut  remarquer  au  refte , 
qu'avec  le  teins  les  Jurifconlùltes  rendirent  certaines 
Servitudes  communes  aux  Héritages  de  Ville»  0c  à 
ceux  de  Campagne  , quoiqu'auparavant  elles  fuflent 
atïcéK’Cs  à l'une  ou  l'autre  forte  de  Poftcflîons.  C’cft 
ce  que  Mr.  Noodt  a prouvé  , autant  que  le  permet 
l'oblcurite  fie  le  de  l'ordre  des  Fragmens  qui  nous  ref- 
terje  ; enforte  que  par  - U il  en  a concilie  qui  paroif- 
lbicnt  inexplicables.  Voyez  fon  Commentaire  » page 
219  , &f*qi- 


(>)  — r.i  viciait  tu  , 

tge  in  prepinoua  perte  emiciti*  pure. 

Te  r r nt.  Ht  Auront.  A&.  I.  Sccnc  1.  verf.  4 , j. 
Voyez  lâ-deflus  la  Note  de  Madame  Pacifr  , dont 
j'ai  fuivi  1a  Traduftron.  Notre  Auteur  citoit  plus  ba* 
les  partages  fuivans  » ou  il  s’agit  des  Devoirs  récipro- 
ques des  Voifins,  fit  de  l’avantage  qu’on  trouve  a les 
pratiquer  : Hesiod.  Oper.  & Dier.  verf.  34}.  & feqq. 
Edit.  Cleric.  Platon  , De  Legib.  Lib.  VIII.  page  »rj. 
Edit.  Wecb.  Frentef.  XfcNOPHON  , in  S*fr*t.  AJemereb. 
Lib.  II.  Cap.  11.  f.  12.  Edit.  Oxen. 

(4)  Les  droits  de  Servitude  ne  lont  pas  bornez  à ce 

3ui  eft  ablolumcnt  neceflaire  pour  l'ufzgc  du  Fonds 
orninanr  : ils  s’étendent  aultî  a ce  qui  eft  pour  U 
commodité  fie  le  plailîr  du  Maître,  plus  que  pour  fu- 
tilité. Voyez  lâ-deflus  les  ProbabUie  Jurii  de  M.  Noodt, 
Lib.  1.  Cap.  II.  où  l'on  trouve  aufli  bien  des  choies  cu- 
curieufes  pour  l’intelligence  de  plulleurs  Loix  du 
Droit  Romain  fur  la  inatiere  des  Servitudes. 

(j  ) De  fervitute  , qu*  entrr  fertnài  caufe  impafire  erie 
fitC.  DlGEST.Lib.  VIII  Tit.  V.  Si  fervitus  vindicetur.icC. 
Leg.  VI.  §.  z.  Eum  éUbtre  columnem  refiiruere  , que  en  ut 
vicinerum  *iium  ftrebet , enjeu  effent  aies  qu*  ferviremt • 
Lib.  VIII.  Tit.  II.  De  jirvie.  pradierum  urbeeorum  , 
Leg.  XXXIII. 

(6)  [ Jus  3 immitrendi  tign * in  perietem  vitini.  Ibid. 
Lcg.  11.  Voyez  la  Diflertatioa  de  Mr.  Thomasius  , 

de  fervitute  fiillicidii  » f . 59. 

(7/  Pryniendi  , pretegendive.  Ibid.  Inter  projrâtttn 
& immiflùm  bot  interejf$i*it  LUEO  , quod  projtPum 
effet  id  , qued  it*  freveherttnr  , ut  nufqstem  rtqutefct» 
rer,  quelt*  mania ne  fuggruntU  rffent  : immiffum  au/em 

quod  ire  Jurer  t ut  elique  lot*  rtquief.ertt  , Vtluti  tigute  t 
trebes  , que  immirterenrur.  Lib.  L.  Tit.  XVI.  DtVerbor . 
fignificet.  Leg- OCX  LU.  Voyez  ci-deflous,  Liv.  V. 
Ciiap.  V.  >.4.  fie  A m ai  t £ N Mauulis,  Lib. 

XXVU. 
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quelque  avance  qui  réponde  en  ligne  perpendiculaire  au  loi  d’une  Mai  (on  voilîne, 
fans  porter  fur  aucun  endroit  ni  du  fol , ni  du  Bâtiment  de  cette  Mailôn.  Tel  eft , par 
exemple,  un  Auvent,  un  Balcon,  une  Galerie,  &c.  4.  Les  Servitudes  (8)  pour  l‘ex- 
haujjement  des  Bâttmens  ; c’eft-à-dirc  , le  droit  ou  de  hauflèr  fon  Bâtiment  quoique 
cela  incommode  le  Voifin,  ou  d'empêcher  que  le  Voiiin  ne  haufle  le  fien  au-delà  d’un 
certain  point,  y.  Les  Servitudes  (9)  pour  les  jours;  c eft-à-dire,  le  droit  ou  de  faire 
dans  Ion  Bâtiment  des  Fenêtres  qui  regardent  fur  le  Fonds  voiiin,  ou  d’empêcher  que 
le  Maître  du  Fonds  voifin  n'y  entreprenne  rien  qui  puiflc  oter  ou  diminuer  les  jours 
de  notre  Bâtiment  (c).  6.  Les  Servitudes  (10)  pour  les  Tues  ; c’eft-à-dire,  le  droit 
ou  d’avoir  la  vùë  fur  le  Fonds  voifin,  ou  d’empêcher  que  le  Maître  de  ce  Fonds  11’y 
fafTe  rien  qui  nous  prive  d’une  vùë  libre  de  tous  cotez  , principalement  fur  les  endroits 
agréables.  7.  Les  Servitudes  (1 1)  pour  les  Gouttières  ; c’cft-à-dire,  ledroitou  d’avoir 
une  Gouttière,  dont  les  eaux  qui  nous  incommoderoient  tombent  dans  la  Cour  d’une 
Maifon  joignante  , ou  d’empêcher  que  le  Voifin  ne  place  ailleurs  une  Gouttière  de 
fon  toit , qui  jette  dans  notre  Fonds  des  eaux  dont  il  nous  revient  quelque  utilité. 
8.  Les  Servitudes  (11)  pour  les  Eaux  courantes  ; c’cft-à-dire , le  droit  ou  de  faire 
pafîér  par  le  Fonds  voifin  des  eaux  ramadées  dans  des  Canaux  ou  dans  des  Tuyaux 
conduits  de  notre  Maifon  dans  la  tienne  , ou  d'empêcher  que  le  Maître  du  Fonds 
voifin  ne  détourne  ailleurs  un  Canal  qui  vient  de  fa  Maifon  dans  la  notre.  9.  Enfin 
( 1 5 ) la  déchargé  d’un  Fgoiet  dans  la  Maifon  votftnc  ; le  droit  dj  jet  ter  quelque  chofi , 
Sc  autres  fèmblables  Servitudes. 

$.  XII.  On  compte  d’ordinaire  parmi  les  Servitudes  des  Héritages  de  Campagne  ; 
c’eft-à-dirc , de  ceux  qui  fervent  aux  ufages  de  la  campagne  , quoiqu'ils  puiflcnt  être 
fituezdans  les  Villes:  1.  Le  droit  de  Pajfagc  (1)  ou  pour  les  Permîmes  feulement, 
ou  pour  les  Bêtes,  ou  pour  le  Charroi , ou  pour  tout  cela  cnfemblc , autant  que  l’uti- 


XXVII.  Cap.  IX.  »i»  fine > que  Mr.  Hertiüs  cite  au flî. 

(I ) Alriui  rellendi  , cb*  ejfiiiendi  laminibat  viciai  » a ne 
non  extollendi.  Lib.  VIII.  Tir.  II.  nbi  fupri.  Leg.  If. 
Comme  chacun  peut  faire  dans  fon  Fonds  ce  qu*il  lui 
plair  , la  Servitude  etUint  rollendi , par  laquelle  on  a 
droit  de  haulTer  fon  Bâtiment  , quoique  le  Voiiin  en 
foit  incommodé  , ftippofe  que  félon  les  Loix  il  y ait 
une  certaine  hauteur  déterminée  » au-delà  de  laquelle 
perfonne  ne  peut  aller  en  bàtiffant  fur  fon  propre 
fonds.  Or  il  y avait  i Rime  une  relie  Loi  s comme  les 
Sçavans  l’ont  fait  voir , cmr’autres  Juste  Lipsk  , do 
Magnirad.  Ram.  Lib.  III.  Cap.  IV.  Frisson  , Sel.  Antitf. 
Jnr.  Cf».  Lib.  1.  Cap.  I.  Voyez  Vinkius  fur  les  Insti- 
tuts* i Sc  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt  fur  le  Di- 
geste , page  2ii.  Par  confequent , la  Servitude  4 Itint 
non  toile* 4i , confiée  à acquérir  le  droit  d 'empêcher 
que  le  Voifin  n'éleve  fon  Bâtiment  aulli  haut  qu'il 
pourroir  félon  la  Loi  ; car  pour  ce  qui  eft  au  delà  , il 
r'cft  pas  befoin  de  Servitude.  Voyez  Mr.  Noodt  , au 
même  endroit. 

(9)  Luminum  (irvirute  canflirut.t  , ii  adejuifirum  vi- 
der ur  » ut  vicinal  lamina  nrflra  excipiar.  Cmm  anrrm  ftr- 
Vritni  impinirur  , ne  luminihus  officiatur  , hoc  maxime 
etdcpri  vil*  mur  , ne  ju>  fie  vieino  * rr  , ri  nabis  e le  fin  adi» 
fie  are  , exrejms  ir « minuere  iumina  noflromm  adifitiorum • 
Ibid.  Leg.  IV.  Ces  deux  Servitudes  ( que  notre  Auteur 
distingue  , comme  on  fait  ordinairement , ne  fonc 
qu’ucc  feule  5c  même  Servirudç,fclon  les  Jurifconful- 
tes  domains.  Car  chaque  Proprietaire*  comme  tel  , 
peut  faire  des  Fenêtres  dans  fon  Bâtiment , qui  don* 

Tome  II. 


nent  fur  le  Fonds  voifin  ; Sc  on  n'a  point  prouvé  qu'il 
y eût  quelque  Loi  qui  le  défendit.  Voyez  le  Comme-n- 
taire  de  Mr.  Noodt  * page  211*6"  firejn. 

(ro)  Inter  fe r%itntt< , ne  lumir.ihus  oihciatur»  & ne 
profpeftui  oâVndatur  , shad  & 4 hui  obfervûtnr  : tjaod 
in  profpeftu  plat  ejuii  baiser  * ne  qaid  ei  cficiatur  ad  * rn- 
titrent  profpeSam  , & Itberum.  Ibid.  Leg.  XV.  U faut 
dire  ici  la  mêmechofe  , que  de  la  Servitude  preceden- 
te. Voyez  encore  Mr.  Noodt  , nbi  fupra  , page  214. 

(il)  htm  flillicidium  averteadi  im  rrflum  , vel  ttredm 
viciai t aar  non  etverrendi.  Ibid-  Leg.  II.  Voyez  aufli/.i». 
XX.  Ç.  i,s*6.  Voyez  la  Dillertation  de  Mr.  Thama- 
fini  fur  cette  raatiere  * Sc  le  Commentaire  de  Mculicur 
Noodt  , page  214. 

(il)  Ut  fiamen  reciriat  qnit  in  adet  fuat , vel  in  artam. 
Instit.  Lib.  II.  Tit.  111.  9.  1.  Voyez  Mr.  Noodt  , au 
meme  endroit. 

(ij)  Jui  eloaez  ai  ir  rends  f ervieui  ed.  DrciST.  Lib. 
VIII.  Tit.  I.  Leg  VII. 

9.  XII.  1)  Tout  cria  s’exprime  par  trois  termes  dif- 
férens»  fur  le  fens  Sc  l'étendue  desquels  le»  Interprè- 
tes ne  font  pas  bien  d'accord  Servi  ente  t mflicemm  pra- 
dioram  Çunt  hâ  . . . . Itcr  efl  fat  candi , amlu'andi  htmini  . 
non  eriaut  jumenrnm  agendi.  efl  jai  agendi  vel  jnn 

ntentum  * vel  véhiculant ....  Via  efl  fai  euadi  , & ageadt , 
Sc  ambuiaadi.  DlG.  Lib.  Vil!.  Tit.  III.  De  fervir  pre*!. 
raflic.  Lcg.  I.  Voyez  là-deflus  les  Obfervatti>ns  de  Mr. 
dé  Bynrershofk.  Lib.  IV.  Cap.  VII.  oii  il  donne  une 
nouvelle  explication  du  mot  Aéhu.  Et  conterez  cc  que 
dit  Mr.  Noodt  » Cerna,  tn  Di page  né.  Scc. 

S S 


(c)  Voyez  un 
exemple  remar- 
quable d’une  ma- 
niéré bien  rigotu 
reufe  de  main- 
tenir un  pareil 
droit,  dans  ^e«?4r. 
Tome  III.  in  Theo- 
[diilo,  Sc  Mie  h. 
Glysat  * Annal. 
Tome  IV. 
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3ii  Du  droit  que  l’on  peut  avoir  fur  le  bien  d'autrui.  Liv.IV.  Ch  a p.  VIII. 
lité  du  Fonds  voifin  le  demande.  1.  Les  (i)  Aqueducs , ou  le  droit  de  conduire 
des  Eaux  par  le  Fonds  d'aucrui  pour  le  bien  de  notre  propre  Fonds , foit  pour  arrofer 
nos  Terres,  foit  pour  les  décharger  d'une  eau  fuperflue  ou  incommode,  foit  pour 
abreuver  nos  Troupeaux.  Au  refte  telle  cft  la  nature  de  ces  droits  de  Servitude, 
qu'ils  ne  fervent  de  rien  fi  on  ne  les  a qu'à  demi  (j)  ; defortc  que  le  Maître  d'un 
Fonds  artèrvi  feroit  ridicule  de  ne  prétendre  accorder  que  la  moitié  du  partage.  3.  Le 
droit  de  puif.  r de  l’eau  d’une  Fontaine,  d'une  Source  , ou  de  quelque  autre  endroit  du 
Fonds  voifin , autant  qu’on  en  a befoin  pour  le  fien  propre  ; ce  qui  emporte  la  Servitude 
du  pairage  (4)  pour  aller  au  Puits  ou  à la  Fontaine.  4.  Le  droit  d’abreuver  fin  Bétail 
à une  eau  du  Fonds  voifin.  5.  Le  droit  de  le  mener  paître  dans  les  Terres  voifines. 
Surquoi  on  remarque  que  ce  droit  n'empcche  pas  que  le  Maître  du  Fonds  fervant  ne 
puiltèy  faire  paître  auifi  Ion  Bétail,  pourvu  qu’il  n'en  nourrilfe  pas  un  plus  grand 
nombre  que  le  Fonds  n’en  peut  entretenir  , pour  fruftrer  par-là  le  Voifin  de  fon  droit 
de  Servitude.  D'autre  côté  , celui  qui  a ce  droit  ne  doit  point  mener  paître  dans  le 
Fonds  voifin  aucune  Bête  malade  ou  galeule  , de-peur  qu’elle  n'infecle  les  autres. 
6.  Enfin  le  droit  de  tirer  du  Fonds  voifin  de  la  Chaux , du  Sable  , des  Pierres,  du 
Bois , des  F.chalas  , autant  qu’on  en  a befoin  pour  fon  propre  Fonds.  Mais  cette 
matière  des  Servitudes  a été  traitée  au  long  par  divers  Auteurs  (y). 


(z)  AQt7Æl>UCTlH  efl  jus  nam  ducendi  per  fundum 
afienum.  n rmjfiîii  ccmpuiAndu  fuite  aquzhauftus  , pc* 
cotis  ad  aquam  adputius  , jus  pafeeadi , calcis  co- 
qjeadx,  arenx  fodicndx  ....  Erimm  ut  ...  . pelamen- 
ta  Ad  ‘.imam  ex  vumi  pradio  fumantur  , &c.  Ibid.  & 
Leg.  *111. 

(})  SJhia  via  com'nmmAri  fdet  , vtl  cixitate  tenus > vel 
nfjtt te  » J vùn  public  Am  , xtl  nfqne  Ai  f.umen  , in  quj  pon- 
eontimt  rreficiaeur  , tW  uffjue  ai  preprinm  alirnd  ejufdem 
domimi  pretium.  Ibid.  Leg-  XXXVIII. 

(4)  Qui  itaber  hauftum  , iter  quo^ue  battre  vider nr  ad 
bdurienduu».  lin  J-  Leg.  III.  $.  ).  « 

(})  Voyez  les  Lots  Civile»  dam  lenr  erire  naturel  pat 
Ml.  Daumat  , I.  Part.  Liir.  I.  Tit.  XII  Noire  Auteur  , 
comme  je  l’ai  déjà  remarqué»  ne  devoir  pas  oublier 
le  Droit  de  Fief»  » qui  peut  être  rapporte  à la  matière 
de  ce  Chapitre.  Il  faut  y fuppléer  en  peu  de  mots. 
L'opinion  commune  cil  que  les  Fiefs  doivent  leur 
origine  à quelques  Peuples  de  l'ancienne  Germanie. 
Voyez  GaoTius,  De  Jure  Belli  ac-  Pac.  Lib.  I.  Cap.  111. 
i.  z?.  & Pauli  Hachensikoi  GmiMÛ  , fiée. 
Di  (Ter  t.  IX.  ou  l'Extrait  qui  s'en  trouve  dans  la  Biblio- 
ri.etjue  Uuvtrf.  Tome  Vf.  page  15 6.  O"  fniv.  comme 
aufli  une  DifTcrtntion  de  Mr.  Thomasius,  intitulée  , 
Sele. 7a  CApitA  Jhfiorià  Juri»  FeuitUt  Çtrmanici  , qui  cft 
parmi  fes  Sele. 1a  Fendait  a , publiez  a lUll  en  Saxo  » 
170t.  Opel  tues -uns  néanmoins  , comme  fait  nôtre 
Auteur  ci*  ic  flous  , Liv.  VIII.  Clup.  IV.  5-  jo  ont  crû 
en  trouver  la  première  ébauche  chez  les  Romain'. 
Voyez  Mr.  H*  anus  , fur  cet  endroit , comme  auifi 
dans  ia  Di. terra:  ion  De  Fendit  Math,  Seft.  I.  S.  z.qui 
eft  parmi  celle*  du  II.  Tome  de  fes  CommentAtionet  & 
Opnfr.  Mr-  Thomasîus  lui- meme  a crû  autrefois  que 
les  Fiefs  s'étoient  établis  parmi  plufteurs  Peuples  > 


avant  les  Germain/  , fie  qu’on  ne  pouvoir  pas  décou- 
vrir dans  l'Antiquité  la  première  origine  de  cet  éta- 
bli iTcmcnt.  Voyez  là  Diflertaiion  De  origine  <*- 
Feudi  oUeri » f.  i.  qui  cil  la  XII.  parmi  les  Difputes  de 
Leippc.  Quoiqu'il  en  foit  , il  y a diverfes  fortes  de 
Ficts  i mais  il  ftiflit  de  dire  ici  en  général  ce  qu'ils 
ont  de  plus  commun.  Le  Fil  F eft  donc  le  droit  de 
jouit  pleinement  d'un  Immeuble  , ou  bien  d’une  ebof* 
incorporelle  , qui  appartient  a un  autre,  a qui  l’on  pro- 
met pour  cet  ctfet  hdelitc  fie  hommage  , avec  certains 
fêrvices  , & certaines  redevances.  Ce  droit  pafle  aux 
Héritiers,  mais  pour  l’ordinaire  feulement  aux  Mâles, 
fie  en  ligne  de  Dcfccndant , ou  de  Collatéraux  pater- 
nels i car  les  maternels  n’y  or.t  point  de  part.  Celui 
qui  donne  une  terre  en  Fief  , cft  le  Seigneur  . & celai 
qui* la  reçoit  fc  nomme  Vajfal.  Lorfquc  la  ligne  des 
Heritiers  , capables  de  fuceeicr  , vient  \ s’eteindre  , 
ou  que  le  Va jfal  fc  rend  coupable  de  Félonie  , c’cft-à- 
dirc  » viole  les  engagemens  ou  il  étoit  envers  fon  Sei - 
gnour  i ou  qu'il  négligé  certaines  formalitez  i ou  en- 
fin , que  certaines  conditions  fous  lefquelles  il  tenoie 
le  Fief,  manquent  j alors  le  Fief  retourne  au  Seigneur. 
On  trouve  dans  le  Corpi  du  Droit  Civil  les  de» 

Fief  ».  Cette  Colle&ion  a été  faite  environ  l'an  MCLIV. 
Mais  Mr.  Thomasîus  a publié  en  170t.  un  Auteur 

f'Ius  ancien  De  Beneficiis  ( C’cft  ainfi  qu’on  appeliorr 
es  Fiefs  avant  le  XI.  üeele  ) , fie  il  l'a  accompagné  de 
deux  belles  Diflcitationi:l’une,  fur  l’Auteur  fie  le  teins 
de  cet  Ouvrage  : l’autre»  fur  l’ufage  qu’on  en  peut  ti- 
rer. Il  y prouve  que  l’Auteur  doit  avoir  écrit  dans  le 
X.  Siècle  , fie  il  a mis  au  bas  de  chaque  paragraphe  du 
Livre  même  » des  renvois  aux  endroits  parallèles  du 
Specntum  Saxonuum  & Suevicum.  Tout  cela  fc  trouve 
dans  les  Sdeffa  Ftudflia  que  j’ai  déjà  citez. 


CHAPITRE 
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De  l'Alienation  en  general.  Liv. IV.  Chap.  IX. 


CHAPITRE  IX. 

De  /'Aliénation  on  du  tranfport  de  Propriété  en  general. 

$.  î.  T Es  sicqHiJîrions  dérivées,  dont  l'ordre  veut  que  nous  traitions  maintenant,  i.«  dtoit  d 

l_,font,  comme  je  l'ai  déjà  dit , celles  où  la  Propriété  déjà  établie  pafle  d’une  fûîredVurio1* 
per  (on  ne  à l'autre  ; mais  avant  que  d’entrer  dans  le  détail  des  différentes  manières  pncié. 
d’acquérir  par  cette  voye  , il  faut  dire  ici  quelque  ckofc  fur  la  nature  du  tranfport  de 
Propriété  ou  de  I’Alienation  en  général  (i). 

Que  l’on  pu i fie  aliéner  (bn  bien  (i)  ou  le  tranfportcr  à autrui,  c’eft  une  fuite  de 
l’eflènce  meme  de  la  Propriété  pleine  & entière  ( 3).  En  effet  le  droit  que  donne 
la  Propriété , je  veux  dire  le  pouvoir  qu'a  le  Proprietaire  de  difpofer  de  fon  bien  à fa 
fantailie,  femble  confiftcr  principalement  dans  la  liberté  de  transférer  ou  de  céder  à 
autrui , quand  on  le  juge  à propos , les  chofes  qui  nous  appartiennent , (bit  pour  en 
acquérir  par  ce  moyen  d’autres  qui  nous  accommodent  mieux , ou  Amplement  pour 
avoir  occafîon  d’obliger  quelqu'un. 

$.  II.  Or  tout  tranfport  de  quelque  droit  ou  de  quelque  chofe,  fuppofânr  deux  Toute  Aliouimn 
perfonnes  ; l’une  qui  transféré  , & l’autre  à qui  l’on  transféré  (a)  : il  faut  ici  le  con-  S».'*'*»," 
cours  de  deux  volontex.  ; l’une  qui  donne  , Sc  l’autre  qui  accepte  ( t ) ; car  l’idée  de  fitfimn. 
l’Alienation  emporte  à la  vérité  principalement , que  la  choie  aliénée  eft  tranfportce  (,)  voreiGr«i»,, 
à autrui  du  contentement  du  Proprietaire , St  non  pas  par  l’effet  d’une  pure  violence.  Li,-n-  ch*P-  v>- 
Mais  d'autre  côté  il  ne  leroit  pas  convenable  de  faire  prendre  à quelqu’un  , malgrélui,  ' ’ ’ 
ce  qui  eft  naturellement  féparé  de  1a  perfonne.  On  dit  hieu  quelquefois  qu’une  Hé- 
réd  té,  par  exemple , eft  d’abord  acquile  (1)  à une  certaine  pcrlonnc,  quoiqu’elle 
n’en  ait  encore  aucune  connoiftance  ; mais  alors  la  Loi  par  une  fiction  de  droit , repré-  , 
lente  l'Héritier , Sc  accepte  , pour  ainli  dire , le  bien  en  fon  nom.  Preuve  de  cela  , 
c’eft  que  l’Héritier  peut  renoncer  i^la  Succeflion , ( j ) St  que  s’il  ne  l'a  pas  actuelle- 
ment acceptée  , ou  par  lui-même , ou  par  autrui , il  n’eft  tenu  à rien  de  ce  à quoi 
l’Hérédité  engage  par  elle-même. 

$.  111.  De-tlus  , la  nature  de  la  Société  Humaine  ne  permettant  pas  d’attribuer  d,,”",,!!''"”* 


Ch.  IX.  i.  I.  (1  ) Ffi  durtm  alienatio,  emnii  affût 
fer  tjuem  dominium  rramferrur.  Co  D.  Lib.  V*  Tir. 
XXIII.  De  fnnde  dorai,  , Leg.  I. 

(a)  Nibil  tnim  ram  convinrent  eft  ueturati  -^rjuitati  , 
filent  les  Jurifcon  fuites  Romains  , ejutm  vaUmtatem 
demini  » velrnrit  rem  fmam  in  alinm  tran, ferre  , reram 
haberi.  INSTITUT.  Lib.  II.  Tit.  I.  De  rrrum  dtvi- 
fieae  ■%  f.  40. 

(l)  A parler  exactement  , on  ne  peut  pas  dire  que 
le  pouvoir  d'aliener  (oit  une  fuite  du  droit  de  Proprié- 
té, puifque  c’eft  la  propriété  qu'on  aliène  » -3e  qu'uue 
même  cKofe  ne  fçauroit  être  la  caufc  Sc  b matière  de 
l'Alienation.  La  vérité  eft  » que  le  pouvoir  de  trans- 
férer l'un  bien  a autrui  vient  de  la  liberté  naturelle  que 
chacun  a ou  de  confervcr  fes  droits  , ou  d’y  renoncer 
en  faveur  de  qui  il  veut.  De  U vient  que  l’on  peut 
aliéner  non  feulement  la  Propriété , mais  encore  tous 
les  autres  droits  j à moins  qu'il  n’y  ait  quelque  Loi , 
quelque  Convention  , ou  quelque  autre  choie  feinbla* 
laie  , qui  refterre  Lutage  de  cette  liberté  dans  certai- 


nes bornes.  Titius  , Obferv.  CCCXII.  a.  Voyez  ^ '^*e> 

V Ebatube  de  ta  Religie»  Naturelle  par  Mr.  WoiLASTON, 
page  a||.  & fuiv. 

}•  IL  (l)  Inemnibut  rebut  oua  deminimm  trantferuur  , 
tomcmrrar  eperter  ajfeflut  ex  urra/jue  parte  e ont  relient  imm  . 
nam  five  ta  venditie  , five  dinar  ie  , fixe  cenduJin  , fit* 
qualibet  aha  eamfa  centrabendi  fuir  , nijt  animai  u rriufi» 

•jne  con  Cent, t , ptrJuci  ad  ejfeffum  id  qnod  ituheatmr  , nom 
poreft.  DlOEST.  Lib.  XLIV.  Tit.  VII-  De  obliger.  &^e<- 
tionlb.  Leg.  LV.  Voyez  ce  qui  a été  dit  ci  deiius  , Liv. 

III.  Chap.  VI.  L ij. 

(a)  Jpfi  jure.  Comme  cela  a lieu  félon  le  Droit  Ro- 
main , quand  l'Héritier  efl  un  Enfant  fous  puiftance 
paternelle  , à caufc  de  quoi  on  l’appelle  Suus  & necef. 

Jariut  Heret.  1s  fuit  hereiibut  aditio  non  eft  necejfana  .* 
quia  flarim  ipfi  jure  beredet  exiftuut.  D l G E S T.  Lib.  « 
XXXVIII.  Tit.  XVI.  De  fui,  & Itgit.  Hered.  Leg.  XIV. 

fl)  Voyez  le  titre  du  Digeste  » De  adtjuirenJa  %ei 
amitteuda  htred„atet  Lib.  XXIX.  Tit.  II.  & la-dcfltu 
les  Interprètes. 
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314  De  l' Aliénation  en  general.  Liv.IV.  Chai».  IX. 

aux  aéles  intérieurs  de  l'Ame  la  force  de  produire  eux  fculs  quelque  droit  qui  ait 
fon  effet  par  rapport  à autrui;  il  faut  en  matière  d' Alienation,  que  l'une  & l’autre 
des  Parties , Sc  celui  qui  donne  , Sc  celui  qui  reçoit , témoigne  fon  confentement  par 
quelque  Signe  convenable,  auquel  on  puillè  leconnoitre  clairement.  Tels  font,  par 
exemple,  un  mouvement  de  tête,  un  certain  gefte,  des  paroles  ou  prononcées  de 
vive  voix  , ou  miles  par  écrit.  A quoi  on  ajoute,  en  quelques  endroits  , une  décla- 
ration pardevant  le  Nlagiftrat,  une  infinuation  ou  un  etiregiftrement,  & autres  choies 
fcmblables  ( 1 ). 

i/Aiieimion  fc  iv.  Lors  qxj  e Y Alienation  eft  pleine  o~  abfolue , celui  qui  aliéné  n’a  plus  de 

oa  droit  ni  de  prétendons  légitimes  fur  la  chofe  qui  lui  appartenoit  : c’eft  une  fuite  né- 
/*■»  '•*»"*•  ctflàire  de  l'a  été  même  de  l’Alienation.  Il  eft  pourtant  allez  ordinaire,  que  celui  qui 
fait  une  cclTion  ou  une  renonciation  dans  les  formes , déclare  exprellëment,  que  ni 
lui  ni  les  Héritiers  ne  prétendront  plus  rien  déformais  à la  chofe  aliénée , Sc  que 
s’ils  entreprennent  de  la  reprendre  ou  d’en  difpoler , ce  fera  fans  aucun  effet.  Mais 
il  arrive  fouvent,  que  celui  qui  aliéné  fe  referve  quelques  présentons,  & quelque  droit 
cafuel , qui  a lieu  en  cas  de  certains  événemens  ; Sc  cela  , ou  pareequ’on  en  eft  cx- 
prellëment  convenu  dans  l’acte  même  de  l'Alienation , comme  quand  on  vend  une 
chofe  fous  condition  de  (1)  Retrait  ; ou  qu’on  l’alienc  fous  ClauJ'e  (1)  Commijfoire  ; 
ou  qu’on  en  transféré  feulement  le  Domaine  (j)  utile  ou  la  Propriété  reflreinte  Sc 
imparfaite,  comme  dans  la  concefTion  d’un  Fief , Sc  dans  les  Baux  Emphytéotiques  : 
ou  pareeque  l'Alienation  renfermoit  une  condition  tacite,  qui  venant  à s’accomplir 
fait  revivre  le  droit  de  l’ancien  Proprietaire;  furquoi  (ont  fondées  Y atl  1 on  (4) perfon- 
nelle  de  l'indû  ; 1 ’athon  (j)  perfonnelle  pour  chofe  donnée  , dr  caufe  non  enfuivie  ; la 
répétition  (6)  des  prélcns  qu’un  Fiancé  avoit  faits  à fa  Fiancée  , lorfque  les  Noces 
ne  s’enfuivent  point;  la  faculté  de  fe  faire  rendre  une  Dot  (7)  apres  la  dilfolution  du 
Mariage , &rc. 

si  la  tu'imruui  §.  V.  Mais  la  principale  queftion  que  l’on  agite  ici , c’eft  (i  par  le  Droit  Nam» 
ncccVaîrc'  pour  rcl  1*  Délivrance  de  la  chofe  eft  nécclTaire  pour  accomplir  l’Alienation  ou  le  tranf- 
V Alienation  i port  de  Propriété?  Je  dis  , pour  accomplir  l'Alienation  ; car  d’autres  ont  déjà  re- 

marqué , qu’on  met  mal-à-propos  la  Délivrance  ( i ) au  nombre  des  différentes  ma- 


i.  111.  (i)  Certains  fvmboles  , par  exemple  : com- 
me parmi  les  anciens  Gtrmmint  , quand  onalienoic  un 
Immeuble  , on  donnoit  un  Fétu  ; ce  qui  s’appclloit 
rffeftnustio  i ou  bien  on  prenoir  de  la  poudre  ou  quel- 
que motte  de  terre  du  Champ»  fle  on  la  jettoit  dans 
le  pan  de  la  robe  de  l'Acheteur.  Voyez  1a  Note  de  Mr. 
H»  miu s fur  cet  cndtoic. 

i.  IV.  (i)  Voyez  ci-deflous  , Liv.  V.  Chap.  V.  $.  4. 

(a)  Voyez  le  meme  endroit. 

I jl  Voyez  ci-dclfus  » Chap.  IV.  $.  1. 

(4)  Cendtfli*  hidtpiti  C'eA  lorfqu'on  a payé  par  er* 
leur  une  ..ok*  que  l'on  croyou  devoir  , mais  qui  fe 
trouve  n'etie  ras  dûë.  Voyez  Mr.  Noodt,  fur  le  Titre 
du  LTigfftc  . De  C ondtilient  Jniebtti. 

( })  CondUif*  (*»/*  Ut  À , tAufm  non  freutû.  Ccft  lorf- 
que  l'on  redemande  une  chofe  que  l’on  avoit  don- 
née en  vûi.  de  quelque  autre  qui  a manqué.  Voyez  les 
Interprète*  lur  L)  1 ofc  s T.  Lib.  XII.  Tit.  IV.  &c  Mr. 
Noour,  lot  ce  Titre»  aulli  bien  que  dans  fes  ProUbii. 
Jnr.  Lib.  IV.  Cap.  IV.  fle  V. 

6)  Voyez  U-dcllus  Cod.  Lib.  V.  Tit.  1.  De  fpom/k- 
libttt  , & nrrit  fbou/ilitiii  , & proxrnetieit  j 6t  Tit.  11[. 
Ut  donat  tombât  à» te  nnptim  » vil  ptepter  nnptUi  » £r 


fptnfâliriis.  Dans  I’Aicoian  , comme  le  remarquoit 
plus  bas  notre  Auteur,  il  eft  dit  > que  13  le  Fiance  ré- 
pudie fa  Fiancée  avant  la  confommation  du  Maria- 
ge > elle  peut  garder  la  moitié  des  prefens  qu'il  lui 
avoit  faits  , ii  le  Fiancé  ne  veut  pas  les  lut  laitier  tout 
entic  ~ . 

(7)  Voyez  Digest.  Lib.  XXIV.  Tit.  111  Solnto  ««- 
thmonio  dot  tjntmodmiUm  petarar-  On  voit  au  contrai* 
re  , comme  le  remarquoit  ici  notre  Auteur  » que  Vnt- 
min  ayant  lurpris  fur  le  fait  la  Décflè  Venat  fa  femme 
avec  le  Dieu  Mart , redemande  ( ft-Trec  ) ce  qu'i! 
avoit  donné  à fon  Beaupere  , pour  époufer  fa  Fille  j 
Homer.  Odyff.  Lib.  VIII,  verf.  j is.  Car  c’cioit  U cou- 
tume de  ccs  teuis-lâ.  Voyez  Genks.  XXXIV  , 12.  avec 
la  Note  de  Mr.  Le  Clerc  : îc  celle  de  Mr.  Pfrizo- 
N l V s fur  EJitn  , Var.  HiAor.  Lib.  IV.  Cap.  I.  page 
301  , 302. 

f.  V.  (1)  C’eft  nn  préjugé  du  Droit  Romain.  Per 
traditienrm  tjno'fne  jure  ndturali  rei  neiii  adcjniraamr  , 
difent  les  Jurifconfultes  » Inftitut.  Lib.  Il-  Tit.  I.  Dn 
renom  divifione,  f.  40.  Voyez  ce  que  j'ai  remarqué  fui 
Grotius  » liv.  11.  Chap.  VI.  i.  1.  Ploie  $. 
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nîeres  d’acquérir  la  Propriété , puifque  ce  n'eft  autre  choie  qu’un  a été  qui  intervient 
dans  l’Alienation  des  biens.  Grotius  (a)  foûtient,  que  félon  le  Droit  Naturel , (») Liv.n. cînp. 
les  Conventions  toutes  feules  fuftifent  pour  transférer  la  Propriété,  tk  que  la  Déli-  v'u.  s. 
vrance  de  la  chofe  n’eft  nécellàire  qu’en  vertu  d’un  Droit  Civil  purement  Pofïtif , qui 
étant  reçu  de  plulieurs  Nations,  s’appelle  pour  cette  raifon  Droit  des  Cens,  dans  un 
léns  impropre.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  prétendent,  au  contraire,  que  la 
Délivrance  eft  absolument  néeeffairc  , (i)  & que  (ans  cela  les  Conventions  les  plus 
exprellès  ne  font  pas  changer  de  maître  à une  chofe.  La  raifon  en  eft  , félon  eux, 
que  la  Propriété  ayant  commencé  par  une  poflèlfion  naturelle  ou  corporelle , on  ne 
lauroit  tranfporter  ce  droit  fans  un  a die  qui  mette  celui  à qui  on  le  cède  en  état  de 
s’approprier  de  la  mime  maniéré  la  chofe  dont  on  le  défait  en  fa  laveur.  Surquoi 
d’autres  remarquent,  que  dans  l’Acquilition  Primitive,  c’eft-à-dire,  qui  le  fait  par 
droit  de  Premier  Occupant,  il  n’y  a point  de  différence  entre  le  titre  ou  le  fonde- 
ment de  la  Propriété , & la  manière  d’acquérir  la  Propriété  : au  lieu  que  dans  les 
Acquificions  Dérivées  , ces  deux  chofcs  font  toujours  diftinguées.  Car , difent-ils , la 
Délivrance  & la  prilê  de  podèflion  font  la  maniéré  dont  la  Propriété  le  trans- 
féré , ou  plutôt  les  a&es  qui  interviennent  dans  ce  tranfport  : mais  ( j ) la  Donation  , 
par  exemple , ou  le  Contraû  de  Vente  , &c.  font  les  titres  en  vertu  dcfquels  la  Pro- 
priété pallé  d'une  perfonneà  l’autre.  Nous  avons  néanmoins  fait  voir  ailleurs,  que 
la  prife  de  polfetlion  toute  feule  n’eft  pas  un  titre  fufïilant  de  Propriété,  Si  que  pour 
lui  donner  de  la  force,  (4)  il  faut  une  Convention  antécédente.  D’autres  tiennent 
ici  un  milieu,  (y)  & nianc  d’un  côté,  que  la  Délivrance  foit  néccflàire  par  le  Droit 
Naturel , ils  aifurent  de  l’autre  , qu’il  eft  très-conforme  à la  Raifon  d’établir  pour 
régie  que  la  Propriété  d’une  chofe  ne  foit  pleinement  transférée  que  par  la  Déli- 
vrance , puifque  fans  la  prife  de  poflcflîon  corporelle  on  ne  fauroic  ufer  du  droit 
que  l’on  a acquis. 

§.  VI.  Pour  moi,  il  me  fcmble  qu’il  eft  aile  de  décider  clairement  la  queftion,  La  TtopricuS  fc 
en  diftinguant  deux  différentes  manières d’envilâger  la  Propriété,  ou  comme  une  qua-  comm"accom- 
lité  purement  Morale,  en  vertu  de  laquelle  une  choie  appartient  à quelqu'un,  qui  pagnee,  ou«m- 
par  conféquent  a droit  d’en  difpofêr;  ou  comme  accompagnée  d’un  pouvoir  Phy-  poü^Uun'  ***  U 
«que  , qui  met  le  Proprietaire  en  état  de  difpofêr  actuellement  de  la  chofe , félon 
qu’il  le  juge  à propos.  Ou  ce  qui  revient  à la  meme  choie  , on  confïdcrc  la  Pro- 
priété ou  en  faifant  abftraétion  de  la  Poflêflion , qui  en  eft  l'entier  accompliflèment , Si 
qui  la  rend  capable  de  produire  pleinement  & aétuellement  fes  effets  dircéts  ; ou 
comme  jointe  avec  elle.  Mais  avant  que  d’appliquer  cette  diftinélion  au  fujet  dont 
il  s’agit,  il  ne  fera  pas  hors  de  propos  de  dire  quelque  chofe  en  general  de  la  nature 
de  la  Poflcflîon. 

«.VII. Par  le  mot  de  P o s s e s s 1 o n on  n’entend  pas  ici  toute  forte  de  déten-  c*  <fu*,1 c'cfl  <IB* 

1 li  , üt  de 

combien  de  for* 

V I N N t U * , fur  les  lnfiitut.  Lib.  II.  Tit.  I.  f.  40.  ***  ** 

{4)  On  a prouvé  le  contraire  ci-deflus  , Chap.  IV. 

|.  4.  Note  4.  Voyez  ci- d •flous,  f.  8.  Not.  1.  Ma  h le  titre 
d’ailleurs  eft  ici  fijftifamment  diftineuc  de  la  maniéré 
d’acquérir  la  Propriété  j ear  il  coafifte  dans  le  droit 
que  chacun  a aux  chofcs  communes  , en  vertu  duquel 
il  s'approprie  ce  dont  il  s’eft  empare  le  premier. 

( $)  Ceci  eft  tité  d'un  patine  de  Lessius  » que  l’on 
trouve  cité  dans  le  Commentaire  de  Boicut  fat 
Grotius  , Lib,  il.  Cap.  6-  page  205,  zot. 

Ss  3 


(l)  Traditionibni  & h fuc  api  oui  tus  dtminia  rtrum  , non 
mudn  p ai? u trantfaruntur.  COD.  Lib.  III.  Da  Féflis  , 
Le?.  XX.  Voyez  aufti  Digest.  LU.  VI.  Tit.  I.  Da  rai 
vindientiana  , Le?.  L-  & le  C o p e , au  même  Titre  , 
Lib.  III.  Tit.  XXXII.  L*g.  XV.  XVI.  comme  aufti  Lib. 
IV.  Tit.  XXXIX.  Da  brredit.  val  alhona  vandit 4,Lcg.VL 
( j ) Numejuam  nuda  rradirio  trantfert  eUminittm  : [ad 
it  a , fi  vendit  io  , aut  aligna  jufla  eau  fa  ftêcaffïrit  , prep- 
aar  ejmam  rradirio  Jaquararur.  DlGEST.  Lib.  XLI.  Tit.  L 
fit  adqnir,  rtrum  denuni»  > Lcg.  XXXI.  printip.  Voyez 
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Lib.  XÜ.  ( 
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tion  , comme  quand  par  exemple,. une  chofe  qui  appartient  à autrui , eft  entre  noj 
mains  ( t)  ou  pour  la  garder , ou  pour  en  prendre  loin  , ou  par  emprunt,  ou  à ufu- 
fruit  ; mais  feulement  une  détention  accompagnée  de  la  volonté  de  réputer  lien,  de 
de  faire  regarder  comme  tel  aux  autres  ce  que  l'on  a en  fa  puillânee  (i). 

Il  y a de  deux  fortes  de  Poflèflîon  : l’une  (})  Naturelle  ; 6c  l'autre, Civile:  divi- 
sion que  l'on  explique  ou  par  rapport  à la  maniéré  de  polTeder , ou  par  rapport  au 
fondement  en  vertu  duquel  on  polfede.  Au  premier  égard  , la  Pojfcjfion  N.trnreUe 
co n lifte  en  ce  que  l’on  a non  feulement  intention  de  regarder  une  chofe  comme  lien- 
ne , mais  encore  qu'on  la  tient  actuellement  & corporellement,  pour  ainli  dire,  en- 
tre fes  mains.  La  Pojfejfton  Civile , au  contraire , fe  réduit  à l'intention  feule  de  con- 
ferver  la  propriété  d'une  chofe  qui  n'cft  pas  actuellement  en  nôtre  puillance.  Car 
les  Loix  Civiles  accordent  en  certains  cas  les  émolumens  de  la  Polfellion,  à ceux- 
là  mêmes  qui  n’ont  pas  (4)  la  détention  corporelle  de  leur  bien.  A l'autre  égard 
dont  je  viens  de  parler,  la  Pojfejfton  Naturelle  emporte  l'intention  de  s’attribuer  en 
propre  une  chofe  que  l'on  tient  en  fa  puiftancc , mais  (ans  avoir  aucun  titre  légitime 
qui  donne  lieu  de  croire  qu'elle  nous  appartient  véritablement.  La  Pojfejfton  Civile 
au  contraire,  cft  accompagnée , outre  l’intention , d'une  perfua/ion  railonnable,  fon- 
dée fer  quelque  titre  qui  (uftit  pour  qu'on  ait  lieu  de  fe  croire  légitime  maître  de  ce 
dont  on  eft  faili.  Et  cela  fe  prélume  ordinairement  dans  tous  les  cas  où  les  Loix  Ci- 
viles favorifent  le  Podelfeur  (a). 

On  ne  polfede,  à proprement  parler,  que  les  Chofes  Corporelles  ($),  qui  feint  ou 
” VII‘  Mobiliaires  , ou  Immeubles.  Mais  les  Chofes  Incorporelles  , ou  les  droits  , 1e  pollè- 
dent  aulfi  en  quelque  maniéré  par  l'ufage  qu’on  (6)  en  fait , ou  par  le  pouvoir  qu'on 
a de  s’en  fervir  fe  l'on  veut.  On  podede  aulfi  par  analogie  les  billets  d'Obügation , 
en  vertu  defquels  ont  peut  demander  quelque  chofe  en  Juftice. 


#.  VII.  (1}  Denisfue  [ nie  3 nb  dpnd  ejtum  dep  fird 
•fi  » vet  commadd/d  , W fui  conduxerir  » sut  sjni 
rum  Ctrviniorum  Cdufd  » vet  dam  , venrrifaue  nemine  in 
prtftfione  ejfet  1 vtl  en*  ddmni  inftffi  uomitte  non  cdve- 
ktrur  , tjurs  ht  omnet  non  fondent  , vindicnri  mon  pojfe. 

DlOF.sr.  Lib.  VI.  Tit.  I.  De  rei  vinditdtione  , Lcg.  IX. 
Voyez  Lib.  XLl.Tit.  II.  De  ddtjnir.  vtl  dmirr.  pefieff. 
Leg.  III.  f.  20. 

(2)  Et  dpifeimur  peffeffionem  eorpore  & dnimo  ; neejne 
per  fe  dnimo  , dur  per  fe  eorpore.  DlGEST.  Lib.  XLI.  Tit. 
II.  De  ddtjuir.  vtl  d mitr.  pofftffiene  > Leg.  III.  S.  I.  lt 
9*1  pignari  decepir  , vet  qui  preedri»  rogdvir  » nan  rentrât 
ntxd ii  nffione  : liter  Ml»  jufiè  poffiiednt  , mm  rumen 
epinione  damini  pofidenr  DlGEST.  Lib.  IX.  Tit.  IV.  De 
n )Xdl.  d&itnib.  Lcg.  XXII.  i.  I ■ Voyez  le*  Qbfervdtiens 
de  Cujas  , Lib.  IX.  Cap.  XXXIll.  Au  relie  » il  y a ici 
de  grandes  difpmes  , qui  ne  font  peut-être  pour  la 
plûparc  que  des  Logomachies,  entre  les  Jurifconfultcs 
Romains  , 5c  plus  encore  entre  leurs  Interprètes  i les 
uns  attachant  une  certaine  idée  au  terme  de  Pefefiout 
9c  les  autres  , une  autre»  aulli  bien  qu'à  la  divilion 
de  patfefiam  KdturelU  » 6c  Pojfe  fit  on  Civile,  Voyez 
DAUMAT.  Leix  Civile 1 tUm  leur  ordre  Bd nirtl,  I.  Part. 
Liv  III.  Tit.  VII.  5c  Mr.  TlTIOS  , Obf.  in  Unrerbdeb. 
MXXIL  & feqy.  comme  aulli  dans  fon  J*>  Prrvdtnm 
Romdnd’Germ.  Lib.  II.  Cap.  VH.  YUl.  5c  Mr.  Tmoma- 
mus  » Note  in  Dig.  Tit.  De  adqttir.  vcl  amitt.  poflèlf. 
pdge  1 1 1 , 1 X 2. 

(j)  l/r  pofftjfio  non  foium  eivilis , fed  eriam  ndrurulis 
itueiiigdtur.  DrüFsT.  Lib.  XLI.  Tit.  V.  Pro  berede  , 
vet  pro  ptjtjfere  » ficc.  Leg.  II.  f.  I. 


4)  Voyez  ci -de (Tus  , Chap.  VI.  S.  X2.  Note  10. 

5)  C’cft  une  diftint&ion  du  Droit  Romain.  On  en- 
tend par  Chofes  Corporelle 1 tout  ce  qui  tombe  Tous  les 
fens  , 5c  qui  peut  être  touché , comme  un  Fonds  de 
terre , un  Homme  , un  habit,  une  pièce  d’Ot  ou  d 'Ar- 
gent , fitc.  Au  lieu  que  les  Chofes  Incorporelles  ne  font 
point  fenlibles,  5c  ne  confident  qu'en  un  certain  droit 
que  l'on  a : Telle  eft  une  Hérédité,  une  Obligation  » 
une  Hypotheque  , un  Ufufiuit . une  Servitude  , 5cc, 

Corpordies  hd  fient  , qud  tdngi  pofinwt  : veine  i fun.ims  , 
bomo  , refis , durum , drgenrum  , deni’jue  dtid  ru  r» 1- 
numrrdbiles . Jncorpordles  durem  fnnr  , and  tdnti  non  pof 
fnnt  : ijttdlrd  fnnr  ed , ijtid  in  jure  conffinnr  : fc*n  here- 
ditdt  , uj'usfru#us  , u fut  & obügdtienet  ejmaejut  modo  ton- 

trêAd.  Institut.  Lib.  II.  Tit.  II.  $.  1.  2.  Cicéron  , 
dans  fes  Topinues , appelle  les  premières,  des  chofes 
qui  exiftenr  réellement  i 5c  les  autres  , des  choies  qui 
n'exiftent  que  dans  notre  Efprit.  Ejfe  ed  dico,tjmd  cerui 
tdngive  pefstnt , ut  fundum , dits , puritrem  , filltcidtnm , 

manetpium  , peatdem  , fnpelUûilem,  pemw  , errer  d 

iVfli»  ejfe  rurfiu  ed  die » . t[u  4 tdnfs  demanfrnrive  nen  pot ~ 
fine  1 eerni  rumen  dmime  arejut  inreitigi  pofimnr  : nr  , fi 
nfncdptonrm  , fi  tureUm  , fi  gemrem  , fi  ornurionem  defî- 
»ios , nu  j rum  rerum  n mllum  fùbefr  rjudji  corpus  ; eft  rdsne» 
<ptd,lum  conformas  10  issfignird  , smpreffo  inreün enfin  , 
ejHdm  nsriontm  voce.  Cap.  V.  Voyez  les  rrobdhli*  Jnrie 
de  Mr.  Noodt  , Lib.  II.  Cap.  lit. 

(«)  Fç.  p.ro  , ufum  ejns  jmrirpro  tr déifient  pefeffitmit 
dcciptendnm  effit.  DlGEST.  Lib.  VIII.  Tit.  I De  fermé, 
rmtib.  Leg.  XX.  Voyez  Mr.  Noodt  . De  U/»fr.  Lib. 
IL  Cap.  2. 
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Pour  être  en  pollcftion  d'une  choie,  il  faut  néceflaircment  que  par  foi-méme  , ou 
bien  par  quelque  autre  perfonne  (7)  agiflànt  en  nôtre  nom  , on  fc  loit  faili  corporel- 
lement , autant  que  la  nature  de  la  chofe  le  permet , ou  de  la  choie  même , ou  de 
ce  qui  en  eft  une  marque  & un  gage,  ou  des  inftrumens  qui  fervent  à la  tenir  fer- 
rée; & par  conlcquent  qu'elle  ait  été  mife  en  nôtre  puilfancc,  cnlortc  que  l'on  foit 
en  état  d’en  difpoler  actuellement.  Surquoi  il  eft  bon  de  remarquer  , que  li  la  cho- 
ie le  trouve  compofée  de  plulieurs  corps  unis  & liez  enfemble  , il  lufht  d’en  occu- 
per une  partie  , avec  intention  de  s'approprier  en  même  tems  le  refte  , pour  être 
cenfé  avoir  occupe  le  tout , fuppole  qu’il  n’y  ait  rien  qui  foit  encore  à un  autre  maî- 
tre. Lors  , par  exemple  , que  l’on  veut  prendre  poftèifion  d’un  Fonds  de  terre  ou 
d’une  Mailôn  , il  n’elt  pas  néccftàirc  de  polêr  le  pié  fur  chaque  Motte  de  terre  , ou 
dans  chaque  Chambre  ; il  luftit  (8)  de  le  tranfporter  fur  le  lieu,  &:  d’y  entrer  tant 
foie  peu  de  quelque  côté  que  ce  (oit.  Mais  s’il  s’agic  d’un  Tout  compofé  de  parties 
féparées  les  unes  des  autres , tel  qu’eft , par  exemple , un  Troupeau  , & que  les  par- 
ties Ce  trouvent  difpcrlées  en  diftérens  lieux  ; (9)  en  ce  cas-là , il  faut  le  rendre  maî- 
tre (eparément  de  chacune:  car  il  elles  étoient  rallèmblées  en  un  feul  endroit,  il  n’y 
auroit  qu’à  en  prendre  une  feule  pour  être  cenle  entrer  en  poftèlTion  de  toutes  les 
autres,  comme  li  elles  étoient  naturellement  jointes  enlemble.  Pour  les  Chofe  1 incor- 
porelles , li  elles  font  attachées  à une  Chofe  Corporelle  dont  le  Proprietaire  veut 
Ce  défaire  eu  nôtre  faveur,  du  moment  qu’on  a pris  pofteftion  de  la  derniere  , on 
eft  cenfé  autlî  en  pofteftion  des  premières.  Que  (i  elles  (ont  attachées  à un  bien  qui 
demeure  toujours  à autrui , on  en  reçoit , pour  ainli  dire , l’inveftiture  lorfqu’on  eft 
introduit  dans  le  lieu  , ( 1 o)  par  exemple  , fur  lequel  on  doit  avoir  quelque  droit 
ou  quelque  Servitude  ; ou  lorlqu'on  (b)  exerce  actuellement  les  actes  & les  fonc-  (t>)V°r«  Di,rjr. 
lions  qui  lônt  une  fuite  de  ce  droit.  A l’égard  des  Droits  Négatifs  (1  1) , on  tient  o.  nnic.il. 
pour  une  prife  de  poftèlTion,  de  défendre  une  choie  à quelqu’un,  ou  de  s’oppolèr  •■*«■*«,  Lcg. 
à ce  qu’il  ne  la  failè  , enforte  qu’il  acquiefce  aux  défbnfes  ou  à l’oppolîtion  de  la  lU'  *'  ** 

Partie  intérellèe. 

Mais,  quoique  toute  prife  de  PoftèlTion  demande  néceftàircment  que  l’on  fe  fai  lifté 
corporellement  de  la  chofe,  ou  que  l’on  exerce  à Ion  égard  les  actes  dont  nous  venons 


(7)  Gtneralittr  qui  fouit  tmnist»  nefire  nomine  fît  in 
petfejiome  > velue  i procurât; ir  , hefpts,  amicui:  moi  peffidere 
xidemur.  PlGEST.  Lib.  XLI.  Tit.  11.  De  adqui r,  vtl 
amirr.  pofftjf.  Lcg.  IX. 

(i)  Non  ut  i que  ire  accipiendem  eft , ut  qui  fuudum  pofl 
fi  ltre  velit , 0 mnetglebat  circumambulet  : fed  fufieir  quant, 
liber  partent  ejui  fundi  ineroire  ; dum  mente  & cogita, 
eimne  heu  fit  , uti  totum  fuudum  ufoue  ad  terminum  vêtit 
feffider*.  Ibid.  Lft.  III.  S.  I. 

(p)  Ceci  fuit  des  principes  du  Droit  Romain  , fur 
lefnucls  notre  Auteur  rationne  ici , fans  qu'il  Toit  ne- 
cefiairc  de  l'inferer  de  la  Loi  XXX.  $.  a.  du  Titre  du 
Digest.  De  Uforp.  & VÇueap.  comme  on  fait  ordi- 
nairement > outre  qu’il  s’agit  là  d’une  autre  fubtilité 
des  anciens  Jurifconfultcs  , par  rapport  a l'Ufueapiom 
ou  la  Prefcription  : car  ils  veulent  qu'on  ne  foit  point 
cenlc  pofTcdcr  tout  le  Troupeau , mais  chaque  Bête 
en  particulier  j afin  que  s’il  s’y  en  trouve  quelqu’une 
de  volée,  elle  ne  puiflè  point  être  acquiic  de  cette 
manière  par  le  Maître  au  Troupeau.  Mais  lorfque 
toutes  en  general  8c  chacune  en  particulier  lui  appat* 
ijçnacot  véritablement , connue  elles  font  un  fcul 


Tout,  quoique  compofé  de  parties  fcparces  les  unes 
des  autres  i fi  clics  fe  trouvent  raflemblécs  en  un  même 
lieu  , il  ne  paioit  pas  plus  nécelTaire  » (don  le  Dioit 
Romain  , de  les  prendre  toutes  une  pat  une  , que  de 
poiet  le  pied  fur  chaque  Moite  de  terre  d'un  Fonds. 
Au  refte , notre  Auteur  feinbte  avoir  ici  eu  devant  le» 
yeux  , comme  ch  d’autres  endroits,  le  Syntagme  Jur . 
Civ.  de  George  Adam  Stxovius.  Voyez  VExetxireu- 
XLIl.  de  ce  Livre  • f.  16. 

(10)  Dare  atittm  [ heteS  llfumfruûum  } inteîligitur , 
fi  induxerit  in  famine»  te/variu m,  eumve  pariarur  uti 
frui.  Digest.  Lib.  Vil.  Tit.  I.  De  ufufruOu  , 8cc.  Lcg. 
111.  pri  .eip. 

(11)  C’efLà-dire  ,qui  confident  à empêcher  qu’une 
perfonne  ne  falTe  certaines  choies.  Comme  y en  ma- 
tière de  Servitude t , fi  l'on  a , par  exemple  , défendit 
à foo  Voifin  de  bâtir  fur  fon  Fonds  . ou  d'y  faire 
quelque  autre  chofe  qui  nous  incommode , Sc  qu’if 
ait  acquiefce  aux  defenfes  pendant  un  tems  allez  long 
pour  prendre  droit  fut  fa  complaifance.  Voyez  encore 
ici  le  Syntagme  de  ST»uvius,cn  l’endroit  cité,  $.  1$» 
fie  Lxtrtu.  X1U.  J.  36.  & feqq. 
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(c)  Voyez  en  des 
exemple»  dan» 

( roriui  » Liv.  II. 
Chap.VUl.  $.25. 


(d)  Vovez  D’gtft- 
1 ib.  XLI.  Tit.  II. 
Lc^.  I.  *.  21.  8c 
Lcg.  U. 


En  quel  fens  le* 
Convention*  luf- 
Üfent  pour acqué- 
rir la  Propriété  ? 
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de  parler  ; les  Loix  Civiles  pcuvcnc  néanmoins  établir  que  la  (c)  Propriété  palïè  de 
droit  à quelqu’un  fans  tout  cela,  enlorte  qu’il  ait  action  contre  le  Détenteur  injulte 
de  la  choie  , pour  la  repéter  d’entre  lès  mains  avec  le  même  effet  & la  même  force 
que  s'il  l’avoit  déjà  pollcdée  corporellement. 

De-plus  , comme  pour  acquérir  la  Propriété  pardroitdePremierOccupant,  il  fuflSt 
que  la  chofe  loit  fans  maître  ; de  même  , pour  transférer  à quelqu'un  une  choie  , avec 
pouvoir  d'en  dilpolcr  déformais,  il  fuffit  de  s’être  défait  en  fa  faveur  de  cette  choie, 
& de  ne  plus  la  garder , enforte  qu'il  ne  tienne  (d)  qu’à  lui  de  s’en  failir;  car  il  n’eft 
pas  plus  nécelliire  de  la  lui  mettre  loi-même  entre  les  mains,  que  de  mâcher  le  morceau 
à une  perlônnc , & de  le  lui  porter  à la  bouche , pour  être  en  droit  de  dire  qu'on  lui 
a donné  à manger. 

§.  VIII.  Cela  pofé , il  cft  clair  que  les  Conventions  toutes  feules  fufKfent  pour 
faire  paffer  d’une  perfonne  à l'autre  la  Propriété  coniîdérée  purement  & Amplement 
comme  une  qualité  Morale  détachée  de  la  PolTcffion  (1).  Mais  lorfque  l’idée  de 
la  Propriété  renferme  de  plus  un  pouvoir  phylîque  , qui  met  en  état  de  faire  actuel- 
lement ulage  de  ce  droit  , il  faut , outre  l’accord  mutuel  , que  la  chofe  même  foie 
délivrée  ; c'ell  une  fuite  des  maximes  naturelles  de  la  Raifon  , & non  pas  des  fculs 
réglemens  du  Droit  Politif.  Il  ne  s'enfuie  pourtant  pas  de  là  , qu’avant  la  délivran- 
ce l’auteur  de  l’Aliénation  conlërve  je  ne  fçai  quelle  Propriété  imparfaite  fur  la  choie 
aliénée  , à moins  que  l’on  ne  veuille  , dans  un  lens  fort  impropre,  donner  le  nom  de 
Propriété  à un  Ample  pouvoir  phyAque  de  difpofer  actuellement  d’une  choie  , ou  à 
une  pure  détention  de  fait , dcllituée  de  tout  droit  ; car  aulfi  - tôt  que  l’accord  elt 
entièrement  conclu , c’c(t-à-dire , qu’on  elt  convenu  de  transférer  fon  droit  à quel- 
qu'un; la  chofe  lui  appartient  dès-lors  , & commence,  pour  ainli  dire,  d’exifter  en 
fa  faveur  & à fon  profit;  delorte  que  l'on  ne  fauroit  déformais  exercer  légitimement, 
par  rapport  à cette  chofe  , d’autre  aCte  que  celui  de  la  délivrance  , qui  fett  à mettre 
l'Acquéreur  en  polIêlAon,  & que  fi  l’on  en  difpofe  d’une  autre  manière  , c’clt  une 
pure  difpofition  de  fait  , & nullement  de  droit.  La  Délivrance  même  n’eft  pas  , à 
parler  exactement , le  dernier  aCte  de  Propriété  ; mais  un  Ample  dclIàiAlîèment  & un 
abandonnement  corporel  de  la  choie  aliénée.  En  effet , comme  un  Mïgiftrat , en  le 
démettant  de  fa  Charge,  n'exerce  point  un  aCte  du  pouvoir  qu’elle  lui  donnoit,  la 
Délivrance  n’eft  pas  non-plus  un  aCte  du  droit  de  Propriété  ; outre  que  celle  - là  le 
fait  par  une  nécelïité  d’Obligation  , au  lieu  que  celle-ci  s'exerce  avec  une  pleine  8c 
entière  liberté.  Mais  quoique  du  moment  qu’on  a transféré  à autrui  un  plein  droit 
fur  une  chofe  qui  nous  appartenoit  , elle  ne  puiftè  plus  palier  pour  nôtre  , il  n'cft 
pourtant  pas  tout-à-fàit  indifférent  de  l’avoir  encore  entre  fes  mains , ou  de  s’en  être 
deftàifi  dans  celles  de  l’Acquéreur  ; car  outre  que  dans  le  premier  cas  l’Acquéreur 
ne  peut  point  encore  fe  (èrvir  de  la  choie  aliénée , A on  refufe  de  la  lui  délivrer , il 
faut  qu’il  ait  recours  à la  force  pour  s'en  mettre  en  pollèdion.  Et  alors  , il  eft  non 

feulement 

conferver , une  détention  continuelle,  & il  n’eft  pas 
ncccftaire  d’avoir  toujours  fous  fa  main  ou  fous  les 
yeux  les  chofe»  que  l’on  pofle  te.  Lùtr  nmd» 

anima  aJquiri  nan  pcjfir  , tamen  fêla  animo  rctimtri  pettjf. 

Con.  Lib.  VII.  Tir.  XXXII.  Zej  IV'.  Pourquoi  donc  ne 
pourioir  on  pas  acquérir  la  Propriété» qui  cft  un  droit 

Jurement  moral , par  Pctfcr  d'un  fimpJe  accord  , fie 
an*  aucune  prife  de  pofleftion  ? Voyez  Bmthasar 
WUERNHER.  Lltm.  Jnr . Kar.&Geni.  Cap  XIV.  «.  jo. 

(l)  JM 


9.  VIH.  (1)  Il  eft  confiant,  que  Jan»  cette  Queftion 
tout  le  monde  entend  le  pouvoir  Moral,  ou  le  droit 
de  difpofer  d’une  chofe  qui  nou»  appartient  3 8c  per- 
lonnc  ne  doura  jamais , que  pour  exercer  a&uclle- 
menr  ce  droit , il  faille  être  en  pofleftion  de  la  chofe. 
Ainli  ladiftinftion  de  norre  Auteur  eft  fort  inutile,  8c 
il  valloit  mieux  foutenir  fan*  détour  l’a  3it  mat  ire.  En 
effet , félon  le*  maximes  meme  du  Droit  Civile»  la 
pofleftion  une  fois  établie  ne  demande  pas  , pouc  fe 
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feulement  réduit  à fe  palier  pour  quelque  teins  de  ce  qui  lui  appartient  ; mais  encore , 
s’il  a affaire  à des  Juges  ou  corrompus , ou  ignorans , ou  peu|attentifs  , il  court  rifque 
de  perdre  (a  caufe , quelque  bonne  qu’elle  foit , & d’être  obligé  d’acquiefccr  bongré 
malgré  qu'il  en  ait  à une  fentence  injufte  : ou  bien  , s’il  vit  dans  l’indépendance  de 
l'Etat  de  Nature,  il  faudra  qu'il  en  vienne  à décider  la  querelle  par  im  combat  péril- 
leux. C’eft  pour  cela  , que  par  les  Loix  Romaines  ; les  Contraéïs  d’Alienation  don- 
nent feulement  droit  (1)  à la  chofe  ; comme  fi  , avant  la  délivrance  , la  chofe  étoit 
hors  de  nous , & que  l’on  eût  Amplement  droit  de  fe  l’appliquer  Sc  de  fe  l’approprier  : 
au  lieu  qu’après  le  dernier  accomplillèment  de  la  Propriété  , par  une  prifê  depofleffion 
corporelle  , on  acquiert  droit  fur  la  chofe  qui  eft  alors  attachée,  pour  ainfi  dire  , à 
nôtre  perfônne.  Les  mêmes  Loix  néanmoins  fuppléent  quelquefois  au  défaut  de  Poflef- 
fion , comme,  par  exemple , lorfqu’elles  mettent  au  rang  des  droits fur  la  chofe,  le  droic 
de  SuccefTion  (3)  ; c’eft-à-dire  , celui  qu'a  un  Héritier  fur  les  biens  du  Défunt , avant 
même  que  d’en  être  en  poflèffion.  Mais  de  quelque  maniéré  qu’on  eût  droit  fur  la  chofe, 
les  Loix  Romaines  donnoient  pour  ce  fujet  (4)  ail  ton  réelle  ; comme , au  contraire , 


(2)  Jmi  Ai  rem.  Cette  diftin&ion  ne  Te  trouve  pas  en 
iutanr  de  termes  dans  le  Corps  du  Droit  Romain  , 
comme  not^e  Auteur  femble  le  fuppofer  ici  i mais  elle 
eft  du  Droit  Canonique  > qui  remployé  au  fujet  de 
la  collation  des  Bénéfices.  Jui  ver»  , quoi  feiunda  ad 
Pu  ts;  SDAM  • NON  IN  PR.ÏHEXDA,  hujufmodi  romte- 
tebar , ÔCC.  DECRETAL.  Lib.  III.  Tit.  IV.  De  Prdbendit 

tr  Oignit.  in  VI.  Can.  XL.  SjuArum  [gratiarum  1 w- 

gient  tune  non  ernt  ni  eoiUeienem  preceffum  , & fit  per 
cenfequent  J US  IN  RC  non  furent  ipfii  imprrranribui 
niqui/irum  C.  Ibid.  Tit.  VII.  De  conctffiene  Prabenia, 
&C.  Can.  VIII.  Per  eritnAtienem  feu  divifiontm  nofirnm 
pré  itlnm  Jns  ad  rem  exfpeéfaneilmt  , 6tC.  Extravag. 
Joann.  XXII.  Tit.  IV.  De  toncejf.  Prsbtnd  Cap.  I.  Voyez 
une!)  licitation  de  Mr.  Thomasius,  inutilee,  Philo fo - 

Îbiê  ' i mie  dUHmilmtp  Ctp»  II»  tif.Cdl 

a III.  parmi  les  Difputes  de  Ltipfic.  Les  Interprètes  du 
Droit  Romain  ont  donc  emprunté  du  Droit  Canonique 
leur  fut  in  te  & ni  rem  , 6c  ils  appliquent  cette  dif* 
tinchon  à ce  que  dilént  les  anciens  Jurilconfultes  , 
que  les  Conventions  toutes  feules  ne  transfèrent  point 
la  Propriété  , Sc  qu'il  faut , pour  cela  » que^  la  chofe 
ait  été  délivrée , ou  que  l'on  en  foit  en  pofteftlon  de- 
puis un  certain  tons,  comme  il  arrive  dans  la  Pref- 
cription.  Voyez  la  Loi  citée  ci-deflùs  , $.  ?.  Note  2. 
Or  dc-la  il  s'enfuit , que  quand  on  a,  par  exemple  , 
patte  un  Contrait  de  Ventc.on  n’acquiert  encore  aucun 
droit  fur  la  ebofe  même  ( jnt  in  re  ) , mais  feulement 
le  droit  d’obliger  l'autre  Contrariant  à nous  la  déli- 
vrer , afin  que  I on  guide  en  prendre  poflelfion , 8c  par  ce 
moyen  y acquérir  quelque  droit  : c'eft  ce  que  les  Inter- 
prètes appellent  jus  ni  rem , comme  qui  diroit,  droit  d'n- 
•voir  ou  i'  et  quérir  In^boje  y au  lieu  que  par  jus  in  re  , ils 
entendent  le  droit  qu’on  £ déjà  acquis  lurla  chofe. 

(})  Mais  , félon  le  Droit  Romain)  l'Heritier  meme 
n’a  pas  la  Poflelfion  Civile  , avant  que  de  s’être  faitt 
corporellement  des  biens  de  l'Hérédité  : Quum  htreiei 

injhtuti  fumait  AÀiri  hercditAte  , omnia  quidem  jure  ai 
nos  rrAnfeunt  : p'flejfie  rnmen  , nifi  naturaliter  comtre. 
henfn  , A.i  not  non  perrinet.  DlGLSTB  Lib.  XL!.  Tit. 
II.  De  adquir.  pof.  Leg.XXïlI.  VüVCZ  lWeflu*  CUJAS, 
Opp.  Tome  VIII.  page  107. 

(4)  jiiïisn  Personnelle , c'eft  lorfque  l’on  poutfuit  en 
Juftice  une  perfonne  qui  eft  obligée  de  donner  ou  de 
faire  quelque  chofe  en  notre  faveur  » en  vertu  d’une 

T*me  IL 


Obligation  propre  Sc  particulière  oh  elle  fe  trouve  • 
foit  par  un  engagement  où  elle  eft  volontairement 
entree  , c’efta-dire  . par  une  Pro  nette  > ou  par  un 
Contrat  i foie  par  un  Crime , ou  par  un  Délit , comme 
quand  elle  nous  a volé,  ou  endommagé  notre  bien  , 
6cc.  F.t  cette  Obligation  eft  tellement  pcrJonncile , 
que  l'on  ne  peut  point  s'en  prendre  à un  tiers , qui 
fe  trouve  polTefleur  » à titre  légitime , de  la  chofe 
due,  avant  qu’elle  nous  ait  etc  actuellement  remife. 
Far  exemple  , fi  un  Marchand  , après  m’avoir  vendu 
une  Etoffe,  la  vend  6c  la  délivre  en  meme  tems  à un 
autre,  je  n’ai  nul  droit  de  prétendre  que  le  fécond 
Acheteur  me  cede  l’Etoffe  ; mais  les  Loix  Romaines 
me  donnent  aftion  contre  le  Vendeur,  pour  dedom- 
magement du  préjudice  qu’il  m'a  caufe.  Voyez  Dig. 
Lib.  VI.  Tit.  Il  Di  Publie  inné  in  rem  AÜIione.  Leg.  IX. 
f 4-  & Coo.  Lib.  IV.  Tit.  XXXIX.  De  htrtditAte  vtl 
uffiene  vendit  a . Leg.  VI.  L ’Aftim  Réelle  au  contraire  • 
c’eft  lorfque  l’on  s’en  prend,  pour  ainfi  dire,  à la 
chofe  même,  comme  nous  appartenant  déjà  pleine- 
ment i delorre  qu’on  eft  en  droit  de  la  redemande:  a 
uiconque  l’a  entre  les  mains  , 6c  que  fi  le  Défcn- 
cur  eft  tenu  de  nous  la  rendre,  ce  n’cft  point  par  une 
Obligation  particulière  6c  perfonnelle  , mais  en  vertu 
de  l’Obligation  generale  ou  chacun  eft  de  reftituer  le 
bien  d’autrui.  Cette  forte  d’aftion  s’appelle  VindicAtio , 
ou  métne  Petitio  fimpleincnt  : au  lieu  que  Vafhon  per - 
fennelle  eft  defignée  ordinairement  par  le  nom  de  Con~ 

iiffie.  Omnium  autem  Athanum  , quilntt  inter  ahquei 
Apud  Juillet  arlirrofue  de  quacunque  re  quart  mr  , fumma 
divfio  in  duo  genern  deimitur  : aut  enim  in  rem  funt  , 
Aut  in  perfonnm.  Nnmque  agit  unufquifque  Aut  m*  eo  , 
qui  ei  obliger  ui  efi  , vol  ex  contra  fin  , vtl  ex  malefcie  : 
quo  ca/1*  prédira  funt  Aphones  in  ptrfonam  , per  quai  inten - 
dit  AdverfAtium  ei  tiare  aut  faeere  oportere  , (jr  alii  1 qui - 
bufdam  modis.  Aut  cum  to  Agit  tqui  nulle  jure  ei  obligAtut 
efi,  movei  rsmen  ûlicui  de  aliqna  re  controverjam  : que 
enfu  proditA  a h mes  ni  rem  funt  : xeturi  fi  rem  lorpora’.rm 
pofident  qui 1 , quam  TîtlUt  uam  tffe  ûdfirmet  , pofiiffet 

autem  damsnum  ejui  fe  efe  diext Appellamm  sutem 

in  rem  quidem  Athonei  , vindicationcs  : in  perfonAm 

veto.  . . . conditioncs.  Institut.  Lib.  IV.  Tit.  VI.  i. 
1.  6c  ij.  Dans  les  premières  rei , non  perfonn  eonve- 
nirur , comme  difent  les  Jurifcon fûtes  Romains  , Di- 
GEST.  Lib.  XL1X.  Tit.  XIV.  De  jure  Fifii , Leg.  XIX. 

T c 
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elles  ne  donnoient  au’aftion  perforine  lie  pour  le  droit  k la  chofc.  Et  la  raifon  en  étoîr, 
que  lorfqu'unc  choie  a pleinement  appartenu  à quelqu’un  , il  n'a  qu’à  la  pourfuivre 
& la  reprendre  partout  où  il  la  trouve,  fans  qu’il  foit  néceflàire  que  celui  qui  la  dé- 
tient ait  contrarié  une  nouvelle  & particulière  Obligation  qui  l'engage  à la  lui  rendre. 
Au  lieu  que,  quand  la  chofc  aliénée  n’a  pas  été  entièrement  appropriée  & attachée  , 
pour  ainiidire  ,à  l’Acquereur  , & que  celui-ci  peut  feulement  exiger  qu’on  l’en  rende 
maître  ; il  faut  qu’il  attaque  l'autre  perfonncllemcnt , pour  le  contraindre  à s’en  deflàifîr, 
& à la  lui  remettre , entant  qu’en  lui  ell , comme  il  s’y  eft  engagé.  Du  refte  , quoique 
félon  la  maxime  commune  ce  foit  moinsd’avoir  Amplement  action  contre  quelqu’un 
que  d’avoir  la  chofe  meme  , il  eft  certain  que  le  droit  a la  chofc  8c  les  aétions  perfon- 
nelles  augmentent  un  patrimoine  : comme  au  contraire  , il  eft  ridicule  de  mettre  au 
nombre  de  fes  biens  ce  que  l'on  doit  en  vertu  d’une  Obligation  parfaite , quoiqu'on 
le  détienne  encore  corporellement.  Ainfi  un  homme  qui  ayant  mille  Ecus,  en  doic 
mille , n’a  rien  du  tout  ; & s’il  doit  plus  qu'il  n’a , il  a moins  que  rien  ; car , comme  le 
difent  très-bien  les  Jurifconfultes  Romains  , (j ) on  eft  cenfé  n'avoir  point  ce  <jne  l'on 
doit  a autrui. 

§.  IX.  Il  faut  remarquer  encore,  qu'il  y a une  Délivrance  réelle  ou  cjfetlivc  , & 
une  Délivrance  feinte , ou  comme  on  parle  autrement  , faite  par  ( 1 ) main  brève  , 
c'cft-à-dirc,  pour  éviter  des  circuits  inutiles.  Cette  derniere  a lieu  entr’autres  dans 
les  cas  fuivans.  t . Lorfqu’cn  faifànt  donation  de  fôn  bien  à quelqu'un  , on  s'en  ré- 
ferve  pour  quelque  tem;  l’ufufruit  (1)  : car  011  eft  cenfé  mettre  dès  ce  moment  le  Do- 
nataire en  poflèllion  de  la  choie.  L’ufage  eft  pourtant  aujourd’hui , en  matière  de 
certaines  Donations,  que  le  Donateur  livre  au  Donataire  les  Clefs  de  la  chofe  don- 
née , après  quoi  celui-ci  les  remet  auffi-tôt  entre  les  mains  du  Donateur.  2.  Lorlquc 
l'on  transfère  la  Propriété  à une  perfonne  qui  eft  déjà  en  ( 3)  pollejlion  de  la  chofc. 
3 . Lorfque  ( 4)  l'on  vend  , que  l'on  donne , ou  que  l’on  alïïgne  en  dot  à quelqu’un  une 
chofc  qu'il  avoit  entre  les  mains  par  emprunt , à louage  ou  en  dépôt.  4.  U y a encore 
une  efpecc  de  Délivrance  feinte , qui  fc  fait  par  (y)  Délégation  ; c’cft-à-dire,lor(qu'un 
homme,  par  exemple  , voulant  me  donner  ou  me  payer  cent  écus,  je  lui  dis  de  les. 


($)  Jd  ti  abtfft  vîdetur  , in  au»  obligatut  tjf.  DlGFlT. 
Lib.  III.  Tit.  V.  De  negatiit  geffii , Leg.  XX  VIII. 

S.  IX.  (1)  Je  foupçonne  qu'il  y a ici  quelque  chofc 
d’omisou  par  la  faute  des  Imprimeurs,  ou  par  l’inad- 
vertcnce  de  l’Auteur  » quoique  toutes  les  Editions 
(oient  parfaitement  conformes  en  cet  endroit  Car  , 
outre  que  l’Auteur  traite  enfuite  de  la  Délivrance  qui 
fe  fait  par  main  longue , (ans  dire  ti  c’ert  une  Délivrâmes 
réelle  » ou  une  Délivrante  feinte  , ou  plutôt  d’une  ma- 
niéré à faire  croire  qu’il  la  regarde  comme  une  elpece 
de  la  derniere  puifqu'il  ne  die  rien  de  l’autre,  la  lup- 
pofant  trop  connue;  outre  cela  , dis  je  , les  Jurifcon- 
fultes  » de  qui  i'  a emprunté  cette  ditlinâion , rappor- 
tent à la  Délivrance  feinte  celle  qui  fe  fait  par  n«î« 
longue  , aulli-bicn  que  celte  qui  fc  fait  par  main  beevti 
la  Délivrante  réelle  confinant , félon  eux , dans  un  atke 
corporel  par  lequel  on  remet  la  chofe,  pourainli  dire» 
de  la  main  à la  main.  Ainfi  il  fe  pourroit  bien  faire 
que  notre  Auteur  eût  écrit,  ou  du  moins  voulu  écrire  : 
que  t vel  lingua  , vcl  ] brevi  manu  fieri  dici/ur.  J’ai 
d’autant  plus  lieu  de  le  croire  , qu’il  femble  encore 
ici  avoir  copie  Struvius  * qui  diftingue  ainti  la  De - 
livrante  feinte  , dans  fon  Sjntagm.  Jur.  Civil.  Exercit. 
XLI.  5.  57.  Au  icftc , on  Uouyc  le  mot  de  brevi  manu 


en  ce  fens  , Digist.  Lib.  XXIII.  Tit.  III.  De  jure  de-* 
num  , Leg.  XL111.  i.  i. 

(a)  Suiiquii  rem  altiuam  denand ?,  vet  in  derem  danfo  , 
r vel  vtndenfo,"]  kfùmfruflum  ejut  rerenntrit  ; t nam  fi 
fltpulaïut  non  fuerit  , ram  continué  tradidiffe  credaeur  , 
nec  qutd  ampltiu  requiraeur , que  maris  videatur  faff a 
t radie  ie.  Cod.  Lib.  VIII.  Tit.  LIV.  De  donarionib. 
Leg.  XXVIIÎ. 

(|)  Si  rem  mtam  pfffrdeei  , & eam  velim  ruam  effe  ï 
fier  rua,  quamvn  pejfaffio  apud  me  non  fuerit.  DtGEST. 
Lib.  XLI.  Tir.  I.  De  adquir.  rer.  deminio  » Leg.  XXI. 

(4)  Inrerditm  eriam  , fine  traditiene  , uuda  volante» 
domtni  fufficit  ad  rem  rramjerendam.  Velue  i fi  rem , quant 
eemmodevi  , aur  lecavi  ribi  , aue  apud  te  fopofui  , vrndi- 
dero  eibi  : licer  enim  ex  ta  caufa  tibi  non  tradiderim  , en 
ramen  qued  parier  ram  ex  caufa  emptionii  apud  te  effet 
tuam  ejfitio.  Ibid.  Leg,  IX.  (.  J.  Velurifi  rem  , quant 
tibi  aliquii  commodaverie. . . . pafiea  mue  vtndiderit  ribi% 
aue  donaverir  , aur  doris  nomme  défont.  INSTITUTES 
Lib.  II.  Tit.  1.  De  rerum  divif.  $.  43. 

(î)  Voyez  DiotST.  Lib.  XXIV.  Tit.  I.  De  Denaa. 
inter  Vir.  & Uxorrm  , Leg.  III.  J.  12,  l|.  Sc  CC  que 
l’on  dira  ci- délions , Livre  V.  Chap.  XI.  f.  ij. 
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compter  à un  tiers:  car  c’eft  comme  li  je  les  avois  d’abord  reçus  raoi-racmc , & que  je 
les  eufle  enfuite  remis  au  tiers.  « 

La  Délivrance  (e  fait,  au  contraire,  par  main  (6)  , lorfqu’on  ne  met  pas  la 

choie  immédiatement  entre  les  mains  de  quelqu’un  , & qu'on  le  contente  de  la  lui 
faire  voir  ou  de  près  ou  de  loin  (7)  i car  en  ce  cas-  là  on  la  lui  délivre  , entant  qu'en 
nous  eft.puifqu’on  s’en  ddlàilit  & qu'on  la  lui  prélènte , deforte  qu'il  ne  tient  qu'à 
lui  de  la  prendre.  On  rapporte  encore  ici  la  formalité  de  remettre  à l’Acquéreur  quel- 
que marque  de  la  délivrance , ou  quelque  infiniment  qui  fert  à garder  la  choie  aliénée  ; 
comme  .par  exemple,  une  Clé  (8).  Pour  les  Médailles, ou  autres  lèmblables  préfens 
que  l’on  jette  au  Peuple , on  ne  le  propolê  pas  proprement  d'abandonner  ces  choies 
jettées , enlorte  qu’après  cela  celui  qui  en  peut  atrrapper  quelqu'une  l'acquière  par 
droit  de  premier  occupant  : (9)  mais  c'eft  une  cfpece  de  Donation  indéterminée , faite 
en  général  à une  Multitude  .avec  intention  (a)  que  chacune  des  chofes  données  foit  (»)  voyez  pour- 
tenue  pour  livrée  à quiconque  s’en  failira  le  premier.  Quelquefois  aulfi  on  jettede  lim- 
pies  marques , afin  que  ceux  qui  les  préfenteront  enfuite  reçoivent  ce  quelles  figni-  donne  i r«  sol- 
fient , & dont  elles  étoient  un  gage  aduré.  C'eft  ainlî  que  l’Empereur  Tiens  faifoit  jetter  ^'s1!^nl>“rtin. fllt 
au  Peuple  , dans  les  Jeux  qu’il  lui  donnoit , de  petites  Boules  de  bois  fur  lefquelies  dam  , ’ 
il  y avoit  des  écriteaux  .dont  les  uns  marquoient  des  Viandes,  les  autres  des  Habits,  Llt,'ovl1, 
les  autres  des  pièces  d’Or , les  autres  des  Chevaux , les  autres  du  Bétail , les  autres  des 
Efclaves , &c.  deforte  qu'en  prélentant  aux  Diftributeurs  la  Boule  qu'on  avoit  attrap- 
pée,  on  recevoii  d’eux  ce  que  portoit  l’écriteau,  (b).  (b)  z.m r.  Lib. 

XI.  Cap  I». 

$79.  Edit,  Purtf. 

(6)  Comme  quand  on  compte  de  l'argent  à quel-  "»■»  mibi  fuudum  mercuto  venditer  in  meu  tnrrt  demouf-  Voyez  Boeder  lue 

qu'un  fur  une  Table  : Pecunie m , quem  mihi  debes,  eut  > ^aumquefê  poffeffitnemtredere  dicet  : nan  minus  Grotius  , Lib.  Il* 

ùltem  rem  y ji  in  confpeftu  mto  ponere  te  jubeem  ■'  ejfic  itur  peffiderg  caps  , quem  Ji  peitm  fini  bue  intuisjfem.  DlGEST.  VI  (.2.  pig- 

ur  & ru  ffatim  libereris  , & sotte  effe  incipier.  Kem  tum  Lib.  XLI.  Tit.  II.  De  edquir.  vel  4 mitt.  poffeff.  Lcg.  I. 

que  A à nuits  corporeiittr  efui  rti  pofftffio  deriuererur  » ed-  f*  il. 

qu ifs t4  mi hit  & quodemmado  manu  longuà  tredite  exif-  (*)  I'em  fi  quit  merees  in  horreo  repofîtes  vendiderir  , 
amende  tfi.  DlGEST.  Lib.  XLVI.  Tit.  III.  De  filerions-  fimuletque  elevet  borrei  trediderit  emptort  > rrensferr  prê- 
tas & liber 4titnibus , Lt£.  LXXIX.  Voyez  aulli  L’I.XLl.  prières  tm  mtrcium  ed  tmptçrem.  DlGEST.  Lib.  XLI.  Tit. 

Tit.  II.  De  edquir.  vel  emitr.  pofftffione , Leg.  I.  $.  ai.  I-  De  edquir.  rer.  domin.  Le £.  IX.  #.  6.  fle  Lib.  XVIII. 

LI.  fie  les  Prebebilie  Juris  de  Mr.  Noodt,  Lib.  II.  Cap.  Tit.  I.  De  eoutreh.  empt.  Leg.  LXXIV.  Voyez  auflî 

VI.  num.  }.  & feqq.  où  il  fait  voir  auflî  que  la  pre-  Cor>.  Lib.  VIII.  Tit.  LIV.  De  deu4tienibus , Lcg.  1. 

fence  de  la  chofe  n’ert  pas  toujours  neceflairc  , par  le  (p)  Hoc  4mpliuty  inrerdum  & in  certem  perfonem  eol- 
Droit  Romain  , pour  qu’elle  foit  cenfée  délivrée  à t***  voluutes  domini  treutferr  rei  prtprieterem  : tu  teti  , 
celui  en  faveur  de  qui  ron  s'en  défait.  Pretoret  & Coufules , c'um  msfftite  je  fient  in  vulgus , 

(7)  Si»  par  exemple,  celui  qui  m’a  vendu  un  reut  quod  eorum  quifque  fit  excepturus  i & temtn  qui* 

Champ  , me  le  montre  d'une  Tour  de  ma  Maifon  , voluju  quoi  qui/que  esseptrit , ejus  effe  yfie rim  eusse  do- 

déclarant  en  même  tems  qu'il  me  le  remet , c'eft  mitmm  ejsciuut.  I N ST  I T.  Lib.  IL  Tit.  I.  De  rerum 

fout  de  meme  que  fi  je  in'étois  tranfporté  fut  le  lieu,  divif  §.  43.  Digest.  Lib.  XLl>  Tit.  I.  De  edquir.  rer. 

& que  j’eufle  mis  le  pied  dans  le  Champ.  Atn  Ji  vûi - do  m.  Leg.  IX.  f.  7. 
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CHAPITRE  X. 
Des  Testamen  s. 


§.  I.  T Es  Acquittions  Dérivées  le  font  ou  en  cas  de  mort  , ou  entre-vifs  (1).  Et 
.Lidatis  ccs  deux  dilférens  cas  leschofes  partent  d’une  perfonne  à l'autre  , (a) 
ou  par  une  volonté  exprejfe  de  l’ancien  Proprietaire  , ou  en  vertu  des  difpofttions  de 
quelque  loti. 

§.  II.  La  maniéré  la  plus  ordinaire  de  transférer  à autrui  la  Propriété  de  les  biens 
en  cas  de  mort , par  une  volonté  exprejfe , c’eft  le  Testament,  dont  il  faut  exa- 
miner ici  avec  un  peu  de  foin  la  nature  8c  l'origine.  Grotius  le  définit  (a)  une 
alienation  que  l’on  fait  defes  biens , en  cas  de  mort  ,fe  refervant  cependant,  outre  la 
pojfejfion  & la  pleine  joutjfance  des  chofes  aliénées  , le  pouvoir  de  révoquer  l’aliena- 
tion, cr  de  dijpofer  autrement  de  fis  biens  avant  fin  décès.  Mais  il  y a quelque  lieu  de 
douter,  fi  l'on  peut  regarder  le  Teftament  comme  une  alienation  , à prendre  ce  mot 
dans  un  fens  propre  & étroit , pour  un  aûc  par  lequel  on  (è  défait  de  fon  bien  en  fa- 
veur d’autrui  ;car  fur  ce  pié-là  toute  Alienation  fuppofe  deux  perfonnes  qui  exiflent 
l'une  & l’autre  dans  le  tems  que  le  tranfport  de  Propriété  fe  fait  ; enforte  que  défor- 
mais on  puiflc  dire  que  lachofe  aliénée  n'appartient  plus  à celui  qui  s'en  eft  dépouillé 
en  faveur  de  l'autre.  (1)  Or  tant  que  le  Tcftatcur  vit , il  conferveun  plein  droit  fur 


Chap.  X.  I-  (i)  Voici  une  divilîon  plus  exa&e 
des  Acquittions  Dérivées.  1.  Par  rapport  a la  Lu,  en  ver- 
tu de  laquelle  la  Propriété  eft  transférée  , on  peut  les 
divifer  en  Acquittions  Nururelles  , Acquifiriom  Civile! , 
Sc  Acquittions  Mixte».  Les  Acquittions  K At  ht  tilt  s , ce 
font  celles  qui  fe  font  conformement  aux  maximes 
du  Droit  Naturel  tout  feul  j c'eft  à-dirc  , qui  dépen- 
dent uniquement  du  confentement  mutuel  des  Parties. 
C'eft  ainli  que  l'on  acquiert  en  vertu  de  tous  les  En- 
gagement où  les  Loix  Civiles  laident  à chacun  une 
pleine  liberté.  Les  Acquittions  Civiles , ce  font  celles 
qui  transfèrent  la  Propriété  fans  un  confentement  par- 
ticulier du  Proprietaire.  La  principale  maniéré  d ac- 
quérir eft  ici  le  droit  de  rrefeription  , principalement 
par  rapport  au  terme  limite  pour  prelcrirc  ; car , du 
refte,  la  Prefcription  a aufli  Ion  fondement  dans  le 
Droit  Naturel.  Vovez  cidefl'ous  , Chap.  XII.  S-  i. 
Kote  1.  Les  Acquit  tient  Mixtes  enfin,  fc  font  à la  vé- 
rité du  confentement  mutuel  des  Parties  ou  exprès, 
ou  tacite  ; mais  de  telle  forte  pourtant  qu'il  y inter- 
vient quelque  difoolîtion  des  Loix  Civiles  » te  que 
fi  l’on  néglige  de  le  conformer  a ces  reglemcns , l'aûe 
peut  être  annuité.  C*eft  ainli  que  l'on  acquiert  par  un 
Tefumenr  » ou  par  un  Coûtent , lorfquc  les  Loix  de  1 fi- 
lât preferivent  certaine*  formalite/,  à ces  fortes  d'Ac- 
tes.  a.  Ces  trois  fortes  d’Acquifitions  peuvent  être 
confidérecs  ou  par  rapport  au  tems  auquel  elles  fe 
font , ou  par  rapport  a la  chofe  mime  que  l'on  ac- 
quiert. Par  rapport  à la  chofe  , elles  font  ou  UniverfiU 
les  ou  pArticulieres , félon  que  l’on  acquiert  ou  tous 
les  biens  d'une  pcifonne,  ou  feulement  une  pattic. 
Par  rapport  au  terni . ou  elles  ont  lieu  en  eut  de  more  , 
ou  elles  ont  leur  effet  entre- vif  s.  Voyez  Mt.  TlTlDS, 
Obf.  in  Pufendorf.  CCC-  & feqq . La  première  forte 
comprend  les  Jefêmnt  , te  les  Don/uiom  s euufe  de 


morr  , dont  il  eft  traité  dans  ce  Chapitre.  L’autre  ren- 
ferme tontes  les  Conventions  te  tous  les  Conrrxûs  où  il 
entre  quelques  Aliénations  ; à quoi  il  faut  aufti  rappor- 
ter les  DonArions  entre  . vifs  , quoique  noue  Auteur  , 
dan»  l'on  Abrégé  des  Devoirs  de  t' Hoirs.  & du  cir.  Liv.  I. 
Chap.  XU.  i.  ij.  en  la  lie  une  ctafle  a parti  d'ou  vient 
qu'il  n’en  a point  parle  dans  l’endroit  ou  il  traite  des 
CWrtff;.  Mais  nous  y fupplcrons  alors  dans  une  Note, 
d’autant  plus  qu'il  n'en  eft  point  traite  ailleurs  dans 
rout  cet  Ouvrage. 

(z)  Snod  nlterius  fuit»  id  ut  fut  mrum , noctffe  et  Ali. 
qutd  iutertedUre.  VARRO  , i ie  Re  F.uflsta  » Lib.  II.  Cap.  I. 
page  61.  Edit.  Dordr.  1615.  L'Auteur  ci  toit  ce  paflage. 

f.  II.  (1)  Voyez  ci-deflous  , f.  4.  Note  z.  Tout  ce 
que  nôtre  Auteur  dit  ici  prouve  feulement , que  dans 
un  Teftament  l'alienation  n'rft  pas  pure  & fimplc  » 
ni  irrévocable  : mais  cela  n 'empêche  pas  qu'on  ne  puifi. 
fc  regarder  l’aôe  du  Teftateur  comme  cfpccc  d'aliena- 
tion imparfaite  » qui  peut  devenir  parfaite  > te  qui 
donne  à l'Héritier  un  véritable  droit  , quoique  lùjct  à 
n'avoir  pas  fon  effet.  Ainli  il  y a une  grande  différen- 
ce entre  l'alienation  teftaïuenrairc  , te  une  fimple  dé- 
claration verbale  de  la  volonté  preléme  où  l'on  eft  de 
donner  un  iour  quelque  chofe  à quelqu'un  j car  l'effet 
de  cette  déclaration  dépend  toujours  du  pur  caprice 
de  celui  oui  l’a  faite,  te  ne  peut  jamais  avoir  lieu  fans 
un  nouvel  acfce  de  fa  part.  Au  lieu  que  tant  que  le  Tel- 
tateur  n’a  pas  révoqué  le  Teftament , le  droit  de  l’Hé- 
ritier fublifte  , quelque  chancelant  qn’il  foie  ; te  fi  le 
Tcftateur  ayant  refolu  de  changer  la  difpolicion  qu'il 
a laite  de  les  biens  , ne  l’execute  pas  faute  de  teins  » 
ou  parccqu'il  lé  flatte  d’en  avoir  de  refte  i lorsqu'il 
vient  à mourir,  1 "Heritier  te  les  Légataires  acquièrent 
un  droit  plein  te  irrévocable , dont  il  ne  tient  qu’à  eux 
de  jouu.  Su*  ce  principe  » le  Droit  Romain  veur* 
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tous  les  biens,  fans  aucune  diminution  ; & par  conféquent  il  n’aliene  encore  rien. 
D’ailleurs  , aulTi-tor  qu'il  eft  mort  il  perd  tous  les  droits  qu'il  avoit  pendant  fa  vie , 
& il  parte  dès-lors  pour  un  Etre  qui  n’exifte  plus  : ainfi  l'alienation  ne  Ce  fait  pas  non- 
plus  alors  , puifque  l’on  ne  fauroit  dire  que  quoique  ce  foie  appartienne  ou  n'appar- 
tienne pas  au  Défunt.  En  vain  prétendroit-on  que  l’alienation  fe  fait  dans  le  tems 
qu’on  ligne  le  Teftament  .quoiqu'elle  ne  doive  avoir  fon  effet  qu’après  la  mort  du 
Teftateur.  Cela  ne  leve  point  la  difficulté  : car  toute  Alienation  demande  un  concours 
de  deux  volontez , qui  s’uni  lient,  pour  ainfi  dire,  par  un  confentcment  mutuel  ; Içavoir, 
la  volonté  de  celui  à qui  la  Propriété  d’une  choie  eft  transférée  , & la  volonté  de  ce- 
lui qui  la  transfère.  Or  le  plus  fouvent  celui  qui  eft  inftitué  Héritier  n'en  feait  rien 
que  quand  on  a ouvert  le  Teftament  après  le  décès  du  Teftateur;  & même  alors  il 
lui  eft  libre  d'accepter  la  SuccclTîon  ou  d'y  renoncer.  De-plus,  un  Héritier  Teftamen- 
tairc  ne  commençant  d’acquérir  quelque  droit  qu’après  la  mort  du  Teftateur , il  s'en- 
fuit qu’avant  cela  il  n'avoit  aucun  droit  dont  on  put  dire  que  l’effet  fut  lufpendu 
jufqu’au  décès  du  Teftateur.  Enfin  , dans  toute  forte  d ‘sJlienation  , fans  en  excepter 
celles  qui  (ont  révocables  , il  faut  que  celui  qui  aliéné  ne  puiftè  pas  reprendre  à fa 
fantaific  le  droit  qu'elle  tranfportc  à autrui  ; car  fi  l'affaire  fe  réduifoit  uniquement  à 
ceci  : Pou  s ferez,  un  jour  maître  de  mon  bien,  à moins  qu'entre- et  çrct  tems-la  je  ne 
trouve  bon  d'en  difpofer  autrement  ; bien  entendu  meme  que  vous  n durez,  aucun  droit 
de  m'empêcher  de  changer  de  fentiment  , or  que  je  pourrai  le  faire  toutes  les  fois  que 
je  voudrai , fans  en  avoir  d’autre  raifon  que  mon  bon  plaifr  ; fi  , dis- je,  tout  fe  rédui- 
foit  à cela,  ce  ne  (croit  pas  certainement  un  acle  d’Alicpation  , mais  une  fimplc  dé- 
claration de  nôtre  volonté  préfente  , qui  ne  nous  impoferoit  aucune  néccftîté  de  ne 
point  changer  de  fentiment , & qui  par  conféquent  ne  produirait  aucun  Droit  ni  au- 
cune Obligation  (b).  Or  telle  eft  au  fond  la  nature  du  Teftament , puifqu’il  ne  donne 
à l’Héritiçr  , avant  la  mort  du  Teftateur  , aucune  prétention  qui  ait  force  de  droit 
parfait,  du  moins  par  rapport  au  Teftateur  ; Si  que  le  Teftateur,  tant  qu’il  vit,  re- 
tient non  feulement  le  droit  de  jouir  pleinement  de  fes  biens,  mais  auftî  la  Proprié- 
té entière.  Preuve  de  cela , c’cft  qu’il  peut  exclure,  bongré  malgré  qu'ils  en  ayenr, 
les  Héritiers  qu’il  avoit  inftituez  , Si  qu'après  le  Teftament  fait  il  eft  encore  maître 
d’aliener  Ces  biens  tout  de  même  qu'auparavant.  Au  lieu  que  les  Aliénations  révo- 
cables fuppofent  toujours  quelque  événement  ou  quelque  condition  indépendante 
du  pur  caprice  de  celui  qui  aliéné  , Sc  foule  capable  de  les  faire  révoquer. 

§.  III.  On  peut  à mon  atis  , définir  le  Teftament  d’une  maniéré  plus  fimplc  & 
plus  naturelle,  & d’ailleurs  conforme  aux  idées  des  Jurifconfultes  Romains:  (1)  Une 
déclaration  de  notre  volonté  au  fnjet  de  ceux  qui  doivent  fucccder  a nos  biens  après 
nôtre  décès  ; laquelle , avant  cela , peut  être  changée  ou  révoquée  comme  il  nous  plaît , 
C5"  qui  ne  donne  aucun  droit  a perfonne  qu’âpres  notre  mort.  Surquoi  pourtant  la 

qu’une  perfonne  qui  avoir  réfblu  de  tefter  * mais 
qui  n’a  p (k  aehever  fon  Teftament,  foit  ce  n fée  mor- 
te atiiiireft ar } Sc  que  ce  Teftament  ne  puiffe  point 
tenir  lieu  de  Codicille  , à moins  que  le  Tefta- 
leur  n’ait  mis  une  ciaufe  1 qui  porte  que  cette  décla- 
ration de  fa  volonté  vaudra  comme  Codicille  , fi  elle 
ne  peut  valoir  comme  Teftament:  Jll*d  qmtque pari  ta- 
tiene  fsnandum  efi  , ur  Tefiarer  , qui  décrivit  fsctrt  ftfi 
tamentum  yfi  id  ahmplcrt  utquivtrir  , intt fiera  videarur 
tfli  À* f un  tint , nu  trnrtfinctrt  lie  têt  ad  fidetcomnijji  tnttr- 


prerationem  relut  ex  CedieiUit  ulrtmam  veluntatem  » uni’ 
Ule  templexut  fit  , ut  vim  etiam  Codicillorum  fciiptura 
debeat  obtinere.  Cod.  Lib.  VI.  Tit.  XXXVI.  De  Cedi- 
tillit , Lcg.  VIII.  $.  j. 

♦*  III-  ( l)  Tefiamentum  efi  rtluntarit  ne  fi,  4 jUfia  fin- 
eeuriay  de  te  > quoi  quit  pvfi  m&t/em  fuam  fier»  velu . 
DlGEST.  Lib.  XXVIII.  Tit.  I.  ti  tejf ameuta  faiere  p ofi 
funt  , ficc.  Leg.  I.  Ambulatorta  emm  tfi  xeluutat  defuuffi 
ufque  ad  vita  fufremum  exttum.  Lib.  XXXIV.  Tit.  IV*» 
De  xdtmtndn  V*t  tranfitteniin  légat  it , &ç.  Leg.  IY. 

Te  J 


(b)  Vor rr  cî-de£ 
(iis  Liv*  111. Chap» 
V.  9.  S- 
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Loi  de  l'IIumanité  défend  de  repaître  les  autres  de  faillies  cfpérances  (1) , ou  de  les 
arnuier  pour  (e  moquer  d'eux,  fans  qu'ils  nous  en  ayent  donné  fujet;  & à plus  for- 
te railon  , s’ils  nous  ont  rendu  quelque  (a)  (ervicc  eonlidcrable.  Mais  je  ne  iaurois 
me  réfoudre  à delapprouver  ce  qu’un  Ancien  Romain  a dit , (})  que  c'ejr  quelquefois 
un  trait  de  prudence  de  frujtrer  les  fordtdes  c/péranccs  de  ceux  qui  nous  cajolent  te- 
nons obfedent  pour  nous  porter  a les  faire  nos  Heritiers. 

§.  IV.  Lts  Sçavans  difputent  entr'eux  ,fi  le  pouvoir  de  refier  efi  fondé  fur  le  Droit 
Naturel  , ou  bien  fur  le  Droit  Pofitif  tour  feul  ? Et  la  queftion  ne  conlÏÏle  pas  à 
fçavoir , fi  par  le  Droit  Naturel  on  cft  obligé  de  faire  teftament  î car  chacun  a là- 
dellus  fans  contredit  une  pleine  liberté;  à moins  que  pour  le  bien  de  la  paix,  & pour 
prévenir  les  procez  de  les  querelles , il  ne  foit  nécelfairc  de  difpofer  de  les  biens  avant 
que  de  mourir  (a J.  Mais  on  demande,  fi  pofé  l’ctablillèmetit  de  la  Propriété,  un 
Proprietaire  , comme  tel , a droit  de  faire  teftament , enlorte  que  cette  difpofition 
doive  être  exactement  fuivie;  ou  fi  ce  droit  vient  uniquement  de  la  permitfion  de 
quelque  Loi  Pofitivc  J Grotius  (b)  foùtient,  que  le  Droit  Civil  peut  a la  véri- 
té’ régler  la  manière  çr  les  formalites,  des  Tefiamcns  , aujji-bien  que  de  tous  les  au- 
tres ailes  des  Citoyens  ; mais  que  le  fond  même  du  Teftament  rient  beaucoup  du  droit 
de  Propriété,  <S~  que  la  Propriété  une  fois  établie  , il  efi  de  Droit  Naturel.  C’eft- 
à-dire , que  le  pouvoir  qu‘011  a de  diipofer  valablement  des  les  biens  par  tefiament 
efi  de  ce  Droit  des  Gens,  (1)  que  les  Jurifconlultes  Romains  appellent  (c)  primitif, 
ou  du  premier  ordre  ; mais  que  fi  l’on  n’en  peut  difpoler  que  de  telle  ou  telle  ma- 
niéré , cela  vient  uniquement  du  Droit  Civil.  Ce  fentiment  de  Grotius  n’eft  pas 
iàns  difficulté  (1)  ; car  les  chofes  qui  entrent  en  propriété  ne  ferrant  aux  Hommes 


(2)  Ecoutons  ici  l'Omcle  de  U Guftogne  ,•  c'cft  le  ti- 
tre <jue  l'Abbé  de  Sx.  Real  donne  a Montagne» 
dan»  la  Préfacé  fur  les  Lettres  de  Cuir  on  a At  rient  : 
„ J’en  vois  , enfers  qui  c’cft  teins  perdu  d’employer 
»,  un  long  foin  de  bons  offices.  Un  mot  receu  de  nuu- 
9»  vais  biais  efface  le  mérite  de  dix  ans.  Heureux»  qui 
y,  fc  trouve  à point  » pour  leur  joindre  la  volonté  fur 
»,  ce  dernier  partage  1 La  Voiline  aftion  l’emporte,  non 
,»pas  les  meilleurs  fie  plus  frequents  offices , mais  les 
„plus  recents  Ac  prelents  font  l’operation  ) Ce  font 
agents  quife  jouent  de  leurs  Teftaments  , comine  de 
„ pommes  y ou  de  verges , à gratifier  ou  chafticr  cha- 
»,  que  action  de  ceux  qui  y prétendent  intereft.  C’cft 
„ choie  de  trop  longue  fuite  , Ac  de  trou  de  poids» 
» pour  être  ainli  promenée  à chaque  inftant  : Ac  en 
»,  laquelle  les  Sages  fc  plantent  une  fois  pour  toutes, 
»,  regardait*  fur  tout  à la  raifon  & oblcrvancc  publi- 
,»quc  » Ejfnii , Liv.  H.  Chap.  VIII.  page  78.  EÀir.  de 
Londres.  Voyez  aulfi  un  beau  paflage  des  Curêflerei  de 
Mr  LA  &ttUYE:XF.,dan5  le  Chlp.XlV.D*  quelques  ufêget. 
C’eft  le  Cnruffere  qui  commence  ainfi:  Jlefivrui  qu'il 
j ê des  hommes  dont  on  peur  dire  que  U mort  fixe  moins  lé 
dernitrt  volonté , qu'elle  ne  leur  ore  êvee  tu  vie  l’irréftlu- 
tton&  l'inquiétude  , Acc.  page  21p.  Edit.  d’Amfi.  17)1. 
L’Auteur  citoit  ici  Lucien  , dans  le  DUlogue  de  Simp- 
le & de  poljfîrsrgy  Tome  1.  page  27  j.  Edit.  Am  fiel. 

( ) ) Alii  contré  hoc  ipfu m Inudibui  ferunt  , quoi  [ Do 
mitius  Tullui  » quum  fe  captandum  prxbuiflct  3 St 
frufi rélut  improbêi  /pu  heminum  ; quoi  fie  decipere  , pro 
moribus  ttmporum  , prudent ié  efi.  FlIN.  I.ib.  VIII.  Epifi. 
XVIII.  num.  j.  Edit.  Cellur.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  ci- 
deftus  , Liv.  111.  Chap.  V.  f.  j.  Note  j.  A l’egard  de 
cette  forte  de  gens  en  général , St  des  effets  de  droit 


que  peut  avoir  . félon  le  Droit  Romain  , le  fuccès  de 
leur  adreffe  à attraper  une  fucceflion  , on  pourra  con- 
fultcr  & examiner  deux  Diflcrtationscuricufcs  de  Mr. 
Thomasius  i l’une , qui  ert  intitulée  De  jure  injujh  Ht. 
redipetarum  , publiée  à Hnll  en  Suxet  en  1695.  Ac  l'au- 
tre » De  Céptêtoriii  Jnfiitutionibus  , 1696.  rimprimee 
en  170).  comme  aulfi  celle  de  ITIluftre  Mr.  df  B*s- 
AKR'HOEit  , fous  ce  dernier  Titre , dans  fes  Opufiul* 
vurii  érgumtnri  , qui  ont  paru  en  1719. 

f.  IV.  (1)  Ce  ne  /ont  pas  les  Jurifconfultes  Romains  » 
mais  leurs  Interprètes  , qui  diftinguent  le  Droit  des 
Gens  en  primetvum  & fccnndêtium.  De-plus,  le  pouvoir 
de  tefter  doit  être  rapporté  au  Droit  des  Gens  que 
Ceux-ci  appellent/*.  underium,  5c  non  pas  au  primstvum, 
qui  n'eft autre  choie,  félon  eux  , que  le  Droit  Suturet 
pris  dans  le  fens  que  je  l’ai  explique  ailleurs,  fur  Liv. 
II.  Chap.  III.  i.  i. 

(z)  Notre  Auteur  » ce  me  femble  , trouve  ici  de  la 
difficulté  où  il  n’y  en  a point.  Je  fuis  fort  trompe  fi 
les  fauftes  idées  qu’il  s'etoit  faites  fur  l’origine  de  la 
Propriété  des  biens  , Ac  que  nous  avons  refutées  en 
fonlicu»  ne  lui  ont  fait  abandonner  mal-à-propos 
l’opinion  de  Grotius, Ac  multiplier  les  Etres  fans 
necelfitc.  Un  autre  Auteur , que  j’ai  vu  depuis  la  pre- 
mière Edition  de  cec  Ouvrage,  inféré  at^fti  que  le  pou* 
voir  de  tefter  eft  uniquement  de  Droit  Civil  , d’un 
principe  qui  eft  encore  plus  mal  fonde  , à mon  avis  , 
comme  je  crois  l'avoir  fuffifaminent  montré  ci-deftus, 
Cliap.  VI.  <.  1.  Sert  1.  je  veux  dite  de  ce  que  félon 
lui  , le  Droit  de  Propriété  finit  Ac  s'éteint  de  lui-iné* 
me  avec  la  PoffclTîon.  Voyez  les  O^/irvéïiont  de  Mr. 
de  Btnrfrsholk  , Lib.  II.  Cap.  II.  Ces  Syftémes  dé- 
truits , il  u’eft  pas  ditiieile  de  icuvcifcr  la  confequec* 
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que  pendant  qu’ils  font  en  vie , & les  Morts  n'ayant  plus  de  part  aux  affaires  de 
ce  monde  , il  n’étoit  pas  néceflaire  que  l’établifîèment  de  la  Propriété  s’étendît  juf- 
qu’i  donner  au  Proprietaire  le  pouvoir  de  choilîr  qui  bon  lui  femble  pour  fucceder 


ce.  Je  dis  donc  , que  rétabliflcment  de  U Propriété 
n'ctant  ni  fonde  fur  quelque  Convention,  ni  borné 
au  tems  de  la  Poflèflion , mais  dépendant  uniquemenr, 
comme  nous  l’avons  fait  voir  , de  ce  que  chacun  s’em- 
para pour  toujours  d’une  certaine  pomon  taifonnablc 
des  biens  du  monde  , qui  naturellement  n’apparte- 
noient  pas  plus  à l’un  qu’à  l’autre  i il  s'enfuit  de  là 
que  des  qu'on  s'étoit  approprie  une  chofe  de  cette  ma- 
nière , perfonne  autre  ne  pouvoir  plus  y rien  préten- 
dre > à moins  qu’on  ne  l’abandonnât  de  nouveau  au 
premier  occupant , ou  qu’on  ne  le  transférât  à quel- 
cun  en  patriculicr.  Mais  n’avoit  - on  droit  de  difpo- 
fer  de  fes  biens  que  pendant  la  vie  , 5c  ne  pouvoit- 
on  pas , en  qualité  de  Proprietaire  , les  laifler  à qui 
l’on  vouloir  apres  fa  mort.  Certainement  je  ne  vois 
pas  pourquoi  cela  ne  feroit  pas  une  luire  du  Droit  de 
propriété.  Suppofequc  les  Hommes  fuflent  immortels, 
un  Proprietaire  confcrvcroit  éternellement  ion  droit 
fur  ce  qu’il  a une  fois  acquis  : la  néccflîte  de  mourir  à 
laquelle  tous  les  Hommes  font  fuiets  , ne  lut  permet, 
tant  de  jouir  de  lés  biens  que  pendant  quelques  an- 
nées, il  cft  naturel  qu'il  s'en  dédommage  5c  qu’il  per- 
pétue entant  qu’en  lui ctl , Ton  droit  de  Propriété  jul- 
qu’apres  la  mort , en  déclarant  à qui  il  veut  le  faire 
pafler  i enfortc  que  l’Héritier  prenant  la  place  du  Dé- 
funt, 6c  le  reptefentam  en  quelque  maniéré  nul  au- 
tre n’ait  pas  plus  à prétendre  aux  biens  de  celui-ci, 
que  s’il  les  pofledoit  encore  lui  meme.  Dans  le  Code, 
on  établit  pour  maxime  inconteftable  , qu’il  n’y  a 
rien  que  les  Hommes  puiiTcnt  exiger  plus  railonna- 
blement  que  d'avoir  la  liberté  de  difpofct  de  leu» 
biens  pour  la  dernière  fois.  Nihil  efi  tnim  , quod  maris 
hsminibui  deleatur  , quam  ut  faprema  volant  atit  , pojf- 
qw àm  jam  aliud  utile  non  psfnnr  , Hier  fit  Jfilui  , <&•  liei- 
rum  , auod  irertttt  non  redit  , arbirrium-  Lib.  I.  Tit.  II. 
De  facrofasfRis  Ecdtfiit , Leg.  I.  Voyez  le  pa liage  de 
Qt'isTlliEM  , que  notre  Auteur  cite  plus  bas  , $.  j. 
Note  a.  Tout  le  monde  tombe  d’accord  que  l’on  peut 
entre-vifs  , 6c comme  delà  main  à la  main , transférer 
à autrui  ou  abfolument , ou  fous  certaines  conditions, 
le  droit  de  Propriété  qu  on  a fur  une  ehofe:  pourquoi 
ne  feroit  il  pas  permis  de  le  transférer  en  cas  de  mort, 
& d’une  maniéré  ou  révocable  ou  irrévocable  J Je  ne 
vois  pas  pour  moi  * quelle  11  grande  différence  il  y a 
entre  ces  deux  chofcs  i fuitout  quand  on  conlîdcre 
les  Deuettient  à eanfe  de  mort  , dont  l’Auteur  rraite  à la 
fin  de  ce  Chapitre  , 5c  qui  ne  font  pas  fans  doute  le 
Droit  purement  Civil.  D'ailleurs  , lesbiens  qu’on  laifl 
fe  en  mourant  étant  pour  l’ordinaire  ou  des  fruits  de 
l’induffric  feule  du  Pioprietaite  , ou  des  chofes  qu’il 
a cultivées  5c  améliorées  par  fes  foins  5c  fon  travail , 
feroit-il  juffe  qu’apres  fa  mort  ils  fuflent  abandonnez 
au  premier  occupant , 5c  qu’il  ne  pût  pas  avant  que  de 
mourir,  avoir  la  confolation  de  perjfcr  qu’il  les  (aille- 
ra aux  perfonnes  pour  qui  il  s’intereflé  le  plus  î 11  eft 
vrai  que  , comme  le  dit  Mr.  df  Bvnkexsholk  , ( ubi 
fstpré  } U Terre  efi  deflinte  à l'ufage  de > Hommes  de  roui 
les  Siècles  , & que  chacune  des  générations  qui  fe  fucctdent 
iet  unes  mur  autres,  doit  avoir  deouoi  s'accommoder  par 
fon  travail  & fon  indufirie.  Mais  il  ne  s'enfuit  point  de 
là, que  par  le  Droit  Naturel  ,des  qu'une  perfonne  efi  mer • 
te  , fet  biens  demeurent  eu  à celui  qui  tel  oofedoit  en  com- 
mun avec  elle  , oh  à celui  qui  i’en  empare  le  premier,  Cai 


il  fuffit  qu’en  mourant  on  3 ai  fie  fes  biens  à quelqu’un, 
coin  ne  il  le  fau;  nécellaitemcnt  } perfonne  ne  pou- 
vant rien  emporrer  avec  foi  dans  le  Tombeau  » Ac  il 
y a d’ailleurs  dans  le  Monde  allez  de  chofes  qui  (ont 
au  premier  occupant , fl  on  veut  le  donner  la  peine  de 
les  aller  chercher.  Mr.  de  BvNKtRSHor.K  tcconnoit 
lui-mcmc  que  ce  feroit  une  fource  infinie  de  defor- 
dics , li  les  biens  de  chacun  étoient  ainlî  au  pillage 
apres  (a  mort . 6c  que  c’cff  pour  cela  que  les  l.oix  Ci- 
viles ont  teglé  les  Succcilions,5c  permis  les  Tcffamcns. 
Cette  railbu  ne  doit  pis  avoir  moins  de  force  entre 
ceux  qui  vivent  dans  l'indépendance  de  l'Eui  de  Na- 
ture : ou  plutôt  il  eft  ici  encore  plut  oécellàire  d’au- 
tori'cr  ces  deux  maniérés  de  lucceder  , parccqu’il  y a 
plus  de  danger  que  les  biens  de  chacun  ne  foicnt  au 
pillage  apres  ta  mort.  On  verroit  alors  encore  plus  îou- 
vrnt  les  Enfans  . ou  autres  pcrloimes  à la  fuoliftance 
dciquellci  le  Dtfjnt  croit  tenu  de  pourvoir  par  quel- 
que Obligation  naturelle  , privez  de  ce  qu’il  leur  def- 
tinoit  , ou  qu’il  devoir  leur  defliner  , apres  l’avoir 
fouvent  acouis  lui-même  par  fon  travail  ou  !on  indus- 
trie. Au  telle  , il  u’eff  pas  ncccfl'airc  que  ceux  en  fa- 
veur de  qui  l'on  dsfpole  de  Ion  bien  , le  f^achent  , 5c 
acceptent  , pendant  qu’on  eft  encore  en  vie  ■ le  tranf- 
pert  qu’on  leur  fait  en  cas  de  mort  Notre  Auteur 
Ibûtiriu  a la  vérité  que  la  volonté  de  ^elui  qui  trans- 
féré un  droit,  5c  la  volonté  de  celui  à qui  on  le  crans* 
fere  , doivent  toûjours  s’unir  par  un  confcnrement 
mutuel  produit  en  même- tems  : mais  il  ne  s'acceude 
pas  bien  avec  lui  même  j car  il  a reconnu  ci-dcflus, 
Liv.  III.  Chap.  IX.  $.  4.  qu'une  Donation  eff  valable, 
quoique  le  Donateur  foit  mort  avant  qu’elle  ait  été 
acceptée  par  le  Donataire  , li  celui  qui  devoit  l’annon- 
cer n’eft  qu’un  Ample  porteur  de  la  volonté  du  tieis. 
De  ce  que  les  Morts  n'ont  plus  de  part  aux  affaires  de 
ce  monde  , il  ne  s'enfuit  point  qu’ils  n'ayent  pas  eu, 
pendant  qu’ils  étoient  en  vie  , le  droit  de  rcgler  ce 
que  deviendroient  leurs  biens  après  leur  trott  -,  mais, 
leulemcnt  qu’ils  ne  font  plus  alors  en  état  de  le  faire 
valoir  eux-mêmes.  Si  les  Anciens , dont  notre  Auteur 
parle,  faifoient  jurer  leurs  Proches  d’executer  les  or- 
dres qu’ils  leu:  dounoient  en  mourant , c’ctoit  pour 
les  engager  d'une  manière  plus  étroite  par  la  faintete 
du  Serment,  5c  non  pas  qu’ils  cruflcnt  qu'aucune  au- 
tre railbn  ne  fût  fuiflfantc  pour  obliger  a refpefter  1a 
volonté  d'une  perfonne  qui  n’eft  plus.  On  voit  du 
moins  , que  dans  l'Antiquité  la  plus  reculée-,  ceux* U 
même  qui  n'eteient  Membres  d'aucune  Société  Civi» 
le  , difpofoient  fort  abfolument  de  leurs  bien»  avant 
que  de  mourir.  L’exemple  à'  Abraham  cft  remarquable. 
Ce  Pactiarche  avoit  de?  Pare  is  a Clarran  en  Méfopo- 
cainie,  5c  fan»  aller  chercher  iî  loin  , A u 04  voit  dans 
le  Pais  meme  de  Canaan  , ou  il  fe  tenoit  , Lirh  fon- 
Neveu  paternel.  Cependant  , lorfqu'il  c revoit  n’avoir 
jamais  d’Enfans , il  penfoit  a exclure  touscei  Farcns, 
5c  à inftituer  Ion  Heritier  ElieKjrr , l’Intendant  de  la 
mai  fon , ou  le  principal  de  fes  Efclaves.  Voyez  Gent  s. 
Chap.  IV.  ven  , a , j.Un  Profcfl’cur  de  Lciplik  , Mr. 
Polycarpf  Muller  , dans  une  Diftertation  De  Tef- 
lamente  licite  , fed  non  hunejto  , qui  a paru  en  171t. 
s'etonne  ( rage  14.  ) que  j’aye  pu  prendre  cette  décla- 
ration d‘  Abraham  comme  le  rapportant  à un  Tcftamcnt 
à «nu.  Le  Patiiaichc  » dir-il  , pailc  de  co  qui  aimera. 
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aux/'bi;iis  qu’il  laillè  en  mourant  : il  fuffifoit  que  chacun  difposât  de  Tes  biens  pen- 
dant la  vie,  taillant  à ceux  qui  lui  furvivroient  le  loin  d'en  faire  ce  qu’ils  jugcroicnr  à 
propos  quand  il  ne  (croit  plus.  D'ailleurs  , il  étoit  ailé  de  faire  réflexion  , que  les 
dernières  volontez  d’un  défunt  peuvent  être  impunément  négligées  (dj.  Et  en  etfet, 
on  voit  que  dans  l’Antiquité  la  plus  reculée,  aulfi-bien  que  dans  les  licdes  l'uivafis, 
(e)  011  failoit  jurer  lès  Pioches  d’executcr  les  ordres  qu’on  leur  donnoit  en  mou- 
xl-vh,  t».  l.*j.  rant , comme  n’y  ayant  point  de  lieu  ni  de  motif  humain  allez  fort  pour  faire  ref- 
ii.  cjÿ.xxxut.  pecter  la  volonté  d’une  perfonne  qui  n’ell  plus.  Il  étoit  donc  libre  aux  furvivans  de 
r- 1 y D'sFfr'l  conlcntir  ou  de  ne  pas  confentir  que  la  volonté  d’un  homme  eût  fon  effet  , après 
in  TiachinTvcrf.  qu’il  avoir  perdu , avec  la  vie , tous  les  droits  attachez  à fa  perfonne»  Et  s’ils  vouloient 
titi.&fin-  tailler  quelque  force  à ces  dernières  difpolitions , il  falloir  qu’ils  réglaflènt  entr’eux  , 
lib. xvù.  Cij.  P11  quelque  Convention , jufqu’où  elles  (croient  valables  ; fins  quoi  elles  auraient  été 
vi.  s s & vin.  inutiles,  l'Auteur  n’étant  pas  en  état  de  les  faire  exccuter  lui-méme.  Et  c’eft  auifi  ce 


DitCtjfmi,  Lib.  que  l’on  a fait  (3) 

1.1  X.  au  filjct  du 

Tcftamcnt  de  7Ï-  au  cas  qu’il  vienne  a mourir  lins  enfans,  Je  non  pa! 
btre , j*ag.  7J4-  B.  de  ce  qui  de it  le  faire  , ou  de  ce  qu  i!  prétend  faire 
Edit.  H.Sitfh.Zo-  lui-même.  Mai»  je  von  trois  bien  ({avoir  , pourquoi 
».xr.  Tome  III.  in  Aôr  iha.n  auioit  du  , qu 'EUu.tr  feroit  ion  liciiricr , li 
En  i.  cia  , Lib.  ce  n'cft  en  fuppofaot  que  lui  même  le  feroit  tel  : A 
XVIII.  Cap.  10.  quel  autre  titre  pouvoir  il  l’être  ? Ou  le  Parriatchc 
pag.  277.  Edit.  vouloit-il  di.c  , qu'il  laifleroic  fon  bien  au  pillage»  5c 
P r;  ! Ref.  Si  que  cet  IrteaJant  de  la  mai  fon  s’en  cmparcrott  ? Au 
Mi  h.üijdti.AntL  contraire  cctcc  qualité  meme  n'inli  uic-t-cllc  pas  at 
Tom:  IV.  au  lu.  Ica  claire  nient  , que  connue  Mmhdm  avoir  juge  cet 
jet  du  ferment  Eli. lave  dijne  de  fon  affection  5c  de  l'infpeclion  qu'il 
que  Cftijlantiit  lui  avoir  donnée  fur  les  aunes  Domeftiques  , il  i'en 
Du:. a fit  faire  1 cccompcuferoit » en  lui  laiiTint  les  biens, dont  il  trou- 
la  Femme  : Si  les  voit  à propos  d’exclure  fon  Neveu  mc..ie  , quoiqu’à 
vers  du  Gram-  portée  de  recueillir  la  Succeiiton  ? Du  retîc  , |e  vois 
mai  rien  Subir.  avec  plaifir  , que  l’Auterr  dont  il  s’agit*  approuve 
jtpit/in*r  fur  l’E  la  inameie  dont  |c  m'y  fuis  pris  , pour  montrer  que 
nti  dé  rtt  Vitfüê , le  pouvoir  de  difpcfcrdc  fes  biens  en  cas  de  mort, 
dans  1rs  Cans!.!fet  d’une  manière  ou  révocable  ou  irrevocable  , refulte 
de  Scaü^tr  pzg.  du  droit  meme  de  Propriété  , 5c  eft  fonJf  par  conte* 
lao.  On  peu:  ap  quent  fur  les  maximes  du  Droit  de  la  Nature  5c  des 
pli  'juer  ici  ce  que  Gens.  >e forte  que  ü les  I.oix  Civiles  prclcrivent  cet- 
dir/  • </*,  Plut*  taines  bornes  5c  certaines  formatirez  a ce  pouvoir, 
ûl.  11,421.  c'eft  par  une  fuite  de  l'autorité  qu‘a  le  Souverain  de 
borner  !c  droit  même  de  Propriété  , 6c  de  régler  l’u- 
(àge  que  les  Citoyens  doivent  faire  de  leur  bien  ; com- 
me on  le  verra  ü de flou s , Liv.  VIII.  Chap  V.  f.  }. 
Au  refle  , ce  que  j’ai  dit  cft  fi  vrai , que  notre  Auteur 
lui  même , apres  un  circuit  inutile  , en  revient  la  au 
fond  i puiJnae  dans  le  Chap.  fuivant  , tl  fonde  les 
Suaeffnm  *!>intejhit  fur  une  prefomprion  de  la  volonté 
du  Défunt.  Toute  la  différence  qu'il  y a , c'cft  qu’au 
lieu  de  faire  dcprnJre  du  droit  meme  de  Propriété  le 
pouvoir  qu'on  a de  dirpofcrdc  fes  biens  en  cas  de 
mort , il  le  rapporte  a une  Convention  tacite  des  Peu- 
ples , par  laquelle  il  fuppofe  fans  néceiütc  qu'ils  ont 
d'un  commun  accord  attaché  à la  Propriété  une  force 
qu’elle  n’avoit  pas  félon  tui  , par  elle  même. 

J’ai  ajoute  pluiteurs  chofcs  à cette  Note,  qui  telle 
qu’on  la  trouve  dans  la  première  Edition , avoit  été 
faite  6c  envoyée  a l’Imprimeur  [ en  1704.)  avant  que 
les  SrltiS 4 Juril  Mtr.  & Gtntium  de  Mr.  Boddf.u*  pa- 
radent. Je  vis  alors  , avec  plaiiïr , que  cet  habile  Pro* 
fcircur,  dans  la  Diflêrration  intitulée  , De  Teji/imtntit 
Summ~rum  Jmp:rimi*m  , 5cc.  foîWient  aufli  contre  le 
fenriment  de  notre  Auteur  , que  le  pouvoir  de  tefter 
•A  de  Droit  Naturel , 6c  non  pas  feulement  de  Droit 


Civil.  U remarque  la  , entr'autres  chofcs , j.  &feq <j. 
qu'cncotc  que  fans  le  contentement  de  l'Héritier  la 
orpoliiion  du  Tcfutcur  ne  punie  être  actuellement 
cxccu'ce  , le  detaut  de  ce  contentement  ne  ({auioit 
ôter  auTeftateur  le  droit  qu'il  a naturellement  de  dif- 
pofer  de  les  biens  : droit  qui  a cetrc  vertu  5c  cet  effet, 
que  perfonne  ne  peut  légitimement  s'approprier  les 
kicn>’du  Défaut , avant  que  l'on  fçache  li  l'Héritier  veut 
accepter  ou  non,  l'Herecité  qui  lui  eft  offerte-  Pourvfl 
que  l'on  obfcrve  cela  , on  fausfaic  pleinement  t la  vo- 
lonté du  Défunt, qui  fans  doute  n’a  pas  prétendu  faire 
prendre  fon  bien  a l'Kcntur  maigre  lui.  L'Heriticrauni 
acquiert  quelque  droit,  du  vivant  même  duTcflarcur, 
quoique  ce  droit  ne  fuit  pas  irrévocable  , 6c  qu’il  ne  le 
devienne  que  quand  le  Tcftarrur  eft  mort  lans  avoit 
change  de  relblution.  Ceux  qui  prétendent  le  contrai- 
re , lont  tombez  dans  cette  erreur  t faute  de  bien  dif- 
tingtter  les  4.7//  impa rf*in  & non  (tnftmmex.  , d'avec 
ceux  qui  sont  nuh  & de  nul  effet.  11  eff  certain  que  pat 
le  Droit  Naturel , le  Tcftament  n’a  fon  entier  accom- 
pliireincnt  que  qu-'.nd  l'Héritier  a accepte  la  Succcf- 
lion  apres  la  mon  du  Teftateur  i mats  il  ne  s’enfuit 
pas  qu'avant  cela  ce  foit  un  acfcc  vain  5c  de  nulle  for- 
ce. Il  ell  valable  autant  que  la  nature  de  la  choie  le 
permet  , 5c  en.ee  que  toute  autre  perfonne  n'a  rien 
à prétendre  aux  biens  du  Défunt , julqu’ace  que  l'Hé- 
ritier inftitué  ait  réfute  la  SucceiTion.  On  fera  bien  de 
lire  tout  le  relie  de  la  Differtarion  de  Mr.  Bc'ddeus. 
Voyez  au*nj  Nie-  PAAO  manni  JuriCpr.  UatutaI.  Exerc. 
VII.  4.  Mr.  Thomasius  , qui  avoit  autre- 

fois abandonne  l'opinion  que  je  combats  , y eft  reve- 
nu depuis.  Mais  je  ne  trouve  rien  ni  dans  les  f»K.t4- 
mentti  Jarii  X*t.  & Genr.  Lib.  H.  Cap.  X.  4.  5.  <Jr  fe<tf . 
Di  dans  fa  Diflcrration  de  origine  Sueetjftmii  Te/hmen- 
tsris , imprimée^  Ha U en  170J.  qui  detruife  let  rai- 
fons  que  noas  venens  d'expo  1er.  Je  dis  la  même  choie 
d'une  r.- lutation  que  Mr.  Tmutx,  Profelfeur  i 
Helmjîilr  , a er.trcprife  dans  fes  Notes  fur  l'Abrégé 
De  Offrit  l?rm.  & Civ.  Lib.  I.  Cap.  XII.  J.  ij.  connue 
il  firroit  aifé  de  le  faite  voir  ü cette  Note  n'étoit  de^a 
fort  longue.  De  dite  , s’il  eft  avantageux  à la  Société 
Civile  de  laifter  à chacun  une  pleine  liberté  de  difpc- 
ferdc  fe*  biens  par  Tcftamcnt  , c’cft  une  autre  quef- 
tion  de  differente  nature,  5c  dont  nôtre  Auteur  même 
traitera  au  paragraphe  dernier  du  Chap.  fuivant. 
fl)  J'ai  ajoute  ces  mots,  5<  ceux  qui  commencent 
ini  vaut,  pa  [je  qu'il  n'y  avoit  point  ici  de  liai  fon. 

(4;  Notre 
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Mais  pour  reprendre  la  cliofe  de  plus  haut,  je  dis  que  comme  le  droit  que  chacun 
a de  travailler  à fa  propre  conlervation , & de  chercher  les  moyens  nécefïâires  pour 
cet  effet,  regarde  non  feulement  le  prêtent,  mais  encore  l'avenir , autant  que  le  per- 
met la  fragilité  & la  courte  durée  de  notre  Vie  ; il  ne  fuftifoit  pas,  pour  le  bonheur 
& le  repos  du  Genre  Humain , d'introduire  un  droit  de  Propriété  qui  fut  borné  à l'u- 
tâge  préfent  & momentané  : il  falloir  encore  que  le  Proprietaire  pût  s’aflurcr  la  pof- 
fëllîon  & la  pleine  jouïllànce  de  fes  biens  pour  l’avenir.  De-plus  , chacun  étant 
obligé  d'avoir  un  foin  particulier  de  ceux  qui  lont  unis  avec  lui  par  les  liens  du 
Sang , & efpcrant  même  que  fa  race  fe  perpétuera  à l'infini  , on  a crû  autli  que 
pour  le  bien  de  la  paix  il  ne  falloir  pas  renfermer  l'effet  de  la  Propriété  dans  un 
certain  terme  , ce  qui  auroit  caufé  autant  de  troubles  & de  querelles  que  la  com- 
munauté primitive  : mais  donner,  au  contraire,  à ce  droit  une  durée  illimitée  & 
comme  infinie,  enforte  qu'il  put  meme  palier  fucccllîvcment  des  uns  aux  autres,  & le 
perpétuer  en  quelque ^maniéré  par  le  tranfport  qu’en  feroient  les  Proprietaires  à qui 
bon  leur  fèmbleroit.  Dans  l'indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  chacun  conferve  ou 
tranfmet  à autrui,  comme  il  l’entend  , la  Propriété  de  ce  qu’il  poüède  : Mais  dans 
les  Societez  Civiles  , où  chacun  eft  maintenu  dans  la  jouïllànce  paifible  de  fes  biens 
par  les  Forces  réunies  de  tout  le  Corps  , on  régie  ordinairement  & l'on  borne  ce 
droit  en  différentes  maniérés  , félon  qu'il  paroit  être  de  l’intérêt  de  chaque  Etat  en 
particulier  (4). 

§.  V.  On  ne  fauroit  dont  raifônnablement  foùtenir,  qu’il  y ait  quelque  chofe  de  Dt  quelle  ma- 
contraire  au  Droit  Naturel  dans  le  pouvoir  de  difpolêr  de  les  biens,  pendant  qu'on  foud*  fc»bin«» 
en  eft  encore  maître  , à condition  que  l'effet  de  cette  difpolîtion  n’aura  lieu  que  que  de 
quand  on  ne  fera  plus  en  état  de  les  polfeder.  Mais  d'autre  côté , je  ne  vois  rien  qui  rAmiqùitd'î» 
nous  perfuade  que  cela  fuive  néceftairement  de  la  qualité  de  Proprietaire.  Tout  Plus 
ce  qui  réfhltede  la  nature  du  droit  de  Propriété  , c’cft  que  quand  entre -vifs  on  a 
transféré  fon  droit  à quelqu'un  fur  une  chofe , ce  droit  ne  s’éteint  point  avec  la  per- 
sonne de  qui  il  vient  ; parcequ'il  étoit  attaché  au  Survivant,  (1)  Sc  non  au  Défunt. 

Or  la  Caufe Sc  l’Elfet  exirtant  feparément  l’un  de  l'autre,  la  deftruâion  de  la  premiè- 
re n'emporte  pas  toujours  la  deftruéiion  du  dernier.  Par  la  même  raifôn , rien  n'em- 
pêche qu'on  ne  transfère  à autrui , avant  que  de  mourir , la  Propriété  de  fès  biens , 
i’y  réfervant  néanmoins  quelque  droit  tout  le  refte  de  fa  vie.  Ainfi  , dans  l'Anti- 


(4)  Notre  Auteur  defapprouvoit  ici  en  nn  mot  » 
comme  abfurde  , Je  contraire  à ce  qui  eft  dit  Eccle- 
■lAsTio.  XI,  Luc  , XII  , 20.  U penfee  d’un  Ecri- 
vain qui  avoir  compote»  des  avant  la  première  Edition 
de  cet  Ouvrage  » un  Livre  intitulé  Novu  Alerbodus  Ju- 
rifpnuUm/ig  „•  ou  il  foutenoit  ( page  ) que  parte 
Droit  tour  fnd  ( c'eft-à  dire,  fans  l’autorité  des  Loi* 
Civiles  ) ter  Ttfiemtm  feraient  de  nul  effet  , fi  l'Ame 
u'êtoir  pas  immortelle.  Mois  » ajoûte  - t-il  , comme  tel 
Àlam  vivent  encore  effefttvtmenr  , ils  demeurent  toûjoun 
moi r res  de  leu 1 lie* ri  ; défont  que  tel  Heritier 1 quilt 
Uijfenr  , dcivenr  être  regardez.  comme  des  Procureurs  pour 
ure  affaire  où  ils  ont  intérêt  ( Procurât  ores  in  rtm  fusm.) 
Cet  Auteur  eft  certainement  le  célébré  Mr.  Lf issir z. 
Je  l’a  vois  conjeâurc  dr  ce  que  porte  un  Mémoire  in- 
fère dans  le  Journal  de  Trévoux  , Avril  1703.  Article 
IV.  page  264.  F.dir.  d' Am  fi.  Mais  fai  preteniement  le 
Livre  meme  , imprime  a Francfort  lur  le  Meim  , en 
266 7.  avec  1rs  Lettres  initiales  par  lcfqucllcs  ce  grand 

Time  IL 


Génie  avoit  accoutumé  de  dcftgner  fon  nom  G. G.  L.  L. 
L’endroit  dont  il  l'agit  le  trouve  à la  même  page 
nue  notre  Auteur  indique.  Mr.MutttR  , dans  la  l>if« 
iertation  citée  un  peu  plus  haut , ( Note  2.  ) dit  que 
cette  opinion  eft  deftituce  de  toute  apparence  de  vé- 
rité ; a moins  qu’on  ne  lupposàt  avec  Platon  , donc 
Mt.  Leiinitz a fouventfuivi  le*  idees  » que  les  Morts 
connoillenr  ce  qui  fe  pâlie  en  ce  inonde  , & s’y  ince- 
reflént.  On  cite  la-deftus  le  XI.  Livre  des  L*isc  ( page 
927.  A.  Tome  II.  Edit.  H.  Steph.  ) Il  y a un  autre  pâte 
fage  fort  exprès  dans  la  II.  Lettre  de  l’ancien  Philuio- 
phe  » Tome  111.  page  31t.  C. 

4.  V.  fi)  Mais  le  Défunt  ne  pouvoir  pas  donner  au 
Sutvivant  plus  de  droit  qu’il  n’en  avoit  lui-méme. 
C’eft  une  maxime  incontciuble.  Ainfi,  luppofe  qu  un 
Proprietaire  , comme  tel , n'ait  droit  de  difpolêr  de 
fes  biens  que  pendant  fa  vie  » celui  i qui  il  les  crante 
ferc  entre  - vifs  n'en  acquerra  que  jufqu’alors.  Je  ne 
vois  pas  qu’il  y ail  moyen  d'éluder  la  toutequcntc. 

V u 
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qui  té  la  plus  reculée , lorfqu’un  Pere  de  famille  fe  fentoit  près  de  fa  fin  , il  difpofoic 
de  fes  biens  ( 1 ),  mais  de  telle  forte  que  déclarant  de  vive  voix  là  volonté  à (es  En- 
fans  adoubiez  autour  de  lui , qui  y acquiefçoient  unanimement , ils  la  ratifioient  eux- 
mêmes  par  une  Convention  tacite,  laquelle  les  mettoit,  pour  ainfi  dire,  dès  ce  moment- 
là  en  pollclîion  de  ce  qui  étoit  donné  à chacun,  (a)  ôc  failoir  par  confcqucnt  palier 
du  vivant  au  vivant  le  droit  de  Propriété.  Il  y a beaucoup  d’apparence  que  la  ma- 
niéré (impie  & frugale  dont  les  gens  de  ce  tems-là  vivoient , empêchoit  ordinairement 
qu'ils  ne  mourulTent  de  maladies  fubites  & violentes;  mais  que  l'humide  radical  de 
leur  corps  diminuant  peu-à-peu , ils  tomboient  dans  une  efpece  de  langueur  qui  leur 
lailTbit  l'ufage  libre  de  la  Railon  jufqu'à  leur  dernier  foupir , & qui  par-là  leur  don- 
noit  le  tems  de  difpolêr  eux-mêmes  en  faveur  de  qui  ils  vouloient,  de  ce  qu'ils  avoient 
acquis.  C’étoir  fans  doute  pour  eux  une  grande  conlolation  , dans  la  nécelfité  de 
mourir  à laquelle  tous  les  Hommes  font  fujets,  (j)  & il  faut  avouer  que  ces  dernieres 
volontez  d'une  perfonne  mourante  doivent  être  d’un  grand  poids. 

5.  VI.  Mais  il  s'agit  ici  furtouc  des  Teftamcns  , proprement  ainfi  nommez,  par 
Icfquels  on  difpofe  de  fes  biens , enforte  que  l'on  fe  referve  la  liberté  de  changer  de 
fentiment  jufqu'au  dernier  loupir  de  (à  vie,  & que  l'Héritier  ne  commence  d'acque- 
rir  quelque  droit  fur  la  Succelïïon  qu'après  la  mort  du  Teftateur.  C’eft  fans  conttedit 
avec  beaucoup  de  raifon  que  bien  des  gens  ont  préféré  cette  manière  de  difpofcr  de  fes 
biens , à la  diftribution  que  les  perlbnnes  mourantes  en  fàiloient  elles- mêmes  entre 
ceux  qu'elles  vouloient  qui  fuirent  leurs  Héritiers  ; car  d'un  côté  les  Hommes  meu- 
rent louvent  ou  de  mort  fubite  , ou  éloignez  de  leurs  Parens  , delorie  qu'ils  n’ont 
pas  le  tems  ou  l’occafion  de  déclarer  leur  dernière  volonté  : de  l’autre,  il  arrive aulH 
louvent  qu'après  avoir  été  à l’extrémité  on  en  revient , contre  l’attente  de  tout  le 
monde.  D’ailleurs  il  paroilfoit  plus  à propos  de  difpofer  de  fes  biens  à loifir,  & 
lorlqttc  l’cfprit  eft  libre  & entièrement  raflïs , que  dans  le  fort  d'un  mal  violent  ou 
dans  les  approches  de  l'agonie.  Il  étoit  bon  aullî  pour  l'intérêt  de  chacun,  que  l’on 
demeurât  maître  de  Ion  bien  jufqu’au  dernier  foupir  de  fa  vie  , & que  comme  porte 
le  Proverbe  François , on  ne  fe  dépouillât  pas  avant  tjue  de  fe  coucher  ; afin  d’être 
toujours  à tems  de  révoquer , fans  qu’il  en  revînt  aucun  inconvénient,  la  difpofition 


(2)  Nôtre  Auteur  remarquent  ici  par  parenrhëfe  , 
que  dans  le  pafTage  de  la  Geni  se  , que  j’ai  cite  $.  IV. 
K»re  2.  /4lr*l  tm  ninflituc  pas  actuellement  Eliezsrfan 
Heritier  j mais  qu’il  témoigne  feulement  le  delVcin 
qu’il  en  avoir  au  cas  qu’il  mourût  tans  rnfans.  Cela 
eft  vrai  : mais  il  paroit  par-la , que  c’etoit  la  coutume 
du  tems  de  ce  Patriarche  de  difpofer  de  fes  biens , com- 
me on  voulott,  en  cas  de  mort.  Et  fi  l’on  examine  les 
pafliges  du  Vieux  Teftaincnt  , que  notre  Auteur  cite 
cnfijiie  , 6c  que  j’ai  renvoyer,  a la  marge  , on  verra 
qu’ils  ne  prouvent  nullement  ce  qu’il  en  infère  , que 
le  tranfpon  de  Propriété  fe  lai  foi  t entre-vifs  & com- 
me de  la  maip  a la  main. 

(l)  Et  i.  mort  Civitat it  , & in  Legibni  fofttum  eft  » 
ut  tfnorient  péri  porter  nr  » deftinffirum  reftamtnso  ftttur  : 
iAqne  mon  medtecri  rarione.  Ne  que  enim  al  in dxidernr  fe- 
int tum  mute  rit , ejutm  xtluneat  ntt  fet  mortem  : alioqui  po- 
ftft  grava  vidari  etiam  ipfnm  patnmtmum  , jff  non  inté- 
grant legem  haber  ' <*r  eitm  0 mue  jus  n obis  in  id  permit  ta- 
tur  vivent  ibui , anferatur  morienribns.  QiJIMii.  Deila- 
mat.  CCCVIII.  primip.  >>C'eft  une  coutume  » fondee 
•/fur  les  Loi*  , qu'autant  qu’il  eft  poflible  on  fe  ré- 
»glc  fur  le  Tcftamcnt  du  Dcfunt  j 6c  cette  pratique 


»eft  fort  raifonnable.  Car  il  n’y  a pas  » ce  fcmble, 
» d'autre  confulation  dans  la  mort  , que  celle  d'eten- 
»dre  fa  volonté  jufqu'apres  la  moitj  autrement  nos 
tt  biens  memes  nous  feroient  » pour  ainfi  dire»  à 
••charge  » fi  l’on  n’avoit  pas  une  entière  liberté  d’en 
••difpofer, 6c  fi  ce  pouvoir  nous  étant  la t fie  pendant 
••  notre  vie  » on  nous  l'ôtoit  à l’heure  de  noire  mort  •• . 
L’Auteur  ckoit  encore  ici  un  paflage  de  Stace  , on 
ce  poète  reprefentc  le  malheur  de  ceux  qui  n’ont 
point  d'Enfans , en  ce  qu  ils  font  obligez  de  laitier 
leurs  biens  à un  Heritier  qui  fe  tejouït  de  leur  mort, 
après  l'avoir  attendu  avec  grande  impatience-  Sylva- 
mm  Lib.  IV.  Sjlv.  VU.  xerf.  jj.  é"  Voici  utx 

Saflaee  de  Pindare  ,^ui  etoiteité  au  commencement 
u Chap . fui  vaut,  mais  qui  viendra  mieux  ici. 

Exil  xAv7i©'  0 Aet- 

%ut  ToifjLivet  ifttKil*  àrt/oTçict 

GvctJKOVTi  ÇvyifûietTQ-' 

>•  C’eft  un  grand  chagrin  de  laifler  en  mourant  /es 
••biens  à un  Etranges.  Qljmpitu.  Od.  X.  verf.  106»  tir 
» Edit.  Oaon. 
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que  l’on  avoit  faite  en  faveur  de  quelqu'un  (a) , lorfqu’il  s’en  rendoic  indigne  , ou  (.*) 
que  l’on  changerait  loi- meme  d’inclination.  Je  fçai  bien  que  l'on  peut  faire  un  tranf  iT.'&foiv" 
port  de  droit  qui  loit  fujet  à être  révoqué  ; c’eft-à-dire  , dont  l’Auteur  ait  la  liberté 
de  le  retracler  , au  cas  qu’une  certaine  condition  ou  cafuelle  (i  ) , ou  arbitraire,  de 
la  part  de  celui  en  faveur  de  qui  l’on  avoit  fait  ce  tranlport , vienne  à arriver.  Mais 
ici  cela  auroit  donné  lieu  à un  nombre  infini  de  procez , par  les  difficultcz  qu’on 
aurait  pù  former  de  part  Si  d’autre  fur  l’accomplillèment  de  la  condition.  Il  efl  cer- 
tain du  moins , que  celui  qui  auroit  été  une  fois  inftirué  Héritier,  fe  voyant  fruftré 
pour  le  moindre  fujet  d’une  Succelîion  qu’il  avoit  dévorée  d’efpcrance,  n’auroit  pas 
manqué  de  regarder  le  Tcüateur  de  très  - mauvais  œil.  Ajoutez  à cela  , qu’il  en  a 
coûté  cher  à bien  de  gens  d’avoir  trop  de  bonne  heure  & trop  ouvertement  délîgné 
leur  Héritier  fb).  C'eftpourquoi  on  iueea  à propos  de  11e  lailfer  ouvrir  les  Telia-  (b)  voy«îu»«« 
mens  qu  apres  la  mort  du  Tellateur , de-peur  qu  il  ne  lut  cxpole  pendant  la  vie  aux  xxxvm.  & in 
attentats  d’un  Héritier  impatient  de  recueillir  la  Succelîion,  ou  du  moins  à la  haine 
de  ceux  qui  s’étoient  flattez  d’y  avoir  part.  Que  li  quelqu'un  oloit  ouvrir  ou  divul-  xi.,  cap.  liv. 
guer  un  Teftamenc , fans  l’agrément  du  Tellateur , cela  palloit , Si  avec  railon  , pour  ^ Lifxvi 
une  chofe  indigne  & une  aclion  inhumaine  (c)  ; furtout  parmi  les  Romains , où  il  cap’  iv.  s.  s. 
étoit  allez  ordinaire  d’inferer  dans  les  Teltamens  des  jugemens  fort  libres  (1)  de  plu-  ti"-  ww/on. 
lîeurs  perlomies , comme  il  paraît  par  divers  endroits  de  Tacite.  Toutes  ces  railbns,  (c)  Voyez^ 

Si  autres  lèmblables,  ont  mis  fort  en  vogue  parmi  plufieurs  Peuples  cette  maniéré  de  p.  S4..  c*f. 

difpofct  de  fes  biens  en  cas  de  mort.  Mais  il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  de  là  , qu’elle 

réfulte  naturellement  de  la  Propriété  même  , ni  par  conféqucnt  qu’elle  loit  de  Droit  d\(,ji.  Li>.  xvi. 

Naturel  ; car  quoique  l’on  fuppofe  qu’en  vertu  d’une  Convention  générale  des  Hom-  j 

mes  l’effet  de  la  Propriété  s’étend  julqu’à  donner  droit  au  Proprietaire  de  transférer  ».  t».  & ùb. 

fes  biens  à qui  il  veut  en  cas  de  mort , il  faut  toujours  rcconnoître  qu’il  efl  purement 

de  Droit  Politifque  la  volonté  du  Tellateur  foit  fj)  révocable,  & pour  ainfi  dire,  i,  Scc.  L.-g. 

ambulatoire  julqu’à  fa  mort  (d)  ; que  l’Héritier  ne  commence  d'acquérir  quelque  *•  *•  *• 

droit  qu'après  le  décès  du  Tellateur , Sc  que  jufqu’alors  il  ne  fçache  pas  même  s'il  efl 

nommé  pour  fuccedcr  à fes  biens.  En  effet , dans  tout  autre  cas  il  faut  régulièrement  m.  s>-<  1. 

que  le  conlèntemcnt  de  celui  qui  transfère  un  droit , & le  conlcntement  de  celui  à 

qui  le  droit  parte . foient  produits  en  même  tems.  Si  forment  par  leur  union  ce  tranf- 

port  qui  fe  fait  de  l’un  à l'autre  (4).  Mais  ici  bicn-loin  que  la  volonté  du  Tellateur 


f.  VI.  (0  Voyez  ci-JcITus  Liv.  III.  Çhap.  VIII. 

f.  4- 

(a)  Voyez  la  Difiertation  de  Mr.  Thomasius,  que 
j’ai  déjà  citée,  De  cdprnroriis  infiituti  0 1»  j but  , f.  19. 
On  trouvera  dans  les  paragraphes  fuivjns  bien  des 
choies  curieufes  fur  les  précautions  que  prenoienc  les 
Jhmdint,  pour  empêcher  qu’on  ne  fçut  le  contenu  de 
leurs  Teftamens. 

(3)  J'avoue  qu’il  faut  difpofer  de  fes  biens  en 
homme  fage,8c  qu’ou  ne  doit  pas  changer  de  volonté 
legeremcnr  , ou  par  pur  caprice  » comme  font  ceux 
dont  Mr.  de  la  Bruyere  le  mocque  agréablement  , 
dans  l’endroit  auquel  j’ai  renvoyé  ci-derfus  : Un  défit, 
ftnAtnr  qu'ils  vivent , les  /dit  reflet  ; ils  s’dppdifent  , & 
devinrent  leur  minute  t Id  voild  en  cendre  j ils  n'ont  pdl 
mes  ns  S.  T.  fl  s mtnj  d*ni  lent  edferre  , que  4’ Almenschi 
fur  leur  tdbte  ,•  il>  les  comptent  pdt  les  dnntet.  Mais  il  ne 
s’enfuit  point  de  là  , que  par  le  Droit  Naturel  on 
ne  paille  difpolcr  de  fes  biens  en  cas  de  moit , que 


d’une  maniéré  irrévocable.  An  contraire , comme  , 
quelque  mûre  délibération  qu'on  apporte , on  prut 
aifement  fe  tromper  dans  le  choix  de  les  Heritiers  , 
ou  fe  tailler  prévenir  par  quelque  perfonne  rufêe  , ou 
même  changer  d’inclination  j 8c  que  d’ailleurs  il 
arrive  quelquefois  mille  cas  imprévus  d’ou  il  réfui* 
teroit  de  grands  inconvcnicns  , li  la  dilbolition  qu’on 
a une  fois  faite  de  Tes  biens  devoir  fubfilW  invaria- 
blement ; il  cil  très  naturel  qu’on  ne  fc  lie  pas  les 
mains  à foi-même  , fie  que  la  mort  feule  fixe  entiè- 
rement la  volonté  d'un  Tellateur.  Sans  cela,  les  eifers 
du  droit  de  Propriété  léroicnc  fort  borne?  dans  une 
chofe  ou  il  lémole  qu’ils  doivent  avoir  le  plus  d’eten- 
dues  je  veux  dire  » dans  la  difpoiition  que  l’on  taie 
de  fes  biens  pour  le  tems  auquel  on  en  feia  inévitable- 
ment dépouillé  par  une  trille  fuite  de  la  condition  na- 
turelle du  Genre  Humain. 

(4)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  le  f.  a.  Sote  i.  8c  ftt 
le  $.  4.  Soie  1. 

V u z 
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(c)  Voyez  Ligtfi. 
Lib.  XL1.  Tit.  I. 

Dt  *Jquir.  rttttm 
dtmim.  Leg.  LX1. 
Un  Héritier  peut 
en  confcicnce  re- 
cueillir une  lue- 
ccilion  ccluié  par 
un  Teftament  ou 
il  manque  quel* 
que  formalité  » fi 
peribnne  ne  s'y 
oppofe. 
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Si  celle  de  l'Héritier  doivent  s’unir  nécefTaircmcnt , il  peur  Ce  palier  un  certain  tenu 
entre  la  mort  du  Teftateur,  & l'addition  de  l'Hérédité  ; la  Loi  maintenant  cependant 
le  droit  de  l’Héritier  jufqu'à  ce  qu’il  accepte  lui-même  la  Succcllion  (e). 

§.  VIL  II  y a encore  ici  deux  queftions  fort  agitées  ; l’une , fi  celui  qui  a été infii- 
tué  Héritier  fur  un  Tejlament  où  il  manque  quelqu’une  des  formalitez.  que  le  Droit 
Civil  préfertt , peut  en  confcicnce  recueillir  la  SucceJJion  ? Et  l'autre  ,Ji  celui  qui  de- 
voir Juccéder  abinteftat , peut  en  confcicnce  faire  cajfer  un  pareil  Tejlament , quoi- 
qu'il foit  certain  que  le  Teftateur  a voulu  très-ferieufement  donner  fes  biens  à 1 Hé- 
ritier inllitué  ? Il  y a des  gens  qui  foùtiennent  la  négative  dans  l'une  Si  l'autre  de  ces 
queftions  , Si  ils  le  fondent  principalement  fur  la  ( 1 ) fuppolition  que  le  pouvoir  de 
tefter  eft  de  Droit  Naturel  Si  non  pas  de  Droit  purement  Civil.  Mais  pour  bien  voir 
le  fond  de  cette  matière  , il  faut  remarquer  que  pour  empêcher  un  nombre  infini  de 
fraudes  qui  peuvent  fe  gibier  dans  les  Teftamens  écrits , & pour  prévenir  les  grands 
démêlez  aufqucls  l'avarice  Si  le  défit  d'attraper  une  chofe  auffi  aiféc  à acquérir  qu’une 
bonne  Succeilîon , auroit  donné  lieu  infailliblement  ; les  Loix  Civiles  ont  réglé  avec 
beaucoup  de  foin  les  formes  Si  les  formalitez  d’un  Teftament , enforte  qu’il  n’y  a 
rien  furquoi  elles  entrent  dans  un  plus  ample  détail.  Comme  donc  on  prelume  que 
toute  perlonnc  en  âge  d'homme  fait , Si  tirée  par  l’éducation  ,dc  la  cralïc  ignorance 
des  P ay fans  les  plus  greffiers , ou  connoît  par  elle-même , ou  peut  apprendre  de  gens 
mieux  inftruits,  comment  un  Teftament  doit  être  fait  félon  les  Loix  : quiconque  a 
déclaré  les  dernicres  volontcz  d’une  manière  qu'il  fçavoit  ou  devoir  fçavoir  n ctre  pas 
fuffifante  pour  rendre  l’aéle  valable  en  Jufticc  malgré  les  oppofitions  , eft  cenfé  n'a- 
voir pas  agi  bien  ferieufement , d’autant  plus  qu’on  a beaucoup  de  tems  pour  penfêr 
à foire  fon  Teftament.  Lors  donc  qu’un  Teftament  n’eft  pas  conforme  aux  réglemens 
des  Loix  Civiles , ou  foupçonne  aifément , ou  qu’il  y a eu  quelque  fraude  de  la  part 
des  intéreflcz,  ou  que  le  Teftateur  n’étoit  pas  en  fon  bon  fens , ou  qu’il  a fait  fon 
Teftament  à la  hâte  & à la  follicitation  d’autrui , plutôt  que  de  fon  pur  mouve- 
ment. Ainfi  l'unique  but  de  ces  formalitez  eft  d'empêcher  qu'on  ne  fuppofo  des  Tcfi- 
tamens , ou  qu’un  mouvement  furpris  Si  précipité  ne  paflê  pour  la  volonté  claire  Si 
délibérée  du  Teftateur;  précaution  d'autant  plus  raifonnable , que  les  Loix  appellent 
à la  Succcflîon  abintejiar  les  perfonnes  qui  naturellement  dévoient  être  les  plus  cheres 
au  Défunt.  Il  peut  arriver , je  l’avoue , qu’une  perfonne  qui  Ce  porte  ferieufement 
Si  avec  une  mure  déliberarion  à déclarer  w derniere  volonté , pèche  dans  les  formes; 
mais  les  Juges  ne  fàuroient  s'affiner  de  la  volonté  du  Défunt  que  par  les  A clés  ou 
les  pièces  qui  en  font  foi.  Et  les  Loix  Civiles  ayant  droit  de  mettre  des  bornes  au 
pouvoir  de  tefter  , félon  qu’il  paroît  à propos  pour  le  bien  public,  il  n’eft  pas  à pro- 
pos de  faire  des  exceptions  à la  régie  générale  en  faveur  de  deux  ou  trois  Particuliers; 
puifque  Ci  on  laiffoit  fubfiftcr  un  feul  Teftament  où  il  manque  quelque  formalité 
nécellàirc,  cela  donnerait  occafion  à mille  procez  Si  à une  infinité  de  friponneries. 
Ceux  qui  fe  voyent  fruftrez  d'une  Succcllion  à caufe  que  le  Teftament  eft  défectueux , 
ne  fàuroient  même  fe  plaindre  qu'on  leur  fafîè  du  tort  ; car  outre  que  leurs  préten- 
fions  n'étoient  point  fondées  fur  la  proximité  du  Sang , autrement  ils  auraient  fuccedé 

VII.  (1)  Je  ne  vois  pas  bien  comment  on  peut  rapport  auTeftareur,  le*  formalitez  requifes  fontatrflï 
tirer  de -la cette  confequence  .1  lctard  de  la  première  un  benefiee  pont  ceux  qui  peuvent  d'ailleurs  pictca- 
queftion  -,  car  . Toit  que  la  faculté  de  faite  teftament  dre  à fes  biens;  ainfi  il  ne  tientqu'à  eux  d'y  renoncer, 
vienne  du  Droit  Naturel , ou  feulement  du  Droit  Ci-  & ils  font  cenfez  le  faire  lorlqu'ils  ne  demandent 
vil , comme  c'cft  toujours  une  timplc  permifliou  par  pas  U caifaiion  du  TciUmczu. 
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a lirtteftnt , un  Citoyen  ne  peut  acquérir  par  un  Tedament  qui  n’eft  pas  conforme  à 
la  manière  preferite  par  les  Loix  , aucun  droit  valable  contre  les  oppofitions  de  ceux 
qui  ont  droit  d’ailleurs  à la  Succeilîon.  Ainfi  il  doit  regarder  comme  un  pur  malheur 
la  perte  qu'il  fait  des  biens  qui  lui  revenoient  par  ce  Teftament  s’il  eût  été  drellc 
dans  les  formes  ; mais  cela  n'empêche  pas  , que  fi  perfonne  ne  s'y  oppole,  l’Héritier 
nommé  (a)  ne  puiffè  légitimement  recueillir  la  Succellion.  En  ce  cas-là  , le  vice  que  (a)  Vo ytzàmiiu, 
les  Loix  Civiles  préfumoient  à caufe  du  défaut  de  formalitcz  ne  fub/ifle  plus;  (car  je 
fuppofe  toujours  que  le  Tellateur  a inditué  bien  lerieulêment  cec  Héritier  ) & au  * * 4 

fond  il  n’y  a perfonne  à qui  les  biens  de  l'Hérédité  reviennent  plus  naturellement, 
puifque  ceux  que  la  Loi  appclloit  à la  Succellion  ne  le  prefentant  point  pour  la  de- 
mander , renoncent  par-là  tacitement  à leurs  prétendons.  Le  manque  de  formalitez 
ne  rend  nul  par  les  Loix  Civiles  un  tranlport  de  droit  fait  d'ailleurs  avec  mûre  déli- 
bération , que  quand  il  tend  à fruftrer  ceux  qui  par  quelque  autre  raifon  peuvent  pré- 
tendre à la  choie  transférée.  Lors  donc  que  l'affaire  n'ed  point  portée  en  Jultice,  ce 
manque  de  formalitez  n’annulle  point  l’aéte  , pourvu  qu'il  y ait  d'ailleurs  tout  ce 
que  la  Loi  Naturelle  demande  pour  condituer  un  tranlport  de  droit.  Ainli  il  n’y  a 
que  ceux  qui  au  défaut  d’Héritiers  Tedamentaires  étoient  appeliez  à la  Succellion  , 
qui  puillênt  faire  cafler  un  Tedament  défectueux  pour  les  formes.  Deforte  que  s'ils  11e 
forment  aucune  oppolition  , il  lufHt,  pour  faire  pafler  à l'Héritier  nommé  la  Propriété 
des  biens  du  Tedateur,  que  celui-ci  l’ait  fétieufement  déclaré  fon  Héritier  de  quel- 
que maniéré  que  ce  foit.  Et  l’on  voit  même  que  plulîeurs  Peuples  qui  ignoraient , ou 
qui  méprifoient  les  fcrupuleulcs  fubtilitez  du  Droit  Romain  , n’en  ont  pas  demandé 
davantage  pour  la  validité  des  Tedamens.  Mais  il  n’y  a point  de  doute  que  ceux  qui 
le  prévalent  d’un  Tedament  fuppofé,  lcfçachant  tel,  ne  commettent  un  péché,  quand 
même  ils  n’auroient  point  de  part  à la  fuppolîtion  (1)  ; car  en  ce  cas-là  ils  n’héritent 
point  par  un  effet  de  la  volonté  du  Tedateur , & cela  étant , les  Loix  allîgnent  à 
d'autres  les  biens  de  la  Succellion. 

§.  VIII.  Cependant  lî  celui  à qui  la  Succedîon  échéoit  abintcjlat  demande  la  L’Hérîtief 
calfation  d'un  Tedament  où  il  manque  quelque  formalité  , il  ne  fait  par-là  propre-  «fftr 

ment  aucun  tort  ni  au  Tedateur  ,ni  à l'Héritier  nommé.  Je  dis  qu'il  ne  fait  aucun  un  td  tciU- 
tort  au  Tedateur  ; car  le  Tedateur  n’avoit  pas  droit  de  difpolêr  de  lés  biens  en  faveur  racnt’ 
d'autres  Héritiers  que  les  Légitimes , fansobferver  les  formalitez  que  les  Loix  preferi- 
vent.  U ne  fait  non -plus  aucun  tort  à l’Héritier  inditué;  car  celui-ci  ne  pouvoit  ac- 
quérir aucun  droit  valable  au  préjudice  des  Héritiers  Légitimes,  que  par  un  Tedament 
conforme  aux  Loix  du  Pais.  Mais  il  y a eu  des  gens , qui  par  un  principe  de  géné- 
ralité & d'humanité  extraordinaire , ont  fait  fcrupule  de  11e  pas  laillcr  fublïder  les 


fi)  Du  tems  de  CicrtoN , comme  le  remarquoit 
ici  notre  Auteur , certaines  gens  apportèrent  d fG'tceh 
Bomt , un  Trftamcnt  fuppole  de  L-  Afinunn  1 Fr.fî.'w  , 
qui  avoir  laiflc  de  grandi  biens  à & afin  de  le  faire  va- 
loir plus  aifement , ils  7 avoient  mis  pour  Heritiers, 
conjointement  avec  eux  , Mare  Crnffmi  , fie  Suinrui 
Uortenfîm  , les  deux  hommes  de  ce  rems-la  qui  avoient 
le  plus  de  crédir.  Ceux-ci  te  doutoient  bien  que  le 
Teltament  et  oit  faux;  cependant,  comme  iis  n 'avoient 
point  de  pair  à la  fuppoution  > ils  crurent  qu'ils  pou- 
voient  piofiter  du  fruit  de  la  friponnerie  d'autrui.  Mais 
Cietrou  blâme  avec  raifon  cette  làchctc,  par  laquelle 
ir*fj tu  fie  Hcr  un  fus  fe  rendoicnt  non  feulement  les 


fa  meurs  fie  les  protcûeurs.mais  encore  les  complices  de 
rinjufiice^Dr  oftin  , Lib.  111.  Cap.  XV11I.  Veye*  en- 
corc  Valer.  Max.  Lib.  IX. Cap. IV. i.  1 ./jouions cette 
belle  fentence  de  Cicéron  , que  l'on  trouve  immé- 
diatement apres  l’endroit  qui  vient  d'être  cite  : Mtbi 
fttdtm  eticm  * >tr * btrrdirétei  non  houe  fi»  vi  (teneur  , fi 
fine  rntlitiofit  ôtnnditiit  ojjicicium , no»  \+rit*tt%ftdfi- 
««  Tour  moi,  il  tuefemble  qu'il  n'eft 
» pas  honnête  de  le  prévaloir  des  Teftamens  même 
j» les  plu»  véritables,  lorsqu'on  fe  les  cft  attirez  par 
de  trompe u lès  cajoleries,  fie  non  pas  par  un  finccgc 
« attachement. 

Vu  j 


Digitized  by  Google 


($)  Lutta»,  im 
Taxa  ri  , pag.  47. 
Tome  11.  Edit. 
Amilcl. 


34.  Des  Tijlament.  Liv.  IV.  Chap.  X. 

difpofitions  du  Teftateur  , quoiqu’il  y eut  quelque  chofe  qui  ne  s’accordât  pas  bien 
avec  les  réglemcns  des  Loix  Civiles;  l'oit  pour  éloigner  d’eux  les  foupçons  d’avarice, 
foie  par  rclpeâ  pour  les  dernieres  volontez d’une  perlônne  mourante.  Plike/« Jeune 
étoit  dans  ces  fentimens.  ( 1 ) Ce  Legs  , difoit-il , efi  nul  par  le  Droit;  mais , a confidértr 
la  volonté  du  Défunt , il  ejl  valide  ; (ÿpour  moi , ( Usjurifconfultes  en penferont  ce  tju’il 
leur  plaira  ) la  volonté  du  Tefiateur  efi  plus  fanée  tjue  les  Loix  .fur  tout  quand  il  s'agit 
de  laifier  a nôtre  Patrie  les  ejfets  de  U libéralité  du  Défunt.  Ilcftbcau  (ans  doute  d’i- 
miter un  tel  exemple;  & ceux  qui  .parle  meme  principe,  exécutent  religiculëment  les 
derniers  ordres  , ou  même  les  prières  & les  recommandations  d’un  Parent  ou  d’un 
Ami  quoiqu'il  leur  en  coûte  quelque  chofe  , font  aulli  très-louables,  comme  ces  deux 
Amis  à qui  Eudamidas  de  Corinthe  tailla  par  ton  Tcllament , à l’un  (a)  de  nourrir  (à 
Mete , & à l'autre , de  marier  fa  Fille.  Mais  on  ne  doit  pas  pour  cela  blâmer  une  per- 
fonne , qui  en  faifantcalfer  un  Telia  ment  défectueux , profite  du  bénéfice  des  Loix  (1). 

Au  relie  , il  faut  confulter  (j)  les  Loix  de  chaque  Etat,  pour  fçavoir  li  un  Tella- 
teur  peut  partager  lès  biens  entre  plufieurs  Cohéritiers , ou  entre  plulieurs , les  uns  Heri- 
tiers , Si  les  autres  Légataires  ; comme  aulli  , fi  la  Succellîon  doit  palier  à l'Héritier 
ou  avec  un  plein  droitde  Propriété,  ou  par  (4)  Fidei commis.  Mais  il  efi  certainement 
de  Droit  Naturel , que  (f)  l’Héritier  , quel  qu'il  loit,  acquitte  les  dettes  & les  autres 
charges  attachées  aux  biens  de  la  Succellîon  ; enlôrtc  pourtant,  que  fi  ces  biens  ne 
fiftfilent  pas  pour  cela , il  n’ell  pas  tenu  de  fournir  du  lien  le  furplus,  à moins  qu'il  ne 
s’y  foit  d'ailleurs  engage  ou  cxprellèmcnt  ou  tacitement  (6). 


$.  VIII.  (1)  Hoc  y fi  jus  adfpiciat  t irrirumtfi  defunlli 
votunrarem , ratum  dr  firmum  efi.  Miht  autem  defunlli 
volnnras  ( vereor  quant  im  farter»  Jurijtonfnlri , quod 
fum  diûurm  , acctpiant  ) anriqnior  jure  efi , urique  i» 
eo  , quel  ai  ammuntm  par  riant  volute  frrvenire.  Llb.  V. 
F- fi  fi-  VII.  num.  x.  Eiir.  Cellar.  Voyez  aulli  Llb.  II. 
Epift.  XVI.  nu  n.  2.  5c  Lib.  IV.  Epift.  X.  num.  j. 

(a)  Voyez  la  Dirtcrtacion  de  Mr.  Heutius  , De  eolli - 
fione  Lrgum , Seft.  lit.  J.  2 - dans  le  1.  Tome  de  Jet 
Commenrarionei  & Opufiula,  ficc.  Mr.  Boddeus  femble 
ctre  d'opinion  contraire , dans  la  Dillcrtation  De 
Trfiamentn  Snmmjr.  Imper.  Cap.  I.  f.  S.  mais  je  ne 

vois  pas  qu'il  detruife  les  raifons  de  notre  Auteur. 
Autre  chofe  ell  de  Ravoir  , fi  celui  qui  fait  carter  un 
Teftament  peut  en  confcience  annuller  toutes  les  dif- 
polîrions  du  Tcftateur  ; fie  H l'on  peut  toujours  fc  dif- 
pcnlcr  en  confcience  de  fuivre  certaines  volontez  du 
Teftatcur»  nulle»  par  les  Loix , dans  un  Teftament 
d’ailleurs  bon  5c  valide  par  lui-même  1 Surquoi  je 
dis  , que  û le  Teftateur  a fait  quelque  Legs  pour  de 
juftes  caufes  » comme  pour  reconnoitre  les  lèrvices 
qu'on  lui  a rendus , pour  procurer  quelque  avantage 
a la  Société*  5cc.  c’eft  non  feulement  une  vilenie  1 
l’Héritier  de  ne  pas  les  acquitter , mais  encore  une 
cfpece  d’injuftice.  La  raifon  en  eft  , qu'on  a tout  lieu 
alors  d’etre  alluré  de  1a  volonté  du  Défunt , quelque 
manque  de  formalite/,  qu'il  y air  > fie  que  c’eft  d’ail- 
leurs une  volonté  railonnabie  i cnfortc  même  que 
quelquefois  les  perfonnes  inrércflecs  ont  un  droit  , 
linon  parfait  , du  moins  imparfait  « d'en  exiger  les 
effets.  Au  lieu  que,  quand  celui  à qui  une  Succellîon 
revenoit  abinrefiae  fait  caiTcr  le  Teftament , il  peut 
prefumer  que  le  Teftateur  a été  furpris  , ou  qu’il  y a 
quelque  fraude  dans  le  Teftament  » d’autant  plus,  que 
ii  un  Tcftateur  veut  abfolument  fruftrer  l’Héritier  lé- 
gitimé» il  eft  bien  difficile  qu’il  ne  trouve  moyen  d’ob* 
lctvcr  exactement  toutes  les  formaiitez  ucceflairc*. 


Ainfi  l’Héritier  légitime  a lieu  de  regarder  cela  comme 
moralemcn*  irnpollible  j fie  par  confequent  de  tenir 
pour  nul  un  afte  qui  n’cft  pa»  conforme  aux  Loix»  en 
vertu  dje  (quelles  il  a un  droit  paifair  de  prétendre  à la 
Succeuîon  ; fauf  à lui»  comme  je  l'ai  dit  d'exccuter 
les  difpofitions  fages  fie  équitables  qui  peuvent  Ce 
trouver  dan*  le  Tournent  ca  11c.  Joignez  ici  ce  que 
j’ai  dit  dans  mon  Difioun  fur  le  Bénefi.e  des  Loix , pag. 
41  » 42.  Edit,  d'imfi. 

(})  Voyez  fur  toute  la  matière  des  Succefiitns,  tant 
Légitimes  que  Ttfiamenrairtt , la  fécondé  Tartie  des 
Loix  Civiles  dans  leur  ordre  naturel , par  DaUMAT»  5c 
les  Interprètes  fur  Digefi.  Lib.  XXVlll.  & ftqq.  juf- 
qu’au  XXXIX.  cxctuiivcmcnr»  ou  fur  les  Ixstitütej, 
Lib.  IL  depuis  le  Titre  X.  jufqu'i  la  fin. 

(4)  C'eft  loxfquc  l’Héritier  cil  charge  de  rendre  à 
un  autre,  ou  au  bout  d’un  certain  teins , ou  en  cer- 
tain cas , ou  toute  l’Hcrcdicé,  ou  une  partie  feule- 
ment. Voyez  Institut.  Lib.  II.  Tit.  XXIII.  XXIV.  fie 
les  Interprètes  fur  PiGtST.  Lib.  XXXVI.  Tit.  I.  Ad 
Seaaeufienfulr.  Trrbeltian.  Au  relie,  le  Fiier  commit 
efi  louvent  odieux  , paiccqu’on  s'en  fert  pour  éluder 
la  Loi  , ou  pour  fruftrer  les  légitimes  Heritiers. 
Voyez  un  beau  partage  des  Caraftem  de  la  Bauykrb 
dans  le  Chap.  XI V.  De  quelques  ufaget.  C’eft  le  Carac- 
tère qui  CO  nmencc  ainll  .*  La  Loi  qui  défend  de  ruer  an 
homme  n'emlrafe-r-elle  fat  dam  (erre  defenfi  le  Fer  » ta 
Pot  feu  le  Ft»y  l’Eau  » lei  Fmbùihes  » ta  Forer  ouverte  , 
reut  Ut  moyens  enfin  qui  peuvent  ftrvit  à /’ Homicide  , 5<C. 

Tome  II.  page  222.  Edit.  d'Amfi.  17}  1. 
î)  Voyez  le  Chapitre  lui  vaut , dernier. 

6)  C’eft  ce  qu'il  eft  cenfc  faire  , félon  le  Droit 
Romain  , dcs-li  qu’il  accepte  l’Hérédité  : Here dirai 

autem  qui  11  obliger  mot  ari  aliéné  , etiamfi  non  fit  fs!vrndop 
f!us  quant  mtnifefium  efi.  DloEST.  Lib,  XXIX.  Tit.  11. 
Dr  aiquir.  vtl  emtit.  He redis  Lcg.  VI’J.  frincif. 
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§.  IX.  On  diftingue  ordinairement  desTeftamens  dont  nous  venons  de  parler , les 
( 1 ) Donations  a caufe  de  mort  , par  lefquelles  on  transfère  la  Propriété  de  fes  biens > 
en  cas  de  mort , à une  perfonne  vivante , qui  le  fçait  & qui  confcnt.  Ces  fortes  de  Dona- 
tions fc  font , à mon  avis , principalement  en  deux  maniérés.  L'une , ( 1 ) lorfque  croyant 
être  en  danger  de  mourir  , on  donne  fon  bien  & on  le  remet  actuellement  enrre  les 
mains  du  Donataire  ; enforte  pourtant  que  celui-ci  n'en  doit  acquérir  la  Propriété  qu’au 
cas  que  le  Donateur  vienne  à mourir  dans  cette  circonftance  (a)  ; c'cft-à-dirc,  que  le 
péril  paflé , la  Donation  eft  nulle.  L’autre  , (5)  c’eft  lorfqu’on  fè  referve  la  podclTion 
& la  pleine  jouïdàncc  de  ce  que  l’on  donne  à quelqu’un  en  cas  de  mort , & de  telle 
forte  que  la  Donation  peut  être  révoquée  pour  certaines  raifons  ; par  exemple,  fi  le 
Donataire  fait  quelque  grande  injure  au  Donateur  , ou  fi  le  Donateur  vient  à avoir 
des  En  fans,  & c.  Lorsqu'il  dépend  du  pur  bon  plaifîr  du  Donateur  de  révoquer  une  telle 
Donation  , le  Donataire  n’acquiert  aucun  droit,  tant  que  le  Donateur  a la  faculté  de 
changer  de  fêntiment  ; c’efl-à-dire  , tant  qu’il  confcrve  l’ufage  de  la  Raifon.  Car 
comme  on  n’eft  proprement  engagé  à rien  , lorfqu’on  peut  fc  dégager  toutes  fois  & 
quames  que  l’on  veut  fans  rien  exécuter  , on  ne  (aurait  non-plus  donner  le  nom  de 
droit  à une  fimple  efpérancc  dont  il  ne  tient  qu’au  caprice  d’autrui  de  nous  fruftrer 
entièrement.  Ainfî  le  Donataire  ne  commençant  d’acquérir  quelque  droit  qu’à  la 
mort  du  Donateur  , cet  aétc  tient  fort  du  Tcftament  proprement  ainfi  nommé.  Mais 
fi,  croyant  être  fur  le  point  de  mourir  on  donne  quelque  chofc  à un  autre  , de  telle 
forte  qu’il  en  devienne  maître  dès-lors , & que  l’on  ne  puilfe  point  révoquer  la  Dona- 
tion au  cas  que  l’on  échappe  du  danger  où  l’on  fe  trouve  ; c’eft  plutôt  une  Donation 
entre-vif  t , (4]  qu’une  Donation  a casife  de  mort.  Et  même  fi  en  telles  circonftances  011 
a donné  tous  fes  biens , ou  du  moins  une  fi  grande  partie  que  l’on  puifîè  en  être  con- 
fidérablemcnt  incommodé  , la  Donation  doit  être  réputée  n’avoir  été  faite  qu’à  con- 
dition que  l’on  mourrait  alors,  y ayant  lieu  de  préfumer  que  toute  perfonne  qui  eft 
en  fon  bon-fens  ne  veut  pas  fe  mettre  elle-même  à l’Hôpital , ou  fe  réduire  fort  à l’é- 
troit. C’eft  encore  une  efpece  de  Donation  entre-vifs , lorfque  l’on  transfère  à quelqu’un 
la  Propriété  de  fes  biens  d’une  maniéré  irrévocable , s’en  refervant  feulement  l’ufufruit 
pour  le  refte  de  fes  jours. 


I.  IX.  (1)  Mortii  eaufa  Jtr.ario  ejf  , au»  prtprer  morrii 
fit  fufpicionem.  . , . cum  mt*ts  fe  quii  vêtit  isabtre  , quàm 
eum  , cui  Jones  ; majifqne  enm  , eut  donar  , quant  hertdaen 

/hum.  Injtit.  Lib.  II.  Tit.  VII.  S.  1.  Voyez  les  Inter- 
prètes fur  ce  Titre  , 5e  fur  celai  du  Digeste  , qui  eft 
cité  dans  la  Note  fuivante. 

(l)  Terttum  £enut  eft  dotât  ion  il  sir,  p qui  s prriculo 
•"a  rus  , ne»  fit  Jet,  tu  ftaeim  f acier  éecifittuit  : fed  tune 
Jemum  , cum  men  futrit  infecut ».  DlGEST.  Lib.  XXXIX. 
Til.  VI.  Dt  mertii  t»»f»  kenetten.  ÔCC.  Leg.  II. 

(})  Ceci  eft  regarde  par  les  Jurifconfuites  Romains 
comme  une  Donation  entre-vifs.  Voyez  ci-dellous, 
Liv.  V.  Cb»p.  IV.  $.  x.  Set*  i.  Et  en  effet,  pour  que 
la  Donation  à caufe  de  mort  tienne  du  Tcftamcnt,  5c 
foit  mieux  diftinguée  des  Donarions  entre-vifs  > il  faut 
mieux  la  concevoir,  ou  comme  nulle  du  moment  que 
le  péril  cil  pafte  > ou  comme  fujette  à eue  révoquée 


fans  antre  raifon  que  le  bon  plaifir  dn  Penatenr  * 
quand  on  a donné  amplement  au  cas  qu'on  vint  a 
mourir  , 5c  n'y  ayant  aucun  danger  prochain.  La  Do- 
nation faire  de  cette  dernicre  manière  fubfifte  tant 
cju’or.  ne  l’a  pas  expreflement  révoquée , & la  raifon 
en  eft  claire  ; au  lieu  que  l'autre  n'a  befoin  d'atlcu ne 
révocation.  Voyez  Julii  PaüLU  Recept.  Sent.  Lib.  lit. 
Tit.  VII.  5<  la  deflus  les  Notes  de  Mr.  Sciioiting. 

(4)  tfti  ire  donetur  morrit  tauf»  , ut  Mlilo  Clfu  revO- 
CCtur  , eaufa  JcnanJi  marii  tfi  , quàt.t  mot  11  caufe  don»- 
tio  i & idee  péri»  Je  habtri  débet , arque  ali»  quasi  s inter 
vivoi  donatio.  Ibid.  Lcg.  XXVII.  Il  v a des  gens  qui 
prétendent  que  cette  Loi  ne  s'accorde  pas  avec  d’au- 
tres , 5c  que  les  Jurifconfultes  Romains  étoicnt  ici 
d'avis  different.  Voyez  les  ObfwAtie»!  de  feu  Mi» 
Branchu,  Tome  I.  Obf.  IV. 


CHAPITRE 


Dés  Dotations  à 
caufe  de  men. 


(a)  Voie*  en  de* 
exemples  dans 
Homer.  OdviV. 
Lib.  XVII.  verf. 
7*-  5c  feqq-  Tit. 
Livius.  L.  XXXIL. 
Cap.  XXXVUI. 
Dtod.  Sicut . Lib. 
XV.  Cap  XIX. 
psg.  148.  C -Uit. 
Rl>c4  Euriptd.  tn 
Alceft.  v.  x'oao. 

trfill- 
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CHAPITRE  XI. 

Des  Successions  abintestat. 

Lei  SumflitM  §.  I.  T 'Acquisition  Dérivée , Ou  le  tranfport  de  Propriété  qui  fait  palier  les  bien* 
fondcc*fiu  ü'ne  1 ->  d’une  perfonne  à l’autre  en  vertu  des  maximes  de  la  Loi  Naturelle  , fans  au- 
préfomption  de  cun  afte  particulier  ni  aucune  difpolition  exprelfe  de  l’ancien  Proprietaire , ( 1 ) a lieu 
peîun°.n"  du  dans  les  Successions  abintestat,  dont  voici  le  fondement.  Les  Hommes 
ayant  attaché  au  droit  de  Propriété  le  pouvoir  de  difpolèr  non  feulement  de  (es  biens 
pendant  qu’on  ferait  en  vie  , mais  encore  de  les  transférer  valablement  à autrui  en  cas 
de  mort  ; fi  quelqu'un  vient  à mourir  fans  avoir  déclaré  là-defius  fa  derniere  volonté , 
il  n’y  a nulle  apparence  qu’il  ait  prétendu  abandonner  fes  biens  au  premier  occupant. 
Ce  les  laillêr , pour  ainfi  dire  , au  pillage.  En  ce  cas-là  donc  , le  Droit  Naturel  ordonne 
defuivre  les  préemptions  les  plus  vraifemblablcs  que  l'on  peut  avoir  de  la  volonté  du 
LilTi°  cha’vïî’  (a)-  Or  dans  un  doute  chacun  cft  cenfé  avoir  voulu  ce  qui  étoit  le  plus  con- 

t.  , . ‘ forme  & à (on  inclination  naturelle , Sc  à (es  Dévoirs. 

J1  fout  fuppofer  $.  IL  L' i N c l i N a t i o N naturelle  des  Hommes  les  porte  ordinairement  à tâcher 
foîme  à u^aifon*  Pourvo‘r  > ai>lfi  largement  qu’il  leur  eft  pofiiblc , aux  befoins  & aux  intérêts , pre- 
mièrement de  leurs  Dclcendans  , Sc  enfuitc  des  autres  perfonnes  qui  font  unies  avec 
eux  par  les  liens  de  la  Conlanguinité  ; car  on  voit  que  le  plus  (ouvent  la  proximité 
du  Sang  produit  l’union  des  Coeurs , Sc  il  n’y  a prefque  perfonne  qui  ne  fouhaire 
naturellement  de  tailler  fa  Famille  Sc  fa  Parenté  dans  un  état  floriflant.  A l'égard  des 
Devoirs , c’eft  un  des  principaux , de  procurer  , autant  qu’il  nous  eft  polüblc  , l’a- 
vantage des  perfonnes  dont  la  Nature  nous  ordonne  d’avoir  un  foin  tout  particulier; 
& enfuitc  , de  témoigner  nôtre  reconnoi  (lance  à nos  Bienfaiteurs.  Mais  quand 
même  il  arriverait  fouvent  que  de  telles  préfomptions  ne  s’accorderaient  pas  effe&i- 
vement  avec  la  volonté  du  Défunt,  le  bien  de  la  paix  demande  que  l’on  n'admette 
pas  aifément  des  conjeéhires  particulières  qui  l’emportent  fur  ces  conjectures  géné- 
rales ; ce  qui  produiroit  un  nombre  infini  de  contcftations.  Ainfi  , dans  cette  ma- 
tière la  volonté  du  Défunt  n’eft  pas  tant  prélumée  telle  qu'elle  a été,  que  telle  qu’el- 
le devoit  être , ( i ) conformément  aux  Devoirs  de  l’Homme  , entre  lefquels  un  des 

plus 

Chap.  XI.  f.  I.  (t)  Comme  cette  forte  à'Aciptiprim 
Dcrivit  eft  fondée  fur  U volonté  tacite  du  Dcnwt , 
elle  eft  par  conféquent  niuurelU,  félon  la  diviüon 
propofee  ci -de  (Tus , Chap.  X.  f.  x.  N»t»  i.  Mais  parcc- 
qu'il  j intervient  pluficurs  difpofitions  des  Loi*  Ci- 
viles , qui . pour  le  bien  de  la  paix  > règlent  ou  doi- 
vent régler  le  plus  exaâemcnt  qu’il  cft  pofljble  , tout 
ce  qui  regarde  les  Succédions  *ùinrrft*t  ; à cet  égard 
l'acquilition  cft  mixtt , puifqu’elle  tient  du  civil  , au- 
tant 5c  quelquefois  plus  que  du  naturel. 

$.  II.  (î)  Cela  fuÆt,  à mon  avis  , pour  répondre 
aux  diîUcultrz  que  propofe  Mr.  de  Bvnkershoik  « 

Ohfcrvat.  II.  I.  où  il  dit , que  fouvent  les 
Fercs  fie  les  Enfans  ne  s'aiment  pas  beaucoup  , fie  que 
rarement  les  Frètes  font  en  bonne  intelligence,  moins 
encore  les  autres  Parcns  ; oue  meme  ceux  qui  font 
liez  cnfcmble  par  le  Sang  fc  brouillent  plus  aifement  » 


Bc  conçoivent  une  haine  plus  implacable  les  uns  con- 
tre les  autres  que  les  Etrangers  5c  les  perfonnes  in- 
différentes. t.e  même  Auteur  foutient,  que  pour  le 
convaincre  que  les  Loix  ne  font  pas  fondées  fur  une 

Srefomption  de  la  volonté  du  Défunt  » il  fuffitde  con- 
derer  qu’une  Femme  eft  exclue  de  la  Succeftion  **- 
ÎHtejUr , quoiqu’elle  foit  plus  chere  à fon  Mau  qu’au- 
cun Parent  -,  fie  on  cite  la-deHiis  , G E n e s e II  , 24, 
Mais  outre  qu'il  j a diverfes  fortes  d'afteAion  , fie 
que  de  ce  qu’on  aime  avec  pallîon  une  Femme  , com- 
me il  arrive  quelquefois  mais  non  pas  le  plus  fouvent, 
il  ne  s’enfuit  point  qn’on  veuille  la  laiflcr  héritière  de 
tous  fes  biens  ; cela  prouve  feulement  qu'en  réglant 
les  Succédions  ikiHieJttr , on  a eu  égard  ï l'intérêt  de 
l’Etat  fie  à la  conservation  des  Familles  , auftt  - bien 
qu'à  l’inclination  ordinaire  des  Particuliers,  qui  néan- 
moins fécondent  fouvent  ici  pat  leurs  dcürs  les  vues 
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plus  confidérables  eft  , de  ne  pas  donner  occafion  aux  querelles  5e  aux  procez.  Il 
éroit  donc  de  l’intérêt  de  la  Société  Humaine  , d’établir  ici  une  régie  générale  .quel- 
que fujette  qu’elle  fut  à faire  aller  contre  la  volonté  d'un  petit  nombre  de  gens,  plu- 
tôt que  de  s'cmbarralfer  ôe  d'embarraflér  les  autres,  pour  tâcher  de  contenter  tout  le 
inonde  , dans  une  infinité  de  didicultez  épineufes  & d’inconvénicns  fâcheux  ; d’au- 
tant plus , que  fi  quelqu'un  veut  abfolumcut  qu’on  fuive  après  la  mort  la  volonté  par- 
ticulière où  il  cft  au  liijct  de  la  difpolition  de  fes  biens  , il  ne  tient  qu'à  lui  de  la 
déclarer  d’une  maniéré  authentique.  On  voit  tous  les  jours  , qu’un  Pcrc , par  exem- 
ple , a pour  quelqu'un  de  fes  Enfans  une  tendrcdé  toute  particulière  ; 5c  en  ce  cas-là 
qui  doute  qu’il  ne  veuille  l’avantager  ? Cependant , s’il  meurt  fans  tcfter  , fes  biens 
font  partagez  également  entre  fes  Enfans  ; deforte  que  celui  qui  a été  fon  mignon 
n’hérite  rien  de  plus  que  les  autres.  Ce  n’eft  pas  que  le  Droit  Naturel  défende  à 
un  Pcre  d’avantager  quelqu’un  de  les  Enfans  ; mais  ii  dans  le  partage  d’une  Succef- 
fion  il  falloir  le  régler  fur  le  dégré  de  tendredé  que  le  Défunt  avoir  pour  eux  , ilnaî- 
troit  de  là  une  infinité  de  difputes  6c  de  querelles  encre  les  Freres.  Le  même  incon- 
vénient s’enfuivroit , lorfqu’un  homme  étant  mort  fans  Enfans  , laide  plufieurs  Fre- 
res , dont  il  aimoit  l’un  plus  que  l’autre.  Il  arrive  aulïi  fôuvent  , qu’il  ne  refte  que 
quelque  Parent  à un  dégré  éloigné  , pour  qui  le  Défunt  n’a  jamais  eu  d’affeéfion  par- 
ticulière , pendant  qu'il  y a au  monde  un  Etranger , à qui  il  doit  toute  fa  fortune. 
Peut-on  douter  qu’en  ce  cas-là  le  Bienfaiteur  n’ait  été  beaucoup  plus  cher  au  Dé- 
funt , que  le  Parent } Cependant , comme  la  comparaifon  qu’il  auroic  fallu  faire  en- 
tre le  degré  de  parenté  5c  le  degré  de  reconnoilfancc.auroit  fourni  matière  à des  pro- 
cez très-erabrouillez , on  a trouvé  bon  parmi  tous  les  Peuples , d’établir , qu’à  moins 
que  le  Défunt  n’eût  expredément  préféré  fon  Bienfaiteur  à fes  Parens  (car  en  ce  cas- 
là  il  eft  crès-juftc  de  Ce  conformer  à fa  volonté)  le  moindre  Parent  feroic  préféré  à 
un  Bienfaiteur  : d'autant  plus  , que  fi  le  contraire  avoic  lieu  les  Bienfaits  fe  rédui- 
roient  à un  commerce  interedë,  où  le  Bienfaiteur  retireroit  avec  ufure  ce  qu’il  auroit 
donné  gratuitement  en  apparence.  D’où  il  parole  que  les  maximes  naturelles  de  la 
Raifon  , qui  décident  des  Succédions  abintefiar  .n’ont  pas  égard  à la  volonté  précife 
du  Défunt,  de  laquelle  fouvent  on  n’eft  guéres  adùré  ; mais!  celle  que  l’on  fuppofe 
qu’il  devoir  avoir  félon  l’inclination  ordinaire  5c  les  Devoirs  communs  des  Hommes  , 
& à ce  qui  cft  le  plus  propre  au  bien  de  la  paix  (a).  Les  Loix  Civiles  de  tous  les  Etats  fui- 
vent  audi  ces  maximes  , foit  pour  prévenir  les  grands  démêlez  que  l’avarice  produi- 
roit  entre  ceux  qui  pourroient  fonder  leurs  prétendons  à une  Hérédité  fur  des  raifons 
adéz  égales  ; foit  pour  régler  les  Succédions  4 binttftat  d’une  manière  conforme  à 
l’Utilité  Publique. 

$.  III.  Voici  donc  l’ordre  de  ces  fortes  de  Succédions.  La  Raifon , ôc  la  prati- 


des  Léçifiatcurs  j car  combien  de  gens  n’y  a t-il  pas 
qui  fouhaitent  fort  que  leur  bien  ne  forte  pas  de  U 
famille  I Du  refte,  Mr.  de  Btnkemkoek  nous  four- 
nit lui-même  dequoi  prouver  que  le  Droit  Romain  fe 
propoloit  de  fuivre  » linon  en  tout  6c  partout  , du 
moins  autant  que  le  Bien  Public  le  permettoit , 1a 
volonté  6c  l'afFc&ion  du  Défunt  ; comme  il  paroit  par 
un  Chapitre  entier  du  même  Ouvrage,  Lib.  1.  Cap. 
XIX-  ou  l'Auteur  explique  très-bien  une  Loi  qui  por- 
te , qu’un  Pere  , en  inftituant  Héritier  fon  Fils  , s'ac- 
quitte d’un  agréable  devoir  : Perinde  bibebitur  , nep** 
fi  fa  msn*  f>éitr  tutti  h btrtdem  ftriffifftt  » FUNCTUJ 

T me  J I. 


DOLCI  OFFICIO.  Cod.  Lib.  IX.  Tit.  XX11I.  Dt  hit  ami 
fibi  nLfcribunt  m ttfimm.  Lcg.  I.  On  fçait  aulïi  que  les 
Femmes  n’étoiem  pas  rout-à-fait  exclues  de  la  Suc- 
ceûion  aux  biens  de  leurs  Maris  , 6c  que  la  Loi  les  f 
appelloit  , à l’excluüon  du  Fifc,  quand  il  ne  reftoit 
plus  de  Parens  paternels  ou  maternels.  Miritm  & U*rr 

ûb  intefiito  fibi  tmvictm  fr$  ttnriquo  ju rt  fuccedinr  , qnt- 
rûi  déficit  tmmii  firent  mm  , libererumve  , feu  prefiuyu»- 
rum  vet  nitunlit  fmcctffie  , fifc»  exdmfe.  C O D. 

Lib-  VI. Tit.  XV11I.  Leg.  unie.  I Inde  sir  & mx»r.  X oyez. 
le  même  Titre  , Digest.  Lib.  XXXV1JLI.  Tit.  XI.  flt  lit* 
deflus  les  Intcrpictcs. 

Xi 


fa)  Vûytz  Boeder 
lur  G retins,  L-  IL 
Cap  Vil  S.  1. 

m-  *4s-  & fin. 


Les  Enfin»  paC- 
fent  devant  tous 
les  autres. 
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que  confiante  de  tous  les  Peuples  qui  nous  font  connus , concourent  également  à fài- 
(i)  VojezGretîu/,  re  palier  les  (a)  Enfant  devant  tous  les  autres , ( i ) fans  en  excepter  le  Pere  & la  Mere 
Liv.ii.  chip.  vu.  D£funt-  Ce|a  c(f  fondé,  d'un  côté  fur  l'Obligation  indifpenlâble  que  la  Nature 

impofe  aux  Pères  & aux  Meres  , de  nourrir  & de  bien  élever  leurs  Enfans:  de  l’autre, 
fur  la  tendrellc  paternelle,  qui  cft  ordinairement  fi  grande  , qu’il  n’y  a que  les  crimes 
énormes  dont  un  Enfant  fe  rend  coupable , ou  la  barbarie  monllrueulc  d'un  l’erc 
dénaturé , qui  foit  capable , & rarement  même  , de  l’étouffer  dans  fon  cœur. 
SDcs.PmA'  §.  IV.  Pour  ce  qui  regarde  la  nourriture,  il  y en  a qui  ont  douté,  (i)  fi  un  Pere 
g/idc  nourrir  " & une  Mere  font  tenus  de  la  fournir  à leurs  Enfans  en  vertu  d'une  Obligation  Par- 
ieurs E»ftn,  r faite,  ou  feulement  en  vertu  d’une  Obligation  Imparfaite  (a)  ? Surquoi  quelques-uns 
(i)vojnGro,m,,  croyent  que  ce  ferait  à la  vérité  une  grande  inhumanité  de  ne  pas  nourrir  les  En- 
j.  ^ tans  ; mais  que  neanmoins  les  Enfans  ne  peuvent  pas  1 exiger  à la  rigueur , à moins  que 

Jes  Loix  Civiles  ne  leur  donnent  là-demis  un  droit  parfait,  & qu'ajnfi  l'Obligation 
fc  rapporte  à la  Juftice  Attributive , & non  pas  à la  Juftice  Explttrict.  Mais  pour 
moi 'je  fuis  perfuadé  qu’un  Pere  & une  Mere  font  pleinement  obligez  de  nourrir 
leurs  Enfans,  tant  que  les  Enfans  ne  peuvent  ( i ) pas  pourvoir  eux-mêmes  à leur  fub- 
fillance.  Et  cette  Obligation  paraît  non  feulement  preferite  par  la  Nature,  mais  enco- 
re fondée  fur  l’aéfc  même  de  la  génération.  ( })  En  effet , comme  on  ne  doit  pas  met- 
tre des  Enfans  au  monde  pour  les  faire  périr  enfuite  , par  cela  même  qu’un  Pere  8c 
une  Mere  ont  eu  commerce  enfcmble  pour  la  propagation  de  l'efpece , ils  le  font  taci- 
tement engagez  à confcrver , autant  qu’il  leur  ferait  pofïible  , la  vie  qu’ils  auraient 
donnée  à ce  qui  naîtrait  d’eux  ; & par  confequent  ils  feraient  beaucoup  de  tort  à 
leurs  Enfans  s’ils  leur  refufôient  la  nourriture.  Mais  quoique  les  Enfans  puillent 
exiger  à la  rigueur  que  leur  Pere  Sc  leur  Mere  leur  fournillcnt  les  cliofes  néccflàires 
à la  Vie,  ce  droit  ne  (aurait  actuellement  produire  tous  les  effets  à caufè  de  la  foi- 
blclfc  naturelle  de  leur  âge,  qui  ne  leur  permet  pas  de  faire  valoir  eux-mêmes  leurs 
prétendons.  Les  Loix  Civiles  y fupplcent  donc,  en  obligeant  les  Peres  & les  Meres  à 
remplir  , bongré  malgré  qu’ils  en  ayent,  les  engagemens  où  ils  font  à cet  égard  ;& 
même  par  un  effet  merveilleux  de  la  SagefTe  du  Créateur,  la  tendrellc  paternelle  eft 
ordinairement  fi  forte , que  les  Peres  & les  Meres  s’acquittent  avec  plaifir  de  ce  Devoir 
naturel , enforte  que  les  Loix  Civiles  n'ont  guércs  befoin  d’ufer  de  leur  autorité  pour 
les  y contraindre. 

Ce  qu'il  faut  rn-  §.  V.  Au  réfte  , par  la  nourriture  il  faut  entendre  ici  non  feulement  tout  ce  qui 

fmr'iv.ri/*1  **  néccfikire  pour  la  confervation  de  la  Vie  Naturelle , mais  encore  tout  ce  qui  cft 

capable  de  former  les  Enfans  â la  Société  & à la  Vie  Civile.  Pour  le  premier,  on 
eft  tenu  de  le  leur  procurer  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  en  état  de  pourvoir  eux  - mêmes 


f.  III.  (l)  Cmm  Férié  natterait  s , qvafi  Itx  r*. 

etra  , libtris  parent  imm  h.rediratem  a-.intrir  , reine  ad 
debttam  ftuceffianem  esi  vocando  > préfet  r qtfti  & in  jure 
ttvilt  fuorum  hrrtdum  nomtn  eh  im  Incium  eft  , me  ne  ;u- 
dicta  quidem  parent  il  , mi  fi  mûrir  il  de  rat  fit  , fummaxtri 
ab  et  fuctelfione  pefiienr  , 6cc.  DlGEtT-  Lib.  XLVIIl.Tit. 
XX.  De  bamii  damnât  orum  , Lcg-  \ll.  frintip.  Vote* 

Rom.  VIII  » 17  il.  Corinth.  Xtl , 14  AimtoI. 
Ethic.  NtcamaAt-  Lib.  VIII.  Cap.  XIV.  Is&us  , 0:at. 
11.  page  400  Edit.  Week.  & Orat.  V.  page  4*1.  Valu. 
Maxim.  Lib.  Vil.  Cap.  VU.  S.  2.  Julianus  Jmpermtor , 
ta  C afaribvi , page  II4.  D.  Edit.  Spanheim.  Toutes  cita- 
tions de  l'Auteur.  Voyez  les  Obfinmtiius  de  Mr.  01 


Bynkersmofk  , Lib.  I.  Cap.  XIX.  que  j’ai  déjà  cité  : 
& les  Remarques  de  feu  Mr-  le  Baron  de  Spakiifiu 
fur  le  palfagc  ciré  ici  dam  fa  Traduftion  Françoile  > 
U 6.  des  Preuves  , Edit.  d'Amft.  172I. 
f.  IV.  (1)  Chacun  f^airaulli  , que  parmi  les  anciens 
Créer  & Ramninr  , on  croyait  pouvoir  expofer  té  tuer 
même  fes  propres  Enfans  , & que  le  ChriAianifme  a 
eu  de  la  peine  a abolir  cette  coutume  barbare  ; comme 
il  paroit  par  le  Traité  de  Mr-  Noodt  , Dt  parties  exp*- 
fie  tome  & meee  atnd  Vereret. 

(2)  Joignez  ici  ce  que  j’ai  dit  fur  Grotius,  Liv* 
II.  Chap.  VIL  f.  4-  Nare  1. 

(l)  Voyez  ci- de  Ho  us  , Liv.  VI.  Chap-  11-  f.  4- 


J 


Digitized  by  GoogL 


Des  Succédions  abintefrnt,  Liv.  IV.  Ch  AP.  XI.  347 

à leur  fubfiftajicc.  A l’égard  de  l'autre,  ou  de  l’Education,  (1)  les  (oins  qu’on  en 
doit  prendre  dépendent  des  fiacultez  du  Pere  Si  de  la  Mere , Si  du  naturel  des  En- 
fans.  Mais  il  faut  du  moins  travailler  de  tout  (on  polliblc  à les  rendre  honnêtes 
gens,  & à les  mettre  en  état  de  (ë  rendre  utiles,  d’une  maniéré  ou  d’autre,  au  Gen- 
re Humain  & à la  Société.  Du  relie , fi  le  Droit  Naturel  n'exige  point  que  les  Pc- 
res  Si  les  Mcres  (è  réfutent  le  nécellaire  pour  laitier  dequoi  vivre  à leurs  Enfans  , on 
eft  d’autre  côté  fort  blâmable , lorfqu’ayant  beaucoup  de  bien  on  ne  fait  pas  éle- 
ver (es  Enfans  avec  tout  le  loin  pollible. 

$.  VE  Sous  le  nom  d ’£nfuns  , on  comprend  (t)au(Iî  les  Petits-Fils  & du  pre-  Ce  qut  Pon  t». 
micr  degré,  (a)  &:  des  fuivaus,  (oit  qu’ils  defeendent  des  Mâles  ou  des  Femelles;  à KndiIJt  £■/.«>- 
moins  que  le  Pere  & la  Mere  du  plus  proche  degré  ne  foient  en  état  de  les  nourrir  tiv.^Siap’vn! 
eux-mêmes  ( 1 ).  On  doit  aufïi  la  nourriture  non  feulement  aux  Enfans  Légitimes  , * 4-  s.  Je 
mais  encorfe  aux  (})  Enfans  Naturels  ou  Bâtards,  & même  à ceux  qui  (ont  nez  d’un  *'  6‘ 
commerce  inceftueux.  Car  pourquoi  ces  pauvres  innocens  (croient -ils  condam- 
nez à mourir  de  faim  pour  un  crime  où  ils  n’ont  aucune  part  } Cependant  s’ils 
concourent  à la  Succedion  avec  les  Enfans  Légitimes,  (b)  ils  ne  peuvent  guéres  pré-  (1>)  Vojnnnef. 

. r .1  ! s - I ri  l ».  6 I.  r ■*», 

tendre  y entrer  pour  une  égale  portion  ; a moins  que  le  Pere  ou  la  Mere  ne  I ayent  jx,  ,t.xt,i , z. 
eipreflément  ordonné.  Que  fi  un  homme  meurt  lorfque  Ce  s Enfans  (ont  encore  & SmUr  furc». 
en  bas  âge  , non  feulement  ils  héritent  abinreftat  ; mais  même  le  Pere  11e  peut  pas  «.4.’* 
légitimement  les  fruftrer  par  une  déclaration  exprelle  de  fes  dernières  volontcz  , (4)  de  (cVvorec 
ce  qui  efl  nécefiaire  pour  leur  entretien  (c)  ; car  il  eft  difficile  de  concevoir  qu’à  L'l>.  v.tîi. n. 

\ |.  r r 1 r • 111  . rr  • , * D/  tnojfiutlo  tefi. 

cec  âge-là  un  fcnrant  loit  capable  de  commettre  un  crime  allez  enorme  pour  leren-  Lcg. 

dre  indigne  même  de  la  nourriture.  xxvu.  j.  j. 

§.  VU.  Pour  ce  qui  eft  au-delà  de  l’entretien , fi  les  Enfans  en  doivent  hériter,  ce  si  ■«  Enf.n. 
n’eft  pas  tant  en  vertu  d’une  Loi  cxprellè  du  Droit  Naturel , que  parccqu’ordinaire-  d.’cc  qui’Vn'au- 

( delà  de  U nour- 

j»  Un  Bâtard  vaut  autant  qu’un  Enfant  légitime.  Qui-  ,*luxc* 
n connue  eft  honnête  homme  , Ce  d'une  honnête 
»*  paillante.  «•  Sophoclls  in  Alendis  t upud  Sicb.  Serm.  % 

LXXV1I.  Les  Egyptien , comme  Mr.  Le  Cif  rc  le  prou- 
ve au  mémo  endroit  par  un  patlage  de  Diooore  de 
Sicile  , ne  tenoirnt  aucun  de  leurs  Enfans  pour  Bâ- 
tard 1 pas  même  ceux  qu’ils  avoient  eus  d'une  Efclave 
achetée.  On  voit  auftî  que  les  Patriarches  du  Vieux 
Teftament  mettoient  les  Enfans  qu’ils  avoient  eu  de 
leurs  Concubines  , au  même  rang  que  ceux  de  leurs 
Femmes  légitimes  • comme  il  paroir  par  l'exemple 
de  Jncob  , qui  partagea  iés  biens  également  aux  En- 
fans de  Le*  Ce  de  Rrnhel , 5c  à ceux  cm'il  avoir  eus  de 
deux  Concubines.  La  même  choie  eft 


l f-  V.  (1)  Voyez  ci- d<* flous.  Liv.  VI.  Chap.  IL  9.  6, 12. 

9-  VI.  (1)  Libcrorum  ippellnitne  Ne  pot  gi  & Prone~ 
f»t*t  • eiteritjne  tjui  est  hii  defeeniune  % conrimentur  .... 
Et* mm  icLirco  fil i 01  filinfue  comipimui  n<\ut  edimut , ut 
tx  proie  rorum  earnmve  diarnrnimrii  mbit  memorinm 
in  *Mum  relimjxmmnt.  DlGEST.  Lib.  L.  Tît.  XVI.  D*  ver- 
lorum  fignifiarion* , Lcg.  CCXX.  Voyez  aulfi  Leg.  LVI. 
Ce  Institut.  Lib.  I.  Tit.  XIV.  Qui  tt friment*  tnt  or  et 
dnri  poffnnr  , Leg.  V. 

(2)  Ipfnm  ûutem  filinm  ; ve!  filium  , filial  , rt!  filin  , 

deineepi , ilere  pur  ri  ntetfie  tfr  , m^n  preprer  h crédit  i- 
rrr»  fed  prapttr  ipfnm  mrstnm  , & legtr  qun  «ÿ'  à pitren- 
tibus  nlendot  efiit  libérai  imptnvtrunr  , & <tb  ipfii  libtrii 
pnrent es  y fi  inofii  ex  ntncfue  pnrre  vertirur.  COD.  Lib. 
VI.  Tit.  LX1.  De  konit  qu.t  Liberii  in  potefin*  pnrrie  , 
Cec.  Leg.  VIII.  9.  j.  Voyez  aulfi  Dioest.  Lib  XXV. 
Tit.  III.  De  ignofeendit  & ilendii  libcris  f Lcg.  V.  f.  If 
$.  Ce  Leg.  VIII. 

(l)  Voyez  Grotius  , dans  l’endroit  cité  à la  mar- 
ge i D A U MAT  , Loi*  Civilet  durs  leur  ordre  mrurtl  , II. 

Part.  Liv.  I.  Tit.  I.  Sert.  II.  9»  *.  Il  eft  certain  que  na- 
rurellement  un  Bâtard  n’a  pas  une  tiaifon  moins  étroite 
avec  fon  Pere  ou  la  Mere , qu'un  Enfant  Légitime. 
Parmi  les  Anciens  titra  , plufieurs  ne  mettoient  aucu- 
ne différence  entre  ces  deux  fortes  d’Enfans  j comme 
Mr.  Le  Clerc  L’a  remarqué  dans  fon  Commenratre  fur 
G£NE.s. XXI  » xo.  Voici  uuc des autoritez qu’il  allègue: 

O <Tiî  vi/9&‘  ?oïf  yvv\r'tn(  »/ov  cr9:tfj. 

A Trtr  xi  yji ir»r  yvaricty  \yii  çtV/r, 


en  ufage  parmi 
les  Mihomennt  > comme  notre  Auteur  le  remarquoit 
ci-deftous  9 . 9*  Ainli  ce  qu’il  dit  ici  de  l'inégalité  du 
partage  de  la  Succrlfion  entre  les  Enfans  Légitimés 
Ce  les  Enfans  Illégitimes  , n’eft  point  fonde  fur  le 
Droit  Naturel,  lit  il  faut  pofer  , au  contraire  > pour 
principe  > que  les  uns  & les  autres  doivent  également 
hériter,  à moins  que  le  Pere  8c  la  Mere  n'en  ayent 
autremenr  difpole  i ce  qui  a lien  furtout  à i’egard  de 
la  Succelfion  aux  biens  maternels. 

(4)  Justinien  a eu  la  cruauté  de  refulèr  même  la 
nourriture  des  biens  d’un  Pere  , aux  enfans  nez  de 
quelque  commerce  inceftueux  , ou  condamne  autre- 
ment par  les  Loix  :Novfll.  LXXX1X.  Cep.  mtr.  Voyez 
Mr.  Noodt  » fur  le  Digeste  , page  $14  Au  refte  1a 
Loi  que  notre  Auteur  cite  en  marge  ne  fait  rien  au 
fujet. 

X x x 
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(a)  Voyez  fiiet- 
fhir.  Grerorui , 
Lib.  V.  iub  fin. 

(b)  Une  faut  pas 
étendre  plu*  loin 
la  Loi  XI.  Digefl. 
Lib.  XXVIII.  Tit. 
IL  De  liber  it  & 
fojK.ttm, 
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ment  il  n’y  a perfonne  pour  qui  les  Peres  & les  Mcres  s’intérefTent  plus  que  pour  leurs 
Enfans  (1).  En  vain  quelques-uns  difent-ils  , que  ceux  qui  ont  des  Ennuis  n'amalfanc 
du  bien  que  pour  eux , les  Enfans  ont  quelque  droit  lur  les  biens  paternels  & ma- 
ternels au-delà  de  la  fubfiftance,  du  vivant  même  de  leur  Pere  & de  leur  Merc,  en- 
forte  que  ceux-ci  ne  peuvent  les  en  fruftrer.  Rien  n’eft  plus  faux  que  cette  ima- 
gination ; car  en  amadant  du  bien  chacun  penfe  premièrement  & principalement  à 
foi  , & un  ancien  Poëte  exprime  bien  ce  fentiment,  lorfqu’il  dit  : (1)  Je  dép  enfer  a» 
le  peu  que  je  tirerai  de  mon  petit  fond , tout  autant  que  je  croirai  le  pouvoir  faire 
avec  prudence  , fans  m'embarraffer  de  ce  que  mon  Héritier  pourra  penfer  ou  dire  , 
quand  il  verra  que  je  n'aurai  pas  fait  profiter  mon  bien.  Pour  ce  que  l'on  a de  refte 
après  avoir  pourvu  à lès  propres  néceflitez , on  veut  le  laiflèr  ar.x  perfonnes  qui  nous 
font  les  plus  cheres,  telles  que  font  ordinairement  celles  à qui  on  a donné  la  naiüance 
(a).  Ainfi  toutes  les  prétendons  que  les  Enfans  ont  à la  Succeflïon  paternelle,  préfé- 
rablement à quelque  autre  perfonne  que  ce  foit , confident  (5)  en  ce  que  fi  leur  Pere 
n’en  difpofc  pas  autrement  par  une  volonté  expreflè,  (b)  ils  font  préferez  à tous  les 
autres , & que  même  il  arrive  rarement  que  les  Peres  & les  Mcres  agillènt  à cet  égard 
contre  l’inclination  naturelle.  C’ed  pourtant  avec  beaucoup  de  fagelTe  que  les  Loix 
Romaines  vouloient  qu’un  Pere  qui  deshéritoit  fon  Enfant,  en  marquât  exprelle- 
ment  les  raifons , & que  toutes  ne  fufTent  pas  recevables.  On  donnoir  même  aux 
Enfans  exhérédez  une  action  qui  s’appclloic  (4)  Plainte  d’inofficiofté , par  laquelle 
ils  faifoient  examiner  en  Judice  , non  fi  le  Tedateur  avoir  eu  le  pouvoir  de  don- 
ner fès  biens,  pour  de  Judes  caufcs,  à d’autres  qu’à  fes  Enfans:  mais  feulement  fi 
(5)  les  raifons  qui  l’avoient  porté  à faire  une  difpofition  fi  contraire  aux  fèntimens 
naturels,  étoient  fuffifantes.  Que  s’il  paroilfoit  qu’il  y eût  été  uniquement  pouffé 
par  quelque  furprifo  , quelque  artifice  ou  quelque  fraude  , ou  qu’il  eut  agi  par 

f.  VU.  (1)  C’eft  , ajoûtoit  ici  notre  Auteur  » une 
difpofition  bien  ftngulierc  , que  celle  de  Crmrè»  Thé- 
bain  , ancien  Philofophe,  qui  en  mourant  mit  Ton 
argent  en  dépôt  chez  un  Banquier»  à la  charge  de  le 
rendre  un  jour  à fe*  Enfans,  s’ils  élurent  des  ignotans» 
mais  Je  le  diftribuer  au  peuple,  s'ils  Jevenoicnt  Fhi- 
lofophes  : car  » difoit-il,  avec  la  Philufophie  rien  ne 
leur  manquera.  D;og.  Lafat.  Lib.  VL  $.  8*.  FJû. 

Amfitl.  Ce  petit  conte  auioit  etc  mieux  place  ailleurs. 

(a)  U»*'  , & ex  medie»,  quxntum  rei  pofett  , etetrve 

TolUmi  h te.mermem  tjuti  de  me  juditrt  htm, 

nen  défit  ittvrnenr  — — — 

Hont.  Lit».  II.  Epijf.  II  , 1 9°  , 191* 

J'ai  fuivi  ta  verfion  du  P.  Tartfaon.  I.c  paflage  de 
Juvtnâi , XIV.  1 j 6 > ij  7.  que  l'Auteur  citoit  encore  , 
ne  fait  rien  ici. 

(l)  Voyez  une  Differtation  de  Mr.  Thomasiuf » 
intitulée  ht  légitimé  vivent  it , Cap.  111.  S.  :}.  & fetf. 
publiée  ôc  foutenuc  à H»ll  en  forme  de  Difpute  » en 
170a.  De  la  il  patoit  , ce  qu’il  faut  penfer  de  la  legi- 
nme , ou  de  cette  portion  des  biens  , plus  ou  moins 
grande  filon  le»  Loix  ôc  le*  Courûmes  , qui  ne  peut 
être  validemeni  ôtée  aux  Enfans  par  le  Tellement  le 
plus  authentique  de  leur  Pere.  Car  , comme  le  remar- 
que u a o 1 1 u * Liv.  IL  Chap.  Vil.  $.  4.  num  j.  elle 
n'eft  de  Droit  Naturel  qu'auunt  qu’elle  renferme  ce 
qui  eft  nécciîaire  pour  l’entretien  des  Lnfans.  Pour 
tout  ce  qui  eft  au-dela,  ils  n’v  ont  d’autre  droit  que 
celui  que  leur  donnent  les  règlement  des  Lou  Civucs. 


Au  refte  » fi  l'on  veut  fçavoir  la  détermination  precife 
de  cette  partie  des  biens  qui  doit  revenir  aux  Enfant  , 
Si  les  autres  chofes  qui  regardent  1a  Légitime  , félon 
le  Droit  Romain , on  peut  confultcr  les  Interprètes 
fur  le  Titre  du  Digefte  qui  eft  cité  dans  la  Note  fui* 
vante  % Se  les  Leix  Civile»  en  ordre  mutuel,  par  DaumaTj 
II.  Pattic  Liv.  III.  Tit.  111. 

(4)  Incffisioji  ffuerels.  C’eft  que  ces  difpofition» 
étoient  regardées  comme  contraires  au  devoir  des  Pa- 
rent. Voyez  Mr.  Noont/ux  Digfst.  Lib.  V.  Tit.  IL 

De  ino/iûiofo  refiémtnto  , comme  aliflj  DaUMAT,  £*m r 
Crvitei  déni  leur  ordre  naturel.  IL  Paît.  Livre  III.  Tit. 
11.  St  les  Obferveuiow  de  Mr-  de  BrNHEZsHOEK , Lib. 
il  Cap. Xlî. 

fj  CtCKtONydans  (a  Héréngf.e  pour  Sextm»  Refciui , 
n pond  à Enuius,  Accufaretu  de  fa  Partie,  fur  ce  qu'il 
difoit  que  le  Pere  de  Re/citu  avoir  eu  deflein  de  le 
déshériter  : Jd  er»r  etrti  {ueufhrorii  offit rtm  , ftii  runti 
fctlerit  etrguertt , ex pliture  emnté  vitié  ut  peecéis  fiiti , 
q-nb n>  imemfms  pértns  pormerir  énimum  tndutert  , u 1 r 4- 
rurgm  ipfejm  vintertr  , ut  tunorem  ilium  penitus  injîtu ** 
ejittrtt  ttenrmc,  ut  degiaue  pat  rtm  efft  ftft  rilrvifttttxur . 
*,  S'il  vouloir  qu’on  ajoutât  foi  a l’accufation  d’un 
» crime  fi  enorme  , il  devoit  montrer  par  quels  vice» 
par  quelt  crimes  Rofùu»  s’etoit  attiré  lacolere  de 
wfon  Pere  Si  l’avoit  porte  à étouficr  le»  fentimen* 
» de  la  Nature  , a bannir  de  fen  coeur  cette  tendrefle 
fi  qui  y devoit  être  fi  profondément  gravec,  à oubliez 
»cn  un  mot  qu'il  étoir  Pete.  faf.  XIX.  L’Auteur  ci^ 
» tou  pnu>  bas  ce  paÛagc. 
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£ure  bizarrerie;  la  Succellion  étoit  adjugée,  par  autorité  publique,  à ceux  qui  auroient 
érité  par  le  Teftament  même  , fi  le  Défunt  l’eut  fait  fiins  préoccupation  Si  fans  un 
travers  d’efprit  extraordinaire.  Mais  pour  adoucir  en  quelque  maniéré  ce  que  la 
plainte  d'tnofficiojitc  renfermoit  d'injurieux  à la  mémoire  du  Tcflateur,  les  Enfans 
deshéritez  prenoient  ce  tour , de  foùtenir  que  leur  Perc  n’avoit  pas  eu  l’ufage  libre 
de  fon  bon-fens  (c)  (e)  v0v«  «... 

Du  rcfte,  comme  la  tendreflè  paternelle  ne  doit  pas  faire  entièrement  oublier  les  & v/.’oiuA  ci 
autres  Devoirs , lorfqu'un  Pere  a mis  fes  Enfans  allez  à leur  aife , rien  n'empcche  inoffie.  tejlom.  3c 
qu’il  ne  fe  ferve  de  Ion  bien  pour  exercer  des  a&es  de  ReconnoifTance  ou  de  Libé- 
ralité , (6)  quoique  par-là  il  laide  là  Famille  un  peu  moins  riche.  Si , par  exemple  , lurcc,  Lou, 
une  perfonne  de  qui  l'on  a reçu  de  grands  bienfaits,  fe  trouve  avoir  befoin  de  nô-  Utt' 

tre  lecours , ou  fi  en  tirant  de  la  pauvreté  un  homme  d’un  génie  excellent , on  lui 
donne  le  moyen  de  fe  poudêr  & de  parvenir  à quelque  chofe  de  grand;  pourquoi 
n’employeroit-on  pas  une  petite  partie  de  fes  biens  à un  û bon  ufage  Si  pour  de  fi  » 
beaux  fujets?  (7) 

§.  VIII.  On  n'eft  pas  non-plus  obligé  de  partager  égalementlês  biensenrre  fes  En-  Un  p.tt  n'ci»  r» 
fans  ; mais  on  peut  en  avantager  tjHiltjH’un , foit  pareequ'il  s’en  eft  rendu  digne  par  fon  gCI 'eliùn^tnifn 
mérite  ou  par  fes  fervices  ; (oit  à caufe  des  grandes  efpérances  qu'il  donne  ; (bit  en-  »«"»  ™1,c  lts 
fin  par  l’effet  d'une  tendrclTè  toute  particulière  qu’on  a pour  lui  (a).  Rien  n’empê-  ^ 

che  aulli  que  pour  conferver  la  Famille  entière  dans  tout  fon  luftre,  un 'Pere  ne  xmif*ii?co» 
donne  la  plus  confidérable  partie  de  fes  biens  à un  de  fes  Enfans,  laidànt  de  moin-  [jlla"z 1111 
dres  portions  à chacun  des  autres.  De  là  tirent  leur  origine,  parmi  plufieurs  Peu-  [>*. 

pies,  les  droits  de  la  (1)  Primogenitnre , en  vertu  defquels , dans  l'Antiquité  la  plus  «Umat.  r.  c»p. 
reculée,  l’Aîné  étoit  le  Chef  & le  Prêtre  ( 1 ) de  la  Famille,  Si  héritoit  d’une  dou-  âàr»*<]ùè Vau-^ 
blc  portion  des  biens  paternels,  qui  devoir  fervir  (b)  à faire  les  frais  des  Fcllins  & jjr“r‘i,oi' 1 la 
"des  Sacrifices.  Il  y a pourtant  des  Païsoù  les  Cadets  ont  la  plus  groflê  portion  rie  ^ 
l’Hérédité  , ou  du  moins  le  choix,  après  le  partage  fait  en  plufieurs  portions  à-peu-  p whTxxi,  ''7. 
près  égales.  Et  la  railbn  pourquoi  on  en  ufè  ainfi,  c’eft  que  les  Cadets  perdant  dbu-  dit 

vent  leur  Pere  dans  un  âge  peu  avancé,  on  trouve  jufle  de  récompcnler  par-là  en  quel-  mft.  juf*..'  cap. 
eue  manière  les  avantages  de  l’éducation  paternelle  , dont  les  Aînez  ont  dû  jouir  plus  xv-  d’“" 
long  - tems.  Mais  on  peur  dire , que  li  cet  ulage  convient  aux  Familles  du  commun  , qu'ont  le*  aineq, 
l’autre  s’accorde  mieux  avec  l’intérêt  des  Familles  diftinguées.  De  même,  les  Filles  dios  le 
partant  dans  d’autres  Familles  ( j)  il  n'eft  pas  nécertaire  quelles  emportent  une  por- 


(é)  Votez  Ici  Réflexions  de  Mr.  Ll  dur  fur  et 
^ue  l'on  opptlle  Bonheur  & Moiheur  en  montre  de  Lote • 
ries  , Chap.  XII.  page  1 ip.&fniv. 

(7  ) Notre  Auteur  rapportoit  ici  un  exemple  tiré  de 
Plutarque  , De  omort  frottrnt , page  4S9.  F.  Edtr. 
Wrch.  8c  qui  a été  extrêmement  lotie.  C’eft  celui  d’.lr- 
toUs  PhiUdtlfhe , \ qui  Emmenée  fon  Frère  ayant  lai  lié 
en  mourant  8c  fa  Femme,  3<  fa  Couronne  de  Pergome , 
quoiqu'il  eût  eu  de  cette  Reine  plufieurs  Enfans  » il 
remit  la  Couronne  à JnmUn  y Fils  de  fon  premiet 
Mari,  quand  ce  Prince  fut  en  âge  de  régner.  Notre 
Auteur  renvoyé  encore  à un  autre  exemple  femblable 
que  l'on  trouve  dans  Hifrok.  Os o i ; u s , Je  ge/ii 
Mrgit  Emonuelu , Lib.  IV:  page  117.  Mais  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  font  pas  précisément  au  fujer. 

f.  VIII.  (1)  Voyez  fur  cette  matière  une  bonne 
Differtarion  de  Mr.  Budd*  us  , intitulée  De  /ùcrefltwe 
fnmo^en  ù 0 rutn . Elle  CÛ  la  111.  paXilÛ  le  S Stle.'U  Jmri  1 


ffoe.  & Genr  'um.  A quoi  il  faut  joindre  ce  qu’il  dit 
dans  une  autre  DilTcriation  du  meme  Volume  » inti- 
tulée De  cnmporot.  ofletor.  f.  jl.  (ÿ*  fi/fs 

(a)  Il  n’eft  pas  fur  que  le  Sacecdoce  fût  un  des  droits 
de  l’Ainé  de  la  famille.  Voyez  «Mr.  Le  Clerc  fur 
Gfnts  XXV.  11. 

(0  Voyez  Pli  K.  Lib.  VII.  Epifl.  XXIV.  nnm  1 , a. 
Bdir.  Celior.  Notre  Auteur  fe  tnocquoit  un  peu  plus 
bas  du  jugement  de  St.  Augustin,  (de  Cévir.  Dti , 
Lib.  III.  Cap.  XXXI.)  qui  a trouve  extrêmement  in- 
jufte  la  Loi  Votent  enne , par  laquelle  i!  étoit  défendu  de 
faire  héritières  les  Femmes  de  pius  d'une  certaine 
portion  de  l'Hérédité.  Voyez  Tite  Live.  Epiiom.  Lib. 
XL!.  Dio  Cass.  Lib.  LVl.  page  6 4a.  E.  Edir.  //.  Steph. 
Qu intili an.  Drclam.  CCLXIV.  Aut.  Gcit.  Lib. 
VII.  Cap.  Xltl.&  XVII.  6.  XX.  I.  Ascosius  Peuianus, 
fur  la  Harangue  de  Cicéron  contre  Vertes , Cap-  XLI. 
Paul.  Manvi.  dt  L*g-  Romon.  [mais  furtout  la  àltfV 

X xÿj, 
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(c)  Vovez  Gratmt, 
Liv.ILChap.Vll. 
i.  i.  nunv  z.  fie 
la  deftus  Boeder. 

(d)  Voyez  Geuef. 
XXXV 11 , 4. 

(c)  Dturer.XXI, 

* J* 
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tion  des  biens  paternels  aufli  groflè  que  telle  de  leurs  Frere  ; car  il  eft  ridicule  de 
s’imaginer , qu'il  Toit  contre  le  devoir  d'un  Pere  de  partager  Tes  biens  inégalement 
entre  Tes  Enfans , fous  prétexte  qu'ils  font  tous  également  lortis  de  lui.  On  peut  cer- 
tainement établir , non  feulement  par  des  Loix  , mais  encore  par  des  Conventions 
particulières , (4)  que  des  Enfans  nez  même  d’un  mariage  naturellement  légitime 
n’auront  à prétendre  que  ce  qui  eft  néceftàire  pour  leur  entretien , ou  du  moins  qu’ils 
feront  exclus  de  la  principale  partie  de  l’Hérédité;  c’eft- à-dire  , (impies  légataires 
(c).  Mais  en  tout  ceci  il  faut  agir  avec  beaucoup  de  prudence , pour  11e  pas  femer 
la  (d)  haine  Sc  la  difeorde  entre  des  F reres  naturellement  égaux  , lorfque  fans  de 
grandes  raifons , Sc  fans  qu’ils  Payent  mérité  l'un  plus  que  l'autre  , ils  (ê  verront  traitez 
avec  inégalité.  C’eft  une  Loi  très-fage  que  celle  qui  le  trouve  dans  le  Diuteito- 
nome,  (e)  par  laquelle  il  n'étoit  pas  permis  à un  Pere  de  priver  des  droits  de  la 
Primogéniture  l'Enfant  qu'il  avoit  eu  d’une  Femme  qui  lui  déplailoit , pour  les  trans- 
férer à celui  d’une  autre  Femme  qu'il  aimoit;  de-peur  que  gagne  par  les  careftes  de 
la  Femme  bien  aimée , il  ne  fupposât  quelque  faillie  railon  , ou  ne  cherchât  de  légers 
prétextes. pour  ôter  à l’Aîné  les  avantages  que  lui  donnoit  la  nailTànce.  Le  plus  lue 
(y)  eft  même  , à mon  avis  , de  fuivre  autant  qu'il  le  peut,  la  difpolîtion  des  Loix 
Civiles  , qui  pour  l’ordinaire  veulent  que  quand  un  Pere  eft  mort  fans  tefter  , les 


fertation  de  Mr.  Perîzonius.  At  irj#  Pkkm,  (in 
Di/err:  Triai.  , ou  il  fait  voir  que  cette  Loi  tixoït  à 
cent  mille  léfterces,  ou  environ  Jeux  mille  cinq  cens 
£cuf  1 ce  que  l'on  pouvoir  donner  à une  perlonne  du 
fexe  féminin  , fut  elle  Fille  ou  Sœur  unique.  ] A La- 
tedêmone,  comme  le  renurquoit  encore  notre  Auteur, 
la  condition  des  Femmes  etoit  bien  plus  dure  j car 
quand  une  Fille  fe  mariait  on  ne  lui  donnoit  point 
de  dot , afin,  dit  PlUTARQ^E  , qu’en  ne  rechercher  point 
let  Filles  pour  leur  argent  , & que  telles  fui  m'auraient 
rien  ne  demeura{fenr  pas  a marier  i mais  qu'on  n'eùe 
egard  qu'au  mérité  de  celles  qu'au  vouloir  epou/ir.  Apoph- 
thcgin.  Lacon.  part  1x7»  xxl.  Edit . 

4)  C'eftainû  que  les  Princefles , ou  autres  Fem- 
mes des  grandes  Maifons,  renoncent  quelquefois,  en 
fe  mariant  dans  une  autre  Famille  , à la  Succeliton  au 
Royaume  ou  aux  biens  de  celle  d'où  elles  Torrent  ; en- 
force  que  ni  elles  , ni  leurs  Defccndans  n'y  peuvent 
plus  rien  prétendre.  Voyez  la  Diftertation  de  Mr. 
BüDDEUS,  De  Ttfiamtnris  Summorum  Imptrantium  , 
fpeciaiim  Caroli  II.  Hifpania  Régis  * Cap.  I.  $•  JP.  & 
feqq.  Cap.  11.  f.  to.  & fiqq. 

($)  « En  general  , la  plus  faine  diftribution  de  nos 
» biens  en  mourant , me  femble  être  , les  laiftcr  dif- 
„ tribucr  à Tufage  du  Pays.  Les  Loix  y ont  mieux 
»,  penfé  que  nous  » 5c  vaut  mieux  les  laitier  faillir  en 
»>  leur  efteftion , que  de  nous  hazarder  de  faillir  terne- 
traitement  en  la  noftre.  Ils  ne  font  pas  proprement 
•»noftres  , puis  que  d’une  prefeription  civile  de  Tans 
„ nous  , ils  Tont  deftinez  à certains  fuccefleurs.  Et 
„ encore  que  nous  ayons  quelque  liberté  au-deU , je 
»,  Ken  qu'il  faut  une  grande  caufe  6c  bien  apparente 
» pour  nous  faire  ofter  a un  ce  que  Ta  fortune  lui  avoit 
»,  acquis»  de  i quoi  la  juftice  commune  l'appelloit  : 
„dc  que  c’eft  abufer  contre  raifon  de  cette  liberté  , 
»»d’en  fervir  nos  fantaftes  frivoles  de  privées. . . Nous 
»,  prenons  un  peu  trop  à cœur  ces  fubftirutions  tnaf. 
,,  câlines,  de  propolons  une  éternité  ridicule  k nos 
»,  noms.  Nous  poilons  auftl  trop  les  vaines  conjectures 
»,  de  l'advenir,  que  nous  donnent  les  cfprits  puérils... 
»»C'c&  folie  de  faire  des  triages  extraordinaires  , fus 


nia  foi  de  ces  divinations  , auxquelles  nous  Tommes 
»tfi  fouvent  trompez. ...  Le  plaifant  Dialogue  du  Lc- 
«giflatcur  de  Platon»  fToine  IL  page  axx,  pzj. 
»,  FJtr.  H . Stephan.  De  Lcgib.  Lih.  XI.  page  969 , 970. 
»,  Edit.  W tchel.  Ficini  ) avec  Tes  Citoyens , fera  honneur 
w a ce  paftage.  Comment  donc,  dilcnc  ifs , Tentant 
»»lcur  Un  prochaine  ne  pourrons  nous  point  difpoiér 
»» de  ce  qui  eft  a nous,  a qui  il  nous  plaira?  O Dieux, 
»,  quelle  cruauté  ! Qu'il  ne  nous  loit  loiliblc  , Tel 00 
»,  que  les  noftrcs  nous  auront  fervi  en  nos  maladies  » 
w en  noftre  vieilleflé,  en  nos  affaires,  de  leur  donner 
>,  plus  de  moins  félon  nos  fantafies  ! A quoi  le  Lcgifla- 
>,teur  refpond  en  cette  manière  : Mes  amis, qui  avez 
>,  fans  doute  bien-toft  à mourir,  il  eft  malaifc  , de  que 
»»  vous  vous  cognoiAiez,  de  que  vous  cognoidîcz  ce 
«qui  eft  à vous  , fuivant  l’infcription  Delphique. 
»,  Moi  • qui  fait  les  Loix»  tien  , que  ni  vous  n’eftet 
>>à  vous  , ni  n’eft  à vous  ce  que  vous  jouiflcz.  Et  vos 
»,  biens»  de  vous  > elles  i voftre  famille,  tant  palTee 
>,que  future  , mais  encore  plus  font  au  public  de  vof. 
»,  tre  famille  de  vos  biens.  Parquoi , de-peur  que 
» quelque  flatteur  en  voftre  vieilleflcou  en  voftre  ma- 
„ladir  , ou  quelque  paillon  vous  follicite  mal  à pro- 
»,pos  de  faire  reftamenr  injufte  , je  vous  en  tarderai. 
»,  Mais  ayant  rcfpeêfc  de  à l'intereft  univrrfel  de  la 
»,  Cite,  de  à celui  de  voftre  mailbn  , jVflablirai  des 
„ Loix  , de  ferai  fentir  , comme  de  raifon  , que  la 
„ commodité  particulière  doit  ceder  a la  commune. 
»,  Allez-vous  en  joyeufement  ou  la  nécelïîte  humaine 
»,  vous  appelle.  C’eft  à moi,  qui  ne  regarde  pas  l’une 
»,  chofe  plus  que  l’autre,  qui,  autant  que  je  puis,  me 
», foingne  du  general,  d'avoir  fouci  de  ce  que  voua 
»,  laiflcz  „ . Quoique  ce  paftage  de  Montagne, 

( Epais,  Liv.  II.  Chap.  Vlll.  page  77.  & futv.  Edit,  d e 
Londres  ) (bit  un  peu  long,  je  ne  ciois  pas  que  IcsLec- 
teuis  foient  fâchez  de  le  trouver  ici.  L'Auteur , qui 
fe  conrentoit  d'indiquer  le  Chapitre  où  il  le  trouve  , 
renvoyoit  auftî  à Charron  de  la  Sagtfe , Liv.  III. 
Chap.  XIV'.  num.  jl.  qui , a Ion  ordinaire  , copie  ici 
dlontagne  j de  BACON.  Strm.fi Je! . Cap.  VIL  sn  fin . 
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Enfans  partagent  également  la  SuccefTîon;  parceque  dans  un  doute  , ceux  qui  font  pa- 
ïens du  Défunt  à un  même  degré , (ont  cenfèz  lui  avoir  été  également  chers.  Or  on 
entend  par  portions  égales , celles  qu’un  Héritier  choific  du  confcntement  des  autres, 
ou  que  lçs  Cohéritiers  lui  alignent  avec  fon  approbation  , ou  qui  lui  font  échues 
par  le  fort  ; quoiqu'on  elles  - mêmes  elles  puillcnt  valoir  un  peu  plus  ou  un  peu  moins 
que  les  autres. 

$.  IX.  Il  faut  remarquer  pourtant,  que  le  Droit  Naturel , aulTï-bien  que  (1)  les  Ln  Fnf,m im. 

Loix  Civiles , eft  ici  plus  favorable  aux  Enfans  Légitimes  qu'aux  Naturels  ; quoique  t,ln'!  1o!!'  P"fe' 

1 * . . . . - ° . u _ ~ . J*  mm»  Enfant 

les  uns  & les  autres  participent  egalement  au  lang  de  leur  Pere.  Car  ceux  qui  lont  Naturels 4c corn- 

venus  au  monde  par  une  fuite  d'un  commerce  vague  , Sc  où  leur  Pere  ne  (c  propo-  mcll!' 
foit  que  de  fatisfairc  fa  paillon , ne  peuvent  nullement  prétendre  être  regardez  fur  le 
meme  pié  que  ceux  qu’li  a mis  au  monde  pour  perpétuer  la  race,  & pour  laillèr 
des  Héritiers  qui  le  repréfentent.  Il  eft  bien  permis  de  légitimer  les  premiers;  mais 
il  faut  que  ce  (bit  fans  faire  aucun  préjudice  aux  Enfans  Légitimes,  ou  à ceux  qui 
ont  acquis  d'ailleurs  quelque  droit  fur  nos  biens , fuppofé  que  l’on  vife  dans  l'indé- 
pendance de  l’Etat  de  Nature , Sc  d’une  maniéré  conforme  aux  réglemens  des  ( a ) (1)  voyez  eu. 
Loix  Civiles,  li  l’on  eft  Membre  d'un  Etat.  Que  (1  un  Pere  ne  voulant  pas  (è  rcma-  xxvn  ,!■,» 
rier,  pour  l'amour  des  Enfans  d'un  premier  lit,  a pris  une  Concubine  ( 1 ) qui  ne  ?vc. 

fût  que  pour  lui  : en  ce  cas-là , les  Enfans  qu’il  a eus  de  cette  Concubine  doivent  (e  Lct>  vl- & "*• 
contenter  d'une  petite  partie  de  la  Succcftion  , & Lifter  le  relie  aux  autres,  même 
fans  qu'il  y ait  là-deftiis  une  (})  volonté  expreftè  du  Pere.  Mais  s'il  n’a  pris  une 
Concubine  que  pour  ne  pas  s'expofer  à la  fierté  d’une  Epoule  légitime,  ou  pour  évi- 
ter la  dépenfe  qu’il  auroit  été  obligé  de  faire  pour  celle-ci  ; ou  li  pour  d’autres  rai- 
fons  de  Politique,  ou  même  par  l’effet  de  quelque  Convention,  il  n'a  pas  voulu 
donner  à cette  Femme  le  titre  & le  rang  d’Epoufe  légitime  ; c’eft  alors  par  les  Loix 
de  l’Etat  qu'il  faut  décider  li  les  Enfans  nez  d’un  tel  commerce  concourent  avec  les 
autres  à la  SuccelTion  , Sc  Ci  au  cas  qu’il  n'y  ait  point  d'Enfans  fbrtis  d’un  Mariage 
dans  les  formes,  ils  doivent  paftèr  devant  les  autres  Patens.  Car  (î  elles  11’y  font  pas 
contraires,  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  Enfans  nez  de  cette  maniéré  (croient  moins 
privilégiez,  puifquc  la  cohabitation  de  leur  Pere  & de  leur  Mere  étoit  un  véritable 
Mariage , à ne  conlîderer  que  le  Droic  Naturel  ; furtout  fi  le  Pere  n’a  mis  aucune 
différence  entr'eux  & les  autres  pour  ce  qui  regarde  leur  éducation  & les  marques 
de  fa  tendreftè.  Ainfi  je  m'imagine  que  quand  même  Jacob  ne  l’auroit  pas  lui-même 
ainfi  réglé  expreftement  , les  Enfans  qu'il  avoir  eus  de  fes  Servantes  auraient  hé- 
ïité  d’une  portion  égale  à celles  des  autres  : car  autant  qu’il  paraît  par  l’Hiftoire  Sain- 
te , il  avoir  toûjours  traité  les  premiers  de  même  que  les  derniers.  Mais  fi  un  Pere  a 
donné  à connoître  expreftément , que  la  raifon  pourquoi  il  ne  vouloir  point  d’Epou- 
fe légitime,  c’étoit  afin  que  fes  biens  demeuraftènt  à fes  plus  proches  Parcns  pater- 
nels en  ligne  collaterale  (ce  que  l’on  eft  quelquefois  obligé  de  faire  pour  des  raifons 
de  Politique)  ; les  Enfans  qui  font  nez  de  ce  mariage  fecret , ne  pourront  prétendre 

f.  IX.  (i)  L'auteur  citoit  un  peu  plus  bas  une  Loi 
de  Soltm,  tirce  d'AMsiopHANF  , im  Avilnti , verf.  1660. 

faq.  par  laquelle  les  Ricards  etoient  exclus  de  la 
SucA'eilion.  Voyci  la-dcflus  J.  Pormi  Ard '>44/351* 
firme* , Lib.  IV.  Cap.  XV.  page  EJir.  Lut -i. 

ann.  170a.  9e  ce  que  j'ai  remarqué  lut 
Grotius  » Lie.  TL  Chap.  VII.  f.  4-  K*”  *°- 

(a)  Voyez  ci-dcûbus,  Liv*  VI*  Chap.  I;J. 


( i ) L'Original,  dans  tontes  les  Éditions , porte  le 
contraire  : erism  exprtff*  voluntme*  pmerii.  Mars  on  voit 
bien  que  Jîne  a été  omis  apres  ttimm  .•  car  qui  doure  « 
que  u le  Pore  avoir  exprcllcment  déclare  la  volonté 
la.^cflus  , elle  ne  dût  être  fuivie  ? Le  TtaJuâeur  An- 
glais a autli  corrigé  cette  faute  : mais  Mr.  H 1 rtius  l*fc 
hdclemeot  Laiflcc  dans  l'on  Ldition  de  1706» 
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aux  biens  de  leur  Pere  qu’autant  qu’ils  en  ont  beloin  pour  leur  entretien  ; à moins 
(b) Voyez Mttdtr  qu’une  volonté  expreflé  du  Pere  même,  ou  la  difpofition  des  Loix  Civiles,  (b)  ne 
u'ca^'v’ Ub|  ^cur  donnent  de  plus  grandes  prétendons.  Or  comme  le  Droit  Naturel  tout  feul  ne 
' connoît  point  la  différence  des  rangs  & des  conditions , c’cft  tout  un , félon  les  maxi- 
mes de  ce  Droit,  que  la  Mere  foie  de  haute  ou  de  balle  naillancc,  pourvu  quelle 
eût  donné  la  foi  conjugale  au  Pere.  Dcfortc  que  fi  en  certains  endroits  les  Enfans 
d'une  Mere  de  moindre  extraction  n'ont  pas  aucant  d'avantages  que  les  autres , c’efl 
uniquement  en  vertu  de  quelque  Loi  Pofitive.  Mais  comme  le  Droit  Civil  peut , pour 
des  railons  de  Politique , préférer  les  Enfans  Légitimes  aux  Naturels , & ne  pas  ad- 
mettre ceux-ci,  au  défaut  de  Dcfcendans,  à la  concurrence  de  la  SuccefTion  avec  les 
Afcendans  : d'autre  côté , fi  les  Enfans  Naturels  ne  font  pas  le  fruit  d'un  commerce 
criminel , il  ne  paraît  pas  bien  julte  de  les  exclure  entièrement  de  l'Hérédité.  Il  n’en 
cft  pas  de  meme  de  ceux  qui  font  nez  d'adultere  ou  d’incefte  ; car  quoiqu'un  En- 
(c;yoyexdansie  fant  ne  foit  coupable  en  aucune  façon  du  crime  qui  lui  a donné  la  nailfance  (c)  ; ce- 
Cap!\n*n&'!ïqq!  pendant , comme  fon  Pere  8c  fa  Mere  fôuhaitoient  fans  doute  que  leur  commerce  de- 
lvi.  meurât  éternellement  caché,  s'il  eût  été  polliblc,  ils  n'ont  pas  prétendu  laitier  leurs 
biens  à ce  qui  en  naîtrait  : ainfi  cet  Enfant  doit  fè  contenter  de  la  nourriture,  & ne 
point  révéler  la  turpitude  de  fes  Parens  , en  concourant  à la  SuccefTion  avec  ceux 
qui  ont  été  mis  au  monde  de  propos  délibéré  pour  la  recueillir, 
ti  faut  que  lei  $.  X.  Grotius  (a)  ajoute  ici  deux  exceptions  qui  empêchent  que  les  Enfans  ne 
L'nnmn  fucc&lcnt  nhintellat  aux  biens  de  leur  Pere.  L'une  eft  , lî  l'on  n’a  pas  des  ajurances 
ÀtitmrPtrt.  fujpfantes  cju  il  s [oient  véritablement  fes  Enfans.  L autre,  s il  j a des  preuves  que  le 
(al  if®,  u.citf.  Pere  n'a  pas  voulu  e/ue  fon  Enfant  héritât.  En  effet  , on  n'a  pas  une  tendreflè  pater- 
ru.  i.  7,  «.  nellc  pour  les  Enfans  d’autrui , & les  préfomptions  de  la  volonté  ceffent  du  moment 
que  le  contraire  paraît  manifeftemenr.  Or  on  ne  peut  pas  toujours  prouver  par  des 
raifons  ou  par  des  témoignages  inconteftables  , qu’un  tel  cft  Pere  d’un  tel  , comme 
l’on  eft  affuré  qu’une  telle  eft  Mere  d'un  tel  ; furtout  dans  les  lieux  où  les  Femmes 
n'ont  prcfque  d'autre  garde  que  leur  honneur  8c  leur  confcience.  La  principale  preu- 
ve furquoi  l’on  compte  ici , c’eft  l'engagement  du  Mariage , où  la  Femme  promet 
folenncllcment  à fon  Mari  de  n'accorder  la  jouïllànce  de  fon  corps  à d'autres  qu'à 
lui  ; & le  Mari , d'autre  côté  , acquiert  le  droit  de  tenir  fa  Femme  fous  fes  yeux  3c  de 
veiller  à fâ  conduite.  Ainfi  on  préfume  toujours  & qu'une  Femme  n’a  point  violé 
la  foi  conjugale , & qu’un  Mari  s'eft  fervi  de  fon  pouvoir  pour  l’en  empêcher  ; à 
moins  que  le  contraire  ne  pareille  par  des  preuves  manifeftes.  Deforte  que  chacun 
cft,  pour  ainfi  dire  , en  polfcflion  de  (i)  palier  pour  le  Fils  du  Mari  de  fa  Mere.  A 
moins  que  d’avoir  perdu  l'efprit , il  fe  trouvera  peu  de  gens  qui  veuillent  eux-mêmes 
(b)  julît ii  S*U-  accufer  d'adultère  leur  propre  Mere  , ou  qui  ayent  la  fotte  vanité  de  cet  Ancien  (b)  , 
Hi't’orVv'  T'cf  qui  pour  fe  faire  regarder  comme  defeendu  de  Jules  Cefar  , difoit  que  pendant  la 
gdit.  itjc j.  Guerre  des  Gaules  , Cefar  avoir  entretenu  (à  Bifayeule  qui  étoit  fort  belle  femme. 

Mais  fi  les  autres  conteftent  à quelqu’un  fa  qualité  de  Fils  d’un  tel , c’cft  à eux  à prou- 
ver que  celui  qui  paflè  pour  fon  Pere  étoit , par  exemple , ou  en  voyage , ou  mortelle- 
ment malade  dans  le  tems  qu'il  fut  conçu  (a). 

$.  XI. 

f.  X-  (r)  Semper  eerra  eft  [ Mater")  , etiamfi  vulfo  filât  fon  frere  > êc  Leeijcbide  fon  fils  t fc  disputèrent  U 
evueterir . Parer  veri  il  tfl  quem  nupria  iemonfiranr . fucceflîon  à U Couronne.  Affilât  * pour  fonder  fol 
piotjT.  Lib.  II.  Til.  IV.  De  in  jut  vecandc  y 1 eg.  V.  prétentions  , allégua  , Qu'Agis  m’avoir  jamais  retomnm 
11)  Apre»  U naoit  d’Atis , &oi  de  JJuêdemene  , Lcotychide  peur  fut  , & que  même  la  Mere  de  Léo* 

(jeh  idc  » 
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$.  XI.  A i’Éoard  Je  l'autre  exception  .elle  a lieu  oulorfqu'un  Pete  a chaffc  & Et  1U‘H “J le* 
comme  renoncé  pour  ficn  un  de  fes  Enfans , de  Ton  vivant  , ce  qui  s'appelle  (i)  yih- 
dication  ;ou  lorfqu’il  l’a  déshérité  par  fon  Teftament.  Le  premier  étoit  fort  en  u(âgc 
parmi  les  Grecs  , Sc  l’autre  chez  les  Romains  (a).  Nous  avons  déjà  dit , qu'il  ne  faut  £*)  ,“£'r 

en  venir  à ces  extréraitez  que  pour  de  grandes  & légitimes  raifons  (i).  Grotius  y*,,. , 7’. 

ajoute  , que  1* abdication  Sc  l'Exhérédation  ne  s'étendent  pas  julqu'à  donner  droit  au 
Pere  irrité  de  priver  ton  indigne  Enfant  de  1a  nourriture  même  , à moins  qu'il  n’ait 
mérité  la  mort.  Mais  je  ne  vois  pas  comment  un  Enfant  ( j)  encore  dans  un  âge  où  lôn 
Pereeft  naturellement  obligé  de  le  nourrir,  peut  commettre  des  crimes affcz  énormes 
pour  mériter  de  mourir , ou  même  d’être  ftmplement  déshérité. 

§.XII.  Les  Peres  & les  Meres  étant  obligez  , comme  nous  l'avons  aufTî  déjà  re-  du  droit  de  *«- 
marqué , de  nourrir  non  feulement  leurs  Enfans,  mais  encore  les  Enfans  de  leurs  En-  r'A»'"'*"- 
fans , & ainfî de  fuite , fi  ceux-ci  fè  trouvent  orphelins  ; c'eft-là  le  principal  fondement 
de  ce  que  l'on  appelle  Droit  de  Repréfentation  , par  lequel  les  ( i ) Enfans  entrent  en 
la  place  de  leur  Pere  décédé  ; enforte  qu’ils  héritent  de  ce  qui  lui  reviendroit  s’il  étoit 
encore  en  vie  , & qu’ainfi  ils  fuccédent  (a)  par  tiges  conjointement  avec  ceux  qui  font 
au  même  degréqu'étoit  le  Défunt.  En  effet , il  (croit  bien  trifte  que  des  Enfans  qui  fe 
voyent  privez  de  leur  Pere  par  une  mort  prématurée  , perdifiènt  outre  cela  les  biens 
qu’il  avoir  lieu  d’cfpérer  ou  par  le  bénéfice  des  Loix  , ou  par  la  deftination  de  (es 
Ayeux  (a).  Mais  fi,  en  quelques  endroits  les  Loix  Civiles  n’autorifènt  point  ce  droit  de  (a)  voyez 
Repréfentation  , ceux  qui  perdent  leur  Pere  avant  qu’il  ait  pu  acquérir  lui-même  les  ’ **' 

biens  qui  lui  revenoienr , doivent  regarder  cela  comme  un  malheur. 

§.  XIII.  A u défaut  d’Enfansdu  premier  degré , ou  des  fuivans , (a)  la  Raifbn  veut  afinitmt 
que  l'on  défère  la  Succeffion  aux  Afcendans  , non  feulement  en  reconnoifTàncc  des  fuccedent  au  dé- 
obligations  que  le  Défunt  avoir  à (bn  Pere  & à (à  Mere,  mais  encore  pareeque  pour  fjut  d Enflm' 
l'ordinaire  c’eft  d'eux  que  font  venus  ces  biens , ou  du  moins  le  premier  fond  ; deforte  i’i/mcfp'vu! 

f.  s.  ibique  Zi** 

N I * A L F A B » O L , De  jufie  Péri « , imprimée  à Paris  g ter . 
en  16  ) i. 

9.  XI.  Voyez  1 ’Archeelegia  G rtc  a Je  Mr.  POTTER  , 

Lib.  IV.  Cap.  XV.  à la  fin  ; fie  Isaac  Casavbon  îuc 
Diagéne  Lai r et  t Lib.  I.  f . 94.  Eiir.  Am  fiel. 


ty dl idc , qui  devait  fc  avoir  te  qui  en  étoit  tien  mieux 
f «‘Agis  » avouait  qu’elle  me  l'avoir  fat  eu  Je  lui  : gu'un 
tremblement  de  terre  , excité  far  Neptune  , qui  avait 
chafft  Agi*  dm  lit  de  fa  Femme , à la  vw  Je  tour  le  monde  .• 
fai  fie  bien  voir  qu'il  m’ étoit  fai  Pere  de  Lcotychic  } maie 
que  tria  tteit  Je  plut  confirme  par  le  rems  Je  la  conception, 
qui  efi  la  marque  U plus  certaine  eu  eet  fertti  de  matitrtt  { 
puifque,  quasi  J Léotychide  naquit , il  j avoir  dix  mais 
q*  Agis  s’était  fauvé,  & m'avoir  couché  avec  fa  Mere. 
C’eft  ce  que  dit  Xenophon  , Hift.  Grxc.  Lib - III.  pag. 
a If-  Edir.  H . Stepb.  Cap.  III.  f.  x , a.  Edit.  Oxom. 
C Voyez  «ufli  Plutarque»  dans  la  Vie  d' Alcibiade  , 
page  2oj.  E.  Tome  I.  Edit.  Week .3  Mais  notre  Auteur 
♦'étant  bazardé  de  traduire  le  Grec  du  premier  de  ces 
Hiftoriens , a Ci  fort  garé  le  fcns.que  j'en  crois  à peine 
à mes  yeux  i car  il  a entendu  ces  paroles  n to- 
hv  1 UL&dOf  f x.i!rv  iifuîct  fjLtirnp  , comme  fi  elles 
vouloient  dire  , que  Léorjchide  (toit  plus  beau  qu‘ Agis  i 
le  dan*  ces  autres  s*  t*  ectxâue  f Ji xar<*<  riir- 
f/ùf  if  rl  Q±Hpbi  rfo  rfo  ‘vetripet  , il  y trouve  , 
qu’Aqit  avait  eha{fé  Je  fon  lit  la  Mere  Je  LéotycbiJa. 
Ainli  il  faut  de  la  pure  grâce  alléguer  à Açéfêtai  deux 
autres  raifons  > dont  la  première  cft  ridicule.  Celle 
«|U ’ Affilai  tiroir  du  tremblement  de  tetre  « n’eft 
guère*  plus  concluante  ; êc  Ici  Médecins  pouvoiene 
suffi  lui  contefter  celle  des  dix  mois.  Voyez  fur  le 
«iernier article, une Diücrution de  Chaiici  An- 

Tomé  II. 


(2^  Aarenor , comme  le  remarquoit  ici  notre  Auteur» 
ch  alla  de  la  maifon  fon  Fils  Glamui  , pour  avoir  fuivi 
Paris , lorfque  ce  Trince  alloic  enlever  HtUna.  Dicrvs 
Cret.  Lib.  IIT.  Cap.  XXVI.  Edit.  Amflel.  1702. 

(j)  Mais  félon  Grotius,  un  Pere  ert  naturellement 
tenu  de  fournir  ï Ces  Enfans  le  néceftaire  pendant 
toute  leur  vie  ) ainfi  le  cas  cft  tres-poifiblc  dans  cette 
fuppofition. 

f.  Xll.(l)  Sine  Julio  Srpos  Filii  laça  fuceejit.  DlGEST. 
Lib.  I.  Tit.  VI.  De  hit  qui  fui  vel  alieui  juris  funt , Leg. 
VII.  £uoreunque  aurem  Sepotes  fuerimt  ex  une  Fitio  , pre 
u no  Fifio  numerant ur.  Ibid.  Lib.  XXVII.  Tit.  1.  De  ex» 
tufationibus  tutorum  .Ccc.  Leg.  Il-  f • 7* 

(2)  Cette  Succeffion  par  tiges  ( Sueeeffie  per  fiirpes  ) 
eft  diftingnéc  de  la  Succeffion  par  titat  ( Succeffio  in  ca - 
pi**)  en  ce  que  dans  [a  derniere  chacun  des  Cohéri- 
tiers a une  portion  égale  : au  lieu  que  dans  l'autre 
plufieurs  Enfans  n’ont  tous  enl'croble  qu'une  portion 
égale  de  l'Hérédité  , égale  à celle  qu'auroit  eu  leur 
Pere  , 6c  a celle  qu’ont  chacun  des  autres  Cohéritiers 
oui  font  au  même  degré  qu’etoit  celui  qu’ils  repré- 
sentent. Voyez  la  Save  lie  de  Justinien  CXVU  L 
Cap.  1. 

Y jr 
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que  ce  que  le  Défunt  y a depuis  ajouté  doit  être  regardé  comme  un  fruit  qui  en  pro- 
vient. D’ailleurs , comme  un  Pcre  foühaitede  lailTcr  fes  biens  à fes  Enfans , il  eft  jufte. 
que  quand  il  leur  furvit  contre  le  cours  ordinaire  de  la  Nature  ,il  ait,  dans  fa  douleur, 
la  trifte  confolation  d’hériter  de  ce  qu’ils  laillent  ( i ).  Ajoutez  à cela,  que  la  Vieitlcde 
fo  trouvant  quelquefois  fujette  à de  grandes  inrirmitez  & à l'indigence,  il  faut  y fubve-’ 
nir  des  biens  d'un  Enfant  décédé , qui  s'il  eut  été  en  vie  étoit  obligé  en  ce  cas-là  de 
nourrir  fon  Pere,  comme  une  Loi  d ‘Athènes  (i)  l’ordonnoit  expreflément.  Mais  (i  le 
Pere  du  Défunt  lui  a témoigné  fans  fujet  une  haine  mortelle  , & lui  a fait  quelque 
injure  atroce  , fans  s’être  reconcilié  avec  lui  avant  (à  mort , il  pourra  être  légitime- 
ment exclus  de  (j)  la  Succcllîon  de  fon  Fils.  Il  en  eft  de  même  d’un  Pere  qui  avoic 
expofé  fon  Enfant  ; car  il  n’y  a point  de  doute , qu’en  ce  cas-là  celui  qui  s’eft  chargé 
du  foin  de  l'élever  ne  doive  hériter  de  (es  biens , au  préjudice  du  Pere  dénaturé  à 
qui  il  n’a  point  tenu  que  fon  Enfant  ne  pérît  dès  lamammelle.  Ileftjufte  aulTi  de  pré- 
férer à un  Pere  Naturel  , un  Pere  par  adoption  , afin  que  celui-ci  fe  dédommage  par- 
là  de  ce  qu’il  a dépenfé  pour  l'éducation  d’un  Enfant  d’autrui.  Il  faut  remarquer  en- 
core , que  félon  les  Jurifconfultes  Romains  le  droit  de  Reprefentation  n’a  pas  liea 
dans  la  ligne  des  sifeendans , comme  dans  celle  des  Defcendam  ; deforte  que  , fi  une 
perfonne  qui  meurt  fans  enfans  laillè  fon  Pere  & un  Ayeul  maternel  , celui-ci  ne 
îuccede  point  en  la  place  de  fa  Fille.  La  raifon  en  eft  , ce  femble , que  naturelle- 
ment l’cfpérance  d’une  Succeffion  va  en  defeendant , mais  non  pas  en  remontant  : 


$.  XIII.  (l)  Sic  quotjue  abnndè'  mi/êrs  ret  efl*  péter 
Jtlio  felus  hères.  PLIS.  Cap  XX XV  [II . «a*».  J. 

Edit.  CtlLxr.  et  fi  Pértntibut  non  deberur  flsorum 

hérédité t , preprer  v otum  pereniium  , CT  néturtlem  ergé 
fil  tas  tdritéc/m  ■ turbtrt  rJmen  ordine  mortélirétit  , il»» 
minus  pérennises  , qu-im  liberit  , pii  relinqtti  débet.  Dr- 
GEST.  Ltb.  V.  Tit.  II.  De  i in^c.  teftément.  Leg.  XV. 
princip.  Voyez  Lib.  XXIX.  Tit.  IV.  Si  efuii , cmijfé  cenfé 
refiemenri  , fiée.  Leg.  XXVI.  COD.  Lib  III.  Tit.  XXVIll. 
De  itrf.t.  Tejfsm.  Leg.  XXVIll.  fie  Tit.  XXV.  De  infii- 
tur.  <£r  fulfiitutiouib.  fie C.  Leg.  IX.  fie  Lib.  VI.  Tit  LVI. 
Ai  Sentuuft.  Tertull.  Leg.  IV.  fie  Institut*  Lib.  III. 
Tit  III.  De  StHAtu/êonf.  Tertuil-  L z.  Toutes  citations 
de  l'Auteur  qui  reinarquoit  aufli  , que  de  ce  qu'au  dé* 
faut  à' Enf en  t fie  de  Freret , la  Loi  de  A/w/#  appelle  a 
U fuccetllon  les  Oncles  , Pu  t lo  n Juif  infère  que  les 
Peres  peuvent  aufli  hériter  de  leurs  Enfans.  »Car, 
» dit-il  , il  léroit  ridicule  de  s'imaginer  , qu'en  même 
»,  tems  qu'on  adjuge  l'Hérédité  à l’Oncle  paternel  du 
>,  Défunt  , par  la  raifon  qu'il  eft  parent  du  Pere  du 
»> défunt,  on  exclut  le  Pere  même.  Mais  comme  c'eri 
» 1a  Loi  de  Nature  , que  les  Enfans  fuccedent  aux  Pe- 
»,  res  , fie  non  pas  les  Peres  aux  Enfans } le  Lcgiftateur 
mi  fupprime ce  dernier  cas,  comme  étant  de  mauvais 
»,  augure  Se  contraire  aux  vaux  d’un  Pere  fie  d'une 
„Me<e  ; de- peur  qn'il  ne  femblât  qu'ils  protitaiTenr 
„de  la  mort  prématurée  de  leurs  enfans,  qui  doit 
Mette  pour  eux  un  fujet  d’atfliâion  inexprimable. 
»,  Cependant  il  les  appelle  indircâement  à la  Suc* 
»,  ce  lion  , par  cela  même  qu'il  l'a  defere  aux  On- 
„ clcs  , pour  garder  les  Loix  de  la  bicnfcancc,  fie 
»,  pour  confcrvcr  le  bien  du  Défunt  dans  fa  Famille. 
Kstî  TtT«{,T«P  fi  *3«/0lf  Tf Of  ■oretTfk  (CTWiflU 

raÇit  j a.l\i7ioui9&  on  khi  'rsttipU  yivoin 
ar  viïcv  xA8foro/zoi’  rraw  ya tp  tvnQif  vt ohttCup , 
•Tl  TS trfa  àfi Açâ)  pifÀat  KhXfpf  ttfihÇtf*  > fût 


t»p  erfàf  7Ï*  evyïinittr  > tthilr 

Kilo  top  'tratTifct  T n<  fittftXnt'  ÀW  irttifn  5 

rôj uQ-  fvnoùf  tri  i^cu  7Ït  ^iviïi  ùri 

rétif  av  , àtààc  fxn  7kT*(  KfiJipcrouiiv  , 7l  ycir 
à-rtUK7eii:f  kc ei  rxhi^w i/zot  nrv%c tint  , im  tui 

T0L7YIÇ  -acetl  jUMTIff  T f OTOiTlUfcô’tfl  foKC&l  7* 
tÛKVfeLOfOlt  TiKVOIf  Cl'TaLfnyîfmcL  T iv$n  , TA(t- 
yiut  c/î  cti/7H{  t KccMjt  y toit  dtioif  içitic, 
ir«  kclI  orftçoTtfwp  ço’/xïm ai  y Kcù  t#  xfi- 
ttoÿtS’  3 kk\  t«  (A  tiip  rtHietf  àtàrrfi'&ûifretu 
De  vit  « Mofis  , Lib.  III.  page  6po  , 691.  Edir.  Pértf 
(z)  On  la  trouve  dans  un  ancien  Orateur  Grec. 
KfMvci  yàp  [o  7 fi%uv  t«  yonatf’  yo- 

rtiT  J\  i iri»  /ziiTiff  Kcù  tcitiÎj»  , 

ItHI  Tl»9».  KeÛ  7*7 û»V  jUilTIfp  Kc tî  trATÜfyietf  «Tl 

Çiiriv  «xfïrol  yàrp  7K  yîr*  «iVî  , t* 
iKuruv  ‘TBLfAfïS'o7tu  toi;  iyyôniç.  ftortp  ir  tty- 
XI»  Tfitt/P  CtiiTaT  \çi  y KUV  fJLvfiV  KctTA >.irrvrtm 
i»  La  Loi  ordonne  de  nourrir  fon  Pere  6c  fa  Mere.  Oc- 
»»  par  le  Pere  & la  Mere  on  entend  non  feulement  ceux 
a, qui  font  proprement  ainli  nommez  , niais  aulTi  PA* 
»»ycul  fie  PAveute  , fie  meme  le  Bifaycul  fie  la  Bifa- 
» jreulc  , s'ils  vivent  encore  : car  ils  font  la  fourre  de 
»,  la  race  , fie  leurs  biens  parient  a leurs  Defcendans. 
»,  On  cri  donc  oblige  de  les  nourrir  , quand  même  on 
„ft’auroit  rien  à attendre  d’eux.  Isaus  , Orai.  VTL 
page  j 1 1 . Edit.  Wecb. 

(î)  Voyez  U .v©t >elle  de  Justinien  CXV.  Cap.  IV.. 

fie  DAUMAT  , Loix  Civiles  dens  leur  ordre  nature/,  II* 

Part  Liv.  UL  Tir.  11.  Sctt  IL  f.  4. 
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•infi  !c  Fils  ayant  lieu  d'efpérer  la  SuccelTîon  de  (on  Pere  , a pu  rranfmettre  cette 
elpérance  à (es  Enfans  , 8c  aux  Enfans  de  les  Enfan  ; au  lieu  que  la  Metc  eft  cenlée 
n’avoir  jamais  ni  efpéré  ni  fouhaité  d'hériter  de  fes  Enfans  ; 8i  par  conféquent  n'a  pu 
faire  remonter  cette  Succellion  à fes  Aycux  : ainli  le  plus  proche  (4)  Afccndant  exclut 
tous  les  autres. 

$.  XIV.  Lorsqu'il  ne  relie  ni  Defcendans  ni  Afoendans  , les  Collateraux  font  l ttCMum», 
appeliez  à la  Succeffion , & indépendamment  des  réglemens  des  Loix  Civiles , l'or-  f™u"d  la  ni 
dre  naturel  eft  que  celui-là  fuccedc  que  l'on  préfume  avoir  été  le  plus  cher  au  Défunt  : & de  Dcfcendani. 
bien  entendu  que  dans  cette  préemption  on  ait  plutôt  égard  à l'inclination  ordi- 
naire despcrfonnes  de  bon-lèns,  5e  à ce  qui  eft  le  plus  avantageux  pour  le  bien  de 
la  paix , qu’à  la  bizarrerie  6e  au  caprice  de  quelques  Elprits  particuliers.  Ici  donc  , 
au  jugement  des  Sages  , la  proximité  du  Sang  donne  naturellement  la  préférence  ; (a)  (»)  Vojezanrim, 
enforte  pourtant  qu’il  faut  confidérer  en  même  tems  d’où  font  ( 1 ) venus  les  biens 
du  Défunt  ,ou  lî  , par  cela  même  qu'il  a été  au  monde  > (1)  il  n'en  a pas  coûté  quel- 
que choie  à un  autre.  Mais  après  le  Freres  8c  les  Sœurs  , les  Oncles  5c  les  Tantes , 
les  Coufins  6c  les  Cou  fines,  8c  tous  les  autres  Parens , (b)  pour  qui  la  Nature  elle-même  (h'voye*  Art  fin. 
nous  engage  d’avoir  de  l’affedion  ; il  (})  faut  déférer  la  SuccelTîon  à ceux  que  leurs  bien-  vnï'cxiv"^' 
faits , ou  leur  humeur  commode  , ou  leur  fidélité  parfaite , ou  enfin  une  inclination  par-  o*  OfU.  l.  i.  c. 
ticuliere  , avoit  rendu  les  plus  chers  au  Défunt , mort  (ans  tefter.  fu'  i/în 

♦ $.  XV.  Mais  les  Jlmis  ne  doivent-ils  pas  quelquefois  être  préférez  aux  Parens  ? <■  n sù.  ».  r.v 
On  fçait  que  plufieurs  de  ceux  qui  ont  fait  l’éloge  de  l’Amitié,  l'ont  élevée  au-delfos 
des  liaifons  ( 1 ) de  Parenté.  Il  arrive  en  effet  très-fouvent , que  l'on  fe  plaît  plus  avec  un  » •>*«« , Cyiôp.  ' 
Etranger  qu’avec  un  Parent  j que  l'on  confie  au  premier  des  choies  que  ron  cache  à £?■ 

l’autre  ; 5c  qu’on  fo  porte  avec  plus  de  promptitude  à lut  rendre  le ryiee  dans  le  befoin , & - d.o, on. 

qu’à  fecourir  le  Parent,  pareeque  l’Etranger  de  fon  côté  s'emprelfe  plus  que  lui  à nous 
obliger.  Ilne  s'enfuit  pourcant  pas  de  là,  que  dans  l’établillcment  d’une  pratique gé-  ni. 
néralc  qui  doit  tenir  lieu  de  Loi , il  faille  préférer  aux  Parens  un  (impie  Ami , quand  *si  fon  doit 
même  le  Défunt  lui  auroit  donné  plus  de  marques d’affeclion  qu'à  aucun  deux  ; car  1’^- 

dans  les  Succédions  abimeflat , il  ne  s'agit  pas  uniquement  de  confidérer  les  lentimens  ?»tcm  " ' *U* 

favorables  où  étoitle  Défunt  envers  telle  ou  telle  perfonne,  il  faut  voir  encore  à qui 
il  eft  le  plus  à propos  de  faire  palier  ces  biens , dont  l'ancien  Proprietaire  n’eft  plus  en 
état  de  difpofer  par  lui-même.  Or  comme  l'inclination  générale  des  Hommes  eft  de 
rendre  la  Famille  d’où  ils  fortent , aulli  florilfante  qu’il  fc  peut , le  meilleur  eft  pour 
l’ordinaire  que  les  biens  du  Défunt  demeurent  à quelqu’un  de  les  Parens.  D’ailleurs, 


(4)  Si  *urem  pl'trimi  AifitnÂtntinm  irivunt  , ht*  pr*- 
fvni  ju!stm*s  » 41 »i  prtximi  gTéd u reperiuntnr  , mdfcutt 
& feminxt , fit  e pdttrni  ,fiv*  mtttrm  fimt.  NoVEll. 

CXVIII.  Cap.  II. 

9 . XI V.  ( 1 ) C’eft  à-dite , que  ü Ici  biens  étoient  ve- 
mis  du  côté  du  Pere  , ils  doivent  palier  aux  Collate- 
raux Paternels  ; & au  conrraire  , s’ils  étoient  venus  du 
côté  de  la  Mere  , les  Collateraux  Maternels  doivent 
être  préférés. 

(a)  C’cft  à-.dire  , que  ce  qui  feroit  revenu  de  droit 
à une  autre  perfonne  t li  le  Défunt  n’eut  jamais  été  au 
inonde  , doit  retourner  a cette  perfonne  - U ou  à fes 
Héritiers.  Vovex  ci-delfou»  , 9-  17. 

(l)  L’Auteur  remarquoit  ici  que  dans  le  Royaume 
de  Tuntjuin,  lorfqu'il  y a difpute  entre  les  Parens  pour 
la  fucceflion , l'aâ'aiic  ne  fe  porte  pas  en  Jufticc  j mais 


on  en  laifle  la  décilîon  aux  Parens  communs  de  ceux 
qui  prétendent  à l’Hérédité  » comme  le  rapporte  AtE- 
x akpre  étRbtUi , dans  fon  K^i,Lib.  II.  Cap.  VIII. 
Mr.  Hfrtius  ajoute  » qu’il  y a une  femblable  Loi  éta- 
blie à P*d»ue  , iurqijoi  on  trouve  un  Livre  exprès  com- 
posé pax  Marc  Antoine  Plancc. 

9. XV.  (1)  Voyez  Home  R.  Odyfl*.  Lib.  VIII.  verf. 
ultim.  Euripii).  in  Qnfi.  verf.  «06  , 107.  Cicm  de 
Offic.  dans  le  pafTagc  cite  ci  dellus  en  marge  du  f.  14. 
lett  b.  Valer.  Maxim.  Lib.  IV.  Cap.  VII.  frhtcip. 
Toutes  citations  de  l’Auteur.  Au  refte,  on  peur  con- 
cilier fur  cette  queftion  la  Diflcrrarion  de  Mr.  Bin». 
DEUS  » intitulée  , De  co/vptrjrijne  cl/ii^nricntttn  tjud  ex 
diverfis  tominum  fi. u Hm  eriuntur , 9.  j j.  & parmi 

Ici  Stltcid  Jur.  Nar.  Crüénr. 

Yy  à 
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de  ce  qu'onatrouvé  beaucoup  de  plaide  à vivre  familièrement  & dans  une liaifon  fort 
étroite  avec  une  certaine  perfonne  , il  ne  s'enfuit  pas  toujours  qu'on  ait  eu  deffèin  de 
la  laiftèr  héritière  de  fes  biens  ; car  cette  forte  d’union  entre  deux  Etrangers , fe  réduit 
ordinairement  à des  témoignages  réciproques  de  bienveillance,  à des  confidences  mu- 
tuelles , & à un  commerce  particulier  d'offices  & de  fèrvices.  Mais  , pour  avoir  lieu 
de  croire  qu’une  perfonne  veut  donner  fes  biens  aprèsfa  mort , à un  Ami  quin’eftpas 
de  fes  parens , Sc  ne  faire  par  ce  moyen  avec  lui  qu'une  Famille , il  faut  qu’elle  s’expli- 
que là-deflùs  formellement.  Les  anciens  Romains  en  matière  des  Devoirs  qu’on  eft 
obligé  de  rendre  à autrui , mettoient  immédiatement  après  le  Pere  & la  Mere  & les 
Enfans  (1)  , ceux  qu’ils  appelloient  Client  : enfuite  ceux  avec  ejut  ils  avaient  droit 
d' Hofpu alité  ; & enfin  les  Parens  cr  les  Alliez.  : mais , quand  il  s’agiffoit  de  déférer 
une  SuccclTion  , ils  n’avoient  point  d’égard  à cet  ordre.  De-plus , lt  dans  une  Suc- 
celfion  abintejfat  il  falloir  quelquefois  préférer  les  Amis  aux  Parens  , cela  donneroic 
lieu  à une  infinité  de  conteftations  ou  entre  les  Parens  & les  Amis , ou  entre  les  Amis 
mêmes , lorfque  le  Défunt  en  auroit  plus  d'un  ; car  quoiqu’il  n'y  ait  quelquefois  per- 
fonne avec  qui  l’on  fe  plaifê  plus , ou  à qui  l’on  ouvre  plus  volontiers  fon  coeur  qu’à 
un  certain  Etranger , ce  n’eft  pas  toujours  une  marque  infaillible  qu’on  l'aime  plus 
que  tous  les  autres , fans  en  excepter  fes  propres  Parens.  Souvent  l’efprit  débeat  , l’hu- 
meur enjouée  ou  commode  d'un  Ami,  ton  habileté,  fon  adreflè  , ou  même  une  (impie 
conformité  d'âge , nous  rend  fon  commerce  plus  agréable  ou  plus  utile  que  celui  d'un 
Parent  qui  n'a  aucune  de  ces  qualitez;  fans  que  pour  cela  ces  lèntimens  nous  portent 
toujours  à être  dans  le  defleinde  difpofêr  denos  biens  en  faveur  du  premier  préférable- 
ment à l’autre  ( }).  Enfin  , rien  n’tft  plusfacilequede  compter diftinûement  les  degrex 
de  Parenté  : mais  le  moyen  de  marquer  les  degrez  d’Amitié  d’une  maniéré  ftprécifo  , 
qu’il  n’y  ait  point  de  difficulté  à placer  chaque  Ami  félon  fon  rang  } 
si  un  Mtnfaimr  §■  XVI.  Il  paroit  plus  plaufïble  de  préférer  du  moins  aux  Parens  du  Défunt,  un 
i**  ïaM»r  lle'w,nt  Ami , par  la  libéralité  , par  les  confeils , ou  par  le  focours  duquel  il  avoir  acquis  fes 
biens;  car  n’eft- il  pas  jufte,  ce  femble  , que  lesbiens  retournent  au  lieu  d’où  ils  font 
venus  î Mais  ce  ne  fèroit  pas  une  fource  moins  féconde  de  proccz  & de  querelles; 
& par  confcquent , en  matière  de  Succédions  abinteftat  , il  ne  faut  pas  avoir  plus 
d’égard  à la  qualité  de  Bienfaiteur  qu’à  celle  de  fimple  Ami , puifque  l’ctabliflè- 
ment  de  tous  les  droits  doit  tendre  furtout  au  bien  de  la  paix.  En  effet , lorfqu’un  Ami 
prétendroit  fur  ce  fondement  à la  Succeffion,  au  préjudice  des  Parens,  on  pourrait 
lui  répondre  : Qu’il  n’a  fait  que  rendre  la  pareille  au  Défunt , ou  que  du  moins  le  Dé- 
funt lui  a témoigné  affez  de  reconnoilfance  des  bienfaits  qu’il  avoir  reçus  de  lui  : Que 
s’il  avoir  donné  au  Défunt , c’étoit  fans  s'attendre  à quelque  retour  , & à dcftèin  d’obU- 
ger  non  feulement  lui , mais  encore  fos  Parens:  Qu’il  lui  avoir  rendu  fervice  par  va- 
nité , ou  pari  un  motif  d’intérêt  : Que  le  Défunt  pouvoit  faire  fortune  par  d’autres 
voyes  : Qu'il  n’eft  pas  aifé  de  fçavoir  combien  les  fervices  qu’il  a rendus  au  Défont 
ont  contribué  à lui  faire  amaflèr  du  bien  :Quc  fous  prétexte  qu'on  a aidé  quelqu’un 


(i)  Couve  ni ebee  esntem  facile  , tpnftubetque , ex  mirihus 
Faïuli  ftemum  , primum  juxru  ptrenrts  lecum  ttnere  pu- 
pilles débet  e fidei  rurelufue  nejfru  creditos  [ fi  ncccfic  ef- 
fet in  opéra  danda  faciundoqtieofficio  alios  aliis  ante- 
ferre  ] i fecundum  eet  praxtmum  Iscum  clientes  hubere,qvi 
fi  fi  it  idem  to  fi.lem  putroesmumque  nofirum  dediderunt  ,tum 
in  tenu  lue  efe  befîittt , / pfien  ejft  cefwuêt  ndjsnefp*. 


Aul.  G tti.  Lib.  V Cap.  XIII. 

(})  MM  neunyvvnts»  Ttiï&at  irai par». 
Hr  won.  Qp.  & Dier.  xctf.  707. 

>1  Ne  mettez  pas  voue  Ami  au  meme  lang  que  vô— 
»>  ue  Frère.  L'Auteur  citoit  ici  ce  paflage.  Voyez  le 
Truite  de  l’Amitié  , pal  Ml*  Dl  SACY  > page  1 J J.  fie  lui* 
£àiz-  de  HUL 
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à acquérir  une  chofe  , on  n’eft  pas  toujours  en  droit  de  prétendre  y avoir  part  : Que 
les  offices  de  l’Amitié  fe  réduiroienc  à un  commerce  intérefTé  , fi  un  Ami  étoit  appellé 
à la  Succelfion  abinteftat  préférablement  aux  Parens  du  Défunt  ; puifqu’en  ce  cas-là 
il  y aurait  lieu  de  croire  qu'il  n'a  prétendu  que  mettre,  pour  ainli  dire, en  dépôt  ce 
qu'il  donnoit,  ou  qu'il  s’eft  propofé  de  le  recouvrer  avec  ufure  après  la  mort  de  celui 
auprès  duquel  il  s’en  faifoit  un  mérite.  Lors  donc  que  le  Défunt  n'a  pas  exprefiement 
dilpofé  defcs  biens  en  faveur  d’un  Am:  à qui  il  étoit  redevable,  les  Parens  doivent 
être  préférez  ; enfortc  néanmoins  qu'avec  les  biens  du  Défunt  ils  fe  chargent  en  quel- 
que maniéré  de  l’obligation  qu’il  avoir  à fon  Bienfaicteur  , & qu’ils  doivent  tâcher  de 
lui  témoigner,  autant  qu’il  leur  eft  poffibte , quelque  reconnoillancc  de  ce  que  par  fbn 
moyen  ils  recueillent  une  bonne  Succelfion.  En  vain  allégue-t-on  ici  la  préférence 
que  plulieurs  (a)  donnent  aux  engagemens  de  la  Reconnoillance  , pardefîus  tous  les  (»)  voy« 
autres  Devoirs  de  la  Vie  ; car  en  matière  de  Succédions  abinteftat,  on  11e  peut  ni  on  ctfee^dcnuTT’ 
ne  doit  fuivre  en  tout  les  régies  de  la  Bénéficcnce  ou  de  la  RcconnoilTâncc.  Les  Bien- 
faits  partent  d’un  principe  d’Humanité  & de  Libéralité  ; enfortc  qu’à  proprement  Cj[,  jj .phu/nk. 
parler  ils  concernent  uniquement  les  chofcs  qui  font  de  telle  nature , que  celui  qui  les  Apopluhcgm. 
reçoit  ne  pouvoir  les  attendre  que  des  imprelfions  que  ces  Vertus  feraient  fur  l'ame  fi.*^”.,,’ii°A.e 
du  Bicnfaideur.  Mais  les  Succédions  abinteftat  ont  d'autres  foudemens , fçavoir  l’obli-  l xxxix. 

Fationoù  l’on  eft  de  pourvoir  aux  befoins  de  certaines  perfonnes;lesüaifonsdu  Sang  ; ,<iiuS.  Leg.  xîu 
inclination  naturelle  que  ( 1 ) chacun  a d’entretenirou  d’augmenter  même  le  luftre  de 
fa  Famille  ; Sc  furtout  le  foin  que  l’on  doit  avoir  de  trouver  l’expédient  le  plus  aifé  » 

& le  moins  fujet  à produire  des  conteftations , tel  qu’eft  fans  contredit  celui  de  défé- 
rer la  Succelfion  au  plus  proche  Parent  du  Défunt*  D'ailleurs , comme  d’autres  l'onc 
déjà  remarque , (b)  en  matière  de  Succédions  abinteftat , il  eft  plus  néceflàire  de  faire  (b)  *■>«■'"  rar 
du  bien  le  premier,  que  de  rendre  la  pareille;  d’où  vient  que  les  Enfans  vont  devant  c'*"lu'ul"  '“P'1- 
le  Pere  & la  Mcre , quoique  ceux-ci  aiment  plus  (c)  les  autres  qu’ils  n’en  font  aimez,  (c)  Vojkw.m. 
& leur  faflcnt  plus  de  bien  qu’ils  rien  reçoivent  : au  lieu  qu’en  matière  de  Bénéficen-  Toir^rpVg’.  711. 
ce  , il  eft  plus  néccfTaire  de  rendre  la  pareille  que  de  faire  du  bien  le  premier.  Ce 
n’eft  pas  que  la  Reconnoi (Tance  ne  doive  entrer  pour  quelque  chofe  dans  les  dernieres. 
volontez  par  lcfquelles  on  difpofè  de  fês  biens  : mais  il  n’étoit  pas  à propos  d’établir 
une  régie  générale  pour  l’ordre  des  Succédions  abinteftat , fur  une  (impie  préemption 
de  l’intention  qu’avoir  le  Défunt  de  s’acquitter  de  ce  qu’il  devoir  à fes  Bienfaiteurs. 

§.  XVII.  Cela  pofé , il  eft  clair  que  les  plus  proches  Collatéraux  à qui  la  Suc-  !»  suc- 

cedion  abinteftat  doit  être  déférée,  ce  iont  les  Frétés , pour  qui  l’on  a d’ordinaire  une  roûeDic»”l«!!» 
grande  (a)  tendredè , & qui  auraient  eu  une  plus  grolle  portion  des  biens  paternels,  CtlUrtrtan. 
ri  le  Défunt  n'eût  jamais  été  au  monde.  Il  faut  mettre  au  même  rang  les  Soeurs , du  (»)  v«y«  S“‘«- 
moins  ence  qui  concerne  les  biens  maternels  & les  acquêts  : car  comme  elles  (c  ma-  cccixT*^  '’ 
rient  ordinairement  hors  de  la  Famille  paternelle  , il. ne  ferait  pas  à propos  qu’elles.  ««•  Ml- 
euflènt  une  égale  portion  des  biens  paternels  , du  moins  de  ceux  qui  font  deftinez  à v.”rin'c. 
maintenir  la  Famille  dans  tout  fon  luftre.  Pour  ce  qui  eft  des  biens  paternels  , les  sf"n-  lxxxii.  Se 
Frétés  de  pere , ou  de  -t-  J —rr—  1—  n — — a r-~l-  *•  ' ' 


ment  ; comme  ceux-( 


: pere  (fr  de  mcre  paflènt  les  Freres  utérins , ou  de  mere  feule-  u’marge , uv"  * 
ci  d’aucre  côté-  font  préférez  aux  premiers  dans  la  Succelfion  <«  *• 


premiers 


4 XVI  fl)  néfTK  yàe  ol  Tl  \evri-  » Chacun  prnft.cn  mourant.  1 nt  pa  laitier  déchoir 
, ' , , _ «...  ••fa  famille,  Isf  us  , Out.  VI.  pige  4,1 , 4»)- Ida. 

rvt  ui>J^.  7iS  Vf «»MV  miwri ai  aantév  , L.Auteot  d.ou  ici  cc  pairage. 

iim  [ai i içspn/câj’MTt  lis  xfntçts  eùnit  «1  «S. 

* y.  * 
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te;  Loi*  Civiles 
©ut  ici  un  beau 
champ  pour 
s'exercer. 

(a)  VoyeïCwiWj 
Liv  II.  Chap  Vil. 
V il. 


(b)  Dfi r e film. 
Orai  advrrf. 

C-  EMt.  U rnev. 
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des  biens  maternels.  A l’égard  des  acquêts  furvenus  depuis  qu’un  Pcre  s’eft  remarié , 
il  eft  jufte  que  les  En  fans  du  premier  lit  en  ayent  une  plus  grofle  portion  , qu’un 
Frere  ( i ) utérin  de  ceux  du  fécond  lit  décédez  ; pareequ’ordinairement  le  Pere  con- 
tribue plus  que  la  Mere  à l'acquilîtion  de  lès  fortes  de  biens.  Au  défaut  de  Frè- 
res , les  Neveux  paternels  font  appeliez  à la  fuccclïion , qu’ils  doivent , ce  Icmble , par- 
tager avec  les  Oncles  paternels  , pareeque  la  portion  du  Pere  du  Défunt  avoir  dimi- 
nué la  leur.  Il  faut  dire  la  même  choie  des  Neveux  Si  des  Oncles  maternels  , à l’égard 
des  biens  qui  viennent  de  la  Mere.  Le  même  ordre  doit  être  oblcrvé  à l’égard  des 
Collateraux  qui  fuivent  ; enforte  qu’au  défaut  de  Collateraux  paternels , les  Collate- 
raux maternels  parviennent  à la  Succclfion  paternelle,  Si  qu'au  défaut  de  ceux-ci  les 
autres  à leur  tour  fuccédent  aux  biens  maternels. 

XVI  il.  Au  relie  rout  ceci  11’cft  de  Droit  Naturel  que  pareequ’il  n’v  a rien 
de  plus  conforme  à la  Raifbn  Si  à l’ordre  de  la  Nature  , ni  de  plus  propre  à éviter 
les  contellations  , lorfquc  le  Défunt  n’a  pas  exprellcment  déclaré  fa  volonté , ou  au 
défaut  des  réglemens  des  Loix  Civiles,  (a)  Si  non  pas  qu’il  y ait  quelque  Loi  Naturelle 
qui  détermine  potitivement  fur  ce  pié-là  l’ordre  des  Succédions  abintefiat  , enforte 
qu’on  ne  puillè  en  difpofer  autrement.  Audi  ne  voit-on  point  de  matière  de  Juris- 
prudence fur  quai  les  Loix  Civiles  entrent  dans  un  plus  ample  détail  , non  feule- 
ment pour  prévenir  les  difpurcs  des  Parens  , mais  encore  pareequ’il  eft  bon  que  cela 
foit  réglé  d’une  maniéré  conforme  à l’intérêt  de  l’Etat.  Par  les  Loix  des  Douze 
Tables  (i)  la  pcrmillîon  de  difpolèr  de  fes  biens  comme  on  vouloir , par  Tefta- 
ment  , étoit  fans  bornes  ; & les  Romains  avoient  pris  cela  deSoiox  , qui  permit 
de  donner  tout  a qui  on  voudrait , (1)  quand  on  e'toir  fans  errfans , préférant  ainf  l’ xi- 
mi  tié  a la  Parenté , Si  le  Choix  a la  Néceffité  & à ta  Contrainte , £r  rendant  chacun 
véritablement  maître  de  fes  biens.  Par  où  ce  Légillateur  ne  (b)  prétendit  pourtant 
pas  fruftrer  les  Parens  des  droits  que  leur  donnoit  la  proximité  du  Sang  ; mais  il  vou- 
lut, pat  la  vue  des  Succédions  qui  étoient  ouvertes  à tout  le  monde,  rendre  les  Ci- 
toyens complaifans  Si  officieux  les  uns  envers  les- autres  , & les  engager  en  même 
tems  à avoir  d’autant  plus  d’amitié  Si  de  déférence  pour  leurs  Parens , qu'ils  ne  pou- 
voient  rien  prétendre  à leur  Succdion  s’ils  ne  fçavoicnt  gagner  leurs  bonnes  grâces 


f.  XVII.  fi)  Il  y a dans  toutes  les  Editions  de  l’O- 
riginal : Ex  tjuo  reinf-re  fdttr  meut  frdrrum  MEOKUM 
urtrinomm  m*tri  nmffir  ,Scc.  MaislaMcredc  mon  Fre- 
re uterin  n’eft-ellc  pas  aulli  la  mienne  r Ainlî  il  fau- 
droit  fuppofer  ici  que  tes  Enfans  dont  il  eft  queftion, 
fuUent  nez  du  fécond  Mariage  : & fur  ce  pié  - là  nôtre 
Auteur  auroit  allégué  une  raifon  qui  ne  convient 
point  du  tout  au  cas  ; puifque  comme  la  difputc  rou- 
leroit  fur  la  SuccclTion  aux  biens  d'un  Frere  ne  de  ce 
fccond  Mariage  , cc  feroit  un  Frere  de  Pere  5c  de  Me- 
re qui  prétendroit  inconteftablement  avoir  un  plus 
grand  droit  fur  les  nouveaux  Acquêts»  comme  provenus 
5c  du  Pere  5c  de  la  Mere,  contre  la  demande  d'un  En- 
fant que  la  Mere  auroit  eu  d’un  premier  lit,  5c  qui 
pat  conlêqucnt  ne  pourroit  alléguer  que  la  moitié  du 
titre  fur  lequel  fes  Freres  utérins  fe  fonJcnr.  Nôtre 
Auteur  avoit  fans  doute  écrit  par  inadvertencc  , /r«. 
rnDM  MI  CRU  M arerinnrum  » pour  frêtrnm  DEFUNCTI 
murin»' , comme  je  l'ai  exprime  dans  ma  Traduc- 
tion , qui  fait  maintenant  comprendre  fans  peine  5c 
le  cas  dont  il  s'agit,  5c  la  raifon  de  la  dccifion-  Je 
dois  cette  corrc&ion  à Mi.  Caruichaeli  , habile 


Profe  fleur  de  GUfeev-j  en  E-ef*  , qui  a eu  la  bonté 
de  me  communiquer  en  même  tems  une  note  de  qua- 
tre ou  cinq  autres  endroits  , dans  lefquels  j'avois  ou 
fait  moi-même  fans  y penfer  , ou  laiüé  palier  quel- 
ques  fautes  groflîcres  qui  donn  oient  des  idées  con- 
traires à ce  aue  j'avois  eu  dans  l'efprit. 

f . XVIII.  ( i)  J'ai  cité  la  Loi  ci  deflus  Liv.  t.  Chap. 
VI.  S 6 Nat*  7.  Voyez  , fur  l'origine  des  Teftamcns, 
5c  fur  leur  formalitez  , 5 cc.  parmi  les  Rtwutim  , deux 
Diflcnaiions  de  Mr.  Tkommius  , intitulées  i l’une  • 
Primm  inirts  fmtetjfiamit  rejlâmttirmrid  Mpud  Rcmtntt  • 
l'autre  , />*  fenfm  Legis  Dtftmvirsln  ttfldmtmtdrid. 
Elles  font  toutes  les  deux  imprimées  à //ai/,  en 
*7*5-  , > y 

(1)  O «/!  O £wA(T«J  TIC  a 

'TJri/tf  fiir’aÙTw,  Swreti  ta  cttrnr  , çihictv  t§ 
vu,  h û*s  ÏTiLUirt  juaïXor , kaî  aviyunt* 
x*i  7 ce  %utux7et,  ktmuata  7a»r  ip^orTa » «xoiWf. 
P 1 u t a a c h.  in  ejus  Vit.  page  90.  À.  Tome  I.  Edit. 
Wèck.  J'ai  fuivi  la  vcilion  de  Mr.  Dacili. 
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mieux  que  les  perfonnes  indifférentes.  D’ailleurs  , outre  qu'une  entière  liberté , Sc 
un  plein  droit  de  Propriété,  demandent  que  l'on  ne  foit  pas  contraint  de  laillèr  fou 
bien  à d’autres  qu'à  ceux  qu'on  aime  le  plus;  un  Etranger  nous  paroît  quelquefois 
beaucoup  plus  propre  à faire  un  bon  ufage  de  notre  bien,  & à s'en  iervir comme  d'u- 
ne aide  à la  Vertu,  qu  un  Parent  que  l’efpérance  d'une  riche  Succcilion  porte  fou- 
vent  à l'oiliveté  ou  à la  débauche  (c).  Et  après  tout , on  eft  bien  aile,  en  mourant , 
d'avoir  la  confolation  de  laillèr  des  biens  que  l'on  a acquis  avec  tant  de  peine , à ceux 
qu'on  aime  le  plus  (d).  Il  faut  avouer  pourtant  que  ce  pouvoir  ti  abfolu  de  tefter 
donna  occafîon  , parmi  les  Athéniens  aulïi-bicn  que  parmi  les  Romains  , à une  in- 
finité de  fraudes.de  furprifes , de  tromperies  , de  fuppolïtions  de  Teftainens , de  ru- 
fes  & de  ftratagêmes  pour  atrapper  les  Succédions  , lurtout  celles  des  Vieillards  ou 
de  ceux  qui  n’avoient  point  d'Enfans  ; & à plulicurs  autres  inconvéniens  fâcheux.  On 
a furtout  (e)  defapprouvé  la  permillion  que  donnoit  Solon  de  léguer  les  Fonds  de 
Terre; car  de  cette  maniéré,  une  feule  perlonne  pouvant  hériter  de  plulicurs  Fonds, 
& les  biens  venant  fouvent  en  foule  à ceux  qui  en  ont  le  plus  ; il  réfultoit  de  là  une 
grande  inégalité  de  richelfes  entre  les  Citoyen*  , fourcc  funcfle  de  l'envie  des  Petits 
contre  les  Grands , & de  l’orgueil  des  derniers  ; deux  chofès  qui  font  la  pelle  d'un 
Etat , furtout  d'un  Etat  populaire  ( } ).  C'cll  pour  cela  que  par  une  Loi  de  M o 1 s e 
(f)  les  Fonds  ne  pouvoienc  pas  être  aliénez  à perpétuité  au  bout  de  cinquante  ans  ils 
retournoient  à leur  ancien  maître;  & par  une  autre  (g)  Loi  de  ce  meme  Légifla- 
teur  , il  étoit  défendu  aux  Filles  qui  Ce  trouvoient  lèules  héritières  d'un  Fonds  , de 
le  marier  hors  de  leur  Tribu , de-peur  que  les  terres  d'une  Tribu  ne  s'aggrandilfcnt 
au  préjudice  des  autres. 

Il  y a d'autres  Etats , (h)  dans  lelquels  la  liberté  de  teller  eft  ou  entièrement  ôtée , 
ou  réduite  à de  fort  petites  bornes.  Les  anciens  (i)  Germains  ne  faifoient  point  de 
Teftament.  Côtoient  les  Enfans  tjui  héritaient , & a leur  défaut  les  Frétés  cr  les 
Oncles  tant  paternels  que  maternels.  Voilà  ce  que  dit  Tacite  , & je  ne  fçai  en 
vertu  dequoi  un  Sçavant  a prétendu  (4)  que  ces  paroles  fignifioient  feulement , que 
les  Germains  vivant  dans  une  profonde  ignorance  des  Sciences  & de  l'Art  d’écrire , 
ne  fçavoient  ce  que  c’étoient  que  les  Teftamens  écrits  & les  formalitez  des  coutumes 
Romaines , à quoi  l’Hiftorien  fait  prelquc  toujours  allufion  dans  la  defeription  des 
moeurs  de  ces  Peuples  ; mais  parmi  les  Romains  on  falloir  aufTi  Tellament  de  ( y ) vive 
voix.  Si  donc  Tacite  n'cùc  voulu  dire  autre  choie,  il  devoit  s'exprimer  d’une  ma- 


(l)  Aristote  , comme  notre  Auteur  le  remarquoit 
plus  bas  , dit  que  pour  bien  conftitu<*r  une  Républi- 
que , il  faut  que  les  Succédons  ne  dépendent  pas  de 
la  volonré  arbitraire  d’un  Tcftat$ur  ; mais  qu’elles 
foient  deferéesjau  plu»  proche  Parent  , fie  qu’une  per- 
fonne  ne  puifle  avoir  qu’une  feule  Hérédité  : car , ajoû- 
te-t-il  , de  cette  maniéré  il  y aura  une  plus  grande 
égalité  de  biens  , fie  plus  de  gens  peu  accommodes 
pourront  être  mis  '*  lenr  aife.  K zi  Khnpoyifxt&f 
fa  1)  XHTÙ  tirn  » irai , «Mii  xxrà  yitQ-  fanSi 
orMiiitir  h fxtxf  ni r tù/rir  KMifOttfatît.  outa 
yàp  Sv  cwxxirtfxi  eti  hticti  fîtr , «xi  7Ür 
lie  fiircfim  Si  xaiicaint  TMi'nf. 
Polit  i cor.  Lib.  V.  Cap-  IX.  fui  fit-  Voyex  aulli  Ub.  11. 
Cap.  IX.  page  329.  D.  FJit.  Parif".  L’Auteur  citoit  aulli 
Iluta JiQiJfc  » qui  dit  qae  l’Ephorc  Efit*Jte  ayant  in. 


troJuit  a LfcéJémene  la  liberté  de  faire  tellament  com- 
me il  pl  ai  foit  à chacun  , cela  caula  mille  defordres 
d-<ns  l'Etat  : 1*  Vit * Agid.  page  7*7.  Vovcz  la  Difler- 
tahon  de  Mr.  Thomasius,  D*  origine  Siucejfieni,  Tef. 
ttu»enr*riâ  , f.  if.  & fttjtj. 

(4)  C’eft  Boecler  fur  G retint , Cap.  VI.  page  aj 
Voyez  la  Diftcrtation  de  Mr.  Buodlusi  De  feftnm. 
SurnmoT.  Imfemnt.  fie  C.  Cap.  I.  $.  f. 

($  On  appelle  ces  fortes  de  Teftamens  , Teflnmtnr* 
nu*cup*tiv*  i pareeque  le  Tcftateur  muaempsîmt  b*re- 
d<m , nommoit  à haute  voix  fon  Héritier , ou  dc'ela- 
roit  fa  dernière  volonté  de  cette  manière  , fit*m  W*,— 
tstrem  nuncufnbne.  I*ar  le  Droit  Romain  , ils  font  auilt 
bous  que  les  Teflnmem  écrit t , pourvu  que  le  Teftatcnr 
ait  déclaré  de  vive  voix  fa  volonté  en  prélênee  de  fépt 
Témoins.  Voyez  INSTITUT:  Lib.  Il  Tn.  X-  De  T'j U*,, 
etdinnai.  f.  14- 


(0  Voyez  Tte*- 
cnre  9 ldyll.  XVI. 
59- 

(d)  Vovrz  la  Ha- 
tangue  s\‘ir9Cr»te, 
iaiituicCi/fjiii*- 


(c)  Bodin.  Lib.  V. 
Cap.  IJ.  De  Re pu* 
UU  * , p*£-  J I i . 
F.iir.  frnntef. 


(f)  Levit.  T TV* 
10.  fur  quoi 
voyez  le  Com- 
ment. de  Mi  Le 
Clerc . 

(g)  Nsmlr. 

T XXVI , s. 

(h)  Voyez  les 
décidons  des 
Docteurs  Juifs 
fur  cette  matière 
dans  le  Traité  de 
SeUen  , • le  Succef- 
fianibui  in  buts 

itfunffi  , furtout 
Cap.  XXIV.  & 
Gretint , fur  les 
Nombre!  XXVII, 
t.  fie  fuiv.  Voyez 
aulli  les  Lotx  de 
MaUemtt  dans 
1*  AU  or  en  aujCha- 
pitre  des  femmes. 

(i)  Ttuit.  de  ne 

tib.  Germ»n.  Cap». 
XX. 


Digitized  by  Google 


flr  1 Vovez  Baron 
}J'ft.  Hrnrici  VU. 
png.  IÎ7-  ( pige 

sn.&Ov-  r.Ut. 

Amfttl.  \Verfttn.) 


Jufques  ou  l'Hé- 
ritier eft  tenu  des 
dc:t:s  du  défunt  2 
fa)  C’efl  le  fon- 
deiTtcn:  de  la  Loi 
VIII.  Diteft.  Lib. 
X XIX.  Ti t.  II.  De 

ni  ijirtni.  “Jtl 
émir  rend.  heredit. 
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Liv.  II.  Chap. 
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Chap.  XXI.  S.  19 
& Liv-  Ul.  Chap. 
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niere  plus  prccife.  D’ailleurs  ce  qu'il  ajoure  fait  voir  que  dans  l’ancienne  Germanie 
on  gardoit  fort  religieufement  les  droits  de  la  Parenté.  Plus  , dit-il , un  homme  4 de 
Parent  <y  d'si  liiez. , cr  plus  fa  vieillefc  eft  honorable  ; car  on  n'y  fait  point  ta  cour , 
comme  a Rome,  a ceux  yui  n’ont  point  d' Héritiers.  Chacun  prend  les  amitiés.  er  les 
inimitiés.  de  fa  Famille.  Ainfi  aujourd’hui  même  en  plusieurs  endroits  A' Allemagne 
lorfqu’un  fils  naît  à quelqu'un  , on  dit  en  langage  commun  , qu'il  lui  eft  furvenu  un 
Héritier.  Je  ne  vois  pas  au  fond  ce  qui  aurait  pii  faire  prendre  envie  de  tefter  à des 

f;cns  corn  me  les  anciens  Germains  , qui  ne  s’embarraftoient  point  d’entadêr  desrichef- 
ès  fupcrfluës,  qui  contents  d'un  chétif  attirail  de  ménage,  avoîent  pour  tout  bien 
des  grains , du  bétail  & de  la  charte , dont  ils  ne  penfoient  guéres  à le  pourvoir  que 
pour  le  befoin  préfent , Sc  autant  que  le  demandait  une  vie  fimple  Sc  frugale  ; qui  enfin 
cultivoient  tantôt  une  Contrée,  & tantôt  une  autre,  Sc  partageoient  enluite  les  Terres 
félon  la  condition  & la  néccflité  de  chacun.  Après  tout,  les  derniers  ordres  que  l'on 
donne  à fes  Proches , ne  doivent  pas  toujours  palier  pour  un  Teftament,  & la  liberté 
de  tefter  n'eft  pas  fi  inféparable  du  droit  de  Propriété,  que  le  Souverain  ne  puifle  établir 
une  régie  générale  pour  les  Succédions , Sc  prélcrire  un  certain  ordre  félon  lequel  elles 
foicnc  toutes  déférées  abintejlat.  Celui  quenousavons  marqué,  (6)  eft  le  plus  fimple 
Sc  le  plus  conforme  à l’inclination  naturelle.  Il  iert  à empêcher  l’inégalité  de  richcrtcs 
entre  les  Citoyens  ; à entretenir  un  certain  nombre  de  Chefs  de  Famille,  en  ne  permet- 
tant pas  que  plufieurs  (k)  Fonds  fe  réunifient  (ous  un  (cul  maître,  à perpétuer  les  biens 
&le  luftre  des  Familles.  On  a crû  aurtî  que  les  Parens,  dans  la  penfée  qu’ils  hériroienc 
néceftàirement  les  uns  des  autres , feroient  engagez  par-là  plus  étroitement  à fo  té- 
moigner une  amitié  réciproque , & à procurer  leur  avantage  mutuel. 

Mais  ceux  qui  ont  fait  les  réglemens  les  plus  fages  en  matière  de  Succédions , ce 
font  à mon  avis  les  Peuples  , qui  laillânt  à chacun  une  entière  liberté  de  difpofcr  par 
Teftament  des  biens  qu’il  a acquis  par  (a  propre  induftrie , ont  établi  que  les  biens 
qui  venoient  de  pere  en  fils  partèroient  aux  plus  proches  Parens.  Ç’eft-là  un  jufte 
tempérament , qui  réiinit  merveillcufcment  bien  tout  ce  qu'il  y a d'avantageux  dans 
les  raifons  alléguées  de  part  & d’autre  (7). 

$.  XIX.  Enfin  , il  y a ceci  de  commun  entre  les  Héritiers  Teftamentaires  & les 
Héritiers  abinteftat , que  les  uns  Sc  les  autres  doivent  payer  les  dettes  du  Défunt  ; Sc 
cela  non  pas  tant  en  vertu  d'un  (a)  engagement  tacite  où  ils  ‘font  entrez  , que  parce- 
que  (b)  cette  charge  fuit  les  (1)  biens,  qui  font  comme  hypothéquez  pour  le  paye- 
ment 


(6)  Voyez  Plin.  Pdnigyr.  Cap.  XXXVII.  nom.  2. 
Edtr.  CtlUr.  £c  le  partage  de  Platon  . que  Bolcler 
explique  fur  Grotius  Lib.  II.  Cap.  VU.  f.  9.  On  le 
trouvera  ci-dertus  traduit  par  Montagne  , f.  s.  Net» 
j.  Notre  Auteur  citoit  encore  cette  fentcnce  de  Fu- 
iliu s Syrus  , verf  2 js. 

litre  dem  } cira  utilitu  eft , cjiusm  ohm  rare, 

»ll  eft  plus  avantageux  de  fçavoir  qui  fera  notre  Hé- 
j>  ritier  ,,quc  de  cherches  à qui  l’on  doit  donner  ici 
d biens  rt . Mais  l’Edition  de  Gruter  » lenouvcllce  en 
J70I.  porte  : 

Heridem  ftrrr  hentftiut  eft  , quism  tjuérere. 

»>  U eft  plus  honnête  de  fc  réfoudre  a laifler  pour 
» Héritier  celui  que  les  Loix  appellent  à U Succcflion, 
vque  de  chercher  quelqu’autre  à qui  l’on  donne 
fes  biens  <« . Cela  fait  , comme  on  .voit  » un  fena 
différent. 


(7)  Notre  Auteur  rappottoit  ici  une  coutume  de* 
S ta  me  ii  , fort  éloignée  des  mœurs  des  Eurcfie'rms  ( Jo- 
DOC.  SCHOUTEN»  Defcript.  Regni  Stem.  ) c’eft  que 
dans  ce  Royaume  on  fait  trois  portions  de*  biens  que 
les  Riches  laiflent  j dont  le  Roi  prend  la  première  , 
l’autre  revient  aux  Prêtres,  fur  laquelle  on  prend  aufli 
le*  frais  des  funérailles  i la  tioilieme  enfin  demeure 
aux  Enfans.  La  coutume  des  Ethiopiens  de  la  Côte  de 
Guinée  n’eft  pas  moins  extraordinaire.  Les  Enfans  n'y 
héritent  rien  ni  de  la  Succeftion  de  leur  Pere  , ni  dé 
celle  de  leur  Mere  } mais  tous  les  biens  partent  aux 
plus  proches  Parens  du  Pere  ou  de  la  Mere. 

f.  XIX.  fl)  N*m  perrimensi  in  eltum  trunftturs  eu  r*- 
tio  eft  , mt  primism  tredito  fetitfiet.  QuiNlILIAN.  De - 
tUm.  CCLXX1I1.  page  J27.  init.  Eût.  Bnrm.  Le  même 
Auteur  avoit  dit  auparavant  : Ben  a porte  <juâ  funt  f ut 
•pisser  , te  51*4  derrâ&it ulieuis  éUprehtn/s  funt . Tage  ji6. 

(*)  * 
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ment  de  ce  que  le  Défunt  doit;  car  (i)  chacun  n'a  de  bien  qu'autant  qu'il  lui  en 
refte , toutes  dettes  acquittées  (}).  Mais  l'équité  naturelle  veut  auffi  , que  l’Héritier 
ne  foit  pas  tenu  des  dettes  du  Défunt  au-delà  de  la  valeur  de  l'Hérédité. 


CHAPITRE  XII. 

De  la  Pr.escr.ipti  on. 


§.  I.  T TNe  autre  forte  d' Acquisition  (i)  qu’il  ne  faut  pas  oublier  ici , c'eft  lorf-  Quelle  difFcr<-nee 
que  pour  avoir  jouï  long-tems  fans  oppolicion  d'une  chofe  apparte-  * a-u'/.m/l 
liante  à autrui , mais  que  l’on  poflede  de  bonne  foi  & à jufte  titre  , on  en  acquiert  la  «ÿWcU»  les 
pleine  Propriété , enforte  que  déformais  l'ancien  Proprietaire  n’a  plus  de  droit  fur  iomsin»  i 
cette  choie , ni  aucune  aékion  pour  la  repeter.  C'eft  ce  que  le  Droit  Romain  appelle 
(a)  Vfucapion , à caufo  que  l’on  prend , pour  ainfi  dire , la  Propriété  de  la  chofe  par  (a)  g.iJ  ,,,  ... 
Vufagc  , ou  par  une  longue  pollèflîon.  Et  la  fin  de-non-rcccvoir , par  laquelle  le  Pof- 
feur  déboute  l’ancien  Proprietaire  de  toutes  lès  prétendons  après  le  tems  de  l’Ufuca- 
pion  expiré,  eft  proprement  ce  que  l'on  appelle  Prescription  (i)  quoique  ces 
deux  termes  fo  confondent  très-fouvent. 


Mais  pour  bien  diftinguer  dans  cette  matière  ce  qui  eft  de  Droit  Naturel,  & ce 
qui  eft  de  Droit  Pofitif,  il  faut  auparavant  expofer  en  peu  de  mots  les  principes  du 
Droit  Romain , avec  les  raifons  fur  lefquelles  ils  font  fondez.  • 

§.  II.  Selon  les  Jurifconfultcs  Romains,  I'Usucapion  eft  (i)  une  maniéré  d'ac- 


(i)  Jd  enint  bonorum  cujufque  intelligitur  , fit od  art 
alitn»  fupertft.  DlGEsT.  Lib.  XLlX.  Tll.  XIV.  De  jura 
fi  fit , Leg.  XI.  Voyez  Lite.  II 1.  Tir.  VI.  Dr  calumniate- 
rib*  > Lcg.  V.  priueip.  l.ilr.  XI.  Tir.  VII.  Dr  religivfit  & 
fumprib.  faner.  Lcg.  XIV.  f.  I.  Lib.  XVI.  Til.  III.  De. 
p j fit i vet  comtr»  , Leg.  VII.  f.  i.  Lex  Wisigotho* 
rdm,  Lib.  VII.  Tit.  II.  Cap.  XIX.  Toutes  citations 
de  l’Auteur. 

(j)  Nôtre  Auteur  remarquoit  ici  que  félon  le  rap- 
port de  Gabriel  Sjonita  , Je  morilut  Oriemalium  , 
C«p.  XVI.  quand  un  Muflulroan  fait  fon  Teftamcnt  , 
il  tfi  oblige  par  les  Loix  de  reftiruer  tour  le  bien  d’autrui 
qu'il  a prn  par  Jet  lateint  ou  Jet  rapine * , & de  donner  à 
(eux  de  <fui  il  a prit  quelque  chofi  , det  btUeti  d'obligation 
par  lefqueli  il  t‘ engage  à les  fati'faire.  Elite  s'il  ne  [fait  a 
qui  rtftituer  , il  lègue  une  Jomme  d’argent  pur  erre  rm- 
piejee  aux  Bâtiment  publia  , comme  , aux  Hof  itaux  , aux 
Mefipte'et  , aux  Baint  01»  bien  aux  Pauvret  & aux  Reli- 
gieux. Dans  Ferdinand  de  Pinto,  Cap.  XXI.  un 
Hcrmitc  Chinois  confeüte  trois  ebofes  1 Antonio  de 
Fariat  qui  s'étoit  rendu  coupable  de  facrilege  : la  pre- 
mière , de  rendre  ce  qu’il  a pris  » la  fccondc,de  deman- 
der la  larme  à l'ail  le  pardon  de  fon  péché  i de  la 
derniere  » de  faire  de  grandes  aumônes  aux  Pauvres. 
Voyez  le  même  Cap.  LX.  A propos  de  quoi  l'Auteux 
xenvoyoit  à l'Evangile  de  St.  Luc  , XIX  , a. 

Chap.  XII.  $.1.  (1)  C'eft  ici  la  plus  considérable 
/orte  à‘ Aiquifitiou  Civile.  Voyez  la  Nere  1.  fur  le  $.  1. 
du  Chap.  X.  Elle  a pourtant  lieu  aulli  entre  les  Peu- 
ples , de  la  maniéré  qui  fera  expliquée  ci  deflous. 
1/ Auteur  dans  fon  Abrège  des  Deveirt  de  l’Hcmme  & 
Au  Citroen  , Lit.  1.  Chap.  XII.  S.  14  ( * $.  de  la  Tra- 
duûion  Françoife  ) parle  de  deux  autres  dpeces  d’Ac- 

Ttme  II. 


quilition  Civile.  La  première  , c'eft  celle  qui  fc  fait 
lorfque  le  Souverain  , ou  les  Loix  , ôtent  à un  Crimi- 
nel tous  les  biens  , ou  du  moins  une  partie,  applica. 
blés  ou  au  Fifc , ou  à la  perfonne  lézée.  On  en  trai- 
tera au  long  , Liv.  VIII.  Chap.  III.  L'autre , c'eft  celle 
qui  fe  fait  par  les  armes  , ou  par  droit  de  Guerre. 
Mais  voyez  ce  qui  a été  dit  ci-demis  , Chap.  VI.  f . |4. 

(2)  Dans  noric  Langue,  le  moi  de  Ptefcription  com- 
prend tout.  C’eft  auftî  celui  que  j’employ eiai  le  plus 
louvcnt.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  fur  Grotius  , Liv.  II. 
Chap.  IV.  f . r.  Nore  1. 

i - II-  fl)  Ufucapn  eft  adjtcfio  domimii  per  conrinuarie- 
ntm  pefejfiauit  tempotii  Ltge  définit  i.  DlG.  Lib.  XLI.Tit. 
III.  De  ufurpationibui  & ufiuapionibut , Leg.  III.  Cujat  , 
fie  quelques  autres  Interprètes,  comme  le  remaïquoit 
notre  Auteur  , lifent  ici  adtptio  , au  lieu  d ’adjeUio  i 
fie  en  cela  ils  fuivent  Ulpien  , Fragm.  Tir.  XIX.  num. 
8.  Mais  ces  deux  leçons  reviennent  au  fond  à la  me- 
me chofe  } car  , quand  quelqu'un  a joui  tans  difccn- 
tinuation,  pendant  le  tems  limité  par  la  Loi  , d’une 
chofe  qu’il  pofledoit  de  bonne  foi  i ce  qui  lui  nun- 
quoit  , je  veux  dire  la  pleine  te  entière  Propriété , lui 
eft  ajoure.  Et  1a  Loi , donnant  ainli  au  Polfefl'cur  qucl- 
uc  chofe  de  plus  qu'il  n’avoit , on  peut  aufli  ires-hien 
ire  qu'il  V acquiert.  Voyez  Mr.  ScHULTlNC,  , Jurifpr . 
Anrt-Juftim.  page  6 22.  Note  jj.  Au  refte  , la  Prclcrrp- 
tion  ne  regarde  pas  feulement  la  Propriété  , à 1 rendre 
ce  mot , comme  nous  faifons  dans  un  fens  qui  renfer- 
me [’Ufucapion  fie  la  Prejciiption  proprement  ainiî  nom- 
mée : elle  anéantit  aulfi  les  autres  droits  fie  actions  , 
lorfqu’on  a cefle  de  les  maintenir  3c  d’en  faire  ufage 
pendant  le  teins  limité  par  la  Loi.  AinC  un  Créancier 
qui  n'a  rien  demandé  pendant  tout  cc  tcms-làà  lot 
Z Z 


Ce  que  c'eft  que 
VUjueapien  ,,fic  en 
quels  cas  elle  a 
lieu  par  le  Droit 
Romain  ? 
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quérir  la  Propriété  par  lapojfejjion  non  interrompue  d'une  chofe  durant  un  certain  terni 
limité  par  la  Loi. 

Toute  perforine  capable  d'acquérir  quelque  chofe  en  propre  pouvoir  préfcrite  vala- 
blement. On  acquéroit  aulïi  par  droit  d 'Vfucapion  toutes  fortes  de  chofes , tant 
mobiliaires  qu’immeubles , à moins  qu’elles  ne  fe  trouvartcnt  exceptées  par  les  Loix, 
comme  (i)  l'étoicnt  i.  les  Perfonnes  Libres  ; car  la  liberté  a tant  de  charmes  , qu’on 


Debiteur,  perd  fa  dette.  Celui  qui  • joui  d'une  rente 
fur  quelque  Heritage,  ne  peut  plus  en  être  dépouillé, 
quoiqu'il  n'ait  d'autre  titre  que  fa  longue  jouillance. 
Celui  qui  a celTe  de  jouir  d'une  Servitude  pendant  le 
même  teins  , en  perd  le  droit  : 5c  celui  au  contraire 
qui  jouit  d'une  Servitude  , quoique  (ans  titre  , en  ac- 
quiert le  droit  par  une  longue  jouïflance.  Voyez  fur 
toute  cette  matière  Daumat , Loix  Civil*)  (Uni  leur  or- 
dre nmurel,  I.  Pan.  Liv.  Ul.  Tit-  VU.  Scà.  IV.  Pc  Mr. 
TlIIÜt,  Obltrv.  in  Leurerbe.h-  Obf.  MXXXIII-  & 
comme  aulïi  dans  Ton  Jut  priver um  R*meno-G*rm.  Lib. 
H.  Cap.  IX.  Mais  il  eft  bon  de  remarquer  ici , que  par 
le  Droit  Naturel  tout  fcul  la  Prefcription  n'abolir 
point  les  Detm  » enforte  que  par  cela  feul  que  le 
Créancier  où  fes  Heritiers  ont  etc  un  long  tems  fans 
lien  demander,  leur  droit  s'éteigne  , 5c  le  Debiteur 
fait  pleinement  déchargé,  C'ell  ce  que  Mr.  Thoma- 
Sius  a fait  voir,  dans  la  Diilcrtation  Dt  perpttuirere 
debuorum  ptcunixrierum  , imprimée  à Ha  II  en  170$. 
Le  reins,  dit-il,  par  lui- meme  n'a  aucune  force  ni  pour 
acquérir  ni  pour  faire  perdre  un  droit;  il  faut  qu'il  (bit 
accompagne  de  quelque  autre  chofe  qui  lui  commu- 
nique cette  vertu.  De-plut , perlonne  ne  peut  être  dé- 
pouillé malgré  lui  du  droit  qu'il  avoit  acquis  en  ver- 
tu du  contentement  d'un  autre  , par  celui-là  même 

Îlui  le  lui  a donne  fur  lui-  On  ne  fc  dégagé  pas  en  agif- 
ant  contre  fes  engagemen»  : 5c  en  tardant  1 les  exé- 
cuter , on  ne  fait  que  fe  mettre  dans  un  nouvel  enga- 
gement , qui  impolé  la  nece.lite  de  dédommager  les 
intérefi'cz.  Ainll  l'obligation  d’un  mauvais  payeur  de- 
venant par  cela  même  plus  grande  & plus  forte  de  jour 
en  jour  , elle  ne  peur  pas,  à en  |uger  par  le  Droit  Na- 
turelle tout  fcul.  changerde  nature  8c  s’évanouir  tout 
d'un  coup  au  bouc  d’un  tems.  En  vtin  allégtieroit  on 
ici  l'interet  du  Genre  Humain,  qui  demande  que  les 
proe'z  ne  foient  pas  éternels  ; car  il  n’eft  pas  moins 
de  l'intérêt  commun  des  Hommes  , que  chacun  gar- 
de la  foi  donnée  , que  l'on  ne  fournilTe  pas  aux 
mauvais  payeurs  l'occafion  de  s'enrichir  impunément 
aux  dépens  de  ceux  qui  leur  ont  prêté  , que  l’on  exer- 
ce la  Tuftice,  5c  que  chacun  pttifle  pontfmvre  fon  droit. 
D'ailleurs,  ce  n’eft  pas  le  Créancier  qui  trouble  la  paix 
du  Genre  Humain,  en  redemandant  ce  qui  lui  cft  dû  : 
c'eft  au  contraire  celui  qui  ne  paye  pas  ce  qu'il  dotr  , 
ptufque  s’il  eût  payé  , il  n'y  avoit  plus  de  matière  à 
procez.  En  ufant  de  fon  droit  on  ne  fait  tort  à per- 
sonne, 5<  il  s’en  faut  bien  qu’on  mérite  le  titre  odieux 
de  plaideur  , ou  de  perturbateur  du  repos  public.  On 
ne  Jcroit  pas  mieux  fondé  à prétendre  , que  la  négli- 
gence du  Créancier  à redemander  fa  dette  , lui  fait 
perdre  fon  droit , Scautorife  la  prefcription.  Cela  ne 
eut  avoir  lieu  entre  ceux  qui  vivent  l'un  par  rapport 
l'autre  dans  l’independancc  de  l'Etat  de  Naturr.  Je 
veux  que  le  Créancier  ait  été  fort  négligent:  cette  in- 
nocente négligence  mérite  r-clle  plus  d’être  punie  , 
que  la  malice  nuiüble  du  Debiteur  ? Ou  plûrôt  celui- 
ci  doit- il  être  recompenfe  de  fon  injtiftice  » Quand  mê- 
me cc  fexoit  fana  mauvais  déficit!  qu'il  a fi  long- teins 


différé  de  fatisfaire  fon  Créancier , n’eft-il  pas  du  moins 
coupable  lui-même  de  négligence  ? L'obligation  de 
tenir  fa  parole  ne  demande- c-clle  pas  que  le  Debi- 
teur cherche  le  Créancier  , plûtôt  que  le  Créancier  te 
Debiteur  î Pourquoi  donc,  fi  tant  eft  que  la  négligen- 
ce doive  être  ici  préjudiciable,  le  feroit-cllc  au  Créan- 
cier plûtôt  qu’au  Debiteur  ! Ou  plûtôt  la  négligen- 
ce du  dernier  fcul  ne  devroit-elle  pas  être  punie  ? 
D'autant  plus  qu'il  y auroit  à gagner  pour  lui  dans  la 
prefcription  , au  lieu  que  l'autre  y perdroit.  Mais  en 
taifam  abftraâion  des  Loix  Civiles  qui  veulent  que 
l'on  redemande  la  dette  dans  un  certain  efpace  de  tems, 
on  ne  peut  pas  bien  traiter  de  négligent  le  Créancier 
qui  a lai  fié  en  repos  fon  Débiteur , quand  même  en 
prêtant  il  auroit  fixé  un  terme  au  bout  duquel  fon  ar- 
gent devoit  lui  être  rendu  ; car  il  cft  libre  à chacun  de 
laitier  pins  de  tems , qu’il  n'en  a promis  , 5c  il  lutfic 
que  l’arrivee  du  terme  aveitille  le  Débiteur  de  payer. 
Le  Créancier  peut  avoir  eu  aufli  pluiieurs  raifons  de 
prudence  , de  neceftitc  , fle  de  charité  même , qui  (e 
rendent  digne  de  louange,  plutôt  que  coupable  de  né- 
gligence; comme  Mt.  Thomasjus  le  fait  voir  en  dé- 
tail. Enfin  , il  n'y  a pas  lieu  de  préfumer  que  le  Créan- 
cier ait  abandonne  la  Dette  , comme  en  matière  de 
chofes  fujetres  à prefcription  , puifque  le  Débiteur 
étant  obligé  de  rendre  non  une  chofe  en  efpece,  mais 
la  valeur  de  cc  q’on  lui  a prêté  » il  ne  pofledr  pas  à 
proprement  parler  , le  bien  d'autrui  , 5c  il  n'elt  pas 
cenlc  non  - plus  le  tenir  pour  lien.  Le  Créancier  au 
contraire  eft  rrgardé  comme  étant  toujours  en  poflef- 
fion  de  fon  dioir  , tant  qu'il  n'y  a pas  renonce  expref- 
firment  , 5c  qu'il  a en  main  dequoi  le  juftifirr.  Mr. 
T'  omasius  explique  enfuite  comment  la  Dette  peur 
s’abolir  avec  le  tems  , par  le  defaut  des  preuves,  ôc  it 
montre  que  hors  de  là  la  prefcription  n'avoir  pas 
lieu  par  les  Loix  des  Peuples  qui  nous  font  connus  , 
ni  meme  par  celles  des  Remeint  jufqtt’ati  régné  de 
l’Emperenr  Cenjience.  Voyez  Jaqjjfs  Godefsoi  , fur 
le  Code  Thfodosiek  , Lib.  IV.  Tit.  XIII.  De 
tempori)  preferipr ion* , Tome  I-pagc  )iz  , er  Tou- 
te cette  Diflerration  mérite  d'ette  lue. 

(a)  En  général  tout  ce  qui  n'entre  point  en  corn- 
mrree.  Notre  Auteur  oublie  dans  cette  énumération 
des  chofes  imperfcripribles  , 1er  Lieux  Publie  t les  bien* 
qui  epper tiennent  en  Publie  ; c«  qui  efb  du  Fifi  ; 5c  le 
Domemedm  Prince.  Voici  les  Loix  où  tout  ceci  eft  com- 
pris. Sti  eliquende  , eriemfî  meximè  qui i boue.  f.d*  rem 
poffrderir  , nom  t*mrn  tilt  Vfueept*  mil o rtmperr  preetdit  * 
velue  i fî  quri  hberum  heminem  » vet  rem  fecrem  , vtl  rr- 
lighfetm.  Vit  ftrvum  fugitivum  pelfideet.  INSTITUT.  I.ilr^ 
II.  Tit.  VI.  De  Ufmcupionibu)  & U*&i  rtmperii  Prtferi p- 
rjonibui  < 1 Furtive  quaque  rei  , & que  Vf  poffrfTe  J uur  * 
n te  ft  prediflo  lengo  rempart  b* ne  fide  pofftffe  fuerint  , m/m- 
eept  peffunr.  Ibid.  i.  2.  Re>  fifii  nrftrt  ufutepi  non  petefi. 
Ibid.  f.  9.  ITfùeepionem  redpiumr  mexime  ret  eerperelet  » 
exctprii  rebui  Jenltii  , feerii  , publiai  Populi  Rumen  i 
Civit et tum  , itrm  liberit  heminibut.  DlGFST.  Lib-  X I-I  . 
Til.  III.  Lcg.  U-  Pre/î reprit  lon^e  petfejfionir  ed  eèriuem- 
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ne  néglige  guéres  l'occafion  de  la  recouvrer;  aintî  il  y a lieu  de  préfumer,  que  (î 
quelqu'un  ne  l’a  pas  reclamée , c’eft  parcequ'il  ignoroit  fa  véritable  condition,  & non 
pas  qu'il  confentît  tacitement  à fon  efclavage  ; deforte  que  plus  il  y a de  tems  qu'il 
lubit  le  joug  , & plus  il  eft  à plaindre  , bicn-loin  que  ce  malheur  doive  tourner  en 
aucune  maniéré  à (on  préjudice  & le  priver  de  (on  droit.  On  cxceptoit  encore  1.  les 
Chofes  facrécs  & les  Sépulchres  , qui  étoient  regardez  comme  appanenans  à la  Reli- 
gion. 3 . Les  Biens  d'un  Pupille  , tandis  qu’il  eft  en  Minorité  ; car  la  foiblelle  de  fon 
âge  ne  permet  pas  de  le  condamner  à perdre  (on  bien  , fous  prétexte  qu’il  ne  l’a  pas 
revendiqué  , Si  il  y aurait  d’ailleurs  trop  de  dureté  à le  rendre  rcfponlable  de  la  né- 
gligence de  (bn  Tuteur.  4.  On  mettoit  au  même  rang  les  chofes  (3)  dérobées , ou  pri- 
Jespar  force  , & les  Efclavis  fugitifs , lors  même  qu'un  tiers  en  avoit  acquis  de  bonne 
foi  la  poflcifion.  La  rai(ôn  en  eft , que  le  crime  du  Voleur  & du  Ravifliur  les  empêche 
d’acquérir  par  droit  d'Vfucapion,  ce  dont  ils  ont  dépouillé  le  légitime  Maître,  reconnu 
tel.  Le  tiers  qui  fe  trouve  polIèlTeur  de  bonne  foi  ne  fauroit  non-plus  préferire,  à caulè 
de  la  tache  du  larcin  ou  du  vol,  qui  eft  cenfcc  fuivre  lachofe  ; car  quoiqu’à  proprement 
parler  il  n’y  ait  point  de  vice  dans  la  choie  même  , cependant  comme  c’eft  injufte- 
ment  qu’elle  avoit  été  ôtée  à (bn  ancien  Maître,  les  Loix  n’ont  pas  voulu  qu’il  perdît 
(bn  droit , ni  autori(èr  le  crime  en  permettant  qu’il  fût  aux  méchans  un  moyen  de 
s’enrichir  ; d’autant  plus  que  les  choies  mobiliaires  (e  préferivant  par  un  efpace  de 
trois  ans , il  aurait  été  fort  facile  aux  Voleurs  de  tranfporter  ce  qu’ils  auroietit  dérobé , 
& de  s’en  défaire  dans  quelque  endroit  où  l’ancien  Proprietaire  ne  pourrait  pas  l’aller 
déterrer  pendant  ce  rems-là.  Ajoutez  à cela,  qu’une  des  railbns  pourquoi  on  a établi 
la  Prélcription , c’eft  la  négligence  du  Proprietaire  à reclamer  (bn  bien.  Or  ici  on  ne 
fauroit  préfumer  rien  de  femblable,  pui(que  celui  qui  a pris  le  bien  d’un  autre  le 
cache  foigneutêment.  Cependant  comme  dans  la  fuite  les  Loix  ordonnèrent  que  toute 
aéfion,  c’eft-à-dire,  tout  droit  défaire  quelque  demande  en  Jufticc,  (4)  s’éteindroit 
par  un  (îlence  perpétuel  de  trente  ou  de  quarante  ans  ; le  Maître  de  la  choie  dérobée 
n’étoit  point  reçu  à la  revendiquer  après  ce  terme  expiré , que  l’on  appelle  le  terme 
de  la  Préjcription  d'un  très-long  (3)  tems.  Je  fçai  bien  qu’il  y a des  gens  qui  trouvent- 


tU  les d furii  genrium  publics  conceJi  non  feltr.  Ibid.  Leg. 
XLV.  Velmi fi  pupille  fit  , Acc.  /Fid.Tit.  I.  Leg.  XLVIII. 
princ.  On  cxceptoit  encore  les  tiem  sdvenrif»  d‘un  Fil 1 
de  fsmille  , que  le  Pere  a aliénez  avant  que  le  Fils  fût 
émancipe.  Cod.  Lib.  VII.  Tit.  XL.  De  snnsli  except. 
&c.  Leg.  I.  f,  z.  Les  choies  qu’un  Teftateur  a défen- 
du d’aliener.  Voyez  Cod.  Lib.  VII. Tit  XXVI.  De  mfi- 
espione  pro  emprore , AtC.  Leg.  II.  Les  Biem  Detsux.  DlG. 
Lib.  XXIII.  Tir.  V.  De  fan  do  dorsti  , Leg.  IV.  XVI.  Ac 
& autres  chofes  fcmblables. 

(0  fubreprum  e rit , ejui  rei  stems  sufloritse  efi». 

C'e fl  ce  que  porte  la  Loi  Atiuiennt  , rapportée  par 
Aul.  Gell.  Lib.  XVII.  Cap.  VU.  Ac  qui  avoit  etc  pri- 
fe  des  XII.  Tsblei.  On  voit  bien  qu'sullorirsi  lignifie 
ici  te  droit  de  Propriété , ou  le  droit  de  réclamer  Ion 
bien.  Les  Loix  de i Douze  Tailes  avoient  deja  rendu 
itoprefcriptibles  les  chofes  dérobées , comme  le  té- 
moigne Justinien  , IsiTiT.  Lib.  II.  Tit.  VI.  De  L'/u- 
tdp.  (.  : Et  en  ce  tems-U  , aulTi  - bien  que  quand  la 
Loi  Atinie nue  fut  faire  , il  ne  falloir  qu’un  an  pour 
acquérir  , par  droit  d'Ujucspion  » les  Chofes  Mobiliai- 
res -,  Ac  deux  ans  pour  les  Immeubles. 

(4)  §«4  erg»  dires  mon  motd  fut  sftionei  , rrigints 
snnorum  jugi  filentio  , ex  que  jure  comperere  cuperunt  , 


vivendi  ulrerius  non  hdkesnr  fdculrsrem.  COD.  Lib-  VII. 
Tit.  XXXIX.  De  prsjeripriene  XXX.  vel  XL - snnerum  , 
Leg.  III.  Voyez  la  Loi  fuivame  » Ac  Leg.  VIII.  f.  i. 
comme  aulfi  le  Titre  fuivant , De  snndli  exceor . Acc. 
Leg.  I.  Ac  Cujas,  Obferv.  Lib.  X.  C.  xi.  avec  Tes  Pa- 
rstitle i fur  les  Titres  du  Code  dont  il  s’agit. 

( j)  prdjcripiio  IcngiJJimi  eemperii.  On  l'appelle  ainfi  . 
pour  le  diftinguer  du  terme  ordinaire  » dont  la  pref- 
cription  fe  nomme  Prsfcriptio  tonfi  eemperii  «Cod. 
Vil.  Tir.  XXII.  XXXIII  XXXIV.  XXXV.  Ac  qui  croit 
règle  fur  le  pic  que  je  dirai  ci  dclTous  , S.  4.  Note  6 , 
7.  La  Prefcnpiion  de  jo,Ac  40.  ans, ou  d’un  très-long 
terni , fut  établie  , non  par  TbeoJa/e  le  GrsnJ > comme 
on  l'avoir  cru  « mais  par  Théedo/e  le  Jeune.  Voyez  Ja- 
ques Godefkoi  » fur  le  Code  Théodosien  . Tome 
I.  page  1 >4.  & ftqq.  il  yen  eut  une  autre  bien  plus 
longue,  dont  voici  l'hiftoire.  L’Empereur  Jusnsi**, 
gagné  par  les  Ecclefiaftiqucs  d’Emejé  ou  Emife  , Ville 
de  Syrie  , lefquels  en  vertu  de  quelques  titres  fuppo- 
lcz  , vouloient  dépouiller  tes  plus  riches  Familles  de 
cette  Ville  » fit  une  Loi  portant  que  les  biens  d’Eglifc  » 
ceux  des  Villes , ceux  des  Hôpitaux  Ac  desautres  lieux 
deftinez  à quelque  ulage  de  Charité  ou  de  Religion  , 
ne  fe  prefexuoient  que  par  un  efpace  de  t*nr  an», Cod. 

Z z z 
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(a)  Voyez  Ane. 
Mat  tit.  Ut  erimi- 
nik.  ad  L XLVIIL 
Digtfi  Tit.  XIX. 
Cap.  IV.  fie  Tit. 
XX.Cap.lV.L14. 

* La  konne  foi  eft 
ncccllnire  peut 
acquérir  par  droit 
de  Picfcripiiofi. 
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là  quelque  chofe  de  contraire  à l’équité  ; parce , difent-ils , qu’il  eft  abfurde  d’alle- 
guer  comme  un  bon  titre  la  longue  & paifible  joiiiflance  d'une  ufurpation , ou  du 
fruit  d'une  injuftice.  Mais  cet  établillèment  peut  être  exeufé  par  l'utilité  qui  en  revient 
au  Public  ; car  il  eft  de  l'intérêt  de  la  Société  , que  les  querelles  Si  les  procez  ne  fe 
multiplient  pas  à l’infini,  (6)  & que  chacun  ne  foit  pas  toujours  dans  l’incertitude 
de  fçavoir  fi  ce  qu’il  a lui  appartient  véritablement.  D'ailleurs  le  Genre  Humain  chan- 
geant prefque  de  face  dans  l’efpace  de  trente  ans,  il  ne  feroit  pas  à propos  que  l'on 
put  être  troublé  par  des  procez  intentez  pour  quelque  chofe  qui  s'eft  parte  comme 
dans  un  autre  fiécle.  Et  comme  il  y a lieu  de  préfumer , qu'un  homme  , après  s’être 
pâlie  trente  ans  de  fon  bien , eft  tout  confolé  de  l'avoir  perdu , à quoi  bon  inquiéter 
en  fa  faveur  celui  qui  a été  fi  long-tcms  en  poifertion  ! On  peut  auflï  appliquer 
cette  raifon  à la  (7)  Prcfcnptton  des  Crimes  ; car  il  leroit  fupetflu  de  rappeller  en 
Juftice  les  crimes  dont  un  long  tems  a fait  oublier  Si  difparoître  l'etfet , enfortequ'a- 
lors  aucune  des  rations  pourquoi  on  inflige  des  peines  n'a  plus  de  lieu  (a). 

* §.  lll.  Pour  acquérir  par  droit  d ’Vfttcapion,  il  faut  premièrement,  (1)  avoir 
acquis  à jufte  titre  la  polfellion  de  la  choie  dont  celui  de  qui  on  la  tient  n’étoit  pas 
le  véritable  maître;  c'eft-à-dire,  portèder  en  vertu  d’une  titre  capable  par  lui-même 
de  transférer  la  Propriété,  & être  d’ailleurs  bien  perfuadé  qu’on  eft  devenu  légitime 
Proprietaire;  en  un  mot  pojfeder  de  bonne  foi  (a).  Selon  les  Loix  Romaines,  il  luf- 


Lib.  I.  Tit.  II.  Dt  yicr./s.s/i  Ec  UtSii  , Leg.  XXIII. 
Mais  U fraude  ayant  ete  decouverte  , fie  cette  nouvel- 
le Loi  ayant  caulê  un  grand  nombre  de  Procez  , Jufii- 
ni  tu  lui-même  la  corrigea  » en  réduifant  le  privilège  à 
un  terme  de  quarante  années, du  moins  pour  les  Egli- 
fes  d'Oxient  : Novell.  IX.  CXL  Voyez  Cujas  , Qk- 
ferv.  Lib.  V.  Cap.  V.  fie  une  bonne  Ptlicrtation  de  feu 
Mr.  W p.  k 1 ho  F , Profefl’eur  à Htlmfiadt  , intitulée  » 

Vm  itcis  (jrotiani  djjmarit  dt  prdfrtpnone  iuttr  libéras 

geutet , 9.  jo.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  la  Pres- 
cription de  cent  ans  , celle  qu'on  appelle  de  temt  im- 
mémorial i quoique  fuuvcnt  elles  reviennent  à la  mê- 
me choie.  Voyez  Gaortus  . Liv.  IL  Chap.  IV.  L 7. 
avec  les  Notes  fie  la  Diflertation  que  je  viens  de  citer  ( 
imprimée  en  1S96.  L 1 v » & ftqq.  niait  furtout  deux 
Didertarions  imprimées  i HJl  en  1724.  Lune  fous  ce 
tîrrc  î Dt  f *1»  iamenrii  in  do^frina  de  Ptdfcriprione  & de- 
ttti&iont  Gtutium  raeirà  difim^ms  ponendis  : l'autre  , 
De  Prafiriptione  ImmemorÎMii  t /and  Ration  tir  Juri  Ci - 
nrili  e »ne variante.  On  y fait  voir,  que  c’eft  impropre- 
ment qu'on  donne  au  droit  dont  il  s'agit  , le  nom 
de  Prtfcription  , fi c qu'il  vaut  mieux  l’appeller  Poffrf- 
fion  dt  rems  immémorial  : parer  qu'elle  conliftc  en  ce 
que  le  Poflefleur  ignore  pour  jufte  caule,  l’origine  fie 
le  titre  de  fa  Poflellton  , fan1;  que  ceux  qui  forment 
des  prétentions  fur  la  chofe  poilcdée  en  puiflertt  allc- 
gu-r  aucune  preuve.  La  derni.ee  Dilfcrtation  eft  de 
Mr-  HomisEL  > 5c  la  première  dont  celle-ci  n’eft 
qu'une  fuite  , fut  publiée  en  forme  de  Difpute  Inau- 
gurale » fontenué  par  le  même  Auteur  fous  la  prési- 
dence de  Mr. Thomasius  , fl c félon  les  principes  de  ce 
célébré  Jurifconfultc. 

(a)  C’eft  fur  cette  raifon  . autÏÏ-bien  que  fur  la  né- 
gligence du  Proprietaire  à reclam  r fon  r*ien  , que  les 
Jurilconfulrrs  Romains  fondent  réiahlifloncnt  du 
droit  de  Prefcription.  Sono  publico  Ufuea  io  introduit» 
tfi  , me  feilteet  quarundam  rerum  diu  , & ftrè  ftmper  in. 
terra  domini*  ejjenr  .*  citm  fuffeeret  domino  ad  inquiren- 
dai  rtt  fnai  fla.uei  t empote.  fpatinm.  HoEST  LibXLL 
Tir.  lil.  Leg.  1. 


(7)  Selon  le  Droit  Romain  , il  y a divers  termes 
marquez  pour  b prcfcnptton  des  Crimes  à mais  la 
plupart  :e  pxcfcrivent  pai  un  efpace  de  vingt  ans» 
ffjuerela  falfi  temporalibut  prafiripttonikui  non  excludirur , 
m r/i  vifinri  annprum  exerptiont , fient  tdttra  quoque  fer» 
erimina.  CoD.  Lib.  IX.  Tit-  XXII.  Ad  Legem  Cornet, 
de  falfi» , Legî'Xll.  Voyez  ci-deflus,  Liv.  I.  Chap.  IX. 

9-  6.  fie  CUJAS  , Okjirv.  IV  » 14.  De  Prafertp: itnik. 
Cap.  21.  A quoi  on  peut  joindre  la  Dillériation  de 
Mr.  Thomas ius  , intitulée  . De  prafiriptione  Bigamia  , 
qui  eft  la  VIII.  parmi  celles  de  Ltipfic. 

9-  11L  (l)  Ut  qui  k.'tta  file  ab  to  qui  dominas  non 
erar , citm  creiertt  tum  l omnium  effet  rem  tmerit , vet  e x 
douât  une , ali  axe  qnai/ii  jufia  tau  fa  acre  périr  , û . ■ . . 
u fut  opérer  IssrilUT.  Lib.  II.  Tit.  VI.  princip.  Diuti- 
n*  poft'fio  , tantum  Jure  fuccefjiouii  » fine  jnfio  titulo% 
oktenta  » prtdeffr  ni  prafiripiionem  hac  fila  ratione  mu 
potefi.  CoD.  Lib  VU.  Tit.  XXXllI.  De  prafir  loup 
Itmp.  ficc  Leg.  IV.  PJullo  jnfio  tiruto  praceierr  pt {fi .len- 
tes , ratio  juris  qnarere  dsminium  piohiker.  J.icirco  cum 
triam  ufucapio  (effet  , iurentio  dominii  nunquam  ab  umi- 
rur.  Lib.  lll.  Tit.  XXX11.  Dt  rei  vinditatione  , Leg. 
XXIV. 

(l)  Où  yup  ir  lût  KctCtïv  tri  ri  fun'iat 

K'rirr'tàtt  > ec».tt  %yt\nua7uv  iyVK 

>»  Pour  pofleder  infirment , il  ne  fuffir  pas  d'avoir 
»>  reiju  une  chofe  de  quelque  autre,  mais  il  faur  l'a» 
«•voir  acquilé  d’une  manière  où  il  n’y  air  rien  à re- 
»»dire.  LiBAMUS*  Declam.  1.  page  194.  P.  Edir.  Tari  fi 
Moretl.  hiiffnm.  [ Acilium  Strabonemq  d»fceptarerem  » 
Claudio  ajrorum  quoi  Régi  Apiont  f c’eit  ainli  qu’il  faut 
lire  , avec  Lypse  , au  lieu  de  Regii  Apioni*  ) quondamu 
hdbieos  , & Pop.  R«m.  cum  rogmo  teliffos,  proximui  juif- 
que  poffeffor  invêfirnut  , dinrinaqne  lictutia  & injurie*  % 
quafi  jure  & aqu*  nitekaurur.  TaCIT.  Annal.  Lib.  XIV. 
Cap.  XVIII.  » Atiliui  Srrabe  avoir  été  envoyé  par 
» Claudius , pour  faire  la  recherche  des  Terre;  que  Le 
««Roi  Apion  avoir  laitiers  avec  fon  F.tai  au  Peuple 
m Romain  jcar  les  Yoiliz»  s'etoient  mû  en  pofléfiluA 
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fit  que  l’on  ait  été  dans  cette  bonne  foi  (3)  au  commencement  de  la  pofièlTion.  Mais 
le  Droit  Canonique  porte  (4),  que  fi  avant  le  terme  de  la  Prefcription  expiré,  on 
vient  à apprendre  que  la  chofe  n’appartenoit  pas  à celui  de  qui  on  la  tient , on  eft 
obligé  en  confcience  de  la  reftitucr  à fon  véritable  Maître , & qu’on  la  détient  dé- 
formais de  mauvaife  foi , fi  du  moins  on  tâche  de  la  dérober  adroitement  à la  con- 
noiilànce  de  celui  à qui  elle  appartient.  Cette  demiere  décifion  paroît  plus  (5)  con- 
forme à la  pureté  des  maximes  du  Droit  Naturel  ; l'établillèment  de  la  Propriété  (a)  (»;  Voyez  le  «.2. 

du  Cbap.  fuivant. 


de  ce  qui  étoic  à leur  bienféance»  fie  vouloient 
>1  faire  palier  pour  un  titre  légitime  une  longue  ulur- 
t>  pation.  L'Auteur  citoic  ces  paflages. 

( j ) {Jt  in  hit  emnibm  cefibui  ab  initie  eem  botta  fdo 
cap  ut.  . . . jÇwoi  {J*  ta  rebut  mobilibui  obferxandnm  tfft 
cenfemui  , ut  in  omntbui  ftflo  ritula  pojftfftanit  anrecafforit 
jufia  detenrio,  ejuam  in  rt  haiuir  » non  interrumpatur  ex 
pojteriore  forjîrttn  aliéna  rei  feientia  , licet  ex  rirnl 0 tn~ 
ara  riva  ta  capta  eft.  CoD.  Lib.  Vil.  Tit.  XXXI.  De 
Ufucapione  rrantformania  , & de  fnblata  different ia  re~ 
rnm  manapi  & ne;  mancipi  , Leg.  un. 

(4)  Unie  eparter  , */  if  ut  praferibir , in  nnlla  temperis 
parte,  ni  habeat  confient  iam  attend.  DECRETAL.  Lib. 
II.  Tit.  XXVI.  De  Prefcription.  Cao.  XX.  fixe  ult. 
Voyez  auflî  Can.  V. 

($)  Mr.  Tiiomasius  fotitienr , que  par  le  Droit  Na- 
turel la  bonne  foi  n’eft  nullement  néceflaire  pour 
preferire  > pas  meme  dans  le  commencement  de  la  pof- 
lc.lion  > pourvu  qu'il  le  fuit  écoule  un  aflez  long  ef- 
pacc  de  teins  pour  avoir  lieu  de  prefuroer  que  le  vcrU 
table  Proprietaire  a abandonne  l'on  bien.  Car  , dit-il» 
de  quelque  maniéré  qu'on  le  foit  mis  en  poûeilion 
d'une  chofe  appartenante  à autrui,  du  moment  que 
celui  à qui  elle  appuitient , Sachant  qu’elle  eft  entte 
nos  mains, St  pouvant  commodément  la  revendiquer, 
témoigne  ou  cxprclféincnt , ou  tacitement,  qu'il  veut 
bien  nous  la  latüer,  on  en  devient  légitimé  maître  , 
tout  de  meme  que  li  on  fe  retoit  d’abord  appropriie 
à jufte  titre.  7 îieodofè  le  Jeune  t en  établi  fiant  ta  Pref- 
cription de  trente  ans  , ne  demnndoit  point  de  bonne 
foi  dans  le  PofTeflVur  : ce  fut  Jnfiinien , qui , à la  per- 
1 lia  lion  de  fes  Confcillers  » ajouta  cette  condition  en 
un  certain  cas  -,  fie  le  Droit  Canonique  enchérit  depuis 
fur  le  Droit  Civil  , en  exigeant  une  bonne  foi  perpé- 
tuelle pour  toute  forte  de  Prcfcripion.  Le  Cierge  Ro- 
main trouva  moyen  par-la  de  .ccouvrcr  tôt  ou  tard 
tous  les  Biens  Ecclefiafliques  de  quelque  maniéré  qu'ils 
enflent  été  aliénez  , 5c  quoique  ceux  entre  les  mains 
de  qui  ilsetoient  tombez  les  polfedalTcnt  paifiblemeot 
de  tems  immémorial.  Des  Princes  ambitieux  fe  font 
aulfi  prévalus  de  cette  hypothefe  , pour  colorer  l’ufur- 
pation  des  Terres  qu’ils  pretendoient  réunir  à leurs 
lErars  , fous  prétexte  que  le  Domaine  de  la  Couronne  eft 
inaliénable  , 5c  qu’ainlî  ceux  qui  jouïflcnr  des  biens 
qui  en  avoient  etc  détachez  etoient  de  mauvaife  foi 
en  potfelflon  , puisqu’ils  dévoient  fijavoir  qu'on  ne 
peut  acquérir  validetnenr  de  pareilles  chofes.  D’ou  il 
aroit , que  la  maxime  du  Droit  Canon  > quelque  air 
e piete  qu’on  v trouve  d’abord , eft  au  fond  contraire 
au  Droit  Naturel  } puifqu'etle  trouble  le  repos  du 
Genre  Humain  , qui  demande  qu'il  y ait  une  Hn  à 
tome  forte  de  proccz  fie  de  différends,  fie  qu'au  bout 
d’un  certain  tenu  les  PofTcfTcurs  de  bonne  foi  fuient 
à l'abri  de  la  revendication.  Ce  font  la  les  penfees  de 
Mr  Thomasius  , que  j’ai  recueillies  de  divers  endroits 
de  fes  Ouvrages.  Voyez  la  Dilferration  De perpetuitaee 
iebitarum  peenniarierum  » 5.  J.  Note  lit.  k±&C  §•  27*31. 


comme  aufti  les  JnfHt.  Jnrifp.  Divine,  Lib.  II.  Cap. 
X-  9 194,  1 9 S • aot.  avec  le  Chapitre  des  Fnndamtnra 
Jur.  .V.  & Gemr.  qui  y répond,  S.  17.  & ftq<j.  Pour 
moi  , j’avoue  que  li  le  véritable  Maître  d’une  chofe 
prife  ou  ufurpee,  acquife  en  un  mot  de  mauvaife  foi, 
ne  la  réclamé  point  fie  ne  témoigne  aucune  envie  de  la 
recouvrer  , pendant  un  long  clpace  de  terni,  quoi- 
qu'il fçache  fort  bien  entre  les  mains  de  qui  elle  eft  , 
fit  que  rien  ne  l’empêche  de  faire  valoir  fon  droit  i 
en  ce  cas-là  , dis-je  , le  Pofléflcur  injufte  devient  4 la 
fin  légitimé  Propriétaire  , pourvu  qu’il  air  déclaré 
d’une  maniéré  ou  d'autre  qu’il  étoit  tout  ptèt  a refti- 
tuer,  fuppofé  qu’il  en  fût  requis.  Car  alors  l’ancien 
Maître  le  tient  quitte  , fie  renonce  manifcfteitient 
quoique  tacitement,  à toutes  fes  prétentions.  Et  c’cft 
ce  que  notre  Auteur  décidé  auflî  dans  fes  Elément.  ]»• 
rifpr.  Univ.  page  7 6 , 77.  Que  fi  celui  qiti  eft  entré 
de  bonne  foi  en  poflclfion  du  bien  d’autrui  , vient  à 
découvrir  fon  erreur  avant  le  terme  de  la  Prefcription 
expiré  , il  eft  tenu  à ce  qui  eft  du  devoir  d'un  Foflef- 
feur  de  bonne  foi.  Voyez  ce  que  je  dirai  fur  le  Cbap. 
fuivant.  Mais  fl , en  demeurant  toujours  dans  la 
bonne  foi , il  gagne  le  terme  de  la  Prefcription  , foit 
ue  ce  terme  s’accorde  exadcmcnc  avec  les  maximes 
11  Droit  Naturel  tout  fcul , ou  que  les  Loix  Civiles 
le  reduifent  à quelque  chofe  de  moins  ; le  droit  de 
l'ancien  Maître  eft  entièrement  éteint , comme  je  le 
montrerai  ci-drflous.  Tout  ce  qu'il  y a,  c’cft  que» 
comme  le  PofTcfleur  de  bonne  foi  , qui  a prefeht,  eft 
l’occaflon  , quoi  qu’innocente  , de  ce  que  l'autre  fe 
voit  déformais  denouré  de  toutes  fes  prétentions}  i! 
doit , s'il  peut , lui  aider  à tirer  raifon  de  l’injuftice 
du  tiçrs , qui  a transféré  un  bien  qu’il  fçavoic  n'etre 
pas  à lui  * fie  donne  lieu  ainli  à la  prefcription.  Du  refte , 
quoiqu’ici  la  bonne  foi  foit  toujours  néceflaire  pour 
mettre  la  Confcience  en  repos,  cela  n’empcchc  p?.s 
ne  les  Loix  Humaines  ne  pu  i fient  négliger  ccttc  con- 
ition  ou  en  tout,  ou  en  partie,  pour  éviter  nn  grand 
nombre  de  prrccz.ll  femblc  même  que  pour  parvenir 
à leur  but , il  foit  plut  a propos  de  ne  point  exiger  de 
bonne  foi  dans  les  Prcfcriptions  aufqucllcs  elles  fixent 
un  fort  long  terme}  ou  de  ne  la  demander  du  moins 
qu’au  commencement  de  la  pofl'elflon,  fie  aintï  la  ma- 
xime du  Droit  Civil  eft  , à mon  avis,  mieux  fondée 
que  telle  du  Droit  Canon.  L’artifice  du  Cierge  ne 
co n lîfte  pas  tant  en  ce  que  les  deciflons  des  Papes 
exigent  une  bonne  foi  perpétuelle  dans  celui  qui  doir 
preferire , qu’en  ce  qu’elles  font  regarder  les  Biens 
d’Eglife  comme  inaliénables  ou  abfolument , ou  fous 
certaines  conditions  qui  donnoient  Heu  d'ehideri  l'in- 
fini la  Prefcription.  Pour  ce  qui  eft  des  Princes , dont 
parle  Mr.  TMOMASIUS  , ils  ptetetidciu  que  le  Domaine 
de  ta  Couronne  ne  peur  jamais  être  aliéné  validement  , 
fie  que  la  Prefcription  n'a  point  de  lieu  entre  ceux  qui 
viveur  les  tins  par  rapport  aux  autres  dans  l’indepcn- 
dance  de  l'Etat  de  Nature.  Voyez  k paragraphe  dcr~ 
nier  de  ce  Chap.  fie  Liv.  VIII.  Chap.  V.  f 9. 
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Une  peffrffi  jh  nen 

» urrrrtmpue  eft 
aulli  necc  flaire 
pour  preferire. 
Piftcrcnce  du 
terni  par  rapport 
aux  Abfent  , 0c 
aux  Immeubles. 

(a)  Voyez  Paecler 
ti  Ziegler  furfïro- 

ri  Lib.  II.  Cap. 
IV.  i.  9. 
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ayant  impofe  à quiconque  fe  trouve  en  poflêfïion  du  bien  d'un  autre  (ans  (on  confente* 
ment , l'obligation  de  faire  enforte , autant  qu'il  dépend  de  lui , que  la  chofe  retour- 
ne à fon  véritable  Maître.  Mais  le  Droit  Romain , qui  n’a  égard  qu’à  l'innocence 
extérieure , maintient  chacun  en  pailïble  poflêlTîon  de  ce  qu'il  a acquis , fans  qu'il  y 
eût  alors  de  la  mauvaifê  foi  de  fa  part , laillànt  du  relie  au  véritable  Proprietaire  le 
foin  de  chercher  lui-mêmp  & de  reclamer  fon  bien. 

§.  IV.  i.  Il  faut  encore  ici  une  pojfcjjîon  qui  n’ait  été  interrompue  ni  naturellement, 
ni  civilement.  Or  la  polfellîon  eft  interrompue  naturellement , lorfque  la  chofe  a de- 
meuré pendant  quelque  tems  comme  abandonnée  du  Poflêllêur  de  bonne  foi  ( i ) ou 
qu'elle  eft  retournée  entre  les  mains  du  véritable  Maître.  Et  elle  ell  interrompue  ci- 
vilement , (i)  lorfque  le  véritable  Maître  ell  en  procès  là-delfus  avec  le  Pollèllcur,  ou 
que  du  moins  il  a protellé  de  fon  droit  (a).  Surquoi  on  remarque,  qu'un  fecond  Pof- 
leüèur  profite  du1  tems  que  ( j ) le  premier  avoir  déjà  jour  de  la  polfellîon  , pourvu  que 
l’un  & l’autre  Payent  acquifc  de  bonne  foi , & en  vertu  d'un  titre  légitime  ; ce  qui  a 
lieu  non  feulement  à l'égard  d’un  Succellêur  univerfel  ou  d’un  Héritier,  mais  encore 
à l'égard  de  ceux  qui  fuccedent  à quelque  droit  en  particulier , te!  qu’eft  un  Ache- 
teur , un  Donataire,  Scc.  Mais  quoique  la  mauvaife  foi  de  l’Auteur  de  la  polfellîon 
(bit  caulê  que  celui  qui  la  tient  de  lui  ne  peut  pas  joindre  la  licnne  à celle  de  l’autre, 
le  Succellêur  néanmoins  , qui  a reçu  de  bonne  foi  une  certaine  chofe  particulière, 
peut  commencer  & achever  le  tems  de  la  Prefoription  par  fa  propre  polfelTion  (4). 
Il  n’en  eft  pas  de  même  d'un  Succellêur  univerfel , ou  d’un  Héritier  ; (j  ) car  comme 
il  cnrre  dans  tous  les  droits  du  Défunt  qu’il  repréfentc  , fon  ignorance  & (a  bonne 
foi  n’empêchent  pas  l’effet  de  la  mauvaife  foi  du  Défunr. 

3.  Il  faut  plus  de  tems  (6)  pour  preferire  entre  slkfcns  qu’entre  Prèfens. 

4.  IV.  (t)  Non  feulement  cela  , mai*  encore  toutes 
les  fois  que  le  porte  fleur  de  bonne  foi  a perdu  la  pof- 
leilion  , pour  quel  fujrt  que  ce  (bit , 0c  l'a  enliate  re- 
couvrée » car  alors  il  faut  qu'il  recommence  fur  nou- 
veau compte  , 3c  par  confequent  qu'il  foit  aufl»  de 
bonne  foi  au  commencement  de  cette  nouvelle  poifef- 
iîon.  Slaturalirer  interrumpirur  pofeffto  , <juu m tjuis  ie 
poXtffione  vi  dejicitur,  vel  aficni  res  eripisur.  DîO.  Lib. 

XLI.  Tit.  III.  De  UJarp.  & Ufmcap.  Leg.  V.  Si  tpnis  béai 
file  pajjtiens  , ante  nfncapiontm  amijfi  pofeffione  , cogna- 
verir  efte  rem  atienam,&  iitmm  nancifcarnr  poffaffionem  ; 
n in  capier  u/m  , tjuia  inirium  fecunda  pafeffionsi  visiofum 

eft.  Ibid.  Leg.  XV.  $.  a.  Voyez  aufli  le  Titre  fuivanc 
r/a  emtare.  Leg.  VII.  $.  4. 

(2)  {Je ramène  antem  [ poflelîïonem  3 if*  dtmum  elfe 
lefirrntm  , cum  omnium  adverfariantm  filent ia  » & taci - 
turnirare  ftrmarur  : inrtrpelUriant  veri  & conrrovetfia 
pro»reffa  , non  pa <{fe  eum  inrelligi  pofftfforem  , oui  iictr  pof- 
feftionem  cerpere  tentât  , nmen  ex  interpoftsa  eontefta- 
riane , & cenfa  in  jndicinm  de  du  3 a , fuper  jure  potfeffitnis 
vaeillet  ac  dubitrt.  CoD.  Lib.  VIL  Tit.  XXXIII.  De  ad - 
ejuirenia  & retinmia  pofeffione,  Leg.  X.  Selon  le  Droit 
Romain  > I’l Jfncapion  n'etoit  point  interrompue  par 
une  demande  faite  en  juflicei  car  fi  le  Poflerteur  étoit 
a b fou  s , ou  11  le  Demandeur  ne  pourfuivoit  pas  le 
Procès,  Scque  le  tems  de  l'Ufucapion  vlnr  à s'achever* 
le  Poflcfleur  devenoit  alors  maître  irrévocablement. 

Si  rem  alitnam  entera  , & tjuum  ufueapertm  , eamJem 
rem  domrnui  à me  petierit  : non  interpellât i nfncapionem 
meam  luit  conreftarione.  DlO.  Lib.  XLI.  Tit.  IV.  Pro 
emtare  , Leg.  II.  f.  utr.  Il  y a meme  des  Do&eurs,  qui 
exoyent  que  cela  a lieu  dans  U Prefiription  d'un  Ion g- 
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remi , ou  de  dix  fie  vingt  ans , à laquelle  Jüstinie* 
donna  la  forme  de  l'ancienne  Ufncapion.  Voyez  Gr- 
PHAM lus,  fur  le  Cot>*  , Tome  II.  page  241 . dr  e<j«. 
Baciiovius*  fur  le  Titre  des  Ikstitutes,  De  Ufmcs. 
pien.  5-  7. 

( I ) Plamè  tribuuntur  [ accertlones  portelllonum  ] 
hii  tjni  in  latum  aliorum  fut  cédant  , fève  ex  conrraftu  , 
fixe  vtfunrare  : hertdimnt  eaim  , & bit  , oui  futet forum 
lace  habenrnr  , datur  aeeefftt  teftarorit.  DlGEST.  Lib. 
XLIV.  Tit-  I II . De  diverfii  remporaltbut  prsfiriptien.  & 
dt  aeeefienibnt  poffeffiannm , Leg.  XIV.  %.  t.  Praterea  ne 
viriefa  tfuilem  pojj'efiieni  ni  la  peteft  ateeJere  : fid  mec  vi - 
eiefa  ei  ont  vitiofia  nan  eft.  Lib.  XLI.  Tit.  III.  De  adejni- 
renia  vel  omit r enia  pefiefiieae  , Leg.  XIII.  f.  n- 

(4)  Si  tjnii  loti  vacant ii  pefefiionem  propttr  abfenriam 
ant  nefti'enriam  damini , anr  oui, t fine  fneeeftare  deeefferirt 
fine  vi  nancif.atur:  quamvit  ipfit  mal a fi  de  poffideae  { onia 
intelUgit  fe  aliennm  fundnm  otenpaffe)  t~men  fi  alii  bans 
fide  ateipirnri  rraiiderit  , poterie  ei  lon^a  pof  ffieue  ret 
adjuiri.  ISSTITÜT.  Lib.  II.  Tit.  Vf.  >.  7. 

( j)  Diurina  pojiftîo  , ou  t pradelfe  emperat  defunffo  , 
& htredi  & bonorum  paftijferi  conrinuaenr  : Itcet  ipfit  feiae 
pretium  aliennm  elfe.  Quoi  fi  ille  inirium  jnftnm  non  ha- 
huit , hereii  & bon  or  mm  pojftffari  , licat  ignaranti  , peffef- 
fi»  non  prodeft.  Ibid.  $•  12.  Cnm  heret  in  jm  emne  de~ 
f mufti  finteedir  , ignorât  tant  fua  defnnfti  xytia  mon  exclu, 
dit.  . . . ufitcapere  non  poterie , tju-l  drfmn  7ui  non  permit. 
DlGEST.  Lib.  XLIV.  Tit.  m.  De  diverf.  temp.  prafeript. 
ficc.  Leg.  XI. 

f6)  Selon  le  nouveau  Droit  Romain  . le  Poflerteur 
de  bonne  foi  preferit  par  dix  ans  entre  préfens , fie  pat 
viogt  ans  enue  abfena,  quoique  celui  de  qui  il  tieac 
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4.  Enfin,  les  Chojis  Mobilières  fe  preferivent  par  moins  de  tems  que  les  Immeu- 
bles (7).  La  raifon  en  eft,  que  les  premières  entrent  plus  fouvent  en  commerce  , & 
que  d'ailleurs  il  eft  plus  fâcheux , d'un  côté , de  perdre  un  Immeuble,  qu’une  Cho- 
ie Mobiliaire;  de  l'autre,  plus  aile  d'acquérir  de  bonne  foi  la  poflèdîon  d’une  Chofe 
Mobiliairc  appartenante  à autrui , que  d’un  Immeuble  ; deforte  que  les  Immeubles 
ne  fauroient  ici  donner  occafion  à un  suffi  grand  nombre  de  procez,  que  les  Choies 
Mobiliaires  (b). 

J.  V.  S 1 l'on  demande  maintenant  pourquoi  on  a établi  l’ufage  de  la  Prefcrip- 
tion , les  Interprètes  du  Droit  Romain  difent  que  pour  éviter  le  défordre , & pour 
couper  chemin  aux  procez , il  cil  de  l’intérêt  public  que  les  Citoyens  foient  alfurez 
que  ce  qu’ils  polfedent  leur  appartient  fans  contellation.  Or  le  moyen  d'avoir  là-def. 
lus  quelque  certitude , fi  l'ancien  Maître  étoic  toujours  à tems  de  redemander  fon 
bien , & de  le  le  faire  rendre  à ceux  qui  en  ont  été  depuis  mis  en  pollcll'.on  3 Cela 
détruiroit  auiïi  entièrement  le  commerce  : car  qui  ell-ce  qui  voudrait  acheter  , ou 
faire  aucun  autre  Contracl,  s’il  n’y  avoir  rien  dont  la  polléffion  fût  (ure  3 La  Ga- 
rantie (1)  des  évictions  ne  remédie  pas  allez  à cet  inconvénient,  puifqu’après  un  ei- 
pace  de  vingt  ou  trente  ans , mille  cas  peuvent  empêcher  qu’on  n’ait  fon  recours  con- 
tre celui  de  qui  l’on  tient  une  choie.  D’ailleurs , à quels  troubles  ne  ferait  pas  expo- 
le  un  Etat,  fi  après  un  fi  long  terme,  il  falloir  (1)  cailèc  tant  de  Contracte,  enle- 
ver tant  de  Succédions , dépouiller  tant  de  Pollcllèurs  (a)  3 On  a donc  crû  , qu’il 
fuffilbit  d’accorder  aux  Proprietaires  un  efpacc  de  tems  allez  confidérable , pour  tâ- 
cher de  découvrir  & de  recouvrer  leur  bien;  enlbrte  que  s’ils  négligeoientd’en  pro- 
fiter (j),  le  Juge  pouvoir  après  cela  les  débouter  de  leur  demande  tardive.  Il  peut 
le  faire  à la  vérité  qu'il  n’y  ait  pas  de  la  faute  du  Proprietaire,  & que  l’impolïibi- 
lité  où  il  s’ell  trouvé  de  déterrer  (4)  le  Pollèlfeur  de  fon  bien,  l’ait  empêché,  mal- 


(b)  Vovpz  Plan  h, 
Lib.Xif.  De  le. 
gibus , Tome  II. 

pig.9S4  Ettïr. 

Steph.  (pag. 

991*  Edit.  II’.,  /a. J 
où  il  n’érablit 
point  de  rrel- 
criprion  pour  les 
Immeubles. 
Pourquoi  l'on  a 
introduit  U Prci- 
cription. 


(a)  Voyez  Brider 
fur  Gretim , Lib. 
IL  Cap.  IV.  f . », 


la  chofe,  ait  pofTcrdé  de  mauvaife  foi.  Cod.  Lib.  VII. 
Tit.  XXXIII.  De  prgfiriprieme  /rnip'  temp'ti < drtem  , vel 
viginri  tnnorum  , Leg.  XI.  & Novell.  CX1X.  Cap.  VII. 
Voyez  la  Sert  fui  vante- 

(7)  La  Prefcription  pour  les  Meubles  s'acquéroit 
pat  trois  ans  : au  lieu  que  les  Immeubles  ne  le  prelcri* 
voient  que  par  dix  ans  entre  prelens  » 3c  par  vingt  en- 
tre abfcm.  .W  dominé  merurim  fais  relms  defrtnienrur.  . . 
ernutum  tjf  , me  rts  (jtudrm  mobiles  per  trienninm , immo- 
biles veto  per  lomgi  temporii  ptft'fiinem  ( id  r#  , titrer  prA- 
fentes  deetnnio  , inter  Ab  fente  s viginti  esnnis  ) ufucop ion- 

sur.  Institut.  Lib.  II.  Tit.  VI.  prme.  On  entendoit 
par  Prefens , ceux  qui  demeuroient  dans  la  même  Pro- 
vince > foie  que  le  Fonds  fût  dans  cette  Province  ou 
dans  tout  autre.  Voyez  Cod.  Lib.  VIL  Tit.  XXXI II. 
JDe  prtftrip.  tongi  eesnptrii,  8cc.  Leg.  XII.  five  ulr.  Mr. 
de  TouLLif  L’.inon  trés-honore  Collègue,  a tres-bien 
prouve,  dans  une  Ditfertation  Academique  De  prgfan- 
tt&  & gbfentig  » 1 ni x roque  ex  ntroepne  rempote  in  Prgftip. 
rionibus , cjue  cette  dccilion  de  Justinien  eft  fort 
dé  rai  Tonna  t>  le.  Car,  dit-il,  il  s’enfuit  de  là,  que 
quand  le  véritable  Maître  a fon  domicile  dans  le  lieu 
même  où  cft  firtiee  fa  Terre  , fi  le  Pollcfteur  de  bonne 
foi  demeure  dans  une  autre  Province  , le  Maigre  a 
vingt  ans  pour  découvrir  0c  réclamer  fon  bien  :au  lieu 
que  fi  le  Proprietaire  3c  le  Pofteftcur  de  bonne  foi 
ont  l'un  & l'autre  leur  domicile  dans  la  même  Pro- 
vince, le  Proprietaire  n’a  que  dix  ans  , encore  même 
que  la  Terre  Toit  fitucc  dans  une  autre  Province.  Or 
qui  ne  voit  que  dans  le  premier  cm  il  cft  beaucoup 


plus  facile  au  véritable  Maître  d'être  inftruit  de  fon 
droit , 6c  de  le  faire  valoir,  que  dans  le  dernier?  Le 
metne  Auteur  tait  voit  encore  une  grande  abfurdite 
dans  ce  que  Justinien  établit , Nov.  CXIX.  Cap.  t. 
au  fujet  des  années  d'ablcnce  mciees  parmi  celtes 
qu’on  a été  prefent.  Mais  les  bornes  d’une  Note  ne 
me  permettent  pas  de  rapporter  tout  cela , 3c  il  ne 
s'agit  point  ici  d’cplucher  les  bevués  de  cet  Empereur 
ou  de  les  ConfciUcrs. 

f.  V.  (1)  Voyez  ci-dclfous  , Lit.  V.  Chap.  V.  #.  5. 
à la  fin. 

(a)  C’étoit  la  réflexion  jndicieufe  d’ Arstm  de  Si* 
tjonty  dans  les  Ofiees  de  Cicüron  , Lib.  II.  Cap. 
XX111.  Et  ejuiiejuggintg  onnoriim  poffeffionei  meveri  nos» 
nimil  g-juum  purobor  , proprette»  nuod  rom  longs  fpotio 
mute  A here  iitoriins  , multes  emriombui , mulrg  doeibm  re- 
nebâ'itur  fine  in  tue  U. 

(j)  Les  Jurifconfulres  Romains  difent  , que  celui 
qui  laifle  prefciire  fon  bien  , cft  cenfe  l'aliéner.  Atie- 
tsgtionis  verbum  etiém  ufucapionem  tour  inet.  Vit  tfi  emm, 
ut  non  viiettur  nlienort  . «ni  permit  ufarapi.  DlfiMT. 
Lib.  L.  Tit.  XVI.  De  verborum  fignifie . Leg.  XXVIII, 
prineip. 

(4)  Cette  ignorance  de  l’ancien  Proprietaire  n'em- 
pêche point  la  prefcription.  La  Loi  Civile  régie  les 
chofcs  enforte  que  celui  qui  a perdu  la  poftcllion  de 
fon  bien  foit  il  portée  de  le  réclamer  , s'il  découvre 
entre  les  mains  de  qui  il  eft  : mais  elle  ne  fuppolé 
pas  comme  une  choie  abfolumenr  néccffaite , qu'il 
l'ait  découvert  aftucUcment.  La  preuve  de  ccttc  con- 
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gré  lui  , de  le  réclamer  : mais  le  préjudice  qui  revient  à quelques  Particuliers  de 
1 etablilfemcm  de  cette  régie  générale,  eft  recompenfc  par  l'utilité  publique.  Il  fauc 
bien  remarquer  néanmoins , que  pour  pouvoir  raiionnablement  prelumer  la  négli- 
gence du  Proprietaire , le  tems  doit  avoir  été  commode  pour  faire  des  enquêtes  Si  des 
fb'  rrj  .-p  poursuites.  Ainfi  il  eft  très-jufte  que  la  Prefcription  ne  coure  pas  pendant  tout  le 
y**ui.  Lib.  i.  tems  que  la  Guerre  eft  dans  le  cœur  de  l'Etat;  comme  l’Empereur  (b)  Honoxivs 
Cap.  tu.  l’établit  par  une  Loi , (;)  à l'occafion  de  l'irruption  des  Vandales. 

si n toi pref-  « yi.  Un  (a)  Jurifconfulte  Moderne,  pour  faire  voir  l'cquité  de  la  Loi  des  Pref- 

cripuon»  eft  une  . . 1 ..  1 - ■ - , , . , ,r 

Lù  > cnptions , a recours  au  pouvoir  de  punir  qu  ont  les  souverains,  selon  lut , la  radon 

(a:  <u  K<y,  pourquoi  on  ne  donne  point  action  en  Jufticc  à ceux  qui  négligent  de  réclamer  leur 

\ ui“rt  k‘en  dans  un  certain  tems,  c’eft  que  par-là  ils  nuifent  non  ieulement  à l'Etat,  mais 
iu!  iv.’  ‘ 1C‘  encore  ils  pèchent  contre  leur  propre  nature  , qui  les  porte  par  toute  forte  de  mo- 
tifs à procurer  l'intérêt  public.  Dcforte  que  comme  autrefois  le  Légiûateur  Solon  éta- 
blit une  peine  (î)  contre  ceux  qui  n’auroient  pas  foin  de  leur  bien  : de  même  les  Loix 
Romaines  punillcnt  ici  la  négligence  des  Proprietaires  par  la  perte  de  leur  droit  de 
Propriété.  Mais  quoique  par  une  fuite  de  la  Loi  des  Prcfcriptions , on  lôit  condam- 
né à perdre  Ion  bien  pour  avoir  été  long-tems  fans  le  reclamer,  le  principal  but  de 
cette  Loi  n'eft  pas  de  punir  les  Proprietaires  de  leur  négligence;  c'eft  Ieulement  de 
prévenir  les  troubles  qui  s'éieveroient  dans  l’Etat , lî  chacun  étoit  toujours  dans  l'in- 
certitude de  fçavoir  s'il  eft  légitime  maître. de  ce  qu'il  a,  & dans  une  crainte  per- 
pétuelle de  s’en  voir  dcpollèder.  De-plus  ce  n’eft  pas  proprement  une  peine  que  d 'être 
exclus  d’un  avantage  auquel  il  n’y  a que  les  gens  actifs  & (oigneux  de  leur  propre 
intérêt,  qui  puiftent  prétendre.  Quand  on  dit, par  exemple,  que  les  Parcflcux  & les 
Fainéans  font  punis  par  leur  propre  parclfe  , ou  que  c’eft  pour  eux  une  allez  grande 
punition  de  mener  une  vie  obfcurc,  & de  n’avoir  point  de  part  aux  Honneurs  & 
aux  Charges  de  l’Etat:  ce  (ont  toutes  exprclTïons  figurées  qu’il  ne  faut  pas  preftèr  à 
la  rigueur  philofophique.  Il  eft  faux  aullique  l’on  pcchc  contre  l’Etat  en  taillant  pref. 
crire  Ion  bien.  Un  Proprietaire  ne  nuit  au  Public , qu’en  failânt  un  mauvais  ufage  de 
ce  qu’il  a , & en  le  confumant  mal-à-propos,  ou  en  le  laillànt  dépérir  par  fa  négli- 
gence. Mais  les  choies  qui  le  prelcrivcnt  lont  entre  les  mains  de  quelqu'un  qui  en  a 
loin , & par  conlequent  elles  tournent  au  profit  de  l’Etat,  à qui  il  importe  peu  qu’un 
Fonds  foit  cultivé  par  Pierre  ou  par  Jean , pourvu  qu’il  ne  demeure  pas  en  friche. 

Ajoutez 


«lition  , dit  l'Empereur  Justinien  > auroit  jette  dans 
de  nouveaux  embarras  : Ut  bono  initie  pcfftffiontm  r#« 
nttttit  , dp  ut  r iixf'que  pareil  domicilia  rtqmifito  , fit  expe- 
dit*  quafiio  prortlas  ubitumque  pefitit  : K U LL  A SCIENTIA 
,vtl  ic.nor  antia  exSPECTanda  altéré  dubitaeionit 
inextricalili i oriatur  occafio.  Co P.  Lib . VII.  Tit.  XXXIII. 
De  prgfirir.  hn^i  ttmporit , Scc.  Il  fuftîfoit  donc  qu'ily 
eût  lieu  en  general  de  ptifumer  une  connoilïance  fum* 
fintc  dans  celui  contre  qui  le  polfcflcur  preferivoit  ; fc 
ce  fut  le  peu  d'apparence  de  cette  préfctnption  , qui 
obligea  le  même  Empereur  à prolonger  le  terme  de  la 
Prefcrption»  qui,  par  les  Loix  des  XII.*T*ti.F.S  > n’é- 
loit  que  d'un  an  pour  les  Choies  Mobiliaires  , Ce  de 
deux  pour  les  Immeubles.  Sed&fi  qui*  rei  aliénai , 
Jrilicai  titmen  , bor.a  fil*  pafiiJtbar  per  btennium  , miferi 
reram  dominé  exclu  lebantur  , & hhIIhi  rit  ad  eat  refirva- 
bétur  reirefiiu:  que  6“  NESCIENTIBUS  DPMI  SIS  prneede- 
bettf.  i §uo  nlhit  inhumanité!  erat  f fi  homa  ABSENS  FT 
K&SCIENS  IAM  AN  GOTO  TI.MPOEE  CUIS  CAÜEBAT 

* * a* 


POSSESStONiBtTS.  Ibid.  XXXI.  De  ufiuap.  tramfcrm. 
&c.  Leg.  unie. 

(î)  Voyez  Grotius  , Liv.  III.  Chap.  IX.  5.  ij.  Sut 
4.  Cette  Loi  ne  fut  que  pour  un  tems  , & c’eft  peur 
cela  que  Tribonien  ne  l'a  point  inlciée  dans  le  Co- 
Di  , comme  l’a  remarque  le  dofte  Jaqj’Ts  Godi  raoi, 
fur  le  Coni  Thfodositn  , Tome  V.  page  411.  La  ré- 
gie » que  la  Prtfiriptien  ne  court  fendant  let  trcublei , eft 
venue  du  Droit  Canonique  , ic  de  l*Ufage.  Confortez 
ici  une  Diflertation  de  Mr.  Bohvi  r , De  eo  qntdjuf- 
tum  rfi  , durante  Jufiitie  , f.  1|  , & firqq.  Elle  fut  pu- 
bliée en  1705, 

f.  VI.  (1)  Selon  les  Loix  d ' Athéné  t , les  Prodigues 
étoient  notez  d’infamie  , Sc  exclus  du  Droit  de  mon- 
ter dans  la  Tribune  pour  haranguer  le  Peuple.  Voyez 
MeursîWs  , Themid.  Atrit.  Lib.  lî.  Cap.  10  C'eft  ap- 
paremment la  peine  dont  veut  parler  le  Pcûeur  que 
notre  Auteur  Critique  dans  ce  paragraphe. 

i.  VII. 
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Ajoutez  à cela , qu'afin  qu'un  Particulier  retire  quelque  avantage  de  la  peine  infligée 
à un  autre  Particulier,  il  faut  que  l'Innocent  ait  reçu  du  Coupable  un  tort  ou  un  ou- 
trage confidérable.  Or  en  quoi  eft-ce , je  vous  prie  ,que  celui  qui  prefcrit  cft  lézé  par 
la  négligence  de  l'ancien  Proprietaire  i (b)  Puis  donc  que  la  Loi  des  Prefcriptions  n'eft  (b)  u Loi  d« 
pas  une  Loi  Pénale  , c'eft  inutilement  que  nôtre  Auteur  s’amufe  à rechercher  d'où 
vient  qu'elle  punit  la  négligence  des  Proprietaires  par  la  perte  de  leur  bien,  & non  *./««„■,,  Le#.’ 
pas  en  les  condamnant  à quelque  amende.  Du  relie , pour  examiner  la  quellion  en 
elle-même,  il  cft  certain , que  <ï  l’on  impofoit  une  amende  au  Proprietaire  négligent,  ici. 
les  Loix  Civiles  n’atteindroient  point  leur  but , qui  cft  d’empêcher  la  multiplication 
des  procez  à l'infini , & d'aflurer  enfin  la  Propriété  à ceux  pour  qui  une  longue  poflèf- 
lion  eft  par  elle-même  un  titre  fort  favorable.  Car  les  Juges  feroicnt  fort  embarraflèz 
à connoître  des  prétendons  d'un  Proprietaire  qui  reclame  Ion  bien , furtout  lors- 
qu'il y a très-long  tems  que  ce  bien  eft  entre  les  mains  d’un  autre  : & après  qu'ils 
auraient  dépouillé  le  Poflefleur , comme  on  le  fuppofc , fa  bonne  foi  & le  titre  de  fa 
poflelïion  ne  lui  Serviraient  de  rien , lî  l'amende  impolee  au  Proprietaire  étoit  appli- 
quée au  Magiftrat.  Que  fi  on  l’ajugeoit  au  PofTefTeur  , pour  le  confôler  de  ce  qu'on 
lui  ôte,  ou  elle  ferait  moindre  que  le  dommage  qu'il  reçoit,  & en  ce  cas-là  il  n'au- 
roit  pas  lieu  d’être  fàtisfait:  ou  bien  elle  ferait  égale,  ou  de  plus  grande  valeur  , & 
ainfi  l'ancien  Maître  n’y  gagnerait  prelque  rien.  Le  plus  court  eft  donc,  pour  le  bien 
de  la  paix , de  déclarer  le  droit  de  l’ancien  Proprietaire  entièrement  éteint  après  le 
terme  de  la  Prefcription  expiré. 

§.  VII.  A u refte , pour  ce  qui  regarde  l’origine  de  la  Prefcription  , la 
Ecrivains  la  rapportent  uniquement  au  Droit  Civil,  par  oppofition  aux  maniérés  d'ac-  fa,aée  fUtte1" 
quérir,  que  l’on  fonde  fur  le  Droit  des  Gens,  ou  en  tout,  ou  en  partie.  Le  célébré  Cujas  Droit  Citil  » 

(a)  va  même  jufqu'à  dire,  que  la  Prefcription,  quoiqu’avantageufe  à l’F.tat , eft  en  elle- 
même  contraire  au  Droit  des  Gens  & à l'Equité  Naturelle  , puifque  le  Proprietaire  pjg.,  Tom"! 
Ce  trouve  par-là  dépouillé  malgré  lui  de  fon  bien.  A quoi  (b)  d'autres  répondent , que 
par  cela  même  que  le  Proprietaire  s'eft  fournis  aux  Loix  Civiles  qui  autoriicnt  la  W 
Prefcription,  ( i ) il  a confenti , du  moins  implicitement , à ce  tranfport  de  Propriété.  1 


plupart  des  si  11  Prefcription 


f.  (x  VII.  Cette  rai  fon  eft  fort  bonne  j car  les  Loix 
peuvent  borner  en  diverfes  maniérés  le  Droit  de  Pro- 
priété , fie  le  faire  palier  d’une  perfonne  à l’autre  fans 
un  confcncemcnt  exprès , quelquefois  même  contre 
la  volonté  de  l’ancien  Proprietaire.  Ainfi  quand  même 
la  prefcription  n’auroit  pas  d’ailleurs  fon  fondement 
dans  le  Droit  Naturel , elle  ne  feroit  point  injufte  de 
Citoyen  à Citoyen , iorfquc  les  Loix  l’autorifent.  Mais 
je  ferai  voir  plus  bas  , que  bien-loin  d’avoir  rien  de 
contraire  à l'Equité  Naturelle  * clic  y cft  tres-confor- 
mc  » 5c  qu’elle  luit  du  but  de  la  Propriété  même.  Tout 
ce  qu’il  y a , c’eft  que  pour  prefeme  en  conférence  » 
la  bonne  foi  eft  neccflaire,  comme  je  l'ai  dit  ci-deftus» 
f.  j.  Noie  $.  foix  que  les  Loix  Civiles  l’exigent , ou 
non.  Je  fupçofe  encore  que  la  Prefcription  foit  fixée  à 
un  terme  allez  long,  comme  elle  l’cft  ordinairement  : 
car, à mon  avis,  un  Honnête  Homme  ne  pouvoit  guè- 
re» bien  s’en  prévaloir  parmi  les  Fomeim  » tant  que  les 
Choies  Mobiliaires  s’y  preferivoiem  par  un  an  de  tems» 
fie  les  Immeubles  par  deux.  En  quoi  l’Empereur  Jus- 
tinien reconnut  qu’ily  avoit  de  l’injuftice  » comme 
je  l’ai  remarqué  ci-deftus,  j.  blute  4 Sur  ce  pié-  là > 
le  Droit  de  Prefcription  n’eft  pas  un  droit  odieux  > & 
feu  (informe  nu  Droit  Nururel  / quoiqu’Cû  difc  MX.  La 

Tome  II. 


PLACETTS  » qui  dans  fon  Truite  de  lu  Refirutien  , Liv. 
V.  Chap.  VI.  page  j6o  » 361.  le  compare  a un  Arrde 
injaflt  » qui  ne  dijpeufè  pue.de  l’otlt^erion  de  reftruer.  Il 
dit  » que  lu  Lui  de  Dieu  n’udutetteit  point  ce  droir  , & 
que  le  Jubilé  remet teit  toùjoun  let  uncient  Proprieruirel 
dune  tu  pofftff  ou  de  leun  tient , quoiqu'un  tuez,  volent ui- 
r ornent.  Mais  cela  n’a  aucun  rapport  avec  le  droit  de 
Prefcription.  Dieu  , pour  des  rations  tirées  de  la  conf- 
titution  de  la  République  Judaïque  , avoit  défendu 
d’aliener  à perpétuité  les  Jmmeutlet\  fie  non  pas  Ut 
tient  en  général , comme  s’exprime  Mr.  La  Place tte). 
Voyez  ci-deftous  » Liv.  V.  Chap.  V.  9.  4-  Du  refte  il 
n’y  a rien  dans  la  Loi  de  MoisE  , qui  tende  à con- 
damner la  Prefcription  , comme  un  etabliftement  in* 
jufte  » fie  on  ne  peut  pas  plus  l’inférer  de  l'exemple 
dont  il  s'agit  , qu’on  ne  peut  en  conclure  que  l’Üüe- 
nation  d’un  Fonds  à perpétuité  eft  odieufe  fit  peu  con- 
forme au  Droit  Naturel.  L’autre  exemple,  que  cet  Au- 
teur ajoute  , n'eft  pas  mieux  applique.  Quoique  let  Jé- 
bufiens  , dit-il , fe  furent  maintenu!  pendent  plufieur* 
Jtedei  dem  U pefltffion  de  tu  Ville  de  Jerufaletn  , uprèi  lu 
donution  de  toute  lu  Terre  de  Canaan  que  Dieu  uveit  fui- 
te «MX  lfraclitcs  » David  ne  Uiffu  put  de  loi  en  ebuffer. 
C’eft  un  cas  tout  particulier , qui  ne  tire  point  à cou- 

Aa  s 
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Mais , ajoure  Cujas  , félon  le  Droit  des  Gens  on  ne  fauroit  en  aucune  façon  ac- 
quérir un  véritabledroit  de  Propriété  fur  ce  que  l'on  a reçu  d'un  autre  que  le  veriw- 
(c'  u**,  tlb.  m.  ble  Maître.  On  (c)  répond  , qu’en  matière  de  Prcfcription  celui  de  qui  l'on  achète  » 
u‘  - • *'  ou  de  qtii  l'on  reçoit  de  quelque  autre  maniéré  une  chofc  qui  ne  lui  appartient  pas 
véritablement,  ne  donne  que  le  titre  & la  polléllion  de  bonne  foi;  mais  que  lal'ro- 
prieté  même  cil  conférée  par  la  Loi , ou  par  celui  qui , en  vertu  même  du  Droit  des 
Gens  , a une  autorité  légitime  de  faire  des  Loix , & de  tranfporter  la  Propriété  d'une 
perfonne  à l'autre  pour  un  auili  jufle  fujet  que  le  Bien  Public  : defortc  qu’en  ce  cas-là 
le  Proprietaire  négligent  acquiefce  lui-même  au  trânfport  de  fou  droit , ou  que  du 
moins  fon  long  (îlcnce  donne  lieu  de  préfumer  qu'il  y confént.  Il  y en  a qui  u lient , 
Pup  le  tems  par  lui-même  n'étant  capable  de  rien  produire , quoique  tout  fc  fade  dans 
le  tems,  il  ne  fauroit  tout  feul  donner  aucun  droit  à ceux  qui  ne  l'ont  pas  acquis  dés 
le  commencement  par  quelque  autre  titre.  J’avoue  qu'il  cft  purement  de  Droit  Ci- 
vil que  la  Prefcription  le  fallè  par  dix  ou  vingt  ans  , plutôt  que  par  neuf  ou  Icize  » 
mais  on  ne  fauroit  nier  que  le  confentcment  des  Peuples  n'ait  pu , pour  le  bien  de  la 
paix  du  Genre  Humain  , conférer  à un  long  efpace  de  tems  quelque  effet  Moral , en- 
forte  qu'à  la  faveur  de  ce  tems  il  fe  forme  par  quelque  autre  railbn  , certaines  pré- 
fbmptions  qui  fondent  le  droit  5c  le  privilège  du  PoffèlTcur.  D'autres  biaifant  un  peu 
ici  , avouent  qu’il  eft  vraifemblable  que  la  Prcfcription  de  fa  nature  ,5c  indépendam- 
ment de  toute  Loi  Polîtive,  a la  vertu  de  transférer  ta  Propriété  ; puitque  le  Droit  Na- 
turel ordonne  fur  toutes  chofés  ce  qui  contribue  au  repos  de  la  Société  Civile  5c  au 
Bien  Public.  Mais  ils  ajoûtent  en  même  tems , que  quoique  les  lumières  de  la  Raifoa 
concilient  d'établir  le  droit  de  Prefcription  par  quelque  Loi  Polîtive , elles  ne  le  font 
pas  regarder  comme  formellement  établi  parla  Loi  même  de  Nature.  Pluficurs  foû- 
ticnncnt  que  la  Prefcription  n'efl  point  contraire  au  Droit  Naturel , qu'elle  s’accor- 
de avec  l’Equité  Naturelle , qu’elle  cft  fondée  fur  un  droit  très-légitime , 5c  en  quel- 
(i)Voje*Grttiui,  que  maniéré  fur  la  Loi  de  Nature  ; mais  ils  n’oient  pas  dire  ouvertement  5c  fans  dé- 
&sw»r8t  ,our  • qu'elle  eft  de  Droit  Naturel  (d). 

z>ibr  fin  les.i.  $.  VIU.Grotius  (a)  ne  balance  point  à le  foûrcnir,  6c  là-dcflus  il  prétend, 
si  u frricriptioa  qu'entre  ceux  même  qui  n'ont  d'autre  Loi  commune  que  celle  du  Droit  Naturel, 
a b a m l'olinc  m c nt  ° la  l°ngue  PofTcflîon  cft  un  bon  titre  à alléguer.  Il  fonde  ce  droit  de  Prefcription  fur 
tacite  de  l'anciea  un  défaille  ment  tacite  de  l’ancien  Maître,  (i)  Pour  le  démontrer  , il  fuppofe  qu’il 
F/optutaire ? Je  ])rojt  Naturel  que  chacun  puiflè  renoncer  à fes  droits,  quand  bon  lui  fcmble. 
Cha^Tv.'r  j d-  ^a's  a^n  cette  v°l°ntc  produite  quelque  effet  par  rapport  à autiiii  , il  faut 
/**•  qu’elle  foit  manifellée  par  certains  lignes;  la  conftitution  de  la  Nature  Humaine  ne 

permettant  pas  d'atuibucr  aucun  effet  extérieur  aux  aéles  intérieurs  tout  feuls,  qui  ne 


ftqurnce  j Ce  Mr.  L»  PtACEYTI  devoit  Te  foûrcnir, 
que  quand  les  Hammonita  redemandèrent  quelques 
Terres  qu'ils  prétendaient  leur  apparrénir  , Jrpkrt 
oppo/â  à cela  que  les  ]fr**littt  croie  u depuis  joo. 
ans  en  poffcffion  pnifible  de  ces  Tcife»  , & qu'ainfi 
cela  feul  leur  en  afiùroit  la  propriété.  Voycr.Jrots  , 
XI,  »î- 

f.  VIII.  (i)  On  peut  voir  la  Diderrarion  de  fen  Mr. 
WEILHOF  , que  j'ai  dé|a  citée.  Vimduta  Granami  dog- 
mur ù dt  frâfirivt.  tarer  u entu  libérai  * f.  ç , & 
où  il  fait  une  e/f^cc  de  Coaunentaue  fur  cet  endroit 
de  Grotius.  Mr.  Thomasius  , dans  la  DifTctration 
SuC  j’ai  citée  ci-dciLiu  £ f • a.  Sete  } JD#  faniamaati» 


im  deffrina  dt  Vraftrift.  & dertUftim*  G rat  nam  tacha* 
êcc.  a voulu  prouver  ( f.  9 » & ) quc  Citonor 

ne  fonde  pas  la  Prefcription,  entre  les  Membres  d'une 
même  Société  Civile  , fur  nn  abandonr.cmcnr  tacite 
du  Proprietaire.  Mais  fi  l’on  examine  bien  toute  la 
fuite  du  difeours  , te  mes  Notes  loi  le  Chapitre  de 
Grotius  , on  trouvera  à mon  avis  , que  c’eft-la  véri- 
tablement le  principe  de  ce  grand  Homme,  & qu’il  ne 
distingue  cette  Prefcription  d'avec  celle  cui  a heu  en- 
tre le*  Peuples  , qu'à  l’cgard  du  reins  , Ce  des  autre* 
effets  de  Droit  quî  peuvent  çtxe  détermine*  pu  le* 
Lou  Civiles. 
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Euvem  être  connus  d’autrui  par  cux-mcmes.  Or  les  Signes  conliftent  ou  en  paro- 
i , ou  en  actions.  Loifque  la  volonté  a été  déclarée  par  des  paroles,  il  n'elt  pas 
befoin  d'attendre  aucun  terme  , puifque  du  rnoment  qu'on  a parlé  le  droit  pâlie  à 
celui  en  faveur  de  qui  Ion  s'eu  dépouille.  Il  en  eft  de  même  quand  on  a fait  con- 
noître  la  volonté  par  un  adc  polîtif,  comme  par  exemple , (î  l’on  jette  ou  que  l’on 
(b)  abandonne  une  choie,  à moins  que  ce  ne  l’oit  en  telles  circonftances, qu’il  y ait  (b)  vorez tVj.j». 
lieu  de  prélumer  qu’on  ne  le  fait  que  par  la  nécclfité  du  tems  ou  des  conjonctures  , T“r  ’’ 

Sc  à dellcin  de  chercher  & de  recouvrer  Ibn  bien  quand  on  le  pourra.  Si  un  hom-  a,»..  L*g.ix.  5.1. 
me  , fçaehant  bien  qu'une  chofe  lui  appartient , traite  avec  le  Pollêllêur  au  fujet  de 
cette  choie  , d'une  manière  qui  fuppolê  que  celui-ci  eft  le  véritable  Proprietaire;  il  vut. 

eft  auflî  cenlc  avec  railon  renoncer  entièrement  à fon  droit , enl’orie  qu'au  momert  }£  c.  jw!,  lit 
du  Contrad  conclu  , ce  droit  eft  entièrement  perdu  pour  lui.  La  Prefcription  11  a xliii.j.  L.b. 
donc  lieu  qu’en  matière  de  chofcs  , dont  l’ancien  Proprietaire  ne  s'eft  dépouillé  ni  par 
des  paroles  , ni  par  aucune  adion  politive  ; mais  dont  on  prél’ume  qu’il  11e  le  foucie  ».  1.  ’ 
plus  , parcequ’il  ne  s'eft  point  mis  en  peine  de  les  chercher  & de  les  revendiquer  ; 
car  les.ades  même  négatifs  , ou  les  omitlions  accompagnées  de  certaines  circonftan- 
ces , pallcnt , moralement  parlant , pour  des  ades  politifs  au  préjudice  de  celui  qui 
fe  tait  ou  qui  n’agic  pas  f c ).  Mais  pour  fonder  une  préfomption  raifonnable  lur  (c)  voyn  Htm- 
une  (impie  omiiliou , il  faut  que  l'omillion  ne  vienne  pas  uniquement  de  l'ignorance  xxVi 

où  eft  la  perfonuc  intérellée  , fans  qu'il  y ait  de  fa  faute.  Ainlî  les  Poflêlfeurs  du  Tit.  1.  n,  «s,,,,  ’ 
bien  d'autrui  n’acquierent  la  Propriété  par  un  confcntement  tacite  de  l'ancien  Maître, 
que  quand  celui-ci  fçaehant  bien  qu'ils  polfedoieiu  une  chofe  qui  étoit  à lui , ne  s’eft  Tit.  1.  d. 
point  mis  en  devoir  de  la  reclamer  lorfqu’il  le  pouvoit  faire  commodément  ; car  £”*•***'•■  L'i- 
on  ne  (aurait  fuppofer  d’autre  raifon  de  cette  négligence  & de  ce  lilence , malgré  la 
connoi dance  & la  pleine  liberté  du  Proprietaire,  li  ce  n'eft  qu'il  ne  le  foucie  plus  de 
fon  bien,  &:  qu'il  l'abandonne  (d).  De-plus  pour  avoir  lieu  de  prélumer  qu’une  (d)Vo yn 
perfonne  a volontairement  négligé  de  reclamer  fon  bien  , la  longueur  du  tetns  qui  Gru'*'rtUfo,it 
s'eft  écoulé  depuis  qu’elle  l’a  perdu  eft  d’un  très-grand  poids  ; car  il  eft  prelque  im-  *•  s. 
poinble , que  dans  un  long  clpace  de  tems , on  ne  vienne  à découvrir  entre  les  mains 
ae  qui  fe  trouve  le  bien  que  l’on  a perdu  ou  que  l’on  n'ait  occafîon  pendant  tout 
ce  tems-là  de  le  reclamer  , o\i  du  moins  d’interrompre  la  polie  dion  de  celui  qui  le 
détient , en  proteftant  hautement  de  nôtre  Droit.  D'ailleurs , un  long  cfpace  de  tems 
fait  pour  l'ordinaire  cedèr  la  crainte  qui  peut  avoir  empêché  qu'on  11e  redemandât 
fon  bien , & fournit  les  moyens  de  déclarer  ouvertement  fes  prétenfions  . (ans  avoir 
rien  à appréhender  de  la  part  de  celui  qui  le  détient.  Que  fi  quelqu’un  objeétc,  qu'on 
ne  doit  pas  ailcment  prélumer  qu'une  perfonne  jette  , pour  ainlî  dire  , fon  bien  ; â 
cette  préfomption  Grotius  en  oppole  une  autre , (1)  c'cft  qu’il  n'y  a point  d’ap- 
parence que  celui  qui  a demeuré  fort  long-tems  fans  témoigner  en  aucune  façon 
qu’il  fe  fouciât  d’une  chofe  , veuille  en  conferver  la  Propriété.  Quoique  tout  ce  que 
je  viens  de  rapporter  foit  allez  plaufible  , il  eft  certain  néanmoins  qu’un  long  lîlcn-  m Vorn  !e 
ce  ne  fuffit  pas  toujours  pour  donner  lieu  de  croire  que  le  Proprietaire  a renoncé  canon, 
tacitement  à fon  bien  ; car  il  peut  arriver  que  l'on  ignore  fon  droit  pendant  très-  cJJfxvu’ 

long-tems  , ou  que  l’on  foit  obligé  de  fe  taire  par  la  crainte  ou  l’impuillànce , (e)  où  tu. 


G » o T 1 TJ  s n’en  vient  U qu’à  Iâ  fin  , 5e  après 
«voir  répondu  d'une  manière  plus  dire&e  , en  oppo- 
sant U u ilon  que  nôtre  Auteur  lui  meme  réfute  un 


peu  pin*  ba»  , tirée  de  la  préfomption  qu’on  doit, 
avoir  de  la  probité  de  chacun  > tant  que  le  contraire 
ne  paxoit  pas. 

Aa»  f 
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l’on  fe  trouve.  D’ailleurs  , lorfqu'on  vient  à redemander  fon  bien  , quelque  long* 
tems  qu'il  y ait  qu’on  l'a  perdu , il  n’y  a plus  lieu  de  préfumer  qu’avant  cela  on  l’eût 
abandonné  véritablement.  Ain  fi  ce  principe  ne  peut  être  pofé  pour  fondement  géné- 
ral de  toute  forte  de  Prefcription  ( ; ).  G R or  i u s dit  encore  que  fi  l’on  préfume  que 
le  Proprietaire  abandonne  fon  bien  , à caufe  du  long  filence  qu’il  a gardé  là-dellus , 
c’eft  parcequ'on  doit  avoir  bonne  opinion  des  Hbmmes , Çr  ne  pas  s’imaginer  que  pour 
un  bien  pérsjfable , ils  veuillent  que  quelqu'un  de  leurs  femblables  demeure  coupable 
d’un  péché  qui  ne  s'efface  jamais.  Mais  outre  qu’il  faut  peu  connoître  le  monde , pour 
(f)  voytt  avoir  une  fi  haute  idée. de  la  pieté  & de  la  probité  des  Hommes  en  general  (f)  ; un 
fitriTH!  ' " * PolTelTèur  de  bonne  foi  , tel  que  nous  le  fuppofons  pour  être  en  état  d’acquérir  la 
Propriété  par  droit  de  Prefcription  , un  tel  Poifellèur  .dis-je  , ne  pèche  point  dutouc 
en  confcrvant  fa  pofièfiïon  , puifque  le  titre  par  lequel  il  l’a  acquifè  , le  perfuade 
pleinement  que  la  Propriété  lui  a été  transférée  en  même  tems.  Et  perfonne  n’eft 


(f)  La  vérité  cft  > que  même  pour  l'ordinaire  le  fi- 
lence du  Proprietaire  vient  uniquement,  ou  de  ce  qu'il 
ne  fçait  entre  les  mains  de  qui  cft  fon  bien,  ou  de  ce 
qu'il  ignore  fon  droit , ou  de  ce  qu'il  y a quelque  rai- 
ion  , plus  ou  moins  forte,  qui  l’empêche  de  faire  va* 
loir  fes  prétentions.  Ainfi  on  ne  peut  pas  pofer  ici  en 
général  pour  principe  un  abandonnement  tacite  , pro- 

Jiremcnt  ainfi  nomme  : c’cft  prefquc  toujours  malgré 
oi  que  l’on  fe  voit  débouté  par  un  effet  de  la  longue 
polfeüion  ; ôc  ii  les  Lois  Civiles  préfument  une  ncgli- 
gence  volontaire  dans  l'ancien  Maitrc , elles  ne  tup- 
pofent  gu  ères  ici  que  la  polfibilitc  , comme  je  l'ai  re- 
marque ci-JetTus  » I.  ).  Note  4.  Les  Hommes  ne  font 
pas  communément  fi  peu  foigneux  de  connoître  leurs 
intérêts , ni  fi  pareffeux  à les  maintenir , furtout  quand 
il  s'agit  de  quelque  chofe  d‘un  peu  considérable  i Ôc 
la  Prefcription  fe  fait  le  plus  fouvent  non  contre  le 
Proprietaire  même  de  la  chofe  , mais  contre  fes  Hé- 
ritiers , qui  font  fort  fujets  à être  dans  l’ignorance  de 
leur  droit,  ou  dans  l’impuiflance  Je  le  conferver  mê- 
me par  une  fimple  protcliation.  Il  faut  donc  chercher 
quelque  autre  principe  , qui  fuppofe  plutôt  les  fenti- 
mrns  où  doit  eue  l'ancien  Maitre  , que  ceux  où  il  eft 
cffeAivcment.  Or  c'eft , à mon  avis  , ce  qu'il  ne  fera 
pas  difficile  de  trouver  , fi  l'on  fait  attention  à la  na- 
ture A c au  but  de  la  Propriété  meme.  Je  dis  donc  que 
l'ufage  ôc  l'effet  naturel  de  l’établiflément  de  la  Pro- 
priété des  biens  n'eft  pas  d'affiner  à chacun  un  droit 
perpétuel  fut  ce  qui  lui  a une  fois  appartenu  , pour  fi 
lone-teins  qu’il  y ait  qu'il  en  a peiJu  malgré  foi  la 
potlcflion.  A la  vérité  , la  duree  du  droit  de  propriété 
ne  dépend  pas  abfolument  de  la  durée  de  la  Poffcf- 
fion  , comme  je  l'ai  fait  voir  ci  dcftùs  , Chap.  VI.  j. 
1.  Ncte  1.  cela  rédniroit  le  Droit  à rien,  ôc  decrairoit 
la  fin  pour  laquelle  il  a été  établi  ; mais  il  ne  feroit 
pas  moins  contraire  à cette  fin  , que  la  plus  longue 

Soffefiion  d'autrui  ne  p&t  anéantir  toutes  les  préten- 
ons  de  celui  qui  n'a  pas  renonce  volontairement  au 
bien  qui  n’efi  plus  en  fa  puiffaoce.  Tous  les  Biens 
dont  on  jouît,  font  de  telle  nature  que  milles  acci- 
dent peuvent  nous  en  dépouiller  malgré  nous  , & les 
faire  paffer  innocemment  entre  les  mains  de  quelque 
autre  : ils  font  deftinez  d’ailleurs  à entrer  dans  le  com- 
merce de  la  Vie  » autant  qu’à  demeurer  toûjours  dans 
le  Patrimoine  ou  dans  la  Famille  du  Proprietaire  , à 
qui  fouvent  ils  fervent  moins  par  eux-mêmes , que 
pat  le  pouvoir  qu’il  a de  s'en  défaire  pour  avoir  quel- 
que autre  chofe  qui  l'accommode.  Dc-plus  > fi  le  but 


de  la  Propriété  demande  que  les  Proprietaires  jouiT- 
fent  pailiblcmem  de  ce  qu’il»  ont  , 6c  qu'ils  ne  ioienc 
pas  expolez  à perdre  leur  droit  du  moment  qu’ils  ne 
font  plus  en  poffcllïon  de  la  chofe  , il  ne  demande  pas 
moins , à mon  avis , que  celui  qui  fe  croit  ôt  qui  » 
railon  de  fe  croite  légitime  Proprietaire  , ne  foit  pat 
éternellement  fujet  a fe  voir  dépouille  de  ce  qu'il 
avoit  acquis  de  bonne  foi  ôc  a jufte  titic-  Chacun  peut 
être  dan»  le  cas  , 8c  perfonne  ne  fçauroit  avôir  une 
certitude  démonfttative  qu’il  n’y  ait  point  de  tlcqca^ 
che  dans  l'acquifition  de  ce  qu’il  pollcde.  D'ailleurs* 
en  matière  de  choies  morales , on  ne  peut  juger  que 
par  l'apparence  i ôc  félon  la  maxime  commune,  uttra 

pat  t & ne  pat  pararrt  , valent  ici  tant  autant.  Ainfi 
comme  une  Propriété  putative  , fi  j’oie  parler  ainfi  » 
produit  le  même  effet  que  !a  Propriété  la  plus  xecilc 
ôc  la  plus  incontcftable  , tant  que  le  droit  du  vérita- 
ble Maitre  ne  le  manifefte  point  : ces  deux  fortes  de 
Propriété  doivent  fe  confondre  avec  le  tems  , enforte 
que  le  droit  du  Proprietaire  putatif  exclue  déformais 
toute  prétention  d’autrui  qui  pourroit  venir  à être  ref- 
fulcitec.  Cela  cft  d'autant  plus  jufte , que  le  contraicc 
produiroit  mille  troubles  dans  la  Société  : ôc  plus  il 
y a de  Poffcffeurs  de  bonne  foi  , par  le»  mains  def- 
uels  la  chofe  a paile  fucccifivement , plus  le  droit  da 
erniet  Poffcffcur  s’affermit  , quelque  peu  de  reins 
que  les  autres  l’ayent  gardée.  D'où  je  conclus  , que 
l'ancien  maitre  , ôc  à plus  fort*  railon  les  Heritiers  * 
doivent  au  bout  d’un  tems  confiderable  renoncer  de 
bonne  grâce  à toutes  leurs  prétentions , ôc  que  , quoi- 
qu'ils ne  le  faffent  pas  , le  droit  du  roffelieur  de  bon- 
ne foi  n’en  eft  pas  déformais  moins  bien  fondé-  Il  n'a 
tien  apperçu  , comme  nous  le  fuppofons  , ni  dans  la 
nature  meme  de  la  chofe  , ni  dans  la  qualité  de  la 
r fon  ne  de  qui  il  la  tient , qui  lui  donnât  lieu  de 
upçonner  quelque  defaut  dans  le  tirre  de  l’acquiG- 
tion  i ôc  ce  n'eft  pas  fa  faute  , fi  celui  à qui  elle  fe 
trouve  appartenir  , fans  qu’il  en  f$ût  rien  , n'a  pas  pu 
la  découvrit , ou  ne  s’eft  pas  allez  empreffe  à la  cher- 
cher. En  un  mot  , c'eft  pour  l'ancien  Proprietaire  un 
fimole  malheur , dont  la  raifon  veut  qu’il  fe  ccnfole  : 
ôc  ü le  Poffeffeur  devenu  enfin  véritable  Maitre  eft 
quelquefois  obligé  à rendre  la  choie  , ce  n'eft  pas  à la 
rigueur  ôc  parles  Régies  de  la  Juftice  proprement  ain- 
fi nommée  , mais  par  un  motif  libre  d«  quelqu  ’une 
de  ces  Vertus  qui  demandent  qu'on  relâche  de  lôn 
droit  : comme  fi  un  homme  riche  avoit  preferit  con- 
tre une  perfonne  pauvre  ou  peu  accommodée»  ôte. 
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obligé , à mon  avis , de  fe  former  foi-même  des  difficulté!  fur  U validité  d'un  droit 
foùcenu  par  un  titre  légitime , & où  il  ne  paroît  rien  que  d'inconteftablc.  Suppofé 
même  que  la  polTedion  du  bien  d'autrui  (ùt  accompagnée  de  quelque  péché  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  le  filence  du  Proprietaire  ncfuffiroic  pas  pour  mettre  entièrement  en 
repos  la  confidence  du  Po(Te(fcur  , il  faudrait  qu'il  renonçât  cxprelfément  â fon  droit. 
Or  , fur  ce  pié-Ià.  le  PoflèlTeur  acquerrait  la  Propriété  en  vertu  d’une  cclliou  formelle 
de  l'ancien  Maître , & nullement  par  droit  de  Prefcription. 

S • IX.  Pour  prendre  un  milieu  entre  toutes  ces  opinions  que  je  viens  de  rappor- 
ter , il  eft  certain , à mon  avis  , que  la  Propriété  des  biens  ayant  été  établie  pour  la 
paix  du  Genre  Humain  , il  s'enfuit  de  là  , qu'on  doit , après  un  certain  tems  , aflù- 
rer  aux  Portèrtèurs  de  bonne  foi  un  droit  inconteftable  fur  ce  qu'ils  tiennent.  Mais 
de  fçavoir  le  terme  précis  qui  les  met  à couvert  de  toute  éviâion  , c’cft  ce  qui  ne  pa- 
rait déterminé  ni  par  le  Droit  Naturel , ni  par  le  confentement  général  des  Peuples. 
Ainfi  la  chofe  doit  être  remife  au  jugement  équitable  d’un  Arbitre , qui  régie  le  tems 
de  la  Prefcriprion  avec  quelque  étendue  , fans  le  pourter  pourtant  trop  loin,  & fans 
appliquer  ici  le  raifonnement  d'un  ancien  Poëte  fur  un  tout  autre  fujet  : ( 1 ) Un  Mois 

• u une  Année  n’efi  pas  la  peine  d'en  parler Je  prens  ce  que  vous  me  donnes.  : (jr 

f enfant  comme  celui  qui  arracherait  la  queue  d'un  Cheval  poil  à poil , je  retranche 
une  Année  , puis  une  , puis  encore  une  ; cr  ainfi  confécutivement , jufqua  ce  que  ce 
grand  nombre  d' Années  fe  trouve  réduit  a rien.  Il  faut  donc  avoir  égard  ici  en  meme 
tems  &c  àd’avantage  de  l'ancien  Maître , & à l'intérêt  du  PoiTeflèur.  Le  premier  ne 
doit  pas  trop  tôt  perdre  le  droit  de  chercher  & de  pourfuivre  fon  bien  ; & ainfi  l’E- 
quité naturelle  veut  que  le  terme  de  la  Prefcription  foir  plus  long  entre  abfèns  qu’en- 
tre prélens.  Pour  ce  qui  regarde  le  Poflèflèur,  il  y aurait  de  l'injuftice  à le  dépouiller 
lorlqu'il  ne  peut  plus  fe  dédommager  (1)  par  un  recours  contre  celui  qui  ferait  obligé 
à la  garantie  ; ou  lorfque  la  chofe  dont  il  fe  trouve  en  portèftion  à titre  légitime , eft 
devenue  le  fondement  de  (es  biens.  De-plus  , les  Choies  Mobiliaircs  entrant  plus  fou- 
vent  dans  le  commerce  que  les  Immeubles  , Si  ceux  de  qui  on  tient  les  premières 
étant  d'ordinaire  plus  difficiles  à retrouver  que  ceux  par  qui  on  a été  mis  en  pofièflion 
des  autres  : la  Raifort  veut  que  l’on  accorde  un  plus  long  terme  pour  revendiquer  les 
Immeubles , que  pour  réclamer  les  Choies  Mubiliares  ; d'autant  mieux  que  celles-ci 
déperifiànt  par  l'ufage  plutôt  que  les  autres  , il  ferait  afièz  inutile  à l’ancien  Maître 
de  recouvrer  fon  bien  en  mauvais  état,  ou  tout  ufé.  Encore  même  que  l'on  ait  acquis 
le  bien  d'autrui  à titre  lucratif,  comme  par  Donation  , il  eft  toujours  bien  fâcheux 
de  fè  voir  arracher  une  choie  qui  fait  de  puis  fi  long-rems  partie  de  nôtre  bien  , Si 
qui  y étoit  comme  inféparablement  attachée.  Au  lieu  que  , d'autre  côté  , on  fe  réfout 
ailement  à perdre  pour  jamais  une  chofe  dont  on  s’eft  parte  une  bonne  partie  de  la 
vie  , pendant  quoi  même  on  apû  s’accommoder  5c  remplacer  en  quelque  maniera  ce 
que  l'on  avoir  perdu  (3).  Deforte  qu’en  failànt  bien  attention  aux  principes  que  nous 


$.  IX.  (l)  Ifle  qtùdetu  vtterti  inter  pemetur  leeuejtè  » 
j^wi  vel  menft  krevi  , ntl  tore  eft  junier  4 nue. 

Uror  penmja  , emudsque  pilot  ne  équin*. 

Feuler im  velie , freUmo  nnnm , tieme  & item  umi; 
Dum  ( udue  élu  fui  retient  mentu  eeervi  , ôte. 

Ho*  at.  Lib.  II.  Epijt.  I.  verf.  41  » & /*??• 
J'ai  fuivi  1*  verüon  du  P.  TaaterOn.  L’Autci u rcn. 
«royoit  ici  à Grotius  , dans  Tes  FUmm  fpurjtenet  in  J»  1 
juJUnian.  ad  Lc$.  GLXXV1L  D^eft.  Ljb.  L.  Tic.  XVI. 


De  verkor.  S^nifuer.  page  stfj  > 264.  Edit.  Amfltt. 

(2)  Le  Latin  de  toutes  les  Editions  poite  , per  evic~ 
ticnem.  Mais  on  voit  bien  , que  l'Auteur  fans  y penier 
a dit  le  conttaire  de  ce  qu’il  penfoit  * 5c  qu'il  vouloit 
fans  doute  mettre  , per  rvifrionit  prejtenenem. 

<l)  On  peut  , ajoutoit  notre  Auteur,  appliquer  ici 
ce  pillage  de  Cicéron  , de  Ofc.  Ub.  11.  Cap.  XXII. 

m/m  kaiser  equiiertm  , ut  egrnm  multu  en  ru;  , 
dut  uumfdtuiii  un  te  pejejfmm , qui  nuiJum  bdltuit  bulitAJ  > 

Aaa  3 


Le  droit  de  fret 
cription  eft  fon- 
de fur  une  Con- 
vention taiitc 
des  Peuple*. 
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En  quel  feus  !a 
Freicnption  ne 
tourne  pas  au 
préjudice  de  ceux 
qui  font  encore  à 
fcaiuc  ? 


(»>  Liv  H.  Chap. 
IV.  f.  lo.num.  z. 

(b)  Votez  Sente. 
Conrrov.  VJ.  Lib. 

J pag.  pj.  vers  la 

fin,  Elit.  Gronov. 
[ partage  qui  ne 
fait  rien  au  fu- 
i«]. 

|c)  V O. CR  Diçtfl. 
Lib.  XXXV11. 

Tit.IX.  De  ventre 
in  ptifefftantm  mit - 
•tniet  Leg.  VU. 
frinc.  8c  Lib. 
XXXVI11.  Tir. 
XVI.  De  Cnil  & 
itjitimn  1/ereJ. 

Le  g.  VII.  Ce  Lib. 
L.  Til.  XVI.  De 
vtrb.  fii  nifie.  Leg. 
CCXXX1. 


3 -74.  Di • U Pre/criptioH.  Liv.  IV.  Chap.  XIL 

■Venons  d’établir , on  n'aura  pas  de  peine  à fixer , dans  chaque  cas , l’e/pace  de  terat 
auquel  l’Equité  Naturelle  borne  le  cours  & l’effet  de  la  Prcfcription.  J'avoue  néan- 
moins , que  dans  un  Etat  il  vaut  mieux  , pour  abréger  les  procez , marquer  en  géné- 
ral certains  termes  fixes  , félon  la  nature  des  choies  qui  lé  preferivent.  Mais  je  fuis 
perfuadé , que  la  Prcfcription  en  elle-même  , 6c  détachée  de  la  détermination  précilé 
de  ces  tems  limitez  par  les  Lujx  , cft  une  dépendance  & une  fuite  néccdàirc  de  la 
Propriété  des  biens  ; car  quand  on  inaoduilit  cet  établiiTement  fi  utile  , on  convint 
(4)  en  même  tems  , pour  le  bien  de  la  paix  , que  quiconque  pollèderoit  une  chofe 
qu’il  n'auroit  ni  enlevée  , ni  dérobée  , ni  reçue  du  Maître  même  par  précaire,  enfe- 
roit  regardé  comme  le  véritable  Proprietaire  jufqu'à  ce  qu’on  eût  fait  voir  le  contrai- 
re ; 6c  que  fi  après  un  laps  de  tems  coniidérable  , pendant  quoi  un  homme  tant  foie 
peu  foigneux  de  (es  affaires  ne  manque  pas  de  s’informer  de  ce  qu'eft  devenu  fon  bien  , 
fi , dis- je  , lePoflélIéur  de  bonne  foi  étoit  alors  inquiété  par  l'ancien  Maître  , celui-ci 
feroit  débouté  de  la  demande  , pour  n'avoir  pas  fait  à tems  lés  diligences. 

$.  X.  Par  ces  principes  , félon  lefquels  le  droit  de  Prelcription  n’cft  pas  fondé 
fur  le  (cul  délaiflèmcnt  de  l’ancien  Proprietaire  , nous  pourrons  décider  plus  facile- 
ment une  queftion  d’ailleurs  affez  épineufe  ; Içavoir , fi  à caufe  qu'une  perfonne  a taci- 
tement abandonné  fon  bien , lés  Enfans  ou  les  Dcfccndans  encore  à naître  perdent  le 
droit  qu’ils  y auroient  eu  ? Cette  queffion  peut  être  envilàgéc  en  deux  manières , ou 
en  fuppofant  que  le  terme  de  la  Prelcription  fut  arrivé  avant  que  l'Enfant  de  celui  à 
qui  appartenoit  le  bien  vînt  au  monde  ; ou  en  fuppolànc  qu'il  manquât  quelque  tems 
pour  achever  la  Prelcription  , lorfquc  le  Pere  eft  décédé.  Dans  le  premier  cas  , fi 
l'on  dit  que  l'Enfant  à naître  ne  perd  pas  fon  droit  , il  s'enfuit  de  là  , que  comme 
la  plupart  des  Biens  font  de  nature  à paflér  aux  Héritiers , il  ne  fert  pas  de  beaucoup  , 
pour  le  repos  du  Genre  Humain  & de  la  Société  , qu’un  Pcre  foit  débouté  de  les 
prétendons  fur  une  Terre  ou  fur  une  Couronne,  fi  un  Fils  né  depuis  peut  rcnouvcl- 
lcr  le  procès  , & rentrer  dans  les  droits  que  fon  Pere  avoit  perdus.  D’autre  côté , û 
l'on  tient  l’affirmative , il  ne  paraît  pas  bien  comment  le  lilence  & la  négligence  d'une 
perfonne  peut  tourner  au  préjudice  de  ceux  qui  n’exiffant  point  encore  , n croient 
pas  en  état  de  faire  valoir  eux-mêmes  leurs  droits.  Grotius  (a)  dit,  pour  réfou- 
dre cette  difficulté,  que  le  Néant  n’ayant  aucune  propriété , un  Etre  qui  n'exifte  en 
aucune  maniéré,  n’a  aucun  droit, & par  conféquent  n'en  peut  perdre  aucun  (b).  Je 
dis , «/x»  n’exifte  en  aucune  maniéré  : car  il  s'agit  ici  de  ceux  qui  ne  font  pas  encore 
conçus  , 6c  non  pas  des  Enfans  déjà  formez  dans  le  ventre  de  leur  Mere , lefquels , 
(1)  en  plufieurs  matières  de  Droit,  (c)  font  cenféz  venus  au  monde.  Ajoutez  à cela, 
que  les  biens  d’un  Pere  n’appartiennent  actuellement  à fes  Enfans  , que  quand  il 
en  a conlérvé  lui-même  la  Propriété  jufqu'au  tems  qu’ils  doivent  en  hériter.  Déve- 
loppons un  peu  plu;  nôtre  penfée.  Je  dis  donc,  qu'un  Etre  qui  n'exifte  pas  encore 
ne  lauroit  acquérir  aucun  droit  que  par  le  moyen  d'une  perfonne  réellement  exiftante 
qui  le  lui  tranfmctte  ; enforte  même  que  ce  droit  n’a  fon  effet  par  rapport  à celui 


4«r  entem  hsbnir  s mi r tnt  f s,  Eft-il  jufte  que  ceux  qui 
mie  pere  en  fils  potledent  un  Fonds  depuis  longues 
» années , ou  mémo  depuis  plufieurs  fiédes  , en  forent 
>1  dépouillez  » 8c  qu’on  le  donne  à d'autres  , qui  peu* 
*»danr  tout  ce  tems -là  n’y  ont  eu  aucune  part«> 
Voyez  la  belle  a&ion  A'  Am  tut  de  Snjont , qui  eft  rap- 
porte au  long  dans  le  Chapitre  fuivanr. 

(4)  Il  n’eû  pas  ncccilàtrc  de  luppofet  ici  aucune 


Convention.  Voyez  ce  que  je  riens  de  dire  furie  para- 
graphe précédent , Nere  j.  L’Autetn  raifonite  fur  le* 
tau  il  es  idées  qu’il  s "croit  faites  de  l’origine  de  la  Fro-> 
prtete  des  biens  , 8c  que  nous  avons  lurtiiaum.ent  ré- 
futées en  fon  lieu. 

S-  X.  (s)  Voyez  ci  - defluj , Liv.  L Chap.  I.  i.  f» 
Ks te  4.  » 
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•uî  eft  à naître  , qu'après  qu’il  eft  né  actuellement.  Et  cela  arrive  , lorfque  quel' 
qu'un  acquiert  ou  reçoit  une  choie  qui  doit  enfuite  palier  à lés  Succclîéurs.  Surquoi  ' ' 
il  faut  faire  encore  une  dilüncliou  ; car  il  y a des  chofes  que  l’on  reçoit  enlorte 
qu’il  importe  peu  à celui  qui  les  conféré  , qu’elles  paliènt  ou  non  à nos  Succclîéurs  , 
quoiqu’il  nous  permette  de  le  leur  tranfmcttre  fi  bon  nous  fémble.  Mais  il  y en  a 
d’autres , dont  celui  qui  les  confère  ne  nous  met  en  polîcllion  qu’à  la  charge  d’en  Jif- 
pofer  d’une  certaine  maniéré , enforte  qu’il  fe  referve  le  droit  d'empêcher  qu’on  n’eu 
dilpofé  autrement  fans  qu'il  y confente.  De  quelles  de  ces  deux  manières  qu’on  pof- 
fede  une  chofé  qui  doit  palier  à nos  Succclîéurs  encore  à naître  , fi  avant  que  ces 
Succclîéurs  foienc  au  monde  elle  vient  à être  aliénée  , ou  qu’on  y renonce  après 
ju’clle  a été  ravie  ; on  ne  leur  fai:  par-là  aucun  tort,  à moins  qu'on  ne  leur  ait  laif- 
é,  en  forme  d’héritage,  quelques  préienfïom  fur  cette  choie.  En  .effet,  dans  le  pre- 
mier cas, Je  Poffcllèur  pouvant  dilpofer  de  la  chofc  comme  bon  lui  lèmble,  s’il  l'alié- 
ne , ou  qu’elle  ceflè  de  lui  appartenir  de  quelque  maniéré  que  ce  foit,  tout  (on  droit 
s’éteint  ; 6c  par  conléquent  il  ne  (aurait  le  tranlinettrc  à lès  Succclîéurs  encore  à naî- 
tre, (i)qui  n’ont  aucune  pretenfion  légitime  fur  fes  biens,  s’il  ne  la  leura,pour  ainlidire, 
transférée  de  la  main  à la  main  depuisqu’ils  evr fient  actuellement.  Dans  l’autre  cas , ( }) 
celui  qui  a conféré  la  chofé  conférvant  toujours  le  droit  d’empêcher  qu’on  n’en  difpoic 
que  d’untf  certaine  maniéré  , ft  lePoilèlIèur  l'aliène  ou  l’abandonne  de  quelque  ma- 
niéré que  ce  foit,  il  nefauroit  rien  faire  au  préjudice  de  fes  Succéflèurs,  (dj  fans  le  (J)  nfiftrtr.  étoit 
confentemcnt  de  celui  de  qui  il  la  tient.  menr^ voy«"a" 

Pour  ce  qui  regarde  la  féconde  maniéré  d’envifager  la  queftion  dont  il  s’agit , les  tttuc  i s.*«  . 
Jurifconfultes  Romairîs  dtfent  que  le  tems  de  la  Prefcription,  qui  avpit  commencé 
de  courir  quand  le  Proprietaire  eft  mort , (4)  ne  continue  que  quand  ton  Fils  eft  en- 
tré en  Majorité,  Je  crois  pourtant , qu’il  peut  arriver  des  cas  ou  le  titre  de  la  Pof- 
fèllîon  doit  l’emporter  fur  les  privilèges  des  Mineurs.  Suppofé,*  par  exemple,  qu’il  ne 
s’en  fallût  qu’un  au  deux  mois  pour  arriver  au  terme  de  la  Prelcription , & qu’il  fut 
moralement  certain , que  dans  ce  peu  de  tems  qui  refont , l’ancien  Maître  n’auroic 
point  redemandé  fôn  bien  : il  y aurait  certainement  trop  de  dureté  à permettre  qu’un 
Enfant,  que  le  Défunt  laillc  encore  au  berceau,  vînt  au  bout  de  vingt-cinq  ans  in- 
quiéter le  Poffeffcur,  pour  les  deux  mois  qui  manquoient  au  tems  complet  de  la  Pres- 
cription : furtout  le  Poflèffenr  ne  peut  plus  alors  lé  dédommager  par  un  recours  con- 
tre celui  de  qui  il  ticut  la  chofé  dont  il  eft  eu  pollellion , comme  il  aurait  eu  moyen 
de  le  faire  avant  que  le  Mineur  fut  entré  dans  l’adminiftrarion  de  fes  biens.  En  ce 
cas-là,  un  Arbitre  équitable,  qui  ne  fondera  pas  le  droit  de  Prefcription  uniquement 
fur  le  filence  & la  négligence  de  l’ancien  Proprietaire,  ne  manquera  pas  de  pronon- 
cer on  faveur  du  Poflellèur  : & il  aura  raifon  de  foùtenir,  que  les  droits  de  l’autre» 


(2)  Il  y a une  Loi  du  Droit  Romain  » que  l’Auteur 
titoit  ici , où  il  eft  dit  qu’un  BfiL.ru  qui  naît  après 
la  mo:t  de  Ion  Pere  , eft  regacd-c' comme  Fils  de  Séna- 
teur , fi  le  Pere  a conleree  cette  Dignité  jufqo’â  ù 
mott  : mats  qu’ii  n'es  eft  pas  de  meme  de  celui  qui 
suent  au  monde  après  que  le  Pere  a ete  banni  du  Se- 
Mt  , à moins  qu’il  ne  fût  déjà  conçu  dans  le  tems  de 
la  dégradation  de  fon  Pere.  Item  Laseo  feribèt  , tint* 
m*m  , fmi  pofi  marrtm  Par  rit  Sentuarit  natkt  fit  , fUjé 
Saitrc ri)  funun  tft.  Sti  . . . . (H*  prefrte  Stnmeern  fihui 
dtettur  is  , cm jut  parer  Senne  h merrni  tfi  > mnrrtj  mm  tfi» 
tu fiera mr.  Si  q*ii  etnteptuj  tjuidtm  fit , puer 


y*/  Semmtn  montante  , mu  ut  mur  un  pafi  pmerii  terni  fora 
aijhtratem  : mmgii  tfi  » ut  qumfi  Stnm/or n filirnt  inttili^m- 
tut  etmpm  tuim  temetptienu  fpttlmnSnm  , plerifipte  fin* 
cuir.  DiGCST.  Lib.  1.  Tlt.  IX.  De  Semaetnbui  , Leg. 
Vll.f.  1. 

(l)  Voyez  ce  que  Fon  dira  , Lin.  VIII-  Ch,  $,  f.  p. 

(4)  Nem  tfi  imcegnitmm  > id  tempe,  n , tfuei  im  miner » 
état  rrmnfmijum  tfi  , Ungi  tempera  ptefiript terni  nom 
imputer,  : ta  tnim  tant  currmrt  intipir  , yumndt  mJ  mmja- 
rem  tteartm  dominai  rei  pervenerit.  C OU-  Lib.  VIL  Tit» 
XXXV.  im  d/ifi/v  lan^i  temfetH.praftri(iUu 

Lcg.  UL 
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qui  étoicnt  pour  ainfi  dire , mourans  lorfqu'il  rendit  l'ame , expirent  fans  retour  fouc 
la  Minorité  de  Ton  Fils.  D’autant  mieux  qu’il  ell  beaucoup  plus  fâcheux  de  le  voir 
dépouillé  d’une  choie  que  l'on  voit  long-rems  pollèdée  , que  d’être  exclus  de  ce  que 
l’on  n’a  point  encore  eu  en  là  puillance. 

*•»  rrefcrlption»  XI.  Par  tout  ce  que  nous  avons  dit  il  paroît  qu’entre  ceux  ( i ) même  qui 
Tcupte».  n’ont  d'autre  Loi  commune  que  le  Droit  Naturel  & le  Droit  des  Gens,  on  peut  al- 

léguer à jufte  titre  une  pollclfion  acquile  de  bonne  foi,  & conlervée  long  rems  làns 
interruption.  Cela  eft  d'autant  plus  railonnable , que  l’on  caufe  de  bien  plus  grands 
mouvemens  en  troublant  la  poflcllïon  d'un  Souverain,  qu'en  troublant  cfclle  d’un  Par- 
ticulier. Il  faut  avouer  pourtant , que  dans  les  démêlez  des  Souverains  il  ell  fouvent 
allez  fuperflu  d'avoir  recours  au  droit  de  Prefcription  : le  Pollcllcur  pouvant  ou  de- 
vant du  moins  appuyer  fon  droit  fur  d'autres  fondemens  plus  folides  (1).  D'ailleurs, 
(0  totUr , «d  comme  l’a  remarqué  un  (a)  Commentateur  de  G R o t i u s , c’eft  fouvent  pour  abré- 
ger  fimplement  le  difeours  , qu’on  ne  fait  mention  que  de  la  longueur  du  tems  dans  la 
matière  de  la  Prefcription  : car  on  doit  toujours  foufentendre  certaines  circonftancet 
qui  accompagnent  ce  tems , telles  que  font  le  délaijfement  de  la  chofe . ou  l'indifférence 
avec  laquelle  l'ancien  Maure  l'a  regardée , & les  marques  d’ou  l'on  conjeilure  qu'il 
a bien  voulu  ne  plus  la  reputer  fienne.  Mais  comme  le  mot  de  rems  forme  bien  astx 
oreilles  du  Peuple , & qu’a  parler  généralement  il  renferme  quelque  chofe  d’afjcz.  plau- 
fble  ; la  continuation  du  tems  de  la  pojfeffton  donnant  de  la  force  a toutes  les  autres 
preuves , c’eft  une  adrejfe  de  Politique  que  de  n'employer  pas  les  termes  avec  toute 
l'exaelitude  Philofophtque  , cr  de  fe  fervir  de  celui  de  tems  comme  renfermant  le  fon~ 
dement  general  de  cette  matière  , en  évitant  de  propos  délibéré  les  explications  <ÿ-  les 
circonftances  qui  peuvent  donner  quelque  force  a une  chofe  incapable  par  elle -même 
de  produire  aucun  effet , & en  mettant  d la  place  un  tas  confus  d'exemples  de  gens  qui 
raifonnent  à tors  & a travers  fur  ce  principe  T afin  de  donner  quelque  couleur  & quel- 
que étendue  à fon  difeours.  Je  remarque  même  que  dans  les  plus  célébrés  exemples 
(I.) Vojr«*T«iV.  qu'on  produit  fur  cette  matière,  on  allégué  outre  1a  longue  (b)  polTellion  , (})  quel- 
Cip.^xxxt'  num.  <lue  c'cre  capable  d’ailleurs  de  conférer  la  Propriété.  C’efl  ainfi  qu’l  socrate,  par- 
j,  4.  Edù.  *jef.  lant  au  nom  d’ \Archidamus , prouve  d’abord  que  les  Lacédémoniens  fe  font  rendus 
maîtres  de  Meffene  par  une  Guerre  légitime  : après  quoi  il  appelle  à fon  fecours,  com- 


Bitilir.  (4.  Edit.  ( XI.  (i)  Le  célébré  ïtr**E  Du  Pur  . Conleiller 
Oxon.  ) Zenar.  ^ Bibliothécaire  du  Roi  de  France , fourient  le  con- 
Tome  III.  adann.  lrairCt  dan4  Une  Diflcrtation  intitulée  Si  la  Pre/crip - 
3 54*  (Lib.XlII.  4 tntrt  [tl  peinas  Souverains  f Elle  fe  trouve 

Cap  9-  pag*  1 9 » dans  un  i\.ecneil  de  plulîeurs  Trairez,  teuchatsr  les  dreirt 
ao.Tom.  II»  Edtr.  ^ ^ j-rès»  chrétien  •imprimé  ï Paris  en  i6jj.  fe  à 
Partf.  Reg.)6t  Raurn  en  1670.  Mais  Mr.  Weklhof»  PTofeflcur  à 
Grrriu  , uhs  fupra,  nt[mfah  # i*a  réfutée  pié-à-pié  , dans  fes  V’indicia 
*•  Gr triant  degmatis  1 de  prajfiripriene  inter  genres  libéras , 

rentra  itluftrem  Seriprerem  Gallicum  PfTRUM  PüTEA- 
nl’m.  Cet  Ouvrage  , que  j’ai  déjà  cité  plus  d’une  fois, 
ell  tres-digne  d’etre  lu  > quoiqu'apret  ce  que  l’on  a 
dit  ici , 6c  dans  le  Texte  6c  dans  les  Notes  > il  (bit  aifê 
de  voir  de  quel  côté  fe  trouve  la  vérité.  Je  me  con- 
tente de  remarquer  , que  Mr.  Weslhof  demande 
qu’on  lui  explique  de  quel  droit  la  Coutonne  de 
France  a pafle  à la  branche  des  Carlevingims  , par  le 
moven  de  Pépin  ; 5c  a celle  des  Capétiens  » par  Hugues  • 
Capet  f s’il  e(l  vrai  , félon  les  principes  de  l’Auteur 
François  , que  les  SuccclTcurs  d un  Üfurpaicux  n'ac- 


quiérent  jamais  un  droit  légitime  , valable  contre  le* 
Dcfccndans  du  Roi  injuflement  déthroné. 

(a)  Mais  il  eft  vrai  aufli , que  la  plupart  du  tems  les 
autres  titres  ne  fouffriroient  poir.t.parccqu’en  remon- 
tant de  Poflcffeur  en  Poflcfleur  fie  de  titre  en  titre  1 
ou  trouveroit  enfin  quelque  pofTeflion.de  raauvaife  foi 
ou  quelque  titre  vicieux , qui  gâteroit  fie  rendroit 
inutiles  tous  ceux  qui  en  dépendent  , quelque  bon* 
qu’ils  fuiVent  et»  eux-mêmes , fi  la  longueur  du  tem» 
qui  s’eft  écoulé  depuis  ne  diflipoit  l’impureté  de  la 
four  ce. 

(i)  Aux  exemples  cirez  en  marge  , notre  Auteur 
ajo&toit  , fans  aucun  garant,  celui  de  Stlitmam.  Ce 
Sultan  difoit  fouvent  que  Rame  6c  l'Empire  d’Ocddeur 
lui  appartenoient,  comme  étant  un  des  légitimes  Suc- 
cefleurs  de  Cenjfantitt  , qui  avoit  transféré  le  Siégé  de 
l'Empire  à Byzance.  Ce  font  les  propres  parole»  de 
Paui  JovEi  dans  la  Vie  de  Stiisetau  , Vit.  Virer,  ltluf- 
trium  Tome  11.  page  456.  Eait.  B a fil . 15*7- 

(4)  tifoi 
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me  par  furcroîc , la  (4)  longueur  de  la  poffefïîon  ; ajourant  que  perfonne  ne  leur  avoic 
conteftc  la  domination  de  cette  Ville,  quoiqu’il  s’en  (ut  préfenté  des  occalïons  favo- 
rables (c).  En  effet,  le  (tlence  des  intérelfcz  pendant  un  h long  efpace  de  tems,  for-  (c) rom  AilttU. 
me  ici  furtout  une  forte  préemption  à l’avantage  du  Polîèlleur  ; car  ces  fortes  d'af- 
foires  (ont  ordinairement  de  fi  grande  conféquence , & fi  forr  expo  (ces  à la  vue  de  mu. 
tout  le  monde  , que  fi  un  autre  a quelque  droit  fur  le  Pais  dont  on  cft  en  poffefïîon , il 
ne  fauroit  l'ignorer  long-tems , ni  manquer  d’occafions , du  moins  pour  proteffer  de 
(on  droit.  Deiorte  qu’en  matière  de  chofes  qu'un  Peuple  a acquifes  hors  de  la  Guer- 
re, il  eft  très-rare  qu’on  ne  puiflc  avoir  d’autre  titre  à alléguer  que  le  droit  de  Pres- 
cription. Pour  celles  que  l'on  acquier  par  les  armes,  on  n’a  guéres  bcloin  de  Ce  fon- 
der fur  la  Prefcription  ; car  tant  que  l’Etat  de  Guerre  dure , c’eft  la  force  feule  qui 
donne  la  pollellion  de  toutes  les  chofcs  prilès  fur  l’Ennemi , lequel  conlèrve  un  plein 
droit  de  les  recouvrer  de  quelque  manière  que  ce  (bit  , du  moins  en  offrant  fatis- 
foction  , au  cas  que  (à  cauie  foit  mauvailè.  Ainfi  une  Guerre  pouvant  durer  plus  de  v , 

cinquante  ans,  fi  l’un  des  Ennemis  a pris  quelque  Place  de  l’autre  dans  les  premiè- 
res Campagnes,  celui-ci  peut  la  lui  enlever  avant  la  conclufion  de  la  Paix  (d)  M)  vomit;,. 
quand  la  Paix  eft  faite , on  voit  ailément  ce  qui  refte  à chacun.  Si  l’un  cède  alors  ^J1**1*' 
quelque  chofe  à l’autre , celui-ci  en  acquiert  dès  ce  moment  la  pleine  Propriété , (e)  ^ yoynG 
(ans  qu’il  loir  néceflàire  d’attendre  la  Prefcription.  Que  fi  un  tiers  y a quelques  pré-  Liv.iu,  clupTi! 
reniions,  il  doit  les  lignifier  de  bonne  heure  , s’il  fe  peut  même,  lorfqu’on  traite  de  *•  7‘ 
la  Paix  : autrement  il  aura  bien  de  la  peine  à (è  faire  rendre  ce  que  le  Conquérant 
s’eft  approprié , comme  l’ayant  acquis  à la  pointe  de  l’épée. 


CHAPITRE  XIII. 

Des  Devoirs  q.u  i r e’s  u l t e n t de  la  Propri  ete’  des  biens 
confderec  en  elle -même  , ér  furtout  de  ce  à quoi  cfl  tenu  un 
Possesseur  de  bonne  foi. 

s 

§.I.  \ Pr  fs  avoir  recherche  l’origine  & la  nature  de  la  Propriété,  audî-bien  que  ciucun  doit 

les  différentes  manières  d’Acquifition,  il  faut  palier  maintenant  aux  De- 

TOIRS  QUI  RÉSULTENT  IMMEDIATEMENT  (a)  DU  DROIT  DE  PROPRIE-  bien  d’.ulroi. 

TÉ  confidcrc  en  lui-même  (1).  (i)voynonrm,, 

1 . Chacun  eft  indifpenfablement  tenu  envers  tout  autre  qui  tfeft  pas  fon  Ennemi , Me  Llr- u-  ch>P- r- 
le  laijfer  jouir  paiftblcment  Me  Jes  biens , er  Me  ne  point  les  endommager , faire  périr  , 
prendre  ou  attirer  à foi , ni  par  violence,  ni  par  fraude,  ni  direllement , ni  indirec- 
te 114.  A.  Eâir.  H.  Srrrii.  Voyci  Jircts , XI,  i$. 

& fui». 

Cmap.  XIII.  5. 1.  (1)  Les  Devoirs  qui  regardent  la 
Propriété , peuvent  auflï  être  considérez  par  rapport 
au  Mmm  même  , qui  cft  obligé  d’obferrcr,  dans  l’u- 
iâge  de  ion  droit  * toute  la  Loi  Naturelle.  Ainfi  il  fe- 
rait mat  d’abufer  de  fes  biens  d’une  maniéré  qui  tour- 
nât au  mépris  de  la  Divinité,  ou  au  préjudice  de  Ion 
Prochain.  Il  doit  au  contraire  les  employer  » premiè- 
rement à procurer  La  gloire  de  Dieu  bien  cncen&ne* 


(4)  A foi  fx\v  iKiïro  vfAx<  hi\n$i9>  tu 
y «ai  Tctfifiaf,  ictl  rd<  Kot7ei(,HP 
iTiyînflxi  yfwQ- y vpn t<  kai  rrtt7f(ax< 
arrêtait*  f.  ivAivsuî^HTiv.  «Tout  lemondecroit  que 
taies  pofTcifions  des  Etats  , aitffi-bien  que  celles  des 
m Particuliers,  étant  continaces  pendant  un  long  ef- 
tt  pacc  de  teins , leur  allure»  la  propriété  de  ce  qu’ils 
*j  pofTedent  ainfi*  fie  font  qu’on  doit  le  regarder 
«comme  leur  patrimoine  »j  . Isocrat. tn  ArchitUmt. 

Tome  U. 
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H faut  rendre  le 
bien  d'autrui  qui 
fe  trouve  encore 
en  nature. 


Vf  fmgitivn,  Leg. 
1 5-3. 

(b)  On  voit  bien, 
qu’il  faut  tou- 
jours fuppolcr  ici 
un  PoflclTeur  de 
bonne  foi  \ car 
pour  celui  qui  eft 
de  trçauvaife  foi  > 
on  en  traite  ail- 
leurs.Voyez  le  pa- 
ragraphe luisant 
fur  la  fin. 

(c)  Voyez  Diffjl. 
Lib.  XLVII.  Tit. 
II.  De  ftrtih Leg. 
XLIII.  §.  9. 

(d)  Ibid.  Lib. 
XIX.  Tir.  V.  De 
pruferiptis  -,’trbii , 

Leg.  XV.  fc  Lib. 
XU.  Tit.  V.  D < 

camdt' icnt  ri  rur» 
ft>n  vtl 

taufam,  Leg.  IV. 
*•4. 

(e)  La  Loi  eft  ci- 
tée cideflus  Ch. 
VI.f.is.Not.  :a. 
Voyez  iv.Wi  Je fepk, 
Amnq.  j„d.  Lib. 
IV.  Cap.  VIII. 

S 29.  Edit,  H*d- 
fin. 


378  Des  Devoirs  qui  r/fultent 

temetit  ; voilà  le  premier  Devoir.  D'où  il  paroît  que  le  Vol,  (1)  le  Larcin,  les  Ex- 
torlions,  les  Rapines,  l’enlevemenc  des  Bornes,  ou  l’ufurpation  de  ce  qui  cft  au-delà 
des  confins , & autres  crimes  fcmblables  font  exprellement  défendus  par  le  Droit  do 
la  Nature.  La  Divinité , difoit  un  ancien  Poëte  (5)  détefte  toute  Violence  : elle  veut 
que  chacun  s’enrichijfe  par  des  vojes  légitimes , cr  non  pas  en  prenant  le  bien  d'autrui. 
Renonçons  donc  aux  Richejfes  mal  acquifes  ; car  la  Terre , aujfi-bien  que  l'Air , appar- 
tient en  commun  d tous  les  Hommes , <ÿ-  ils  peuvent  j trouver  dequoi  augmenter  leurs 
biens , fans  retenir  ou  enlever  ceux  d’autrui. 

§.  II.  t.  Mais  lorfque  le  bien  d’autrui  efl  tombé  entre  nos  mains  , fans  qu'il 
J ait  de  la  mauvaife  foi  ou  aucun  crime  de  nôtre  part  , il  faut  voir  fi  ce  bien  fe 
trouve  encore  en  nature , ou  s’il  ne  fi  plus  en  notre  pouvoir.  Et  fous  le  nom  de  biens 
on  comprend  ici  le  droit  même  que  l'on  a fur  les  perlonnes  , entant  que  l'on  en  retire 
quelque  fervice  & quelque  utilité , tel  qu’eft  le  pouvoir  d’un  Maître  fur  Ion  Efclave. 

A l'égard  des  chofes  qui  font  encore  en  nature,  on  doit  faire  enforte , entant  qu'en 
nous  efl , qu’elles  retournent  a leur  légitime  Maître  : Sc  cette  Obligation  commence 
à déployer  Ion  effet , dès  qu’on  apprend  que  ce  que  l'on  pollède  cft  à autrui  ; mais 
pas  plutôt.  Je  dis  entant  qu’en  nous  efl  : car  non  feulement  on  n’eft  pas  tenu  à l’im- 
pofTible,  mais  même  on  n'eft  pas  obligé  de  reftituer  enforte  qu'il  nous  en  coûte;  Sc 
fi  l’on  a fait  quelques  frais  pour  ce  bien  d'autrui  , on  peut  les  demander  au  Pro- 
prietaire, ou  retenir  la  chofe  jufqu’à  ce  qu’il  nous  en  ait  rembourfe.  Il  fuffit  donc 
de  lui  faire  fçavoir,  que  l’on  a entre  les  mains  une  (a)  chofe  qui  lui  appartient,  & 
qu’il  ne  tiendra  pas  à nous  qu’il  ne  la  recouvre  (b).  Les  Loix  Romaines  étendent  lî 
loin  ce  principe , qu'elles  difent  qu’on  ne  peut  pas  légitimement  (c)  prétendre  de  gra- 
tification pour  avoir  rendu  ce  que  l’on  a trouvé , à moins  que  le  Maître  de  la  cnofê 
ne  s'y  foit  engagé  (d)  lui-même  ; & que  fi  l'on  (e)  prend , pour  s’en  accommoder  , 
une  chofe  perdue  que  l’on  connoît  telle,  on  fc  rend  coupable  de  larcin,  foit  qu’on 
fçache  ou  qu'on  ne  fçache  pas  à qui  elle  cft.  Mais  pour  ce  que  l’on  a acquis  de  bon- 
ne foi  & par  un  titre  légitime,  on  n’eft  point  obligé,  à mon  avis,  de  fè  former  foi- 
même  des  difficultez  fur  la  validité  de  fon  droit , & de  publier,  pour  ainfi  dire,  à fon 
de  ttompe,  que  l’on  eft  en  polfeffion  de  telle  ou  telle  chofe,  afin  que  fi  par  hazard 
elle  appartient  à quelque  autre  il  puifle  la  réclamer.  Car  quand  il  n’y  a rien  de 
vicieux,  ni  de  (t)  fufped,  dans  le  titre  de  la  pofTeffion,  la  bonne  foi  du  Pollèllèuc 


fc  à mettre  fe*  Loix  en  pratique, fc  enfuite ï procurer 
l 'Avantage  innocent  des  autres  Hommes  , aulli-bien 
que  le  fien  propre.  Tirius  > Ok/irv.  CCCXHI. 

( a)  Les  Jurifconfulres  Romains  diienr  formellement, 
que  le  Vol  fc  le  Larcin  font  contraires  au  Droit  Na- 
turel- Furtum  «JJ  çenrrtftutio  ni  fraudai  j*  , tucri  fdtitndi 
jrêti*  , W ipfiu » ni  , i ni  tritm  uni / rjui , pofftjfionifve  : 
cpt-d  trge  nmurali  pnhibitum  eft  admittere.  DlC,fcST.2.ii>. 
XLVII.  lit.  11.  Dt  Ftirrii , Leg.  I.  4.  j.  Voyez  aulfi 
Lib  L.  Tit.  XVI  De  vcrb.ftgnif. Leg.  XLU.  Saummsf, 
dans  fon  Traité  Dt  Ufmri i , Cap.  IX.  page  257  & fiq 0. 
forme  là-d.llus  des  diifkulrcz , mais  qui , au  jugement 
de  Mr  Hlxtuts*  ne  méritent  pas  même  d’être  rap- 
porter*. 

(3)  M/^îî'>etpo0«3<  Tlîr  (itcLf.  7 et  JtTMTtf 

Kra^ow  JttMrci  ri’7*c  y ix  t*  àçncL yaç, 
ÈK-riQ-  bnrKirQ-  aS'ubf  7/f 

Koirif  yap  'içur  vçcttïf  vin  tftT9k9 


K xî>*î',  \v  li  yjb  fûixctr  àvet‘TK)if\ttuivH(9 
Tà/ÀoTp/ît  foi  fini'*  attuçuÔAt  jS tp» 

Eurifid.  Helen.  verf.  909.  & fetfl. 

On  trouvera  encore  là-dcflus  deux  beaux  fragment  de 
Mekakdre  > tous  deux  rapportez  par  Clement  d'A- 
lexandrie. Srromat.  Lit.  V.  Edit.  Sylbtrr.  page  605  > 
606.  fc  par  EuSEBF  > Prapar.  F.vang.  Lib.  XIII . Cap. 
XIII.  & nui  fe  trouvent  a la  page  a»*,  du  Recueil  que 
Mr  Lf  Clerc  a publié.  Ils  font  d’autant  plus  remar- 
quables, qu’ils  fervent  à confirmer  ce  que  j‘ai  prouvé 
au  long  ci-icdus  , Liv.  II.  Chap.  IV.  4.  j.  Nate  4.  Cac 
on  y voit , que  félon  les  idées  du  commun  des  Paycns 
exprimées  dans  les  Pièces  de  Théâtre,  pour  étte  agréa- 
ble à la  Divinité  il  faut  ne  pasconvotrer  le  bien  d’au- 
trui , ne  pas  débaucher  la  Fille  ou  la  Femme  de  fon 
Prochain  , être  bien-fai fanr, officieux,  charitable,  ficc. 

4.  II.  (1)  Ces  mots»  ami  fnfptQi  , font  omis  dans 
toute»  le»  Edition» , fans  en  cxccp::r  U dcuùcia  de 
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le  difculpe  pleinement , & fait  qu'il  détient  fans  crime  le  bien  d'autrui.  Il  faut  suffi 
fuppofer  que  l'ancien  Maître  foit  encore  à tcms  de  revendiquer  (on  bien  ; car  la  né- 
ccffité  de  reftituer  le  bien  d'autrui  ne  détruit  point  la  Loi  de  la  Prefcription, 
$.111.*  Or  il  eft  clair  que  cette  Obligation  réfulte  de  la  nature  de  la  Propriété;  car, 
comme  il  peut  arriver  mille  cas  qui  privent  un  Proprietaire  de  la  pollèffion  de  fon 
bien , il  n'y  aurait  point  de  Propriété  allurée , li  lorfqu'une  chofe  qui  a maître , fur- 
tout  une  chofe  mobiliaire  , vient  à tomber  entre  les  mains  de  quelque  autre  , celui- 
ci  pouvoir  la  cacher  , ou  s’en  accommoder  fans  rien  dire  ; & à plus  fbtte  rai  (on  , 
s’il  lui  .étoit  permis  delà  retenir  ouvertement , malgré  le  Proprietaire  qui  la  réclamé. 
En  effet , au  lieu  que  dans  la  communauté  primitive  chacun  avoit  droit  de  jouir  , 
auffï-bien  que  les  autres  , de  tout  ce  qui  le  préfentoit  & qui  ne  leur  appartenoit  pas 
plus  qu’à  lui  : depuis l’établilfement  delà  Propriété,  en  conféquence  duquel  chacun 
a renoncé  au  droit  qu’il  avoit  fur  les  chofes  affignées  en  propre  aux  autres , on  eft  ( 1 ) 


1706.  Je  les  ai  remis,  fur  la  foi  de  la  première.  6c 
on  voir  bien  qu'ils  font  trop  imporuns  pour  ne  pas 
devoir  être  ajoûrce.  Car  fi  on  a le  moindre  foup^on 
qu'une  chofe  n'appamenne  pas  véritablement  a celui 

Xui  veut  nous  la  transférer  .on  ne  doit  pas  la  prendre, 

: fi  on  la  reçoit , on  s’expofe  foi-même  à 1a  necelfité 
de  reftituer  purement  6c  amplement , au  cas  que  le 
foupçon  fe  vérifié. 

f.  III.  (1)  U n'cft  pas  befoin  ici  de  fuppofer  aucune 
Convention  generale.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  les 
Chap.  IV.  6c  VI.  L’obligation  de  rendre  le  bien  d’au- 
trui qui  eft  tombé  entre  nos  mains , fuit  du  but  de 
la  Propriété  même,  aujfi  naturellement  que  l’obliga- 
tion de  ne  pas  le  prendre.  Mais  cette  obligation  doit 
être  entendue  de  telle  manière , qu’on  ne  détruife 
pas  pour  cela  les  droits  de  la  Poûelfion  de  bonne  foi , 
ou  de  la  Propriété  tuiÂtiv*  » laquelle , comme  je  l’ai 
remarque  lur  le  Cnap.  precedent  $.  S.  Ntr • j.  produit 
le  même  effer  que  la  Propriété  la  plus  réelle  6t  la  plus 
incontcftable  > tant  que  le  véritable  Maître  ne  parole 
pas.  C’cft  \ quoi  ni  Grotius  , ni  notre  Auteur  , ni 
aucun  autre,  qne  je  içache  , n’a  pris  garde.  Audi  voit- 
on  qu’ils  font  forr  emoarraflea  à décider  pluiicurs  cas 
qui  fe  préientenr  fur  cette  matière  , 5c  que  leurs  de- 
cifions  ne  s’accordent  pas  toûjours-Ies  unes  avec  les 
autres  : preuve  évidente  que  le  principe  fur  lequel  ils 
rationnent  n’cft  pas  bien  clair.  Je  dis  donc  qu'un  des 
principaux  ufages  des  biens  que  chacun  a étant  d’en* 
rrerdans  le  Commerce  de  la  Vie,  5c  ccr  ufage  deman- 
dant que  le  PofTefteur  de  bonne  foi  foit  réputé  à tous 
égards  légitime  Proprietaire  } un  tel  Pofiéiléur  n'eft 
00 lige  à rendre  que  ce  qui  eft  en  nature  , c’eft-à-dire, 
ce  donc  il  ne  s’ell  point  encore  défait , ou  qui  n’a  pas 
péri  de  quelque  maniéré  : car  alors  il  ne  tient  plus 
sien,  & ainfi  il  ne  peut  rien  rendre , comme  notre 
Auteur  le  reconnoit  lui-méme  à l’egard  de  ce  que  l’on 
a donné  ou  revendu  fur  le  métne  pied  qu’on  l’avoir 
acquis  , 5c  de  ce  qui  vient  à périr  ou  à fe  perdre.  Dé- 
plus , tout  ce  que  le  roftefleur  de  bonne  foi  a fait  5c 
exécuté  comme  tel , au  fujet  du  bien  d'autrui  qu’il  a 
lieu  de  croire  ficn  » eft  auifi  valide  , par  rapport  a lui , 
que  s’il  avoit  difpofé  d’une  chofe  à quoi  perfonne 
autre  n’eût  eu  rien  à prétendre  , 5c  le  profit  qui  peut 
lui  être  revenu  de  ce  bien  pendant  qu’il  l’apoflede  de 
bonne  foi , ou  lorlqu’il  s’en  eft  défait , lui  appartient 
par  confcquent.  Car  comme  il  étoit  5c  qu’il  devoir 
être  cenfc  véritable  proprietaire , les  droits  5c  lesemo- 
lumcns  de  U Propriété  lui  competent  abfoluxncu  , 


jufqu’à  ce  qu'il  n’ait  plus  lieu  de  s'attribuer  cerre  qua- 
lire  » 6c  alors  fi  l'ancien  Maître  recouvre  fon  bien  , 
il  recommence  , pour  ainfi  dire  , fur  nouveaux  frais , 
â exercer  fe  s fondions.  La  jouïftance  paifible  du  Pol- 
feftéur  de  bonne  toi  eft  comme  une  efpece  d’inter- 
régné  , qui  interrompant  le  pouvoir  du  véritable  Pro- 
prietaire , aflurc  au  Proprietaire  putatif  les  effets  de 
ion  adminiftration  qu’il  a eue  en  main  avec  une 
pleine  autorité.  Cela  pofe  , voici  jufqu’ou  s’étend,  i 
mon  avis , l'obligation  naturelle  de  rendre  le  bien 
d'autrui  donr  on  a été  en  pofleflion  de  bonne  foi  5c 
à jufte  tiue.  Si  l’on  en  a difpofé  par  un  a Ote  valide  5 c 
irrevocable  en  faveur  d’un  tiers  qui  l’a  reçu  auHî  de 
bonne  foi  , on  n’eft  tenu  à autre  cnofê  qu’à  aider , fi 
l’on  peut,  l’ancien  Maître  à tirer  raifon  de  celui  qui 
lui  a pris  ou  retenu  fon  bien  malicieufement , 5c  à 
déclarer  au  nouveau  PofleflVur  la  decouverte  des 
droits  du  véritable  Proprietaire  , afin  qu'il  fafle  à fon 
égard  ce  qu’il  doit,  duc  fi  ta  chofe  eft  encore  entre  les 
miins  du  PolTc  (leur  de  bonne  foi , ou  il  en  a acquis  la 
pofléllton  fans  qu’il  lui  en  coûtât  rien  , ou  il  lui  en  a 
coûté  quelque  chofe  pour  l’avoir.  Dans  le  premier 
cas , comme  quand  on  a reçu  la  chofe  en  pur  don , ou 
qu'on  l'a  rrouvee,  on  doit  la  rendre  purement  5c  fim- 
plement  fans  rien  demander  ; à moins  qu'on  n’ait 
fait  à l’occafion  de  cette  chofe  quelques  dépenfei 
dont  on  ne  foit  pas  dédommagé  d’ailleurs  par  le  pro- 
fit qu  elle  nous  a apporte.  Dans  l’autre  cas  , comme 
fi  on  l’a  achetée  ou  reçue  en  gage  , il  eft  jufte  que  le 
véritable  Maître  , qui  veut  recouvrer  fon  bien  , rem- 
bourre au  Poirefleur  de  bonne  foi  ce  qu’il  a donné  • 
faute  dequoi  celui-ci  peut  retenir  la  chofe  , 5c  fi  l’au- 
tre ne  la  retire  pas  avant  le  terme  de  la  Prefcription  , 
elle  change  alors  tout-à-faic  de  mairre , enforte  que  le 
premier  n’a  plus  rien  à y prétendre.  Par  ces  principes» 
il  eft  facile  de  décider  nettement  toutes  les  queftiona 
qui  ont  du  rapport  à cette  matière,  comme  on  le  verra 
par  les  Notes  lux  les  paragraphes  fuivans , où  je  reûi- 
fierai  les  penfeesde  l’Auteur.  Quoiqu’il  ne  s’accorde 
pas  toujours  avec  Grotius  , il  raifonne  en  general  fur 
les  idées  de  ce  grand  hommes,  donc  l’autorité  femble 
l’avoir  entraîné  ici.  Je  n’avance  pas  cela  comme  une 
fimple  conjecture.  Dans  les  Elément  de  Jnrifprudene* 
XJnivtrftllt , qui  font  la  première  ébauché  de  l’Ouvrage 
ue  je  commente, il  avoit  fenti  le  foible  de  l’opinion 
e Grotius , &c  il  y décide  d’une  maniéré  qui  ne  peut 
être  bien  fondée  qu’en  fuppofant  les  principes  que  je 
viens  d'établir  difiiafteincnt.  Car  il  dit , qu'cncoxo 
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fa)  Voyez  Dii'ft. 
Lib.  V.  Tit  lit. 

Do  heredirarti  pe- 
tit. Leg  XXV. 
i.  |.  8c  Lib.  XVI. 
Tit.  III.  Dtf.fi, i, 

vel  contre  , Leg.  I. 

J-47»3c  Leg.  II. 
U1.IV. 

Confirmation  de 
la  même  vérité 
par  des  autorités 
fle  des  exemples. 

(t)  Chap.  XXII. 
verf.  i.  St  fuir. 

(b)  £«i.XXlII,4. 

(c)  Ami (j  Jui. 
Lib.lV.  Cap- VIII. 
5>]o. Edit  Hu ifon. 

(d) Setden.  De  Jur. 
Nat.  & CI  tut. 
ftcund.  Hebr.  Lib. 
VI.Cap.IV. Voyez 
Grotiut , Liv.  II. 
Chap.  X.  f.  t. 
n*m.  i.  Ntte  a.  5c 
Ptlyb.  Lib.  VI.  C. 
XXX f.  prime  ip. 

(e)  Curopalat.  dt 
off.  Confient.  ÎC 

C tir  en.  pag.  424. 
Edit.  Bafil.  l $66. 

(f)  vu/* fri  , 

num.  4. 

(g)  Voyez  la  Vie 
de  Petcpidai,  dans 
Corn.  Népal  ; 5c 
dans  Plutarque  , 
fagalo. 


380  Des  Devoirs  qui  re'fultent 

convenu  tacitement , que  quiconque  auroit  entre  fes  mains  le  bien  d'autrui , le  ferait 
retourner  à fon  véritable  Maître  aulTi-tôt  qu'il  (aurait  à qui  il  appartient.  Et  certai- 
nement , s'il  ne  falloit  rendre  le  bien  d'autrui  que  quand  le  Maître  le  redemande 
lui-même,  la  Propriété  auroit  trop  peu  de  force  , & ferait  fortaifée  à perdre  , puis- 
que fouvent  on  ne  fçait  ce  que  deviennent  les  choies  ; ainli , pour  garder  ce  qu'on  a , 
il  en  coûterait  à chacun , outre  une  grande  dépenfe  .trop  de  foins  & d'inquiétudes. 
Or  pour  être  obligé  de  rendre  une  chofe  à (ôn  Maître  lorfqu'il  la  redemande  , il 
n'importe  qu’on  en  ait  acquis  la  polTèffion  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi  i car  cette 
Obligation  ne  vient  pas  d'un  délit , ni  d’un  engagement  particulier  où  l'on  foit  entré 
avec  le  Proprietaire  .mais  de  la  choie  même,  ou  plutôt  d'une  Convention  générale 
qui  accompagne  tacitement  la  Propriété  des  biens.  Deforte  que  celui  qui  a acquis  de 
bonne  foi  une  chofe  qui  appartient  à autrui , eft  (implement  tenu  de  la  rendre  à (on 
Maître  : au  lieu  qu'un  Pollellcur  de  mauvaife  foi , outre  la  nécelTité  indifpenfable  de 
reftitucr , eft  encore  fujet  à la  peine  qu'il  mérite  pour  avoir  injuflement  retenu  le  bien 
d'autrui.  Or  la  bonne  foi  n’a  plus  de  lieu  , du  moins  devant  le  Tribunal  Divin,  du 
moment  qu'on  vient  à fçavoir  que  (a)  ce  que  l’on  pollède  appartient  à autrui  ; quoi- 
que devant  les  Hommes  , la  bonne  foi  où  l’on  a été  d'abord  en  acquérant  une  choie 
à jufte  titre , exemte  de  toute  peine. 

$.  IV.  Pour  confirmer  6c  illuftrer  en  même  tems  ce  que  je  viens  de  dire , il  faut 
rapporter  ici  une  Loi  du  Deuteronome  (a)  , où  le  Legiflateur  dit  : Lorft/ue  tu 
verras  un  Boeuf  de  ton  frere  , ou  un  de  fes  Agneaux  ou  de  fes  Chevreaux  , écartez,  ou 
égarez. , tu  ne  les  laijferas  pas  pajftr  plus  loin , comme  fi  tu  ne  les  voyais  pas  ; mais  tu 
les  ramèneras  à leur  Maître.  Que  s'il  n’efi  pas  ton  votfin  , ou  fi  tu  ne  fiais  qui  il  eft , 
tu  les  retireras  dans  ta  Ma, fon  , & les  y garderas  jufqua  ce  que  celui  a qui  ils  appar- 
tiennent les  vienne  chercher , alors  tu  les  lui  rendras.  Tu  en  fer.ts  de  meme  d'un 
Ane , d'un  Habit , Cr  de  toutes  les  autres  chofes  que  -ton  frere  aura  perdues  , <jr  que 
tu  auras  trouvées.  Et  afin  qu'on  ne  s’imagine  pas  que  c’eft  ici  un  limple  devoir 
d’Amitié,  dans  un  autre  endroit  où  la  même  Loi  fe  trouve  (b),  il  y a , fi  tu  vois  le 
Boeuf  ou  l'Ane  de  ton  Ennemi.  Joseph  (c)  a ainli  entendu  cette  Loi , quoique  dans 
la  fuite  les  Juifs , par  la  haine  implacable  dont  ils  étoient  animez  envers  tous  les  autres 
Peuples,  le  foient  mis  dans  l’efprit  que  ce  n’étoit  pas  une  Loi  Naturelle,  & qu’ils  ne 
dévoient  l’oblèrver  qu'à  l’égard  de  ceux  de  leur  propre  Nation  (d).  L'Hiftoire  nous 
fournit auifi  plufieurs  exemples; en  voici  un  remarquable.  L'Empereur  (e)  Théophile 
étant  un  jour  en  voyage , une  Femme  courut  après  lui  en  criant  que  le  Cheval  qu'il 
montoit  étoitàelle.  En  effet  Eparque , qui  lui  en  avoit  fait  prélént,  l’avoit  pris  à cette 
Femme.  L’Empereur  le  lui  rendit  aufïi-tôt  : & comme  il  fut  obligé  enfuite  de  prendre 
le  premier  Cheval  qu’il  trouva  pour  continuer  fa  route,  il  ordonna  que  déformais , afin 
d’éviter  un  pareil  inconvénient , l'Empereur  ne  marchât  jamais  (ans  avoir  plufieurs 
Chevaux  à (a  fuite.  Mais  les  deux  exemples  que  (f)  Grotius  allègue  enfuite  , ne 
font  pas  bien  à propos  ; car  les  Lacédémoniens , (g)  qui  après  avoir  condamné  Photbi- 


que  le»  Lctjt  Civile,  de  plufieon  Peuple!  permettent 
à chacun  de  pr-  ndre  fon  bien  où  il  le  trouve  i cepen- 
dant . « ne  e.  nfiderer  (fut  le  Droit  Naturel , le  vent  tilt 
Proprietaire  ne  doit  pat  i'en  prendre  immédiatement  an 
P°jfeffAtr  de  bonne  foi , maii  à celui  qui  t'a  dépouillé  de  fou 
bien.  Car  , ajoute  : il , pourquoi  le  Poffejfeur  de  bonne  foi 
ptdeoit  il  > ou  fer  oit- il  tbt'ie  à la  (uuefuut , plutôt  que 


le  \tritable  Maître  , pat /qu'il  n'y  a pet  de  fa  faute  t Lifc. 
i Dcf.  V.  f.  2$.  page  77,  7t.  Au  reftr,  je  vois  avec 
plailir  , que  Mr  Treve r , Prcfeflcur  a Hdmfteit  , a 
témoigné  approuver  absolument  iv.es  idées  /ur  cette 
matière , furie  Chapitre  qui  tépond  à celui-ci  , dans 
l’Abregc  De  Ojfc.  Hem.  & Çiv.  qu'il  publia  avec  Ica 
Notes  ca  1717* 
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de  la  Propriété  des  biens.  Liv.  IV.  Chap.  XIII.  381 

das  pour  s’êtrc  emparé  de  la  Fortereflë  de  Cadmie  , ne  laiflèrenc  pas  de  la  retenir , 
étoient  fans  contredit  poflèflcurs  de  mauvaife  foi  ; & par  conféquent  l'obligation  où 
ils  étoient  de  reftituer  venoic  d'un  autre  principe.  (1)  Pour  ce  qui  regarde  (h)  Marc 
Crajfas , Si  OaintHS  Hortcnfius,  ils  étoient  auüï  complices  de  la  fallificacion  du  Tefta- 
ment  de  Mmucius  Balfilus  , qu'un  Receleur  eft  complice  du  larcin  ; puifqu’ils  com- 
prenoient  bien  qu'on  ne  les  avoir  nommez  héritiers  dans  ce  Teftament,  que  pour  les 
engager  à maintenir  par  leur  crédit  ceux  qui  l’avoient  fuppofé  , dans  une  pailible 
jouïllance  du  fruit  de  leur  injuftice. 

Au  relie,  il  paroît  parce  que  nous  venons  d’établir  .combien  e(l  injufte  la- (i)  cou- 
tume des  Païs  où  l’on  confifque  les  biens  de  ceux  (1)  qui  ont  fait  naufrage  ; comme 
( 5 ) auifi  celle  des  (k)  lieux  ou  l'on  adjuge  au  File  une  choie  dérobée  , au  lieu  de  la  ren- 
dre au  Proprietaire. 

§.  V.  *.  Comme  l’obligation  de  reftituer  le  bien  d’autrui efl fondée  fur  une  Con- 
vention générale  entre  tous  les  Hommes,  il  s’enfuit  qu’elle  doit  former  une  excep- 
tion à l'exécution  des  Contrats  particuliers  faits  au  fujet  d’une  chofe  dont  le  vérita- 
ble Maîcre  a été  dépouillé  de  quelque  maniéré  que  ce  foit  ; (a)  Si  qu'ainlî  , du  mo- 


$.  IV.  (1)  Mîis  Grotius  atléguecei  deux  exemples, 
pour  montrer  qu'il  ne  fuflit  pas  d'avoir  acquis  la  Pof- 
feilîon  de  bonne  foi , ou  de  s'èire  cru  d'abord  en  droit 
de  profiter  dtin  Teftament  que  l'on  Jnc  Ravoir  point 
être  fuppofe.  Or  fur  ce  pied  U,  l'application  eft  jufte. 
Voyez  ce  que  j’ai  dit  fui  l'endroit  même  de  Grotius, 

No're  é.  & f. 

(a)  Voyez  U Note  de  Mi.  Hektius  fur  cer  en- 
droit , & fa  DilTertaiion  de  Supériorisât  e Terrirortâli  , 
5.  5 6.  dans  le  II.  Tome  de  fes  Commentât.  & Opufc. 
U y a en  Allemagne  des  endroits  ou  les  Prédicateurs 
ne  font  pas  difficulté  de  prier  Dieu  en  Chaire»  <ju‘H 

ft  fsjfe  bien  des  N** fraies  f.r  leurs  Cotes.  Mf.  THO- 
MAS I U S foûtient  néanmoins  que  ni  ces  prières  , 
ni  la  coutume  en  elle  même , ne  font  pas  entière- 
ment déraifonna files  > ni  incompatibles  avec  le»  Ré- 
gies delà  Charité  2c  de  la  Juftice.  Quoique,  dit- 
il  , dans  le  tems  même  du  Naufrage  , on  n'ait  pas 
èelTein  d’abandonner  abfolument  ce  que  l'on  jette  , 
on  n'a  pour  l’ordinaire  aucune  efpéiancc  de  le  re- 
couvrer , pareeque  l'on  ffair,  ou  qu’on  a du  moins 
lieu  de  croire  qu'il  eft  fort  à crainûre  que  des  Mar- 
chandées jettees  dans  la  Mer  ne  périflent  i d’autant 
plus  que  cela  ne  fe  fiait  guéres  qu’en  pleine  mer.  De- 
plus , le  Maître  des  Côtes  peur  , à la  place  du  Péage 
au'il  feroit  en  droit  d'exiger  des  Etrangers , fe  dé- 
dommager par  la  des  depenfes  qu'il  eft  obligé  de 
faire  pour  l’entretien  de  fes  Ports  2c  de  fes  Rivages. 
Ajoutez  à cela  , qu'il  eft  fouvent  trèsditficile  de  f(a- 
votr  à qui  appartiennent  les  MarchanJifes  que  la  Mer 
jette  fur  le  Rivage  i ainü  il  en  eft  ici  comme  des 
Alluvions  , qui  par  le  Droit  même  des  Gens  font 
un  moyen  légitime  d'acquérir.  Les  prières  publiques 
fur  ce  fujet , ne  doivent  pas  être  entendues  comme  fi 
l’on  demandoit  à Dieu  qu'il  veuille  bien  procurer 
an  grand  nombre  de  Naufrages  : mais  feulement 
[tt'il  fafie  enforte  que  la  Mer  ne  retienne  pas  dans 
on  fein  les  Marchandées  jettées,  2c  s'en  décharge 
fur  les  Côtes  du  Pays  plutôt  que  fur  celles  des  au- 
ttes.  Quelle  apparence  que  tant  de  pieux  Ecclefia ini- 
ques imploraflent  tous  les  jours  le  fecours  d»  Ciel 
pour  une  chofe  contraire  au  Droit  Naturel  , ou  que 
du  moins  aucun  de  leurs  Iicrcs  ne  Ica  eût  avciua 
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charitablement  d’un  péché  fi  déteftable  qu’ils  com- 
mettroient  depuis  fi  long-tems  ? VoiU  les  raifons  de 
l’Auteur  , dont  il  s’agit  , telles  qu'il  les  ex  pôl  e dans 
une  Diflerration  De  Srâtuum  Imperii  po refiât e legijlâto- 
riâ  contra  Jus  commune,  imprimée  à Hâll  en  I/OJ.  f. 
4a.  A quoi  on  peu  joindre  ce  qu'il  a dit  depuis  dans 
une  autre  Diflcrtation  De  Regâllbut  Fi/ci  Pnncipum  Ger~ 
mâniâ  , Sec.  imprimée  en  171  , & fif f.  où  il 

trouve  la  coutume  de  s’approprier  indiftinctemcnt  les 
biens  de  ceux  qui  ont  fait  naufrage , inhumaine  & ini • 
asu  , mais  point  injufte.  La  maniéré  dont  il  iuftific  », 
dans  la  première  Dilfertation  des  prières  fi  vifiblcmcnr 
abfurdcs , pour  ne  rien  dire  de  pis , pourrait  faire  Croi- 
re qu’il  ne  parle  pas  lcricufctr.cnt  , tx  qu'il  a voulu  fe 
divertir  aux  dépens  de  ces  Ecclcfiaftiques  peu  ferupu- 
leux.  Pour  ce  qui  eft  de  U confiscation  des  chofès  ap. 
partenances  à ceux  qui  ont  fait  naufrage  » les  Proprie- 
taires en  les  jettant » ne  les  comptent  pas  fi  fort  pour 
perdues  , qu’ils  ne  fc  refervent  le  droit  de  les  récla- 
mer , fi  elles  viennent  à cite  portées  fut  les  côtes  , 
comme  ils  feavent  bien  que  cela  peut  arriver.  Voyez 
ci.dcfiùs,  Cnap.  VI.  $.  tz.  Nert  ta.  Et  ce  n’eft  pas  fut 
ces  malheureux  qu’il  faut  fe  dédommager  de  l'entre-- 
ticn  des  Poits  2c  des  Rivages  : le  peage  feroit  trop 
exorbitant  2c  trop  odieux , ceux  qui  perdent  leur  bien  » 
payeroient  ainfi  pour  ceux  qui  ont  le  bonheur  2c  de  le 
lâtiver  > 2c  de  gagner  encore  dans  leur  voyage.  Cela 
même  que  l’on  oc  fait  gperes  naufrage  qu'en  pleine 
mer,  comme  le  dit  Mr.  Thomasius  , montre  allez 
combien  eft  frivole  leprétexte  de  ce  prétendu  dedom- 
magement : 2c  la  difficulté  de  reconnoitre  les  vérita- 
bles maîtres  des  Marchandées  que  la  nier  jette  à boid  , 
prouve  feulement  qu'on  ne  doit  pas  les  adjuger  au- 
premier  venu  • fans  examiner  s'il  a raifbn  de  les  de- 
mandent que  fi  on  ne  fixait  » qui  elles  appartiennent, 
elles  demeurent  alors  au  Scigneui  du  Pais  , par  droit 
de  premier  occupant.  En  un  mot , b coutume  dont  il 
s'agir  , ne  pourcoit  être  [artifice  qu'en  fuppofanr  que 
la  Propriété  finit  avec  la  Pofléflîon  actuelle  : hypothefe 
que  j’ai  futfifaminent  réfutée  ci-defl'us , Chap.  VI.  9.  a. 
Note  i.  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Diftnsn 
p » le  Bénéfice  Aet  Loin  * page  si.  2c  fuiv.  Edir.  A' Amjf*, 
(î)  Voycxci-dcÛus,  Liv  III.  Chap.l.  i.  il.  N«re 
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(h)  Cher . Ae  Offic. 
Lib.lII.C.  XVIII. 
Voyez  le  fens  du 
pallage  rapporte 
ci-delfiiii  Chap. 
X 9.  7.  Note  1. 

(i)  VojczGroriut, 
Lib.  II.  Cap.  VH. 
f.  1.  ibique  Rc<- 
cler.  Ja<.b-  GcA§- 
fred.  Ae  Imper. 
Mât is  , Cap.  XI. 
Joâ».  Loccenius  , 

Ae  Jute  mârittme  , 

Lib.I.C  Vll.  9.9. 
Beiin.  Lib.  1.  De 
Repub.  Cap.  X. 
Cire  mon  J.  H il?. 
Gâil.  Lib  XVI. 
pag.  7x7  Edit. 
Elx.tvir.  2c  c. 

(k)  Voyez  Ant. 
Man  b Ae  eri.niu. 
Tit.  de  Partis , 
Cap.  IV.  f.  4. 

♦ Cette  Obliga- 
tion difpcnfe  de 
tenir  les  Con- 
traâspoftcricure. 

(a)  Voyez  Dhg. 
Laits.  Lil»  VI. 

9.  54.  cù  il  y a^ 
un  mot  fonde  lui 
«ci. 
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3?r  Des  Devoirs  qui  r/fultent 

ment  qu’il  parole  que  la  chofc  appartient  à autrui , le  Contrat  pat  lequel  le  PofTcf- 
feur  s’étoit  engagé  de  la  transférer  à un  tiers  , eft  ( i ) entièrement  nul.  Un  Corn- 
ai zi'ftrr , ti  mentateur  (b)  de  Grotius  allégué  ici  mal-à-propos  une  Loi  (a)  du  Digefte  , par 
lu.  ]aqUCl|c  il  prétend  prouver  , que  l'Obligation  de  rendre  le  bien  d’autrui  ne  difpenfe 

pas  toujours  de  tenir  un  Contraft  pofterieur.  Il  importe  peu  , difènt  les  Juriféonful- 
tes  Romains,  que  les  Marchandas  qu'on  a mifes  fur  un  {'Uijfeau  fiient  a nous , ou  à 
autrui , pourvu  qu'on  ait  intérêt  qu'elles  ne  périment  pas  ; car  le  Maître  du  l'aijfeau 
doit  nous  en  répondre , plutôt  qu'a  ceux  à qui  elles  appartiennent.  Si  donc  j’ai  repu 
des  Marchandifes  en  gage  pour  quelque  argent  prêté  que  le  Débiteur  a mis  a la  gref- 
fe aventure  , le  Maître  du  Pdijfcau  doit  me  répondre  de  ces  Marchandifes  , plutôt 
qu’à  mon  Débiteur  , lorfquil  les  a repues  dans  fon  bord  , & qu’il  s'en  eft  charge. 
Mais  en  ce  cas-là  le  Créancier  a intérêt  plus  que  le  Débiteur  , que  les  choies  en- 
gagées ne  pétillent  point , & le  Débiteur  , tout  Proprietaire  qu’il  eft  , ne  peut  re- 
demander lôn  gage  , fans  avoir  auparavant  payé  ce  qu'il  a emprunté  là-delTus.  Il 
y a une  autre  Loi  , où  la  maxime  dont  nous  traitons  eft  établie  par  un  bel  exem- 
ple ; c’eft  celui  d'une  chofe  dérobée , reçue  en  dépôt  ; car  ( })  les  Jurilconfultes  foû- 
riennent  qu’on  doit  la  rendre  à lôn  Maître  , & non  pas  au  Voleur  de  qui  on  la  tient. 
Ils  dilent  au  même  endroit  (4)  , que  par  le  Droit  de  la  Nature  & des  Gens  on  eft 
obligé  de  rendre  un  Dépôt  à une  perfonne  condamnée  à un  bannilTement  perpétuel , 
& dont  les  biens  par  conféquent  font  confifquez.  Mais  je  ne  fçaurois  fouferire  à cette 
décifion  ; car  le  Droit  même  des  Gens  donnant  aux  Souverains  le  pouvoir  de  con- 
fifquer  les  biens  des  Criminels  , lorfque  le  Coupable  à été  juftement  condamné  à 
une  telle  peine , le  Droit  Naturel  veut  fans  contredit  que  tous  fes  biens  reviennent 
au  File  ; quoiqu’il  lôit  purement  de  Droit  Civil , que  la  peine  qui  emporte  confifca- 
tion  de  biens  foit  attachée  à tel  ou  tel  Crime  plutôt  qu’à  tout  autre.  Et  l’utilité  qui  re- 
vient de  là  au  Public , par  la  crainte  que  cet  exemple  infpirc  à ceux  qui  pourroient 
former  le  deflèin  de  commettre  le  même  crime , fert  bien  à faire  voir  la  juftice  d’une 
telle  fenterice  ; mais  non  pas  proprement  à prouver  , comme  le  ftippofent  ici  les  Ju- 


9 . V.  (1)  C'eft  que  des- lors  il  n’y  a plus  de  bonne 
foi.  Mais  lorfque  le  Contrat*  eft  deja  exécuté  , avant 
qu'on  ait  feu  que  la  chofe  apparrenoit  à autrui  , on  ne 
peut  ni  ne  doit  le  rompre  ; 3c  l’ancien  Proprietaire  n'a 
plus  rien  a demander  a celui  qui  n'eft  plus  en  poflef* 
lion  de  fon  bien  , 3c  qui  avoir  un  plein  droit  d’en  dif- 
poiér  > félon  ce  que  }'ai  die  ci-dellus  * 9.  j.  Note  i. 

(a)  Item  Pompon! us  I.  14.  feribit , parut  rtferrt  ret 
ntfirat  » 4*  alirnat  inrulerimus  * fi  nefira  interfit  falvat 
effe  : etemm  nebis  magis  , quàm  quorum  finit  , debent  fol - 
•jî  : & idto  fi  ptgnori  mortes  aeetptro  C *b  pecuniam  nanti- 
rait! ] tnt  ht  ma  fit  ,qu  im  débit  ort  , imh/4  trnebirur  , fi  ante 
«as  fefctpic.  DlGtsT.  Lib.  IV.Tit.  IV.  Naura  , eaupenei , 
fiabularii  • ut  rteepra  re filmant  , Leg.  1.  *.  7.  Dans  les 
dernières  paroles  quelques  anciennes  Editions  por- 
tent : fi  a ME  tat  fttfiepit  \ Sc  Mr.  S c H U L T i N g croit 
avec  raifon  , qu'il  vaut  mieux  lire  ainft , Euarr . in 
Fand.  ad  diêl.  Tst.  i.  j.  Au  réfte  , l'intérêt  du  Créan- 
cier conftfte  ici  en  ce  qu'il  eft  inJifpcnfaMemcnt  obli- 
ge de  rendre  les  Marchandifes  au  Debiteur  , lorfque 
celui  ci  payera  la  Dette  , de  forte  que  fi  les  Marchan- 
difes viennent  à être  volées  dans  le  Vaifieau  , comme 
Xe  Créancier  ne  devoit  pas  les  expofer  à ce  péril , il  en 
eft  refponfable.  Voyez  DtGIST.  Lib.  XLVli.  Tit.  U.  Dr 
fnrtis  t Leg.  XV.  prime . 


(f)  lueur  rit  hic  & alia  infptfHo  , an  bettam  fidrm  inret 
eos  mmum  , inter  quoi  centradum  tfi  , nulle  extrin fient 
adfumpto  > aftimare  debeamus  , an  refit  fht  eriam  aliarum 
perfonarum  , ai  qttas  t d qn*d  peritur  , pertir.tr  i exemplt 
toco  , latro  fpolia  f / miht  abfiulit , fofiir  apui  Seturn 
infiinm  de  mal  tria  déponent  ii  , utrum  larron  an  mshi 
refiituert  Scius  de  beat  ? Si  por  fi  dttnttm  tucipient  emquo 
in  rut  mur  , hac  eft  bzna  files  , ut  commsjfAm  rrm  reisptat 
is  qui  dedir  : fi  tetiu>  ret  equitartm  , que  ex  omnibus  per . 
finit  , qua  negorio  sfio  continpuntur  , imptetur  , mshi 
ttddenda  fine , quoi  ( c’elf  ainti  qu’il  faut  lire  avec 
GROTIUS)  faflo  fceleftiffimo  aAempia  funt  : dr  probe 
banc  elle  julmiam  , iju.t  fuum  cuique  ita  tribuir , ut 
non  diftrahatur  ab  ulluis  perfonz  jnftiore  tepetitione. 
DtG£ST.  Lib.  XVI.  Tit.  r 1 1.  Depofiti  vol  contra  , Leg. 
XXXI.  i.  1.  Voyez  ci-deftu*  , Liv.  III.  Chap.  VI.  S.  11. 
à la  fin. 

(4;  Reut  capitalii  jndicii  depofuit  apud  te  cenrum  , is 
dtp  ortarus  efi  , bon*  tjus  puUirara  funt  i urrumne  ipfi  hae 
reddtnda  , an  in  puklscum  deferrnda  fint  f Si  tantum  na- 
turel Jus  t*r  Gmtium  intutmur  % ei  , qui  dédit  , rrfiiruen- 
ds  funt  : fi  Ctv//r  Jus  » CT  Ltru:n  or.'inem  , maris  in  pu- 
blicum  defertnda  funt.  Nam  male  me^itut  publier  , ut 
exemple  ait  is  ad  dererrenda  maltfissa  fit  , et  uni  egrfaie 
laborare  débet.  Ibid,  primip. 
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âe  la  Propriété  des  tiens.  Liv.  IV.  Chap.  XIII.  383 

tlfconfulres  Romains , (;)  que  l'on  doit  rendre  le  Dépôt  au  File  plutôt  qu’au  Cri- 
minel condamné.  Il  vau:  mieux  dire,  que  par  la  fentence  de  condamnation  le  Cri- 
minel a été  dépouillé  de  la  Propriété  de  tous  les  biens , au  prolit  du  File.  Or  , foitquc 
la  Propriété  vienne  du  Droit  Civil  ou  du  Droit  des  Gens  , tout  Pollèllèur  d'une 
choie  appartenante  à autrui  clt  tenu  de  la  rendre  à celui  qui  en  ell  pour  l'heure  le 
véritable  Proprietaire.  (6). 

Ceft  fur  cette  obligation  de  reldituer  le  bien  d’autrui , lors  même  qu’on  s’en  trou- 
ve en  pollclîion  de  bonne  foi  , que  font  fondées  bien  des  (c)  décidons  des  mêmes 
Jurifconfultes  : entr'autres  ce  qu'ils  difent  fur  la  (7)  Revendication  & les  autres  ac- 
tions réelles  qui  y ont  du  rapport , & en  quelque  maniéré  fur  (8)  1 ’attion  pcrfonnelle 
de  l'Indu  , (ur  l'action  (9)  perjonnelle  pour  enofe  donnée , CT  eau  je  non  enjuivie  , fur 
Yalhon  perfonnelle  pour  ( 1 oj  chofe  donnée  fans  caufe.  Ils  prétendent  pourtant  , que 
toutes  ces  actions  (ont  fondées  fur  quelque  Ouaji-Contraél  (11)  , comme  ils  l'appel- 


( ; ) Voyez  1«  Pt.hMi*  Jnrh  de  Mi.  Noodt  , Lib. 
111.  C-p.  il.  Pour  ce  qui  cft  dr  h choie  en  elle-même, 
il  y a ce  mçîcmblc  quelque  «Hilinction  à faire.  Quand 
il  s’agir  d'un  vrai  Scélérat , qui  cft  coupable  de  en  mes 
énormes  , & qui  piroit  endurci  an  mal , ce  feroit  lui 
fournir  le  moyen  de  continuer , que  de  lui  rendre  cc 
qu'il  nous  a conta.*.  Mais  lorfque  le  Criminel  a été 
condamne  pour  des  choies  qui  ne  font  nuuvaifcs  que 
parccquc  les  Loix  les  ont  dcfenJucs  , ou  lorfqu'un 
inouveinen:  impétueux  de  pauion  , une  tentation  vio- 
lente , le  poids  d'une  nabitude  aidée  par  le  tempera- 
ment,  l'ont  entraîné  a commettre  quelque  aftion  tres- 
crimincllc  de  fa  nature  : on  peut  non  Iculemcnt , mais 
l’on  doit  même,  à mon  avis,  rendre  fidèlement  le  De* 
pôt  au  malheureux.  Et  en  cela  on  ne  lait  tien  de  con- 
traire au  devoir  d'un  bon  Citoyen  ; cai  le  but  & l'cf- 
prit  des  I.oix  qui  décernent  la  peine  de  confilcation 
generale  de  tous  biens  , demande  à la  vérité  que  tout 
ce  qui  paroit  ou  qui  pourra  être  découvert  foit  ef- 
fectivement confilquei  mais  il  ne  demande  nullement 
que  chacun  aille  déclarer  ce  qu'il  a entre  les  mains 
oui  appartient  au  Criminel  condamne.  Ce  feroit  éten- 
dre tiop  loin  la  leverité  des  Loix  , qui  dou  ctre  adou- 
cie autant  qu'il  eftpotlîble  -,  & lors  même  qu'elles  or- 
donnent cxprelTement  à chacun  de  ne  rien  cacher , il 
fant  interpréter  cela  de  telle  maniéré  , qu'on  en  foir 
quitte  pour  fubir  la  peine  iinpofec  à ceux  qui  auront 
eu  le  courage  de  courir  cc  rifque  pour  rendre  fcrvice 
a un  malheureux.  Les  Hâtions  d'Amitié  fie  de  Parenté , 
qu’il  eft  de  l'intérêt  public  de  favorifer  Ac  d'entretenir»' 
rendent  cette  interprétation  encore  plus  jufte  , puifque 
c’crl  pour  l'ordinaire  à un  Parent  ou  à un  Ami  que  l’on 
confie  un  Depot  : Sc  s’il  le  trouve  qu'en  icmctuur  le 
Dépôt  au  Fifc  , on  prive  des  enfarvs , ou  autres  per- 
fonnes  innocentes  , d'une  choie  qui  devoir  leur  reve- 
nir , quelque  méchant  que  foit  le  Criminel  dont  les 
biens  l’ont  confiiquc/. , quelque  atroces  que  foient  les 
crimes  par  Icfquels  il  s'efi  attiré  cette  punition,  il  n’y 
a point  Je  Loy  Humaine  qui  puilTe  être  entendue  en- 
fiartc  qu’elle  oblige  en  conlcicncc  à revcler  le  fccrct  » 
Ac  trahir  les  intérêts  de  ceux  qui  dévoient  hériter  de 
ta  chofe  dépofee , fie  qui  n’ont  rien  fait  pour  mcticei 
d’en  être  fruftrez. 

(6)  Il  y a , ajoùtoit  ici  notre  Auteur  , d'autre  cas 
ou  la  Loi  qui  ordonne  de  rendre  le  Dépôt  foutfre  des 
exceptions  > comme  quand  un  homme  qui  nousavoit 
confié  une  F.pée  , étant  depuis  tombé  en  déliré  » vient 
aous  La  redemander  • ou  quand  celui  qui  nous  a remit 


entre  les  mains  une  fomme  d'argent  , entreprend  la 
guerre  contre  l’Etat.  Voyez  Cicéron,  De  Offic.  L»b. 
111.  Cap.  XXV.  S £ N ne.  de  Benefic.  Lib.  IV.  Cap.  X. 
Ambko>.  de  Offic.  Lib.  1.  Cap.  ult.  Ariararhe  , Roi  de 
Cnppadete  , étant  rentré  dans  fon  Royaume  dont  il 
avoit  etc  challé  par  Oropberme  , demanda  à ceux  de 
Prient  quaiante  (alens  que  celui-ci  leur  avoit  donne  en 
dépôt  : Ac  comme  ils  refufoient  de  s’en  deflâifir  , Ac 
qu’ils  vouloient  les  garder  pour  Oropberne  , Ariarotht 
porta  le  1er  fie  le  feu  dans  leur  pais  , en  quoi  il^ewaiir 
une  injujhee  , dit  Tolvic  qui  rapporte  ccti  in  Excerpr . 
Peire/c.  page  173.  On  pourroii  pourtant,  ajoûte  notre 
Auteur,  juftitier  Ariararhe , en  luppofant  qu’Oropher» 
m l'avoit  iii|urt,  mcnt  dépouillé  de  Ion  Royaume.  Mai® 
Poiyce  femble  lui-même  exeufer  Ariararhe  pour  le 
fond  de  l'adaire  , 6c  blâmer  feulement  la  trop  grande 
ligueur  des  a&es  d’hortilicé  qu’il  exerça  contre  ceux 
de  Prient. 

(7)  Rei  vittdieario.  Voyez  tiigej f.  Lib.  VI.  Tit.  I.  fle 
ce  que  j’ai  dit  ci-deiTus',  Chap.  IX.  $.  |.  Sert  4. 

(»;  Voyez  ci-dcflus  , Chap.  IX.  f.  4.  Ntt  4. 

(9)  Voyez  encore  le  Chap.  IX.  de  cc  Livre  , f.  4. 

Nte  j. 

*(10)  Condiflio  fine  caufa.  C'eft  lorfque  l'on  a promit 
ou  donne  quelque  chofe  pour  une  caufe  qui  cefle  , ou 
fous  une  condition  qui  n'arrive  point  ; comme  fi  l'oa 
a reçu  une  Dot  pour  un  Mariage  qui  ne  s'accomplie 
point  , ou  qui  clt  annuité.  Voyez  Digest.  Lib.  XII. 
Tir.  VII. 6c  U-deflus  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt, 
anlfi-bien  que  : les  autres  matières  dont  nôtre  Au- 

teur parle  ici. 

(ij)  Dans  le  préjugé  où  étoient  les  Jurifconfultes 
Romains , qu’il  n'y  a point  d'Obligation  envers  autrui 
qui  ne  foit  fondée  fur  le  confenremcnt  de  celui  qui 
y cû  adreint  » lorfqu’it  ne  paroiftoit  aucune  ombre  de 
confenremcnt  en  certaines  chofcs  aufquellrs  néan- 
moins ils  ne  pouvoient  s’empêcher  de  reconnoitre 
qu’on  ne  fût  tenu,  ils  le  fuppoloient,  fie  c'eft  ce  qu’ils 
appelioicnt  i^w afi~Contraff.  C’eft  là-defl’us  qu’ils  fon- 
dent la  Ctfiien  des  affaire!  d'autrui  fnm  cemmijfion  ; le 
manimenr  d'affaires  communes  féru  fuie  te  ; Yadminiftra- 
rien  dune  Tutti*  f T édition  ou  acceptant»  d'une  Hérédité  i 
le  payement  d'une  chofe  <fui  n'ôeoir  pat  dut.  Mail  en  tous 
ces  cas-ià  , l’Obligation  vient  ou  d’une  Convention 
tacite  , proprement  ainfi  nommée  , ou  d’une  Loi  Po- 
firive , ou  des  maximes  toutes  feulej  de  l’Equité  Na- 
turelle i deforte  qu’ici , ou  il  y a un  vrai  contentement 
tacite , fie  al  ou  il  n’cft  pas  befoin  de  le  feiAdxc  ; ou  le 


M Voyez  Digrff. 
Lib.  XXV. Tit.  Il* 

De  aRtone  rerum 
a mat  arum,  Lcg. 

XXV. 
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384  Des  Devoirs  qui  r /fuit eut 

lent  ; car  , difent-ils , n’y  ayant  point  ici  de  Donation  pure  Sc  (impie , on  fuppofe  que 

l’un  n’a  donné  , & que  l’autre  n’a  accepté  , qu’à  condition  que  (i  la  caule  en  vùë 

de  laquelle  l’affaire  fe  failoit , manquoit  ou  n’avoit  pas  lieu  , on  rendroit  ce  qui  au- 
roit  été  donne. 

Au  refte , ce  que  nous  avons  dit  de  la  rcftitution  du  bien  d'autrui , comprend  auffi 
les  fruits  qui  font  encore  en  nature  : bien  entendu  qu'au  préalable  on  en  déduife  les 
dépenfes  faites  pour  les  produire  , pour  les  recueillir  , ou  pour  les  garder, 
ri  fiat  rendre  le  §,  VI.  P o u r ce  qui  cft  des  chofe  s qui  ne  font  plus  en  nature  , l’Equité  Naturelle 

tau  à l'ocuSm*  veut  que  le  Poffeffeur  de  bonne  foi  , qui  les  a confumées  , rende  au  véritable  Maine  , 

du  bien  d'autrui.  non  tout  ce  qu'elles  valoient , mais  la  valeur  du  profit  qu’il  en  a fait  ,•  à moins  que  le 
Proprietaire  n’ait  été  dédommagé  d'ailleurs  : car  li , par  exemple , celui  qui  lui  avoit 
dérobé  fon  bien  lui  en  a payé  la  valeur,  il  ne  peut  plus  rien  demander  au  PoffelTëur 
de  bonne  foi , quoique  celui-ci  en  (bit  devenu  plus  riche.  La  raifon  de  cette  maxi- 
(*)  tiv.u.chap.  me,  ce  n’cft  pas  tant  , comme  le  dit  (a)  G ro  t i u s,  que  la  Propriété  des  biens  a 
été  établie  pour  entretenir  l’égalité  entre  les  Hommes  ; c’efl-'a-dirc  , afin  que  chacun 
eût  le  fen  ; or  ft  l'un  profitoit  du  bien  de  l’autre  , celui-ci  auroit  moins  que  le  pre- 
mier : ce  n’eft  pas  tant , dis-je,  pour  cela , que  parccqu’ttne  choie  dont  on  n’a  perdu 
la  Propriété  , ni  par  un  tranfport  qu'on  en  ait  fait  foi-même  volontairement , ni  par 
un  délit , ni  par  le  droit  de  la  Guerre  , nous  appartient  toujours  avec  tout  ce  qui 
en  provient.  Lors  donc  qu’elle  cft  tombée  entre  les  mains  d’un  autre  qui  en  a acquis 
la  po(Tc(Tîon  à jufte  titre  , & qui  a profitéde  fa  confomption  ; (k  bonne  foi  le  difculpc 
à la  vérité , mais  il  ne  fauroit  fous*aucun  prétexte  fe  difpenfer  de  ( 1 ) rendre  le  gain 
(b)  Voyez  Difift-  qu’il  a fait  au  Maître  de  la  chofe,  qui  le  lui  demande  , (b)  pui(que  ce  profit  eft  com- 
me  une  partie  ou  un  revenu  qui  refte  du  bien  d’autrui.  C’eft  une  fuite  de  la  maxi- 
Leg-  xi  1 b me  commune  , (1)  perfonne  ne  doit  s'enrichir  au  détriment  d'autrui  ; maxime  qui 

doit  être  entendue  avec  cette  reftriétion  , que  celui  qui  reçoit  du  dommage  n’y  ait  ' 
pas  donne  lieu  lui-même  ou  par  fon  propre  confcntcment , ou  par  un  délit,  & que 
le  dommage  ne  puiftè  être  imputé  en  aucune  façon  à celui  qui  en  profite  : car  il 
n’eft  pas  illicite  de  retirer  quelque  profit  à l'occafion  (3)  d'un  dommage  d'autrui  , à 

la 

confcntcment  ni  exprès»  ni  tacite  , n’eft  nullement  Hoccine  crédible  eft  , tu  t memortlilt  • 

ne  ce  (Ta  ire  , l’autorité  de  la  Loi,  ou  la  nature  feule  de  Ttntt  vtctrdia  înnttt  cuitfuem  ut  pet  ,• 

l'affaire  futfifant  pour  établir  l’obligation  ; fie  ainfi  on  Ur  melis  jtudetnr  arque  ex  iuiommedio 

n’n  que  faire  de  (uppolêr  un  confenteroenr  > que  celui  Aiteriui  fut  ht  comparent  commoda  : 

oui  ignoroit  la  chofe  dont  il  t’agit  ne  pouvoir  par*  Terint  Andr.  Aftc IV. Scène  I.  verf.  i.  & feqq. 

la  donner  en  aucune  façon.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  ci-  Voyez  Cicer.  de  Qfft.  Lib.  lll.  Cap.  V.  Toutes  cita* 

dédits , Liv.  III.  Chap.  VI.  f.  a.  Note  j.  Ce  Institut,  tions  de  l’Auteur. 

Lib.  III.  Tit.  XXVMl.  De  thli^ttiouHui  tpit  tjuafi  ex  cem-  (j)  » Demtdès  Athénien  , condamna  un  homme  de 
crmûm  ntfeumur.  >>  la  ville  » qui  faifoic  meftier  de  vendre  les  choies 

f.  VI.  (1)  11  peut  fort  bien  s’en  difpenfêr  , puifque  »»  necelTaires  aux  enterrement,  (bus  titre  de  ce  qu’il  en 
somme  je  l’ai  fait  voir  ci-deflus  , f.  j.  Note  i.  pen*  udemandoit  trop  de  profit , Se  que  ce  profit  ne  pou. 

dant  tout  letems  qu'il  a été  PofTcfTcur  de  honnne  foi  » » voir  lui  venir  (ans  la  mort  de  beaucoup  de  gens.  Ce' 

il  agilîoit  en  maître  , fie  il  l’étoit  effectivement  : ainfi  » jugement  fembie  être  mal  pris  , d’autant  qu’il  ne  fe 

le  profit  qu’il  a tiré  de  la  chofe  , n’eft  pas  une  partie  » fait  aucun  profit  qu’au  dommage  d’autiui , 0c  qu’à 

ou  un  revenu  qui  refte  du  bien  d’autrui  » mais  une  ac-  » ce  compte  il  faudroit  condamner  route  forte  de  gain, 

quifition  faite  en  vertu  de  fon  droit  de  Poflefletir  i de  » Le  Marchand  ne  fait  bien  fes  affaires  qu'a  la  dé* 

elle  doit  lui  demeurer  avec  d’autant  plus  de  raifon  , »»  bauche  de  la  Jeuneflè  , le  Laboureur  à la  cherté  des 

quec’eft  prclque  toujours  , d’une  maniéré  ou  d’autre»  »»  bleds  , l'Architecte  à la  ruine  des  maifons  : les  Of- 

un  fruit  de  fon  induftrie.  Au  refte  conférez  fur  tout  » ficicrs  de  la  Juftice  aux  procès  fie  querelles  des  hom- 

ccci  , mes  Notes  fur  le  Chapitre  de  Grotius  cite  en  »*  mes  : l’honneur  même  fie  pra&ique  des  Miniftres  de 

marge,  f.  a , & fuiv.  nia  Religion  fe  lire  de  notre  mort  fie  de  nos  vkes. 

(a)  nature  equum  tfi  ruminent  tum  tlteriut  de-  ss  Nul  Médecin  ne  prend  ptaifir  à la  fantede  fes  amis 

erimenro  & injuria  péri  Ucupletiorem.  Digest.  Lib.  L.  »»  mêmes,  dit  l'ancien  Comique  Grec  , ni  Soldat  à la 

Tit.  XY1L  De  diverpt  refulii  Jurit , Le g CCVI.  » paix  de  la  ville  : ainfi  du  refte.  Et  qui  pis  cft  . que 

» chacun 
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la  production  duquel  on  n'a  rien  contribué.  Les  Jurifconfultes  Romains  fondée. t 
fur  ce  principe  de  l’Equité  Naturelle  bien  des  décidons,  qui  d'ailleurs  ne  s'accordent 
guércs  avec  la  lettre  du  Droit  Civil  (4)  ; Sc  c'eit-là  entr  autres  le  principal  fonde- 
ment de  Yattton  (j  ) pour  repérer  ce  qui  eji  tourné  au  profit  d’une  perfonne  par  le  Cou- 
rraEl  d'une  autre  qui  t/}  Joui  fa  puijfance. 

§.  VII.  Delà  dépend  aufli  la  folution  de  plulieurs  Quêtions  que  les  Jurifcon-  Sl  chofcpti.t, 
fuites  & les  Moralités  agitent  ici  ordinairement.  Nous  allons  les  copier  de  ( a ) poff'ûKr d’e  b^n 

GROTIUS.  ne  foi  n'efl  point 

1.  Un  Pojfejfeur  de  bonne  foi , entant  que  (b)  tel , n'efi  obligé  a aucune  refit  tut  ion , fi  rcill,u‘ 

la  chofe  efi  venue  à périr  ou  à fe  perdre  (c);car  en  ce  cas -là  il  n’a  ni  la  choie  (a)  vu  fari,  f. 
ni  le  profit.  Je  dis  , un  Pojfejfeur  de  bonne  foi  : car  il  ne  s’agit  ici  que  d’un  tel  Pof-  1 & fin- 
fdlcur  ; celui  qui  et  de  mauvaife  foi,  (d)  outre  l’Obligation  qui  vient  de  la  choie  0>)  voyez z.*br 
même  , étant  tenu  de  fon  propre  fait , Sc  Ce  rendant  fujet  à la  peine.  J’ajoùte  , que  ‘iür"'  “*■ /■f"- 
le  Fofictcur  de  bonne  foi  n’et  point  obligé  à retituer,  quand  même  la  chofe  le  fe-  Lib.'v^îît^îîif 
roit  perdue  par  fa  faute  ; car  la  bonne  foi  lui  (1)  tenait  lieu  de  Propriété.  Or  il  et  ru btndiivi,  fr- 
allez  fâcheux  à un  Proprietaire  de  perdre  lôn  bien  , fans  qu’il  lui  en  coûte  après  cela  xt" 

quelque  autre  chofe  pour  punition  de  (z)  fa  négligence.  Mais  fi  le  PortèlTeur  de  bonne  (j)  voyer 
foi  ayant  appris  que  la  chofe  dont  il  Ce  trouve  en  pofleflion  , et  à autrui  , la  Llb- VI  tu.  i. 
détruifoit  ou  la  perdoit  tout  exprès  pour  n’être  pas  obligé  de  la  rendre  à fon  véri-  *Ltg"xu"xnL 
table  Maître , il  devrait  alors  la  payer , comme  s'il  en  avoit  acquis  la  pofTelIïon  de 
mauvailê  foi. 

$.  VIII.  z.  U N Pojfejfeur  de  bonne  foi  efi  tenu  de  rendre  non  feulement  la  chofe , Lr  PoflXTair  ds 
mais  encore  les  fruits  qui  fe  trouvent  encore  en  nature  ; (aj  car  les  Fruits  d’une  choie  nuT/  r°nd?/!es 
reviennent  naturellement  à celui  à qui  elle  appartient.  On  ditingue  ici  entre  les  fruit. de u chofe. 
Fruits  de  la  chofe  meme  , Sc  les  Fruits  de  l’indufirie  du  Poflèflcur.  Grotius  pré-  en'namîe'11'01* 
tend  qu’on  ne  doit  retituer  que  les  premiers  ; car , dit-il , quoique  les  Fruits  de  l’in-  ^ Voyez  D.frjf 
dutrie  ne  fuflène  pas  provenus  fans  la  chofe  , ils  ne  la  fuivent  pas  nécctairement.  Lib  vi.  tù  1. 

ta* ' ; *:i  f.... /1: r. J.  t? t m l:.  De  rei  vindicte. 


D’autres  croyent  néanmoins  , qu’il  faut  retituer  ces  fortes  de  Fruits,  (1)  aufli-bieu  fj" 


xx.  L. 


» chacun  fe  fonde  au  dedans  , il  trouvera  que  nos  fou- 
uhaits  intérieurs  pour  la  plupart  nailïcnr  de  fe  nour- 
ri  fient  aux  dépens  d'autrui.  Ce  que  conlidcrant , il 
um’cft  venu  en  fautai  tic  , comme  nature  ne  fe  de- 
•jment  point  en  cela  de  fa  generale  police  : car  les 
»»  Physiciens  tiennent  que  la  nai (lance  , nourriflcinecc, 
» augmentation  de  chaque  chofe  * cil  l'altcution  fie 
» corruption  d'une  autre: 

Ktm  quodranque  » fuis  mutteum  fin  tint  exit  » 
Continu*  hoc  mon  «fi  illine  t qu'd  fuir  tnre. 

LucRfcT.  Lib.  Il , 75X  , 7$ J. 
Ce  Chapitre  des Ejftis  ^Montagne,  auquel  l’Au- 
teur renvoyoit , fie  qui  cft  le  XXI.  du  I.  Livre  , étoit  fi 
court  1 que  j'ai  cru  que  Le  Le&eur  ne  s'ennuyeroir  pas 
pas  plus  à le  lire  que  je  me  fuis  ennuyé  à le  copier. 
Voyez  Sf  ne  que  , de  Benefic.  Lib.  VI.  Ctp.  XXXVIII. 
d’ou  prefque  tour  ceci  cft  tiré.  . 

(4)  Voyez-cn  plulieurs  exemples  dans  Grotius  , 
Liv.  II.  Chap.  X.  f.  x.  num.  z.  & fui v.  d'où  nôtre  Au* 
aeur  a tiré  quelques  Loix  aufquellcs  il  renvovoir. 

( $)  Affio  de  iu  rem  verfo.  Voyez  INSTITUT.  Lib.  IV. 
Tit.  VII.  <$uod  cum  «0  » fui  in  nlient  pottfitrt  t fi  , ntfo- 
tium  ptfinm  elf«  dititur  ,■  fie  DiGEsT.  Lib.  XV.  Tit.  III. 
D*  in  *«m  verfe  > avec  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt 
fur  ce  Tiire. 

Tome  JL 


S.  VII.  (1)  Cet  aveu  de  l'Auteur  eft  remarquable  i 
mais  il  n’en  a pas  vû  les  conlcquences  , fie  il  luit  de 
tout  autres  principes  dans  la  decilion  des  cas  fuivans. 

fx)  Le  Droit  Romain  difpenfe  aufli  un  Pofle  fleur 
de  bonne  foi  de  reftituer  ce  qu'il  a bitte  dépérir  par 
la  négligence  > 8c  ce  qu’il  a même  confume  ou  prodi. 
gué  mal-à-propos  , le  croyant  lien.  $umcumqu«  igienr 
fumium  fectrint  « x htrtdittte  t fi  quid  di.tptttvc inné  t 
perds  ierunt  » dum  r«  fut  fit  tbuti  putxnr  t non  prtfltbunr 

PtCifcSrt.  Lib.  V.  Tit.  111.  Dtheredirttii  prtirione 
XXV.  Lu.  Sieut  turtm  fumium  , quem  fietit  , dtdueir  , 
ir*  fi  fiteere  dâbuir  , net  finir  , culpt  hujm  rrdUr  rtrie- 
nrm  , ni  fi  bon*  fidti  pojftfibr  efi  : tune  tnim  , qutt  qntii 
fiunm  rtm  ne^lexir,  nulU  qutrelt  fubjrfhn  «fi  tnte  petit  tm 

bereditteem.  Ibid.  Leg.  XXXI.  f.  j.  Mr.  La  Placfttc 
neanmoins  , dans  fon  Truitt  d«  U Rtfiitution  * Liv.  IV. 
Chap.  V.  page  xj7-  ajoute  ce  te  reftriftion  , à moins 
qu’if  n’y  tir  d«  U ftur«  dt  t' Acquereur.  Elfeclivement 
cela  paroit  plus  conforme  aux  principes  communs  fur 
lefquels  il  raifonne  : mais  aufli  on  peut  voir  par-là  que 
c es  principes  /ont  outrez. 

L VIII.  (1)  Us  le  fondent»  dit  notre  Auteur , fur  fa 
Loi  XXU.  De  r«i  vindicte,  dans  le  Codc  » Lib.  III. 
Tit.  XXXII.  Voyez  Mr.  Noodt»  Prcbtb.  Jnr.  Lib.  II. 
Cap.  7.  fie  Cemm.  in  DiG.  page  1*7  » & frtf.  Il  faut  re* 

C c c 
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(b)  Voyez  Digtjf. 
Lib. V. Tit. III  Dt 
htre  iitdtit  p/r  tria- 
nt, Lrg.  XXXVI. 
i.  i- XXXVIII. 
XXXIX.  &Lib. 
VI.  Tit  I.  Dt  rti 
viniwf.  Leg. 

xxvii.  s j. 
XXXI.  XLVIII. 
LXV. 

II  doit  rendre 
au lli  les  fruits 
confirmez  , au 
cas  qu'il  en  eût 
coniumé  fans  cela 
tout  autant. 

(a)  Voyez  Digejt. 
Lib.  V.Tit.  III. 
Dt  km  dit.  pt  tir. 
Leg.  XXV.  *.  S,p. 
2c  Lib.  VI.  Tit.  I. 

De  rti  xinditdt. 
Leg.  LU. 

(b)  Voyez Diftfi. 
Lib-  XLVI.Tit. 

III  O# filtuim. 

& ti^erdrion-  Leg. 
XLVU.  *.  i. 

(c'  Xf»<e«j».in  cjus 
Yiu>  Cap.  XVI. 


Mais  non  pas 
ceux  qu’il  a né- 
glige de  iei.ucil* 
lir. 

(a)  Voyez  Dix-ft. 
ttb.  VI.  Tit.  1. 
Dt  rti  vinditdt. 
Leg.  LXXV11I. 


3 8 6 Des  Devoirs  qui  refultent 

que  les  premiers  , lorfqu’ils  Ce  trouvent  encore  en  nature.  ( i ) Et  cette  opinion  pa- 
roi: plus  conforme  à l’Humanité  , pourvu  qu’on  ajoute  en  même  tems  , (b)  que  le 
Poflèllèur  de  bonne  foi  peut  déduire  toutes  les  dépenfes  qu'il  a faites  pour  cultiver 
ou  entretenir  le  bien  d’autrui,  comme  auffi  la  valeur  de  fa  peine  ou  de  (on  travail  : 
& que  pour  éviter  de  fâcheux  procez  , celui  qui  revendique  fon  bien  ne  doit  pas  ar- 
racher jufqu’à  une  épingle  tout  le  profit  qu’a  voit  fait  le  Poilëlîèur  de  bonne  foi.  Sur 
ce  pié  - lâ  il  n’arrivera  guéres  que  celui-ci  ait  beaucoup  à reftitucr  des  fruits  de  (cm 
induftrie. 

§.  1 X.  J.  U N Pojfejfeur  de  bonne  foi  eft  tenu  de  rendre  & la  chofi  meme , (i)  & 
la  valeur  des  fruits  confumez. , s'il  y a lieu  de  croire  que  fans  cela  il  en  auroit  con- 
fumé tout  aur.mt  de  femblables  (a)  ;car  en  ce  cas- là  il  a épargné  (bn  propre  bien 
(b).  Surquoi  outre  les  reftri&ions  ajoutées  à la  régie  précédente  , il  faut , à mon  avis  » 
conlîdérer  encore  li  le  Poflèllèur  de  bonne  foi  peut  lè  dédommager  par  une  action 
de  Garentie  contre  celui  de  qui  il  avoir  reçu  la  chofe  àtitre  onéreux  (i);car  Ci  cela 
n’eft  pas  poüîblc , il  ne  profite  nullement  du  bien  d’autrui  , qu’il  Ce  voit  obligé  de 
reftitucr  fans  avoir  le  moyen  d'en  recouvrer  la  valeur  de  celui  qui  le  lui  avoit  remis. 
Grotius  allègue  ici  l’exemple  de  (c)  Calcula,  lequel  rendant  la  Couronne  a plu- 
ficurs  Princes  qui  avoient  été  dépouillez,  de  leurs  Etats , leur  fit  auffi  reftitucr  tous  les 
revenus  recueillis  depuis  le  tems  qu'ils  n’en  jomjfoient  plus.  Mais  peut-être  que  cet 
Empereur  croyoit  que  ces  Princes  avoient  été  iujuftcmenr  dépouillez  de  leurs  Royau- 
mes , ( j ) Si  qu’ai n fi  il  héritoit  d’un  Poflèllèur  de  mauvahë  foi.  Que  s'il  ne  con- 
damnoit  pas  la  conduite  de  fon  Prédcceflèur  , il  pouvoir  reftituer  ces  revenus  par 
pure  générofité , plutôt  que  par  aucune  obligation  où  il  crût  être  là-deflus.  Quoiqu'il 
en  (bit , il  vaut  mieux  dire  , à mon  avis  , qu’un  Poflèllèur  de  bonne  foi  n’eft  point 
obligé  de  rendre  la  valeur  de  ce  qu’il  a confumé,  lorfqu’il  ne  peut  point  avoir  (bn 
recours  contre  celui  de  qui  il  tient  la  chofe  même  ; car  outre  qu’en  ce  cas-là  il  ne  lui 
refte  aucun  profit , il  paroît  plus  dur  d’être  obligé  de  rendre  la  valeur  de  ce  qu’on  a 
confumé,  que  de  reftituer  une  chofe  qui  eft  encore  en  nature. 

<>.  X.  4.  U N Pojfejfeur  de  bonne  foi  n’eft  point  tenu  de  rendre  la  valeur  des  Fruits  , 
(a.)  qu'il  a négligé  de  recueillir  , ou  de  faire  venir  en  nature  i puifquën  ce  cas -là’ 


marquer  pourtant , que  félon  le*  principes  du  Droit 
Romain  , le  Poffcfl’eur  de  bonne  foi  s'approprie  les 
fruits  , du  moment  qu'il  les  a recueillis  . de  quelque 
nature  qu’ils  foient  : mais  s’ils  font  encore  en  nature, 
lorfque  le  véritable  roaiire  reclame  fon  bien  , l’acqui- 
linon  , à cet  égard  , eft  tendue  nulle  , comme  cela  pa- 
roit  par  ta  Loi  XLVIII.  <lu  Digeste  , Tir.  Dt  AJtjuir. 

fer.  damtm. 

(2)  La  vérité  eft  , que  le  PofTefTcur  de  bonne  foi 
peut  retenir  les  uns  2c  les  autres  , comme  lui  appar» 
tenant  de  plein  droit  , félon  les  principes  que  nous 
avons  établis  ci  delfin,  S.  |.  N»‘t  1.  Ainfi  , quels  que 
paillent  cire  les  ceglenjrns  des  Loix  Civiles  , je  crois 
qu’a  ne  conûderer  que  le  Droit  naturel , dans  toute 
cette  matière  > la  bonne  foi  produit  le  même  effet  en 
faveur  du  Poflcflcur  , que  la  Propriété  réelle  i comme 
les  Juri.'confulres  Romains  retablilP.  r.t  eux -mêmes 
pour  maxime,  ajoutant  feulement  l'exception  des  cas 
ou  la  Loi  n'en  a pas  autrement  difpofe.  Son*  fi<Ut  ta*t- 
rumtU* 1 t .-ÿiitnn  prtjfdt  » quAntum  vtritdt  , yuctiri  lex 
impedimtnet  n:n  tfl  DlGEST.  Lib.  L Tit.  XVII.  Dt  di - 
vtrj.  Rtg.  Jur.  CX.vXYl. 


f.lX.  (1)  Si  le  Pofteffeur  de  bonne  foi  peut  légiti- 
mement garder  fes  fruits  qui  fe  trouvent  en  natute  , 
2c  qu'il  a déjà  recueillis , comme  je  l'ai  dit  dans  la 
Norr  précédente  , à plus  forte  raifon  eft-il  difpenfé  de 
tendre  la  valeur  des  Fruits  confumez.  Les  Interprètes 
même  du  Droit  Romain  ne  conviennent  pas  que  les 
Loix  Civiles  obligent  à reftituer  en  ce  dernier  cas  ? 
quoique  l’Auteur  cite  ici  quelques  Textes  que  j’ai 
renvoie*  à la  marge  , mais  qui  regardent  feulement 
la  reftitution  d'un  Hérédité  : En  quoi  les  Jurifconfui* 
tes  , pour  une  raifon  particulière  , donnoienc  plus 
de  droit  au  demandeur,  qu'a  ceux  qui  redamoient 
tourc  autre  chofe.  Voyez  V 1 n N 1 u s fur  les  Inftrurtt, 
Lib-  II.  Tit.  1.  Dt  rrrum  iivifitnt  * $.3$.  Num.  9 , 10. 
2c  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt  , page  179,  <Sr /îff . 

(a)  Ou  cette  exception  eft  mal  fondre  , ou  il  faut 
l'étendre  aux  autres  cas  3 ce  que  l'Auteur  ne  fair 
point.  D’où  il  parole  que  ccs  decilîons  ne  font  pa» 
for  bien  liées. 

fl)  Mais  voyez  ce  que  j’ai  dit  fur  Gkotius  , «.  6. 
Nort  a.  du  Chapitre,  que  nôtre  Au tem  luit  2c  coin- 
mente  dans  cclrn  ci. 
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'1  n’a  ni  la  choie  meme  , ni  rien  qui  en  tienne  lieu.  ( 1 ) D’ailleurs  , on  eft  allez  puni 
par  la  propre  négligence  quand  on  manque  à tirer  tout  le  profit  qui  peut  revenir  d’uue 
choie  qui  nous  appartient  , ou  que  l’on  croit  nous  appartenir. 

$.  XI.  y.  Si  un  Poffejfeur  de  bonne  foi,  ayant  reçu  la  chofe  en  préfent , l’a  enfui-  En  queMêtu  il 
te  donnée  lui -même  à quelque  autre,  il  n’e/l  point  obligé  de  la  rendre  , a moins  que  n’'0  >em>  de 
Jans  cela  il  n en  eut  donne  une  autre  de  meme  prix  ; ( 1 ; car  alors  il  profite  en  ce  qu'il  a donnée , 
qu’il  a épargné  fon  propre  bien.  Cette  Régie  lèmblc  fuppofer , que  comme  il  y a 
de  deux  fortes  de  Donations,  les  unes  de. pure  Libéralité,  Si  les  autres  fondées  fur  prefent.  ' 
quelque  Devoir , la  reftitution  11’ait  lieu  que  par  rapport  aux  dernières.  Car  il  y a 
ordinairement  lieu  de  préfumer  qu’on  ne  donne  de  fon  pur  mouvement  que  ce  que 
l’on  a de  refle  ; & ainfi  en  donnant  à quelqu'un,  lorfquc  rien  ne  nous  obligeoit  de 
lui  donner  une  chofe  qui  fe  trouve  appartenir  à autrui , on  n’a  guéres  compté  de 
rien  perdre  du  lien.  D'autre  côté , l’Obligation  où  entre  le  Donataire  par  le  bien- 
fait qu’il  reçoit , n’eft  pas  une  chofe  fufceptible  d’eflimation  ; & par  conféquent  le 
Donateur,  qui  s’attend  à recevoir  la  pareille,  n’eft  pas  regardé  pour  cela  comme  plus 
riche  (a).  Mais  outre  cette  différence  de  Donations , il  faut  voir  fi  la  chofe  donnée  fe  (»)  Voyez  d ii<p. 
trouve  encore  au  pouvoir  du  fécond  Donataire,  ou  fi  elle  n’y  eft  plus.  Dans  le  premier 
cas , celui  à qui  elle  appartient  doit  s’adrelfcr  immédiatement  à ce  fécond  Donataire,  Lfgxxv.  » m. 
fans  rien  demander  à l’autre.  Dans  le  derniers  cas,  il  faudra  auflï  s’en  prendre  à celui 
qui  eft  en  poflèlTion  de  la  chofe,  ou  qui  en  a tiré  du  profit,  (b;  Et  le  Donataire  ne  « 7- 
fera  obligé  à rien  que  fubfîdiaircment , entant  qu’il  fe  trouvera  avoir  profité  de  ce  (*»)  Voyez  Sm- 
qu  lin  a plus.  xi.f.ij. 

§.  XII.  6.  Si  un  Pojfetftur  de  bonne  foi  ayant  acquis  la  chofe  a titre  onéreux,  l’a  Oo  une  chofe 
depuis  aliénée  de  quelque  maniéré  que  ce  foit , il  ne  doit  rendre  (1)  que  le  gain  qu’il  «vendue, 
a fait  par-là.  En  effet,  on  ne  gagne  rien  lorfque  l’on  reçoit  autant  que  l’on  don-  même  achetée," 
ne,  puifqu’en  ce  cas-là  c’eft  comme  fi  l’on  recouvroit  fimplement  fôn  propre  bien.  °cju:c'uc c” 

On  ne  peut  pas  dire  non-plus,  que  la  (x)  valeur  reçue  tienne  lieu  du  bien  d’autrui; 
à moins  que  venant  à fçavoir  que  la  chofe  ne  nous  appartenoit  pas  véritablement , on 
ne  s’en  foit  défait  tout  exprès.  Mais  f le  pojfejfeur  de  bonne  foi  a vendu  une  chofe 
qu’il  tenoit  de  la  pure  libéralité  d'un  autre , il  ne  doit  en  reftituer  la  valeur  que  quand 
le  véritable  Maître  ne  peut  pas  trouver  moyen  de  fe  faire  rendre  la  chofe  même  à ce- 
lui qui  en  eft  en  pojfeftion  ; & en  ce  cas -la  même , fi  l’argent  provenu  de  la  fiente  a 
été  employé  à des  dépenfes  que  le  Vendeur  u’auroit  pas  faites  fans  cette  aubaine , il  eft 


i.  X-  (0  Mii»  fi  le  Tofieffeur  de  lionne  foi  n’a  pu 
eu  comme  tel  , le  même  Droit  que  le  véritable  Pro- 
prietaire . il  reftera  toujours  ici  quelque  prétexte  à lui 
faire  rendre  compte  de  fa  négligence  ; furtout  lorf* 
qu'il  tiendra  la  chofe  d'un  Inconnu  , à l’égard  duquel 
il  n’aura  eu  aucun  moyen  d’être  perfuadé,  par  des  rai- 
Tons  plauübles  • qu’ii  le  pofted.tr  à jufte  titre.  Car 
en  ce  cas  - U on  peut  avoir  du  moins  un  foupçon  va- 
gue, qui , quoiqu'il  laiflé  la  bonne  foi  en  fon  entier» 
devroit  félon  les  principes  communs  , rendre  l’Acquc- 
reur  foigueux  de  mente  à profit  la  chofe  acquife  . au 
cas  qu’elle  fe  trouvât  appartenir  à quelque  autre  , des 
intérêts  duquel  on  ne  pourroit  pas  difpofcr  comme 
des  ficns  propres. 

f.  XI.  (1)  Il  eft  vrai  qu’il  profite  : mais  U n’eft  pas 
moins  vrai , que  comme  il  a pû  recevoir  le  prefent  fle 
fe  l’approprier  » il  a eu  aufli  droit  de  s’en  défaire  de 
la  manière  qu’il  jugeroit  à propos»  ainfi  ce  qu’il  gagne 


•n  épargnant  fon  propre  bien  , lui  eft  légitimement 
acquis  , 6c  par  conféquent  routes  les  diftinÂions  que 
l’Auteur  fait  enfuire  lont  aufti  foperfluesque  difficile» 
4 appliquer  , ou  plutôt  impraticables. 

9-  XII.  (1)  De  tout  ce  que  j’ai  dit  dans  les  Notes 
précédentes  » il  s’enfuit  que  le  Poftcfleur  de  bonne  foi 
ne  doit  rendre  ni  la  valeur  de  la  chofe  , ni  le  gain 
qu’il  peut  avoir  fait  en  l'aliénant  » foit  qu’il  l’eut 
achetée  ou  reçue  en  pttx  don.  Ainfi  les  diftinttioa*  de 
l'Auteur  font  encore  ici  fort  inutiles. 

(2)  C’cft  pourtant  ce  que  foûcicnt  Mr.  La  Piacbt- 
te  , 6c  dans  cette  fuppofition  il  dit,  que  comme  $n  con- 
vient qu'il  f endroit  rendre  l « chofè  fi  elle  erijhir  » il  ejt 
ptrfun.lt  qu'on  ne  peur  retenir  jnfiemenr  le  prix  qui  en  efi 
provenu.  Traité  de  la  Reftitution  , l.iv.  IV.  Ch*p.  V. 
pore  : 5 9.  Voilà  ou  meuent  les  principes  outres  > quand 
on  s’y  eft  engagé. 

Cf cc  x 
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388  Des  Devoirs  qui  r/fultent 

difpenfe  de  toute  reftitution.  Du  refte , le  dernier  PolTeflêur  eft  celui  à qui  il  faut  s’en 
prendre  ordinairement  ( j). 

§.  XIII.  7.  Un  Pojfrjfcur  de  bonne  foi  doit  rendre  mime  ce  qu'il  a Acquit  À titre 
onéreux , fans  pouvoir  redemander  ce  qu'il  a décourfé , au  véritable  Maître  de  la  cho- 
lêdctniniiei  ce  fc  , mais  feulement  a celui  de  qui  il  la  rient.  (3)  En  effet , le  droit  de  revendiquer 
qu  il  a debourfe ! j'Qn  jjjen  s’cll  jrojt  en  fumce , ( 1)  s’il  falloir  rendre  au  Pollcllêur  ce  qu’il  a donné. 
iU.^Tufiu?"  comme  on  a pù  (oupçonner  que  celui  de  qui  l'on  a acquis  une  cnofe  n'en  fut  pas 
Lcg.  xxti.  xxv.  le  véritable  Proprietaire,  il  falloir  fe  bien  précautionner,  & exiger  des  affurances  par- 
ut x vin .Vit  1.  ticulicres  pour  la  garantie,  quoique  tout  Vendeur  y foit  naturellement  obligé.  Mais 
*• „n,nh"<u  il  y a ici  une  exception  à ajouter;  c’eft  que  fi  le  véritable  Maître  ne  pouvoir  vrai- 
vtL°tc'ub.vu.  femblablemcnt  recouvrer  fon  bien  fans  quelque  depenfe,  comme  par  exemple,  fi  la 
Tit.  11.  s,  tvit-  chofe  étoit  entre  les  mains  des  Voleurs  ou  des  Cor  fines;  on  peut  alors  retenir  ce 
i'.'&^Lib.'x^v8  qu'il  auroit  volontiers  donné  pour  la  ravoir.  Car  la  fimpie  poflellion  de  fait  eft  ful- 
Tit.  u.  as  Lu-  ceptible  d'eftimation , furtout  lorfqu’il  eft  difficile  d'arracher  la  choie  à celui  qui  la 
tegi n.’î^y'tc  poffede;  & depuis  que  le  Proprietaire  l’a  une  fois  perdue,  s'il  vient  à la  recouvrer. 
Coi-  Lib.  iu.  Tic.  fi  en  eft  cenfé  plus  riche  qu’auparavant.  De  là  vient  que  ( 1)  l'on  promet  ordinaire- 
22#7,rï  mem  quelque  récompenfe  à quiconque  aura  trouvé  ce  que  l'on  a perdu  (b) , & vou- 
xxtn.  8c  Lib.  dra  bien  jious  le  rendre.  Par  la  même  raifon  au  lieu  qu’ordinairement  l'Achat  que 
jïniJîîôii* I l’on  fait  de  fon  propre  bien  eft  nul , les  Jurifconfultes  Romains  difent  qu’il  eft  vali- 
Leg.  xvi.  8c  Lib.  de  ( 1 ) , lorfquc  la  chofe  fe  trouvant  entre  les  mains  d’un  autre , l'on  promet  de  don- 

VI.  Tic.  II.  if  ’ 


furtn , Lcg.  11.  (j)  Grotius  cite  ici  ici  une  décifion  des  Jurifcon- 

(b)  Voyez  A éof-  fuites  Romains  , qui  foûnenncnt , que  fi  un  Voleur  a 
chut  , Idvll.  1.  vendu  ce  qu'il  a dérobe  . fie  que  le  Mairre  de  la  chofe 
imitée  par  Apulée » lui  prenne  par  force  l’argent  qu'il  en  a reçu  : c’eft  un 
M^ram  Lib.  VI.  vol  que  celui-ci  fait  à fon  tcur.  parce,  ditent-ils,  qu’il 
pt^  176.  Edit.  y a grande  différence  entre  la  chofe  dérobée  , & l’ar- 
l.mtniiotj}.  gent  que  1e  Voleur  en  a retiré  en  U vendant.  £*od 

en im  ex  re  f arriva  reitgitur  • fmrrtvum  non  effe  menant 
duhium  tfi.  DlGfcST.  li'i.  XI. VII I.  Tit.  II.  Dt  furrii  , 
Lcg.  XLVili.  7.  Là  demis  notre  Auteur  remaïquoir, 
que  cette  Loi  ne  regarde  proprement  que  les  Citoyens 
d'un  même  Etat.  Car  dans  l’independance  de  l'Etat  de 
Nature  , on  peut  reprendre  par  force  U valeur  de  la 
«hofe  dérobée , aufti-bicn  que  la  chofe  même-  Mais 
c’eft  ce  que  Gdotius  ne  nie  point , Je  il  veut  feule- 
ment tirer  du  principe  fut  lequel  eft  fondée  cetre 
decilion  des  Jurifconfultes,  une  conlêqucnce  par  rap- 
port au  fujet  dont  il  s'agit.  Voyez  Ma  Note  fur  cet 
endroit. 

«.  XIII.  (t)  11  fuftir  que  le  Proprietaire  puiffe  tou- 
jours fe  faire  rendre  la  chofe  même  en  efpece  à qui- 
conque en  eft  en  pofleftîon  de  bonne  foi.  On  eft  Quel- 
quefois savi  de  recouvrer  fon  bien  , encore  qu'il  en 
coûte  beaucoup , (bit  paiieque  la  chofe  eft  rare , on 
qu’on  en  ait  grand  beloin  , ou  que  l'on  trouvoit  un 
plaifir  lin  gu  lier  dans  fa  poftcllion.  D’aillruts  , ou  l'on 
ne  fçavoit  pas  que  la  chofe  nous  appartint  , fit  en  ce 
cas  là  on  compte  ou  l’on  doit  compter  pour  gagne  tout 
le  protit  qui  peut  revenir  de  (à  reftitution  5 ou  l’on  ne 
fçavoit  ce  qu'elle  e'toit  devenue  , fie  alors  on  avoit  lieu 
de  la  tenir  oupoor  entièrement  perdue  , ou  pour  tres- 
ditficilc  à recouvrer  i Jefortc  qu'on  doit  être  bien  aife 
* de  la  ravoir  en  rendant  même  au  Foflcflcur  de  bonne 

foi  ce  qu'il  a donne.  Que  fi  l'on  croit  la  racheter  trop 
cher  à ce  pnx-U  » fie  qu’on  aime  autant  la  (aider  au 
PofTcflcur  de  bonne  foi , ce  n’cft  pas  la  faute  de  celui- 
ci , fle  il  n*v  a aucune  raifon  pourquoi  il  doive  perdre 
fb|i  argent  » plutôt  que  l’autic  fon  bien.  U devoir» 


dites  - vous  > bien  prendre  (es  précautions.  Mais  nous 
fuppofons  qu’il  a pris  toutes  celles  qu'il  devoit  fie  qu’il 
pouvoir  prendre.  La  nccellùe  5c  la  nature  du  Com- 
merce de  la  Vie  ne  permet  pas  le  i lus  fouvent  d'avoir 
une  entière  certitude  que  celui  de  qui  l’on  achète  « 
par  exemple  , ou  l’on  reçoit  en  gage  une  chofe , ru 
toit  légitime  Proprietaire , ou  puiue  coutraftrr  avec 
nous  validement  là  deftus  i moins  encore  d'exiger  des 
fureiez  particulières  , 8c  de  les  faire  valoir  en  cas  d’e- 
viâion.  Voyez  ci-dcllu» , 9.  J.  Sete  i.  Sur  toute  cette 
matière  j'accorde  » ce  mcfcmblc,  autant  que  l'Equité 
Naturelle  le  demande  , les  droits  fie  les  interets  du 
Proprietaire,  fie  ceux  du  Foflefleur  de  bonne  foi.  Je 
laiûe  au  Proprietaire  plein-pouvoir  de  redemander  ion 
bien  » dont  il  n’a  pas  encore  été  dépouille  par  pcef 
cription;  8cje  mets  le  Foflefleur  de  bonne  foi  a couvert 
d’une  perte  que  fa  bonne  foi  meme  le  difpenlc  de 
foufffir , fie  dont  le  Proprietaire  n’a  aucune  raifon  de 
prétendre  le  charger.  Mr. Gu kdlikg  , qui  a voulu  me 
réfuter  ( dans  fon  JutNatur.  & lient . i.  Edit.  Cap.  XX. 
f.  ioa  ) ne  détroit  nullement  les  Jrondeinens  de  mes 
principes  , 5c  il  n’allégtlC  que  oc  foiblcs  objeftiont.» 
comme  celle  ci  , fu’it  eff  conrradifleire  qu’un  Proprie. - 
e aire  achète  fon  bien  comme  fi  c’e’roie  une  chofe  appartenu- 
te  à amerui.  Mais  il  n’y  a point  ici  d'a.lMr  , qui  puifle 
être  proprement  ainfi  appelle.  Le  Propriétaire  nr  fait 
que  dédommager  le  roflefleur  de  bonne  foi  d’une 
perte  qu’il  feroit  . fie  qu’il  n’eft  point  obligé  de  fou£. 
fiir.  La  Vérité' , aioûte  Mr-  Gun’DLING  » doit  avoir  pins 
de  farce  que  l'optnion.  C'cft  là  fuppolcr  viübleraent  ce 
qui  eft  en  queftion.  J’en  dis  autant  de  ce  que  Me. 
Otto  avance  dans  (es  Notes  fur  l'abtcge  de  Oficia 
Hem.  & Civ.  Lib.  I.  Cap.  ij. 

(2)  Voyez  les  Inrerpicics  fiirPmoNi  , Cap.  9% 
Edit.  Burmaun.  fi C JüL.  P A U U Rtcept.  Sentent.  Lib.  II. 
Tit.  XXXI.  im.  24.  avec  la  Note  de  Cujas. 

())  Rei  fnd  emptio  tune  valet  , c'um  ah  initia  agatur  , 
us  pofftffienem  tmas , fM mfêrti  ver.diter  bahntt  4 & îm 
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ncr  tant  pour  la  polTelIion.  Mais  fi  quelqu'un  a acheté  une  chofc  à defiein  de  la  ren- 
dre à Ton  Maître , ne  pourra-t-il  pas  lui  redemander  l'argent  qu'il  a débourfé  ; Il 
y en  a qui  le  nient , & ils  fe  fondent  fur  ce  qu*  cette  proteftarion  du  but  que  l’on  a 
eu  en  achetant  la  chofe,  ne  fauroit  diminuer  le  droit  du  Proprietaire  (c).  Niais  fi  l’A- 
cheteur a eu  tout  lieu  de  croire  que  le  Proprietaire  ne  pourrait  pas  autrement  recou- 
vrer (on  bien  fans  beaucoup  de  peine , & que  l’argent  qu'il  a donné  n'aille  pas  au- 
de  là  de  ce  que  peut  le  monter  la  veleurde  cette  pofieflîon  de  fait  : je  ne  doute  pas  que 
le  Proprietaire  ne  doive  le  lui  rembourfer.  De  fçavoir  maintenant  fi  en  ce  cas -là 
l’Acheteur  a ail  ton  (4)  pour  Gtftion  d'affaires  contre  le  Proprietaire  à qui  il  a rendu 
fcrvice  ; c’eft  une  queftion  dont  l'examen  appartient  aux  Interprètes  du  Droit  Ro- 
main. Grotius  ne  veut  rien  décider  là  - dclfus  , pareeque  cette  aûion  venant 
du  Droit  Civil , n’eft  fondée  félon  lui  , fur  aucun  principe  des  Obligations  Natu- 
relles. Mais  quoiqu’il  n'y  ait  rien  dans  le  Droit  Naturel  par  où  l'on  puiilé  ou  l’on 
doive  rechercher  & déterminer  à quelle  efpage  d’action  civile  du  Droit  Romain  ce 
cas  peut  ou  doit  être  rapporté  ; on  ne  fauroit  néanmoins  nier  que  l ‘ail ion  pour  Ges- 
tion d'ajfairet , conûdérée  en  elle-même,  n’ait  fon  fondement  dans  l'Equité  Natu- 
relle Sc  dans  une  Convention  (y)  tacite.  Car  en  vertu  dequoi  prétendroit-on  , que 
pour  nous  faire  plaifir  une  perfonne  nous  eut  fauvé  ou  amélioré  nôtre  bien  , fans 
qu’on  fut  obligé  de  lui  rembourfer  ce  qu’elle  a fourni  pour  cet  effet  (d)  ? Le  plus 
court  eft  donc  de  dire , que  l'Acheteur  dont  il  s'agit , Si  en  général  toute  perfonne 
qui  a fait  les  affaires  d’une  autre  à fbn  infçu  , peut  retenir  comme  en  gage  la  chofé 
qu’il  a recouvrée  par  fes  foins  ou  à (és  dépens  , jufqu'à  ce  que  celui  à qui  elle  ap- 
partient l’ait  fàtisfait.  Si  pourtant  il  ne  refte  aucun  effet  réel  & fenfible  des  foins  qu'on 
a pris  pour  les  affaires  d’une  autre , & qu’il  refufé  inhumainement  de  nous  dédom- 
mager; on  ne  peut  point, à mon  avis,  pourfuivre  alors  fon  droit  de  la  même  ma- 
niéré qu’on  pourfuit  celui  qui  vient  d'un  Contracf  ; mais  il  faut  fe  contenter  de  re- 
garder avec  horreur  un  tel  homme  , comme  un  ingrat  qui  ne  mérite  pas  qu’on  lui 
rende  aucun  fcrvice  (6).  Le  Droit  Romain  a reconnu  la  jufticc  de  la  rcflitution  en 
pluficurs  (e)  cas  femblables  ; & après  tout , en  matière  de  ces  fortes  de  chofes  géné- 
ralement , il  faut  toujours  avoir  devant  les  yeux  cette  maxime  d’un  Ancien , que  le 
Droit  pouffe  a la  rigueur  efi  fouvent  une  très- grande  chicane  (7). 

$.  XIV.  8.  Selon  Grotius,  celui  qui  a acheté  une  chofe  qui  fe  trouve  appar- 
tenir à autrui  , ne  peut  point  la  faire  reprendre  an  Vendeur  pour  ratrapper  fon  argent  ; 
parce,  dit-il,  que  du  moment  qu’il  a eu  entre  les  mains  le  bien  d’autrui,  il  efl  en- 
tré dans  l’Obligation  de  refliiuer.  Mais  je  ne  fuis  point  de  ce  fëntimeat  ; car  011 


(c)  Voyez  Dijtfi. 
LibL.Tit  > VII- 
Je  divrrf.  rr£.  .(■• 
rit.  Lez-  XI. 


fd)  Vovf7  7 ta*  1er 
fui  G rente-  , » ki 
S 9. 


(e)  Voyez 
Lib.  XI.  Tii.  VII. 
de  rtligtt'jit , 5c C. 
Lcg.  XIV.  f.  h. 
Lib.  III.  Tir.  V. 

h ntt'. - frf. 

Lrg.  VI.  f.  ,.J. 
Le%.  Rltod.  Lib. 
XlV.TiMI.Lcg.I. 

Si  l’on  j>eur.  pont 
ravoir  fon  argent, 
faire  reprendre  au 
Vendeur  uue  clio* 
fc  qui  fe  trouve 
appartenu  a a*' 
Uui ? 


jmdicie  ptffefftêmil  petior  effet.  D I C E S T.  Lib.  XVIII- 
Tir.  I-  De  centrnhemeU  empeigne  , flfC.  Lcj.  XXXIV.  f.  4. 
Dans  ce  cm  » comme  on  voit , le  vendeur  même  ctoit 
en  poflcilion  de  la  chofe  , ôc  en  forte  qu'à  cet 
égard  il  pouvoit  l'emporter  fur  le  Proprietaire  même  , 
félon  les  procedures  judiciaires  du  Droit  Romain. 
Voyez  Cujas,  Récit,  in  Paul. ad EJiff.  page  jjô.Tome 
V.  opp.  Edit.  Fébrott.  &C  ANTOINE  FAURE  , Réttennl. 
Tome  V.  page  16  j. 

(4)  Afhe  ntgotierum  gefierum.  C’eft  lorlqu'on  a fait 
1rs  affaires  de  quelqu’un  a fon  inf^u,  &c  fans  une  com- 
milÜon  ou  un  ordre  exprès  de  fa  part.  Voyez  Digest. 
Lib.  III.  Tir.  V.  D*  negetiii  gefiit,  fie  ci-deflous , Liv. 
V.  Chap.  IV.  S.  1. 

(s)  Cette  Convection  tacite»  ou  plutôt  feinte» 


n’eft  nullement  néce flaire.  11  fuffir  de  dire  , que  fî 
l’on  ne  rembourfoit  pas  fit  û on  ne  rccoinpcnlbit  pas 
celui  qui  s'eft  employé  à nos  affaires  de  (on  pur  mou- 
vement , on  lui  cauferoit  du  dommage  : ce  qui  eft  dé- 
fendu par  le  Droit  Naturel.  TlTlU*  , übf.  in  / enter, 
bseb.  XCVl.  Voyez  ci-defluj,  f.  j.  Mm  11.  fie  ce  que 
l'ai  dit  fur  le  paragraphe  même  de  («rôti us  , Vote  6. 

(«)  Notre  Auteur  citoit  ici  1.  Samuel,  XXV.  7 , 
15  , zi.  en  remarquant  néanmoins,  que  Dnxid  vou- 
lut fe  vanger  principalement  des  paroles  injuricules 
dont  N‘4&«/s*étoir  fervi  en  lui  refuùnt  un  fcrvice  qu’il 
lui  avoir  envoyé  demander  par  fes  gens. 

(7)  — — — — Verttm  t/lnd  Chrtme  , 

Dicunr  , jus  fummum  fêfe  fumms  efi  malin*. 

T£  RL  N T - Heaunnr . Afte  IV.  Scen.  IV- Y-  47,  4t. 
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3<)0  Tes  Devoirs  qui  refultcnt  de  la  Propriété,  érc.  Liv.  IV.  CliAP.  XIH. 

u’eft  nullement  oblige  d’acheter  une  chofc  que  l'on  fçait  n’appartenir  point  au  Ven- 
deur, pour  perdre  fon  argent  en  la  faifant  retourner  à Ton  véritable  Maître.  Si  donc 
on  vient  à découvrir  qu'elle  n’appartient  point  au  Vendeur,  & que  l'on  ne  veuille 
pas  courir  nique  de  la  voir  revendiquer  entre  nos  mains  ; pourquoi  ne  pourroit-on 
pas  (ë  dédire,  (i)  lorfqu’on  eft  encore  à tems  de  rompre  le  Contrat,  pour  ne  pas 
s’expofer  de  gayeté  de  cœur  aux  embarras  d’un  procès,  8 c au  danger  de  ne  pas  être 
e*r  rembourfe  de  ion  argent  ? Tout  ce  à quoi  l’on  eft  tenu  , c’cft  d’indiquer  au  Pro- 
zliirVJtoîw.  prietaire  la  perfonne  entre  les  mains  de  qui  le  trouve  Ion  bien , afin  qu’il  le  réclame , 
mtij-mfri  i.  10.  s'il  veut  (a). 

lrimiin"  ’ \n"C  §•  X V.  9.  Celui  qui  pojfcde  de  bonne  foi  une  chofe  dont  on  ne  connaît  pus  le 
d'autrui  dont  on  Maître , n’efi  point  tenu , par  le  Droit  Naturel , de  la  donner  aux  Pauvret , quoiqu’on 
puill’e  établir  cela  pour  loi  dans  une  Société  Civile.  La  raifon  en  eft  , qu’il  n’y  a 
incmri'smtnc-  que  le  Proprietaire  qui  ait  droit  de  demander  une  choie  comme  lîennc.  Or  tant 
,ncnt-  que  le  Proprietaire  ne  paroît  point , c’eft  comme  s’il  n’exiftoit  point  du  tout  ; ainlî 

il  n’y  a perlônne  à qui  une  telle  choie  appartienne  plus  naturellement  qu’à  celui  qui 
en  eft  pollèllèur  de  bonne  foi. 

§.  XVI.  1 o.  P o u r ce  que  Grotius  ajoute , fçavoir  que  fi  l'on  a reçu  quel- 
que chofe  a titre  déshonnête  ou  pour  une  chofe  honnête  en  elle -meme  , mais  que  l’om 
e'toit  oblige'  de  faire  gratuitement  , ( l ) on  n’efi  point  tenu  par  le  Droit  Naturel  , à 
refiitster  : j’admets  cela,  fuppofé  que  l’on  fonde  l'obligation  de  reftituer  uniquement 
fur  la  Propriété  confiderée  en  elle-même  ; car  à cet  égard  on  n’eft  point  obligé  de 
reftituer  ce  que  l’on  a acquis  du  conlèntement  de  l'ancien  Maître.  Que  s’il  y a eu 
quelque  vice  dans  la  maniéré  dont  on  s’y  eft  pris  pour  porter  le  Proprietaire  à fc  dé- 
faire de  lôn  bien  , comme  lorfqu’on  a extorque  fon  confentement  ; on  doit  alors  rcl- 
tituer  , mais  par  une  autre  raifon.  Et  fous  Vextorfion , il  faut  ici  comprendre  les  voyes 
obliques  d’artrapper  de  l'argent  fans  ufer  d’une  violence  ouverte,  comme  quand  un 
Juge  ne  veut  point  faire  juftice  à une  Partie,  qu’elle  ne  lui  ait  donné  quelque  choie 
auparavant  (1). 


f.  XIV.  (1)  Mais  il  ne  s’agit  point  ici  d’un  Con- 
trat de  Vente  dont  l’execution  ne  fc  foit  pas  encore 
enfuivie  : car  perfonne  , je  penfc , ne  s’imaginera 
qu’en  ce  cas. là  on  doive  aller  compter  l’argent  ,fic  re- 
tirer la  chofe  vendue,  afin  de  U faire  recouvrer  à fon 
*'  véritable  Maitrc.  Il  feinble  que  l’Auteur  ait  voulu 
ici  laitier  deviner  fa  penfee  , fie  qu'elle  confifte  dans 
une  confequence  tacite  de  ce  qu'il  établit  tbrmelle- 
menti  comme  s’il  diloit  : On  n’eft  pas  obligé  de  tenir 
l'achat  quand  on  découvre  que  la  marchandife  n'ap- 
partient pas  au  Vendeur  » donc  on  peut  aufti  tâcher 
de  le  (aire  rompre,  lorfqu'on  a déjà  payé  le  prix  con- 
venu fie  reçu  la  marchand! fe.  Ce  n’eft  pourtant  pas 
tout  à -fait  la  même  chofe , furtout  !i  l’on  raifonne  fur 
les  principes  de  l’Aurcurmémc.  Il  vaut  mieux  .comme 
fait  le  Commentateur  de  Grotius,  cké  à la  marge  * 
appliquer  ici  le  Proverbe , que  fkn'ri  bien  erdunnée 
4omm*nce  par  fti-mfmt  -,  ôc  ce  que  j’ai  dit  des  droits  du 
Poflefleur  de  bonne  foi  met  la  chofe  hors  de  doute. 
La  Loi , que  notre  Auteur  citoit  ici  * ne  faic  rien  au 


fujet , Digest.  Lib.  VI.Tit*I.  Di  ni  -aindicer.  Leg. 
XVII.  frime,  comme  on  le  verra  d’abord  fi  on  y jette 
les  yeux.  Car  il  s'agit  d’un  homme  qui  ayant  acheté 
un  Efclave  > le  revend  , non  à celui-là  meme  qui  (c  lui 
avoit  vendu  , mais  à un  tiers,  fie  cela  depuis  que  le 
véritable  Maître  l’avoit  appelle  en  Juftice  pour  ré- 
clamer fon  homme.  Voyez  fur  cette  Loi  Cujas,  Ré- 
cit. in  Digest.  Tome  VU.  Op?  **4-  & fe/W- 

9.  XVI.  (1)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  ci -de  (Tus  ,Liv.  III. 
chap.  VÎI.  f.  6.  Sert  1. 

(a)  Notre  Auteur  citoit  ici  I.  Samuel  , XII.  } > 4. 
ou  * dit-il  » Smmuet  ne  veut  point  s’attribuer  une  fain- 
tete  toute  particulière,  mais  protefter  fculgmcnt  qu’il 
s’eft  acquitté  religieulément  du  Devoir  commun  fie 
indifpen fable  de  toute  perfonne  qui  fait  l’office  de 
Juge;  fie  qu'ainfi  ce  n’eft  pas  pour  avoir  mérite  d’etre 
deftitue  de  cette  Charge,  qu’il  cedc  le  gouvernement 
du  Peuple  d'Ifracl  au  Roi  qu’ils  alloienc  avoir.  Voyez 
ü-detfijs  le  Commentaire  de  Mr.  Le  Clerc  , 8c  con- 
férez ce  qui  a été  dit  ci-dcHiis , Liv.  I II-  Chmf.VH.  f . $. 


Fin  du  Quatrième  Livre. 


Digitized  by  Google 


LE  DROIT 

DE  LA  NATURE 

ET  DES 

GENS. 
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LIVRE  CINQUIÈME, 

Où  il  eft:  traité  du  Prix  des  choies;  des  Contrats;  des  différentes  ma' 
nieres  dont  on  eft  dégagé  d’une  Obligation  ; de  l’Interprétation 
des  Conventions  8c  des  Loix  ; 6c  de  la  maniéré  de  vuidcr  les  diffé- 
rends dans  l’Etat  de  Nature. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  Prix  des  chojès. 

§.  Premier. 

OMME  tout  ce  qui  entre  en  Propriété  n’eft  ni  de  même  na-  fl  falloir qu*ii  ? 
turc,  ni  d'un  même  ufagc,  & qu’il  arrive  fouvenr,  ou  que  plu-  rùrc^pJur  ”* m(V. 
fieurs  pcrfonnes  acquièrent  en  commun  un  Tout  dont  les  pat-  tu  enfcmbie  le» 
tics  ne  l'ont  pas  égales  ni  (èmblables  à tous  égards  , ou  que  l’on  n'rîo!'1’ 
veut  fe  transférer  mutuellement  des  biens  de  différente  nature  ( i ) : pticté. 
il  falloir  que  les  Hommes  artachaflènt  par  quelque  Convention 
aux  chofes  qui  entrent  en  commerce  , une  certaine  idée  à la  fa- 
veur de  laquelle  on  pût  les  comparer  enlèmble , & les  réduire 
à une  jufte  égalité.  Or  rien  n’eft  comparé  ou  égalé  que  par  le  moyen  de  quelque  Quan- 
tité ou  quelque  étendue  ; l’égalité  n’étant  autre  chofe  que  le  rapport  d’une  même 


f . I.  (i)  Le  Commerce  eft  une  fuite  de  la  Propriété 
des  biens , de  le  Prix  une  fuite  du  Commerce  » ou  une 
cbole  abfolumcnt  neccflaire  pour  s'accommoder  les 
uns  les  autres  par  une  efpecc  d'«J?<*"ir*  , à quoi  fe  ré. 
duit  tout  Commerce  en  général.  Ainfi  les  Jurifoon- 
fultes  Romains  ont  raifon  de  rapporter  l'établifteroent 
du  Commerce  au  Droit  des  Cent  , entendu  de  la  ma- 
nière que  je  l'ai  expliqué  ailleurs  , Liv.  II-  Chap.  III. 

XJ.  Note  J.  Ex  ht  jure  itntium.  . . . dominé*  dijfinffd, 
* jrit  termini  fofiti  ; âdtfiti*  colletât*  ; commrrcium , 
omptionti , vendit  iones  , loeâtienu  , etndufficnti  i oihra- 
tient i inflitut*  ,•  exetprii  tjuiknfdsm  , tjn*  [*}  )*Tt  eivtti 

WrUuti*  Jïutt.  PlOESl.  Lib.  1.  Tic.  1>  Ve  4 C/ 


Jure,  Leg  V.  Mr.  Thomasius  fourient  néanmoins 
ue  le  Commerce  n’eft  du  Droit  des  Gens , qu’à  pren- 
rc  ce  Droit  pour  les  coutumes  generales  qui  vien. 
nent  des  moeurs  corrompues  du  Genre  Humain,  3c 
qui  font  établies  par  une  Raifon  corrompu?  ; puisque 
la  ncceftite  , la  dimlitc  3c  la  multiplicarion  des 
Commerces  eft  un  fruit  des  Vices  3e  de  leur  accroifte- 
ment  Voyex  la  Di  Üc  nation  de  Jute  St*nm>n  Impnii, 
d*nd * civirntit , f.  14.  & celle  de  Prtti»  âfeffionionit  i*. 
rts  fnn^ibiiet  non  cmdtme  , Cap.  I.  f.  5.  toutes  deux  im- 
primées a K*ll  en  Sâxt . Mais  cela  regarde  une  autre 
queftion , qui  eft  du  reifort  de  la  Théologie  plutôt 
que  de  la  J mi  (prudence,  (royex  ci- de  Hua  Liv.  1. 
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Ce  que  c’ert  que 
la  3*4Htiie  Mo 
tâ!r  dft  ehofii  , 5c 
dts  Afthiti, 


(a)  Liv.  VI1U 
Chap.  IV. 

(b)  Liv.  I.  Chap. 
VllI.6cLir.  VIII. 
Chap.  Il|.  f.  il. 
ér  /hiv. 


Combien  il  f a 
4c  fortes  de  Prix. 


39 z Du  Prix  des  chofes.  Liv.  V.  Chap.  I. 

Quantité.  Nous  avons  donc  maintenant  à traiter  de  la  Quantité'  des  Chofes  & des 
Allions , entant  qu’elles  ont  leur  ufage  dans  le  Commerce  de  la  Vie  ; & pour  cet 
effet  il  faut  d'abord  rechercher  ici  les  fondemens  Sc  la  mefurc  commune  de  cette 
efpece  d’étendue. 

§.  II.  O N compare  ordinairement  les  chofes  les  unes  avec  les  autres  , non  feulement 
à l’égard  des  trois  dimenfions  , fçavoir  la  longueur , la  largeur  , 8c  la  profondeur  ; 
mais  encore  par  rapport  à une  autre  forte  d'étendue  toute  différente.  Lorfqu'on  dit, 
par  exemple  , que  deux  Dignitez  ou  deux  Marchandjfes  font  égales  ou  inégales  , Sc 
qu’un  Travail  eft  égal  ou  inégal  à quelque  autre,  ce  n'eft  point  pareequ’on  y trouve 
les  memes  dimenfions.  Il  faut  donc  néccflairemenc  reconnoître  une  forte  particulière 
de  Quantité' , diftindle  de  la  Quantité  Phyfîque  ,8c  de  la  Quantité  Mathématique,  qui 
fôntles  feules  aufquelles  les  Philofophes  femblent  avoir  penfé  jufqu’ici.  Cela  paroi- 
tra  plus  clairement , fi  l'on  fait  réflexion  que  l'eflènce  de  la  Quantité  en  général  ne 
confifle  pas  dans  l’étendue  de  la  fubftance  des  chofes  , mais  dans  l'eflimation  8c  la 
mefure  dont  elles  font  fufccptibles  : je  veux  dire  , que  la  raifon  précife  pourquoi 
l'on  attribue  quelque  Quantité  aux  chofes , c’eft  qu'on  peut  les  mefurer  ou  les  efti- 
mer , 8c  par  confcqucnt  les  comparer  les  unes  avec  les  autres , pour  fçavoir  fi  elles  font 
égales  ou  inégales.  Or  les  chofes  étant  fufceptibles  d’eftimation  , non  feulement  par 
rapport  à leur  fubftance  Phyfîque  , mais  encore  à l’égard  de  quelque  Relation  Mo- 
rale ; il  s’enfuit  qu’outre  la  Quantjté  Phyfîque  , 8c  la  Quantité  Mathématique  , il  y a 
encore  une  Quantité  ( i ) Morale,  félon  laquelle  on  eftime  8c  l’on  mefure  les  chofes  mo- 
ralement. Ce  n’eft  pas  que  la  Quantité  Phyfîque  n’entre  dans  l’eftimadon  des  chofes 
qui  fe  trouvent  de  même  nature  8c  de  même  bonté  ; car , tout  le  refte  d’ailleurs  égal , 
un  gros  Diamant  , par  exemple  , vaut  beaucoup  plus  qu’un  petit.  Mais  on  n’a  pas 
toujours  égard  à cela  dans  l’eftimation  des  chofes  de  différente  efpece  8c  de  différente 
qualité.  Ainfi  un  Dogue  ne  vaut  pas  toujours  plus  qu’un  petit  Chien,  ni  une  groflë 
maffe  de  Plomb  plus  qu’une  petite  pièce  d’Or. 

Nous-traitons  ailleurs  de  (a)  l’eftimation  Morale  des  Perfonnes  , par  rapport  au 
rang  qu’elles  tiennent  , 8c  à la  confidération  où  elles  font  dans  le  monde  ; 8c  de 
celles  des  (b)  Aélions  Morales , par  rapport  à la  vertu  qu’elles  ont  de  produire  quel- 
que Imputation  ou  en  bien  ou  en  mal.  Il  ne  s'agit  donc  ici  proprement  de  la  Quan- 
tité Morale  des  Chofes  8c  des  Aétions , qu’entant  qu’elles  font  de  quelque  ufage  dans 
la  Vie , 8c  qu’on  les  compare  enfemble  pour  les  rendre  propres  à entrer  dans  le  Com- 
merce. C’eft  ceque  l’on  appelle  Prix  ou  valeur.  Defortc  que  le  P R i x en  général  eft 
une  Quantité  Morale,  ou  une  certaine  valeur  des  Chofes  & des  Allions  qui  entrent  en 
commerce  , félon  laquelle  on  les  compare  les  unes  avec  les  autres. 

§.  III.  O n peut  divifêr  le  Prix  en  Prix  ( i ) propre  ou  intrinfeque ; 8c  Prix  virtuel' 

ou 


Chap.  T.  f.  xi.)  » 8e  il  fuffit  que  dans  Petit  où  font 
Ici  chofes,  le  Commerce  , aulfi-bien  que  la  Propriété 
des  biens , <bit  néce flaire  entre  les  Hommes  faits 
comme  ils  font , pour  que  l'on  puifle  dire  que  Péta- 
bliflement  du  Commerce  en  general  eft  très-conforme 
à la  Raifon  la  plus  pure»  8c  au  Droit  des  Gens  ainfi 
nomme  , dans  le  fens  le  plus  favorable.  L'abus  que 
pluGcurs  en  font  pour  nourrir  leurs  rallions  particu- 
lières, n'empéche  pas  que  le  Commerce  en  lui-même 
ne  foit  une  chofe  très-innocente.  Au  refte.  comme  le 
Commerce  eft  une  fuite  8c  un  des  plus  grands  triages 


de  la  Propriété  , il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  éten- 
dre fi  loin  les  droits  de  la  Propriété  , qu'ils  nuifent 
conliiérablement  aux  droits  du  Commerce.  Nous 
avons  vu  Pufage  de  cette  remarque  dans  les  deux  der- 
niers Chapitres  du  Livre  précèdent , 8c  peut-ette  qu'elle 
nous  fervira  encore  ailleurs  à décider  pluficurs  cas 
mieux  qu’on  ne  fait  ordinairement. 
i II.  (t)  Voyez  ci  deil'us  » Liv.  I.  Chap.  I.  5.  zz. 
f.  III.  (i)  L'auteur  dit»  Prtn.im  vul^*re.  Mais  lî 
j’avois  traduit  , Prix  vul^Aire  , ou  Prix  commun  , on 
auroit  confondu  cette  forte  de  Prix  avec  celui  dont  il 

traite 
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Du  Prix  des  chofe  s.  Liv.  V.  Chap.  I.  353 

tu  émirent.  Le  premier  , c'eft  celui  que  l'on  conçoit  dans  les  Chcfcs  memes  ou  dans  * 

les  Aflions  qui  entrent  en  commerce  , félon  qu’elles  font  plus  ou  moins  capables  de 
fervirà  nos  befôins,  ou  à nos  commoditez  & à nos  plaifïrs.  L'autre  , c'eft  celui  qui 
cft  attaché  à la  Monnoje  ,8c  à tout  ce  qui  en  tient  lieu , entant  qu  elle  renferme  vir- 
tuellement la  valeur  de  toutes  ces  fortes  de  Chofès  ou  d’A&ions , & qu'elle  fèrt  de  régie 
commune  pour  comparer  & ajufter  enfemble  la  variété  infinie  des  degrez  d’eftima- 
tion  dont  elles  font  fufceptibles. 

§.  IV.  Pour  bien  comprendre  la  nature  du  Prix  propre  ou  intrinfeque  , il  faut  Opel  eft  le  fan. 
d’abord  rechercher  avec  foin  les  fondemens  de  cette  forte  de  Prix  confidérée  en  lui-  dcmcnt  du  r'’* 
même , & enfuite  la  raifôn  pourquoi  il  hauflé  ou  il  baille.  . /if,'/’ 

Le  fondement  du  Prix  propre  on  intrinfeque  , confidéré  en  lui -même  , c’eft  ( I ) 
l'aptitude  qu'ont  les  Choies  ou  les  Actions  à fervir , foit  médiatement , foit  immé- 
diatement, aux  befoins,  aüx  commoditez  , ou  aux  plaifïrs  de  la  Vie.  D'où  vient  que 
dans  le  langage  ordinaire,  tout  ce  qui  n’eft  d'aucun  ufage  eft  dit  de  nul  (a)  prix  ; (»)  voyez  rhUr. 
& en  parlant  des  Pcrfbnncs , on  donne  le  titre  de  Paûricn  à ces  poids  inutiles  de  la  xu.  » 

Tcrre , qui  ne  font  bons  que  pour  manger  & pour  boire. 

Selon  Grotius  (b) , la  mefure  la  plus  naturelle  de  la  valeur  de  chaque  chofe , liv.Il.Chap. 
c'eft  le  hefoin  qu’on  en  a.  Si  par-là  on  entend  , que  le  fondement  du  Prix  confidéré  xlI  S-‘4- 
en  lui-même  eft  le  bclôin,  ou  que  la  raifôn  pourquoi  oneftime  & l’on  apprécie  une 
chofe , c'eft  uniquement  qu'on  en  a befoin  , cela  n’eft  pas  vrai  généralement  ; car  , 
félon  le  langage  ordinaire  , on  n’a  hefoin  (c)  que  de  ce  dont  on  ne  peut  fc  palier  fans  (O  Voyez 
une  grande  incommodité.  Or  il  y a bien  des  chofès  qui  ne  fervent  qu’à  procurer  un  11  ’ *1- 
plaifïr  fuperflu  , aufquelles  néanmoins  la  fenfualité&  le  luxe  des  Hommes  attachent 
lôuvent  un  fort  haut  Prix.  Que  fi  le  fens  de  cette  propolîtion  cft , que  le  befoin 
qu’a  l’Acheteur  de  la  chofe  qu’il  marchande  en  fait  rehaudèr  le  Prix  , j’avoue  que 
cela  fc  pratique  ainfî  pour  l’ordinaire  ; mais  on  ne  fauroit  raifonnablement  accorder , 
que  ce  foit  là  la  régie  naturelle  du  Prix  , enfôrte  que  plus  une  perfbnnc  a beloin 
d'une  chofe  ,plus  on  puillc  légitimement  la  lui  faire  payer  cher.  Le  palfage  ô'Aris- 
t o t e , que  Grotius  allègue , iv eft  pas  bien  appliqué  ; car  ce  hefoin  (1),  qui  fert 


traire  au  9.  Prerium  commune,  c’eft  à-dire , !c  Genre 
arec  PEfpece.  D’ailleurs  , les  termes  de  propre  & in- 
trinfifnt  expriment  beaucoup  mieux  par  eux-mêmes 
l’idce  que  l'Auteur  attache  ici  auraot vmlgare , comme 
clucun  te  Ternira  aile  ment. 

IV.  (t)  C’eft  bien  U une  des  raifons  generales  s 
car  ce  qui  ne  fert  de  rien  , pafle  ordinairement  pour 
n’êtrc  d’aucune  valeur.  Mais  d'ou  vient  donc  que 
l'£x«  . & quelques  autres  chofès  fort  utiles  à la  Vie  • 
ne  font  point  mifes  a prix , comme  l'Auteur  lui-même 
le  dit  plus  bas?  Il  faut  donc  ajouter  ici  une  autre  rat- 
ion , je  veux  dire  » que  les  chofès  fufceptibles  de  Prix 
doivent  être  non  feulement  de  quelque  u/*$r,  linon  vé- 
ritablement , du  moins  feton  t opinion  & la  paillon 
des  gens  ; mais  encore  4e  «elle  nature»  qu'elles  ne  fuf- 
fifenr  pas  be feint  de  tout  le  monde.  Dcfortc  que , plus 

une  chofe  eft  utile  ou  rare  en  ce  fens-la  , fie  plus  fois 
Prix  propre  & intrinfeque  haufle  ou  baiflè , Platon 
pofe  ce  piincipc  : Tà  nrànvf  , à ÈvàvfnfAt , 
ri/aiev'  il  Ü vfctf  ibm'trr&iw  , à*i<rov  ov  j cm 
f Mi'*!  «LpO< . C’eft  -à-dire,  comme  le  traduit  trcs- 
lnen  Mauc noix  : » Vous  fiçavez  que  la  rareté  met  le 
ti  prix  aux  chofès.  L’eau , comme  du  Pinoahi  , cft 

Terne  IL 


>j excellente  : mais,  pour  être  trop  commune  , elle 
»>  n’eft  point  eftimee.  Enthyiem.  page  J04.  B.  Tome 
I.  Edit.  H.  Srepb . Noire  Auteur  tiroir  ce  paflage  plus 
bas  , $.  6.  Si  la  mode  d’une  chofe  pafle,  ou  que  peu 
de  gens  en  faflfent  cas,  des  lors  elle  devient  à bon  mar- 
che, quelque  chcre  qu’eiie  ait  etc  auparavant.  Qu’une 
choie  commune  au  contraire  , fie  qui  ne  coûte  que 
peu  ou  rien,  devienne  un  peu  rare,  il  n’en  faut  nas 
davantage  pour  la  faire  mettre  à prix , fie  quelquefois 
pour  la  taire  payer  bien  cher  * comme  cela  paroit  par 
l'exemple  meme  de  TE*»  , dans  les  lieux  arides,  ou 
en  certains  rems,  pendant  un  Siège,  par  exemple,  ficc- 
C’eft  par  ce  principe  qu’il  faut  expliquer  fie  rectifier 
tout  ce  que  dit  notre  Auteur  fur  le  fondement  du  prix 
en  general.  Voyez  Tint  Obferv.  in  Pufend  CCCXXXI. 
fie  in  Lauterkadt.  Obf.  D1II.  comme  aulli  la  Jurifprud. 
Divin a,  de  Mr.  Thomasius  , Lib.  II.  Cap.  XI.  S.  jj. 
& feqq.  fie  fa  Diflert.  de  Pretio  afft.lionis,  Cap.  I.  f.  10. 
& jeqq.  à quoi  on  peut  joindre  le  Traité  Anglois  de 
feu  Mr.  Locke,  intitule,  Confédérations  fur  U dimi- 
nution de  l’intérêt  , & le  rebaufemenr  de  le  valeur  det 
efprttt  de  Monnaye  , page  ZO.  <£*  fuiv.  Tome  111.  de  le* 
Oeuvres»  Edit,  de  1714. 

(1)  Atïafa ici  Tir;  ■jilélxiut'JetUiat . ..tïti 
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3 54-  D/<  Prix  dis  chofes.  Liv.  V.  Chap.  I. 


I!  y a bien  des 
chofes  utiles,  auf- 
quellcson  n'a  at- 
tache aucun  Prix. 


(a)  Voyet  Pli*. 
Ht  fl.  .Va/*.  Lib. 
XII.  Cap.  I.  au 
Jujet  de  l'ombre 
du  PlÀnt.  PalI'jje 
rapporte  ci-del- 
fus  Liv.  IV.  Ch. 


fert  de  régie  & de  mefurc  commune , n'eft  pas  l’unique  fondement  du  Prix , mais  feu. 
lement  des  Echanges , ou  du  Commerce  ; puifque , fi  perfonne  n’avoit  befoin  de  rien  , 
ou  fi  l'on  n'avoit  pas  plus  beloin  des  chofes  qui  appartiennent  à autrui , que  desfien- 
nes  propres,  on  garderait  celles-ci  ,8c  l'on  en  jouirait,  fans  chercher  à acquérir  aucune 
des  autres,  comme  ce  ())  Philofophe  s’en  explique  formellement. 

§.  V.  M a i s il  faut  remarquer  qu'il  y a des  Chofes  très-utiles  à la  Vie  , aulqucllcs 
on  n’a  pourtant  attaché  aucun  Prix  , (oit  parcequ'clles  (ont  Se  doivent  être  commu- 
ns ; (bit  parcequ’clles  ne  peuvent  point  entrer  en  commerce  ; foit  pareeque  , quelque 
jointes  qu’elles  (oient  à d'autres  qui  entrent  en  commerce,  elles  n’en  font  jamais  regar- 
dées que  comme  des  dépendances  inféparablcs.  Ainfi  lu  haute  région  de  l'Air , le  Ciel , 
Sc  les  Corps  Céleftes , comme  aulli  levajle  Océan , n'étant  point  lufceptibles  de  Propriété , 
on  ne  (aurait  légitimement  les  mettre  à prix  quoiqu’il  en  revienne  une  grande  utilité 
à la  Vie  Humaine.  Les  Loix  Romaines  , en  défendant  le  commerce  (i)  des  Chofes 
Sacrées,  8c  des  Sépulchres  qui  étoient  regardez  comme  appartenais  d'une  façon  par- 
ticulière à la  (i)  Religion  ; les  rendoient  par-tà  incapables  de  recevoir  aucun  Prix  , 
quoique  plufieurs  de  ces  chofes  foient  de  telle  nature,  qu’il  ne  leur  manque  rien, à 
les  confidérer  en  elles-mêmes  , de  ce  qui  eft  néedfaire  pour  une  jufte  évaluation.  Les 
Perfonnes  Libres  ne  (ont  non-plus  fulceptibles  d'aucun  Prix  : car  il  implique  con- 
tradiction de  dire  qu'on  eft  Libre,  8c  qu’on  entre  néanmoins  en  commerce,  puifque 
dès-là  qu’on  eft  fujet  à être  vendu,  on  n'eft  plus  Libre.  C’eft  en  partie  pour  cette 
raifon  que  l’on  appelle  la  Liberté  , (j)  un  bien  incjhmnblc  ,8c  non  pas  feulement  à 
caufc  que  la  douceur  en  eft  fi  grande , & les  avantages  fi  confidérables , qu’il  ne  lemble 
pas  que  rien  au  monde  puiftè  les  égaler.  Il  y a auffi  bien  des  chofes  qui , pareequ’on 
ne  peut  les  polléder  féparément  , ne  font  point  mifes  à prix  en  elles-mêmes  , quoi- 
que d'ailleurs  elles  augmentent  confidérablement  la  valeur  de  celles  dont  elles  (ont  un 
accclToire  ; comme  d’autre  côté , leur  défaut  ou  leur  mauvaifè  conftitution  le  dimi- 
nue beaucoup,  (4)  Tel  eft  un  beau  Soleil , par  exemple , un  Air  pur , une  Vue  agréable, 
le  Vent , l'Ombre  (a  ),8c  autres  chofes  femblablcs , dont  on  ne  fauroit  jouir  fans  les 
parties  de  la  Terre  quelles  accompagnent  toujours,  & qui  à caufe  de  celan'ont  point 
de  valeur  propre  , quoique , comme  chacun  (çait , elles  entrent  pour  beaucoup  dsa «- 
l'eftimation  des  Pals , des  Fonds  8c  des  Héritages.  En  Hollande  même  on  exige  un 


V.  S.  2.  Nitre  2.  1 • a / * • f\  • 

«-i  T*  uiv  » x » w 

F.thic.  Xi'*m4rk.  Lib.  V.  Cap.  VIII.  pug,  65.  B.  LÀit . 
P*rif. 

( 3 ) Ahkoi  on  av  pri  tv  Xptiçc  anr  in  »- 
t.ov , w iupîînc-o/  , t;  hfpf*-  » vit  àïXxi'lovTai. 
llil.  T).  Voyez  auffi  Peti/ie.  Lib.  T.  Cap.  IX. 

i.  V.  (1)  Ce  privilège  aaordé  aux  Chofes  Séere'tt , 
fous  Icfquelles  on  compienoit  non  feulement  IcsTcm- 

Î»Ics  & tes  attires  chofes  defiinces  immédiatement  au 
ervice  de  1a  Divinité  , mais  encore  ce  qui  croit  né- 
cc  fia  ire  pour  l'entretien  des  Trêtrcs , & les  biens  qui 
leur  ’ppartenotent  ; ce  privilège,  dis-je,  doit  fon  ori- 
gine i une  fraude  pieufe  des  Prêtres  intérefiez;&  fous 
le  CHrifiianiline  , les  Ecclcfiafiimics  ont  non  feule- 
ment imité  à ce  t égard  les  Minières  du  Paganifme, 
mais  encore  enchéri  peut-être  fur  eux.  Voyez  la  Dif- 
lérration  de  Mr.  ThomasiüS  » De  b*nornm  ftcuUrif 4- 
forum  néturé  , f . 2.  & {ctf.  imprimée  à Hétl  en  j 707. 

(i)  Rilifie/é  ret , c’eft  le  nom  qui  cfi  aftefte  par  le 
Droit  Romain  aux  lieux  où  l'on  a voit  en  taxe  quel* 


qn'un.  Voyez  Ittflit.  Lib.  II.  Tir  II  S.  I,  9.  8c  Digejt* 
Lib-  XI.  Tit.  Vil.  Dt  relijicjîi  &-  fumpnLus 
num  1 5rc. 

(}  Libertés  inéfliméhilit  rts  rfl.  Djgeft  Lib.  L.  Tit. 
XVII.  De  Jtv.  R*i . Jnr.  Leg.  CVI.  J’aime  mieux  rap- 
porter cette  Loi,  qu’un  paliY.ge  de  Philo  »,  que  l’Au- 
teur citoit  ici  tout  du  long  i mais  qui  ne  regarde  que 
l’eftimation  des  perfonnes  v ou  ce  s il  Dieu,  & que  l'on 
vouîoit  racheter  : rftimation  qui  fc  fai  foit  félon  I âge 
& le  fexe,  fans  aucun  egard  à la  taille  , à la  beauté  , 
ou  autre  chofe  feir.M-Me.  De  Lrfib.  Spot  i eh  b.  page 
774.  Edit.  Périt.  Au  refit,  quoique  les  Perfonnes  Li- 
bres n’cntrenr  point  en  commerce, cela  n’cmfcthe  pa* 
qu’on  ncpuific,  comme  le  remarque  Mr.  Hertiut 
mettre  à prix  les  avantages  qui  en  proviennent.  Voyca 
ci -de dus  , Liv.  III.  Chap  I.  $.  7 , t.  Le  droit  de  gou- 
verner des  gens  libres efi  auffi  fufcepnble  d'efiimacioo, 
& de  natutc  à être  aliéné  ,fi  l’on  veut.  Voyez  Crtrnu  , 
Liv.  I.  Chap.  III - $.  12.  & ce  que  l’Auteur  dira  ci-det- 
fous  , Liv.  VI I.  Chap.  VI.  $.  16. 

(4)  Voyez  ci-dcflus , Liv.  IV.  Chap.  V.  $.  2. 
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Du  Prix  des  chofcs.  LlV.  V.  Chap.  I.  39  y 

Impôt  annuel  de  ceux  qui  ont  des  Moulins  à vent,  (j)  lôus  prétexte  que  le  Vent  ap- 
partient au  Public.  Et  de  là  il  paraît,  pour  le  dire  en  partant,  de  quelle  maniéré  il 
aurait  fallu  décider  la  difpute  qu’un  ancien  (6)  Orateur  s'avifa  d'inventer  & de  ra- 
conter à les  Juges,  pour  réveiller  leur  attention , je  veux  parler  du  plaifant  démêlé 
au  fujet  de  l'ombre  d'un  Ane  , laquelle  celui  à qui  l'Ane  appartenoit  prétendoit  n'a- 
voir point  louée  avec  Ca  monture  ; car  celui  qui  avoir  pris  l’Ane  à louage  ne  pouvoir 
pas  empêcher  que  le  Maître  ne  fc  couchât  à l'ombre  de  fa  bête  ; mais  aurtt , du  mo- 
ment que  celui-ci  s’étoit  emparé  de  l'ombre , l'autre  pouvoir  la  lui  ôter  en  failant 
marcher  l’Ane. 

Pour  revenir  à nôtre  fujet , il  y a aurtî  des  Actions , qui  devant  être  faites  fans  inté- 
rêt, ou  étant  défendues  par  quelque  Loi  Diviqp  ou  Humaine,  (7)  ne  (auraient être 
légitimement  miles  à prix  , ni  exercées  pour  de  l'argent.  Tels  (ont , par  exemple  , 
ces  actes  religieux  que  l'on  croit  accompagnez  de  quelque  effet  furnaturel  , par  une 
inflitution  divine  , comme  , l’Ablôlution  d’un  Prêtre  , l’adminiftration  des  Sacre- 
mens  , 8c  autres  chofcs  femblablcs.  Il  y a de  l'impiété  & de  l’irrévcrence  envers  la 
Majefté  Divine,  à prétendre  (b)  qu'on  en  puirtè  trafiquer  : & c'eft  ce  qu'on  appelle  !*>)  Voyez  Al/n 
Simonie.  Il  faut  rapporter  ici  la  collation  des  Emplois  Eccléfiafliques  & des  Béné-  ^ Vover|  D 
fices  ; car  on  doit  les  conférer  gratuitement  à' ceux  qui  font  les  plus  capables  de  fc  Canon , »««.  ti. 
bien  acquitter  des  fondions  qui  y font  attachées,  (c)  & non  pas  les  donner  pour  de 

l'arcent  à des  perfonnes  qui  n'ont  aucune  des  qualitez  requifes  , comme  cela  ne  fe  , .. 

• * r n T.  j-  J'  u (à)  voyez  P/m. 

pratique  que  trop  louvent.  J en  dis  autant  des  recompenles  8c  des  marques  honora-  wfl.  nu.  lu,. 
blés  par  Icfquclles  on  rend  une  cfpcce  de  témoignage  folennel  au  mérite , à l’érudi-  XVI  CaP-  *v- 
tion  , ou  à la  (d)  valeur  de  gens  qui  n'ont  aucune  teinture  de  ces  qualitez:  car  , ou- 
tre  qu’on  avilit  les  Titres  8c  les  Honneurs  en  les  proftituant  à quiconque  a dequoi  u.  ‘ 

les  acheter  , il  arrive  fouvent  par-là  que  des  perfonnes  indignes  (ont  élevées  à des  g’Pj  Ari^nund 
emplois  publics,  au  grand  dommage  de  l'Etat.  Et  il  cft  certes  bien  honteux  pour  la  ub.n.  *«r.  ,6,. 
République  des  Lettres,  qu'en plufieurs  endroits  on  Ce  relâche  fi  fort,  que  de  recevoir,  fd*o» 

un  Ane  Docteur  , (e)  comme  on  parle.  Enfin  un  Juge  (f)  qui  vend  la  Juftice  ; une  rex-amen  & u 
Belle,  qui  (ê  fait  payer  de  fes  faveurs  ; un  Patron, ou  un  Avocat,  qui  prend  de  l'argent  f/ûnDofttur, 
de  (g)  fes  Cliens,  ou  de  lès  Parties  ;un  Alfaflin  ,ou  unEmpoilonneur  ,qui  trafiquent  voyez  1 
de  la  vie  du  Prochain; un  Ecrivain,  qui  pour  un  bas  intérêt,  employé  fit  plume  8c  îou» 

& fon  fç  avoir  à publier  des  menfonges  préjudiciables  à quelqu’un;  un  homme  qui  voyag.  amour  du 
par  de  faux  fermons  ou  de  faux  témoignages  achetez  à beaux  deniers  comprans , fait  ^ T^-tt h 

gagner  une  méchante  Gaufe  , ou  en  fait  perdre  une  bonne  : tous  ces  gens-là  , & v 0tjJ 

autres  de  même  caradere , tirent  un  gain  deshonnête  de  chofcs  que  l'on  doit  ou  ub.i.'nmtr. 
exercer  gratuitement,  ou  ne  point  faire  du  tout,  lied  même  quelquefois  défendu  de  mf'  s,‘ 

recevoir  (8)  aucun  falaire  de  certaines  fondions  ou  occupations,  pareequ'on  croit  voyez  r:«- 


qu’clles  feraient  par-là  avilies. 

\i)  Voyez  Franc.  ZypJEüS  . Notit.  Jur.  Btigie.  Lib. 
X.  pR"C  244.  Edit.  A/unerp.  1640. 

(6)  Dtrn  Jjïbéut.  Voyez  FLüTAtQJfE  , in  X.  Or  tu  or  ib. 
page  s.j 3 . Tome  11.  Liit.  Wècb.  fie  le  Scholiaftc  d’A- 
rijtopiian  , fur  les  Guêpes  > verf.  101. 

(7)  Voyez  ce  que  j'ai  remarque  fur  l'Abregc  des 
Devoirs  Àt  l’fl  mmt  & de  Cir.  LiV.  I.  Chap.  XIV.  §.  j. 
Note  1.  Pc  4..  dc\  dernières  Editions. 

(I)  C’eft  atnû  que,  par  le  Droit  Romain  , (comme 
le  remarquait  notre  Auteur)  les  Pbilofophei  ,£<  les  Ju - 
ri/c  j» f*ltt  < ne  pouvaient  demander  aucun  ulaiic,  ni 


tareb.  i 1 Romn!, 
pag.  2 J.  A.  B.  Pe 

aucuns  gages.  An  & Philo fophi  Profetfarum  numéro  fiat  f ” vint  t n fuite  la 
CJr  non  put  cm.  . . . sjnin  hoc  primum  profiter!  eoi  oporret  » Cintitnnt. 
mereennnsm  opertm  fpt  entre.  Promde  ne  Jurii  yn/J.-m  Voye*  auOl  S mec. 
Civilis  Ptofejfonbui  jm  dietne  : tfl  sfntdem  rtt  fnnchfiim*  H*rcul.  furent. 
Civilis  Snpienris  : firiauê  pretio  nummotie  non  fit  nfii-  Vf“-  X*i  • CJ* /î  f f» 
mÂttdn  » nee  tiehon/fldnd*.  “«.EST.  Lib.  L.  Tit.  XIII.  Lie 
exrrner  innriit  cofnirionibus  , ficc.  Leg.  I.  $.  4 » j. 

Voyez  U-deflus  Grotius  dans  fes  Flormm  fpétfiomety 
fiée.  page  22  8-  Edit.  Amfi.  fit  à l’égard  des  Or d: tnt  1 3c 
des  Avants,  QuiNTti.  l»ft.  Qr*r,  Lib.  XII.  Cap.  VII. 
mais  furcout  le  Traire  de  FumEnic  Brummla  Ad 
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(b)  Voyez  Stral. 
Gcogr.Liv.  XVII. 
pag.  7 99.  Edit. 
PAtif.  (llSI.£ii7. 

) 

(c)  Vo je z A/«- 
mertin.  Pjne^y- 
rie.  Julian-  Cap. 
XI  aum.  j.  EMr. 

Cttinr. 

(d)  Lacitn , dans 
le  Ni&rimm  » pag 


396  D«  Pr/’.v  chojis.  Liv.  V.  ClIAP.  I. 

ftn'tft  « qui  §.  VI.  Il  y adiverfes  raifons  qui  augmentent  ou  diminuent  le  Prix  d'une  feule  & 
»»T”pri*  deT'*  mcme  e^°fi  > & qui  f°nt  préférer  une  chofe'à  l’autre , quoique  celle-ci  paroille  d'un 
choie. ? égal  ou  même  d'un  plus  grand  ufage  dans  la  Vie;  car  bien-ioin  que  le  befoin  qu'on 

a d'une  chofe , ou  l'excellence  des  ufages  qu'on  en  tire , décide  toujours  de  fon  Prix  ; 
on  voit  au  contraire  que  les  choies  dont  la  Vie  Humaine  ne  fçauroit  abfolument  le 
fa)  Voyc* Vimv.  palier , font  celles  qui  le  vendent  à meilleur  marché  (a)  ; la  Providence  Divine  les 
îrx&t  s.'«.VÈml  faifant  croître  partout  avec  abondance.  Ce  qui  contribue  donc  le  plus  à augmenter 
fine.  f>rW  le  Prix  des  choies  , c'eft  leur  Rareté.  D’où  vient  que  quelques-uns  tiennent  pour  un 
S^xîv.  «.'"mi-  ^es  P*us  grands  fecrets  du  Négoce  , de  faire  enforte  qu'il  n’y  ait  pas  trop  grande 
TAit.  ruine-  p.'”».  abondance  de  certaines  marchandilcs  (b)  : Si  c'eft  pour  cela  qu'en  plufieurs  endroits 
Op.  xiV.  i/."  des  bides  » 'es  Hollandais  arrachent  les  Arbres  qui  portent  le  Girofle  & la  Noix 
mufeade.  Que  li  une  chofe  vient  dlm  Païs  éloigné , cette  circonflance  donne  encore 
un  grand  relief  à (a  rareté  (c).  Or  la  raitbn  pourquoi  les  choies  rares  (ont  miles  à un 
plus  haut  prix  , que  les  autres  , c’eft  que  la  vanité  des  Hommes  leur  fait  eftimer  fou- 
verainement  ce  qu'ils  ont  qui  ne  leur  eft  commun  qu’avec  un  petit  nombre  de  gens  , 
& tenir  au  contraire  pour  très-vil  ce  que  l’on  voit  chez  tout  le  momie.  Ainli  ils 
veulent , par  exemple,  avoir  des  Refis  (il)  au  milieu  de  l’Hyvcr  ; ils  n'aiment  les  cho- 
fe s que  hors  de  leur  faifon,  contre  l’ordre  de  la  Nature.  Leur  goût  eft  quelquefois 
fi  bizarre  Si  li  dépravé  à cec  égard  , qu'ils  font  grand  cas  d’une  chofe  précifément 
pârceque  l’ulàge  en  eft  défendu;  la  prohibition  même  irritant  leurs  délirs  déréglez, 
s»,  i9.  uit.Amf-  & leur  vaine  curiolité.  En  un  mot , généralement  parlant , les  Hommes  ne  regardent 
ni.  Tome  . guéres  comme  un  Bien  que  ce  en  quoi  le  Pollèllêur  trouve  quelque  avantage  que  les 
autres  n’ont  pas  , ou  eu  conlidcration  dequoi  il  peut  s'élever  pardelîus  les  autres. 

(e)  voyez  Cmti.  D'où  vient  que  (e)  les  plus  grands  Honneurs  font  réputez  tels  principalemcn  t parce 
cap.Vi? nuin.*:.'  que  peu  de  gens  y parviennent.  C'eft  (ans  contredit  un  effet  de  la  corruption  3c  de 
RJi,.  eau,. îi  O-  la  malignité  de  l'Efprit  Humain  , que  de  juger  de  la  folidité  d’un  Bien  par  le  nombre 

' "vn’'  de  ceux  qui  le  pollèdent  egalement  ; car  la  poflêffion  d’un  Bien  n’eft  pas  au  fond 
plus  ou  moins  cftimable , (elon  que  les  autres  en  font  privez  ou  en  jouïllent  comme 
nous.  Une  Santé  ferme  3c  robufte  n'eft  pas  moins  avantageufe  , pârceque  les  autres 
fc  portent  bien  , ni  plus  conlidérable , pareequ'ils  font  malades  ou  inlîrmes.  La 
connoilfance  de  la  Vérité  ne  perd  rien  de  fon  prix  , pour  être  commune  à un  grand 
nombre  de  gens  , Sc  la  Sagelîè  ne  devient  pas  en  elle-même  plus  eftimable  , parce 
qu’il  y a bien  des  Sots  3c  bien  des  Foux.  Dcforte  que  faire  grand  cas  &:  tirer  vani- 
té d’un  Bien  que  l’on  poffède  , à caulc  que  les  autres  n'ont  pas  le  même  bonheur  , 
c’eft  au  fond  le  réjouir  du  mal  d’autrui  : comme  , au  contraire  , il  y a une  noire  en- 
vie à eftimer  moins  un  Bien , pârceque  la  polfellîon  nous  en  eft  commune  avec  les 

(f)  voyez  N.»i-  autres  (f).  Mais  ici  , comme  en  plulîeurs  autres  chofes  , l’inclination  générale  des 
j.v  *8 ’ M"‘  (d°mrnes  nc  s'accorde  pas  avec  la  droite  Raifon.  Ainli  , quoiqu’en  difent  quelques- 

uns,  qui  prétendent  que  fi  l’on  a attaché  un  prix  exeellifà  plulîeurs  choies  dont  la 
Vie  Humaine  peut  fe  palier  très-facilement,  c’eft  afin  que  l’on  eût  dequoi  employer 
de  grandes  richclTcs , qui  autrement  feroient  inutiles.  La  vérité  eft  que  cela  dépend 
de  la  vanité , du  luxe , 3c  de  la  lènfualité  des  Hommes , qui  leur  fait  acheter  fi  cher  les 


L»b.  II.  Op. 
XXXIX. 


Ifgrm  CintUm  , Cap.  Il  à quoi  on  peut  joindre  P£- 
mmrrati » P*»dttU*um  de  Mr.  SCHULTIKG,  Lib-  III. 
Tit.  1.  $.  tv  Ajoutons  encore  , que  le  Droit  Ro- 
main n’accoidc  atu  Ptta  ni  imwumtez  , ni  ptivi* 


Icges  , ni  gages , comme  il  en  donne  aux  rrofefleurs 
des  autres  Sciences.  Mr.  I.e  Clerc  en  a recherché  le» 
raifons,  dans  le  I.  Tome  du  P*rrajU$is  , page  51.  £r 
faisant  tu 
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Du  Prix  des  chofes.  Liv.  V.  Chap.  1.  397 

Ferles  (g) , pat  exemple,  les  Pierres  (h)  précieufes , le  (i)  Car  al,  (k)  l'ambre,  le  Cryftal  (g)  Vo,.»  m ». 
(I),  la  Porcelaine  , la  (m)  Soye , & autres  raretez  dont  ( 1 ) le  prix  dépend  de  la  curiofité 
qu’on  a pour  elles  (1)  ; dejorre  que  , comme  la  curiofité  eft  fans  bornes , leur  valeur  ^h)  Utm  _ Ljb 
n’en  a point  aujfi.  La  folie  des  Hommes  va  même  jufqu’ù  trouver  belle  une  choie  , xxxvti.  Pio«m. 
feulement  (n)  pareequ 'elle  coûte  beaucoup.  Ainii  c’elt  avec  raifon  qu’un  Auteur  Fran-  d’au. 

çois(o)  met  au  rang  des  fortes  opinions  du  Vulgaire  : D'ejlimer  cr  recommander  les  tus  t.u'cc?. . os. 
chofes  d caufe  de  leur  nouvclletc  , ou  rareté , ou  ejlrangeté , ou  difficulté , quatre  en-  * 'fx'ît 
geôle  ur s ,qui  ont  grand  crédit  aux  tfprits  populaires  : cr  fouvent  telles  chofes  font  vai-  17,  ij.  xiii  ,’ij. 
nés , oF  non  a eftimer  ,fi  la  bonté  & utilité  n’y  font  joincles  ; dont  juftement  fût  mefprifé  (i)  U>-  , ub. 
du  Prince  , celuy  qui  fe  glonfioit  de  ff  avoir  de  loin  jet  ter  cr  paffier  les  grains  de  mil  par  xxxtI' 1- 
le  trou  d’une  efguille....  La  régie  des  Sages  , dit  ailleurs  (p)  le  même  Auteur,  eft  de  ne 
fe  laiffier  coiffer  cr  emporter  à tout  cela , mais  de  mofurer , juger  ,ç-  eftimer  les  chofes  piis  Je  l'Ambre 
premièrement  parleur  vraie  .naturelle  , <3 ~ effentielle  valeur,  qui  eft  fouvent  interne  cr  ert 
CT  fecrette  , puis  par  l’utilité:  le  refte  n’eft  que pipperie  (q). 

A l’egard  des  choies  qui  (ont  d’un  ulàgc  ordinaire  & continuel , (ôit  pour  la  nour-  xxxm. 
riture  & le  vêtement,  toit  pour  nôtre  défenfe;  ce  qui  en  augmente  le  plus  le  prix,  ub^viî.cap^i. 
c’eft  leur  rareté,  jointe  à la  nécelTité,  comme  il  arrive  dans  une  chertc de  vivres  (r),  Kll>  ;/lî  N,_ 
dans  un  (s)  Siégé  , dans  une  longue  Navigation  , où  l’on  acheté  à quelque  prix  que  L>f>-  vi.  cap. 
ce  foit  tout  ce  qui  eft  bon  à appaifer  la  faim  & la  Coif,  ou  qui  fert  à notre  couler-  dcYànclen’i'îîr.* 
Vation.  (n)  Vayci  J.-.m. 

Pour  les  Ouvrages  de  l’Art  > outre  la  rareté,  on  conlïdcrc  ici  furtout  la  délicatclfc  *a'*  •'y  ^ 

(t)  & la  beauté  du  travail  (}).  Quelques-uns  tirent  encore  un  grand  lultre  de  la  ré-  cap.’it.Mmîr*. 
putation  de  l’Ouvrier.  D'autres  font  fort  e (limez  à caufe  du  mérite  de  leur  ancien  EJic.Crtiar.SmK. 
pollèrtêur  ; d’où  vient  qu’un  homme  ( u ) acheta  autrefois  trois  mille  drachmes  la  cîi.xt.WmfnO. 
Lampe  de  terre  du  Philofophe  EpiLletc  , comme  s’il  eût  acheté  avec  elle  fon  Iça-  Hetiog»!»!.  r«». 
voir.  On  a égard  aulli  à la  difficulté  de  l’Ouvrage  (x)  & au  nombre  des  Ouvriers  ; vô'/cz  'îJïffrt 
car  moins  on  trouve  de  gens  qui  Içachent  faire  une  choie  , &C  plus  l’Ouvrage  fe  paye.  du  Prix  d«  >"•». 

Enfin  ce  qui  augmente  le  prix  du  travail , & généralement  de  toutes  les  A étions  £,V,Wü?i'Ta- 
qui  entrent  en  commerce , c’ell  la  peine  qu’elles  demandent,  & la  difficulté  de  l’Ou-  ‘"h“- ,n-  cap. 
vrage;  l’habileté  & l’adrcllè  qu’il  faut  pour  y réüffir  ; l’utilité  de  ce  qu’on  fait  ; la  né-  xxîv.  C p 
ccljüté  de  ceux  en  faveur  de  qui  l’on  employé  fes  foins  ou  fon  indullric,  & le  petit  (0)cWs*,dc!a 
nombre  de  gens  qui  fe  mêlent  de  faire  de  pareilles  choies,  ou  qui  en  font  capables;  S,S'IT‘.  Liv.  1. 
le  caraébere  ou  la  dignité  de  celui  qui  agit , comme  aulli  la  liberté  où  il  étoit  de  s’en  bobl'i ****/.  Jt 
difpenfer  ; le  cas  qu’on  fait  dans  le  monde  (y)  d’un  Art  ou  d’une  profellion  ; & au-  & 

d< **x.  Voyez 

Agatharcii.  De  Mari  Ruhr.  c.  49-  pag.  60.  Edit.  fh Uf.  (p)  Liv.  II.  Chap.  X.  num.  2.  (q)  Voyez  fUrareh.  im  Cm  ton.  Majar.  pag.. 

346.  E.  Edit.  Week.  Sc  Strtib.  Géographe  , Lib.  II.  pag  127.  Edit.  Parif  il*.  C.  Fju.  Amftel.  Almtlav.  (r)  Voyez  Quints/.  Dcclam.. 
XII.  Cap.  21.  pag.  163.  Edit,  ffurm.  (s)  Voyez  Pltn.  Hift.  Nat.  Lib.  VIII.  Cap.  LV'II.  c)  L • Mummiut  n 'avoir  nul  goût  pour  cela. 
Voyez  VtJUimi  Peutrculut , Lib.  I.  Cap.  XIII.  (u)  Lucien  * dans  le  Traite  coure  mm  s^nertar  , &c.  pae.  3S6.  Tome  11.  Edit.  Amftel. 
Voyez  cc\que  dit  Garcilajfb  de  la  Ve{ a,  Hift.  des  Yncas  » Liv.  III.  Chap.  XX.  de  l'cftimc  qu’on  avoir  dans  le  Pérou  pour  tout  ce  qui 
venoie  de  la  ville  de  Cuz.co.  Jx)  Voyez  Xencph.  Memerab.  Secrar.  Cap.  V.  num.  2,  Edit.  Oxoa.  Sc  Cuir,  in  Brut» , Cap.  LXXlvL 
(y)  Voyez  Anftoc.  Poli  tic.  Ltb.  I.  Cap.  VU.  Eut.  Heinf.  Sc  Lib.  VL  J.  Cap.  U. 


$.  VI.  (1)  Ettnim  ijui  mt.iut  efl  in  hii  rébus  cupide* 
tatis  , idem  eft  aftimathnit.  Difficile  eft  tuim  ftntmfarer» 
pretia  , nifi  hbidimi  feteril . ClCER.  in  Vert.  Lib.  IV. 
Cap.  VII.  J’ai  fuivi  la  Verfion  de  MaOCROIX. 

(2)  De  U vient  que  , par  le  Droit  Romain  , un  Ef- 
clave  Eunuque  , qui  avoir  plus  de  dix  ans , Sc  qui  fça* 
Toit  quelque  metier  » etoit  taxé  plus  haut  qu’un  tf- 
dave  McdccitL  Voyez  Cod.  Lib.  VI.  Tit.  XL11L  Com- 


mun. de  legar.  Scc.  Leg.  ITT  priât.  Se  !a  DilTerration  de 
Mr.  TllOMA  sirs  , de  Pretic  afttflionis,  fie  c.  Cap.  II.  f.  IJ. 

(j)  C’eft  que  les  beaux  Ouvrages  font  rares.  Aii.fi 
l’Auteur  diftir.gue  mal. à propos  de  la  rareté,  des  cho- 
fes qui  s'y  rapportent . comme  il  paroît  par  les  au- 
tres exemptes  qu’il  allègue.  Voyez  la  Diflertation  de 
Mr.  TkoMASIUS  t De  Pretio  affiiuionis,  5cc.  Cap.  L 
5,  21. 
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Du  prix  que  don* 
ne  a certaines 
choies  la  paillon 
particulière  d'u- 
ne pcrfoimc. 

(a)  Pretium  af- 
fefh'a.ût . 

(b)  foyCÉ  TJhd- 
niuj , Dccia.11. 
XLI.  pa,:-  *7»  D. 
JE dit.  PÂrif.  Aît- 
rrll.  &C  I.ea  Afri- 
tdnxi.  Lib.Ill.  p. 
al$. ou  il  rappor- 
te un  mot  d'un 
Arabe. 

( c ) Voyez  Cxtull. 
Garni.  XII.  verf. 
il,  lit  n . 5c 

f)tr{.  Upili.  Me— 
toid.  XVil»7i,72. 

(J)  Les  anciens 
(J au! tit,  par  exem- 
ple, tencic  u pour 
une  chofe  fort 
précicufe  la  tète 
de  quelqu'un  de 
leurs  ennemis. 
Vovez  Dial.  Sien!. 
Lib.  V.  Cap  29. 
j 7.  6z  St  ruban  , 
Geo/raph.  Lîb. 
IV.  pag  isi.inir. 
E lit.  Pxrif.  ($02. 
i»^«.  Edit.Amd.) 

(e)  Vovcz  Diadar. 
Sicni.  Lib.  V. 
Cap.  26. 


39S  Dt  Prix  des  chofe  s.  Liv.  V.  Chap.  I. 

très  femblables circonftances.  Mais  il  faut  remarquer  ici,  avec  un  ancien  Pliilofoplie , 
(4)  qu’»7  y a des  chofes  qui  en  elles- memes  valent  plus  qu'ert  ne  fauroit  les  payer.  On 
acheté,  par  exemple  d’un  Médecin , la  lric  c ’r  ht  Santé  ; d'un  Profejfeur,  la  connotf- 
Jdnce  des  Arts  Liberaux , çr  des  Sciences  qui  fervent  à former  l'Efprit  le  Coeur  . 
toutes  chofes  inejl/mables  eu  elles-mêmes.  A tuf  l'on  ne  paye  point  a ces  gens-la  ce  que 
l'on  reçoit  d’eux  ; mais  ce  qu’ils  font  pour  nous , !c  fervice  qu'ils  nous  rendent,  le  tems 
qu  tls  mus  donnent , & qu'ils  pourraient  employer  a travailler  pour  eux-mêmes  ; en 
un  mot , ce  falaire  nef  pas  pour  les  réccmpcnfer  félon  que  le  mérite  la  chofe  , mais 
feulement  pour  leur  témoigner  quelque  reconnoijfance  des  foins  qu’ils  ont  pris  en 
notre  faveur. 

§.  Vil.  Il  arrive  encore  fouvent  qu’une  perforine  eflime  beaucoup  certaines  chofes 
par  quelque  ration  particulière  qui  les  lui  fait  aimer  Si  prifer  plus  que  ne  feroit  tout 
autre  ; & c'cft  ce  que  l’on  appelle  (a)  Prix  d'inclination  (b)  : comme  par  exemple , 
lî  l’on  cft  accoutumée  ( 1 ) à une  chofe , ce  qui  a lieu  lurtout  par  rapport  aux  Animaux 
que  l’on  avoir  apprivoifêz  Si  drcllcz  à fa  fantailîe;  ou  fi  elle  nous  a fèrvi  à éviter  un 
grand,  péril;  ou  fi  elle  eft  un  monument  de  quelque  événement  remarquable;  ou  fi 
on  l’a  faite  (oi-meme.  Il  y en  a auffi  qui  nous  font  cheres  (c)  à caufe  de  la  confi- 
dération  que  l'on  a pour  celui  de  qui  elles  viennent,  ou  pareequ’il  nous  les  a don- 
nées comme  un  gage  de  fon  amour  ; enforte  qu’on  ne  voudroit  pas  les  troquer  con- 
tre plulieurs  autres , dont  chacune  en  foi  feroit  de  même  bonté  Si  d’égale  valeur. 
Pluficurs  encore  font  grand  cas  d’une  chofe  parcequ’ils  la  voyent  eftimée  des  Grands , 
à qui  ils  veulent  plaire,  Si  dont  la  faveur  fait  l’objet  de  tous  leurs  foins.  Ainfî  lorf- 
qu'un  Prince  aime  une  certaine  forte  de  Viande  , ou  d’Ajullemcnt  , cela  en  aug- 
mente fouvent  le  prix.  Enfin  la  vainc  Gloire,  la  Cruauté,  (d)  la  Luxure,  Si  autres 
femblables  Vices,  augmentent  quelquefois,  par  rapport  à certaines  gens,  le  prix  des 
Choies  ou  des  A étions. 

Les  Marchands  le  prévalent  (e)  ordinairement  de  la  paflîond’un  Acheteur,  pour 
lui  faire  payer  bien  cher  les  Marchandées  dont  ils  remarquent  qu’il  a grande  envie. 
Il  y a des  Doélcurs  qui  prétendent  que  cela  eft  illicite,  à moins  que  quelque  autre 
raifon  n’autorife  à augmenter  le  prix  de  la  Marchandiic:  & les  Loix  Romaines  veu- 
lent même , que  dans  la  réparation  d’un  dommage  caufe  fans  mauvais  deflcin , on 
n’ait  (1)  point  d’égard  à rattachement  qu’avoit  la  perfbnnc  intércflèc  pour  ce  qu’on 
lui  a perdu,  gâté  ou  détérioré  en  quelque  maniéré.  Mais  lorfque  le  Vendeur  trouve 
lui-même  beaucoup  de  plaifir  dans  la  Poflêflion  de  la  chofe  dont  il  fe  défait,  il  peut 


(4)  Rtfisanietur  , qutJam  plurit  effg  , qu.xm  emunrttr. 
Emit  s Medue  rem  inxfimtbilem  , virxm  *c  vxterudinem 
bonxm  : à bonarum  Atrium  Prxctptore  fhsdix  tibgrxtix  , & 
xnimi  cnleum.  lr*  jt*e  bis  non  rgi  pretium  t fed  opéra  ptlvi- 
eur,<7unii  defervtunr  pijno  l i rébus  fuis  avocat  i nobts  vacant. 
Mcraiem  non  meriri , fri  occupations*  fus  fémur.  Stsr  C. 
Je  benefic.  Llb.  VI.  Cap.  XV'.  Vovez  QUINTIL.  Ittflir. 
Orxr.  Lib.  XII.  Cap.  VII.  vers  la  tin.  Pyr bagore  blâmoit 
ceux  qui  prenoient  Je  l’argent  de  la  Jeunclfe,  peur  lui 
rnl'cigner  des  chofes  qui  ne  font  point  fufceptibles 
d'eftimation  , ’xZài  àriurim.’  ■vparlovTetç. 

fAMuttcn.  4*  Vit.  pythag.  Cap.  XXXIV.  num.  24$. 
Edit.  K n fer. 

S.  VU.  fi)  J'ai  un  peu  raccommoda  cet  endroit  , 
conformement  a ce  que  l'Auteur  dit  dans  fon  Abrégé 
de*  Devoirs  de  l'Hem.  & du  fit.  Liv.  I.  Chap.  XIV.  $. 
4.  J'ai  aufii  etc  oblige  de  faire  un  peu  plus  bas  une 


tranfpofition  j ce  paragraphe  , 5c  pluficurs  autres  de  ce 
Chapitre , étant  dans  un  écran ’edélordrc,  qu'il  ne  fai* 
loit  pas  laitier  dans  ma  T ra  ludion. 

(2  ) Si  fervum  mtum  oc  dit  fit,  nu*  adftftiomei  x fi  manias 
effit  puto  ( veinri  fi  filmm  rtsum  nxrurxirm  (fuis  occiderit  # 
tjuem  ru  aiy««  tmprum  vellei  ) ftd  tjuanrs  omnibus  voie- 
rrr.SfcXTUS  if-j/jne  Pt-Dlllr  ait  p rat  ta  rerum  non  ex  xifec- 
tiengynee  uriiitare  fi/tçuhrum.fii  cammunirer /wirçi.DlG. 
L/i.’X.Tit-ll  Ad Leg.Aquil.  t cg.  XXXIlt.Vovez  aulü  L. 
XXXV.  Tir.  II.  Ad  Leg.  FxUid.  Lcg.  LXII.  LXUÏ.  5c  la 
DifiVrtation  de  Mr.  TIIOMAMUS,  De  Prêtée  xfefjicnit  , 
&c.  Cap.  II.  S.  iz  ,if  .Loilqu'ily  avoit  de  la  ma  uval  fe 
foi  . rcilimanon  cto»t  lailTeo  au  ferment  du  Deman- 
deur > 5c  aters  il  pouvoir  avoir  e^ard  au  cas  qu'il  fai* 
(bit  de  la  choie  pour  quelque  railbu particulière.  Voyez 
le  Commentaire  de  Mr.  Moout  fur  le  Titre  du  D I- 
CL9T.  De  in  iiteiti  pfxnda  , page  291  , & 
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fort  bien , à mon  avis,  la  faire  payer  cher  par  cette  raifon  , pourvu  qu’il  le  déclare 
làns  façon  à l'Acheteur  ; car  rien  n'empêche  qu’on  ne  mette  à prix  la  complai- 
lànce  que  l'on  a de  le  rélbudrc , en  faveur  d'autrui , à fe  palier  d’une  chofe  qu’on 
aimoit. 

§.  VIII.  Voila  en  general  ce  qui  augmente  ordinairement  le  Prix  des  chofes;  & par  nu  prix  rijUpxr 
conlequent  les  circonltonccs  contraires  le  diminuent.  Mais  quand  il  s’agit  de  détermi-  l * * * *“  L‘“' 
nerle  prix  de  telle  ou  telle  chofe  en  particulier , Sc  de  la  taxer  fur  un  pié  raifonnable, 
on  fe  régie  encore  fur  d'autres  conlidérations. 

Il  faut  remarquer  d’abord , que  dans  l'indépendance  de  l’Etat  de  Nature , il  eft  libre 
à chacun  de  mettre  tel  prix  qu'il  veut  à ce  qui  lui  appartient,  chacun  ayant  alors  plein- 
pouvoir  de  difpofer  de  fon  bien  & de  lès  actions  comme  il  le  juge  à propos.  En  effet, 
il  quelqu’un  vouloir  apprécier  le  bien  d'un  autre,  il  dépendroit  toujours  de  celui-ci 
d'acquicfcer  ou  non  à l'eflimation  du  premier  ; & ainfi  il  ferait  toujours  au  fond  le 
véritable  cftimatcur  de  fûa  bien.  Suppofé  même  qu’il  le  mît  à un  prix  excelüf , perfon- 
ne  ne  pourrait  s’en  formalifer:  car  qu’importe  aux  autres  que  l’on  fe  forge  une  trop 
haute  idée  de  fes  propres  richeilcs  î Si  le  prix  leur  paraît  exorbitant , ils  n’ont  qu’à  laiüèr 
la  marchandife  : ou  s’ils  veulent  l’avoir , il  faut  qu’ils  donnent  ce  qu’on  en  demande. 

D'autre  coté , lorfque  quelqu'un  a envie  de  débiter  lès  raarchandilès , il  doit  (ê  conten- 
ter de  ce  qu’en  voudra  donner  un  Acheteur  dédaigneux  à qui  il  va  les  offrir.  On  n’a 
donc  fujet  de  fe  plaindre  que  quand  une  perfonne,  par  pure  inhumanité,  ou  par  haine 
-&  par  envie , refufe  dans  notre  befoin , de  nous  vendre  des  chofes  dont  elle  a abon- 
dance , ( i ) ou  ne  veut  nous  les  vendre  qu'à  des  conditions  très-onéreufes.  D’où  il 
s’enfuit  , que  dans  l’etat  de  Nature  le  prix  de  chaque  choie  dépend  uniquement  des 
Conventions  des  Concraétons  , & que  pourvu  qu’on  ne  fe  prévalle  pas  inhumaine- 
ment de  l’indigence  d’autrui , on  peut , fans  violer  les  Loix  du  Commerce , (a)  pro-  („)  voyn  c.nrf. 
tirer  des  occafîons  de  gagner  qui  fe  prélêntent.  XLI>  «■  & 

Mais  dans  une  Société  Civile  , le  prix  des  chofes  fe  régie  de  deux  manières  , ou  f,-n^  ’ ,J’ & 
par  les  Loix  du  Souverain  , ou  par  l’eflimation  commune  des  Particuliers,  accompa- 
gnée d’un  contentement  mutuel  des  Contractons.  La  première  lorte  de  Prix  eft  appel- 
le par  quelques-uns  Prix  Légitime  ; & l’autre  Prix  commun , ou  Prix  courant  (b).  A ft>)  On  l’appelle 
l’égard  duPri.v  Légitime , on  préfume  pour  l’ordinaire  qu’il  efl  conforme  aux  maximes  ai‘Ui  f"* 
de  la  Juftice  & de  l'Equité , à moins  que  le  contraire  ne  paroilfe  évidemment  : car 
une  craffè  ignorance,  & plus  fouvent  encore  l’envie  de  favorilcr  les  Acheteurs  ou  les 
Vendeurs,  au  préjudice  les  uns  des  autres,  fbit  pareeque  l'on  a été  gagné  par  argent. 


i.  Vm.  (i)  Quand  il  s’agii  de  chofes  abfolumcnt 

«iceflïires  üa  Vie  ; car  à l’égard  des  autres , quoi- 

flii’on  puifle  Ce  rendre  coupable  d'inhumanitc  , en  re- 

fusant de  les  vendre  , ou  y mettant  un  fort  haut  prix , 

on  ne  fait  point  de  tort , proprement  ainfi  rominé. 
Mr.  THOM.SSIUS  dans  fa  Juriffrudinr.  Divins  . Lib.  II. 
Cap.  XI.  f.  i).  diftinjtue  encoce  ici  entre  ce  que  l'on 
appelle  une  thofe  en  effet*  « & une  chofe  fnftepttble  Ae 
remplxcemene  , ou  qui  peut  être  remplacée  par  équiva- 

lent i car  il  n'v  a que  les  premières  lories  de  chofes 
que  l'on  puifle  mettre  à un  fi  haut  prix  qu’on  veut. 
Pour  les  autres  , fi  dans  un  Prêt  ou  dans  un  Eclun» , 
par  exemple  , l'on  pretendoit  cftimer  davantage  Ton 
Grain  ou  fon  Vin  , quoiqu'il  fût  au  fond  de  même 
qualité  fle  de  même  borné  que  celui  de  1 autre  Con- 
tra &anr  ; on  pecheroit  , dit  Mr.  Thoms fini  , contre  l'E- 
galité naturelle  des  Homme»  > qui  permet  paa  de 


peler  le  bien  d’autrui  &:  le  nôtre  dans  une  balance 
inégale  , & de  juger  différemment  d’eux  ou  de  ce  qui 
leur  appartient,  fans  de  jurtrs  caufes.  Ajoutons , que  la 
Nature  du  Commerce  , pour  lequel  le  prix  efl  établi  , 
demande  lTgalité.  Or  il  y a une  inégalité  vifible, 
lorfque  des  chofes  de  même  cfpcce  êc  de  meme  bonté 
font  eflimecs  fur  un  pié  different.  Au  lieu  que  quand 
il  s’agit  de  choies  de  differente  nature , outre  qu'elles 
ne  peuvent  parérefi  examinent  égalées,  le  cas  qu  e» 
fait  le  Propiietaire  peut  entrer  dans  l’eflimation  comme 
une  partie  de  la  valeur,  fie  réduit  ainfi  rechange  aune 
jufte  égalité.  D’ailleurs  , on  pccherott  le  plus  fouvenc 
contre  la  nature  de  l'affaire  dont  il  s’agit . & cojitte 
la  Loi  du  Contrat  , fi  l'on  vouloir  cflittier  difltrcnv- 
ment  des  choies  qui  peuvent  eue  remplacées  par  d’au- 
tics  louics  fcmbUbles. 
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ou  pour  quelque  autre  raifon;  enfin  le  défir  d'attirer  à foi-même  le  profic  ; peuvent 
caufer  ici  une  grande  dif proportion  entre  le  prix  réglé  par  les  Loix , Si  la  jufte  valeur 
des  Denrées  ou  des  autres  Marchandifes.  Ce  Prix  Légitime  confifte  prefque  dans  u* 
point  indivilible,  enforte  que  ii  l’on  va  tant  foie  peu  en-déçà  ou  au-delà,  01^  com- 
met une  injuftice.  Lorfqu’on  a taxé  le  Prix  en  faveur  des  Acheteurs  , comme  cela 
fe  fait  le  plus  fouvent  pour  cette  raifon , le  Vendeur  ne  fauroit  légitimement  rien  exi- 
ger au-delà  ; mais  l'Acheteur  peut  du  contentement  du  Vendeur,  payer  quelque  cho- 
fe de  moins;  bien  entendu  que  ce  qu'il  lui  donne  ne  demeure  par  au-delfous  du 
plus  bas  degré  de  la  valeur  naturelle  ou  intrinlèque  de  la  marchandilc.  Rien  n'empê- 
che auifi  que  le  Vendeur  ne  rabatte  quelque  choie  du  Prix  réglé  par  les  Loix,  pourvu 
que  par-là  il  11e  fade  point  de  tort  aux  autres  Marchands.  Que  11  le  Prix  a été  taxé 
en  faveur  des  Vendeurs,  l’Acheteur  ne  fauroit  légitimement  obliger  le  Vendeur  à lé 
contenter  de  moins;  quoique  celui -ci  puilfe,  s’il  veut,  en  rabbattre  quelque  chofc, 
chacun  ayant  la  liberté  de  renoncer  à les  avantages  (a).  Mais  il  cft  permis  au  Vendeur 
de  prendre  au-delà  du  Prix  fixé,  pourvu  que  ce  furplus  ne  palTè  pas  le  plus  haut  degré 
de  la  valeur  naturelle  des  marchandifes  ( 3 ) • Au  refie,  il  eli  plus  ordinaire  de  taxer 
le  Salaire  en  faveur  de  ceux  qui  travaillent  pour  autrui , que  de  régler  le  prix  des 
Marchandilés  en  faveur  de  ceux  qui  les  vendent. 

§.  IX.  Pour  le  Prix  commun  qui  n’eft  point  déterminé  par  les  Loix  ( i ) , il  a quel- 
que étendue,  enforte  que  l’on  peut  exiger  quelque  chofc  de  plus,  ou  donner  quel- 
que chofe  de  moins  (a).  C'cft  de  cette  forte  de  Prix  qu’il  faut  entendre  les  paroles 
fuivantes  d'un  ancien  Philofophc  : (z)  Qu’importe  , dit-il,  combien  vaut  une  chofe  en 
elle-même , lorfjuc  le  Vendeur  & l’Acheteur  font  convenus  du  prix  ? ...  La  valeur 
de  chaque  chofe  change  au  fond  félon  le  tems.  Eflimcz.  vôtre  marchandée  tant  qu'il 
vous  plaira:  elle  ne  vaudra , au  bout  du  compte , que  ce  que  vous  en  pourrez,  trou- 
ver. Le  (b)  prix  des  chofes,  félon  les  Jurifconfultes  Romains,  (3)  ne  fe  réglé  ut  fur 

la 


(s)  U n’eft  pas  toujours  permis  de  donner  au-delà 

du  Prix  réglé  par  les  Loix  -,  5c  cela  a lieu  furtout , lorf- 
que  la  taxe  n'eft  pas  tant  faire  pour  l'intérêt  des  Par- 
ticuliers , que  pour  le  Bien  Public  > fie  comme  une  cf- 
pecc  de  lloi  Somptuaire.  On  ne  peut  pas  non- plus  tou- 
jours fe  contenter  de  moins  » ce  qui  doit  ctte  obfervé 
principalement  lorfqtie  le  Magiftrat , en  Axant  le  Prix» 
a eu  en  vue  d'empêcher  les  Monopoles  , ou  de  favo- 
nfcc  en  general  les  Marchands  fie  le  Commerce.  C'cft 
ce  que  remarqne  très-bien  Mr.  Thomasiüs  , dans  fa 
Junfprmleat.  Divin,  uii  fupr*  , $6  , $7. 

(t) Ujfi)  ajoûtoit  ici  nôtre  Auteur , des  maniérés 
adroites  fie  indirectes  d’empêcher  que  les  chofes  ne  fe 
vendent  trop  cher , fans  les  taxer  formellement.  Par 
exemple,  dans  quelques  Etats  de  l’Ancieune Gréct,  il 
croit  détendu  aux  Vendeurs  de  poiftbn  de  s’afleoir  au 
Marché  > afin  que  . las  de  demeurer  debout  ils  ven- 
durent  bien  tôt  leurs  poiflons  à un  prix  raifonnable  , 
& n’en  aporratTcnt  que  de  bien  frais.  Vovez  Atme'- 
NE’E  , Lit».  VI.  Cap.  II.  page  aatf.  C.  Edit'.  Csfaub. 

§.  IX-  (r)  Ce  Prix  commun  a aulîî  lieu  entre  ceux  qui 
vivent  dans  rindcpcnduncc  de  l'Etat  de  Nature.  C’cft 
une  fuite  du  Commerce  qu'ils  font  enfemble  , auflî- 
bten  que  les  citoyens  d’un  même  Etat.  Les  uns  5c  les 
antres  ne  font  pourtant  pas  obligez  toujours  , fie  à la 
rigueur , de  fe  régler  fur  cette  eftimation  commune. 
Mais  les  Loix  peuvent  en  impofer  la  néceftité  aux  Su- 
jets de  l’Etat  en  matière  de  certaines  chofes.  Qjxc  A el- 


les ne  le  font  pas , il  y auroit  au  moins  de  l'imprudence 
quand  on  veut  trahquer  , de  mettre  l'a  marchandiiè  à 
li  haut  prix»  qu'elle  ne  trouvât  point  d’Achetcurs.  Or 
c'cft  ce  qui  arriveroit  pour  l'ordinaire,  fie  dans  l’Etat 
Civil,  fie  dans  l'Ltat  de  Nature  > fi  l'on  ne  vouloir  pas 
donner  les  chofes  fur  le  pié  de  ce  qu'elles  peuvent  être 
eftimées  par  la  plupart  des  gens  qui  les  rccherchcnr  & 
qui  s'y  connoi  lient.  D’ailleurs,  toutes  les  fois  qu'on 
n’a  point  déterminé  de  prix  par  une  convention  cx- 
prclfc . fie  que  cependant  on  en  a dû  fuppolcr  quel- 
qu’un , on  cft  par. la  ccnfe  avoir  entendu  le  Prix  cou- 
rant : de  même  qu'en  tout  autre  cas  ftrrablablc  on  fe 
fournet  tacitement  à ce  qui  cft  réglé  par  un  Ufage  con- 
nu. C'cft  au'li  le  Prix  qu'il  faut  fuivre  , fi:  dans  l’cfti- 
mation  d’un  Dommage  caufé  fans  mauvais  deflein  } 
fie  lorfquc  l'on  n'aliéne  pas  fon  bien  de  la  pure  vo- 
lonté , comme  dans  le  parrage  d’une  chofe  commune . 
que  l’on  convient  de  laifter  toute  entière  à l’un  de 
ceux  qui  y ont  part , en  payant  aux  autres  la  valeur 
de  leur  portion. 

(2)  QniJ inttrtft,  auenti  flnt,  cùm  de  pretio  inter  emtn - 
rem  Jrvendtnrem  ton-.rnerie  P . . . Pretium cmjmfqut rti  pr$ 
retire  ejl.  Cnmbeneijfd  Undtiverii:  tarti  fuur  uxanri  plu» 
rit  vtnire  non  potfnnr.  SENEC.  De  Pevefic.  L.  VI  C.  XV. 

(î)  Il  s'agit  là  de  l'eftimation  du  Dommage,  fie 
non  pas  de  ce  que  l’on  peut  donner  ou  exiger  en  ven- 
dant ou  achetant,  ou  en  faifant  quclqu 'autre  contracL 
Voyez  ci-dclfus  ,5.7.  Sort  a. 

(4)  C’c (t 
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la  paffion  qu'un  Particulier  peut  avoir  pour  elles  , ni  fur  l'utilité  qu’il  en  retire  , 
mais  fur  l'ejlimation  commune.  Au  relie,  on  dillinguc  trois  degrez.  du  Prix  commun: 
le  plus  bas,  ou  le  Prix  (c)  honnête  ; le  médiocre  , ou  modique  ; le  plus  haut , ou  le  "J* 

Prix  rigoureux. Tint  qu’on  ne  va  pas  au-delà  , ou  qu’on  ne  demeure  pas  en-deçà  de 
ces  bornes , on  peut  acheter  & vendre  plus  cher  ou  à meilleur  marché.  Mais  de  mar- 
quer précifément  le  point  où  fe  termine  chaque  degré , c'eft  ce  que  l’on  ne  fauroit 
faire  d’une  maniéré  qui  fèrve  de  régie  generale.  Le  plus  court  eft  de  dire,  que  le  jufte 
prix  (4)  de  chaque  choie  cil  ce  qu'en  donnent  ordinairement  ceux  qui  s'entendent 
en  Marchandifes  & en  Négoce. 

$.  X. Dans  la  détermination  du  Prix  commun , (a)  on  met  en  ligne  de  compte, 

1.  Les  dépenfes  que  font  les  Marchands,  & la  peine  qu'ils  prennent  pour  leur  com- 
merce. C’ell-là  la  principale  raifon  pourquoi  on  peut  vendre  une  chofc  plus  quelle  diminue! 
ne  coûte.  Et  par  dépenfes  il  faut  entendre  ici  celles  qui  le  font  ordinairement  ; car  (a)  voyez  c,.- 
on  n’a  nul  egard  aux  extraordinaires.  Ainfî  l’on  fe  moqueroit  d’un  Marchand,  ’ “J"  ■ 

qui  prétendrait  vendre  plus  cher  lès  marchandées  , lous  prétexte  qu’en  les  allant 
chercher  ailleurs  il  fe  (croit  calTé  la  Jambe  , ou  qu’il  aurait  eu  une  groltê  Ma- 
ladie, ou  à caufc  qu’il  en  aurait  perdu  une  partie  par  un  Naufrage  , ou  par  un 
Vol  ; à moins  que  de  tels  accidens  n’eulTent  fait  devenir  rares  ces  fortes  de  mar- 
chandées. Il  ferait  encore  plus  ridicule  de  prétendre  que  les  Acheteurs  le  dedom- 
magcalTcnt  des  dcpenlês  fuperflues , ou  de  celles  qu’il  a faites  pour  ne  pas  enten- 
dre fon  métier,  ou  faute  de  foin  3c  de  vigilance.  Mais  rien  n’cft  plus  julle  que  de 
le  faire  payer  honnêtement  le  tems  qu’on  employé , & la  peine  ou  les  foins  que  l’on  fe 
donne  pour  tranfporter,  garder  3c  débiter  (es  Marchandifes  ; comme  aufli  les  gages 
des  Commis , Fadeurs , ou  Garçons  de  boutique  que  l’on  eft  obligé  de  tenir.  Ce 
(croit  nacme  une  grande  inhumanité,  3c  une  choie  très-propre  à décourager  l’induftrie 
humaine , que  de  réduire  tout  le  gain  qui  peut  légitimement  revenir  du  Négoce  & de 
tout  autre  Commerce,  ou  de  toute  profeflîon  en  general,  à ce  qui  fuffit  pour  fournir 
aux  nccclTîtez  abfolucs  d’une  vie  dure  & laborieufe.  Il  faut  encore  conlîdérer  ici , 1.  La 
difficulté,  la  longueur,  & le  danger  des  Chemins,  ou  de  la  Navigation  ; comme  auffi 
la  différence  de  la  valeur  des  Monnayes  çr  des  Marchandifes  félon  la  diverfité  des 
lieux.  3 . Ceux  qui  vendent  en  détail  peuvent  mettre  un  plus  haut  prix  à leurs 
marchandifes  que  les  Marchands  en  gros  ; car  outre  que  la  Vente  en  détail  eft 
plus  pénible  3c  plus  incommode  , on  gagne  bien  davantage  à recevoir  tout  à la  fois 
une  groflè  fomme d’argent,  qu’à  en  tirer  peu-à- peu  de  petites.  4.  Le  Prix  courant  baif-^ 
fe  ou  liaulfe  quelquefois  tout  d’un  coup,  (êlon  que  quelque  cas  particulier  (b)  aug-  (b)  voy«  rw. 
mente  ou  diminue  le  nombre  des  Acheteurs , 3c  la  quantité  d‘ Argent  ou  de  Marchan-  £j,n’]['vYIb 
difes.  $.  On  met  auffi  (1  ) une  chofc  à plus  haut  prix  , lorfqu’on  ne  la  vend  que  4.  & s«r«.  Hift! 
pour  faire  plaifir  à une  perfonne  qui  nous  en  prie  , à qui.  on  ne  l’aurait  pas  vendue  ^'xvYiVu'1 
autrement.  Au  contraire  le  prix  diminue  lorfque  la  Marchandée  cherche  marchand,  commencement, 
comme  on  parle  ; c’eft-à-dire , quand  le  Vendeur  va  offrir  (es  marchandées  aux  Ache- 
teurs , & les  folliciter  à en  prendre;  furtout  s’il  s’adreflè  à des  gens , qui  tiennent  pour 


(4)  C’eft  pour  cela , ajoutoit  ici  l’Auteur , que  le 
mot  Prerinm  fient,  félon  Vahron,  d*  Ung.  La  tin.  t-ib. 
IV.  pajçc  41.  de  celui  de  pcruiti  ,•  q*oà  , «lit-il , bi  fi- 
lum  paffunr  fACtrt  rtefi  id.  Mais  SaUMAISE  le  moque, 
avec  rai  Ton  , de  cette  Etymologie  , dans  fon  Traité  <U 

Tome  II. 


V/ûris , page  j j a.  8c  47 S.  Ce  qui , au  fond , eft  de  très- 
peu  d'importance. 

§.  X.  (1)  J’ai  ajouté  cette  petite  période,  tirée  de 
l’Abrégé  d«i  DtvoinA*  l’Hom.  (£ri»Cit.  Liv.  I.  Ch.  XIV. 
f.f.  On  voit  allez  qu'elle  ne  dévoie  pas  être  omile. 
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(c)  Voyez  A Ur- 
e/«/  • Lib.  VI. 
Epigr.  XXX.  & ce 
que  rapporte  Po 

lybe  , in  Excerpr- 

Vmlêf.  pag.  K S7- 
au  liijct  de  Sri- 
fiom  le  Jeu’.e  » qui 
pava  fur  le  champ 
a les  S>rurs  leur 
Dot , qu'il  pou- 
voir payer  dans 
plulîcuts  termes. 

Le  Prix  prefre  eu 
inrrinlequt  ne 

fuffifoit  pas  pour 
le  Couimecce  de 
la  vie. 
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maxime,  avec  un  Ancien  (1),  que  rien  de  fuperfiu  n’eft  à bon  marche’,  quand  il  Ht 
coûteroit  qu'un  fou.  La  raifon  en  eft , dit-on,  qu’en  ce  cas-là  il  y a difette  d'Acheteurs. 
Ajoutez  à cela  , que  la  choie  qu'on  veut  vendre  alors  eft  fouvent  peu  nécelTàire  à 
l’Acheteur , qui  ne  l'auroit  point  achetée  fans  cette  occalîon  qui  le  préftnte  de  l’avoir 
à grand  marché.  Souvent  même,  en  pareil  cas,  on  n'achete  pas  tant  pour  s'accom- 
moder foi-même,  que  pour  faire  plailir  au  Vendeur.  De  là  vient  auflfi  que  dans  les 
Encans  on  a ordinairement  les  chofes  à meilleur  marché  qu'elles  ne  valent  d'ailleurs^ 
parccque  c’cft  la  Loi  de  ces  fortes  de  Ventes , (5)  qu'on  adjuge  la  marchandifo  au  plus 
offrant  & dernier  enchérilfeur  : quoique  ceux  qui  Ce  furdilent  les  uns  aux  autres,  à 
force  de  s’échauffer  & de  fè  piquer  au  jeu,  fallcnt  quelquefois  monter  l’enchere  de  ce 
qui  Ce  crie,  au-delà  duprix  ordinaire  ; le  grand  nombre  d’Acheteurs  augmentant  alors 
le  Prix.  6.  Enfin , on  peut  faire  entrer  dans  le  Prix  commun  des  marchandifes , le 
dommage  que  reçoit  le  Vendeur  , ou  le  gain  qu’il  perd  en  les  vendant,  furtout  lorf- 
que  l'Acheteur  vient  de  lui-même  s’offrir.  Car  ce  feroit  être  bien  fot  que  d’alicner 
Ion  bien,  fans  prendre  fes  mefores  enforte  du  moins  que  l'on  ne  perde  rien  au  marché 
qu'on  fait.  Et  ici  il  faut  furtout  avoir  égard  au  délai  ou  à l'avance  du  payement  ; car 
le  tems  du  payement  (4)  eft  une  partie  du  Prix  , & il  vaut  mieux  (c)  fans  doute  ven- 
dre comptant  qu'à  crédit , puifqu'on  auroit  pu  faire  un  nouveau  profit  en  trafiquant 
de  fon  argent,  (y) 

§.  XL  Depuis  que  la  plupart  des  Peuples  eurent  renoncé  à la  fimpliciré  des  pre- 
miers fiécles  , on  remarqua  bien -tôt  que  le  Prix  propre  cf  intrinfeque , tant  Prix 
commun , que  Légitimé  , ne  fuffifoit  pas  pour  toutes  les  affaires  qu’on  pouvoit  avoir 
enfcmble,  ôc  pour  la  facilité  du  Commerce  qui  devenoit  tous  les  jours  plus  étendit 
& plus  floriflànt.  Car  il  n’y  avoir  pas  moyen  alors  de  trafiquer  autrement  que  par  des 
Echanges  ; & quand  un  homme  avoir  travaillé  pour  un  autre , il  falloir  que  celui-ci 
ou  travaillât  pour  lui  à fon  tour , ou  lui  donnât  en  revanche  quelque  chofe  de  fes 
biens.  Or  comme  la  Curiolité  , le  Luxe  , la  Senfualité , 8c  les  autres  paflîons  des 
Hommes , multiplient  fi  fort  leurs  befoins,  ou  plutôt  leurs  défirs , que  non  contens  de 
ce  qui  fe  trouve  dans  chaque  Païs,  ils  recherchent  avec  empreflèment  les  raretez  , les 
commodircz,  & les  délices  des  autres  Climats;  il  étoit  difficile  que  chacun  eut  des 
marchandifes  que  les  autres  vouluflênt  prendre  en  troc  pour  celles  qu’il  fouhaitoit,  ou 


(x)  C’cft  Caton  l'Ancien.  Ôhvç  «N  fxnS'it 
iutnrof  theu  tûv  'vtfiiifa  , î T i<  i furcti , 

k<av  arvofiu  ‘rtypâ-r  kutou  , ^roXAtf  vofxiÇiir. 
PIUTAIQ^ÜE  , en  fa  Vie , page  J j ».  r»  fin.  Edit. 
Wcchel.  Terne  I. 

(O  Voyez  ci-deflbut  , Chap.  V.  f.  6. 

(4)  N’**»  dut  folusionit  , fient  i fu mm*  , péri  ejf  flipuls- 
Mtnit.  DlGIST.  Lib.  II.  Tit.  XIII.  De  edentU,  Le  g.  1.  f . 
s.  Voyez  auiÜ  LU  XVUI.  Tit.  II.  De  in  diem  nddic- 
eieue.  Leg.  IV.  f.  é.  9c  Leg.  XV.  Ai  fine. 

($)  Dans  tout  ce  paragraphe  , l’Auteur  n'a  traité 
que  des  circonftanccs  extérieures  qui  contribuent  à 
augmenter  ou  à diminuer  le  Prix  des  chofes.  Mais  il 
faut  toujours  fuppofer  » que  les  qualitez  propres  9c  in- 
ternes des  chofes  mêmes  varient  extrêmement  lenr  va- 
leur i parccque  ces  qualitez  9c  les  circonftanccs  qui  s’y 
rapportent  , augmentent  ou  diminuent  l'attliré  que 
l’on  en  retire.  C'eft  i quoi  fc  rapporte  l'exemple  par- 
ticulier que  l’Auteur  alléguoît , 9c  que  ie  renvoyé  à 
cette  Hôte  , pour  ne  pas  confondre  des  idées  diftcxeiw 


tes.  Themistocle  voulant  vendre  un  Fonds  de  terre, 
dit  au  Crieur  de  n'oublier  pas  d'avertir,  qu ’Hj  *vit 
un  hou  Veifin.  PlUTARCH.  in  Apepbrheçm.  page  l*j.  D. 
Tonte  II.  Voyez  aufti  Sadds  , Refior.  Perfic.  Caj».  IV. 
Cette  circonftance  devoir  furtout  être  fort  conlidéra.- 
ble  à Lncedtmcne  , où  il  étoit  permis  de  fe  fervir  des 
Efclaves , des  Chiens  » 9c  des  Chevaux  de  l'on  Voilîn  , 
comme  des  Cens  propres , lorfque  le  Maître  n'en  aroit 
pas  befoin  j 9c  de  prendre  même  de  fes  provifions  » 
pourvû  qu’on  eût  foin  de  bien  refermer  le  Panier  , 9c 
de  le  tailler  dans  le  Champ  où  l’on  l’avoit  trouvé. 
Idem  Apcphrbegm.  Lxcon.  page  1|».  E.  Edit.  Wechel . 
Notre  Auteur  alléguoit  encore  ici»  comme  une  raifoa 
extraordinaire  6c  fort  inhumaine  * d'augmenter  le 
Prix  des  chofes  : ce  que  rapporte  Justin,  Lib.  XI.. 
Cap.  IV.  mira.  I.  qu ' Atexéndrt  Le  Grnmd  ayant  fait  ven- 
dre à l’encan  1rs  'l'hebsim  qu’il  tenoit  prifonniers  , 
leurs  Ennemi  1 encbérijfoient  « l'emri  tes  mus  des  nul  res 
nen  peur  te  profit  qu’ils  en  potsveient  tirer  , km  is  À f répéta 
titn  de  lé  finisse  qu'ils  êveitnt  peur  eux- 
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qui  fulTcnt  prccilement  d'égale  valeur.  D’ailleurs,  dans  les  Etats  civilifez  , où  il  y a («)  voy«  4.,~, 
divers  Ordres  de  Citoyens  & diverfes  ProfelTions,  bien  des  gens  ne  trouveraient  pas 
dequoi  fubfiftcr , ou  du  moins  qu'avec  beaucoup  de  peine , fi  l'on  ne  pouvoir  fc  pour-  «Kl!  au 
voir  de  ce  dont  on  a befoin,  qu'en  donnant  choie  pour  (1)  chofe,  ou  travail  pour  "■<*»" 

travail.  Et  on  voit  en  effet  que  les  Peuples,  (a)  qui  ignorent  l’ufagc  de  la  Monnoye,  CoUhide  . Ôc  ce 
mènent  une  vie  dure  & (impie.  7 du  Maxime 

* ^ plupart  des  Nations  cherchant  à augmenter  les  douceurs  & les  com-  xxxvi’.  p»g.V«i. 
moditez  de  la  Vie , jugèrent  donc  à propos  d'attacher , (i)  par  une  efpecc  de  Con- 

$.  XI.  (i)  Celaparoltra  par  cet  exemple  , donc  Arif. 

9*ra  Ce  fert  dans  un  paflage  que  notre  Auteur  citoit 
au  paragraphe  fuifant.  Etii  J i oo'uoi'b/xof  TAf/srtf 
Totii  il  aut*  t/>ov  n ô tkoiim  , asti  üv  *f- 
yov  ÀVTIKATAXKXl'JtàoLI  KO CI  7tt»  ffKUltï  Tfk  T )V 
eixofôfxor,  ccvQ  ûxo<f//**7a>v  /*  h k mf  o ikiav  Act- 
Cü>*  ivjzulst  nS'it  ivo/xi7xy  tavta  'txvta  ùrit- 

7 et  , Kcl'i  Tl  AifyVflOV  'TfOTctyifivrcLŸTtS  vbfJ.lT- 

fxx , tht y Xpnâcti , 7nr  x^'iav  ïxtçov 

%Kxr*  <frJW*r  y rnv  à a accJif  toiù&ai  -xAp  àx- 

AwA«r,  Xctt  THTOf  7VV  ‘T0KI7 ixnv  Kolvuvi XV  TUvèy il. 

» L’ouvrage  d’un  Malton  valant  plus  que  celui  drun 
»*  Cordonnier  , il  n’auroit  pas  été  jufte  que  pour  de* 

» Soulier*  le  Maflon  fit  une  Maifon  au  Cordonnier  î 
»ainfi  il  étoit  difficile  qu’ils  s’accotnmodaflcnt  en- 
semble. On  jugea  donc  a propos  de  fe  fervir  d’ar- 
»gcnr , que  l'on  appella  Monnoye  , a tin  que  tout  cela 
wpùt  être  acheté  , ôc  qu’ainfi  en  pavant  la  valeur  de 
» chaque  chofe  on  lé  pourvût  de  celles  que  l'on  vou- 
*•  droit  j ce  qui  eft  le  fondement  du  Commerce  de 
» la  Vie  civile.  Mag m.  Marat.  Lib.  L Cap.  XXXIV. 
page  16$.  E. 

f.  XII.  fi]  Conventiosse  quidam  , dit  nôtre  Auteur. 

Il  pourroit  donc  bien  n’avoir  pas  entendu  parler  d’une 
Convention  proprement  ainfi  nommée , mai*  d’un  lim- 
ple  Ulagc,  à régit d duquel  le*  hommes  s'accordè- 
rent in fcnfiblemententr’eux,  pareequ’il*  y trouvoient 
leur  utilité.  Ce  n’efi  du  moins  qu’en  ce  fens  qu'on 
peur  admettre  l'accord  ; hormis  aans  une  Société  Ci- 
vile , où  il  eft  foûtenu  par  l’autorité  des  Loix.  J’ai 
toujours  corvçu  la  chofe  de  cctic  maniéré  : ôc  fi  je  ne 
m’en  fuis  pas  expliqué  ici , c’eft  ou  par  oubli  , ou  à 
caufe  que  je  ne  voyots  pas  qu’on  pût  aifément  s’ima. 
gincr  le  contraire.  Je  fuis  bien  , aile  de  voir  que  Mr. 

Caxmichael  , Profcflcur  à Glasgow,  fc  déclare  de 
même  opinion  dans  fes  Notes  lur  l’Abrégé  Dt  Ofit. 

Hom.  <Sr  Civ.  dont  la  première  Edition  parut  en  171*. 

Un  autre  Aureur  s’en  eft  fait  honneur  depuis  , comme 
d’une  penfee toute  nouvelle;  c’eft  feu  Mr.  Branchu, 
dans  fes  Ohfirvninti  j Tome  II.  Obfi  XI.  Il  critique  là 
en  particulier  feu  Mr.  Locke*  à qui  il  attribué  d'avoir 
foûtenu  , en  confcqucnce  de  l'hypotéfc  fur  laquelle  il 
le  fait  raifonner  > l'Argent  doit  être  canfiitré  eam. 
me  une  preuve  que  l’en  t’efi  engage'  j faire  enferre  que  eha - 
qud  Homme  rendit , peur  les  efpecei  qu’on  rtfoie  , du  Mar - 
tbamdifts  d’une  certaine  valeur  ; pereeque  roui  let  Hommes 
en  fent  ainfi  convenus  De-la  il  s'enfuit  , ajoûte-t-on  , 
que  chacun  ef  obligé  de  vendre  fin  bien  à roue  autre  , # 
qu'il  pourra  y être  forte.  Mais  , avant  que  de  traiter  fi 
cavalièrement  ce  grand  Philofophe  > qui  n’étoit  pas 
d’humeur  à forger  fans  néceflîté  des  Conventions  ge- 
nerales entre  les  Hommes , comme  nous  l'avou  y4 


ci  deflùs  au  lùjet  de  1 origine  de  la  Propriété  des  biens;  qucPdans  le  paya 
avant , dis. je  , que  d'en  venir  là  , il  falloir  au  moins  des  idées  ^ 
avoir  entendu  ce  qu’il  dit.  Or  , dans  l’endroit  qu’on 
cire  il  n y a rien  de  tel,  ôc  on  peur  en  déduire  le  con-  * Du  Prix  e’mi - 
traire.  Mr.  Locke  y pofe  , Si*?  les  Hommes  étant  con.  »anet  ou  de  la 
venus  de  mettre  une  valeur  imaginaire  à l’Or  # à l'Ar*  Monnaye, 
gent . ..les  ont  établit  pour  un  effect  de  gages  communs  , 
par  lefquets  an  fur  affûté  qu’on  recevrait  dans  te  Commerce  , 
des  chefs  qui  vaudroient  autant  que  celles  dame  au  fi  dé. 
fait  Oaur  une  certaine  quantité  dt  cet  Métaux.  De  là  dé- 
pend , félon  lui  , la  néteffiréde  la  preperrion  qu’il  dasr  y 
avmr  entre  les  efieees  de  Monnoye  , <*r  le  Commerce.  Car  , 
ajoute-t-il  » un  Billet , une  Obligation  , on  tour  autre  fient 
de  Dette  que  je  refois  d’une  per  fin  ne  , ne  fera  pus  vo- 
lontsers  repu,  comme  une  bonne  furet  e,  d’une  autre  per  fan* 
ne  qut  me  ff aura  point  fi  le  Billet  ,fi  ban  & valable  e» 

Jujhce  , ou  fi  U Debiteur  efi  honnête  homme  & filvabte. 

L'Autorité  Publique  ne  fçauroit  meme  rendre  de  relies 
chefs  langage  courant  ; ta  Loi  ne  peuvent  donner  aux  Brl - 
lus  cette  valeur  iutriufque  que  te  confient  emenr  du  Genre 
Humain  a attachée  à l’Or  & à /’ Argent.  Ainfi  l,t  Erra»* 
gers  m'auront  garde  de  prendre  nos  Bsllert  ou  nas  Ecrits  , 
pour  aucune  partie  du  payement.  Et  queiqu’ils  p-ifint 
pafer  pour  être  dt  quelque  poids  parmi  nos  propres  Compa- 
rritres  , il  y a ici  un  très- grand  obflacte  ; c’efi  qu’ils  fine 
fujetsa  des  ds fûtes  & des  cante/iatiaus  inévitables  ,•  à être 
contrefaits  au  fuppafet. , & a avoir  befoin  d’autres  preuves 
d'authenticité  & de  furet  e’ , que  mos  propres  yeux  , ou  que 
la  pierre  de  touche  , ÔCC.  Consi dekations  of  the  love- 
ring.  tf.  battre}  , and.  raifing  tht  valise  ef  Mon ey  , Tome 
I.  Opp.  page  ta.  Quiconque  pefera  ces  paroles,  ôc  exa- 
minera toute  la  fuite  du  difeours , ou  plàrôt  tour  le 
Traité  dont  elles  font  partie , n’y  trouvera  pas  le 
le  moindre  fondement  à prétendre  que  Mr.  Locke 
fupposit  une  véritable  Convention  , en  vertu  de  la- 
quelle les  Hommes  fufient  déformais  obliger,  d’attacher  un 
certain  prix  à une  certaine  mat  tare. 

Mais  voici  ce  qu'il  dit  dans  un  autre  Traité  du  mê- 
me Volume,  où  il  fait  voir  que  l'incroduétion  de  la 
Monnoye  a donné  lieu  aux  Particuliers  d'étendre  leurs 
Poftclfioas  : Las  Hommes  ont  rendu  praticable  ce  partage 
inégal , hors  mime  des  Socittex.  Civiles,#  Sans  AUCUN» 

CONVENTION  §en  attachant  feulement  une  valeur  à l’Or 
# à l’Argent  , & l’accordant  tacitement  à fo  fervir  de  ta 
Monnoye.  Car  , dams  um  Etat  , et  fout  les  Loix  qui  règlent 
le  droit  de  Propriété  , & la  Fojfeffien  des  Terres  .ÔCC. 

Traité  du  Gouvernement  » Liv.  II.  Chap.  V.  f.  jo. 

Pour  ce  qui  efi  de  notre  Aureur  que  l’on  critique  auf- 
fi  nommément  , l'idée  d’une  véritable  Convention , 

3ui  ôte  aux  Hommes  , dans  (‘indépendance  de  l’Etat 
e Nature  , la  liberté  de  prifer  ou  de  ne  pas  prifer  les  ' 

Métaux  dont  la  Monnoye  efi  compofée  » cette  idée  , 
dis-ie  , ne  s'accorde  point  avec  fe*  propres  principes  , 
ôc  il  n’y  a rien  dans  tout  ce  Chapitre  , d’où  l’on  puif- 
fc  (a  déduire  clairement.  Au  contraire  , on  voir  en 
fin»  d'Ufl  CAfUeit,  qu’il  difiinguc  linfiiiwitn  , ÔC  le* 

E e e z 
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V^diru  iMnent  vcnt'on  > * une  certaine  choie  un  Prix  éniment , par  lequel  on  mefgiât  le  Prix  propre 
frite  de  quelque  & intrinfeque  de  routes  les  autres,  & qui  renfermât  virtuellement  la  valeur  de  chacu- 
Mctjl-  ne;  enforte  qu’à  la  faveur  de  cette  choie,  que  l'on  appelle  Monnaye , on  pût  fe  pour- 

N^vîb  ’xxxm  vo‘r  » <îuand  011  voudroit , de  tout  ce  qui  feroit  à vendre , fi c faire  commodément  tou- 
c.iii.Tcnfr  lin,  tes  fortes  de  Commerces  & de  Contraéb  (1). 

SXSto  * § XIII.  Pour  cet  effet  , on  n’a  point  trouvé  de  meilleur  expédient  que  de  (ê  fërvir 
premier  des  Me-  des  Métaux  les  plus  ellimez  fie  les  moins  communs  : tels  que  fom  (a)  l'Or , 1* Argent  , 
Ial*rrrant°Lib  & le  ^u,vre-  Car  ’ comme  un  Créancier  prudent  ne  reçoit  point  pour  caution  le  pre- 
xxxtv.  c.  xtv.  mier  venu  , ou  quelque  homme  de  néant  , mais  feulement  des  gens  riches  fie  d’une 

«c  £»«<*,  di ns  le  probjté  reconnue  : de  même  perlônne  n’auroit  voulu  donner  pour  une  choie  qui  le 
CW.»,  pigli».  r r . , , — * Je  1.1 

£j,r.  Amjt.  on  le  trouve  partout  , par  exemple  , pour  une  poignee  de  lerre  ou  de  Sable  , un  btca 

qu’il  avoir  acquis  par  fon  indulhie  ou  à force  de  travail.  U falloir  donc  que  la 
Monnoye  fut  faite  d’une  matière  propre  à être  gardée  fie  maniée  aifément  , fie  qui 
à caufe  de  fa  rareté , pût  égaler  fie  ajulter  les  Prix  dcplufieurs  chofes  différentes.  Ajou- 
tez à cela,  que  la  fubllance  des  Métaux  étant  fort  compacte  fie  fort  fôlidc,  ils  peuvent 
être  divifez  en  petites  parties , fans  s’ullr  néanmoins  que  très-peu  fie  qu’à  la  longue  : 
deux  qualitcz  cllèntielies  à une  chofe  qui  doit  tenir  lieu  de  mefurc  commune  dans  le 
Commerce.  Cependant , comme  ce  n’eft  pas  par  une  vertu  phylîque , mais  par  un  pur 
effet  de  l ‘injlitution  fie  des  Conventions  Humaines  , que  l’Argent  a cet  ufage,  * on 
peut , dans  un  cas  de  nécelfité  , ( 1 ) ou  même  fans  cela  , employer  quelque  autre  ma- 
tière , du  (b)  Cuir , par  exemple  , du  Papier  , ou  autres  chofes  fembtabîes  , qui  por- 
tent une  empreinte  particulière.  C’eft  ainfi  que  Timothée  (c) , Général  des  Athéniens  , 
voyant  que  l’argent  manquoit  dans  fon  Camp  , perfuada  aux  Marchands  de  pren- 
Notïd.  ^rc  fcs  Soldats  Ion  cachet  en  place  de  Monnoye  , avec  promclfe  que  dès  qu’il  au- 

AWvti'i.  roit  des  efpeces  il  rendrait  à tous  ceux  qui  lui  porteraient  ces  cachets  , la  valeur  des 
(d)  Lia  Afritm.  denrées  Sc  des  marchandilês  pour  lelquelles  ils  auraient  été  donnez;  ce  qu’il  fît  auflî. 
LiKvîi.  bcs  habitans  des  Royaumes  de  (d)  Congo  fie  de  Tombât  en  Afrique  , comme  aulli 

«+s  EMr.EU.nir.  la  plupart  des  Peuples  de  V Amérique  Septentrionale  le  fervent  pour  monnoye  d’une 
dans  fr'tto.alime  f°rte  de  petites  Coquilles  de  mer  : les  Apalachites  , Peuple  de  la  Floride  (e)  , de  cer- 
de  Si» , peut  la  tains  grains  blancs  fie  noirs  : les  habirans  de  la  Province  de  Caniche  (f) , fit  ceux  du 
«"n  yott'Tà  ' Royaume  des  Abyjfsns  fg) , de  petits  morceaux  de  Sel.  Il  faut  avouer  pourtant  que 

d'argent  pur. 

Voyez  J.  Sc  Inter  en,  Dtfsript.  du  Royaume  doSiam.  ( c ) Roehafart , Defcript.  des  AntiU.  Tari.  U*.  Chap.  VIII.  nom.  I.  ( f ) M.  Paul. 
Y niai  ltiner.  Lib.  II.  Cap.  XXXVlll.  (g)  Franc.  Aharts.  , Cap.  XLVI. 

Conventions  Humainn  » par  où  il  donne  à entendre  > 
que  la  première  feule  eh  le  fondement  du  prix  de  la 
Monnovc . entre  ceux  qui  ne  font  pas  Membres  d'une 
même  Société  Civile. 

(1)  Le»  Jmifcoofultes  Romains  découvrent  fort 
bien  l'origine  3c  les  fondemens  de  l'établifiemcnt  de 
la  Monnove.  Origo  eneendi  vtndendique  a perntutarioni- 
bet  tapir  0!im  entm  ne»  ir 4 état  nummus  f ruent  ajittd 
merx  » ahud  pretium  vaeabatur  .*  fed  won fqutfqua  ficun- 
dum  nettffitaitm  rempomm  , »t  rtrum  , utilibus  munit» 
ferma- abat  , qu and»  pitrumqru  rutuit  , ut  , quoi  ait  tri 
feptrtfi  , alteri  défit.  Std  quia  no»  ftmptr  , rue  fécilà  can. 
turrtbae  , Ut , emm  ru  bareres  , quoi  ego  defîdararem  , in- 
virem  haberem  , quoi  ru  aetipera  velles  , tleff»  mârtri» 
tfi  , cujut  public»  »t  p tr pttu»  aftm»rie  dtff.cuh  attises  ptr. 
mutât t***m  , »qu alitait  quantitatif  fubvtnirer  : taqut 
mat  tri»  forma  publie»  ptnuff»  > ufum  domeniumque  non 
fa»  tx  fubjlantiu  prébit , qu*m  tx  qu»p iita/t  ; net  ultr* 


nierx  utrumqut  , fed  alrtnem  pretium  v:earur.  DlGElT.- 
Lib.  XVIII.  Tir.  I.  Dt  ccutrabend»  emprijne  , & c.  Lcg. 
I,  voyez  Ar.tSTOT.  Ethie.  Nicomaeh.  Lib.  V.  Cap.  VI U. 
& Lib.  IX.  Cap.  I.  te  Pdiric.  Lib.  1.  Cap.  VI.  (IX.)  3c 
Rhetorie.  Lib.  II. Cap.  XVI.  paflages  que  l’Aurcur  citoic. 
tout  du  long]  mais  fans  beaucoup  de  necefiiré. 

i-  XIII.  (i)  Dans  un  des  Dialogues  d'EscHisE  , qui 
nous  redent , il  eft  dit  que  parmi  les  Carthaginois  , on. 
fe  ferveur  pour  monnoye  de  petit»  lacs  de  peau  , oii 
chacun  tnettoit  ce  qu'il  vouloit , de  la  giolTeur  a*peu- 
grès  d’un  Statére  } cniortc  que  , quoique  ceux  à qui 
on  donnoit  ccs  petits  facs  ne  f^uUcnr  point  ce  qu’il  y 
avoic  dedans,  ils  ne  laiilbient  pas  de  le  prendre  pour 
argent  comoiant  • Ôc  ils  le  dor.nosent  ainfi  à d'aurre* 
comme  ils  l'avoicnt  ie^u.  Voyez  là-dcfius  la  Note  de 
Mr.  Le  Clerc  , Di-tlog.  II.  >.  24.  Esciiine  nous  ap- 
prend au  même  endroit , qu'en  Ethispit  ou  fc  fciyoit 
pou;  monnoye  de  Pitrrtt  &rivitj. 


ftr  eft  mis  au 
dedùs , à certains 
égards. 

* Voyez  Philoffra- 
tt  , Vit.  Apoll. 
Tvan  Lib.  //. 
Cas.  V I Edit. 
OU»r. 

(b)  Les  anciens 
JLaei.itmonitmi 
s'en  fer  voient. 
Voyez  Santé.  4a 
Ben: fie  Lib.  V. 
Cap.  XIV.  in  fint. 

(c)  Poljarn.  Stra- 
tagem.  Lib.  III. 
Cap.  X.  num.  I. 
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ces  fortes  de  chofes  ne  font  bonnes  que  pour  le  commerce  en  détail,  (h)  Remarquons  (h)  Voyez  p.iy. 
encore  en  palTant , qu'en  certains  Pais  ( i)  on  eftime  davantage , ou  du  moins  autant  c’ap.'xx.  & b</"‘ 
(k)  , le  Fer  Si  le  Cuivre  , que  l’Or  & l'Argent , foit  à caufe  de  l’abondance  de  ces  v»*,../;..  Lih.  iv. 
deux  derniers  Métaux , foit  à caulê  du  peu  d’ulàge  qu’ils  ont  d'ailleurs  ; au  lieu  que  des  p '“J’ 
prcmierson  fait  les  inftrumens  les  plus  néceflaires  à la  Vie  ,&  les  plus  commodes  pour  p. 

une  infinité  d’Ouvrages.  En  effet  fans  la  néceflité  delà  Monnoye,  le  Genre  Humain  fe  *7*- 
pafléroit  plus  aifément  d’Or  & A’ Argent  que  de  Fer  (1).  . voyctcnloré 

Au  refte  , on  prenoit  d’abord  au  poids  les  pièces  de  Métal  qui  avoient  cours  (1).  Et  fujrt  des 
de  là  vient  qu’encore  aujourd'hui,  parmi  plufieurs  Nations , les  termes  de  la  Monnoye  nr'cT'"*  * c*r- 
font  tirez  de  ceux  des  Poids.  Mais  cela  ayant  été  trouvé  trop  incommode  , on  s’avifa  ”u,f‘  **  /*  . 

enfuite  partout  de  faire  battre  des  efpcces  d'une  certaine  groflèur(j)  ,&  marquées  au  î!j,.  l" 
coin  de  l'Etat  ; enforte  que  cette  marque  en  régie  exaélement  ia  valeur.  A Liv.  v.  chap. 

* $.  XIV.  Q.uoiq.u  e la  valeur  des  efpcces  , aufft-bien  que  celle  de  l’Or&  de 
l'Argent-malTifs,  dépende  del  'wflitution  Si  des  Conventions  Humaines,  les  Souverains  '«<•  Lib.  il  pag. 
n’ont  pourtant  pas  un  pouvoir  fi  abfolu  de  régler  cette  valeur , qu’ils  ne  doivent  avoir  “2 * * * * 7’ 
égard  à certaines  chofes.  Par  exemple , chez  toutes  les  Nations  dont  nous  avons  con-  indroiti""™*;». 
noiflânee,  il  eft  établi  que  la  Monnoye  d’Or  vaut  plus  que  celle  d’Argent,  Si  celle  voyniw,  s>v. 
d’Argent  plus  que  ccHe  de  Cuivre  ; & qu’il  doit  y avoir  une  certaine  (a)  proportion  xLv.'sVrvît»*' 
entre  l'Or  Si  l’Argent.  De- plus  la  Monnoye  ayant  été  infiituée  pour  faciliter  le  Com-  Gcogt.  Ub.  xvl 
merce  non  feulement  entre  les  Citoyens  ( b ) d’un  même  Etat  , mais  encore  avec  les  jÛÎ^Viî/a.’* 
Etrangers  : fi  un  Souverain  hauîlè  trop  la  valeur  de  fes  efpeces , il  les  rend  inutiles  par  Eltlr-  *»/M.  M- 
rapport  aux  Etrangers  avec  qui  l’on  voudra  négocier.  Que  s’il  fait  employer  de  mé-  yovfI  fr 
chant  alloi , enforte  que  la  valeur  intrinfeque  des  efpeces  foit  moindre  que  celle  des  nia.  ùt.' 
Monnoyes  étrangères  ; les  Etrangers  ne  voudront  pas  non-plus  trafiquer  avec  fes  Sujets,  xxxt  ■■  c‘t-  ,!!- 
qu’en  troquant  marchandée  pour  marchandifê  : ce  qui  ne  fufiit  pas  pour  l’entretien  du 
Commerce  ; à moins  qu’il  ne  forte  du  Pais  autant  ou  plus  de  marchandifos  que  les  qu-onUc”  soîî- 
Etrangcrs  ne  leur  ep  envoyent , Si  que  les  Etrangers , des  marchandifês  4e  qui  ils  ont 
befoin  , n’ayent  aulfi  befoin  des  leurs  (c).  D’ailleurs  comme  , après  les  Immeubles , pcccs!1"  '*  * 
le  principal  fond  des  biens  d’une  perfonne  confifte  en  argent , il  eft  clair  que  ce  fond  (a)  vorca  p/lt* 
foroit  conlîdérablemcnt  diminué , fi  dans  les  efpcces , du  moins  les  plus  grolîès , il  y j.*b 
avoit  tant  dcbasalloi',  que  leur  couleur  rougeâtre  fît  fentirdu  premier  coup  d’oeil  leur  j_tt. 7 ’ 

peu  de  valeur  propre  Si  intrinfeque  ( 1 ).  Un  ancien  Roi  du  Bo/phore  Cimmerien , *•* 

Lib.  VI.  C.i|>.  HT. 

pag.  1071.  & fiejtj.  Edir.  Fraruaf.  itfli.  (b)  Dont  aucun  ne  peut  refufer  la  Monnoye  de  Ton  Souverain.  Voyez  Aman.  Lhflcir. 
Epiâct.  Lib.  lll.  Cap.  111.  cire*  inf'r.  pag.  248.  m fin.  Edir.  CeUm.  6c  Btubsn**  » Hift.  Scot.  Lib.  XU*  pag.  430.  E*iir.  HvU.  164). 
(c)  Voyez  F*Ljk.  Lib.  VI.  Cap.  XLVII.  •»  /». 


(2)  Voyez  YBf*i  Pbilefapbiyu  de  Mr.  Locxe  , Hit 
V Lnrendrmrnr  Humain  , Liv.  ]V.  Chap.  XII.  $.  II. 

(j)  J uvenài.  exprime  U Monnoye  pat  cette  péri- 
phralc  ; 

Cencifmm  ar^neum  in  rie  nias , faciefaui  minutas. 

Satyr.  XIV,  291. 

Votre  Auteur  citoit  encore  ici  en  pa fiant , comme  il 
le  dit  lui- même  , un  endroit  de  Lamp*  i dius  , Cap. 
XXXIX.  au  fujet  de  la  refotmation  que  fit  l’Empereur 
Alexandre  Se  vert  , des  Monnoyes  lleliogabale  avoir 
fait  frapper. 

S.  XIV.  (1)  Pour  éviter  les  fraudes  des  faux  Mon- 
noveurs  , il  faut  aufii  non  feulement  n’employer  que 
de  bon  alloi , mais  encore  faire  travailler  curicu  fanent 
touie  U Monnoye  i enfonc  que  le  uavail*  joint  à la 


valeur  intrinfeque  de  chaque  pièce  , vaille  plus  que 
ce  peur  quoi  elle  feroit  employée  dans  l’ufage.  C’clt 
la  reflexion  judicirufc  de  Mr.  Rernaro,  que  l’on  petit 
voit  dans  les  Souveilei  it  l*  Aeprbl.  du  lettres  , Mar» 
»7®4’  page  14*  , J4<-  Mais  lorfqu’il  s oft  gliflc  de  la 
fa  u fie  Monnoye  dons  le  commerce  , les  Particulier» 
n’en  doivent  pas  fouffrir , Se  il  faut  que  l’Etat  la  leur 
prenne  fur  le  pied  qu'ils  l’ont  reçue.  Le  S*n*r  Je  Vemifê 
en  donna  un  bel  exemple,  donc  notre  Auteur  parloit 
à la  fin  de  ce  paragraphe,  après  A H ME*  Morosikt  , 
Hife.  Vtnet . Lib  XIV.  page  64t.  U ciloir  aulfr  là  ce 
que  du  Pi  in.  Ht/.  Nar.  Lib.  VI.  Cap.  XXII.  6c  Sans* 
Cap.  5).  qu'un  Roi  de  l’Iûe  de  Taprohant  admiroit  le 
foin  qu’avoient  les  Romains  de  foire  les  nouvelle» 
Monnoyes  de  meme  poids  que  les  anciennes.  Au  teüc^ 

Ece  }. 
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(é)L*Hci*.' Voyez 
Paiyan.  Lib.  VI. 
Cap.  IX  ««»».  i. 
ubi  Vld.  Paner  âf. 
Ma» Jvie.  Not. 
VojfCfc  Bodin,  de 

Lib.  vi. 

C.  III.  fie  Gregtr. 
TMÿ&HVy  Syn- 
tac.  Jur.  Univ. 
Lib.  XXXVI. 

Cap.  II. 

(C)  Z»nar.  &C. 
Voyez  encore 
dans  Mariât ta , 
Huit.  Hil’p.  Lilt. 
.XJ  11  Cap.  ‘X.  ce 
fJl’C  fit  A'.fanfe , 
Roi  de  Caftille. 

( f ) Environ  cinq 
cens  Livres. 
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(d)  ayant  befoin  d'argent , ordonna  à tous  fes  Sujets  de  porter  celui  qu'ils  avoyentàla 
Monnoyc , pour  le  marquer  à un  nouveau  coin. Cela  fait , il  augmenta  du  double  la  va- 
leur des  efpeces,&  gagna  ainfi  la  moitié  des  l'ommes qu'il  avoir  reçues.  La  néceflité  de 
l’Etat  peut  exeufer  Paûion  de  ce  Prince , bien  entendu  qu'il  ait  rétabli  enfuite  les  cho- 
fes fur  l'ancien  pié  dès  que  (es  affaires  le  lui  permirent  ; mais  on  ne  fauroit  donner  au- 
cune couleur  à ce  que  les  Hiftoriens  (c)  rapportent  de  Nicéphore  Phocos  , Empereur 
d’Orient, qui  ayant  fait  frapper  une  Monnoye  plus  légère  que  celle  qui  avoit  cours  , 
payoitde  ce  nouvel  argent  ceux  à qui  il  devoit  quelque  cho(ë,mais  ne  recevoir  lui- 
même  dans  fes  coffres  que  des  anciennes  efpeces.  Quelques  Légiflateurs  ont  néanmoins 
introduit  des  Monnoyes  de  peu  de  valeur,  envùë  de  bannir  l’Avarice,  le  Luxe  ,&  au- 
tres Vices  fcinblables  jc’eft  ainfi  que  (1)  Lycurgue  décria  toutes  les  Monnayes  d'or 
& d'argent , çr  ordonna  qu'on  ne  fe  ferviroit  que  de  Monnoyes  de  fer , ( } ) qu'il  fit  d’un 
fi  grand  poids  çr  d’un  fi  petit  prix  , qu'il  fallait  une  Char  et  te  à deux  boeufs  pour  porter 
une  fomme  de  dix  (f)  Mines , dr  une  Chambre  entière  pour  la  ferrer.  Cette  nouvelle 
Monnoye , ajoute  Plutarque,  ne  fut  pas  plutôt  répandue , quelle  chaffa  de  Lacé- 
démone plufieurs  fortes  d’ injuftices  er  de  crimes.  Qui  efi-ce  qui  auroit  voulu  voler , ra- 
vir , ou  recevoir  pour  prix  de  fon  injufiiee , une  chofe  qu'on  ne  pouvoit  cacher , dont  la 
pojfejfion  n'etoir  point  enviée  , & qui  étant  mife  en  pièces , était  inutile  a tout  ? Car  on 
dit  que  les  Ouvriers  avoient  ordre  de  tremper  le  Fer  tout  rouge  dans  le  ^maigre , pour 
en  émoujfer  la  pointe , drle  rendre  inutile  a tout  autre  emploi  : ce  fer  ainfi  trempé  de- 
venant fi  aigre  er  fi  éclattant  , qu'on  ne  pouvoit  plus  ni  le  battre  , ni  le  forger.  De- 
plus  , il  chaffa  de  Sparte  tous  les  Arts  inutiles  dr  fuperflus  ; er  quand  il  ne  les  auroit 
pas  chajftz. , la  plupart  feroient  tombez,  d'eux-memes , er  s’en  feraient  allez,  avec  l’an- 


à l'exemple  que  je  viens  de  rapporter , après  l'Auteur 
de  la  fage  conduite  du  Sénat  de  Venife , il  eft  bon  d’a> 
jouter  ce  que  nous  avons  vu  de  nos  jours  en  Angle- 
rtrrt.  Sous  le  Roi  Guillaume  III.  la  Monnoye  le 
Lrouvoit  dans  un  très-mauvais  état,  parcequ'elle  avoit 
été  fi  fort  rognée  fous  les  Régnés  précédais»  qui 
avoient  néglige  d'y  apporter  du  reinede, qu'elle  etott 
diminuée  de  plus  du  tiers  de  fon  véritable  poids.  Cela 
faifoir  que  l'on  crovoir  avoir  ce  qu'on  n’avoit  point  : 
car,  quoique  la  Monnoye  n'eût  point  été  haufiee  par 
autorité  publique,  elle  valloit  néanmoins  dans  le 
Commerce  un  tiers  de  plus  que  fon  poids  ne  permet, 
toit  ; ce  qui  ruinoit  le  Commerce  en  diverfcs  ma- 
niérés. Mr.  Locke  remarqua  ce  détordre,  & il  pré- 
dit , que  , dam  prtt  fe  an  n'y  remédiait  , en  manquerait 
d'argent  en  Angleterre  four  acheter  du  faim.  C'eft  ce 
qui  arriva  en  MDCXCV.  6c  qui  obligea  le  Parlement 
à y mettre  ordre  des  le  commencement  de  l'année 
fuivante.  Le  grand  Fhilofophe  dont  je  viens  de  par- 
ler , fut  un  de  ceux  qui  contribuèrent  le  plus  à faire 
comprendre  , qu’il  n'y  avoit  pas  d'autres  moyens  de 
iàuvcr  le  Commerce  de  l’v<iig/rr«rr#,quede  faire  refon- 
dre la  Monnoye,  fans  en  haufler  le  prix  , aux  dépens 
du  Public.  Le  Parlement , ayant  fuivi  les  avis  queMr. 
Lacks  donna  dans  deux  petits  Ouvrages  publiez  fur  ce 
fnjet , » fit , au  milieu  d'une  terrible  Guerre  , une 
» reformation  dans  la  Monnoye , que  bien  des  F.tats 
»,  auroient  de  la  peine  a entreprendre  dans  la  Paix. 
a L'on  fiait  qu’il  y a des  Royaumes  ou  l'on  haufle 
»>8c  bailte  la  Monnoye  , feulement  pour  atrirer  l’ar- 
jj  gent  des  particuliers  dans  le  Trctor  du  Prince , fans 
•t  fe  mettre  en  peine  de  la  perte  que  l'Etat  y fait  * ce 
»*  qui  eû  bien  éloigne  des  maximes  de  l'Anglc^rc 


Bibliatb.  Ch: if  e de  Mr.  Le  Clerc  , Tome  VI.  page 
3*4»  3*s»  3*7»  Les  deux  Pièces  dont  il  s'agit, 
font  à la  tête  du  II.  Volume  des  Oeuvres  de  Mr. 
Locke  , & elles  peuvent  iervir  d'ample  commentaire 
à ce  que  notre  Auteur  établit  ici.  Jamais  peut-être 
on  n'avoit  tant  approfondi  la  matière. 

(a)  Plutarque  , dans  la  Vie  de  ce  Légiflateur, 
fage  44, 4 j.  Edit.  Wecb.  Tome  I.  J'ai  fuivi  la  Vertion 
de  Mr.  D acier  , à un  endroit  près  , dans  la  fécondé 
période , OU  il  avoit  mais  : toutes  lts  injuftices  & teus  les 
frimes  > au  lieu  que  l’Original  porte  : plnfienn  fartes 
VU  ) d'injuftues  , fitc. 

fl)  U y a eu  des  Princes  qui  ont  donné  cours  de 
Monnoye , mais  dans  une  autre  vue , à d'autres  chofes 
encore  plus  viles  j fit  à cela  fe  rapportent  quelques 
exemples  que  notre  Auteur  ajoutoit  ici.  Dans  la  Ville 
de  Cambalu  , un  Grand  Chan  de  Tartarie  fit  marquer 
d’une  empreinte  royale  des  morceaux  d’écorce  de 
Meurier,  fous  peine  de  mort  à quiconque  , dans  fes 
Etats , refuferoit  de  prendre  certe  nouvelle  forte  de 
Monnoye  , en  feroit  ou  en  employeroit  d’autre.  Les 
Etrangers  même  la  reçurent , pour  l’Or,  l’Argent,  les 
Perles,  les  Pierres  precieu  fes , qu'ils  apportaient}  Je 
achetèrent  en  mêmes  efpeces  les  Marcnandifes  qu’ils 
remportoient  chez  eux.  Par-là  ce  Prince  amafïa  des 
trctor  s immenfes.  Paul  Vesttt.  Lib.  II.  Cap.  st.  Un  mé- 
chant  Roi  de  Prrfe  ayant  introduit  une  Monnoye  de 
Cuir , qui  fut  appcilee  Sthebrexa  , c’cfl-à-dire,  établie 
par  la  pure  votomé  du  Souverain  ; cela  rafla  en  pro- 
verbe . quand  on  vouloir  donner  à entendre  la  tyran- 
nie d’un  Prince.  G.  Glntius  , ad  SaI>!  Refar.  Pet  St'. 
Cap.  XII. 
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eitttne  Monnoye  ; les  Artifans  ne  trouvant  pas  à fe  défaire  de  leurs  ouvrages  , parce 
que  cette  Monnoye  de  fer  n'avoit  point  de  cours  cher.  les  autres  Grecs , qui , bien- loin  de 
l’eftimer  , s‘en  moquoient , <ÿ-  en  faifoient  des  railleries.  Atnfi  ceux  de  Sparte  ne  pou- 
vaient acheter  ni  Merceries , ni  marchandées  étrangères  ; aucun  Marchand  n’entroit 
dans  leurs  Ports , & dans  toute  la  Laconie  on  n'auroit  trouvé,  ni  Sophijle , ni  Difeur  de 
bonne  avanture , ni  Charlatan , ni  Fendcur  d' Efclaves , ni  Orfèvre  , ni  Jouaillier  ; car 
tous  ces  gens-la  ne  cherchent  que  t Argent.  Par  ce  moyen  le  Luxe  , dénué peu-a-peu  de 
tout  ce  qui  l’enflamme  çr  qui  le  nourrit  , fe  fiétrijfoit  <J-  tomboit  enfin  de  lui-même. 
Mais  Lyfandre  ayant  cnfuitc  rétabli  la  Monnoye  d'or  Sc  d’argent  (g) , ramena  en  mê- 
me tems  dans  cet  Etat  l'Avarice.  En  general  , on  peut  remarquer  partout  ailleurs  , 
que  ce  Vice  s’eft  accru  à mefurc  que  l'ufage  de  la  Monnoye  le  répandoit  ; car  tant 
que  les  Richedcs  conlïftcrent  en  grains  , en  bétail , Si  autres  choies  femblablcs  , le 
grand  nombre  & la  vafte  étendue  de  ces  fortes  de  cliofes  , la  peine  qu'il  y avoir  à 
les  garder  &•  à les  faire  valoir , la  facilité  avec  laquelle  elles  s'uloient  ou  fe  corrom- 
poient  ; tout  cela  arrêtoit  enfin  le  délir  d'amadèr  du  bien  , qui  n'a  point  tic  bornes 
depuis  que  l'invention  delà  Monnoye  d'Or&d’ Argent  fournit  le  moyen  de  pofTèder 
& d’embrader  ailement  plusieurs  millions. 

§.  XV.  La  Monnoye  étant  la  régie  du  Prix  des  autres chofes,  il  eftclair  qu’on  ne 
doit  (a)  rien  changer  à la  valeur  des  efpcces  que  dans  un  grand  befoin  de  l'Etat,  Si 
que  quand  la  nécelïîté  y oblige  (1)  ,il  faut  faire  ce  changement  le  moindre  qu’il  ed: 
poilîblc , pour  ne  pas  caufer  trop  d'embarras  dans  le  Commerce,  & de  défordre  dans  les 
affaires  des  Citoyens.  Il  y a pourtant  une  chofè  à remarquer  au  fujet  de  la  valeur  per- 
pétuelle des  memes  efpcces.  G r.  o t 1 u s dit  (b)  , que  l ‘Argent  mon  noyé  efi  naturelle- 
ment fufceptible  de  remplacement  par  équivalent , non  feulement  d l’égard  de  fit  ma- 
tière , ou  même  du  nom  er  de  la  forme  particulière  de  chaque  efpece  ; mais  encore 
d’une  façon  plus  générale , entant  qu’on  le  compare  avec  toutes  les  autres  chofè  s , ou  du 
moins  avec  les  plus  néceffaires.  C es  paroles  lignifient,  que  l'ufage  de  la  Monnoye  étant 
tel , qu’on  peut  non  feulement  donner  une  piece  pour  une  autre  de  même  qualité  & de 
mêmegrodèur,  comme  cela  fe  fait  en  matière  des  autres  chofes  qui  font  fulccptibles  de 
remplacement , mais  encore  que  la  Monnoye  renferme  virtuellement  le  prix  des  autres 
chofes  ; fi  une  pièce  vaut  tant  ou  tant  en  telle  occafion , c’eft-à-dire , égale  aétuellemenr 
la  valeur  d’une  autre  chofe  de  différente  nature,  cela  (a)  ne  vient  (c)  ni  de  la  matière 
feule  des  efpeces , comme  de  ce  qu’elles  font , par  exemple  , d'Or  ou  d'Argent  ; ni  du 
nom  Si  de  la  forme  particulière  qu'elles  ont , commede  ce  qu’on  les  appelle  des  Ducats , 
des  Piftoles , des  Ecus  , des  Florins , Sic.  ou  de  ce  qu’elles  portent  une  certaine  em- 
preinte : mais  de  la  comparaifon  que  l’on  fait , par  rapport  à la  rareté  ou  à l'abondan- 


i.  XV.  (1)  Voyez  la  Note  i.  fut  te  paragraphe  prf- 
cèdent.  Mr.  Hextius  cite  ici  De  THoti  , Hift.  Lib. 
VIII.  fur  l'année  ijji.  vers  la  fin,  & Lib.  CXX1X.  fur 
l'an n ce  1602.  De  Reide  * A** Belgic. Lib.  V.  page 
9\.  Ytrf.  Latin,  fur  l’année  t $16.  GROTius»  Hifi.Bolgic.  ’ 
fiir  l’innée  15*5.  Lib.  IV.  page  ai)  » 214. 

(2)  Ce  n’eft  point  11  le  fens  de  Grotius.  Mais  ce 
grand  Homme  veut  dire»  comme  l’a  expliqué  Gro- 
Moviirs,  fie  comme  il  paioit  aifemenc  , pour  peu  oue 
l*oo  fis  (Te  d’attention  à les  termes  & à la  fuite  du  diC- 
cours  , que  fi  la  Monnoye  cft  fufceptible  de  rempla- 
cement pat  équivalent , ce  n’eft  pas  feulement  parce - 
ou’on  peut  donner  des  Et hj  , par  exemple  , pour  des. 


Piftoltt , ou  de»  pièces  de  quinze  ou  de  trente  fol* 
pour  des  Ecus  » mais  encore  pareequ’on  peut  donner 
de  l’argent  pour  du  Bltd , poui  du  Vin  , Atc.  Or  tajoûte- 
il  » à moins  qu’on  n’en  foit  autrement  convenu , cette 
• eftimation  doit  fe  faire  félon  la  valeur  que  les  chofes 
ont  au  teins  fi:  au  lieu  du  payement.  tjhmurio  , fi 

éUitd  *«*  fMWMTi/  , fui  end*  trit  r impart  te  teco  foim- 

tiomii.  Voyez  mes  Notes  fur  cet  endroit.  Autre  chofe 
cft  de  dire  > s’il  faut  avoir  égard  au  changement  de  la. 
valeur  on  intrinfeque  ou  extrinfeque  de»  efpcces  „ 
arrivé  depuis  le  commencement  de  la  Dette  iqucûiaii. 
dont  il  fera  traité  plus  bas,  Chap.  VIL  I.  d*  y» 


(g)  Pltuetrch.  in 
Lycurg.  fuprÀ 
fie  in  ijjÀHdr. 
circa  inu.  Voyez 

Pietton  , de  Logib. 

Lib.  V.  pjg.  74s. 
A.  Tom.  Il.£<iû. 
//.  Srefh. 


Il  faut  furtout 
avoir  egard  a la 
valeur  des  Fonds 
de  terre. 

"(a)  De  11  vient 
que  dans  la  Loi 
citée  ci-dodus  » 
12.  Non  2.  il 
cft  dit , no j us  ptt- 
blic*  *c  perpétua 
âflimtuio  , Bec. 
Voyez  li-dciïus 

De  Marntc. 

(b)  Liv.  II.  Ch. 
XII.  §.  17. 


(c)  Voyez  la  lof, 
ulrifuprm  ; & Lib. 
XL  VI.  Tir.  III. 
Do  /oint  ion. 
Uborttt.  Leg^ 
XC1V.  #.  l» 
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sèque de  la  Mon- 
ttoyc  d\  fti  jette 
au  changement, 
au'li-bicn  que 
celle  des  autres 
dtoiê»* 


fâ)  de  Jfe* 

fmii.  Lib.  VI. 

C.  II.  pag-  1021. 
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ce,  enrre  l’Argent  & les  autres  choies,  furtout  les  plus  néceflàiresâ  la  Vie.  Tels  font 
principalement  les  Fonds  de  terre , d’où  provient  ou  médiatement  ou  immédiatement, 
prefquc  tout  ce  qui  fert  à faire  fublîftcr  les  Hommes  ; car  comme  les  revenus  en  font 
toujours  alTez  égaux  , la ftérilité  d’une  mauvaife  année  étant compenfée  parla  fertilité 
d’une  bonne,  elles  ont  une  valeur  naturelle  & intrinfeque  fort  confiante , fur  laquelle 
on  régie  ordinairement  le  Prix  des  autres  choies,  du  moins  de  celles  qui  ne  doivent 
pas  toute  leur  eilimation  au  Luxe  ou  à la  Folie  des  Hommes  : & il  ell  julle  que  ce  qui 
provient  ou  qui  tire  fa  nourriture  des  Terres  , vaille  plus  ou  moins  félon  la  valeur  des 
Terres  mêmes.  Maintenant  donc  que  les  Terres  font  prelque  partout  le  principal  fon- 
dement des  Patrimoines,  il  faut  que  la  valeur  de  l’Argent  haulTeou  baille  félon  qu’il 
cil  rare  ou  abondant  par  rapport  aux  Terres.  En  effet , dans  les  Etats  civililèz  le  Peuple 
ell  compofé  en  général  de  deux  clafTès  : l’une, de  ceux  qui  cultivent  la  Terre  ; l’autre,  de 
ceux  qui  par  leur  indultric  s’appliquent  en  diverfes  maniérés  à procurer  ou  augmen- 
ter les  commod  itez  de  la  Vie.  Si  donc , dans  le  tems  que  l’Argent  roule  en  abondance , 
les  Terres  & ce  qui  en  provient  étoient  à grand  marché  , les  Laboureurs  lêroient 
ruinez  infailliblement.  Que  li  au  contraire,  lorfquc  l’Argent  cil  rare,  les  Terres,  & 
leurs  revenus  le  vendoient  fort  cher , ceux  qui  ne  fublîllcnt  que  de  leur  induflrie 
mourroient  de  faim.  L’expérience  le  prouve  incontellablement.  Lorlqu’une  récolté 
extraordinaire  fait  que  les  vivres  deviennent  à grand  marché,  lâns  que  pour  cela  le 
travail  & les  ouvrages  de  ceux  qui  vivent  de  leur  induflrie  fe  payent  moins  que  dans 
les  années  peu  fertiles  ,on  voit  que  les  Laboureurs  ne  font  guéres  plus  à leur  aile-, 
malgré  l’abondance  de  leurs  grains  & de  leurs  fruits.  D'autre  coté , fi  dans  une  grande 
cherté  de  vivres  on  ne  paye  pas  davantage  le  travail  des  Artilàns  que  quand  ils 
étoient  à meilleur  marché , ceux-ci  ont  bien  de  la  peine  à fubfillcr  ; mais  lorfquc  la 
récolté  a été  médiocre , le  commerce  des  Artifans  & des  Laboureurs  va  le  mieux  du 
monde,  & l’on  ne  les  entend  guéres  le  plaindre,  ni  les  uns  ni  les  autres,  de  la  miiêre 
du  tems.  D’où  il  s'enfuit,  que  pour  régler  la  julle  valeur  des  Monnoyes  il  faut  avoir 
égard  furtout  à celles  des  Terres,  principalement  dans  les  Etats  où  l’on  tire  prefquc 
tout  lôn  entretien  de  ce  qui  croît  ou  qui  fe  fabrique  dans  lePaïs,&  non  pas  unique- 
ment du  Négoce  ou  de  la  Navigation. 

§.  XVI.  De  là  il  paroît , comment  il  faut  décider  une  quelconque  l’on  propolc,  fça- 
voir  , s’il  ell  julle  qu’un  Fonds  de  terre  qui  étoitcllimé  cent  Ecusil  y a deux  cens  ans, 
vaille  davantage  aujourd’hui , toutes  choies  d’ailleurs  égales  ? & fi  un  Ouvrage,  qui  paf- 
foit  alors  pour  bien  payé  à un  Ecu,  ne  Tell  pas  aujourd'hui  trop  peu  ? Il  yen  a qui  le 
nient,  par  la  raifon  que  les  Ecus  d’aujourd’hui  font  de  même  poids  & de  même  alloi , 
& ont  le  même  nom  & la  même  forme  que  les  anciens.  Mais  il  faut  bien  conlîdérer 
ici , que  pendant  les  deux  derniers  Siècles  il  nous  ell  venu  des  Indes  Sc  de  {'Afrique, 
une  fî  grande  quantité  d'Or  & d'Argent , & qu'on  a même  tiré  tant  d’Argcnt  de  nos 
mines  d'Europe , que  la  valeur  intrinfeque  des  Monnoyes  ell  peu-à-peuçonfidérable- 
ment  diminuée;  enforte  que,  félon  le  calcul  d’un  Auteur  (a)  Moderne  , tout  doit  va- 
loir aujourd'hui  dix  fois  plus  qu’autrefois,à  caufc  de  l'abondance  d’Or  & d'Argent  (1). 

Il 

certain»  endroits  il  y a de*  Emplois  Publics  dont  les 
revenus  font  fi  petits.  On  a laifle  les  gages  lui  le  même 
pied  Qu'ils  «voient  été  fixer  il  y a deux  ou  trois  cens 
ans  » tans  confidércr  que  mille  Ecus  aujourd'hui  ne 
valent  gucres  plus  que  n’en  valoicnt  alors  ccat. 


f.  XVI.  (1)  Mr.  HritTlü*  cite  un  Hiftori-n  Fla- 
mand , qui  raconte  que  la  Ville  d’ Atrnheim  régala 
fplendidcment  un  de  lés  Ducs,  nommé  Arnaud,  avec 
la  Ducheflè  5c  une  fuite  de  166.  petfonnes,  fans  qu'il 
en  coulât  tout-i-fait  57.  Ecus  de  ce  pays  la.  Jo.Isac  . 
?okiak.  Jflj/f.  GtUr.  LU.  IX.  De  là  vient  aufli  qu’en 
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Heft  donc  à propos  , toutes  ehofes  d'ailleurs  égales,  d’augmenter,  fui  vant  cette  propor- 
tion , le  prix  des  Terres  , & le  fâlaire  des  Ouvriers  (b).  Suppofons  que  dans  un  Païs  (•*)  Var«  v*Ur. 
où  tout  le  Commerce  fe  fait  par  un  fimplcéchange  desdenrées&  des  marchandées  , il  Cm?  ut 
y ait  peu  de  Vin  ,&  beaucoup  de  Froment  : en  ce  cas-là  on  donnera  une  grande  me- 
iurc  de  Froment  pour  un  petit  pot  de  Vin.  Mais  Ci  l’on  s’y  met  à bien  cultiver  les 
Vignes,  & à en  planter  même  de  nouvelles  , enforte  qu’au  bout  de  quelques  années 
on  recueille  plus  de  Raifins  qu’on  ne  faifoit  auparavant  ; alors  (ans  contredit  on  don- 
nera une  plus  grande  mefure  de  Vin  pour  la  même  quantité  de  Froment.  Parla  même 
raifon,  lorfque  dans  un  Païs  il  y a en  général  peu  d’Argent,en  comparaifon  des  au- 
tres choies  , il  faut  donner  beaucoup  de  celles-ci  pour  une  petite  fomme.  Mais  auflï- 
tôtquc  l’Argent  roule  en  plus  grande  quantité, les  même?  ehofes  doivent  être  payées 
davantage  ; car  la  matière  des  Monnoycs  pouvant  entrer  & entrant  d’ordinaire  dans  le 
commerce  par  fa  valeur  propre  & intrin(eque,auflï-bien  que  les  autres  fortes  de  mar- 
chandées ; cette  valeur  doit  haulfer  ou  bailfer  félon  qu’il  y a peu  ou  beaucoup  d’Or, 
par  exemple.  Or  le  Prix  cminent  de  la  Monnoye  fuit  nécclfaircment  la  valeur  intrin- 
lequedes  Métaux  dont  elle  efl  faite  : car  il  ne  (éroit  pas  convenable  qu’une  égale  quan- 
té  d’Argent,  par  exemple,  valut  beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins  dans  un  feul  & même 
endroit,érantconfidéicccommeuncmarchandi(c,que quand  elle  tient  lieu  de  Monnoye; 
c’eft-à-dire,  qu’une  feule  & même  chofe,  employée  pour  Ce  mefurcr  elle-même,  fût  plus 
ou  moins  grande  entant  que  mefurée,  qu’entant  que  mefurante.C’cftlarailôn  pourquoi, 
au  lieu  que  l’abondance  d’ Argent  monnoye  a fait  changer  le  prix  de  prefque  toutes  les 
autres  ehofes,  l’Or  & l’Argenr  mallifconlérvent  néanmoins  toujours  leur  ancienne  va-  . 
leur  ; car  une  Once  d’Argem , par  exemple  , Ce  vend  aujourd’hui , aulli-  bien  qu’autre- 
fois,  unEcu  Impérial.  En  effet,  (î  l’Argent  malTîf  valoir,  parexemple,  quatre  fois  plus 
qu’autrefois  , il  faudrait  donner  pour  une  Once  quatre  Ecus  ; delorte  que  fur  ce  pié- 
la  on  ne  gagnerait  gucres  à frapper  delà  Monnoye.  Quand  donc  on  dit , que  le  prix 
d’une  chofe  a changé , il  faut  bien  diftinguer  ,fi  c’cft  proprement  la  valeur  intrinfè- 
que  de  la  chofe  même , ou  bien  la  valeur  de  la  Monnoye.  Le  premier  arrive , lorfqu’y 
ayant  une  même  quantité  d’Argent,  la  chofe  commence  à être  ou  plus  rare  c / plus 
abondante.  L’autre , lorlqu’y  ayant  une  même  quantité  de  cette  choie,  l’Argent  en 
general  commence  à rouler  plus  ou  moins  dans  le  Commerce.  Dcforre  que  li  après  [ffr 

une  mauvaife  récolté , on  donne  trois  Ecus  d’un  boiflèau  de  Blé  que  l’on  avoit  pour  c,..  xin.  « 4. 
un  Ecu  quand  les  vivres  étoient  en  abondance,  (c)  c’eft  pareeque  la  valeur  du  Blé  ElUt' 
a chance,  & non  pas  celle  de  l’Argent.  Mais  lorfqu’une  Terre  qui  valoit  cent  Ecus  W vovfiw.». 
il  y a un  hccle , en  vaut  aujourd'hui  deux  cens,  ce  nell  pas  proprement  la  valeur  xu  />««.  l**k. 
de  la  Terre , mais  celle  de  l’Argent , qui  a changé  (d)  La  Monnoye  cependant  n’eft  cxvu 

pas  pour  cela  moins  propre  à fervir  de  mefure  commune  : car  ce  changement  ne  fc  ‘ ’ 

fait  pas  tout  d’un  coup , comme  il  arrive  aux  autres  ehofes  par  mille  accidens  irnpré-  a.rs./v.z  ôiflcrt. 
vûs  ; mais  la  valeur  de  l’Argent  diminue  d’une  maniéré  (ï  lente  & fi  inlénfîble,  qu’on  d' murui"u  & 
ne  s en  apperçott  que  long-tems  apres  (ej. 


Terne  11. 
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CHAPITRE  II. 


Des  Con TRACTS  en  general. 


Différence  qu’il 
j a entre  une 
fimple  Convention, 
te  un  Contrai}  , I. 
félon  Hobbes. 

(a)  De  Cive,  Cap. 
U.i.p. 


».  Scion  les  In- 
terprètes du 
Dtou  Romain. 


§.  I.  Y 'Ordre  veut  que  nous  traitions  préfentement  des  Co  n T R a c t s , c'eft-à- 
I i dire  de  ces  fortes  d’Engagemens  qui  fuppofent  néceflkirement  la  Propriété 
Se  le  prix  des  chofes. 

Hobbes  (a)  entend  par  Contrat!  en  général , l'Aüion  de  deux  eu  de  pluficun 
perfonnes  qui  fe  transfèrent  mutuellement  quelque  droit.  Or  , ajoùte-t-il , dans  tout 
Contrat! , il  arrive  ou  que  l'on  effet} ue  d'abord  de  part  cr  d’autre  ce  dont  on  eft  con- 
venu ; ou  que  l'un  des  Contraclans  fait  ce  à quoi  il  s’ eft  engagé,  fe  repofanr  fur  la  bon- 
ne foi  de  l'autre;  ou  enfin  qu'ils  n exécutent  rien  fur  le  champ  ni  l'un  ns  l’autre , mais 
s’engagent  feulement  pour  l'avenir.  Lorfque  de  part  Se  d’autre  on  effectue  dans  le  mo- 
ment ce  dont  on  eft  convenu , c’eft  proprement  ce  que  l’ondoie  appellerun  Contrat. 
Mais  fî  l'un  des  Contraélans , ou  tous  les  deux  enfemble  , font  obligez  de  fe  fier  à la 
parole  l’un  de  l'autre , & que  celui  fur  la  bonne  foi  de  qui  l’on  compte  promette 
feulement  d'exécuter  dans  la  fuite  ce  à quoi  il  s’engage,  c’eft-là,  félon  nôtre  Auteur  , 
une  fimple  Convention. 

Cette  diftin&ion , comme  on  voit , n’eft  pas  fondée  fur  la  nature  même  d es  Conven- 
tions fimples&c  des  Centrais  ; elle  ne  regarde  que  leur  exécution.  D'ailleurs,  l'ufage 
reçu  ne  permet  pas  d'affeder  le  nom  de  Contrat! , à une  Vente , par  exemple , faite 
argent  comptant  -,  Scden’appcllcr  que  fimple  Convention , une  Vente  faite  à crédit. 

§.  11.  Près  q.u  e tous  les  Interprètes  du  Droit  Romain  regardent  le  mot  de  Con- 
vention comme  un  terme  général  qui  comprend  toutes  les  affaires  que  les  Hommes 
font  enfemble , & ils  la  définiffent  , ( t ) un  accord  de  deux  ou  de  plufieurs  perfonnes. 
Après  quoi  ils  di  vifènt  ce  genre  en  deux  cfpcccs  ; fçavoir,  la  Convention, particulièrement 
ainfi'nommée  , & le  Contrat!.  La  première  eft  un  accord  fans  caufe , <$■  qui  n’a  point 
d'ailleurs  de  nom  particulier  , ou  ce  qui  revient , félon  eux , à la  même  chofe , qui  * 
par  lui-meme  n’oblige  pas  civilement , ou  ne  donne  pas  aélionen  Juftice  (1).  llslafub- 


Chap.  II.  f.  II.  (i)  Ta&um  eutem  à peBione  dici- 
sur.  . . Et  efi  p&cfn , duorum  plestiiatuve  in  idem  plxctttsm 
confit  nfut.  CülVCnt  ionil  verbum  generxlt  efi  , ad  ommie 
pertinent  i de  quiltut  ttegotii  conrreheudi  , trxnfigenâique 
€A*fl  ceu/inrinur  qui  inter  fe  egunt.  Dic.EST.  Lib.  II. 
Tir.  XIV  De  Pesais.  Lcg.  1.  i.  I > 2,  J.  Voyez  Cujas, 
Obferv.  Lib.  Il  Cap.  XV. 

(z)  K te  tbefft  tibi  poterie,  q-*;d  dici  felet  , ex  pafto 
a&ioncm  non  naici  : tune  enim  hoc  jure  uetmur  , citm 
peRum  uuium  ;fi.  COD.  Lib.  H.  Tit.  III.  De  pesais  , 
Lcg.  X.  Nom  fi  eeuvenrie  plx.it i fine  fieeir  ,*  ex  nudo 
pes^J  , perfpicis  e&isntm  jure  n.Jtro  nefei  non  poffe.  Lib. 
IV.  Tit.  LXV.  De  locet»  & cendstRo  , Lcg.  XXVI I.  Mais 
les  fimplcs  Conventions  fournifloicnr  toujours  une 
exception  valable  , comme  l’Auteur  le  remarque  dans 
le  paragraphe  fuivant  i je  veux  dire , aue  quand  on 
avoir  fitnplemcnt  promis  à quelqu’un  de  ne  lui  rien 
demander , ou  de  pc  pas  le  uouifuivre  en  Juftice  , 
comme  on  avoit  droit  de  le  faire  ; û apres  cela  on 
intentoit  aâion  contre  lui  > on  croît  aulü  tôt  débouté 
de  Ci  demande  » quoique  i 'accord  a’ eue  pas  été  accom- 


pagné d’une  ftipulation  dans  les  formes  , 8c  que  le- 
Défendeur  n’eût  rien  donné  ou  fait  en  faveur  de  la  Fax- 
lie  , pour  fe  libérer  envers  elle.  St  J quum  peRum  en r- 
vtnttsm  exeepticnem  perpeenam  periet  , &C.  DlGEST.  Lib.. 
XX.  Tit.  VI.  £uibut  susdit  piguui  vel  hjporhece  fehinsr » 
Lcg.  V.  prisse,  lgitur  uudtt  fin. lie  tblignr  tonetn  non  périt, 
ftd  périt  extepnonem.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  De  pa&ii, 
Leg,VlL*.4.  Si  pecifier , ne  [ proj  judicati  » vel  in- 
cenfaruin  zduni  agatur  : hoc  pxéhsm  velet  . . . fiUm  & 
de  furto  pmi  fit  lex  permirtit.  Sed  & fi  qui  s peciftetur  , 
ne  ilcpolîti  agat  : fecundum  Pompon  tu*,  vxltt  peRum. 
Ibid-  $.  I J , >4,  15-  2%u*dem  eRieues  per  paffum  ip/h*  f 
jure  tolltontste  : ter  injurterum , item  furti.  De  piquer» 
Jure  bonorerie  nefeitur  pesât  eiïio  ■'  tellieur  eutem  per 
txceptintem  , qsuetieni  pe*ifior  , Ne  petam.  Ibid.  Lcg. 
XVII.  f.  i , z.  Voyez  aufli  Lcg.  XXVII.  i.  4.  En  cela, 
il  paroit  d’abord  allez  de  bizarrerie  : car  pourquoi 
une  fimple  Convention  a-t-cllc  la  vertu  d’empêcher 
u’on  n'obüenne  plus  ce  que  l’on  pouvoit  fans  cela 
emander  légitimement , plutôt  que  de  donner  droit 
de  demander  quelque  choie  1 Ce  qui  peut  d - gager 
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divifcnt  en  Jirnple  Convention  6c  Convention  non-Jîmple  ; celle-ci  encore  en  Légi- 
time ,6c  Ajontée.  ( j ).  Voici  comment  ils  entendent  cela.  Les  affaires,  difent-ils , 
que  l’on  fait  enfcmble , renferment  quelque  chofe  de  plus  qu’une  fimple  Convention 
ou  de  leur  nature  , ou  feulement  par  le  fccours  extérieur  que  les  Loix  Civiles  leur  prê- 
tent. Les  premières  font  telles , ou  parcequ'elles  quittent  le  nom  general  de  Conven- 
tion pour  prendre  un  nom  (4)  particulier;  ou  pareeque  quoiqu’elles  n’ayent  point  de 
nom  affeété  ni  de  forme  particulière,  elles  font  fondées  fur  quelque  ( j)  caufe  ; c’eft 
à-dire,  fur  ce  que  l'un  des  Contraétansa  donné  ou  fait  a cruellement  quelque  chofê, 
afin  que  l’autre  exécutât  à fon  tour  ce  à quoi  il  s’cft  engagé  en  fa  faveur.  C'eft-là  ce 
que  l’on  appelle  proprement  des  ContraUs  ,qui  par  eux-mêmes  produifent  une  Obli- 
gation efficace  , 6c  pour  lefquels  on  a trouvé  julle  & équitable  de  donner  action  en 
Juftice.  Les  autres  Conventions,  qui  n’ayant  pas  de  leur  nature  cette  vertu  , l’acquié- 
rent (6)  parla  confirmation  6c  l'alfiftance  de  quelque  Loi , font  appcllées  à caufe  de 
cela  en  un  fêns  particulier  des  Conventions  Légitimes.  Selon  les  Jurifconfultes  , une 
Stipulation  , (7)  dont  les  ftmples  Conventions  fe  trouvent  accompagnées,  leur  com- 
munique auffi  la  vertu  de  donner  action  en  Juftice  ; & lorfqu’elles  font  ajoutées  aux 
(8)  Contrats  de  bonne  foi  .elles  tiennent  de  la  nature  des  Contrats  mêmes. 


d'une  Obligation  ne  doit-il  pas  être  aulTi  capable 
d'en  produite  une  nouvelle?  Voyez  ci-deffus , Liv. 
HL  ch, jp.  v.  s.  11.  2. 

(i)  L'Auteur  rcmarquoit  ici  en  paffant , que  les 
plus  judicieux  Jurifconlultes  s’abfticnnenr  d'appeller 
Pacha m vefiimm,  ce  qu'il  nomme  ici  PnBum  non  nad lin  .• 
car  , dit-il , quoiqu’on  parle  ainfi  en  Latin  , ex  nu  U 
jrnrii  , ex  nudi  brnevileniiâ  , on  ne  diroit  pas  pour 
cela , ex  gratin  vefiirà.  Toutes  ces  belles  lubtilitez 
n'ont  point  de  lieu  non-plus  en  François.  Au  refte» 
notre  Auteur,  comme  nous  avons  vû  qu'il  fait  ailleurs, 
a fuivi  ici  Smuvxus  , Sjutagm.  Jur.  Civ.  Exercit.  VI. 

(4)  Comme  celui  de  Vente , de  Louage  , de  Société , 
de  rrrV.de  Défit  , ficc.  [Conventiones]  tjua  partunt 
et  Eh  ont  s , in  fue  nemine  non  JJ*nr  , fed  tr  an  femme  in  fro- 
prium  nemrm  conrraffui  : ne  emftio  , venditio  , locatio  * 
eondufho , foc  te  tnt  , commodat  um  , defafirum  » & ceterit 
ftms'es  contrnffus.  DlO?  ST.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  De  P défis, 
Lcg.  VII.  f l.  Voyez  ci-deffous  , f.  7. 

( $)  Sed  & fi  in  nhnm  sentraûum  ret  «01»  tr*nfe*t  , 
fubfit  temrn  ennf*  : e leganter  AXISTO  Ce  lib  reffondit  . 
ejfe  tbligstionem  ut  fut*  , deii  ribi  rem  UC  milli  aliani 
dores  , dedi  ut  aliquid  facias,  hoc  9V?ae>.ctyueL  , 
fi  efi,  COntraAum  efie , &hinc  ne  [ci  civil  tm  obligdriontm. 
Ibid.f.  2.  Voyez,  liirtoat  ceci  , le  beau  Traite  de  Mr. 
Nooot  . De  P *éHi  & Trâmfitffianibuj , ou  il  a expliqué 
à fond  . fie  avec  Ton  exactitude  ordinaire,  les  prin- 
cipes des  Jurifconfultes  Romains.  Conférez  aufli  ce 
que  j'ai  remarqué  fur  Grotius  • Liv.  II.  Chap.  XII. 
J.  j.  Note  «.  au  fujet  de  la  différence  que  le  Droit  Ro- 
main  établit , par  rapport  à l'effet  de  l'obligation  , 
entre  les  Contrats  fans  nom  , fie  ceux  qui  ont  un 
nom  affecte. 

(4)  Légitima  comventio  efi , tpue  I.ege  nlitfu a eenfirm 4- 
rmr  , & idei  in/erdum  ex  fefle  méfie  nnfiitur  -tel  relis tur  : 
quotient  L#«r  » vtl  S en*  ru/c  on fui  re  *im\-*tur.  Ibid.  Leg. 
VI.  C’eft  ainfi  que  par  l’Edit  du  Préteur,  une 
rhejut  cil  bonne  fie  valide,  quoiqu'elle  ne  Soit  fondée 
que  fur  une  fimple  Convention.  Voyez  le  même  Titre 
du  Digest.  Leg.  XVII.  f.  z.  Je  les  PrebsbUiu  Jmrit  de 
M*-  Koon  r , Lib.  11.  Cap.  VIH.  11  en  eit  de  même , 


lorfqu'on  a fimplemcnt  promis  de  donner  tant  pour 
la  Dot  d'une  Fille;  au  moins  félon  le  nouveau  Droit. 
Voyez  Cod.  Lib.  V.  Tit.  XL  De  dorit  fromtfli<>»t&  »udm 
fotlicu Ariane , Leg.  VI.  je  n'allcguerai  plus  qu'un  exem- 
ple , c'cft  celui  des  Donation  1 eutre-vtft  ; car  l’Empe- 
reur Justinien  ordonna  , qu’encore  qu’on  n’eût  pas 
livré  cc  dont  on  avoir  promis  de  faite  préfent , fie 

?[U*il  n'y  eût  d'ailleurs  aucune  ftipularion  dans  les 
ormes , on  feroit  néanmoins  oblige  en  Juftice  de  tenir 
exactement  la  parole.  Voyez  Cod.  Lib.  VIII.  Tir.  LIV. 
De  Donétienibut , Lcg.  XXXV.  f.  j.  La  fin  de  celte  Loi 
fait  bien  voir,  pour  le  dire  en  partant, qu’elle  fut  éta- 
blie a la  perfualion  des  Ecclefiafiiques,  toujours  atten- 
tifs a leurs  intérêts  , 6c  qui  vouloienc  s’affûter  par-là 
l'eftet  des  Donations  qu'ils  pourroient  atxapper  de 
quelque  maniéré  que  ce  fût.  On  y traite  d'imfiet  ceux 
qui  fc  retraiteront , après  avoir  promis  de  donner  quet- 
ue  chofe , furtout  pour  des  caufes  pies  , ou  aux  Gens 
’Eglifc , fie  on  les  menace  des  punitions  de  la  Ven- 
geance Divine  : Tantoqjje  Magis  hæc  fixma  esse, 

fi  fiit  méfibut  ,vel  R LLIGIOsrs  P EX  SON  I S donmtio  d tentes a 
fit.  ...  ne  im  prnfnrit  [ fiit  ] emufis  ex  quibutdom  mncht- 
nntienibnt  mon  fit  un*  iudevarut  , fid  triant  IMIMUS  DO- 
N s T O X intelligatur  : FOENASUJJE  non  filum  légitimai  , 
fed  COf  LESTES  EXSPECTAT  , ficc. 

(7)  Hoc  verba  [ Rogavit  TirtUS,  SPOPONDJT  M*- 
VIUS  ] non  tantum  fnBisnir  lace  nccifiunrur  , fe  i ettam 
fiipulnrionis.  Ideot/ue  ex  fiifulnru  nafiirur  méfie.  Ibid.  Lcg. 
Vil.  f.  xa.  Voyez  ci-deffous  , f.  j.  Note  j. 

(t)  Pourvu  , difent-ils  , qu'elles  ayent  été  ajoârces 
d'abord  apres  la  condufion  du  Conttaâ  : car  il  n’en 
eft  pas  toui-à-fait  de  incine  de  celles  que  l’on  ajoute 
quelque  tems  après.  Selrmut  enim  disert , pacta  con- 
venta  ineffe  boni  fidei  judiciis.  Sed  hoc  fie  metiptendum 
efi  , ut  fi  sfuidem  ex  ceneinenri  fmjfm  fnvfeq\turm  fnnr, 
ettam  ex  farte  nBerit  infine  : ex  intervalle  , non  intrunt. 
Ibid.  f.  s . Voyez  ce  que  l'on  dira  ci-dcffous , f.  l.5c 
Chap.  X.  f.  7.  A l'égard  des  CentraBt  de  droit  rigou- 
reux, les  (impies  Conventions, quoiqu  ajoutées  fur  le 
champ, ne  font  pas  partie  du  Contrait,  fie  ne  donnent 
point  action  en  Juftice,  lorlqu'elles  augmentent  l’en- 
gagement. Mais  lorfqu’ellcs  le  diminuent  r elles  en- 
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$.  III.  Mais  la  vertu  de  donner  aélion  en  Juftice  étant  quelque  choie  d’exté- 
rieur qui  11e  concerne  point  le  fond  même  des  Engage  mens,  on  11e  (aurait  fc  conten- 
ter de  cette  divilion  des  Jurifconfultcs , qui  roule  uniquement  là  délias.  D’ailleurs, 
il  cft  clair  que  le  Droit  Gvil  peut  refufer  a&ion  en  Juftice  pourdes  Conventions  me- 
me qui  ont  lcurcaufe;  ce  qui  étoit  autrefois  en  ufage  parmi  les  ( 1)  Indiens  à l’égard 
de  bien  des  Contrads.  Pour  la  maxime  du  Droit  Romain  qui  porte  que  les  (impies 
Conventions  ne  donnent  point  adion  en  Juftice , il  faut  diftmguer  entre  les  Conven- 
tions Affirmatives,  & les  Négatives.  Les  dernières,  c’eft-à-diie , celles  par  lefquel les 
on  s’engage  à ne  rien  demander , (ont  telles  & par  le  Droit  Civil  & par  le  Droit  Na- 
turel, qu’elles  donnent  non  pas  adion  en  Juftice  (i),mais  feulement  exception  01» 
fins  de  non-recevoir  ; car  l’utilité  qui  en  revient  au  Défendeur  coafiftant  en  ce 


trent  dans  le  Contrat»  & fourni  ITVnt  au  Defendeur 
une  exception  valable  par  le  Droit  même.  Voyez  Mr. 
Noodt  dans  le  Traite  ft  fouvent  cité  y De  PaQis  & 
Trânfsfl.  Capp.  XI-  Xli.  & jettf- 

III.  (1)  L'Auteur  le  prouve  par  un  pafTage  de  Str  a- 
bon  Lit».  XV.  page  709.  Edir.PArif.  (1095.  Elit.  Amj}.) 
où  il  eft  fait  mention  du  Dtptt  U d'ur.c  autre  Con- 
vention que  Cas ac bon  aveue  ne  Ravoir  ce  que  c'cft, 

t7iS  'iK)\  ; ce  qui  lui  fait  (oupçonner , qu'on  doif  lire 
vuvhv.M.  De  quelque  manière  qu’on  life , il  fcmble 
qu'on  doive  expliquer  ce  pallage  par  un  autre  de  N tco- 
las  de  Dsruu  » rapporte  Jaus  Siohe’e,  Serra.  XLIl. 
n<tp*  Iv/eic  tay  t if  àtrerâfwô»  Java*  h rrctfa.- 

KCtTt tQli/Jlf  y H K iÇl  Kpl7iîf  60}*'  0 IV70Ï  (thlXTOA  9 
Ciril'Mf.  CHEZ  lit  Indiens  S fi  l’on  refufe  dt  rendre 
un  Argent  frète  eu  un  Dépôt  , le  Créancier  , eu  etlui  sjni 
a confit  lt  Dépct^n'a  point  et ftion  en  Juftice  contre  le  De • 
tireur  eu  le  Dépositaire  : ma il  il  ne  peur  t’en  prendre 
qu’a  lui  mime  de  ce  qu'il  l’eft  imprudemment  fiés  future. 
Je  ne  fçai  pas  pourquoi  Mr.  PtRizoNiur  , dans  les 
Notes  fur  Elien » Lib  IV.  Cap.  I.  page  jzrf.  Edit.  A br. 
Grenwv.  1731-  explique  ces  paroles,  comme  (i  elles  vou- 
loscnt  dire  fculemenr , que  ccs  fortes  de  procez  croient 
fort  rares  parmi  les  Indien.  Les  mots  à*  tri  Kffaïf  , 
femblcnt  emporter  quelque  chofc  de  plus  i aufli  bien 
que  l’cxprcilion  de  St  ha  son:  «rt  yetf  i rrjii- 
, KTt  E I X A I A I K A S. 

Mais  il  jr  a un  autre  partage  encore  plus  fort;  c'cft 
dans  le  même  Livre,  page  70a.  init.  Edu.  Purif.  11027. 
Edit-  Amft.  Almtlcv.)  OU  Srrabon  dit,  fur  la  foi  d'O- 
NE5ICK1TE , que  ceux  qui  hab>oienr  dans  cette  partie 
des  Indes  qui  «toit  fous  l'obîiilance  de  Mufieanns 
voient  sffien  que  pour  eau. t dt  Meurt rt , eu  d'Jnjurtti 

XiJtffK  S'i  f/n  titai  tamv  çÎtü  ka)  iïCaw  : & cela 
pour  deux  taifons  : L'une  i que  chacun  ne  peut  pas  fe 
précautionner  contre  les  inusités  d'autrui , comme  il 
peut  prendre  fes  inclure»  pour  n’être  pas  trompé  dans 
un  Contiaft , 5c  pour  voir  avec  qui  il  a à faire  : 
L’autre  , qu’il  ne  faut  pas  remplir  l'Etat  de  procez. 
O i>K  irr*  (tv7uytc^7i  f/n  Tcidtif  T£V7«*  7 À </l*  \v 
7oi c m/ACoAetio/f  t'x*  cunu  tsurç-p*  un  cutytâai 
/fi  torr 7i*  'TapaC ninvfiriçip*  ntt)  rporiytiv 

•Tô»  'TtÇtvIiGV,  Kit)  Ltii  é'uur  •***?*¥  tmv  ersMr. 
Il  me  fenjblc  que  tout  cela  donne  allez  à entendre  » 
que  c’étoit  un  établiflement  fait  par  autorité  publi- 
que , ah n que  les  Juges  n’cuflznt  pas  la  tece  rompue 


d’un  trop  grand  nombre  de  procez  -,  Sc  non  pas  uu 
(impie  eftet  de  la  retenue  & de  la  probité  des  Particu- 
liers , qui  fatfoit  qu'on  voyoit  peu  de  gens  intenter 
procès  pour  fe  faire  rendre  ce  qu’on  leur  devoir  en 
vertu  d‘un  Contrait.  Ainli  il  y a beaucoup  d’appa- 
rence que  S 'iK\)f  f/)i  il vsti  y dans  Nicolas  de  Dam*'  # 
aufli  bien  que  ist  iÇl  KçtTU  , dans  Strabon  , figniw 
tient  (implement  > qu’au  «/voir  point  aflion  en  Juftice . 
Mais  ce  qui,  à mon  avis  , achevé  de  mettre  la  chafa 
dans  une  pleine  évidence  , c’eft  1a  compacaifon  de  cet 
endroit  d* Aristote.  Etkic.  Nicam.  Lib.  VII.  Cap.  XV. 
Ali  t atp*  tr/oif  OTK  El  21  Al  K AI, 

où  l’on  voir  préciféinentrexprelfion  dont  II s’agit»  avec 
un  autre  partage  du  meme  Auteur , où  clic  cft  expliquée 
dans  le  (ens  que  je  crois  qu'elle  a chez  St  mien  , fie  chez 
Ki  col  a s de  Damas  , 8c  cela  fur  la  meme  matière  : 
E vmyjt  7*  E 1 2 1 N O N O I > Tar  i<xjivv 
ffvf^'jEctiuv  AlKAS  MH  EINAI.  Etkic.  Nie. 
Lib.  IX.  Cap.  I.  Voyez  Grotius,  Liv.  II.  Chap-. 
XVIII.  i.  10.  num.  i.  fie  Cujas, Obferv. Lib.  XI.  Cap. 
XIX.  Rien-plus  : dans  Elien  même  , quelques  lignes 
après  le  palfage  de  ccr  Auteur  qui  donne  occaflon  à 
Mr.  Pi  rizonius  d’expliquer  celui  de  Nicolas  de  Det- 
mai  t Sc  de  faire  entendre  qu'il  prend  au  même  fens 
celui  de  Çtrabon  ; on  trouve  la  , dis-je , que  chez  les 
Ssrdieni  il  y avoit  une  Loi  , portant  qu'on  pourroit 
appcller  en  Juftice  les  Faineans,8c  leur  faire  rendre 
compte  de  la  manière  dont  ils  fubûftoicnt.  Ce  qui  cft 
exprimé»  TûrJWviSir tri rîf/ot 7aiit7oé.  kçyccLt 
HZAN  AlKAI  jXeti  xrt  îi<r?  Çürle t f/fl  xyirt^cLl  y 
xeti  MofAiretf  tvSvvctÇy  i-riSiiicrvvjtt.oUv  Çü 
Voyez  aufli  un  paftage  de  Platon  » que  j’ai  cité  ci- 
deftus  Liv.  IlLCnap.  VI.  $.  10.  Note  j.  à la  (in.  Au 
refte,  notre  Auteur  renurqtioit  ici  que  Sekeqjje  foj- 
haite  » dans  fon  Traite  des  Bienfaits  , Lib.  III.  Cap. 
XV.  qu’il  n’tr  eut  point  de  Loi  qui  forçât  les  Hommor 
à tenir  leur  parole  , 5c  que  chacun  s’acquittât  de  fon 
jmr  mouvement  de  ce  a quoi  il  fe  feroit  engagé.  Le 
fouhait  eft  beau  fie  digne  d'an  Fhilofoplie  : mais  l’a> 
bolition  de  route  contrainte  en  maticre  des  Engage- 
mens  volontaires, -eft  impraticable  dans  l'état  où  font 
les  choies  , fie  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  pays  des 
idées.  Aufli  Sénecjue  avoue  t-il  au  même  endroit,  que 
la  pratique  commune  eft  néceflaire  : Sed  neceffaris  epti- 
mis  pratnlerunt  , fiée.  Voyez  ci-dcflus  , Liv.  111.  Chap. 
IV.  f.  «. 

(r)  Voyez  ci-delTus  , f.  z.  fytt  x. 

• 4 


Digitized  by  G< 


Des  Commets  en  general.  Li  v . V.  Ch  AP . I.  413 

que  l'autre  ne  peut  rien  exiger  de  lui  légitimement , elles  ne  fauroient  produire  d’autre 
effet  que  celui  de  faire  débouter  le  Demandeur  de  fcs  prétendons.  Mais  les  ftmpltt 
Conventions  affirmatives , par  lesquelles  on  s'engage  à faire  ou  à donner  quelque  cho- 
ie, ne  font  pas  par  elles-mêmes  (a)  incapables  de  produire  une  Obligation  efficace  :&  W ^ü»”n*cif’ 
fi  lesLoix  Romaines  leur  ont  ôté  cette  force  , ( 3)  c'efl  qu'on  a voulu  étouffer  dans  v.  «.  s , s»Vii.* 
leur  naiffance  une  infinité  de  procez  dont  le  nombre  n’eftque  trop  grand  fins  cela. 

On  conftdéroit  d'ailleurs , qu'il  y a bien  des  Conventions  aufqucllcs  on  fo  porte  fans 
beaucoup  de  rcfléxion  ( autrement  pourquoi  celui  qui  veut  bien  s'engager  négligeroic- 
ii  les  formalites  néceflàires  qu’il  eft  facile  d’obferver  ? ) &c  que  d'autres  font  fans  caufe  , 
ou  fans  aucune  affaire  d’où  il  revienne  quelque  utilité  à l'un  ou  à l’autre  des  Contrac- 
tans  ; car  c'efl  le  fons  auquel  les  Jurifconfultes  Romains  prennent  le  mot  de  (4)  caufe 
dont  ils  Ce  fervent  ordinairement  dans  cette  matière.  Ainfi , fuppofe  que  deux  perfonnes 
s’engagent  l’une  envers  l’autre  à ne  pas  fc  laver  les  mains  , ou  à ne  pas  fe  peigner  , ou 
à ne  paschanger  de  chcmifc  pendant  un  certain  tems , ( comme  nous  fçavons  que  l’ont 
fait  quelques  Débauchez  ) à quoi  bctfi  leur  permettroit-on  d’aller  rompre  la  tête  au  Ju- 
ge pour  faire  exécuter  de  pareilles  chofos  ? On  peut  même  dire,  que  par  le  Droit  Na- 
turel tout  foui , ces  fortes  de  Conventions  ou  inutiles  ,ou  faites  à l’étourdie,  n’ont  rien 
qui  les  rende  fort  facrécs  & fort  inviolables  (5). 

§.  IV.  Pot;  R moi , il  me  femble  qu’il  faut  avoir  égard  ici  ù la  matière  même  des  En-  s. Selon  moi. 
gagemens  , ou  aux  cliofes  fur  lefquelles  on  traite  ; enforte  que  par  Contrat  ( 1 ) on 
entende  les  Engagemens  au  fujet  des  Chofos  & des  Actions  qui  entrent  en  commerce, 

& qui  fuppofonc  1 etablilfoment  de  la  Propriété  & du  Prix  des  chofos  : & par  f mêles 
Conventions  .celles  que  l’on  fait  fur  tout  le  refte.  Ainfi  il  faudra  mettre  au  rang  des 
J impies  Conventions  , routes  les  Conventions  Négatives  , par  lefquelles  on  s’engage 
à ne  pas  faire  ou  à ne  pas  demander  ce  que  l’on  auroit  pù  faire  ou  demander  de  plein 
droit;  comme  auffi  celles  qui  concernent  le  mouvement  de  quelque  Faculté  Naturelle, 
confidéré  comme  tendant  uniquement  à l’utilité  ou  à l’avantage  mutuel  des  Contrac- 
ta ns  , & envifagé  Amplement  en  lui-même , fans  aucune  cflimation  par  laquelle  on  la 
compare  avec  d’autres  : En  un  mot,  toute  forte  d’accord  & de  traité  au  fujet  de  quel- 
que aékion  ou  de  quelque  travail  qui  ne  doit  pas  fe  faire  pour  de  l’argent.  Il  y a pour- 
tant plufieurs  affaires  de  la  Vie  , aufquelles  l'ufàge  donne  indifféremment  te  nom  de 
Convention  ou  de  Contrait , quoiqu’elles  ne  regardent  pas  des  chofos  qui  entrent  en 
commerce.  Tel  eft,  parexcmple , l’aéte  par  lequel  on  contrarie  Mariage  (1). 


(|)  Voyez  ci  dclftts  , Liv.llJ.Chap.  V.  i.  1 1.  Xete  x, 
(4)  L’Auteur  le  prouvoir  par  ce paflage 4c  [‘Jfinaria 
de  Plaute  , AÛ.  III.  Scène  I.  verl.  17. 

\JM  quitfee  , omnit  familia  CAUSA  tonfîfiit  ti(ti  .* 
Mais  telx  ne  lignifie  pas  , comme  il  t'explique  après 
quelques  Interprètes  > tour  le  profit  que  veut  retirez,  de 
vôtre  Famille.  II  faut  traduire  au  contraire:  Teui  les  re- 
* venus  tdo ne  vont  faire»  fimbfifier  t tarte  Famille  » veut  man- 
quent auffi -tôt  (fat  je  ne  trafique  plut  de  mm  métier.  Voyez 
Gnosovius  , dans  fes  Obftrvariont , Lib.  IV.  Cap. 
XXVI.  page  419.  De-plus  , lotfque  les  Jurifconfultes 
Romains  difent  qu'une  Cenveutien  fiant  tAufe  n'otlige 
peint  , ils  n'entcndcnr  pas  limplement  par  le  mot  de 
esufe  une  affaire  d'ou  il  revicnr  quelque  utilité  à l'un 
ou  l'autre  des  Cor.rraôUns  } car,  quand  on  dit:  Je 
veut  donne  ceci , afin  que  vous  me  donniez  cela  , 0»»  que  voue 
ftiffiez.  relu  tn  faveur  i c'eû  un  Centrée}  t*  au  lieu 
que  fil  on  difait  :.Je  veut  donnerai  teci , pourri  que  veut 


me  donniez,  cela  ; Ce  feroit  une  Convention  fiant  caufe.  Et 
cependant  il  y a la  mè:ne  utilité  dans  l’une  l'autte 
de  ces  Conventions.  Mais  le  mot  de  Caufe  lignifie  ici 
une  affaire  ou  une  manière  de  s'engager , approuvée 
fe  autorise  pleinement  parle  Droit  Civil.  Voyez  Mr. 
Noodt  , De  Paftii  Tranfa&.  Cap.  IX. 

(s  Vovcz  ce  que  j'ai  dit  dans  la  \V»  6.  fut  Lir. 
IH.  Chip*.  V.  S.  ç- 

i.  IV.  (i)  Permis  à chacun  de  ditfinguer  & de  ran* 
ger  fes  idees  comme  bon  lui  fcmble.  Mais  la  venté 
ed  , que  par  le  Droit  Naturel  tout  lèul  , il  n'y  a au 
fond  nulle  dîrFércRce  entre  les  Cenrrafft , ft  les  fimplér 
Cenvtnriiut , par  rapport  aux  effets  propres  & ellcmicis 
des  Engagemens. 

(a)  Les  Jurifconfultes  Rorains  ne  donnent  pour- 
tant jamais  le  nom  AeCentraCl  au  Mariage  , comme  It 
remarque  ici  Mr.  Hrurtus;  quoiqu’ils  difent  courra, 
here  mas  rimonm/n , p.  c.  Dior  ST.  Lib.  XXIII.  Tit.  U.  Do. 

Eff  j 
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Dl  ri  lion  îles  Cen- 
rroBt.  i.  En  Obli. 
gu  sires  d’une  port 
feulement  ,•  Oblige- 
r aires  des  deux  fo- 
nt i fie  Mixtes. 

(a) M»Siwu|’n 

(b)  vfU. 


x.  En  C onrre&i 

F teh  ,•  Cm t rails 
de  fi mple  canfin- 
trmenr  Contrefis 
Verbeux  i & Cen- 
trons for  écrit. 


(a)  Voyez  Vttltr. 
Maxim.  Lib  VIII. 
Cap.  II.  9.  z. 
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V.  On  divifc  les  Contrats  en  Obligatoires  (a)  d’une  part  feulement , (1)  Oblige - 
foires  des  deux  (b)  cotez.  -,  6e  Mixtes,  c’eft-à-dire , qui  Tiennent  des  deux  premiers 
Les  Contralts  Obligatoires  d’une  part  feulement,  n’obligent  que  l'un  des  Contraâans 
& ne  (i)  changent  point  de  nature  par  un  fait  poftéricur.  Tels  (ont  le  Prêt  d confomp- 
tion,  6e  la  ($)  Stipulation,  ou  Promellè  verbale,  faite  dans  les  formes.  Les  Contrats 
Obligatoires  des  deux  cotez,  engagent  de  part  6e  d'autre  à exécuter  quelque  choie , en- 
fôrte  que  les  deux  Contra  élans  s'impofènt  réciproquement  quelque  obligation.  Tels 
font  le  Contrait  de  S'ente  ; le  Contrait  de  Louage  ; le  Contrait  de  Société.  On  regar- 
de enfin  comme  des  Contralts  Mixtes  ; le  Prêt  a ufage , le  Depot  ; le  Cage  ou  Y Hypo- 
theque. Ceux-ci  de  leur  nature  n’obligent  d’abord  que  l'un  des  Contraâans , fçavoir  ce- 
lui qui  reçoit;  comme  il  paroît  par  le  but  principal  du  Contrat.  Mais  il  arrive  fouvent 
que  celui-là  même  qui  donne , entre  enfuite , par  accident  & par  un  fait  poftérieur  , 
dans  quelque  Obligation  envers  celui  qui  a reçu;  lors,  par  exemple,  que  celui-ci  a 
fait  des  dépenfes  ncccfiàircs  pour  l’entretien  de  la  chofe,  ou  qu’il  fouflfre  à l'occafion 
de  cette  chofe  , quelque  mal  ou  quelque  perte  dont  le  proprietaire  cft  rcfponfàble  : car 
en  ce  cas-là  il  ell  jufte  que  le  Proprietaire  le  rembourfè  6e  le  dédommage. 

§.  VI.  Une  autre  divihon,  qui  eft  fort  commune  chez  les  Jurifconfultcs  Romains, 
c’eft  ( 1 ) celle  des  Contralts  Réels  ; Contralts  de  ftmple  confentement  ; Contralts  Ver- 
baux ; 6e  Contralts  par  écrit.  Les  premiers  (ont  appeliez  Réels , non  pas  à caufe  qu’ils 
Ce  font  au  fu  jet  d’une  certaine  cho(è;  ( cela  leur  eft  commun  avec  les  autres  Contrats) 
mais  parccquc  , pour  être  en  droit  de  demander  la  chofe  d'où  ils  tirent  leur  nom  , 
(1)  il  faut  qu’elle  ait  été  actuellement  délivrée.  Par  exemple , le  Prêt  n’impofe  aucu- 
ne Obligation  que  quand  on  a reçu  la  chofe  empruntée  (a).  On  ne  fauroic  non- 
plus  redemander  un  Dépôt , fi  on  ne  l’a  remis  au  Dépofitaire.  Car  autre  chofe  eft 
un  Contracl  de  Prêt  ou  de  Dépôt  ; & autre  chofe  une  (impie  Convention  ou  une 
(impie  Promcftè  de  prêter  ou  de  recevoir  en  dépôt. 

Les  Contralts  de  ftmple  ( 5 ) confentement  (ont  ainfi  appeliez  , non  que  les  autres 
Contraéts  fe  faflcnt  fans  un  confentement  des  Parties  ; mais  pareeque  ceux-ci  font  les 


ri  tu  Ku^tiorum  , Leg.  XX.  Mais  les  Conventions  faites 
à l'occafion  du  Mariage,  fur  ce  qui  regarde  les  biens  , 
peuvent  former  un  Contrat  , félon  les  idées  du  Droit 
Romain,  fie  félon  la  définition  de  notre  Auteur.  Telle 
cft  une  conlVtrtition  de  Dot  , Dio.  Lib.  L.  Tit.  XVII. 
De  regulis  Jur.  Leg.  XX III.  fie  une  Denotion  « coule  de 
Monade  , NOVELL.  CXIX-  printip. 

9.  V.  (r)  Cette  divifion  ne  fe  trouve  pas  formelle- 
ment dans  le  Corps  du  Droit  Romain  ; mais  la  chofe 
y cft  lans  contredit.  Il  y a bien  une  Loi , D 1 fi  E « T. 
Lib.  L.  Tit.  XVI.  De  vtrbor. fignif.  Leg.  XIX.  qui  fera- 
blc  infirmer  que  tout  Conrrofl , proprement  ainfi  nom- 
mé , eft  obligatoire  des  deux  cotez.  Mais  Voyez  Vin- 
mos  fur  les  Infiitutes , Lib.  1IL  Tit.  XIV.  9.  2.  OU  plu- 
tôt le  grand  Cujas,  de  oui  la  lolution  eft  empruntée, 
Terne  VII.  Opp.  Edit.  Foirer  r.  page  s?7  , & fitjq. 

(z)  Pour  entendre  cela  , il  faut  lire  ce  que  l’Au- 
teur dit  un  peu  plus  bas  au  fujet  des  Centrefh  Mixtes. 
Voyez  Vin  mus  , fur  les  Infiùutet  « Lib.  lll.  Tit.  XV. 
#.  z.  nura.  a. 

(l)  Dans  la  Sripulerion  , il  falloit  que  l’un  des  Con- 
trains demandât , fie  que  l’autre  répondit  pofittve- 
ment  de  cette  manière  : Me  promettez.  - veut  de  me  don- 
sur  , eu  de  foire  pour  moi  rfle  eu  telle  ebefi  ? Ont  • je 
veut  lt  promet.  VER  BIS  obtiens  te  centrobifur  ex  interre - 


getiotte  & refpenfiene  , ri*»  ijuid  dori  fit  rive  nebit  fiipu- 
lanrur  ....  In  hoc  rr  elim  rotin  verte  trodiro  fumant  ; 
SrONDHS  ? Spondeo.  Promittis  1 Tromitto.  Fide- 
JubesÏ  FideJublo.  Dams  ! Da«o.  Faciès  î Faciam. 
I N S T I T.  Lib.  III.  Tir.  XVI.  De  vtrborum  obligerie  ni- 
but  i piincip. 

9.  VI.  (|)  l forum  £ ebligerionum  , ipso  ex  eentre.lm 
font  ] supte  eju.tr uor  fumt  fpeties.  .dut  enim  re  teotrobun- 
tnr  , ont  verbis » eut  lirttris  , ont  tenfenfu.  INSTXT.  Lib. 
III.  Tit.  XIV.  De  Obliger  i ont  but  , 9.  2. 

(z)  Re  enim  non  pttejl  obligerie  eenrrobi , nifi  quotenut 
dotum  fit.  DiCEST.  Lib.  H.  Tit.  XIV.  De  Pofiit , Leg. 
XVII.  prineip.  Voyez  le  Titre  XV.  du  111.  Liv.  des  Iss- 
TITtJTFS  , Qui  but  modit  re  rp*/r«ir7iir  obligerie. 

(l)  Tels  font , lt  Contrat  de  Vente , celui  de  Ltmo- 
gt , celui  de  Société , fie  le  Mondetnenr  ou  la  Procura* 
tion.  Cou  fin ft  fiunr  obliger  iones  in  e mprionilut  , vends- 
eienibut  , locottenibus  , eonduflionibut , fecierotibtu  , man- 
dent. Jdta  a it  rem  ifiit  médit  ebligori » dicirur  tonfenfn  e en- 
trobi r /fui*  ntque  firiptnrn  , ntyue  pre  fient  in  emni  me  de 
eput  tfi.  Ar  nec  dori  tjuicejuem  neteffe  ejt  , ut  fub/htnriom 
copier  obligerie  : fid  fuficir  tet  , rjui  tsegeeim  gerunr  , ton- 
finrire.  INSTITUT.  Lib.  III.  Tit.  XXIII.  De  ebhgeneni - 
but  ex  cenrenfu. 
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(ëuls  qui  impofent  l’Obligation  de  donner  ou  de  faire  ce  à quoi  l’on  s’engage,  dès  le 
moment  que  l'un  Sc  l'autre  des  Contraâans  a donné  à connoître  fa  volonté  par  des 
figues  convenables , fans  qu’il  foit  néceflâire  que  la  chofe  ait  etc  actuellement  délivrée 
ou  effectuée. 

Le  Contrat  Verbal , autrement  nommé  Stipulation  (4)  entant  qu’il  confifte  en  cer- 
taines formalitez , ou  certaines  maniérés  preferites  d’interroger  Sc  de  répondre  , eft 
entièrement  inconnu  au  Droit  Naturel.  Il  n’eft  pas  moins  contraire  aux  maximes  de  ce 
Droit,  qu'une  (impie  Obligation  par  écrit , (j)  fans  que  la  choie  que  l’on  reconnoît 
devoir  ait  été  livrée,  impofe  la  néceflité  de  la  rendre,  tout  de  même  que  Ci  on  l’avoit 
reçue.  Cependant  la  pratique  établie  par  le  Droit  Romain  eft  viüblemcnt  fondée  fut 
de  bonnes  raifons  ; car  le  Juge  ne  pouvant  oonnoître  le  fait  que  par  des  aétes  ou 
par  d’autres  preuves,  du  moment  qu’il  voit  une  Obligation  par  écrit,  il  ne  peut  que 
préfumer  la  vérité  de  la  dette , jufqu’à  ce  qu’on  ait  prouvé  le  contraire.  Tous  les  Con- 
trats , au  refte,  ont  ceci  de  commun,  qu'ils  peuvent  être  mis  par  écrit,  & cela  en 
deux  maniérés.  Car  ou  il  eft  de  l'ellènce  de  l’affaire  que  le  confentement  fe  prête  par 


(4)  Voyez  la  More  j.  fur  le  i.  préecJent. 

(5)  Avant  Justinien  , on  pouvoir , pendant  cinq 
ans  depuis  la  datte  du  Billet  d'Obligation,  Te  plaindre 
Cc  foûtenirque  l’on  n'avoit  point  reçu  ce  qu’il  por- 
toit  i mais  cet  Empereur  limita  le  terme  k deux  ans. 
Voyez  Infhtut . Lib.  111.  TU.  XXII.  De  literarum 

tient  but.  La  proteftation  ou  la  fan  de  non-recevoir , a 
laquelle  l'Auteur  du  Billet  avoit  recours , s’appelle 
Suertla  ou  ex:eptio  non  nnmarara  pétunia  : & C'étoit  à 
celui  de  qui  l'on  confclloir  avoir  reçu  , à prouver  que 
l'on  avoit  reçu  effectivement.  La  raifonen  etoit , com- 
me elle  fe  trouve  exprimée  dans  le  Code  , que  natu- 
rellement la  négation  d’un  fait  n’eft  pas  fufceptible 
de  preuve  : inter  eum  , <jut  faflum  aAfevtram  , onut 

fubttt  prôbarionii  , & negarrem  numerarionem  , ( cujui 
narurali  rat  i ont  prebario  nulla  tfi  , & eb  bac  aA  perirerem 
ejut  rti  ne'tffratem  rranifertnttm  » magna  fit  différencia. 
Lib.  IV.  Tit.  XXX.  Dt  mm  numerara  pteunia  , Leg.  X. 
Ne  diroit-on  pas  qu'il  s'agit  d’une  Difpute  dans  une 
Auditoire  de  Philofophie  ? Et  fi  l'on  examine  bien  la 
chofe , n’eft-ce  pas  au  fond  l’Auteur  du  Billet  qui  af- 
firme & qui  foutient  la  faufleré  d'un  fait,  dont  l'au- 
tre a en  main  une  preuve  qui  doit  être  réputée  valide 
tant  que  le  contraire  ne  paroit  point  , Ce.  en  vertu  de 
laquelle  celui-ci  eft  cenfe  fe  tenir  fur  la  négative  » 5c 
par  cooféquent  feroit  dirpcnfc  de  prouver  > félon  la 
maxime  même  dont  il  s’agit  ? Feu  Mr.  Coccf.JUS  , 
dans  une  Diflertation  Dt  dirtftà  probat  i me  Setaiiva  , 
publiée  en  169t.  a prétendu  démontrer,  que  félon  les 
principes  meme  du  Droit  Romain  , on  peut  prouver 
rfircâement  une  négative.  Et  pour  répondre  à î’objec- 
aion  tirée  de  la  Loi  dont  il  s'agit , il  veut  qu'elle  li- 
gnifie feulement , que  félon  l’ordre  naturel  des  Froce» 
dures  Judiciaires  , c’eft  à celui  qui  affirme  un  fait 
douteux  à le  prouver.  Mais  1.  les  termes  de  la  Loi , Ce 
d'une  autre  qui  fe  trouve  au  Titre  du  Code  , De  Fre - 

ban  en.  ■'  ejuum  per  rerum  naruram  faëlmm  ntgantit  pécha - 

tie  nulla  fe  , Lib.  IV.  Tit.  XIX.  Leg.  XXIII.  ) ne  fouf- 
frent  nullement  cette  interprétation.  Les  termes  font 
trop  clairs  Ce  trop  forts  pour  en  éluder  le  fens  qui  fe 
préfentent  d’abord.  2.  La  derniere  Loi  furrour , ainfi 
expliquée  , contiendroit  un  rationnement  ablurde  , 
puisqu'elle  fc  réduiroit  a ceci  : Le  Dtmandtur  , ejui af> 
firme  un  fait  , doit  It  preiever.  Pourquoi'?  Far  et  que  celui 


les  termes  fignifient  manifeftement  : Parctejur  naturel. 
Itmenr  la  négation  d’un  fait  n'rjfpat  fufceptible  de  prêt»-.*  ; 

voilà  une  raifon  , qui  vraye  ou  non  , cil  diftrnftc  de  oe. 
qu'on  veut  établir.  ».  Ainfi  il  n'y  a pas  moyen  de  fou- 
tenir  > comme  on  fait  fur  ce  priucipc(  Sa  m.  du 
C o c c e 1 1 , Jm  conrroverf.  Crv.  Tome  1.  page  *71»  ) 
que  régulièrement , dans  !c  cas  dont  il  eft  qucllion  , 
le  Debiteur  devoit  prouver  qu'il  n'a  point  reçu  l’ar* 
gent  dont  il  a fait  l'on  billet  à l'autre  ; mais  qu'il  en 
eft  difpcnfé  » à caufe  que  ta  prelbmprion  eft  ici  contre 
celui  qui  demande  en  vertu  du  Billet.  Ce  n'eft  point 
fur  cette  préfomption  que  l’on  fonde  la  diiV.rerce 
dans  la  Loi  X.  De  non  montrant  pentnia  ■ mais  fur  la 
raifon  générale  alléguée  dans  la  Loi  X XXI I.  De  frôla- 
rionikut.  Pour  ce  qui  eft  de  la  prefomptû  n en  elle, 
même  , on  la  tire  de  ce  qu'un  Créancier  n'a  pa»  ac- 
coutumé de  compter  l'argent  avant  que  de  recevoir 
le  Billet  d’obligation  • que  le  Debiteur  eft  anfiî  fou  vent 
contraint , par  fon  indigence  , de  lui  faire  èc  remettre 
avant  que  d'avoir  touché  l’argent.  Mais  4 cela  011  peut 
oppofer  d'autres  préemptions  pour  le  moins  audâ 
fortes.  Quelque  tenace  5c  défiant  que  foit  un  Créan- 
cier, ne  lui  fiufit  - il  pas  de  gatdcr  fon  argent  julqu  'à 
ee  qu'on  lui  remette  le  Billet  d'obligation  ? Le  Billet 
peut  être  tout  fait , & pi cc  à lui  eue  remis  au  moment 
qu’il  comptera  la  fomme  nromife.  Et  s’il  r.e  l’cft  pas , 
faut-il  tant  de  tems  pour  le  faire  ? Il  peut  arriver  aulli 
que  l'argent  foit  compté  fans  qu'il  y ait  des  témoins  , 
oc  qu'un  Debiteur  demauvaife  foi  le  prévaille  de  cela 
pour  retenit  le  bien  du  Créancier , d'autant  plus  que 
l’efpace  accordé  au  premier  pour  foûrcnir  qu'il  n a 
pas  reçu  , & pour  engager  par-là  l’autre  à le  prouver , 
eft  un  peu  bien  long.  Quoiqu’il  en  fuir , de  tout  ceci 
il  paroit , que  notre  Auteur  repréfrntc  ici  fort  mal  1rs 
iJtes  Cc  les  maxir.es  de  la  Jurifptudeocc  Romaine; 
uifqu’il  fuppofe  que  celui  qui  a donné  le  Billet  d’o- 
tigaiion  peut  5c  doit  prouver  qu’il  n’a  point  tent 
l’argent  : ce  qui  n'a  lieu  ni  pendant  le;  deux  années 
que  l'obligation  eft  fcieitc  à demeurer  fans  force  , ni 
apres  ce  terme  au  - delà  duquel  toute  rcffburcc  loi  eft 
ôrec  , it  ne  peut  rien  oppefer  à la  demande  de  cc  qu'il 
a confeflë  avoir  reçu,  je  fuis  furpris  que  celle  inex- 
actitude de  notre  Auteur  n'ait  pas  c:e  irlevcc  par  Mr. 
HERTtUS  , qui  foûtient  d'ailleuts  , dans  l’endroit  au- 
quel il  renvoyé, que  le  D^it  Romain  s 'éloigné  fou  ici 
de  la  fiinplicité  du  Dxoù  NatujcL 
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'h'  voy«£?>wM<i  écrit  , & en  cc  cas  -14  le  contrat  n’efl  fait  & pallé  que  quand  l’Ecrit  efl  dôcmcnr 
?:î7-'  ']  • achevé  j ce  qui,  a lieu,  furtout  dans  les  CorlTrads  de  fmple  confentement  , & autres 

..  r* _ ’ î _ /“ L1  .1.1  . ...  L*  ..  I».  (V. L 1- C « I _ H ( ' : o.  1 . ! 


XVI.  f. « *.  . . > . . . 

deflbus,  chip.  v.  Conventions  fcmblables  : ou  bien  l’a&e  par  écrit  ne  fevt  que  de  Mémoire  & de  Certj- 
î s.it  £.3t  ,rim  Contrad  dé|aconclu  & arreté  ; (b)  &c’eft  ce  que  l'on  préfume  dans  un  doute. 

*•  En  ,§.  VII.  Les  mêmes  Jurifcoufultçs  divilent  encore  les  Contrads  en  Contrads  J un  s 

tr  ffs  qui  tnr  un 
mam  particulier. 


nom  ,&  Caniratls  qui  ou:  un  nom  purt  tuilier  (l).  Les  derniers,  (ont  ceux  qui,  à caufc 


de  leur  fréquent  ufage , avoieiu  un  nom  propre  & atfedé , qui  marquoit  d'abord  la  for- 
me & la  nature  de  l'affaire  donc  H s’agiiloir.  D’où  vient  que  dans  le  Barreau  Romain 
il  y avoir  tic  certaines  formules  fixes  & perpétuelles,  pour  les  adions  intentées  à l’occa- 
fion  de  ces  fortes  de  Contrads  : au  lieu  que  les  autres  étant  moins  ordinaires  dans  If 
commerce  de  la  Vie  , &:  ne  contenant  que  ce  qui  avoir  été  exprefTément  dit  & conclu, 
il  n'y  avoir  point  de  formule  d'adion  réglée  generale , mais  on  en  drelloit  une  par- 
ticulière félon  la  nature  de  la  caufe  : & c'elt  pour  cela  qu’on  appclloit  la  demande , (i) 
xldio.n  en  termes  prescrits  (a).  Au  refie,  onaraifundc  mettre  l'Echange  (})  au  rang 
des  Contrats  [uns  nom.  Car  quoiqu’il  fcm'olc  avoir  un  nom , il  n’en  a point,  à propre- 
ment parler;  pareeque  ce  nom  cil  commun  à plulicurs  fortes  d’affaires  différentes,  & 
qu’il  ne  fait  pas  d’abord  connoître  s’il  s’agit  de  Donner  afin  que  l'on  nous  donne  ; ou 
d’une  fente  , ou  de  quelque  autre  fêrablaole  Contrait. 

tj.  VIII.  Mais  la  divifion  qui  fait  le  plus  à nôtre  dclfein,  c’efl  celle  des  Contrads  Bien- 
f ai  fans , ou  gratuits  ; & des  Contrads  Onéreux , ou  intérelfcz  de  part  &c  d’autre.  Les  pre- 
"**•  s-  tn  Cm.  rniers  procurent  à l’un  des  Contradans  quelque  avantage  gratuit  : & tels  fbnt.le  Prêt  à 
iccmtrl'i’âi’'’  "fuge  ; le  Mandement  ou  la  Procuration;  & le  Dépôt  ( i ).  Les  autres  alfujettilîcnt  cha- 
cun  des  Contradans  à une  charge  ou  une  condition  également  onéreufe  qu’ils  s’impo- 
fenc  l'un  à l’autre  : car  dans  ces  fortes  de  Contraéts,  on  ne  fait  & l'on  ne  donne  tien 
que  pour  recevoir  autant. 

Cette  diltindion  lcmble  (a)  être  le  fondement  d’une  autre,  par  laquelle  on  divife  les 
Contrads  en  Contrads  de  bonne  foi , &:  Contrads  de  droit  rigoureux  ; dont  les  prcnjiers 
avoicnr  cet  effet,  par  le  Droic  Romain , qu’ils  donnoient  ad  s on  de  bonne  foi^  c’e(l-à-di- 
re,  que  le  Juge  avoit  pleine  liberté  de  prononcer  félon  les  maximes  de  l'Equité  (a)  ; 
au  lieu  que  les  autres  ne  donnoient  cpi'adion  de  droit  rigoureux , culotte  que  le  Juge 
étoit  tenu  de  {5)  fuivre  invariablement  certaines  formules,  & de  fe  régler  fur  ce  qui 

avoit 


( a)  VoyezlTr  *//■<. 
liv.lL  CJup.-Ml 
J. 


4.  En  C titrais 

fitenfï! ,-m  , CT 

Comralh  On* 


(a}  Vo,’ft,'i7f»iiiil 
fyr  les  Inff’nret , 
Lib.  IV.  tir-  VI. 

Pc  Alt. 'allai  , 

9.  Zi. 


VTT.  (l)  Voyez  ci-deflos , f.  2.  Kete  4 , 5. 

(2)  Par  exemple,  fi  l'on  donne  à quelqu'un  une  cho- 
fe  a vendre  » à condition  qu'il  retiendra  pour  lui  ce 
qu’il  en  pourra  trouver  au  • delà  d’un  certain  prix 
qu'on  lui  marque,  c’cft  un  Cintra.1?  fans  nam,  qui  don- 
re  aflim  en  firmes  ? refit  rit  s.  Cita*  defssianr  vnlgaria  ar<j ut 
mfirata  aiïiinnm  n*mi*a  , prafitript  il  verbis  agemdum  tft  : 
in  quatt  n et  ef t efi  cnn  juger  e , qunriems  Con/rafrui  exfifi. 
tanr  , quorum  udpellarianet  mm  Ha  Jure  Civili  prédira  fnnt. 
Kt/nra  enim  rerum  cendirum  tft  , ur  flura  fint  negoria  , 
ifu.im  vecabula.  . . . Si  ribi  rem  venlendam  terre  pretio  de. 
dijfirn  , ut , quo  plnris  vendidifles , tibi  haberes , p/xrer 
neq-ir  mandaté  , neque  pra  fotic  ejft  afficnrm  : ftd  in  fée - 
tum  , aliéné/ ni»  refit.  DlGf  ST-  Lib.  X!X-  Tit-  V. 
T)e  praferiptit  vtrLis  t 3(C.  Leg.  11.  lit.  IV.  XIII.  prit 1- 
eip.  Au  refte  , pour  ce  qui  regarde  la  nature  des  Cm. 
trafls  fans  nom  , Vovcr  Ml.  TlTlUS  , im  Lamterbatb. 
Obfeiv.  DC.XX1- 

(j)  Voyez  DtgKT*  Lib.  XIX.  Tit.  IV.  De  rtmm  per» 
mutât  ton  e • Leg-  1 f.  l.  * 


f.  \TTI.  (1)  Pourquoi  notre  Auteur  ouMie*t-il  la 
Dtfiatiin  entrent/ s f U n’eu  parle  pas  non-pltu  daaa  le 
Chap.  IV.  où  il  faudra  fttpj*L-cr  , eu  peu  de  moti',  \ 
ce  defaut  , autanr  que  l’eccndac  d’une  Note  le  per- 
mettra. 

(a)  TantumAtm  ir*  lent  fiiei  juditiii  off.tium  JuJicil 
valet , quantum  in  fiipmlantne  neminarim  ejtu  rai  faJIa 
inrtrrrxario.  DiGESr.  Lib.  11.  Tit.  \ . De  nrgariii  gefiis. 
Leg.  Vil.  Au  relie  ,dan-,  le  Droit  Romain,  le  nombre 
des  Conrra/ft  de  bonne  foi  n'etl  pas  bien  clairemenr  dé- 
termine, quoiqu’on  en  trouve  une  énumération  dans 
les  ÏKSTtTcrfs  , Lib.  IV.  Tir.  VI.  De  Alhonibèt\% f, 
a*  » :p.  ôc  les  Interprètes  ne  s’accordent  par  non-p?as 
la-delTus.  Voyez  Mr.  TlTius,  ta  Lau-erbœh.  ObL 
II4B  , & fieqq. 

(l)  Cela  alloit  fî  loin  , q»ie  fi  l’on  demandoit , par 
exemple, un  Ecu  de  plus  qu'il  ne  paroifloit  être  dd  , 
on  perdoir  fon  Procw  : Rie  ru  fi  amplius  RS  nummr 
perirffii  , nuàm  tibi  deU‘um  ejf  , raufam  periiiifii  : prep- 
tert*  quoi  alinj  tfi  jndieixm  , aliui  arbitrium.  CtCFX. 

Orat. 


V 
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•toit  été  dit  ou  écrit.  Par  le  Droit  même  Naturel , les  Contrats  Onéreux  Tout  mani- 
feftement  des  Contrats  de  bonne  foi , c'cft-à-dirc , fufceptibles  d'une  interprétation  plus 
étendue,  félon  les  régies  de  l’Equité;  pareeque  renfermant  une  Obligation  égale  de 

Ert  & d'autre,  aucun  des  Contra&ans  ne  le  trouve  par-là  furclurgé.  Au  contraire. 
Centrais  Bicnfaifans  ou  gratuits , n'admettent  pas  une  interprétation  fi  étendue, 
8c  l'on  ne  peut  rien  exiger  ici  de  celui  qui  donne  ou  qui  fait  au-delà  de  ce  à quoi 
il  s’eft  exprellément  engagé  ; autrement  il  en  coùteroit  trop  pour  rendre  fcrvice  aux 
autres. 

§.  IX.  On  réduit  aflèz  commodément  tous  les  Contrats  Onéreux  à ces  quatre  chefs , 
( 1 ) Donner  afn  que  l’on  nous  donne  : Faire  afn  que  l’on  fajfe  pour  nous  : Donner  afin 
que  l’on  fajfe  peur  nous  : SC  Faire  afin  que  l'on  nous  donne.  Grotius  (a)  omet  le 
troifiéme  chef,  s'imaginant  qu’il  ne  différé  pas  au  fond  du  dernier.  Et  en  effet,  il  n’y 
paroît  point  de  différence  réelle , puifque  dans  tous  les  deux  on  donne  d'une  part , & on 
fait  de  l'autre.  O11  pourroit  dire  néanmoins , que  dans  le  Contrat  de  Donner , afin  que 
l’on  fajfe , le  Contraét  commence  par  la  délivrance  de  la  chofc,  Si  cft  fuivi  de  l’execution 
de  l'action  : au  lieu  que  dans  celui  de  Faire  afin  que  l’on  donne , l'execution  de  l'ac- 
tion marche  devant,  la  délivrance  de  la  chofc  vient  après;  deforte  que  dans  le  pre- 
mier, la  pcrlonne  qui  fait  cft  comme  l’auteur  du  Contraét;  mais  dans  l’autre  c’eft 
celle  qui  donne.  Car  il  y a des  Commets  Obligatoires  de  part  & d'autre  , dans 
lefquels  bien  que  l’Obligation  des  Contraétans  foit  égale  , elle  cft  néanmoins  cenfce 
originairement  produite  par  l'un  des  deux , qui  paffc  pour  le  premier  auteur  du  Con- 
trat. C’eft  ainit  qu’ordinairement  le  Contraét  de  Vente  commence  du  côté  de  l'A- 
cheteur ; celui  de  Louage , de  la  part  du  Locataire  , &c. 

On  rapporte  à la  première  claffc , de  Donner  afin  que  l'on  nous  donne,  t . Les  Con- 
traéts  où  l’on  donne  choie  pour  chofc  ; tel  qu'eft  l ‘Echange  proprement  ainfi  nommé. 
Surquoi  il  faut  remarquer  une  penfée  allez  lubtilede  quelques  Jurilconfultes  (b),  qui 
diftmguent  le  Contraét  de  Donner  afin  que  l'on  nous  donne , pris  généralement  d’a- 
vec ['Echange  particulièrement  ainlî  nommé  , en  ce  que  dans  le  premier  on  donne 
une  chofe  indéterminée  pour  une  autre  auflï  indéterminée,  comme  un  Bœuf,  quel 
qu’il  foit , pour  un  Mulet  quel  qu’il  foit  ; ou  bien  une  chofc  indéterminée  pour  une 
autre  déterminée , comme  un  Cheval , quel  qu'il  foit,  pour  tel  ou  tel  Bœuf fpécifié; 
ou  enfin  une  chofc  déterminée,  par  une  autre  indéterminée  ; par  exemple,  ce  Ton- 
neau d’Huile , pour  du  Froment  en  general  : au  lieu  que  fi  l'on  donne  une  chofe  en 
efpcce  pour  une  autre  auflï  en  cfpcce,  par  exemple,  tel  ou  tel  Bœuf,  pour  tel  ou  tel 
Cheval , c'eft  un  Echange.  1.  Il  faut  mettre  encore  dans  cette  elafle  les  Contraéls  où 
l’on  donne  de  l’argent  pour  de  l’argent , ou  en  autres  efpeces , ou  pour  le  faire  comp- 
ter dans  un  autre  lieu:  ce  qui  s’appelle  aujourd'hui  Change.  Quelquefois  aufli'cn  don- 
nant de  l'argent  pour  de  l'argent , il  fe  fait  une  cfpecc  de  Vente  : par  exemple,  au  rap- 


Orat.  pre  Radio  Cimeedê  , Cap.  IV.  Si  qmii  Mgent  1 »•- 
t interne  fs»*  plue  eemplexut  fuerir  , ifu-m  ad  eum  perri - 
■ ear  , ct't'fÀ  etieber  , id  eft  , rem  umirrebut  : nie  facile 
t«  turegmm  rrjbitueburur  à Pr*rore  , ni  fi  miner  trot  xigin- 
ti  quintjue  «mil,  iHJTIT.  Llb.  IV.  Tlt.  VI.  Üe  affien. 
f.  33.  Voyez  Plaut.  MefeiUr.  Aéle  III.  Scène  I.  verf. 
izi.  Su  f. ton.  CUhJ.  Cap.  XIV.  Sx  nic.  Epirt.  XLVI1I. 
ibitf ue  Inet.  Au  relie  » cette  exaditude  feruputeufe  ve- 
ndit en  partie  de  ce  que  ceux  qui  connoilloienr  des 
affaires  civile*  étoient  ordinairement  des  Juges  don- 
nez par  le  Prêteur , ou  autre  Magillratt  qui  burnou. 

Tome  II. 


leur  pouvoir,  félon  la  nature  de*  chofc*  donc  il  s’agif- 
foit.  Voyez  le  beau  Traité  de  Mr.  Noodt  , De  Jurif- 
dtfiione  & Imperia  , Lib.  I.  Cap.  XIU.  ôc  ce  que  |‘âi 
dit  dans  mon  Difieun  fur  U Bénéfice  iet  Loix  , page  jo, 

& fuite. 

S.  IX.  (l  ) Totiut  eb  rem  eUti  tr  tu}  ai  ut  . ...  in  bit  eem • 
petit  fpetiebut.  Atu  emim  do  tibt  , Ut  de*  : aux  Jo  , ut 
facias  : aur  facio  , ut  des  : eme  racio  • ut  facias.  Di- 
GtST.  Lib.  XIX.  Tit.  V.  De  pruflript.  verb.  &c.  Lcg. 
V.  prineip.  Voyez  ce  que  f’ai  dit  fur  l’endroit  de  Gro- 
tius eue  en  marge  , bien  a.  t 

G SS 


Combien  il  y a 
de  lortcs  de  C en- 
trxlls  Onenux  f 

(a)  Liv.  IL  Chap. 
XII.  I.  I • num.  i. 


(b)  Voyez  Mer - 
nxc.  adLeg.V.  Di ■ 
gef.  de  Prafcrtpe. 
xerbiu 


l 
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i'b H'£.  Tl'  Port  (c)  Pï-imb , une  petite  monnoyc  (d)  où  étoit  gravée  l'image  de  la  Vi&oire, 
càp. m^XÜL  & qui  venoit  d ‘Illyrie , (i)  s’achetoit  comme  une  marchandife.  }.  Le  Ccntraü  de 
(d)  ritnimi  Vente  en  general , où  l'on  donne  une  choie  pour  de  l’argent , cft  du  même  ordre, auflï- 

••mmu  bien  que , 4.  Ceux  dans  lclquels  on  donne  ou  l’ulâge  d’une  choie  pour  la  propriété 

d'une  autre  chofe,  comme  li  l'on  prête  Ton  Cheval  à un  homme  pour  quelques  jours, 
à condition  qu'en  revanche  il  nous  fera  prélcnt  d'un  Livre  ; ou  l’ulâgc  d’une  choie 
pour  l’ufage  d’une  autre,  comme  li  l’on  donne  du  logement  chez  loi  à quelqu’un  afin 
que  de  Ibn  côté  il  nous  donne  l’ufuffuit  d’un  Fonds;  ou  l’ufage  d’une  choie,  pour  de 
l’argent  , êe  c'cft  ce  que  l’on  appelle  proprement  Contrait  de  Louage,  j.  Enfin  00 
rapporte  encore  ici  le  Contrat!  où  l’on  donne  une  chofe , à condition  que  dans  ua 
certain  rems,  celui  qui  l'a  reçue  nous  en  rende  une  autre  de  même  valeur  & de  me- 
me forte  ; ce  qui  s’appelle  Prêt  à confomption. 

La  fécondé  clallè , de  Faire  afin  que  l'on  fajfe  pour  notes  , peut  avoir  une  infinité 
d’efpeces , lèlon  la  divcrlité  infinie  des  Aélions  d'où  l’on  retire  quelque  utilité  ou  quel- 
que plailir,  & dont  on  fait  une  cfpece  de  commerce  (5 ). 

La  troifieme  clalfe , de  Donner  afin  que  l'on  fajfe  peur  notes  , comprend  , 1.  Les 
Contrats  où  l'on  donne  de  l'argent  pour  le  travail,  le  fervice,ou  les  a étions  d'une 
perfonne  qu’on  employé,  furtout  dans  lesalfaires  ordinaires  de  la  vie.  1.  Les  Contrails 
d’sljfuranie.  5.  Ceux  dans  lefquels  on  donne  une  choie,  fufceptiblc  ou  non  de  rem- 
placement , afin  que  celui  qui  la  reçoit  falle  quelque  chofe  en  nôtre  faveur. 

La  dernicre  clallè,  de  Faire  afin  que  Ion  nous  donne , renferme  les  Contra éts  où 
l’un  des  Contra  élans  fait  quelque  choie  en  faveur  .de  l’autre  , afin  que  celui-ci  lui  dou- 
te) vovcü  tout  le  ne  ou  une  chofe , ou  l’ulage  d’une  choie , (e)  &c„ 

Iti'pTfcnèfh  ’ Il  F*111  néanmoins  y avoir  des  Contredis  qui  ne  lè rapportent  à 
vrri,,,  Lit,,  xix.  pareequ'ils  roulent  fur  une  alternative.  Tel  eft  le  (4)  Contrait 
ut.  v.  Jurifconfultes  Romains  traitent.  Il  y a quelque  choie  de  fort  approchant  dans  une  cf- 

(f)  Ski  fi».  Bore,  pccc  de  Donation  nuptiale  qui  eft  en  ulage  chez  les  Aiofcovites.  (f)  Ceux  au t font  in- 

pV-^V  'iiîî.  lestez,  a des  Noces , envoient  des  préfins  a l’F.poufe  , Sc  l'Epoux  les  ferre , marquant 

fil.  »ss«.  avec  foin  de  qui  chaque  chofe  vient.  Les  Noces  finies  , il  repajje  tous  ces  prefens  let 

uns  après  les  autres , tÿ  en  renvoient  quelques-uns , avec  mille  remercimens  : il  gar- 
de ceux  qu'il  trouve  le  plus  a fon  gré , (fr  let  envoie  au  Marché,  pour  les  faire  cjti- 

mer  par  det  Experts,  siu  bout  d’un  an , il  rend  la  valeur  de  chaque  chofe  o:t  en  argent 

ou  en  autres  chcjes  de  pareil  prix , félon  l’efiimation  qui  en  a été  faite.  Si  qutlqu’u» 
veut  fe  faire  tr  op  payer  fon  préfent,  U nouveau  Marié  en  appelle  aux  Experts  Jurez.,, 


aucune  de  ces  clartés, 
d'ejlimation  , dont  les 


(1)  Voyez  le»  Probatrilia  Jurit  de  Mr.  Noodt  * Lie. 
IV.  Chap.  IV.  ou  il  rapporte  une  Loi  > D te,  est.  Libs 
XII.  Til.  IV.  U*  ctnAifhone  eamfà  dard,  eamfà  non  feetma- 
iâ , Leg.  ult.  qui  étant  corrigée  félon  une  conjecture 
tres-hetirrufe  qu'il  propofe  , fait  voir  que  let  Jurif- 
confultes  regardoient  comme  un  Echange  , plutôt  que 
comme  une  V' nte.de  donner  quelque  Monnoyc  étran- 
gère pour  un  Elclavc  , pat  exemple.  Voyez  juIIïBakn. 
Buisson.  Selcft.  Antiquit  kilt.  I.  Cap.  VIII. 

(j)  Cette  forte  de  Contra#  • apnuoit  ki  notre  A«- 
tcur  » eft  appelle?  par  Ammii-.n  Mabcf  liin  » PaJlum 

r addenda  vielfli  radine  s , ft  par  APUtl'i  , mviurùt 

«per*/  « Ma»  viciait  eambita.  Le  dernier  parle  de  ceux 
qui  vont  tour  a tour  travailler  aux  champs  les  uns 
pour  les  autres  : Ega  ad*»  » ftrvoi  ru  an  babaar  ad  agrum 
taUndum  , an  ipfe  mmrnariat  tjerai  eu m vieinir  mie  cam- 
kias , Hffuf  foi»  , we-jve  labtro.  Ajjjolog.  page  20,  tdu . 


Prieai  , tujut  vid.  Nw».  Et  dans  Ammitm  farcellin , tL 
s'agit  des  Troupes  auxiliaires  que  l’on  prrud  a condi- 
tion d'eu  fournir  autant  dans  le  bcloin.  JA»  firent  la»- 
tu*  pu» fiat*  proximi  Rtgtt  numéro  quinqa*  , Ptgalefnua. 
dtum  , <Sr  Optimal  um  jettes  M/'ns , armai  rrnmof**  mil- 
ita frigéa/a  & tfuimjur  , ex  varier  n&riouiiut  farrtm  mer- 
coi*  > part  tm  patio  xieijfiruJmii  redlenda  yuafiia  t Lll». 
XVI.  Cap.  Xll.  page  1 >é.  Ediu  Cwarv. 

(4)  C'cft  lorfque  l'on  donne  une  chofe  à vendre  à 
un  certain  prix  , enlbrte  que  celui  qui  s’en  charge  cft 
tenu  de  nous  rendre  ou  la  chofe  îr.cme  , ou  la  valeur,, 
félon  l’efuroation  qui  en  a été  faite.  C«r«w  rtt  afi  mata 
vtndaia  data*.  . ..  afiitaatio  ptsicvlum  facir  tjus  qui  fnf- 
eeptt  : Au*  igirur  ipfam  rem  débet  11  iatorrmptam  r e Litre ^ 
aatafiimatianam  de  (0 avenu.  DiCIST.  Lib.  XIX.  TiU 

III.  Da  afiimatoria.  Voyez  TlüUl.  Captiva,  A ut-  il. 
Sccn.  UI.  1ti£  r 
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& r oblige  à s’en  tenir  il  leur  efltmatton.  Aéau  Ji  au  bout  de  l'Armée  , le  nouveau 
Marié  n’a  pas  rendu  ou  le  préfent  meme  ou  la  valeur  , il  ejl  condamné  a payer  le 
double.  Que  s’il  a négligé  de  faire  ejlimcr  le  préfent  par  les  Experts,  il  faut  qu’il  en 
page  par  l’ejlimation  de  celui-là  meme  qui  a donné  la  chofe  dont  il  s’agit.  C'ejt  meme 
Jur  ce  pié-l.t  que  fe  font  en  Molcovie  toutes  fortes  de  préfent  Ç"  de  donations  parmi  les 
gens  du  commun  (5). 

Au  refte  , les  Contrats  Onéreux  , dont  nous  venons  de  parler , ont  ceci  de  com- 
mun, que  quand  ils  ont  été  une  fois  executez  de  part  & d'autre , les  Contraélans  n'ont 
plus  rien  à démêler  enlcmble,  du  moins  au  fujet  de  l’affaire  dont  il  s’agillôit.  D'où 
vient  que  Grotius  les  (6)  oppofe  aux  Contrôlés  qui  mettent  les  chofes  en  commun  : 
car  l’execution  de  ceux-ci  conlille  en  ce  que  les  Contraélans  ont  à faire  l'un  avec  l’au- 
tre pour  quelque  intérêt  égal.  Tel  cft  le  Contrait  de  Société,  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
pcrlonnes  mettent  en  commun',  pour  l’utilité  des  unes  & des  autres  , ou  de  /impies 
Allions,  ou  de  /impies  Chofes,  ou  bien  d’une  part  quelque  Action,  & de  l’autre 
quelque  Chofe. 

C’eft  à ces  Contraéls  joints  aux  Bicnftifans  ou  gratuits , dont  nous  avons  traité  dans 
le  paragraphe  précédent , que  fe  réduifent  à-peu-près  tous  les  Contrait  s Simples. 

$.  X.  Mais  il  y a encore  des  Contraéls  Mixtes,  c’eft-à-dire , où  il  entre  deux  ac- 
tes  de  différente  nature.  Suppofe,  par  exemple,  que  le  fçaehant  & le  voulant  011  acheté  M”,,K 
une  choie  au-delà  de  ce  qu’elle  vaut,  & qu’on  laillè  au  Vendeur  le  fur pl us  du  jufte  prix, 
ou  qu’on  ( 1 ) vende  une  chofe  moins  qu’elle  ne  vaut , & qu’on  tienne  quitte  l’Acheteur  de 
ce  qui  manque  : c’eft  en  partie  un  Achat,  en  partie  une  Donation.  C’eft  ain/î  que  Cefar, 
étant  Didateur,  fit  adjuger,  dans  un  Encan  public,  prelque  pour  rien , à /a)  Servi  lie,  (a 
Maîtrcftè,  des  Terres  d’une  très-grande  étendue.  Si  l’on  donne  à quelqu’un  un  plus  Ctl"'  Clt>'  L’ 
grand  (àlaire  que  ne  mérite  Ion  /êrvice  , c’eft  en  partie  un  Loyer , en  partie  une  Do- 
nation ; comme  le  pratiquent  quelquefois  les  Grands , dans  la  penfée  qu’il  eft  de  leur 


(î)  Notre  Auteur  remarquoit  ici  fur  la  foi  4e  Pie- 
tio  df.ua  Valu  , Pair.  II.  Epift.  I.  de  Tes  Voyages» 
que  les  fer  fan  1 offrent  fie  font  volontiers  des  piclcns 
aux  Etrangers;  mais  que  fi  on  ne  leur  en  tait  pas 
quelque  autre  plus  beau  , non  feulement  ils  s’en  plai  - 
gnent  hautement, mais  Jbuvencmcmcilsredemandcnt 
ce  qu'ils  ont  donné  ou  la  valeur. 

(fi)  II  les  appelle  Diremtorii  , 8c  les  oppofe  aux 
€cmmuHu*r»rit , fle  non  pas,  comme  il  y avoit  ici  dans 
toutes  kf  Editions  , fans  en  excepter  la  derniere  de 
Mr.  Tltrriui,  publiée  en  1706.  Commnteeariit  car  ce 
_ font  les  deux  efpcccs  Je  ceux  que  Cirerim  appelle  Per» 
mnrartrii.  De  plus,  il  y a ici  une  bevùe  bien  plus  con- 
fidrrable  » car  4c  la  manière  que  l’Original  cft  conçu, 
on  voit  clairement  que  notre  Auteur  a entendu  ce 

que  dit  Grcrmi  : A/fm  permuteront , ént  dirimant  pa r» 
tei , aur  eommnnitnem  eftfetnnt  ,•  courue  fi  dirimere  par. 
rei  fignifioit , Centrer  In  Partiel  y en  les  Centreffeni  , 
faire  qu’ils  n’a  vent  plus  rien  \ démêler  enlcmble. 
Mais  Greiiui  ctoit  trop  exaû  pour  fe  fervir  d’une  ex- 
prrlTion  fi  barbare  ; fit  pour  peu  qu’on  examine  fes  pa- 
roles , on  trouvera  d’abq^,  que  la  penfee  eft  , que 
cet  forte»  d’a&cs  ou  règlent  la  portion  feparée  que 
doit  avoir  chaque  Contractant , ou  mettent  en  commun 
les  chofev-fiir  iefqjellcs  ils  traitent  enfêmble. 

f.  X.  (1)  C'eft  a dire,enfortc  que  la  fommefoitun 
peu  confidérable  , à proportion  de  la  valeur  entière 
de  la  chofe  . quoiqu’elle  n.iiffe  être  beaucoup  au-def- 
fous  du  jufte  prix  : car  fi  l’on  donne  , par  exemple  , 


pour  un  Ecu  ce  qui  en  vaut  trente  on  quarante , la  Do- 
nation alors  domine  fi  fort,  qu’elle  ahlorbe  la  Vente; 
& fi  la  difproportion  eft  cncoïc  plus  grande  , cela  ne 
peut  plus  s 'appelles  vendre  que  par  manière  de  jeu. 
Telle  ctoit  la  Vente  feinte,  qui  fe  pratiquoit  parmi 
les  Romnim  , où  , de  quelque  prix  que  tût  la  choie 
que  l'on  difoit  acheter,  on  donnoit  au  Vendeur,  avec 
certaines  formalité*  * la  plus  petite  pièce  de  la  Mon- 
noyé  courante  ; ce  qui  s'appclloit  , numme  eidictro» 
Aullî  Ulpien  dit-il , dans  une  Loi  que  Mr.  Hi  rtius 
cite  id  , qu'une  Vente  comme  celle-là  n’eft  point  va. 
lide  , dans  les  cas  où  il  faut  une  véritable  vente  : au 
lieu  que,  lorfqu'on  vend  i très  bas  prix,  la  Vente 
fublifte  , fie  cft  lêulemenc  regardée  comme  tenant  de 
la  Donation  ; à moins  qu’il  ne  s’agifle  de  gens  entre 
qui  il  eft  défendu  de  le  donner  réciproquement.  Si 

quit  denarieniicauiêminoriivendar^vendnio  valet. Torient 
enbrn  dieimm , in  rem m venditienem  ren  vttlcre , quotient 
univorfn  vendit  it  drnaritnit  eau  fa  faB+>efl  : tjmttimt 
veto  1 vilierr  pretie  rtl  1 danarienii  ceufê,  J-frahirur  . du» 
kium  non  eft  , venditienem  veitrt.  Hoc  inter  cetera  ■’  in* 
ter  Virum  veto  & (J*orrm , dtnanonu  caufi  venditio  faite 
pretio  viliere  , nuUimi  memtnti  efi.  Pic EST.  Lib.  XVlll. 
Tir.  L De  centreh.  emtione  , Leg.  XXXVIII-  VovC*  Lib% 
XIX.  Tit.  II.  twioWiA',  Ltg.  XLVI.  Uh.  XU. 
Tit.  II.  De  ndqmieendn  vel  emirrenAe  pofetfteno , Leg-  X. 
$.  nlt-  fie  leCommenrairc  de  Mr  .Noodt  lur  le  premier 
de  ces  titres  , pa^t  ill.  » 

gS8  1 
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grandeur  de  payer  largement  la  peine  des  gens  qui  travaillent  pour  eux , & de  faire  un 

(b)  voyez  siu-  mélange  de  Libéralité  avec  l'execution  des  engagemens  d’un  Contrat  (b).  U en  eft 
iû'witfl  ilb.0’  ra^'me  f*  l’on  cede  une  partie  de  fcs  gages  ou  de  Ion  falaire.  Grotius  allègue 
xxvt.  Tit.  vit.  ici  un  autre  cas.  Lors,  dit-il , que  l’on  fait  marché  avec  un  Orfèvre  pour  une  Bague 

&c  ^ont  fi®*1  fourn'*'  l‘or>  c’cft  en  partie  un  uiebat  de  la  matière , en  partie  un  Salaire 
Lcg.  xu.  f.  |.  de  la  peine  de  l’Ouvrier.  Mais  d’autres  prennent  cela  pour  un  fimplc  Achat,  pareeque 
la  peine  de  l’Ouvrier  entre,  auflï-hien  que  la  matière  de  l’Ouvrage,  dans  le  prix  d’une 
chofc  à vendre , & qu’il  n’importe  que  l’Ouvrage  foit  déjà  fait  ou  à faire.  D’ailleurs 
ce  n’efVpas  un  vrai  S ai  Aire , (i)  lorfque  celui  pour  qui  l’on  travaille  ne  fournit  pas 
lui-même  la  matière  de  l'Ouvrage.  Voici  d’autres  exemples  mieux  appliquez.  Le  Bail 

(c)  eu.  lib.  tv.  d’Empbjfte'efi  lemble  mêlé  de  I-'cnte  , Si  de  Louage  ; quoiqu’une  Loi  du  ( c ) Droit 

Tir.i.xvi.  iw«-  Romain  en  fade  une  forte  particulière  de  Contrat!.  Dans  un  Contrat  Féodal , la  con- 
i.r j.  I.  ’ cefïîon  du  Fir/cft  une  efpece  de  Donation  ; pareeque  le  Fief  vaut  beaucoup  plus  que 

les  fervices  militaires  aufqucls  le  Vallal  qui  en  reçoit  l’invettiture  s’engage  envers 
1cm  Seigneur.  Mais  comme  le  Seigneur  exige  ces  fervices  militaires  à caulë  de  la 
proteélion  qu’il  accorde  à fon  Vallâl,  cela  tient  quelque  choie  du  Contrat!  de  Faire  f 
afin  cjue  Fon  fajfc  en  nôtre  faveur  ; & le  fond  même  d’un  tel  acte  le  rapporte  au 
Contrat!  de  Donner  , afin  tjtte  l’on  faffe.  Que  li  le  Fief  ci!  donné  à la  charge  de 
quelque  redevance,  ou  d’une  certaine  rente  que  le  Vailal  doit  payer  au  Seigneus 
annuellement  j à cet  égard  le  Contrat!  tient  du  Bail  a Emphuéofe.  Enfin , lotjijuon 
met  de  l'argent  a la  greffe  aventure  ( } ) c’eft  un  mélange  de  Prêt , & de  Contracl 
d'ajfurance:  d’où  vient  qu’on  tire  d’un  tel  argent  un  intérêt  beaucoup  plus  haut  que 
l’intérêt  ordinaire. 

Pour  le  Contrat  de  Société’ , que  l’un  des  aflôcicz  mette  en  commun  Ion  ar- 
gent & fa  peine , pendant  que  l’autre  ne  contribue  que  de  fini  argent , il  ne  réfulte  pas 
de  là  néanmoins  un  Contrat!  Mixte,  comme  le  prétend  Grotius.  Car  ces  fortes  de 
Contrâtes  ne  fe  forment  pas  proprement  par  la  diverûté  des  chofes  aufquelles  les  C011- 
tratlans  s’engagent;  puilque  ii  je  loue  un  homme,  par  exemple,  pour  travailler  à ma 
Vigne,  pour  enfêmencer  mes  Terres  , & pour  cultiver  mon  Jardin , tout  cela  ne  fait 
pourtant  qu’un  (impie  Contrat!  de  Louage  : mais  le  mélange  vient  de  ce  que  par  une 
firule  & même  Convention,  on  entre  à la  fois  dans  plulïeurs  engagemens  de  différente 
(J)  Ui/vri  s e.  nature.  Grotius  croit  encore  ( d ) que  d’un  atke  principal , & des  at!es  accelîôi- 
resqui  y font  joints,  il  naît  un  Contrat!  Mixte,  comme  quand  on  cautionne  pour 
quelqu’un , ou  que  l’on  donne  une  chofe  en  gage.  Mais  ici  il  n’a  pas  non- plus  des  idées: 
allez  juftes  ; car  tout  mélange  proprement  dit  produit  une  troifieme  cfpece.  Or  le 
Cautionnement  ou  le  Gage  n’eft  joint  au  Contrat!  principal  que  comme  une  fureté- 
extérieure,  & la  dette  ne  change  point  de  nature  par  la  Caution  ou  le  Gage  qu’on  y 
ajoute,  qui  fervent  feulement  à alfurcr  le  payement  au  casque  le  principal  Débiteur 
le  trouve  infolvable.  Ce  n’eft  pas  que  dans  le  Cautionnement  même  il  n’y  ait  , à 
dire  vrai , deux  Contraéïs  diftinéls,  qui  ne  paroiflènt  d’abord  qu’un  feul  ; car  la  Cau- 
tion traite  en  même  teras  avec  le  Créancier  & avec  le  Débiteur.  Entre  la  Caution  & 
le  Créancier  il  y a une  fimple  l’romcflè,  qui  engage  la  Caution  envers  le  Créancier» 
fans  être  néanmoins  à proprement  parler,  la  caufc  pour  laquelle  la  Caution  eft  obligée  t 

(2)  Kee  ulUm  Ivestionrm  tff» , uki  carpui  Ilf.  Tit.  XXV.  Dr  Loettt.  Conduit,  f.  4. 

•an  tlo/mrd/s  to  , eui  id  ftr<r.  DiOEST  Lib.  XVIII.  Tit.  (j)  Voyez  u-dciloiu,  Cb*f.  Y.  de  cc  LifiC  , 5.  li* 

X D*  coiurtko  em(t.  Leg.  XX.  Voyez,  auOi  ImTIT.  Lib.  Net*  dirait  vu. 
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car  cette  caufe  eft  le  Contrat  principal , dont  la  Caution  a pris  fur  foi  l’Obligation > 
au  défaut  du  Débiteur  : deforte  que  la  Promeflè , qui  forme  l’engagement  de  la  Cau- 
tion , revêt  la  nature  du  Comract  , dont  le  Cautionnement  dt  l'accclloire.  £t  ce 
Cautionnement , confédéré  par  rapport  au  Créancier , n’ell  point  un  aétc  bienfaiiânt  : 
car  la  Caution  11e  donne  rien  gratuitement  au  Créancier  ; elle  ne  fait  que  fervir  au  re- 
couvrement de  ce  qui  lui  appartient  ; delorte  que  quoiqu'elle  lui  pcocure  une  fureté, 
ce  n'eft  pas  lui,  mais  le  Débiteur,  qui  doit  lui  en  avoir  de  l’obligation;  puifque  le 
Créancier  n’auroit  pas  prêté  fon  argent,  ou  accordé  un  plus  long  terme,  (î  quelqu'un 
n'cùc  répondu  pour  le  Débiteur.  Pour  ce  qui  Ce  pallè  entre  la  Caution  & le  Debiteur  , 
lorlquc  la  Caution  a payé , c'eft  comme  un  Prêt  (4)  qu’elle  fait  au  Débiteur  ; car  elle 
eft  ccnfée  , par  une  fiction  de  droic , avoir  donné  de  l'argent  au  débiteur  pour  payée 
le  Créancier.  Ou  fi  l'on  veut , on  peut  dire  que  le  Débiteur  eft  obligé  envers  la  Cau- 
tion à lui  rendre  ce  qu'elle  a payé  par  fon  ordre  ; enfotte  qu’il  y ait  ici  une  efpcce 
de  Mandement  ou  Procuration  : ce  qui  reviendra  , au  fond  , à la  meme  chofe.  A 
L'égard  du  Gage  que  donne  un  Débiteur , ce  n'eft  pas  non-plus  un  a&cbicnfaifant  : car 
le  Créancier  ne  gagne  rien  à cela  , & le  Débiteur  ne  peut  point  prétendre  que  le 
Créancier  lui  en  fçache  aucun  gré,  puifqu'il  ne  lui  auroit  point  prêté  fins  cela. 


CHAPITRE  III. 

De  l’E  CALITE’  qu'il  doit  y avoir  dans  les  Coniracts  INTERESSE 
DE  PART  ET  D’AUTRE. 

4 I.  'TT'Otrs  les  (1)  Contracb  purement  Onéreux,  fiirtout  lorlqu’ils  fc  (ont  dans 
A un  Etat  où  le  prix  des  choies  eft  réglé  ou  par  les  Loix,  ou  le  cours  du 
marché  & l’ulàge  du  Commerce , ont  ceci  de  commun  entr’eux  , qu’il  doit  y avoir 
une  jufte  Egalité  ; c’cft-à-dirc,  qu’il  faut  que  chacun  des  ContraéLans  reçoive  au- 
tant qu’il  donne  , & que  fi  l’un  d’eux  le  trouve  avoir  moins , il  eft  en  droic  ou  d’obli- 
ger l’autre  à le  dédommager  de  ce  qui  lui  mauque,  ou  (1)  de  rompre  entièrement 
le  Conrrach  L’équité  de  cette  maxime  paroît  manifeftement  par  le  but  de  ces  lortes  de 
Contrats , qui  eft  de  recevoir  de  l’autre  Contractant , en  confidération  de  ce  qu’on  lui 
donne , ou  de  la  peine  que  l’on  prend  en  fa  faveur  , quelque  chofe  d'équivalent,  qui 
eft  tel  qu’on  aime  mieux , pour  certaines  railôns , l'avoir  en  échange  que  de  garder 
fcn  propre  hien  , ou  d'épargner  fa  peine.  Il  y a encore  une  une  autre  raifon  » 

(4.)  Cm  fictions  de  Droit  ne  font  qu’un  vain  circuit 
qu'on  employé  ici  fcn*  nèceflité  > car  les  Règles  de 
l'Equité  toute  feule  fiiffifent  pour  faire  voir  qu * le 
Débiteur  doit  rendre  au  plutôt  ce  que  la  Caution  a 
payé  pour  lui  > afin  de  lui  rendre  lervice  : autrement 
il  lui  cmleroit  du  dommage  : ta  Caution , comme 
telle  , ne  s'eft  point  engagée  à Aire  prefent  au  Debi- 
teur de  ce  qu'elle  payerait  au  Créancier.  La  Donation 
ne  fe  prefume  point  ici  , non- plut  qu'aiiteun.  Ainfi 
le  Débiteur  t'eft  engage  à reoJte  ce  que  la  Caution 
auroit  payé  pour  le  libérer.  Voyez  ci-defious  , efcap. 

X f.  9.  & f»iv. 

Chap  III.  f.  I.  (1)  U y a ici  unmanitefte  renverfe- 
xnent  d'ordre.  C*t  l'Auteur  ne  traite  de»  Cynrr*#/ 

MunUt/éMi  ou  g[  nuits , que  du»  le  Chapiuc  liuvaati 


ainfi  il  n'a  voit  que  faire  d'expliquer  encore  VégAlir* 
qu'il  doiry  avoir  dans  les  Contnfh  Onéreux.  La  même 
inexactitude  fe  trouve  dans  l'Abrégé  des  Dtvrirt  de 
ÏHtmme  & du  Citojot , Liv.  !..  Chap.  V„  fie  la  i’ai  pô 
y remédier  aifcmcnr  , pareequ’il  n’y  avoit  qu’à  tran£ 
polêr  les  paragraphes  i.  9c  4-  qui  fe  trouvent  dans 
nu  Traduction  , les  6.  de  7.  Mais  comme  il  auroit 
fclu  déranger  deux  Chapitres  s je  n'ai  pas  oie  prerv 
dre  cette  liberté  1 de  j'ai  crû  qu’il  Tuffiioir  d'avertir  le» 
Lecteurs  * qu’ils  feront  bien  de  ne  lire  ce  Chapitrrr 
III.  qu 'apres  avoir  ]û  le  IV. 

(z)  J’ai  ajoôté  ce  fccond  membre  de  la  disjonûivr,. 
pareequ’ij  le  trouve  dans  l'Abregc  uli  (ufrk » ô<  l'or* 
voit  bien  que  l'Auteur  avoir  oublié  ici  da  mettre  L'ai» 
uiaaitve» 

GS6  S 


Il  doit  y avoir  rfc 
1 'é$*lirf  dans  îes 
Cnitr*ff$  OiitttuM 

ou  intéreflez  de 
paît  de  d’ouus* 
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4ii  De  l' égalité  qu'il  doit  y avoir  dans  les  Contrats  intereffez. 

(a)  voytr  o*.  plus  prccifc:  c’eft  que  les  Contra&s  étant  néccffàircs  pour  nous  procurer  de  la  part' 
w *Ub  XLVH  ^es  autres  certaines  choies  qu'on  ne  peut  point  exiger  d’eux  à la  rigueur , il  y a lieu 
Tir.  il.  (irtaij,  de  prcfumer  que  quiconque  ne  donne  ou  ne  fait  une  chofe  que  par  Conrradt,  ne  la 
& ritL* /d»1  donne  & ne  la  fait  pas  gratuitement , mais  dans  l’efpérancc  de  recevoir  l’équivalent  : 
crimm.  ainlî  un  Contraét  ne  fauroit  nous  faire  acquérir  aucun  droit  fur  le  bien  ou  les  Actions 
& un 'xLvtii1  de  l'autre  Partie,  qu’autant  quelle  juge  que  ce  qu’elle  donne  ou  qu’elle  fait  cfl  équi- 
Tn.  x.  Di  /..(«  pollent  à ce  qu’elle  reçoit  de  nous  à fon  tour  ( a ). 

lV’^xxxu^»  i !•  H*  Pour  découvrir  & pour  déterminer  d'uncommun  accord  cette  égalité  requi- 
il  faut  ur  cfi  k > il  faut  avant  que  de  rien  conclure  , Que  l’un  c~  F autre  des  Contr  allons  ait  une 
•ffei  jiciirertei  égale  connoijfance  (i)  de  la  chofe  meme , au  fitjet  de  laquelle  ils  traitent , <gr  de  tou- 
Juua'ucUeon^  tts  fcs  ‘jualitcz.qui  font  de  quelque  conféqstcncc.  Ainfi  quiconque  veut  fc  défaire  d’une 

au  te.  choie  en  faveur  d’un  autre  , par  voyc  de  Contrat  , eft  tenu  de  lui  découvrir  de 

bonne  foi , non  feulement  ce  qui  eft  capable  de  la  faire  valoir , mais  encore  les  dé- 
fauts qu'il  y connoit  (1)  ; fans  quoi  il  n’y  auroit  pas  moyen  de  régler  ( } ) le  jufte 
prix.  Parmi  les  anciens  Romains, la  Loi  des  XII.  Tables  ne  rendoit  garant  le 
Vendeur  d'un  Héritage , que  des  mauvaifes  qualité z.  qu'il  n'avoir  pas  déclarées  en 
étant  exprejfément  requis  par  l’rlcheteur  ; auquel  cas  il  éloit  condamné  à payer  le  dou- 
ble. Mais  le  Droit  Csvil  donna  depuis  ail  ton  de  Reticence  contre  ceux  qui  n'averti- 

roierr  pas  d’ eux-mêmes  l'acheteur  de  tous  les  défauts  qui  leur  étaient  connus.  Pl  a- 

(,)  rteiutihu,  ton  (a)  établit  la  même  choie,  dans  fes  Loix,  au  fujet  des  Efclaves  qui  ont  quel- 
wt*]/  ftuc  maladie  cachée  : à moins  que  l’Acheteur  ne  fût  un  Médecin  ou  un  Maître  d’E- 

p»g.  S>l«. 


f.  IL  (x)  Pan*  le  Çyclepe  d’ErjjttptDE  , lorsque  Si- 
Une  veux  vendre  du  Fromage  5c  du  Lait  à l Jtjjfe , ce- 
lui-ci lui  dit  de  l’apporter  hors  de  là  Caverne  , parce- 
que  te  grand  jour  eft  mesejfe ire  quand  eu  veut  acheter 
quelque  (hofe. 

yif  -tflirii. 

Ver  f.  xi  7.  * 

Voyez  Ovtd.  de  Ane  emendi\  Lib- 1.  verf.  1 jo , z Ji. 
De  ces  deux  partages  que  notre  Auteur  citoit  » le 
dernier  regarde  pîAtôt  la  prudence  de  l’Acheteur , 5c 
la  circonfpc&ion  qu'il  doit  avoir  pour  ne  pas  fc  laitier 
dupprr,  que  l'obligation  ou  crt  le  Vendeur  de  ne  point 
cacher  les  défauts  de  là  marchandée*  Au  xcrtc  , dans 
le  Texte  meme  , j’ai  ajouté»  à la  fin  de  cette  Réglé  » 
les  mots  fuivans,  qui  faut  (te  quelque  ceufiquence.  J’ai 
pris  cela  de  l'Abrégé  > uhi  fupre  , oit  l'Auteur  s’exprime 
encore  ici  plus  exactement. 

fxj  Le  Droit  Romain  veut  que  l’on  s’explique  là- 
dcuus  bien  clairement»  5c  fans  aucune  équivoque» 

Dolum  mtlum  « fe  ebefft  pr  effare  yen iircr  débet  : qui  me» 
temum  ta  e » eft , qui  ftllendi  cenfa  obfcurè  lequirur  » ftd 
et nm  qui  infidiuè  ebfcnrè  dijf,  mulet.  DtGEST.  Lib. 
XVIII-  Tit.  1.  De  cour  revendu  emptic  ne , 5CC.  Leg*  XVill. 
f x.  Voici  une  autre  Loi  que  notre  Auteur  indique 
aurtl  , oît  il  s'agit  des  fervitnies  d’un  Heritage.  Vend!- 
+0*  » S > tum  (cirer  deberi  firvirurem  jce!nvir  > non  evedet 
et  eut pr»  effiüne m f Jr  mode  e*m  rem  empror  (ptfrsWr* 
Cmut.x  enim  que  rentre  bonem  pion  fiant  » vtniunt  in 
empti  eRisnem.  Sed  feire  veniitorem  » \ ce'are  ,fie  ee- 
eipimui  > non  filum  fi  no»  eimonuir  , fed  & fi  te^uevir 
firviturem  ijkmm  deberi  , eitrn  effet  itb  eo  qutfitum.  Lib. 
XIX.  Tit.  I*  De  eRioatbnt  empti  & vendiri,  Leg.  I.  $.  1. 
Voyez,  tout  le  Titre  |.  du  Liv.  XX!.  Dt,<£Àilitio  F.diRo% 
f *r  redhibitione  , quanti  minorit  .*  où  font  marquer, 

en  détail  les  defauts  des  EfcUvc*  5c  des  Bctcs , dont 


le  Vendeur  doit  avertir;  faute  deaaoi  l’Acheteur  peut 
ou  lui  faire  reprendre  là  raaichandifc,  ce  qui  s’appelle 
Rédhibition  ; ou  l’obliger  à diminuer  le  prix  , e®  in- 
tentant action  .Çuanri  minorit.  Le  premier  n’tvoit  pas 
lieu  , quand  le  defaut  ou  la  maladie  étoit  peu  conü- 
dcrable.  Res  borna  fide  vendit « > preprer  minimum  ceufem 
inempra  fier,  non  débit.  DlGEST.  Lib.  XVEIL  Tit.  I.  De 
eoatrah endos  empr.  Leg.  LIV.  C’eft  ainfi  OUC  Mr.  NOODT 
explique  très- bien  cette  Loi , dans  fes  Obfervetio 
Lib.  IL  Cap.  XL  On  peut  confulrer  fut  toute  cette 
matière  » les  Leix  Civiles  dans  leur  ordre  naturel  % par 
Daumat  , Liv.  L Tir.  II.  S e&.  XL  de  la  L Patrie  ; 5c 
Mr.  Noodt»  fut  le  Titre  du  Digeste  , De  ^fJUitim 
EdiRe , «ce. 

(0  H mieux  dire,  que  fans  cela  l'Acheteur 
n’en  voudroit  pas  tant  donner.  L’Auteur  femble  fup- 
polér , qu’il  y a toujours  un  certain  prix  au  delà  du- 
uel  on  ne  peur  rien  vendre.  Mais  voyez  ce  que  l'ota 
ira  plus  bas,  fur  le  <.  9. 

(4)  Ac  de  jure  quidem  pradiormm  fanrirum  eji  a sud 
Jure  Civili,  ur  in  kit  vtndendit  t- nia  dieerenrur,  que 
nota  ejfrnr  Vendit ori.  Nam  nam  eu  XJ!-  Tabut -,  fans  tfre 
ea  prafiari , que  effemt  üag un  nuntupara , nue  qui  iufkûtut 
effee  * dupli  panam  fmbirer  < à Jureceufubu  ertam  retietn- 
tie  pana  tfl  confiture.  Quitlquidenim  effet  in  prédit  vfri», 
id  fat  ut  r un  r , fi  Vendit  or  feiret  , ns  fi  ntmina  nm  .iiOum 
effet , prefien  eeereere.  ClCER.  de  Offidit,  Lib.  III.  Cap. 
XVI  Voyez  AUL.  GtLt.  Lib-  IV.  Cap.  IL  Lactakt. 
Lib.  V.  Cap.  XVII.  Amkkos.  de  OJfu.  Lib.  III.  Cap.  X. 
Toutes  citations  de  l’Auteur.  Il  remarquoir  aurti  en 
partant»  que  dans  le  partage  de  St.  Amsroisb  , ces 
mots  , deti  eRiane  vecueurur  , ne  s'accordent  pas  bien 
avec  la  pratique  du  Barreau  Romain.  Mais  vovez  Mr. 
NOOOT  , De  ferme  emen  Unds  Doli  m.tli  in  c ontrehendio 
neforiit  edmiffi  » ficc.  ou  il  motutc  le  contraitc. 
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de  fart  & d'autre.  Liv.  V.  Chap.  III.  413 

xercices,  qui  ne  dévoient  pas  avoir  befoin  qu’on  les  inftruisît  de  ces  fortes  de  défauts. 

§.  111.  La  needlîte  de  ce  Devoir  cft  fondée  fur  la  nature  même  des  Conrracb  in-  Ce  Devoir  lim  Je 
léreflcz  de  part  Sc  d'autre , Si  fur  ce  qu’autrement  l'eftimation  de  la  chofc  ne  peut  pas  Jj'pCaôtrSwi 
être  allez  jufte.  Ce  n'eft  pas  que  le  lien  general  de  l’Humanité  devienne  , à proprement  icu*. 
parler  , plus  étroit  à l’égard  des  Contraclans , qu’il  11e  l'eft  par  rapport  à tous  les  au- 
tres Hommes,  ou  que  les  Contraélans(t)  encrent  dans  une  Société  particulière,  qui 
les  engage  réciproquement  à d’autres  Devoirs , qu’à  ceux  qui  fuivent  de  la  nature  du 
Contrat!  ; car  apres  l’exécution  faite  de  part  & d'autre, on  ne  Ce  croit  pas  obligé  plus 
fortement,  ouàplusde  choies  , envers  ceux  avecqui  l'on  avoir  traité , qu’envers  coû- 
te autre  perlônne  ; quoique  lcsContraéls  foicnr  fouveat  une  occaiïon aux  Contraélans 
de  lier  enfemble  quelque  amitié  particulière. 

Mais , d’autre  côté,  de  ce  que  (ans  blelfer  les  Loix  générales  de  l’Humanité , on' 
peut  fc  difpcnfer  d’une  chofc,  il  ne  s’enfuie  point  que  l’on  ait  la  même  liberté  en  ma- 
tière de  Contrats , comme  quelques-uns  rationnent  impertinemment.  Ainli , quoique 
par  les  feules  Loix  de  l'Humanité,  perlônne  ne  foit  obligé  d’inflruire  les  autrcsdcl’état 
de  Ces  affaires , ou  de  la  qualité  de  fes  biens  , ni  de  leur  communiquer  tout  ce  qu’il 
fait  ; cela  n’empéche  pas  qu’un  Contractant  ne  doive  découvrir  à l’autre  les  défauts  de 
la  choie  au  fujet  de  laquelle  ils  traitent  enlèmble.  Quand  on  n’eft  dans  aucun  enga- 
gement , on  peut  cacher  aux  autres  bien  des  choies , pour  jouir  tout  leul  d’un  profit 
que  certaines  circondances  favorables  nous  prélcntent  (a).  Si  j'ai  découvert , par  c.xcm-  (»)  voyez  un  nf- 

J)Ie , une  mihe  de  Diamans,  dans  un  lieu  défère  qui  n’appartient  à perlônne  , je  ne  q*u etecîttlî. 
uis  pas  obligé  de  l’ir  .quer  à qui  que  ce  (oit , & de  me  priver  ainli  moi-même  d’une  • Liv.  11. 
partie  du  profit  que  j’en  retire.  La  Parabole  Evangélique  (b)  nous réprélcnte  un  hom-  !fn  finies, !*' 
me  qui  ayant  trouvé  un  Trélbr  caché  dans  un  Champ,  n’en  ditrien(i),  parce  qu’au-  amtm, i,  qui  r» 
trement  il  n’auroit  pas  eu  le  Champ  à fi  bon  marché  (c).  Mais  en  matière  de  Cou-  nï!'o^v,L'L' 
traéis,  il  faut  cenirpour  maxime  inviolable  , avec  un  ( 3)  ancien  Romain,  qu 'un  fb)  n.„h.  xiv. 

44*  Vo yez  Grm- 

. . tmt  , Lit.  II. 


9.  III.  (lï  Quoique  noere  Auteur  ne  cite  point 
Grotius»  tl  fcmble  qu'il  en  veuille  ici  à ce  grand 
Homme.  Mais  û cela  cft»  comme  il  y a beaucoup 
4 'apparence  ( car  il  le  critique  en  d'autres  endroit* 
làns  le  nommer  ) » fi  cela  eft  , dis-je  , il  a mal  pris  fa 
fcnlce.  En  eflet , lorfquc  Grotius  dit , Liv.  U. 

€hsf.  X,I.  i 9.  mmm.  1.  qu'il  j a entre  le:  CeutrmffAHM 
mue  /peine  fl**  fArticulitre  , que  telle  qui  unit  gémir  aie- 
eeeemr /eut  let  Hommes:  cela  fig  ni  fie  feulement  , que 
ceux  qui  traitent  enfcmMe  , s'engagent  par-la  a cer- 
taines choies  aufquelles  ils  ne  fet  oient  pas  tenus  lim* 
plenient  entant  qu’Hommes  3 paxeeque  , comme  il  le 
dit  plus  bas  » les  Centrmfh  ftfour  feur  l’mvAntmgt  mutuel 
des  Cem»rmt7mni.  Mais  on  ne  fauroit  inférer  de  là , ni 

Sue  ces  engagement  s’étendent  au-delà  de  la  nature 
n ComraU  » ni  que  , hou  de  l’aifaire  du  Contrat  , 
les  Contrains  » comme  tels  » foicnr  obliger,  a autre 
choie  les  uns  envers  les  autres  , que  ceux  qui  u'ont 
jamais  fait  enfemble  aucun  accord  ou  aucun  traité. 

(a)  Cet  exemple  ne  convient  ici  qu’en  fuppofant 
que  le  Tréfor  n'appartienne  pas  de  droit  au  Maifre 
du  Champ  : car  li  les  Loix  du  ravi  le  lui  adjugeoienc 
( comme  Grotius  conclut  de  cette  Parabole  même  » 
que  cela  avoir  lieu  parmi  1rs  Juifs  ) , l'Acheteur  feroit 
coupable  d'un  artifice  criminel , U d’un  larcin  indi- 
icd , à confidérer  fon  action  en  elle-même  , indé- 
pendamment de  la  Parabole,  dont  onfipit  qu'il  ne  faut 
f as  pxcllci  toutes  les  ciicoiüUiucj  3 comme , par  exem- 


ple , dam  (a  Tarabole  de  l'Intendant  infidèle  » Loc  Chap.  VU.  i.  7. 
XVI.  1.  &fuiv.  & dans  celle  du  Juge  inique  , Chap.  /cs  Voyrz  |# 
XVIII. , a.  cf/iusr.  Mai»  pour  due  ce  que  ,’en  penle  , continuation  de 
il  eft  fort  incertain  que,  parmi  les  Juifs  , un  ufage  sieiJm*,  par  /û- 
foutenu  de  l'a-uorité  publique  aflignât  le  Tréfor  au  j3r+t  fur  l'a*  do”. 
Maître  du  C^p- 1 p oh  il  fe  trouvoit  : car  on  n'en  allé-  ihiftoitc  du  Pa- 1 
gu  7 d'auti»P:euvc  que  cetrc  circonftancc  même  de  la  pan  qU^  Jêcou- * 
parabole  ; lurquoi  on  ne  fauroit  compter  furcmcnt.  VritleiS*«i«wllrs 
Suppofe  donc  que  par  les  Loix  Civiles,  un  Tréfor  Tome  III.  pie. 
dont  on  ignore  le  Maitre  , ne  doive  être  ni  laifle  au  & Ctmce/' 
Propriétaire  de  l'endroit  où  il  fe  trouve  » ni  refervé  au  7 ^ 1 ™ 

Somerain  3 en  ce  cas-là  , je  ne  vois  pas  qu'il  y ai*  au- 
cune friponnetie  dans  le  iilencc  de  l'Acheteur  ; puif- 
quetant  que  le  Maitre  du  Champ  n’a  pas  découvert 
lui-même  le  Tréfor , il  n’y  a pas  plu*  de  Droit  que 
tour  autre  , & que  l'Acheteur  n'eft  nullement  obligé 
de  lui  communiquer  fa  découverte  Voyez  ce  que  nocie 
Auteur  a die  Liv.  IV.  chap.  VI.  f.  u. 

( |)  Bamd  fJei  vem.iitorem  net  commeJcrum  ffrm  a ugete^ 
mte  tncemmoiorum  eegmitionem»  »ts/lmrare  eftrrer.  VahR.. 

Maxim.  Lib.  VIII  Cap.  IL  f.  1.  Platon  défend  aux 
Vendeurs  de  vanter  trop  leur  marchandifc,  St  furtoue 
de  jurer  qu'elle  vaut  tant , ou  qu'elle  leur  coût  c tant 
Erttivf  Si  ZfKtA  ti fi  Ti  1»  té»àh^uîk¥ 

ètTitv.De  T.egib.  Lib.  XI.  pag.  *17.  C.  Edit. 

3.EJir.Weth.)\[  leur  ordonne, un  peuplus  haut, de  n’a  voie 
]u*  deux  muta  p.uuis de  dixh d'aboid  U j>lus  ;ufte  £iix». 
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vrir ce  qui  ne 
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choie  même  1 
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deur  de  bonne  foi  ne  doit  ni  faire  trop  valoir  les  avantages  de  la  chofe  dont  on  eft  est 
marché  , ni  dérober  tant  foit  peu  aux  Acheteurs  la  connoijfance  de  fis  défauts.  Les 
Ouvriers  ne  peuvent  pas  non-plus  légitimement^)  mettre  leur  travail  ouleursouvra- 
ges  à trop  haut  prix , ni  le  prévaloir  de  l’ignorance  de  ceux  qui  n'entendent  pas  le  mé- 
tier. Par-là  il  faut  auüi  condamner  les  gensqui  Ce  mêlent  de  faire  des  Mariages  , & qui 
ne  difent  pas  la  vérité  au  fujet  de  celui  ou  de  celle  pour  qui  ils  parlent  ; outre  que  ( f ) 
ceux  qui  font  trompez,  fe  haiJJ'ent  l’un  l'autre , (f  haijfcnt  encore  plus  la  perfonne  que 
les  a f ma l ajfortis. 

§.  IV.  Mais  on  demande  , ( & la  queftion  a été  agitée  par  les  Anciens  ) li  lorf- 
u’il  y a descirconftances  extérieures  qui  ne  regardent  pas  le  fond  même  de  lacho- 
e , & qui  peuvent  néanmoins  contribuer  à en  augmenter  ou  à en  diminuer  le  prix , il 
eft  néceflaire,  &par  rapport  à l’Acheteur  &par  rapport  au  Vendeur  , de  (ê  les  décou- 
vrir l’un  à l'autre  franchement  ? Voici  un  cas  propofé  par  Ciceron:(i)  Suppofons , 
dit-il,  que  dans  le  tems  que  la  famine  eft  a Rhodes  , un  Marchand,  homme-de-bien,y 
aborde  , venant  d’Alexandrie  , avec  un  Faijftau  chargé  de  Blé.  Il  /fait  que  plufteurs  au- 
tres Marchands  en  apportent  du  même  lieu  , er  il  les  a vus  dans  fa  route  faifant  voile 
aufti  vers  Rhodes.  Le  doit-il  dire  tou  peut-il  n’en  point  parler  afinde  mieux  vendre  fou 
Blé:  Ce  Marchand , que  nous  fuppofons  fage  er  vertueux  , eft  prit  a découvrir  tout  ce 

qu’il 


Z 


O t »kuv  \v  iyop a ôricSf , fiinf  s crm  iit*  fin 
Tiuif  <ar  *v  ‘Toth.i. 

(4)  Voicy  ce  que  dit  f layon  là  - deflus.  Ketl 

J[  ifyûf  ro/co c , «Vtp 

7Û)  T0\«rT<  fyvi&KtVi  9 (JL*  TkiOVOÇ  Tl/JXY  fiA- 

Tf/fwuiro?,  à>k*  a<  71 U tfji'a U Ttfu- 

ilv  fi  Tfi>r*T]f  1 KAI  t$  àreu^/xivû.  ytyvûir. 
KU  y&p  oy  1 fntxtnpylf  tÙv  ot~tsiv.  iv  ÎmvÔi- 

f Cl*  VlKlTlV  4 fil  TOT!  %fti  TV/fi*  , <T#$fï 
Tt  Ksù  k^iufiï  ÇV7U  Trt*yixaLTiy  fietritpx&cti 
T ùûV  'ifiVTCÏV  Ti'/véc^rtTcL  etiKbv  TOV  ftt/Xld fy*. 

lu  Legtb*  , Lib.  XI.  page  ptff.  D.  Edit.  Wech.  »»  Ce 
«que  la  Loi  recommande  aux  Vendeurs  , elle  l’or* 
«donne  aufli  aux  Ouvriers  i Je  veux  d 1 Je  ne  trom- 
«per  perfonne  en  mettant  leur  ouvrage  \ trop  haut 
« prix , mais  d'en  demander  de  bonne  foi  la  iufte  va. 
»,|eur  j fur  quoi  ils  ne  fauroient  fe  méprendre  eux* 
«mêmes,  n'v  ajrant  point  d'ouvrier  qui  ne  fytche  ce 
«que  vaut  fon  ouvrage.  Aimi  dans  une  République» 
«il  ne  faut  pas  qu'un  Ouvrier,  pour  tromper  les 
« ignorant , aSufe  jamais  de  (on  Art , qui  eft  une 
«chofe  claire  de  fa  nature  , f<  éloignée  de  toute  fu- 
« percherie.  Fo(f  pzt.  A.  B.  Tome  U.  Elir.  Srtpb. 

U)  C'cft  ce  que  Soc*  a te  dit  , après  Àfpafiêt 
T <t»  àcynSdt  'Tfottrnçfifxf , fxtl*  t*iv  khn 9»i*f 
x àyxOà  fittyfihJwretf  , fuvàc  uveu  avvx- 
yav  àvfycêTtf  ii(  nnf  iUv  , 4 dufepaîw  ^ 
ix.  ooptMÏt  i'ratVHTctf.  Ttcf  “)<tf  tf'tL'WcLTnQiflitt  > 
au a utriïv  «A>J »Av<  Tt  Kett  t nv  'TPOfd.V»T*fX*rnr. 
Xf  vophon  , dans  les  Chofls  montrables  de  Secrète, 
page  419-  Edite  H - Srepb.  Lib.  U.  Cap*  VI.  I.  }4. 
EJie.  Oxan- 

i.  IV.  (l)  Si  ( exempli  prôna  ) vir  bonus  Alexandrie 
RliodummJgeuw  f ntmtnt i Humerum  advtxtrir  fin  Rho- 


diorum  inopia  & famé  , fnmmaque  âttmem  térittue  f 
idem /lidt,  com^lurti  Mtuetores  Alexandrie  /èl-ui^e  , *«*- 
X'tptUt  in  curfu  frument»  onuffes  » perenres  Khodum,  vi- 
àerii  , di&unfne  fie  il  Rhodiis  , *n  filent io  f»um  epurm 
flurime  veniitunu  / Suftentem  & bennm  wrmm  fimgimtu  : 
de  ejui  dtlibertuione  & confulteti» me  qturimus  , oui  tel** 
ntnti  Rhodios  aa»»  fie  , fi  id  m rpe  juitetr  ftGà  dubittf 
ûn  rurfe  non  fit.  Jm  bnjufmedi  céufis  dJiud  Diogeni  Bâ- 
bylonio  videri  folet  , megno  & £r*vi  Srouo  » ainsi  Anti- 
patro  , dijïipnle  ejut , l/omini  aetenfime.  Antipano  , am- 

ma  fatefecieruU  , ur  ne  quid  ammiue  ,q*od  vemiiter  merity 
emror  ignorer  : DlOgCni  , vendit orem  , quAtenut  jure  ci- 
*iti  etnfiiturum  fie  , iicere  vit  s»  eferrere  , errer*  fine  in  - 
A*  il  êjerg  i & tfuan'am  vendit  , velie  qtJum  oftimê  nen\ 
dere.  Advtxi  , eepofui  , vend?  meum  non  fturii  , aunm 
eeteri  , fortofft  eriom  mintrii  , cnm  mnjer  eft  copia.  Cui 
fit  injuria  ? Exorirur  Antipatri  ratio  ex  altéra  ferre  a 
§t*id  aii  f tn  eum  homnibut  confultre  êebeai , & fervire 
humant  Sonera  ri  , raque  legt  fit  , & en  haleta 

pi  in  : i pi  a nature  , qtsibui  parère  » & que  fesftti  iebeat  » ne 
urilicas  tua  communit  u ■titras  fît , vicitftm que  comment! 
nrilitat  ma  fit  , celabit  hommei  , quid  iis  adfit  rom  mili- 
tait! & copia  f Refpondebtt  DtOgenes  forraffe  fie  .*  .iitud 
efl  celere,  alfud  rostre  : ntaut  ego  nunc  te  celo , fi  tibi  nom 
dire,  , que  narura  Deorum  fit , quit  fit  finit  bonorum  , ou* 
ribi  fini  proàeffrnt  cxgmira  , quem  frit  ici  utilités  : ftd  mon 
qnidqmiJ  ribi  eu  lire  utile  efl  , id  mihi  dieere  n et  eft  efl. 
lmitso  veto  ( inquiet  ille)  necofe  eft  , i aniiem  mtmtntfli 
effe  inter  hominet  mesuré  conjuaftem  foettterrm.  Mrmini , 
inquiet  ille  , foi  num  ifla  foc  tétas  te  lis  efl  , ur  mihil  funm 
cu)ufqut  fit  f iÿuodfi  ira  efl  , no  vendendu m qusdem  quid- 
quem  efl  , ftd  donetsdum.  De  Oîfic.  Lib.  111.  Cap  XII* 
Ne  h if  tr»r  viderur.  . . . frument  erim  ille  Rhodios.  . . . 
celere  debnil fe.  bloque  rnim  U efl  eelare,  quiiquii  r trierai: 
fied  qunm  , quoi  rn  foies , id  ignorare  emalumenti  mi  eaufo 
velis  «i  , quorum  interfit  id  flirt.  Hk  emttm  ctlendi  te- 
nus quale  fit  , eujut  bommit , amis  non  vider  f Certi 
mon  eperri  , non  /tmpéieis,  nom  iwremui , »»«•■  jufli  » non 
viri  boni  : vtrfnti  potin  , obfenoi  , efluri  , fallocii  , mais  - 
tiofi  , celbli  , ver  crac  ont  y ‘.a  fri . lbtd.  Cap.  XIII. 

{%)  L'Auteur 
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qu’il /fuit  aux  habitant  de  Rhodes,yT  une  fois  il  efi  convaincu  que  les  Loix  de  l' Honnêteté 
le  lus  prefcrivent  indifpenftblement  ; il  doute  feulement  ,ji  ce/a  efi  deshonnète.  Là- 
defiits  Antipater,  grand  Philofophe  & grave  Stoïcien , prétend  que  le  Fende  ur 
ne  doit  Lufftr  ignorer  aux  Acheteurs  rte » de  ce  qu'il  fçait  , pas  même  cc  qui  ne  con- 
cerne  en  aucune  maniéré  le  fond  de  la  choie.  Mats  Diogène  , fin  Difciple  , fur  nom- 
mé le  Babylonien , çr  d’un  génie  fort  pénétrant  , J'outient  que  le  Marchand  n'efi  tenu 
qu’a  ce  qui  efi  ordonné  par  le  Droit  Civil,  /bavoir,  à déclarer  les  défauts  de  fa  marchandi- 
se , (y  a n’ufer  d'ailleurs  d aucune  fuperchcrie  : mais  que  du  refie , pui/qu  il  fait  métier 
devendre  ,rien  n’empeebe  qu'il  ne  profite  de  la  conjonRure  pour  vendre  le  plusqu’il  pour- 
ra. J’ai  tranfporté , dira-t-il , mon  Blé  par  mer  , je  l’expoje  en  vente  , je  ne  le  vends  pas 
plus  cher  que  ne  font  les  autres , ty-  peut-être  que  je  le  donne  a meilleur  marché  qu'eux , 
lorfqu'tlj  en  a-  plus  grande  abondance . A qui  fais-je  tort  ? Mais , répondra  Antida- 
ter , ne  devez.-vous  pas  procurer  le  bien  de  la  Société  Humaine  en  général  ? N'ctes-voas 
pas  né pour  cela  ! Les  principes  delà  nature  aufquels  vous  devez,  vous  conformer , ne  vous 
portent-ils  pas  a regarder  votre  intérêt  particulier  comme  l'intérêt  de  tout  te  monde  » 

Cr  celui  de  tout  le  monde  comme  le  votre  r Comment  poumez.-vous  donc  celer  aux  Rho- 
diens , qui  font  Hommes  aujfi-bien  que  vous , l’abondance  qu'ils  vont  avoir  au  premier 
jour  de  ce  qui  leur  manque  préfentement  ? A cela  Diogene  répond  pour  le  Mar- 
chand : Il  j a bien  de  la  différence  entre  célcr,  cr  taire.  Je  ne  vousdis  point, par  exem- 
ple , quelle  efi  la  nature  de  la  Divinité ,m  en  quoi  confifie  le  Souverain  bien , chofes  néan- 
moins dont  ta  cotmoijfance  vous  feroit  infiniment  plus  utile  que  celle  du  Blé  qui  vous  doit 
venir.  Prétendra-t-on  pour  cela  que  je  vous  les  cèle  ? En  un  mot , je  ne  fuis  pas  obli- 
gé de  vous  apprendre  tout  ce  qu'il  vous  feroit  avantageux  de  fç  avoir.  Fous  j êtes  tenu  , 
répliquera  Antipater,  & vous  ne  fauriex.  en  difeottvenir  , à moins  que  d’ avoir 
oublié  ce  à quoi  vous  engagent  les  Loix  de  la  Société,  que  la  Nature  mime  a établie 
entre  les  Hommes.  Je  ne  l’ai  pas  oublié , repartira  Diogene  : mais  ces  Loix  deman- 
dent-elles que  perfonne  n'ait  rien  à foi?  St  cela  efi,  iln’efi  plus  permis  de  vendre,  il  faut 
tout  donner.  Cicéron  fë  déclare  (a)  enfuite  ( 1)  pour  l'opinion  ^'Antipater':  (a)  Cap.  xra. 
il  me  femble , dir-il , que  le  Marchand  de  blé  ne  devait  point  cèle.-  d ceux  de  R hodes  , 
ce  qu'il  fçavoit  des  autres  Faijfeaux  qui  fuivoient  le  fien.  f avoue  que  le filence  n'efi 
pas  toujours  ce  que  l’on  appelle  celer.-  mais  il  efi  tel  fans  contredit , lorfjue , pour  fon 
profit  particulier , on  ne  dit  pas  une  chofe , que  ceux  a qui  on  la  cache  ont  intérêt  de 
fc avoir.  Et  en  ce  cas- la , qui  ne  voit  que  celui  qui  fe  tait  n’efi  pas  droit , franc  ,fincere , 
fans  artifice , en  un  mot  véritable  homme-de-bien  ; mais  double , caché , rufé, fourbe , ma- 
lin , artificieux , trompeur.  Cicéron  fournit  pourtant  lui-même  dequoi  juftifier  la 
conduite  du  Marchand  de  blé  , puifou’il  approuve  un  peu  plus  bas  la  définition  que 
propofoit  le  Préteur  A Q.U  1 l 1 i u s du  Dol  ou  de  la  mauvaife  foi , qui  con  lifte  , félon 
(ni  ($)  , a donner  lieu  de  croire  une  chofe , çr  tâcher  de  la  perfuader  , pendant  qu’on  en 


( 1 ) L'Auteur  difoit  ici»  que  Cicéron  femble  pen- 
cher -jm  le  feutiment  «4'AktipatfR  i 5c  Mr.  La  Pia- 
CfiTTE  trouve  , comme  lui  , qu'if  femble  que  te  fenti - 
tueur  du  Difciple  pluife  devAurtre  è ClCEROS  que  relui 
élu  Mettre.  Mais  le  partage , que  je  rapporte  tout  du 
long,  ne  permet  pas  de  douter  que  Cicéron  ne  prenne 
hautement  le  parti  du  Maître  contre  le  Difciple. 

ci»m  ex  et  f Àquillio  ] quereretmr  % qu id  effet  delui 
melus  ; reftcudtbet  , cwn  effet  eliud  fimmietum  , eliud 

Affem.  Ibid.  Cap.  XIV.  Voyez  le  Traite  de  *Mr.  Noodt, 
d:  ferme  emtndendi  Dtli  , &C.  Cap.  11.  OÙ  U montre 

Tome  IL 


que  ce  n’eft  point  une  définition  cxaAc  , Je  que  le 
Préteur  donne  feulement  un  exemple  de  ce  qui  eft 
compris  fous  le  nom  de  Del  ; enforte  qu'il  n'exclut 
pas  la  dijftmulerion  , par  laquelle  on  cache  rtmple- 
ment  ce  que  l'on  Fait , loifqu'on  crt  obligé  de  le  dé. 
darcr  » comme  Cicéron  le  fuppofe  dans  te  cas  dont 
il  s'agit.  Àinii  la  réflexion  de  notre  Auteur  ne  fait 
rien  contre  lui , fc  il  fuflifoit  de  repondre,  que.  bien 
que  ceux  à qui  l'on  cache  une  chofe  ayent  intérêt  de 
la  Ravoir  » on  ne  leur  fait  point  de  tort  • lorfqu’ils 
n’ont  aucun  dcoit  d'exiger  qn'on  la  leut  découvre  i 

H h h 
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fart  une  autre  : ce  qiii  ne  convient  nullement  au  cas  dont  il  s'agit.  On  a donc  railon  Je 
foùtcnir , qift  ce  Marchand  ne  fit  rien  d'injufte  en  n’avcrtilTanc  point  ceux  de  Rhoder 
CnrStaTi?  l’aPProc*1c  ^ts  VaiiTèaux  qu'il  fçavoit  être  en  chemin  (b)  ; car  lesLoix  delà  Juftice 
».  ».  n’um.  s.  demandent  feulement  que  l'on  découvre  ce  qui  regarde  le  fond  même  de  la  chofe  au 
fujet  de  laquelle  on  traite  ; comme  fi  la  Mailôn  à vendre  cft  empeflée  , fi  le  Magiftrar 
a ordonné  de  la  démolir  : exemples  dont  Cicéron  le  (crt  dans  la  fuite.  Mais  ici  le 
Marchand  ne  diffimule  rien  de  (êmblablc.  Il  cxpolc  (cm  Blé  en  vente  , enfortc  que  tout 
le  monde  peut  voir , s’il  cft  bon  ; Sc  lorfqu’on  l'achcte  de  lui , il  vaut  véritablement 
ce  qu’il  le  vend  , quoique  peu  de  tems  après  le  prix  en  doive  diminuer.  D'ailleurs  , 
ceux  de  Rhodes  n'avoient  pas  un  droit , proprement  ainfi  nommé , de  prétendre  que 
le  Marchand  leur  apprit  ce  qu’il  fçavoit , puifqu'il  ne  s'y  étoit  jamais  engagé  par  un 
accord  fait  là-deffus  entr’eux  & lui  (4).  De  dire  maintenant  , s’il  pécha  contre  les 
Loix  delà  Bénéficence  & de  l'Humanité,  c’eft  une  toute  autre  queftion,  fur  laquelle 
je  ne  fçaurois  non-plus  me  réfoudre  à prononcer  contre  lui  ; car  l’Humanité  ne  nous 
engage  à faire  du  bien  aux  autres  d'une  maniéré  purement  gratuite , que  quand  ils 
font  dans  un  grand  befoin.  Or  ceux  de  Rhodes  étant  fort  riches , comme  l'Antiquité 
nous  les  reprélente , ils  avoient  befoin  de  blé , & non  pas  d'argent.  D'ailleurs , on  n'eft 
point  obligé  de  faire  du  bien  gratuitement , lorfque  celui  qui  donne  perdrait  plus  par- 
là,  que  ne  gagneroit  celui  qui  reçoit.  Or  le  Marchand  aurait  perdu  davantage  en 
faifant  (çavoir  l'apprpchc  des  Vaillcauxqui  dévoient  arriver,  que  n’auraient  gagné 
ceux  qui  achetoient  fon  Blé;  car  s'il  le  vendit  en  détail , c’étoit  peu  de  chofe  pour  cha- 
cun que  ce  qu’on  donnoit  de  plus , en  le  payant  fur  l’ancien  pîé  : que  fi  un  ou  deux 
Marchands  l'achcterent  touc  en  gros,  ils  nepouvoient  s’en  prendre  qu’à  leur  avidité 
mal  concertée  , qui  les  avoit  portez  à faire  une  cfpcce  de  monopole  pour  s’enrichir 
dans  cette  rrifte  conjoncture.  Après  tout , une  Morale  fi  rigide  en  matière  de  ces  fortes 
de  choies  eft  incompatible  avec  la  conftitution  ordinaire  des  affaires  de  la  Vie;  & pour- 
vu que  les  Marchands  ne  veuillent  point  nous  tromper  , nous  les  dilpenlêrons  aifémenc 
de  nous  faire  des  libéralitcz  proprement  ainfi  nommées. 

Oo  n’eft  point  J.  V.  M a i s pour  ce  qui  regarde  les  défauts  que  l’Acheteur  lui-même  n’ignore- 
mèimon'd«d*é-  P35  » 'I  point  nécdlàire  d'en  parler  : (a)  car  la  connoiflance  qu’il  y a de  part  & 
buts  connus  de  d’autre  , rend  les  Contractans  parfaitement  égaux  à cet  égard-là.  Cicéron  nom 
pan  & a aune.  fournjra  encore  ici  un  exemple  (b).  Marc  Marius  Gratidianus  ,fon  Parent , revendit  à 

(a)  voyerG.o^t,  Qajus  SergiusOrata  une  Maifon  qu'il  avoit  achetée  de  Im-mcmc  quelques  années  au- 

j’.'s.  nùro.T  paravant , & fur  laquelle  Sergius  avoit  un  droit  de  fervitude.  Marius  cependant  n'en 

(b)  d»  Offic.  Ub.  fit  aucune  mention  dans  le  marché.  L'affaire  étant  portée  en  Juftice  , CralTus  fomtenoit 
111.  Cap.  XVI. 

ce  qui  a lieu  ici  par  le»  raifons  déjà  alléguées,  &c  par  y avoit  porté  du  Bled  de  quelque  autre  endroit  , 8c 
celles  qu’on  ajoute  ci-deübus.  qu'il  s'y  vendoir  à un  plus  bas  prix  qu'il  ne  l’avoit 

(4)  Aj  niions  Jeux  réflexions  que  je  tirent  de  Mr.  acheté  loi- même  dans  Atèxtudrie,  ou  p>  fana  cela  » 
la  Fiao  tte  , Trtitt  de  U Reflifftim  , pag.  2i»7-  I.  Il  fon  Vaiflcau  eût  péri  par  une  tempère  > il  lui  auroir 
femble  qu'il  n’y  ait  pas  plus  Je  mal  à vcndtc  un  peu  falu  fouffrir  cette  perte,  fans  que  perfonne  eût  penlc, 
cher  ce  qui  fe  vendra  bien- tôt  à meilleur  marche»  qu’à  ni  du  penfer  à l’en  dédommager  Pourquoi  ne  pour* 
acheter  a bon  marche  coque  l'on  fçait  qui  doit  fe  ven-  toit -il  donc  pas  fe  prévaloir  du  bonheur  qui  lui 
dcc  plus  cher  quelque  tems  apres.  Or  les  Payens , Ce  donne  le  moyen  de  faire  quelque  profit  ? Sur  ce  fon- 
parncilicrement  amstote,  ont  approuve  l'aûion  de  deinenr»  continue  Mr-  la  Placstte  , je  n’oferoi» 
Thaüs,  lequel  ayant  prevu  une  flemirc  qui  devoit  fur-  condamner  les  Marchands  qui  fe  prévalent  des  avis 
venir  quel  "te  ton»  apres,  fit  uji  grand  amas  de  Bled»  qu’ils  reçoivent  des  Corrrfpomlans  qu'ils  ont  dans  les 
dont  i:  prfiu  extrêmement.  Voyez  ci  deftbus»  Chap.  Pays  éloignez.  Comme  ces  correspondances  leur  cou- 
V.  a la  fin.  Et  pour  ce  qui  regarde  le»  Chrétiens , ils  ont  tent  toujours  quelque  chofe , il  cft  jufte  qu’ils  en  pro— 
l’exemple  de  Jefeph  , qui  fit  la  même  chofe  en  Egypte.  firent  , & je  ne  faurois  me  perfuader  qu'ils  foient  w» 
U.  Si  ce  Marchand  arrivant  a Rèt  i*/,  eût  trouve  quon  nus  en  coalocncc  d'en  faire  part  à per  longe. 


de  part  & d'uutre.  Liv.  V.  Chap.  IIT.  4*7 

la  Cauft  «/’Orara  , cr  Antoine  celle  de  Marius.  CralTii.  (i)  infifloit  fier  la  iécifion  du 
Droit  , qui  veut  que  le  Vendeur  fait  garant  des  defauts  dont  il  n'a  point  averti  , 
quoiqu'il  les  connut  très-bien.  Antoine  , d’autre  cote  , fe  fondoit  fur  les  maximes  de 
l'Equité  , en  vertu  defquelles  Marius  vendant  la  Maifon  a un  homme  a qui  elle  avoir 
appartenu  autrefois,  & qui  ne  peuvoit  ignorer  par  conféquent  cette  incommodité  de 
lafervitude  , n’avoir  point  été  obligé  de  l’en  avertir  ; de  forte  qu' Orata  n avait  aucun 
fujet  de  fe  plaindre  qu’il  l’eût  trompé.  C'eft  fur  ce  principe  que  le  Conful  Marius 
condamna  un  homme  qui  ayant  répudié  fa  femme  ne  vouloit  point  lui  rendre  fa  dot 
(c),  & pour  s’en  difpcnfer,  lui  reprochoit  qu'elle  avoir  commis  adultère;  Marius, 
dis-je , condamna  cet  homme-là  , pareequ’on  fit  voir  qu'il  n'ignoroit  pas  les  débau- 
ches de  [a  femme  quand  il  l’avoir  cpoufëe.  En  effet , comme  le  difent  les  Jurifcon- 
fultes  Romains,  (a)  on  n'cft  points  cenfé  avoir  voulu  celer  a quelqu’un  ce  qu’il  fçavoit 
déjà , 0-  il  n’étoit  pas  befoin  de  l'injbuire  de  ce  qu’il  n’ignoroit  pas.  Ainfi  une  Vente 
ne  peut  point  être  annullée  à caulc  de  quelques  defauts  que  le  Vendeur  a lui-même 
déclarez  de  bonne  foi , puifqu'en  ce  cas-là  il  eft  clair  que  l’Acheteur  confient,  & fait 
là-deffius  fon  compte.  Horace  introduit  agréablement  un  homme,  qui  après  avoir 
vanté  en  détail  les  bonnes  qualitez  d’un  Elclave  qu’il  veut  vendre,  dit  à celui  qui  le 
marchande  : ( j)  Il  n’y  a pas  un  Marchand  qui  en  ujat  comme  moi.  Je  ne  parleras  pas 
fi  franchement  a tout  autre  qu'à  vous.  Il  a manqué  une  fois  à faire  ce  qu  on  lui  ordon- 
nait ; cr  comme  cela  eft  naturel , il  s’alla  aujfi-tôt  cacher  , de  peur  des  (d)  é tnvieres. 
adcherez-le , fi  celte  petite  efeapade  ne  vous  rebute  pas.  yl près  cela , ajoute  le  Poète,  le 
A/archand peut  prendre  la  fomme  en  toute  fureté  : car  enfin  il  vous  a du  le  défaut  de 
l’Efclave , cr  vous  l'achetez,  fur  ce  pié-là. 


( C ) Ptuidrcb.  in 
Mario,  pag.  4:7. 
E.  Edit.  Wech.  fle 
Veler.  Mex.  Lib. 
VIII. Cap.  II.  j.J% 
Voyez  Lib. 
XLV1II.  Tu.  V. 
Ai  Leg.  Jul.  d» 
miulttr.  ficc.  Leg. 
XIII.  f.  9 > 10. 


* ce pie-i 

$.  V.  (1)  Jm  Crafius  urgeher  , tjuod  virii  Vendit  er  item 
dixifirr  fient  , id  • par  erre  prefieri:  equut'em  Antonius» 
ejumtem  id  vinum  ignorum  Scrgio  nen  furffer  » /fui  llldJ 
dits  venJiJijftr  , Ht  lui  fut  fit  necejfe  dici  , nec  enm  tjfe  de • 
eeptnm  , qut  id  , tfutJ  emtrar , cjne  jure  effet  feutrer.  De 
Ortie.  Lib.  III.  Cap.  XVI.  Au  relie  , pour  entendre  le 
fujet  de  ce  procès  , voila  le  cas  qu’ou  doit  fuppofer. 
Sergiut  ayant  deux  Maifons  voifincs  , en  vendit  une  à 
Mirait  , & U le  rclcrva  poux  l'autre  un  droit  de  Servi- 
tude. 11  aliéna  enfuiic  celle-ci,  & il  tacheta  depuis  la 
première  de  Meritu  , à qui  il  l'avoit  vendue.  Menm  , 
en  1a  revendant  ne  parla  point  de  la  fervitude.  Là  def- 
fus  Sergiut  pietendoit  avoir  étc  trompe > &c  que  ce  dé- 
faut delà  Maifon  vendue  n’éroit  point  entre  dans  l’ef- 
timation.  J’ai  dit  , qu'il  faut  fuppofet  que  Srrjn»i  eût 
depuis  la  premicte  vente  , aliéné  la  Maifon  voiline 
à laquelle  ctoit  attache  le  droit  de  fervitude  qu'il 
t'étoit  rcfctvc  : car  ft  elle  lui  eût  encore  appartenu, 
U fervitude  auroit  été  éteinte  , & ainfi  de  quoi  fe  fe- 
roit-il  plaint  1 Voyez  DtGfcST.  Lib.  VIII.  Tit.  II.  De 
Servit,  rrtul.  f lrken.  Le  g.  XXX.  Il  n’cft  donc  pas  nécef- 
laire  de  corriger  dans  les  Patolcs  précédentes  . hefer- 
v trient  , pour  bd  S E A G I O fiervielenr  : comme  fait 
François  Baudouin  , Jnrifpr ud.  Mue  i en.  page  141.  Ôc 
eul  Pépin.  De  Evifitene , »n  fin.  page  )6 4.  Il  fe  fonde  fur 
ce  que  le  Proprietaire  même  ne  peut  pas  avoir  un 
droit  de  Servitude  fut  fon  propre  bien  : Sc  fui  un  au- 
tre pa(Tage  de  Cicéron  , ou  en  parlant  de  la  même  a (fai- 
re , ce  grand  Orateur  dit  fimplemcnt  : nequt  firvire 
qitdntUm  tdrum  ddium  pur  rem  , in  mencipi  tige  , dixifier% 
icc.  De  Ordrer.  Lib.  I.  Cap.  3 9.  Mais  on  ne  peut  rien 
inferer  de  là } car  Cicéron  y rapporte  le  cas  d'une  ma- 
nière fi  abrégée  , qu'on  ne  fournit  l’cmcudre  fuifilânv 


ment  : Sc  il  n*y  dit  tien  de  cette  eirconftance  eflen- 
tielle , que  Sergiut  avoit  lui- tnéme  vendu  autrefois  la 
Maifon  a Menm.  Ainfi  l'omiiiion  de  celui  au  Fonds 
duquel  étoit  duc  la  Servitude  , n’autorife  pas  à effacct 
le  mot  Sergia  dans  l'autre  pafiage  , oik  il  n'y  a aucune 
Edition  , ni  aucun  Manufcrit  qui  varie  le  moins  du 
inonde.  Et  puifqu'on  peut  aifcmcnr  expliquer  le  cas 
delà  maniéré  que  Je  viens  de  dire»  enforte  que  l'autre 
objrâion  de  Baudouin,  tirée  des  principes  du  Droit 
s'évanouit  } rien  n’oblige  à en  venir  ici  au  dernier  re- 
mède de  la  Critique.  Il  auroit  ete  bon  neanmoins  , 
que  les  Editeurs  des  Oeuvres  de  Cicéron  eufient  eu 
connoifiancc  de  la  corre&ion  de  ce  grand  J un  tcon  fui- 
te , pour  la  rapporter  du  moins , & donner  lieu  à 
d’autres  de  lcvct  les  difficulté*  qu’ils  n’ont  pas  frn- 
ties  apparemment.  Cela  vaudroit  mieux  que  tant  de 
bagatelles  dont  leurs  Notes  font  remplies. 

(2)  Hdc  itd  ver  « fttnr  tfi  emptor  ignerdvit  fervitutet  t 
Qui*  non  videntr  effe  ctletut  , /fui  fçir  ,•  téeque  ctrticrdti 
défait , qui  non  igmordvir.  DlGEST.  Lib.  XIX.  Tit.  I.  D* 
d9ienifai  empn  & xenditi , Leg.  I.  %.  1.  Voyez  attlü 
Lib.  XVÎtl.  Tit.  I.  De  contre!?,  tmpt.  8cc.  Leg.  XL'tl.  f . 
I.  LVII.  $.  3.  fie  Lib.  XXI.  Tit.  1.  De  .yfjiliri»  Edicl «, 
Leg.  XIV.  $.  10.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

Semo  hoc  m.tngonum  ficertt  rili  : «ni»  rémérés  me 
ferrer  idem  : femet  Itie  ceff*vit  , C “f  ftr  , 
In  fcdliî  Isruir  mentent  pendtntii  hâtent.  ' 
Del  nuntmoi  , excepte  nibil  te  fi  fvgi  ledit. 

I!le  ferdt  pretium  , perué  feeuntt  , epiner. 

Prudent  e nu  fit  viliefum  ; diffe  riti  efi  le x. 

Lib.  11.  Fpift.  II.  ve;f.  13  tr  feqa. 

J’ai  fuivi  la  verfion  du  P.  Tartcron.  Voyez  encore 
U if.  U.  Sdijr,  111  , Z f),  H6. 

H h h 1 


(i)  Voyez  Digefi. 
Lib.  XXIX.  Tit. 

V.  de  Stmerufcmf. 

Silen.  flcc.  Leg  I. 
i.  3 J.  & Lib  XX. 
Tit.  1.  de  o/£ditim 
tio  Edifie  , U,- 
XVII. 
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4*8  De  l’égalité'  qu'il  doit  y avoir  dans  les  Contrats  int/reffez, 

• n nt  doit  fut-  ç,  VI.  U n k autre  maxime , qui  a lieu  dans  toutes  fortes  de  Conventions , mais  priu- 

traiter. onne  1 cipalemcnt  dans  les  Contrats , c'eft  qu’aucun  des  Contraâans  ne  doit  fë  fervir  d'une 
(i)  VornGwi»,  crainte  injufte  pour  forcer  l'autre  à traiter,  (a)  C’eft  ainli  qu’autrcfois  les  Laccdcmo- 
i iv^H.chap.xn.  niens  condamnèrent  ceux  d ‘FJéc  à rendre  des  Terres  qu’ils  poflèdoicnt  en  vertu  d’une 
Vente  forcée  : car,  ajoute  l’Hiftorien  qui  le  rapporte,  ils  fç  avaient  bien  qu’il  n'y  a pas 
( l ) moins  d'injuftice  d fe  prévaloir  de  ce  qu’on  eft  en  état  de  contraindre  un  Proprie- 
taire d vendre  fin  bien  , qu‘a  le  lui  enlever  de  vive  force.  L'hiftoire  de  S'erres , Gou- 
verneur pour  les  Romains  en  Sicile,  fournit  aulïi  un  exemple  remarquable.  Ce  fa- 
meux Scélérat  avoir  enlevé  prcfque  toutes  les  Statues,  les  Peintures,  les  Tapiilêries, 
les  Vafès  précieux,  & autres  raretez  d'une  lî  belle  Province.  Après  quoi  quand  il 
fut  accufé  à Rome , il  crovoit  pouvoir  fe  difculper , en  dilant  : J’ai  acheté  tour  cela.  Aiais 
( i ) répondit  C l c er  o n , quand  je  tomberois  d’accord  que  vous  l’auriez,  acheté  » 
croyez-vous  qu’il  fait  permis  a un  Préteur  d’acheter  tant  de  Meubles  précieux  dans  fin 
Gouvernement , c’cft-U-dire  , dans  un  Pais  ou  il  a une  puijfance  prtfque  fiuveraine  f 
Admirez  , Mejjieurs  , la  fagcjfe  de  nos  Peres  , qui  dans  un  Jiecle  plein  d’innocence , 
n’ont  pas  laijfé  d’aller  au-devant  de  la  moindre  coiruption.  Ils  n’ont  pas  permis  a 
un  Alagifirat  d’acheter  un  Efdave  , que  pour  le  mettre  en  la  place  d'un  autre  qui 
firoit  mort  d fin  firvice , <£■  dans  la  Province  : car  pour  de  la  /'aijfelle  d’argent  ou 
des  APeubles  , comme  le  Public  leur  en  fournijfoit , ils  ne  fi  font  pas  imaginé  qu’il  put 
jamais  y avoir  un  homme  ajfcz  extravagant  pour  en  acheter.  Pourquoi  peu fiz- vous , 
Mcjfteurs , qu’ils  ayent  été  fi  fiveres  en  ce  point  ? C’efi  qu’ils  ont  crû , que  ce  fi  un 
vol , er  non  un  achat , quand  le  Vendeur  n’a  pas  la  liberté  de  mettre  le  prix  a fa  mar- 
chandée. Ils  ont  bien  vu , que  s’il  étoit  permis  d un  Gouverneur  d’acheter  , il  ne  paye- 
rait pas  la  jufie  valeur  des  chofis , qu’il  forceroit  les  Particuliers  a vendre  ce  qu’ils 
voudraient  peut-être  bien  confirver.  Voila  ce  que  dit  l’Orateur  Romain.  Il  arrive  fou- 
vent  néanmoins  ( ; ) que  le  Souverain  ufe  de  ion  autorité  pour  contraindre  les  Sujets, 
tant  ceux  qui  ne  le  font  qu'à  tems  que  les  Citoyens  perpétuels , à faire  certains  Con- 
tracte , furtout  de  Vente  ou  de  Louage  , comme  quand  on  oblige  les  Marchands  à 
débiter  des  Denrées  ou  des  Marchandifes  dont  le  Public  a grand  befoin;  les  Ouvriers 
ou  les  Artifans , à travailler  ; les  Païfans , à fournir  des  Chariots  & des  Voitures  ; les 


$.  VI.  (i)  Trime  fsnSir  fiKaiirtyot  tirai 
0ia  otfia/aine.  « /3ix  àpv.ouinc  , vxfd  rïn 
nrlivoiv  KauÇxMP.  Xenopii.  Kift.  Grxc.  Lfo.  III* 
p:*.  j;t  r .lit.  17.  Snpk.  Cap.  II.  f ::  Edir.  Oui. 

f Verbe  jam  uno  refrll+r.  Emi  > i nquit  . , . Primiim  , 
fi  id  , vittibi  * l • conceiUm  , ut  emerit . . . . quero  , 

t utK’mtd-  nt  juditiA  Rom*  purAtis  ifpr  %fi  libi  hoe  qu*m- 
qu 4«i  comenftrum  puisfii  i te  in  PrerurA  arque  tmperio  fM 
ret  y MRI  prenofies  , omnn  denigue  rtt , quA  AÜenjut  j rttii 
fuerint  , tôt  a ex  provint/*  coêmtjit.  Vide  te  Mejtrum  dit  f" - 
£enn*m  » qui  nihtl  dnm  etiam  ifiiufmodt  fnfpiiabAntut  : 
xerum-amen  ea  qu*  parxii  in  rebut  deddete  poreranr , 
proxidebanr.  PJemintm  , qui  tum  perefi.ue  au/  légat  une  in 
Prexinriam  effet  trojeïlm  , ram  amenrem  fore  puraxerume 
tu  emtrtt  arreu  tum  dakarur  rmim  Je  publiée  : ut  vefitm  ; 
prAbebatur  eaim  legibut  : mm  mit  mm  puraxerunt  , que  & 
amnri  un  mur  : & non  prabetur  à piput*.  ^«wrimr  « NE 
QTJ IS  IMERfT  MANCIPIUM  , KIM  IS  DEMORTUI  LO- 
CUM.  Si  qui  Romx  effet  demenuut  ? imè  fi  qutt  ibidem. 
Nmeuim  te  inflmert  damum  ruAm  voluerune  in  ProvinciAi 
Je  d ilium  ufum  Pmi  lia  A pitre.  %»e  fuit  lê*f*  , «r  t*m 


diligenter  nos  in  Prévint  Ht  ab  rmricniln  t remnemt  ? h An 
Judicet  , qnûd  furn! ant  ertftienrm  effe  , non  emrtsnem  » 
enm  xendttorijuo  Arbitrera  xeniert  non  Hier  et . Jn  Proxim- 
eiii  inretH-rbanr  » fi  it  qui  effet  cum  imperia  Ae  fotrflAte  % 
qurd  apud  quemque  effet  emert  velUfiiJque  ri  liceret  : fer 9 
uri , au od  qui faue  xellet  , fixe  effet  xtnalr , file  non  effet  p 
quanti  xellet  , auferret.  ]n  Verr.  Lib.  IV.  ÇfrAt.  IX.  Câp. 
V.  J'ai  fuivi  la  vrrficn  de  Mr.  dcMAticioix  , qui  quoi- 
que peu  licéralc  , eli  aflez  fidèle.  L’Auteur  citoit  en- 
core DlGFST.  Lib.  XV1I1.  Tir.  L De  contrabendA  empe. 
*cc.  Lrg.XLVI.LXII.  & Lib.  XLV1I1.  Tir.  XI.  De  Lrga 
JuliA  r epet u tteia rnm  , Leg.  VIII.  f.  I.  & Coï>.  I.ib.  IX. 
T.t.  XXVII.  Lrg.  VI.  Sc  Lib.  II.  Tit.  XX.  de  bis  *ua 
*»  , metufx-e  c au  fia  ge/b*  jnn:t  Leg.  XI.  Ccnjfirur.  5/eW.Lib. 
LTit.  LXXVIII.  f.  i.Tacit.  Annal  Lib.  XIV.  Cap. 
XI in  fin.  St  ce  que  Dion  Caksiüs  raprorte  de  Cclar, 
quequand  il  ne  trouvoit  plus  d’autre  prétexte  pour  ex- 
torquer de  i'argent , il  l’empruntoit  yquoiqu’il  ne  pen- 
fàt  à rien  moins  qu'à  Le  rendre  , fle  qu’il  le  prit  même 
par  force  à ceux  qui  refufoient  de  lui  en  prêtée. 

XU1.  page  2j  j.  B.  Edir.  FI.  Steph. 

();  Voyez,  ci-deiTas  » Liv.  Ui.  Chap.  UL  i.  i*.  • 
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de  part  & d'autre.  Liv.  V.  Chap.  III. 


4*4 


Maîtres  de  navire  , à louer  leurs  Vaiflèaux.  Si  la  néceflîté  ou  le  bien  de  l'Etat  le  de-  , 

mande , & que  l’on  paye  à jufte  prix  le  travail  & les  marchandifes  , il  n'y  a là  rien 
que  de  trcs-légitime.  llettaudî  allez  ordinaire  que  le  Maziftrat  oblige  les  Particuliers 
à n’acheter  certaines  fortes  de  choies  que  de  certaines  per  formes,  ou  dans  un  Magalin 
établi  pour  ce  commerce. 

§.  VI I.  Au  rede  , l'égalité  dont  il  s’agit  , n’a  point  de  lieu  dans  les  Contrats  LVgatUé  n'« 
Rienfaifans  ou  gratuits  (a)  ; car  lorlqu’on  dipule  un  Salaire  égal  à la  peine  que  l'on  ^ lt 

prend , ( 1 ) ce  n'ed  plus  un  Conrraét  gratuit , c’ed  une  affaire  de  toute  autre  nature. 

Que  lî  I on  fait  quelque  prélènt  en  forme  de  récompcnfe  (1),  le  Contrait  tient  alors  (a)  voytir, 
un  peu  de  celui  Je  Louage.  Il  peut  néanmoins  arriver  par  accident , que  l’on  doive  Jav.  u.chafjtu. 
oblerver  dans  le  Mandement  ou  la  CommilTion  , & dans  le  Depot , une  efpece  d'éga- 
lité indireitc,  lorlquele  Procureur  ou  le  Dépolitairc  ont  été  obligez  de  faire  quelques 
dépenfes  pour  l'aftaire  ou  la  choie  dont  ils  s’étoient  chargez.  Car  dans  ces  fortes  d'En-  (b)  Vove* 
gagemens,  on  ne  donne  gratuitement  que  (a  propre  peine  : Sc  pour  les  frais  que  de- 
mande  l’exécution,  il  y auneefpcce  de  Contrait  ( } ) tacite  de  Prêt,  en  vertu  duquel  «»"«.  Leg.  xu. 
on  peut  fe  faire  rembourfer  exaitement  (b)  tout  ce  que  l'on  a fourni.  rmuif- 

$.  VIII.  * Mai  s en  matière  de  Contrait  s Onéreux , l'égalité  ed  li  fort  néccdàirc,  * Dam  les  Cm- 
qu’il  n’y  a point  deprélômption  d'un  don  gratuit,  qui  puillèdilculper  ceux  qui  prennent  rim 
plus  qu’ils  ne  doivent  recevoir.  En  eftet , ce  c’ed  pas  ordinairement  l'intention  de  ceux  me  gratuit, 
qui  entrent  dans  quelque  Engagement,  de  donner  la  moindre  choie  pour  rien.  Ainlî 
on  ne  préfume  point  qu'il  y ait  un  mélange  de  Contrat!  Onéreux  & de  Donation  ; 
à moins  que  celui  qui  fait,  ou  qui  donne , ( 1)  ne  s’en  loit  clairement  expliqué  (a)  ; (a)  vovw  rt». 
ou  que  du  moins  on  ne  voye  manifedement,  qu'il  Içavoit  que  fa  peine  ou  fon  bien  va- 
loit  plus  que  la  peine  ou  le  bien  de  l'autre.  Du  rede,  on  11e  peut  que  louer  l'action 
de  Scevota , qui  ayant  demandé  (b)  qu'on  lui  dit  du  premier  mot  le  plus  jude  prix  (M  c,v,r.  a,  oçc 
d’une  Terre  qu’il  vouloit  acheter , en  donna  mille  écus  de  plus , parccqu'il  crut  que  le  m.  c.  xv. 
Vendeur  meme  me  l'edimoit  pas  allez. 

<j.  IX.  De  tout  ce  que  nous  venons  d’établir  , il  s’enfuit  que  quand  même  on  Comm  «non  doit 
n'auroit  (al  dilfimulé  aucun  défaut  de  la  choie  furquoi  roule  le  Content! , ni  rien 
exigé  au-delà  de  ce  qu’on  croyoit  nous  être  bien  dû  ; fi  l’on  découvre  enfuite  quelque  dan!  tm  contrat* 
inégalité,  fans  qu’elle  vienne  de  la  faute  des  Contraltans  ; comme , par  exemple,  s'il  accomPiu 
y avoit  quelque  défaut  caché , ou  fi  l’on  s'efi  trompé  a l’égard  du  Prix  , il  fau(  re-  i*ii . uTchfp'xm 
drejfer  (b)  cela,  en  étant  à l’un  des  Contrallans  ce  qu’il  a de  trop  , <ÿ-  donnant  à 5.  la. 
l’autre  ce  qui  lui  manque.  Par  une  Loi  du  Droit  Romain  on  ne  peut  faire  calîcr  (t>)  voyez  ta,,p. 
un  Contrat!,  ni  demander  un  dédommagement  de  laviletéduPrix  (1),  que  quandla 

*f»d.  Leg.  XIII. 


5.  VII.  (1)  C’cft  ce  que  le  Droit  Romain  drtide  au 
lujct  dÜ  Mandement  ou  de  la  Procuration.  In  futnm* 

fiunàum  tfi  , mandat  nm  , urfi  jrarui/um  jïr  , m altam 
Je  imam  nejorii  c dâert.  Nam  met  céda  confivutà  , incipit 
iccdttû  & tondue? t *ffe.  Et  ( ut  gentruiittr  dicA/»m  ) <f*i- 
iui  céfibut  fi  tu  mertetu  fufitpt*  offitio  , m*nd*ri  fivt  depa- 
Jtit  tant  raliieur  netotium  , iil  (Aj's Lus  inter-,  entente  merce- 
de  locutio  & condmffio  intellijfirur  etn trahi-  INSTITUT. 
Lib.  III.  Tit.  XXVII.  De  Mandate  , S.  ij.  L’Auccur  ci- 
toit  encore  Digest.  Lib.  XVI. Tit.  111.  Depofiti  vel  tou- 
te* t Leg.  I.  f.  9 , 

(z)  Les  JuriiconfulaesF  omain?  appellent  cela  Honr- 
rarium.  Voyez  DlCFST.  Lib  XI.  Tit.VI.  Si  meta  for  fui. 
fum  dixerit  , Leg.  1^  princip-  tfc  Lib.  L-  Tit.  XIII-  Dt 
gxtràorditULTm  to^nitmaiimt , &C.  Leg.  1.  $.  19,  & Ml- 


Noodt  dans  Ton  Commentaire  far  le  Titre  du  Diitjh  fw*  *•  *»*>  I»  + 

Mandait  vel  court*  , page  3 7J  , 374- 

(j)  Cette fiftion  de  droit  n’eft  nullement  nécelïair*. 

Les  maximes  feules  de  l'Equité  fttffifent  pour  affurer 
au  Depotitaire , ou  à celui  qui  s'eft  chargé  des  affaire* 
d'autrui  * le  dedommagement  des  dcpenles  qu’il  a fai- 
tes pour  rendre  fervice  au  niaitre  du. Dépôt  » ou  à l’au- 
teur de  ta  Commiliion. 

9.  VIII.  (i)  Voyez  le  Chap.  précédent,  9.  io.  Note  r. 

9-  IX.  (l)  Krm  majerit  prerii  , fi  tu  vel  pater  mut  mi- 
»oti-  dijtrarnit  hnmanum  eft,  ut  vel  pretium  te  rejht uen- 
te  emprorii'ut , fundum  vtnundarum  r et  tpi *i  **fforit*t * 

Judtcu  i»sereedenre,\ei  fi  tmptor  elejerit , quod  deefi  jufi* 
pretia  , recipia/.  Minus  autem  pretium  ejfe  viderur  , Jt 
K te  durait*  fxri  veri  Pretii  fioiut*  fit.  Coo.  Lib,  IV,  Tau 

Hhh  3 
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430  De  l' égalité  qu'il  doit  y avoir  dans  les  Contrats  int/rejfiz, 

lésion  excédé  la  moité  de  la  jufte  valeur  des  chofes.  Cette  fameufe  Loi  eft  purement 
pofitive , Si  fondée  principalement  fur  ce  qu'il  n’y  aurait  point  de  Tribunaux  qui 
puflcnt  fuffire  à connoître  du  grand  nombre  de  procez  qui  s’éleveroient  tous  les 
^c)  Vojfi  unpaf-  joUrSl  fi  pour  la  moindre  lézion  on  pouvoir  aller  rompre  la  tête  aux  Juges  (c).  D’ail- 
<]ui  a rit  dc|j  ci.  leurs , telle  eft  la  nature  du  Commerce , que  quiconque  ne  veut  pas  Ce  laitier  tromper 

te,  Jiv.l.  Chap. 

Il*  f-  10.  Noie  j*  Dt  ffCdnitniok  w ndnione , Leg.  II.  Mr.  Tho-  par  lareftriétion  qu’il  ajouta  à la  fin  de  l’un  fie  de  l’an- 

masius  a publie  en  ! 706.  une  Diffcrui  ioo  curicufe  fur  rrc.  Apres  quoi  il  fupptima  Ica  Loix  1.  fie  Vil.  du  C00B 

cette  Loi  , fous  ce  Titre  , De  epuir art  rnr^nM  Théodosien  , qui’ne  pouvoient  pas  ai  fe' me  ni  étrerac* 

II.  Cod.  de  refeimd.  vond.  & *jnt  nfn  pmiHce.  Je  vais  rap-  commodcei  d’une  manière  conforme  à Tes  idée*  -,  fie  s’il 

porter  en  abregece  qu’il  y a de  plus  conüJcrable.  La  retinrla  IV.  qui  le  trouve  U XV.  dans  le  titre  du  Coda 

refeifton  d'une  Vente  , ou  de  quelqucautre  Contrat*.  Justinien  , ce  ne  fut  qu’en  y faifant  plulîeur*  chan- 

à caufe  de  la  vileté  du  prix  , quoiqu’il  n’y  ait  d’ail*  gemens  , fie  enu'autres  celui-ci , qui  feit  vifiblcmenr 

leurs  ni  tromperie  ni  violence,eft,dir-il , une  cholcab*  à Ton  but}  c’-eft  qu'au  lieu  de  , reperirionii  in  Ttliautmt 

folumcnt  inconnue  avant  Diocietien.  Bien-Ioin  de  Patin  nomine  yuioris  , eepiam  minime  ronjiqms* 

là  , c’etoit  la  maxime  courante  dea  Jurifconfultes  , mr,  comme  porte  la  Loi  de  Grauen,  Valentinien, 

que  naturellement  chacun  peut  faire  fon  marche  aulli  ôc  Theodose  , il  mit  Pauio  viiierit  pretii  nomine, 

avantageufement  qai  lui  eft  poflible  , fie  mettre  pour  fiée.  Une  interpolation  fi  manifrfte  rend  fort  plaufible 

cet  effet  en  ufage  tous  les  artifices  d’une  adrefiè  inno*  tout  ce  qu’on  vient  de  dire  au  fiijet  des  deux  Refcriti 

cenre  i jufques-là qu’ils  fe  fervent  de  termes  très*forts,  de  Dioctétien  j fie  il  y a tout  lieu  de  croire  , que  dans 

qui  fe  prennent  ordinairement  en  mauvaife  part , rir*  la  Loi  VIII.  le  mot  de  peu le  a suffi  été  infère  dans  la 

eumfcrihere  , cireumvenire.  Voyez  les  Notes  i , 1.  fiu  le  fécondé  période  , avant  ceux  de  minore  prêt  10.  Le 

paragraphe  fuivant.  Depuis  Dioilerien  , les  Empereurs  Droit  Canonjque  ayant  enfuire  approuvé  le  foa- 

Constantin  le  Grsnd  , Gratien  , Valentinien  fie  dénient  de  la  Loi  du' Code  Justinien,  on  l’a  re- 

Theodose»  HoKoiiut  (StAicadiui,  éta-  gardée  comme  émanant  d'un  principe  d'Eouitc  incon- 

blifient  formellement  une  régie  conrraire  au  ReÊ  teffable  , fie  elle  a pafTé  pour  réglé  dans  tous  les  Tri* 

cript  de  cet  Empereur  Payen.  Vendirieuii  ertjue  emp - bunaux  ; excepte  ceux  du  Duché  de  Magdebourg  « 

tionii  fidem  > nulla  cracuMSCRiPTioNts  violenti a ou  les  Ordonnances  Politiques  l'ont  prefque  entière* 

f ac ta m , rumpi  minime  decer.  Ntt  enim  sola  PRETII  ment  abolie.  Cependant  Mr.  Tiiomasics  foûiicnt  , 

vilioris  oj’ erela  , contre&ut  fine  utU  culpa  ctlebretui  qu'elle  ne  peut  avoir  aucun  ufage  dans  la  pratique  9 

Urigiofe  flrepitu  rurbandus  efi.  Cod.  THEODOS.  Lib.  111.  pareeque  le  Prix  c immun  , fur  lequel  on  prétend  xc- 

Tit.  I.  De  contrehtni*  emptione  , Leg.  I.  Voyez  aulfi  la  gler  le  degré  de  U lézion  , eft  fort  variable  fie  fort 

Loi  IV.  fie  VIL  Dioclet«en  lui-même  fèmblc  s’être  incertain  j defortc  qu’il  eft  très-difficile  d’en  marquer 

rctraâé  dans  la  fuite,  comme  il  paroit  par  un  autre  la  moitié  ou  le  quart,  ficc.  D’ailleurs  , une  lézicn 

Refcript  qui  fe  trouve  dans  le  mcme’Titre  du  Code  , énorme,  comme  celle  dont  il  s'agit , ne  peut  guéres 

fit  que  je  citerai  fur  le  paragraphe  fuivant,  Note  5.  11  fe  trouver  dans  un  Contrai)  , fans  qu’il  y ait  ou  quel* 
eft  vrai  qu’à  la  fin  de  cette  Loi  on  voit  une  claufe  con*  que  dol  de  la  paît  de  l’un  des  Contraûans  , fie  alors 

forme  à la  Loi  II.  dont  U s’agit  : mais  quand  on  exa*  on  n'a  nul  befoin  de  la  Loi  de  Dioclétien  i ou  de 

mine  bien  tout  ce  qui  précédé  , on  fent  que  c*eft  une  l’erreur  des  deux  cfitrz  , fie  en  ce  cas-là  il  faut  juger 
cheville  qui  aécé  fourree  la  par  Tribonien  i car  fi  les  félon  les  principes  établis  ci-dcûus , Liv.  111.  Chap. 

r.ilons  qui  viennent  d’être  alléguées  dans  certe  VIII.  VI.  f.  6.  Voyez,  au  relie  , la  Note  fuivante  , fie  As- 

Loi  , font  bonnes  , comme  elles  le  font  en  effet , elles  TOINE  Faure  , Errer.  Pragmarie.  Dec.  VIII.  Err.  Vif. 
prouvent  tout  aulli  - bien  qu’on  ne  doit  pas  cafTer  un  »mm.  5.  Mr.  Noodt  dont  le  Commentaire  a paru  dans 

Contrat)  , lor»  meme  que  l'an  des  Contraâans  a payé  la  dernière  Edition  de  fes  Oeuvres  , ( en  1714.  ) fuie 

U moitié  plus, ou  reçu  la  moitié  moins, que  la  chofe  ici  l'opinion  commune  , page  410.  & êq<j.  Mais  il  ne 

ne  pouvoit  valoir  d'ailleurs,  il  y a aulli  toutes  les  ap-  paroit  avoir  eu  aucun  foup^on  des  raifons  contraires  • 

p .rcnccs  du  monde  que  Tribonien  a ajouté  ce  qui  que  je  viens  d’expofer , 8c  où  l’on  ne  peut  du  moins 

eft  a 1a  fin  de  la  Loi  II.  où  la  vileté  du  prix  , qui  auto*  nier  qu’il  n’y  ait  quelque  chofe  de  fort  fpccienx,  qui 

nie  la  refcilion  du  Contrat),  eft  fixée  a la  moitié  de  mérircroit  d’être  réfuté-  Il  fuppofe  l’explication  corn- 

la  jufte  valeur  des  chofes  : car , outre  qu’on  auroit  pu  rnune  , qui  ne  me  paroit  pas  bien  prouvés , du  uioc 

mieux  placer  cela  dans  les  paroles  précédentes,  les  netn  retirer,  dans  les  Loix  dont  on  traitei  a fur  le  par*. 

Loix  du  Code  Thtedefien  , qui  combattent  celle-ci  » de*  graphe  fuivant.  Il  veut , qu’avant  le  Refcript  même 

fapiouvcnt  liinpkmcnt  fie  en  general  la  refcilion  d’un  de  Dioclétien  le  Contrat)  de  Vente  fur  furet  à être 

Contrat)  a cauic  de  la  feule  vu^é  du  prix  } il  n’y  pa*  cafte  pour  une  lézion  confidérable)  l’egard  du  prix  ,6c 

roit  aucune  trace  de  la  diftinftion  entre  ce  qui  cil  au*  que  cet  Empereur  ait  feulement  déterminé  la  quantité 

delà  ou  cn-deça  de  1a  moitié  du  jufte  prix.  Tribonien  du  prix  , qui  auparavant  étoit  lai  fie  c a l'arbitrage  du 

ayant  trouvé  dans  les  Codes  Grégorien  fie  HermO-  Juge  ; mais  les  raifons  qu'il  en  donne,  ne  me  pa- 

G e sien  , dont  les  Compilateurs  , qui  ne  fongeoiettt  roifl'ent  pas  aflèz  fortes.  Le  doé)e  jACQpFsGonEEi  01 

poiut  i réduire  la  Jurifprudence  en  forme  de  Syftcme,  a reconnu  Comm.  in.  Cod.  Tufodos.  Lib.  III.  Th. 

avoienc  ramifie  toutes  les  Conftitutions  fie  Ordonnait*  I.  Leg.  I.  page  24a.  ) que  la  décifion  de  Dioclétien  ne 

ces  des  Empereurs  avant  Çonfientin  , fans  s'embarrafter  fut  pas  même  fuivie  lous  les  Empereurs  fuivans , 3c 

fi  elles  s 'accord  oient , ou  non  , les  unes  avec  les  au-  que  c'ert  pour  eela  que  Tribonien  n’a  point  inféré 

très  i Tribonien , dis-je,  ayant  trouvé  la  les  deux  Rcf-  dans  fon  Code  le*  Loix  I.  fie  Vil.  du  Code  Theo- 

cripts  de  Dioclétien  , dont  le  dernier  étoit  directement  dOsiin  , 8c  que  dans  la  Loi  IV.  il  a mis  Faulo  vrïia- 

contiaire  au  premier  , qui  neanmoins  lui  parotlfoit  le  rie  pretii  nomme  , au  lieu  de  viliorù  , <£•«. 

plus  équitable  , crut  pouvoir  les  concilie:  cofcuible  , 
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de  part  & d’autre.  Liv.  V.  Chap.  III.  43  r 

doit  ouvrir  les  yeux , & bien  examiner  toutes  choies  avant  que  de  s’engager  à rien.  Et 
après  tout,  fur  quelque  hauc  pié  qu'un  Vendeur  eftime  fa  marchandife , c’cft  toujours 
la  volonté  de  l'Acheteur  qui  y met  le  dernier  prix , ôc  qui  conclut  le  marché.  Il  faut 
avouer  pourtant,  que  la  Loi  dont  il  s’agit  rellcrrc  dans  des  bornes  trop  étroites  l’inéga- 
lité qui  doit  être  redreflee.  Car  bien  qu'il  ne  foit  point  à propos  d’importuner  le  Ju- 
ge pour  des  affaires  de  peu  de  conféquence  , je  ne  vois  pas  pourquoi  il  lèroit  difpenle 
de  prêter  fon  fecours  à ceux  qui  ont  été  confidérablement  lézez  , quoiqu'au-dellùus 
de  la  moitié  du  jufte  prix.  Suppofé  , pat  exemple , que  je  n'aye  vendu  que  fix  cens 
Ecus  une  mailon  qui  en  vaut  neuf  cens  j en  vertu  dequoi  me  refuferoit-on  abfolumcut 
la  protection  des  Loix  pour  le  recouvrement  des  trois  cens  Ecus  que  je  perds  à ce 
marché , puifquc  d'ailleurs  on  donne  aétion  en  Juftice  pour  de  bien  moindres  fom- 
mes  ; Difons  donc,  qu’à  la  vérité  entre  ceux-là  même  qui  n’ont  point  d’autre  Loi 
commune  que  celles  du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens  , une  petite  lézion  qui  fe 
trouve  dans  un  Contradt  fans  la  mauvaife  foi  des  Contradtans,  n'eft  pas  un  fujet  iuftt- 
fant  de  relcilion  , ou  de  plainte.  Mais  aullî  torique  ta  lézion  eft  confidérable  , 
encore  qu’elle  n’aille  pas  jufqu'à  la  ( d ) moitié  du  jufte  prix  , ( 1 ) on  peut  lé- 
gitimement prétendre  ou  que  le  Contradt  foit  cafte  , ou  que  l’autre  Coutradtant 
nous  dédommage  de  ce  qui  manque  au  jufte  prix.  Or  on  juge  du  degré  de  la  lézion , 
ou  par  l’énormité  ou  la  vileté  du  prix , ou  par  les  facilitez  de  celui  qui  fc  trouve  lézé  : 
une  perfonne  qui  a peu  de  bien  étant  quelquefois  extrêmement  incommodée  d’une 
perte,  qui  ne  (croit  rien  pour  un  homme  riche.  Dans  les  Etats  même  où  la  Loi  dont 
j’ai  parlé  eft  établie  , un  Acheteur  ne  fauroit  en  confcience  Ce  di(pen(cr  de  réparer 
une  lézion  énorme , quoiqu'elle  foit  au-dclfous  de  la  moitié  du  jufte  prix;  le  but  de 
cette  Loi  n’étant  pas  tant  d’aflùrer  à un  Contradlant  le  gain  qu’il  fait  au  détriment 
de  l’autre , que  d'épargner  aux  Juges  une  foule  de  procez.  Ainfi  tout  le  droit  qu’elle 
donne,  c’eft  d’empêcher  qu’on  ne  puilïè  être  pourfuivi  en  Juftice  par  un  Citoyen  du 
même  Etat  pour  une  lézion  qui  11e  paftè  point  ces  bornes.  Les  Jurilconfultes.au  refte, 
ont  raifon  d'accorder  le  bénéfice  de  cette  Loi  à l’Acheteur  (3),aufti-bien  qu'au  Ven- 
deur , 8c  de  l'étendre  même  aux  autres  Contrats. 


(2)  Mais  , comme  le  remarque  ici  Mr.  Hertius  , 
dans  fa  Diflériation  de  Lyrro , Scét  II.  $.  12.  comment 
accorder  cela  avec  ce  que  l'Auteur  lui-mêinc  a die 
ci-dcflus  , Chap.  I.  de  ce  Livre,  i.  S.  au  commence- 
ment? Grotius  dir  aufli  , que,  par  rapport  aux  affiem 
txtértturet  1 une  inégalité  à laquelle  on  a confenti  de  part 
& d'autre  , fans  qu'ily  ait  tu  ni  mtnfo ugo  , ni  fupprefjion 
de  ce  qu'on  devoir  déclarer  , qu'une  telle  istégalicé , dis  je, 
pafle  peur  égalité  »•  enfer  te  que  , comme  par  le  Droit  Cri/il 
on  m'avoir  point  action  en  Juftice  tour  te  fujet  , avant  U 
Confiittuien  de  Dioclétien  (c'eû-à-dire  , avant  la 
Loi  III.  du  Titre  du  Code  , De  tefcindtncU  condisionot 
dont  on  a traire  dans  la  Note  précédente  i fie  non  pas 
la  Loi  III.  du  Titre  du  Code  pro  Socio , comme  l'ex- 

Slique  ici  J.  Frid.  Gronoviut  , je  ne  fçai  lut  quoi  fon* 
è)  de  même , entre  ceux  qui  n'ont  d’autre  Loi  commuait 
que  le  Droit  des  Gens  f on  ne  peut  exiger  aucune  rtftitn- 
eion  , ni  avoir  rtcowi  aux  voyes  de  la  Force , pour  fe  faire 
dédommager  d'une  lésion  comme  celle-là-  Liv.  II.  Chap. 
XII.  S.  26.  num  1.  Il  eft  vrai  qu’il  ajoute  , que  ce  n’eft 
qu'une  pcrimlGon  extérieure  » qui  n’a  point  lieu  de- 
vant le  Tribunal  de  ta  Confcience , quelque  autorifée 
u’elle  foit  par  la  Coutume.  Mais  cela  fuopofe  que  la 
etermination  du  Prix  , dans  les  Contrats  , foit  fon- 
dée ùu  U migre  même  des  choies , ou  qu’elle  dépende 


de  la  volonté  d'un  tiers;  au  lieu  que  la  vérité  eft-» 
que  , mis  i part  toute  fraude  6c  tour  réglement  de» 
Loix  Civiles  , c'cft  le  confentement  des  Parties  qui 
fait  le  jufte  prix;  enfortc  que  fur  quelque  pied  qu'on 
l'ait  fixe  d'un  commun  accord  » il  n’y  a point  ici  de 
lézion  conttaire  aux  Loix  de  la  Juftice  proprement 
ainfi  nommée.  Vovez  la  Ditfertation  de  Mr.  Tiioma- 
sius  »que  je  viens  de  citer*  Cap.  II.  *.  1$.  & feqq.  Au- 
tre chofc  eft  de  dire,  s'il  eft  à propos  d'ufer  ordinaire- 
ment de  ce  droit  (voyez  ci-deflus,  Chap.  I.  S.  9 Nott 
1 . ) : ou  li  l'on  ne  peut  pas  pécher  , en  s'en  fervant  , 
contre  les  Loix  de  la  Libéralité  6c  de  la  Eénéficence  , 

n demandent  qu'on  recoure  fon  prochain  dans  le 
sin  , te  qu’on  ne  lé  pr-  vaille  point  de  fon  indi- 
gencc  ou  de  fon  malheur.  A propos  de  quoi  je  remar- 
querai , qu'on  peut  juftifier  celui  qui  compofa  le  Aef- 
cript  de  Dioclétien , du  reproche  que  lui  fait  Mx.  Tho- 
masius  • ubi  fuprà  » I.  ji.  d’avoir  confondu  les  Réglés 
de  V Humanité  avec  celles  de  la  Jmfiice  ; car  dam  le 
ftile  des  Jurifconfultes  Romains,  kumanum  eft,  lignifie 
allez  fonvent  » il  eft  jufte  , equ trahie  , raifouuaklt  , &c. 
Voyez  , par  exemple  , Cod  Lib.  I.  Tit.  XIV.  De  Le - 
gibus  & Sénat u fc.  &C.  Lcg.  VIII. 

(j)  Cujas,  dans  fes  Obr,roat.  XVI,  xt,  XXIII,  j». 
6c  XXVI.  iÿ<  foùucm  que  cela  n’a  pas  lieu  pu  le 


(J)  Les  Doltaus 
Juifs  difent  qu'il 
luftit  qu'elle  aille 
jufqu'à  un  fixié- 
me , mais  feule- 
ment de  Juif  à 
Juif.  Voyez  Se!- 
don  , de  Jur.  Nat. 
& Cent . fteundiem 
Hebr.  Lib.  VI. 
Cap.  V.  pag.  JXU 
7aa. 
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S'il  eft  naturelle- 
ment permis  de 
ft  tremper  les  uni 
les  dut  tes  em  im* 
da ru  ou  en  dch e- 

tdHt  t 

(a)  Liv.  II.  Ch  dp. 
XII.  f.  16. 


(b)  1.  Cor.  Chap. 
XI.  vcif.  14,  !}• 


43 1 De  l'e'galite'  qu'il  doit  y Avoir  dans  les  Contracîs  tnt  dre  (Je  z 

§.  X.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  Ce  font  fort  tourmentez , pour  concilier 
avec  les  principes  que  nous  venons  d'établir,  une  Loi  qui  porte,  (t)  qu 'il  eft  N A- 
T v R E lle  MENT  permis  de  fe  tromper  l‘un  l'autre  a l'égard  du  prix  de  ce  tjuc  l'on 
vend  , ou  que  l’on  acheté.  Pour  moi  je  ne  trouve  point  ici  d'explication  plus  com- 
mode (x)  que  celle  de  Grotius  (a)  qui  fait  voir  que  quand  on  dit  qu'une  cho- 
ie cil  permtfe , on  n’entend  pas  toujours  qu'elle  foit  julle  ou  innocente  ; mais  quel- 
quefois cela  lignifie  feulement  qu'on  peut  la  faireimpunément , & que  celui  avec  qui 
l’on  avoit  traité,  n’a  point  aétion  contre  nous,  fi  l'on  veut  fe  prévaloir  de  la  Con- 
vention : c'eft  - à - dire , qu'étant  appellécn  Jufticc  pourcaule  de  lézion  au-dellôus  de 
la  moitié  du  jufle  prix , il  fuffit  de  répondre  qu'on  a ainfi  fait  fini  marché  ; delorte 
que  filon  le  Proverbe  commun  en  notre  Langue , celui  ejui  ne  veut  pas  ouvrir  fit 
jeux , doit  fe  réfoudre  a ouvrir  fa  bourfe  ($).  Le  mot  de  naturellement  ne  s’applique 
pas  non-plus  toujours  à ce  que  l'on  doit  faire , ou  à ce  qui  s'accorde  avec  le  Droit 
Naturel  ; mais  il  le  dit  encore  de  ce  qui  eft  conforme  à la  coutume  établie.  C'eft  ainfi 
que  St.  P a u l l’employé- dans  les  paroles  fui  vantes  (b)  : La  Nature  elle -mime 
ne  vous  enfeigne-t -elle  pas  que  fi  un  Homme  porte  des  cheveux  longs  , cela  lui  ejî 
honteux  ; mais  fi  une  Femme  a de  longs  cheveux,  cela  lui  ejl  honorable  ; parccque  les 

cheveux 


Droit  Romain.  Et  il  eft  à remarquer,  qu’il  avoit  été 
d'abord  d'un  autre  fentiment.  Le  dernier , auquel  il 
s'eft  tenu  , a etc  fuivi  par  pluficurs  habiles  Jmifcon- 
fultcs . comme  àntoinf,  Faure  De  ErroriL.  pr«£«H«- 
titir.  Dccad.  VIII.  Cap.  VII.  & feqq.  Edmond  Me- 
x ille  , VdrUnr.  ex  Cuj.  11.  j.  Hugues  Grotius, 
Spdrf.  fierum  in  Jus  Jufiin.  page  içS.  Edit.  Amfieled. 
Ulric  Huber  , in  Tit.  Pand.  De  Refitnd.  Vend,  num. 
i.  Bcc.  Cependant  Mr.  Noodt  s’eft  ungé  de  l'opinion 
commune  , dans  fon  Commentaire  fur  ce  Titre  , page 
41 1 Pour  moi , j’avoue  , que  fi  l’on  ne  doit 
pas  donner  la  préférence  à celle  de  Cujas  , elle  me 
paroit  être  foutenuë  de  raifons  allez  fortes  pour  ren- 
dre la  queftion  problématique , tout  bien  compte. 

§.  X.  fl  Idem  FOMPONIUS  dit , in  pretio  empttonis  <£• 
R-enditionit  ndtnrdlirtr  lierre  contrihentihus  fe  circumve- 
nsa.  Digf.ST.  Lib.  IV.  Tit.  IV.  De  mmoriltui  , Leg. 
XVI.  f.  4.  Voyez  auffi  Lib.  XIX.  Tit.  11.  Leedti  » een- 
duFIs  Lcg.  XXII.  f.  3.  Lex  Baju VARiot UM , Tit.  XV. 
Cap.  IX.  $.  1.  & Cdpitul.  Cdrot.  Lib.  V.  Cap.  CCX. 
Notre  Auteur  citoit  encore  plus  bas,  Xenophon. 
Afsamntm.  Socrsv.  Lib.  II.  i«  fine  ; A.  GELLIUS,  Lib. 
XII.  Cap.  XII.  SlNEC.  dt  Beuefi:.  Lib.  Vl.  Cap. 
XXXV11I.  Cdpimldr.  C mol.  Lib.  I.  Cap  CXXXI. 

(a)  Cette  explication  ne  peut  s’accorder,  à mon 
avis  , avec  le  inor  de  ndrurdlirtr.  Car  , outre  que  »«- 
tutd  ne  fe  prend  jamais , que  je  fijache,  dans  le  ftile 
d;s  Jurifconfultcs  Romains  , pour  (oùrumt  ; de  ce„ 
qu’on  le  trouve  ptis  en  ce  fens  dans  d’autres  Auteurs, 
il  ne  s’enfuit  pas  que  l’on  puifle  ainfi  expliquer  l’ad- 
verbe nd/urxl.rer.  D’ailleurs  , rien  n’eft  plus  commun 
dans  le  Corps  du  Droit,  que  ndturdlirtr  ou  naturdli 
rdtttsne  , pour  dire  ce  qui  eft  conforme  à la  Raifon  na- 
turelle ou  au  Droit  de  Nature  ;Bc  c'eft  en  ce  fens  qu'il 
faut  abfolumenc  l’entendre  ici,  félon  moi.  Dclorte 
que  circmmvenire  , on , comme  porte  une  autre  Loi 
parallèle  , tireumfirihere , fignifie  un  artifice  innocent, 
par  lequel  chacun  des  Contra&ans  tâche  de  faire  fon 
marché  anffi  avantageufement  qu’il  lui  eft  poltiblc.  Il 
en  eft  ici  comme  du  mot  de  Dtlut , qui  fe  prend  ou 
eu  bonne  ou  en  mauvaife  paît  i Bc  Lucrèce  employé 


manifeftement  le  verbe  decipert  pour  marquer  une 
tromperie  innocente  , dans  ces  Vers  que  tout  le 
monde  fçait  : 

JJt  putrorum  dtdl  imprevidd  LUDIFICETUR 
DtCfcPI AQJJE  NON  CAP1ATUR  , BcC. 

Lib.  1.  vexf.  93  s , 949. 

Mr.  Thomasius  uii  fupr'd , f.  19.  Sort  préféré  une  au- 
tre explication,  qui,  quoiqu’elle  revienne  au  fond  à 
la  meme  choie,  ne  me  paroit  pas  aufti  critique,  ni  auffi 
naturelle.  Il  me  femble  auflî  ,que  dans  ln  Loi  du  Di- 
gtfit , Lib.  XIX.  Tit.  IL  Bec.  Leg.  XXII.  f.  j. 

Hod  plurit  fit , quod  m norii  fit , fignifie  , ce  qui  peut 
‘ailleurs  valoir  plus  ou  moins  ;flc  non  pas,  ce  que  le 
Vendeur  eft  i me  davantage  , Bc  l’Acheteur  moins  , au 
commencement  du  marché  , comme  l’entend  cet  ha- 
bile Jurifconfulte.  Au  refte,  les  Interprètes  Grecs  fem- 
,blent  avoir  entendu  le  mot  de  ndturdliitry  comme  je 
fais  : car  ils  le  traduifent  fimplcment  VNtrct  çuaiv  , 
ou  fwttif.  Voyez  les  Basiliqjjes  , Lib.  X.  Tit.  IV. 
f.  16.  Lib.  XX.  Tit.  I.  f.  aa.  Bc  Harmenopule  , Uh. 
III.  Tit.  III.  S.  Ii.  Je  vois  encore , qu’un  Docteur  Ju- 
rifconfiilte  d*i  Siècle  pâlie  , Raoul  Fournier  ( Rrr. 
Si*oriAid*dr,  Lib.  VI.  Cap.  ao.  ) a défendu  , il  v a 
long-tems  , cerre  explication.  On  pourra  voir  ce  qû'i 
dit  la;  fon  Ouvrage  érant  devenu  commun,  dépuil 
qu'il  a été  infère  dans  le  Thésaurus  Juris  Romanis 
Tome  II.  , 

(l)  L’Auteur  remarquoit  ici,  que  l’artifice  dont 
Jdtoh  fe  fervoit  (Gtnef.  XXX  , J7.  ) pour  augmenter  le 
nombre  du  Bétail  qui  lui  devoit  revenir,  eft  d’autant 
plus  exenfabte,  qu'il  avoit  a fairte  à un  Beauperr  fort 
avare  Bc  de  tres-mauvaife  foi  , qui  ne  cherchoi:  qui 
le  tromper  enr  toute  maniéré  , Bc  qui  lui  avoit  impofé 
de  très-dures  conditions,  puifqu’il  ne  lui  donnoit 
pour  fa  peine  qu’une  partie  du  Bétail  qui  nailfoit,  pen- 
dant que  tous  les  accidcns  Bc  routes  les  pertes  croient 
far  le  compte  de  Jdcnh.  Gcsrs.  XXXI  , 39.  Voyez  U 
Note  de  Mr.  Le  Clerc  fur  le  verf.  is.  de  ce  dernier 
Chapitre. 

fis)  la 
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de  part  & d'autre.  LiV.  V.  Chap.  III.  43  j 

cheveux  lui  ont  été  donnez,  pour  lui  fervir  de  voile  (4)  ? On  peut  alléguer  ici  cette 
autre  Loi  du  Droit  Romain  : (y)  Telle  eft  i’ejfence  de  l'achat  ej  de  la  Tente , c'eft- 
à dire,  la  pratique  conftante  de  ce  Contrat , que  l'acheteur  çr  te  Tendeur  entrent  en 
traité , l’un  avec  intention  d'acheter  à ton  marché,  0 T l’autre  a dejfetn  de  vendre  cher  ; 
enforte  que  ce  ne  fi  pas  fans  peine  qu' après  bien  des  confejlasions , le  Tendeur  rabattant 
peu-a-peu  de  ce  qu’il  demandait  , qt  l’séchetcur  ajoutant  à ce  qu’il  avoit  ojfert  , Us 
demeurent  enfin  d’accord  d’un  certain  prix  (c).  En  effet  les  Hommes  aimant  naturel-  (<■)  Voyrr  U défi- 
lement le  gain , on  a cru  que  le  Commerce  ne  pourroit  guéres  s’entretenir  parmi  les  7* le^h^o^ 
Citoyens,  moins  encore  avec  les  Etrangers,  fî  l'on  ne  donnoic  quelque  choie  à Plia-  <op!>c 
bileté  & à l’adreilc  des  Négocians.  On  fe  moque  même  (6)  de  ceux  qui  (ê  (ont  lailfé 
dupper.  Ajoutez  à cela , que  comme  il  eft  preïque  impolTible  de  trouver  ici  le  point  i°s-  te  remar- 
précis  d’une  égalité  parfaite,  les  Contra&ans  font  cenfcz  (ë  tenir  quittes  tacitement  ceqMnpîSîte 
de  ce  que  l'un  peut  avoir  qui  vaille  un  peu  plus  que  ce  qu'il  donne,  (d)  Ainfi  riùn , y.  h.  xiv , 
c’eft  une  Loi  gcneralement  établie  dans  le  Commerce , qu'il  eft  permis  à chacun  d’a-  4+' 

, cheter  ou  de  vendre  le  plus  avantageufement  qu’il  lui  eft  poftîblc  .pourvu  qu’il  ne 
trompe  pcrlonne  à l'égard  du  fond  même  de  la  choie;  car  alors  ce  (ëroit  un  veri-  ciic  d«m  bL' 
table  larcin  (e).  \ chap.  xhi.'L. 


(4)  Le  terme  de  l’Original , K9U49  , (ajoûroi:  ici 
notre  Auteur ) peut  neanmoins  Cgnihcr  ici  le  trot» 
grand  foin  d'orner  6c  d'aiufter  les  cheveux  , qui  eft 
Te  partage  des  Femmes  t 6c  qui  ne  lied  pas  bien  aux 
Hommes. 

Sine  pneu!  4 mobit  jtevenet , ur  f amena  , esmpti. 

OviD.  Hircid.  Epift.  4.  V.  7$. 
D'ailleurs , il  eft  deshonnéte,  même  félon  le  Droit 
Naturel , qu'un  homme  fc  lêrve  d'un  ajuftement  , 

3 ut  , en  vertu  d’une  coutume  fort  ancienne,  fert  à 
iftirgucr  le  fexc  féminin  d’avec  le  rr.  a feu  lin.  Mais  , 
fans  aller  chercher  routes  ces  explications  fubtiles  , il 
fu.H:  de  dire,  que  St.  Paul  parle  de  la  coutume  éta- 
blie de  fon  rems, de  laquelle  on  ne  pouvoir  s'éloigner 
fans  fe  fingularifcr  mal  à-propos  , Ce  fans  pécher  con- 
tre la  bienfeancc.  Le  mot  de  Nature  eft  fou  veut  oppofé 
à celui  <A‘ Ir/fruftîcH , 6c  on  Içait  que  la  eeûtume  eft 
une  féconde  nature,  qui  fait  qu’on  n’a  pas  befoin  de 
maitre  pour  apprendre  ce  qu'elle  a une  fois  bien  éta- 
bli dans  un  Pays.  Notre  Auteur,  à la  ftn  du  Chap.  cri- 
tiquoit  un  Jurifconfulte  ( Mornacius  ) qui  prétend, 
que  dans  la  Loi  du  Code  dont  il  s’agit , naturelle - 
mtnt  lignine  miroitement  ( ouif  ) z en^ortc  fluc 
fens  eft,  qu’on  peut  fe  tromper  adroitement;  m/iim- 
lutr  fe  rapportant , félon  lui,  à circumvtnire  t Opinion 
trop  ridicule  pour  mériter  d’être  refutée. 

(?)  Il  eft  bon  de  rapporter  la  Loi  toute  entière,  à 
caufe  de  ce  que  j’ai  du  dans  la  Nore  s.  fur  le  paragra- 
phe precedent.  Si  Vilnntare  tuâ  fundum  tnum  filial  mut 
z rnum  le  1er  , dolur  ex  ealliditare  ,1  repue  infidiii  emprerit 
ur  fut  debet  , vel  mttni  mtrtit  , vtl  erucia/nt  torporn  im- 
mutent  deregi  , ne  ha [>•*.•  ur  ram  rendit!»  : Hoc  enim  fo- 
tum,  tfueti  paulo  minore  prerio  fundum  venditum  fignifieai» 
mi  refciadtmUm  veniitionem  tuvalidum  efi.  Quod  fi  vide, 
iitet  COM  1 R AC  IUS  EMPMOMS  ATQj/E  VL. N DITION'IS 


(e)  Vovea  Fut- 

COr.ITASSFS  SfJBSTAMTIAM  , ET  QjrOD  EMPTOR  VI-  Myih.  Lib 

LIORF  COMPARASDI  y VENOITOR  CA  R (OR  E DISÎR  A-  f.  Cap.  XXIII. 
HENDI  VOTUM  GERENTIS , AD  HUNC  CONTRACTUM 
ACCEDANT  , VIXQJ'E  TOST  MU  LT  AS  CONTE NTIOKES  , 

PAULATIM  VF  NIH  TOR  E DE  EO  QfJ  OD  PETIFRAT  DE  - 
TRAHENTE  , EMPTORE  AUTI.M  HUfC.ULOD  OCTU- 
LERAT  , ADDENTE  • AD  CERTUM  , CONSENTI ANT  PRE- 
TIUM  : rrofeffè  perfpiceret  , ne<]ue  bonam  fidem  , tjna 
empricnit  arque  vendironii  couvent  renom  rue/nr  , fia/i  t 
neqne  uüam  rattentm  coneedere  , refermât  preprer  hoc  etm- 
fettfu  finttum  contraflum,  vel  fiatim,  Vtl  Pofi  fret  ri  quart- 
eitmtii  difceptmtionem  : ni  fi  mtnui  etimidim  tufii  pretii  , 
ou  'd  fuerar  tempore  vendirionit , darum  effet  , eleFUene 
(./«m  j emptori  prxftita  fervmnim . Con.  Lib.  IV.  Tit. 

XLIV.  De  refiindettim  venir r.  Lcg.  VIII,  Voyez  le  Titre 
de  v^dilitio  Edith,  Leg.  XVIII.  XIX.  6c  de  comtrahtnda 
emprione , Leg.  LXXI.  Quoique  les  mots,  Suifiannm 
tontrm&ui  emptionii  t vettiiiionit , puiûenc  figniher  , 
comme  notre  Auteur  les  explique  , la  pratique  ordi- 
naire de  ceux  qui  vendent  ou  qui  achètent  ; il  ne  s'en- 
fuit point  de  là  qu’on  doive  ainfi  entendre  l'adverbe 
mat  ur  aliter , dans  les  paroles  des  Jurifconfulte»  Ul- 
pien , Pomponk'S  , 6c  Paul  , citées  ci-dcftus  , Note 
1.  Car  on  ne  iauroit  prouver,  oue  ceux  qui  drcflêrent 
la  LoiVlII.du  Code  ayent  voulu  expliquer  ces  paroles, 
pas  plus  que  celui  qui  fe  fervic  du  mot  lumpHtaf 
dans  la  Novell  e XCVII.  Cap.  1.  qu'on  allègue  ici. 

Et  fuppofe  même  qu’on  eût  lieu  de  croire  que  ce  fût  ' 

leur  deftein  , ils  pourroient  s’être  trompez  , pour 
avoir  été  dans  d’autres  idées  que  les  anciens  Jurif- 
cnnfultes , des  idees  fle  du  langage  defquels  ils  s'é- 
loignent allez  fouvent. 

(<)  Nam  ma'.a  rmprio  femper  ingrat  a efi  , eo  maxime  , 
rpteJ  exprohrare  finit irium  domina  videtnr.  PLIS.  Lib.  I. 

Epift.  XXIV  num.  a.  Notre  Auteur  citoit  encore  ici 
Horace  * Lib.  1.  Satir.  11.  verf,  ioj  . 6c  fcqq. 


R Tome  I /. 


Iii  CHAPITRE 
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Des  Contrats  Bienfaifans.  Liv.  V.  Chap.  IV. 


Ce  que  cVft  que 

le  MAniemenr  , fie 
la  Gtfion  d'*f- 
fuites. 


CHAPITRE  IV. 


Des  Conuacts  Bienfaisans  ou  gratuits. 


$.  I.  APrès  avoir  traité  des  Contrats  en  general , il  faut  maintenant  examiner 
/~\  en  particulier  leurs  principales  cfpeces.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain 
entrent  là-delfus  dans  un  grand  détail.  Mais , comme  la  plupart  de  leurs  décidons 
font  tirées  du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens , nous  ne  ferons , en  les  rapportant  ici , 
<jue  les  remettre  dans  leur  place  naturelle. 

Parmi  IcsContracts  Bienfaisans  ou  gratuits , il  faut  , à mon  avis  , 
mettre  ("i)au  premier  lang  le  (1)  M an  d i m ï n t ou  la  Commilïion,  qui  confille 
à Ce  charger , fans  intérêt  & de  pure  bonne  volonté  y des  affaires  de  quelqu'un  qui  nous 


Chap.  IV.  $.  I.  (i)  Il  fcltoit  plutôt  mettre  au  pre- 
mier rang  la  DenAtion  , dont  il  y a lieu  de  s'étonner 
ue  l'Auteur  ne  dilé  tien  absolument , put  (que  la  de- 
rtition  qu'il  a lui  même  donnée  du  Contrat  ci  deflus. 
Ch  a?.  II.  $.  7.  convient  autant  aux  DonAricns  entre-vifs, 
dont  il  s’agit  ( car  on  a traité  ailleurs  des  DonAri»»  1 À 
c a u Je  de  mort  , Liv.  IV.  Chap.  X.  f.  ) qu’à  tous  les 
Contrat! s qt:e  notre  Auteur  donne  ici  pour  tels.  Ce 
qui  lui  a fait  exilure  les  Donations,  c’crf,  fans  doute, 
une  trop  grande  deférence  en  cet  endroit  pour  les 
idées  du  Droit  Romain  Car  les  Jurticonlultes  ref- 
trcigr.oient  le  mot  de  Cenmft  aux  engagement  où 
l'on  entre  en  confcquence  de  quelque  négociation  , 
par  laquelle  deux  Parties  , apres  avoir  comme  mar- 
chandé , conviennent  cntr'cllcs  de  ce  que  chacune  » 
ou  l'une  d'elles  feulement , doit  donner  ou  faire  en 
faveur  de  l’autre.  Ce  principe  pofe,  il  falloit  donner 
un  antre  nom  aux  Donations  qui  partent  d’une  dé- 
termination purement  volontaire  du  Donateur*  fins 
aucune  lollicitstion  fit  aucun  traité.  Il  y a neanmoins 
quelques  endroits,  où  l’on  inet  les  Donations  au  rai.g 
des  Contrats,  comme  dansleCoPi,  Lib.  II.  Tu. 
XX.  De  bit,  tjmji  vi  > metufite  tnufk  funt  , Leg. 
Vil.  fit  Lib-  VII.  Tit.  XXXIX.  De  prA/ïrspt.  jo.  vel  40. 
Ann  or.  Leg.  VIII.prrac.ee  qui . félon  Mr.  Thoviasius  * 
de  AtrHt  Fmpritnum , f.  jj.  cft  un  erfet  de  l'inexatti- 
rude  du  langage  des  Jurifconfulres  de  ce  tems-là.  Mais, 
félon  le  Droit  Naturel , la  Donution  entre-vifs,  que  l'on 
exprime  ordinairement  par  le  mot  de  Donation  rout 
/eut , eft  un  vrai  Contrat,  par  lequel  on  lé  dépouillé 
de  fon  droit  /tir  une  chofe  qui  nous  appartient , pour 
le  transférer  gratuitement  à une  aune  perlônnc  qui 
accepte  le  bienfait*  fait  qu’on  lui  remette  la  cliolé 
dès  ce  moment , ou  qu'on  la  garde  encore.  Je  dis  * 
qu’on  fe  défi  mille  de  {en  irait  fur  une  ebofe  qm  i neuf  appér- 
tient  : ce  qu'on  peut  faire , ou  purement  fie  finale- 
ment » ou  loua  certaines  conditions,  comme  dans  les 
autres  Contrats.  Voyez  Cor*.  Lil*.  VIII.  Tit.  LVI. 
DeP.rvocAM*.  Don  ai.  Leg.  X.  J 'ajoute,  que  le  tranf- 
port  du  droit  doit  étir  Actepté , ce  qui  fuit  aufli  de  la 
nature  de  tout  Engagement  véritable  j fie  rien  n’eft 
plus  mal  fondé  que  la  p un  fée  paradoxe  de  Mr.  Lu- 
OEWiCfPnftfl'aut  \ Hall,  qui  prétend  dans  une  Dif- 
/érration  De  difftrtnriss  Jnris  Rom.  <Jr  Germanie  in  De- 
nnrionik.  firc.  que  l'Acceptation  n'cft  nécillairc  dans 
les  Donations  , ni  par  le  Droit  Romain  , ni  par  le 
Droit  Naturel.  Je  dis  enfin  , foit  qu’on  remet  te  d'abord 
U ihefe  au  DatutAi-e  , oh  qu'en  U gurde  encart:  car  ÜCA 


n’empêche  que  U Donation  ne  foit  irrévocable , quoi- 
qu'on le  relervc  même  la  Propriété  |ulqu‘a  la  mort  : 
comme  d’autre  côte  , on  peut  transférer  la  Propriété  , 
fie  le  relerver  la  poilédion  avec  l’Ulutrnit.  Le  dernier 
a lieu  en  certains  cas , pat  les  Conllitutions  de  Jus- 
tin! n.  Voyez  ce  que  l’on  a dit  fur  Çkotius  » Liv. 
II.  Chap.  VIII.  f.  a j.  Note  9 • Et  cet  Empereur  rendit 
même  une  limp’.c  Convention  de  donner  ,au(li  obliga- 
toire qu’un  Conrrtft  : defortc  que  les  dernières  deci- 
ÜOOl  du  Droit  Romain  ont  niDCI  e ici  1rs  ohofa  a (a 
liinplûitc  du  Dioit  Naturel.  Voyez  ci-delIés  , Chap. 
II.  j.  2.  Note  6.  Ali*  nutem  ientritnei  fnnt  * que  fine 
uIIa  mort  i s tojitAti)  ne  {une,  quns  inter  vivos  adptUa  • 
mus.  . . que  Jt  fueriAt  ptrfeÜA , temttrè  revetAri  ni» 
fiojfune.  Ptrfi.iunnsr  Mure  m , ciun  donAtur  fuam  vclur.tA- 
tem  , feriptts  Ane  fine  feripris  » msmtfeJfAverir.  INSTITUT» 
Lib.  H.  Tir.  VII-  i-  2.  Dai  Ahqu.s  ri  mente  , ut  fianm 
velit  Aceipientis  fiers , ntt  ssllo  cajn  aA  fi  r Averti  i profi- 

ter nul!am  AliAm  cnn  fis»  faut  , quàm  ut  ItiterAittnttm  & 
munsfieenritm  exetteAt  h a:  firoprir  denario  AdpelUtue. 
Digcft.  Lib.  XXXIX.  Tit.  V.  Leg.  1.  princ.  Abfcnti five 
mire  as  qui  fer  At  * five  , quoi  ipft  habtat , fibi  halte  rt  tum 
jubfAt  * deuAri  reftè  potejf.  Sed  (i  nefiit.  . ..  dinar  a ni 
deminui  non  fit , flcc.  Ibid.  Leg.  X-  Non  pote  fi  HbtrtsiiiAtf 
nelenti  uiquiri.  Ibid.  I.cg.  XIX.  !..  2.  Mais  , quoi-1' 
qu'une  Donation  pure  3c  fimple  foit  de  (a  nature  ir- 
révocable , elle  peut  être  révoquée  pour  de  fortes 
raifons  * que  l’on  a lieu  de  regarder  comme  des  con- 
ditions tacites.  Telle  cil  t.  Uuc  ingratitude  exitéme 
du  Donataire*  comme  s'il  attente  a la  vie  ou  à la 
réputation  du  Donateur  * s’il  le  porte  à lui  faire  quel- 
que grand  outrage  ou  quelque  violence*  s'il  lui  c&ufe 
inalictcufcmcnt  un  dommage  ou  une  perte  comidcra- 
ble  i lî  le  Donateur  étant  réduit  a la  neerflite , i)  lui 
refufe  la  noucriiurc  : quoique*  filon  plulicurs  Inter- 
prètes, le  dernier  cas  ne  foit  pas  compris  dans  reten- 
due de  la  Loi  fuivante.  Si  mi>*  donationit  Attepter  in - 

£TAtut  eitcA  dmarorrm  mveniAtur  , ira  sir  injurtAi  Atrtttr 
i/i  tum  rjjuniar  , \el  mus  nu  s smtsAt  tnftrAt  * vel  ja&uta 
moitm  ex  infidist  fuit  tn gérât , qu*  non  Itvtm  cenfnm  futtf- 
tAntiA  danatcrii  tmtonAt  * \el  vit a fit  ri,  ulum  aliqued  ei 
imrsslerir.  Coo.  Lit.  VIII.  Tit-  LVI.  De  revec.  Dirai 
Leg.  Xi  C'cft  encore  une  bonne  raifon  ,que  2.  La  naif- 
iânee  inefpcrce  des  Enfans  qui  furvicnnent  au  Dona- 
teur : car  on  a tout  lieu  de  préfumer  qu'il  auroit 
gardé  fon  bien  pour  fes  Enfans  s’il  meut  tu*&quainG 
il  n’a  donne  que  fous  cette  condition  tacite , que  s’il 
venoil  à avoir  des  Enfaas,  la  Donation  fcioii  nulle. 
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en  prie.  Ce  Connaft  ne  fuppofè  pas , comme  les  autres  ,dire<flemem  & de  (à  nature  , 
la  Propriété  & le  Prix  des  choies  ; mais  feulement  par  accident,  entant  que  l’auteur 
de  la  CommilTîon  doit  rembourfer  au  Procureur  les  dépenfes  qu’il  a faites  pour  l'exé- 
cuter ; celui-ci  ne  s'étant  engagé  qu’à  ne  rien  demander  pourù  peine. 

Que  li  l'on  le  charge  des  affaires  de  quelqu'un  à (on  inlçu  , Si  qu'on  ( j)  les  ménage 
bien  , c’elt  ce  qui  s'appelle  G efi  ion  d'ajf'atrei , pour  laquelle  les  Loix  Romaines  don- 
nent action  , & que  l’on  peut  (4)  fonder  fur  un  Mandement  ou  une  Procuration  tacite, 
(a)  aulïï-bicn  que  les  (f)  engage -nens  qu'il  y a entre  un  Tuteur  Sc  Ion  Papille. 

§.  II.  CoMiie  ceux  qui  fc  chargent  de  prendre  foin  des  affaires  d’autrui  témoi- 
gnent agir  par  un  principe  d'Humanité  oud’Atnitié  , ( 1 ) qui  eft  ce  qu’il  y a de  plus 


Si  Wfim  liberrii  paortnut  filin  nom  huhen  1 henu  »m- 
mi*t  vel péretm  mlsquâm  fAcultAtum  futur  dna rieur  turgi- 
tus , & p.fit 4 fufctptrir  Itberoi  , ttrum  qui  quid  ‘jrgitvj 
futrar  , rtvtrrtrur  in  ejufiem  donatorii  * birrin  *c  distant 
mAn  urum.  Ibid.  Leg.  Vill.  Plusieurs  interprètes  nean. 
moins  foûncnnent  avec  ntfon  qu’il  s’agit  la  unique- 
ment d*i  cas  exprimé}  Ravoir  , à une  Donation  faite 
à un  Affranchi  par  celui  qui  avoir  été  Ton  Maître  , 5c 
qui  lui  avoir  donné  ta  liberté-  Voyez  Viwnius  , fur 
les  I * fit  tutu  , Lib.  11.  Tic.  VU.  ♦.  i.  Sc  le  Commen- 
taire de  Mr.  Noodt  fur  le  Df  gi  je,  page  15.  col.  i. 
de  la  dernierc  Edition  in  foi.  Mais,  a ne  court  ierer 
que  le  Droit  Naturel , quoique  U ni  Ion  particulière , 
pour  laquelle  le  Droit  Humain  permit  au  Patron  de 
ic  faire  rendre  ce  qu’il  avoit  donne,  celle  à l’egard  de 
toute  autre  perfoane;  il  y a coùsour,  une  raifon  gene- 
rale • qui  a lieu  ordinairement,  Ravoir  celle  que  je 
viens  d'allegucr.  Il  faut  feulement  ajoû  cr  cette  ref- 
tri&ion  , que  le  Donateur  ait  donné  tou*  fes  biens, 
ou  la  plus  grande  partie.  Cat  quand  U Donation  eff 
peu  conlidcrable  en  comparailon  de  ce  qui  refte  au 
Donateur»  on  peut  raifonnablcmcnt  préfumer,  qu’il 
n’auroïc  pas  laide  de  la  faire  , encore  même  qu’il  cûr 
eu  efpérancc  d'avoir  des  Enfans  i furtout  fi  le  Dona- 
taire n'cft  pas  fort  accommodé.  3.  Enfin,  la  Donation 
doit  être  révoquée  en  partie  , lorfquc  le  Donateur  ne 
s'cft  pas  referve  aflc/.  de  bien  pour  laifler  la  Légitime 
aux  perfonnes  à qui  il  ne  lui  cfl  pas  permis  de  l’ôtcr , 
félon  les  Loix  3 car  en  ce  cas-la  il  ert  jaffe  que  le 
Donataire  rende  ce  qui  manque  pour  achever  U por- 
tion qui  leur  revient  dcdioit.&c  dont  le  Donateur 
n’a  pù  dif'poler  à leuf  préjudice.  Voyez  Cod.  Lib. 
111.  Tit.  X '"IX.  De  iuefficiofit  diH*ri*uitmit  & Tir.  XXX. 
De  inoJjUiefii  Jnilmi  On  peut  cnnfulter  fur  toute  cette 
matière  , les  Loix  Civtlet  déni  leur  ordre  muturel  , par 
Daumat  , I.  Parr.  Liv.  1.  Tit.  X. 

(a)  Vovez  cc  que  l’on  a déjà  dit  ci-deflus  : Liv.  III. 
Chap.  IX.  ôc  les  ProMitU  Jitrii  de  Mr  NOODT  , Lib. 
IV’.  Cap.  XII.  & ulr.  où  il  diflingUC  du  •MAndemenr  , 
certaines  cliofes  que  l’on  pourroit  confondre  avec  cc 
Co.ncract,  quoiqu’elles  n’y  ayent  aucun  rapport. 

(j)  L’cxprertion  In  Droit  Romain  * /ttilùer  gerert , 
ne  lignifie  autre  choie  que  cela  » c'cft-à-dirc , faire 
pour  l’intérêt  de  celui  dont  on  ménagé  les  affaire»  à 
Ion  in^u  . ce  que  la  Prudence  veut  que  I on  farte  , Sc 
ce  .îu'il  aurait  fait  vrailé.nhlablcment  lui  • même. 
Ain.'i,  pou  1 vu  qu’il  n'y  ait  pas  de  nôtre  faute  , on 
n'ert  point  garant  du  fucccs , 5c  on  peut  demander  un 
dédommagement  des  dépenfes  ne  ce  flaires  ou  utiles, 
quoiqu’il  le  trouve  que  l'affaire  n'a  pas  rcûffî  couxie 
on  le  fouhaitoii  : smurem  jtti  negotiorutu  g.fiorum  *tii, 
nom  feiumfi  efcllpim  b*b un  negittum  , qmd  grjfit  , Atlione 


ifim  uttrur  : fei  fmjfeir  » fi  utilster  gtffit  , erfi  efftSum 
h jn  hébuir  uegetium  . fr  iJto  , fi  iufuUm  fulfir  % xel  fer - 
vu  w 4-txm  curmvit  , eti*mfi  tu  fui  A txufii  tfi  , vel  fervut 
ohtit  Agtr  negeritrum  gefiorum.  DlGEST.  Lib.  111.  Til- 
V.  De  nrgeriti  gefiit  , Lcg.  X.  f-  1.  Negerium  gerrnrei 
ulieuum  , non  imrervemeure  Jpecinli  faire  ( c’ell  ainii  qu’il 
faut  lire  , au  lieu  de  put/o  , comme  l’a  trcs-bien  prou- 
ve Mr.  *e  l’YNKLHsnot  k , Ublerv.  I , 7.  à quoi  Mr. 
Noodt  ajoute  fon  lùiftage  , Comm.  rn  DiGksr.  page 
ipo.  csfum  farruitum  praltre  nets  tontpelluutur.  Cou. 
Lib.  II.  Tit.  XIX.  De  neger.  gefiit  , Leg.  XXII.  Il  n en 
et)  pas  de  même  de  celui  qui  po'.fcdant  de  mauvaise 
foi  une  chofe  appartenante  a autrui  , a fait  des  depen- 
fes  utiles  ou  necelHires  pour  fon  entretien  3 car  li  1 ou- 
vrage i quoi  il  les  avoit  employées  vient  1 périr , c’eft 
tant  pis  pour  lui  » il  ne  peut  pas  retenir  la  chofe  jit£ 
qu'à  ce  qu’on  l’en  ait  dédommagé)  parccqu’il  croyoït 
agir  pour  fon  propre  intérêt  , Sc  qu’il  nepenfoit  point 
du  tout  à celui  du  légitime  Proprietaire.  Au  contraire 
il  efl  refponfable  de  tout  ce  qu’il  a lai  fié  depenr  par 
là  négligence,  Sc  le  Maître  de  la  chofe  a action  contre 
lui  comme  pour  gertion  d’affaires.  C'eft  encore  la  dc- 
cifion  des  Jurifconfulres  Romains.  Voyez  les  FreMf 
IstliA  Jurit  de  Mr-  Noodt  , Lib.  III.  Cap.  IX.  Je  vais 
plus  loin  , fle  je  dis  que  par  le  Droit  Naturel  tout  feul  » 
un  tel  polfcflcur  de  mauvaife  foi  mente  à la  rigueur 
de  perdre  ce  qu’il  a depenfe  » en  voulant  s’accommo- 
der aux  dépens  d'autrui,  quoique  l’effet  en  fublirte 
encore,  & que  le  riopnctaire  y gagne.  Voyez  ci-def- 
ftts  , Liv.  IV.  Ckup.  VII  J.  $.  Net*  $. 

(4 j Voyez  ce  oui  a été  dit  ci-delfus  , Liv.  IV.  Chap. 
Xlil.  f 5.  Nere  1 1. 

( $)  Il  n’eft  point  nécertaire  de  fuppofer  ici  ni  une 
Procuration  tante,  ni  un  ^u«fi- ContrA.9,  comme  par- 
lent les  Jmilcoufnltes  Romains.  La  grande  maxime 
de  l'Equité  Naturelle, qui  porte,  ne  doit  emuftr  du 

demmmgt  À ptrfennt , & que  fi  ou  /’  4 fsir  , il  faut  indifpen- 
follement  le  repmreriCC tte  Loi, dis  je,  li  genciale Sc  li in- 
concelt able  , finfit  pour  fonder  les  Obligations  récipro- 
ques, tant  des  Tuteurs  Sc  de  leurs  Pupilles, que  de  ceux 
qut  ont  pris  foin  des  atfaires  de  quelqu’un  à fon  infeu, 
Sc  de  celui  à qui  ils  ont  fidcleiticnr  rendu  ce  bon  office. 
Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  Liv.  lll.Chap.  VI.c.  2.  Nete  t- 

f.  II.  (1)  M*nd<uum  , nifi  grutuirum  , nullum  efi  -* 
nom  crigittrm  ex  office  et. tue  AmieirtA  trahit  ; csn/rArium 
ergo  efi  effifio  menés  -•  inrerveuieure  tnim  pecunis  , res  âd 
loiAtitmrm  dr  teuduHiouem  pstius  rtfpieit.  DtGFsT.  Lib. 
XVII-  Tir.  I.  M.tKddti,  vel  centré,  Lcg.I.  $.4.  De  cette 
Loi  , Sc  du  partage  de  Cicéron,  qui  va  être  cité,  Mr. 
Noonr  ( Cemmeur.  p.  3 7 1.  ) infère  , qu’au  commence- 
ment pn  ne  donnoit  point  aâion  en  Jurticc  chez  les 
Romain*  , pourcauté  de  Mandement  OU  COinimllîon. 

1 i i 1 


('a'  Vovez  Di z* fi. 
Lib.  xllV.  fit. 
VII.  it  ObligAt.  & 
Ali  ion.  Leg.  V. 
prine.  & f.  I. 

Les  ancierc  J?*- 
nMrntcioiini  fort 
reiigieu:;  a bien 
ménager  les  a Tai- 
re» d’autrui,  dont 
ilss’éroient  chan- 
gez. 


I 
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facré  parmi  les  Hommes  , & de  plus  avantageux  à la  Société  ; on  tient  avec  rai  Ton 
pour  une  choie  indigne  & abominable  , de  fe  lcrvir  d'un  (î  beau  prétexte  pour  trom- 
per une  perfonne  qui  nous  a confié  Tes  intérêts , dans  la  haute  idée  qu'elle  s’étoit  faite 
de  nôtre  probité  6c  de  nôtre  exactitude.  Aullï  voyons-nous  que  les  anciens  Romains 
avoient  un  refpect  tout  particulier  pour  les  engagemens  de  cette  forte  de  Contract. 
(i)  C'ètoit  , félon  eux  , la  plus  grande  des  infamies  , non  feulement  de  gérer  df  mou - 
vaife  foi  , pour  fou  propre  interet , les  affaires  d’autrui  dont  on  s'efi  chargé  ; mats  en- 
core de  s'acquitter  négligemment  de  la  Commijfton.  Cejrpourc/uoi  on  donna  action  de 


les  ; deforte  qu'ils  ne  fauroient  manquer  aux  engagement  ou  ils  font  entrez,  dans  une 
telle  occafton  ,fans  violer  l’a  fie  commun  de  tous  les  Hommes  , çr  fans  détruire , entant 
quen  eux  eft , la  Société  Humaine  ; car  , outre  que  l'on  ne  peur  pas  faire  tout  par  fet- 
meme  , l'un  ejl plus  propre  que  l'autre  a certaines  chofcs.  Et  c’ejt  pour  cela  qu'on  tâ- 
che d'avoir  des  admis  , afin  que  par  des  fcrvices  mutuels  on  procure  l'avantage  les 
uns  des  autres.  Pourquoi  vous  chargez-vous  de  ma  Commijfton , fi  veut  voulez,  ou  la  né- 
gliger , ou  vous  accommoder  a mes  dépens  ? A quoi  bon  m'offrir  vos  foins  , pour  g.uer 
mes  affaires  y fous  prétexte  de  me  rendre  fervice  ? Loin  d'ici.  Ami  dangereux  , je  trou- 
verai quelque  autre  perfonne  entre  les  mains  de  qui  mes  intérêts  J oient  mieux  placez. 
Vous  vous  chargez,  d’un  fardeau  que  vous  croyez  pouvoir  foutenir  , or  qui  en  effet  ne 
vous  paroitroit  pas  dans  la  fuite  trop  pefant  ,fi  vous  n’étiez  vous-même  d’un  Efprit 
vain  or  léger.  Manquer  donc  à un  tel  engagement , c'ejl  violer  les  deux  chofes  du  monde 
les  plus  facrecs  ,jc  veux  dire  , 1‘  Amitié  , or  la  Foi  : car  on  ne  remet  guéres  le  foin  de 
fes  affaires  qu‘a  un  Ami , or  l'on  ne  fe  confie  qu’a  des  gens  fur  la  fidelité  de  qui  l'on 
compte  parfaitement.  Deforte  qu'il  faut  être  bien  fcélérat  pour  fouler  aux  pieds  les 
droits  de  l'Amitié  , or  tromper  en  meme  tems  une  perfonne  qui  ne  verrou  pas  jes  affai- 
res en  mauvais  état  fi  elle  n’eut  en  trop  bonne  opinion  de  nous. 
jlfmi’icqoittcr  ni.  C'ESTpoui  cela  aulli  que  les  (0  Loix  Romaines  veulent  qu’on  apporte  tout 

fie  toute  l’exa&i- 

tnde  pofljblc  des  (*)  /»  privetit  releu  fi  qui  rem  mandatam  non  moi* 
cominiifionsdont  maHriofims  geffiffet  , fui  eft  ù tout  : ommsde  ratifia  , verkm 
QJ1  s’efl  charge.  ettam  r.eg!  ige.tr  tut  , eumi  majore:  fttmmttm  admififfe  dede- 

eut  oxiftunabAnt-  Jraqne  mandats  confiitutum  eft  jmdicium, 
nom  mintif  tmrpe  quam  furri.  C redo  proprerea,  quod  qui b ut 
im  rebut  ipfi  imtereffe  nom  poffmmus  , in  frit  o perd  meftra  vi- 
caria  fides  amicutum  fiupponinar  : qu.tm  qui  Ledit  , oppu- 
gmat  eimiiMM»  commune  frâfidtum  , <*r  quanrum  in  ipfi  rftt 
dsfturbtt  rit*  fitietattm.  Nom  emm  pffumus  osuria  per 
net  agere  : aJius  im  mh*  eft  re  mégit  nritis.  ldm co  amici- 
rià  comparantur  , ut  commune  eommoelnm  mutais  officiie 
gubermetur.  Quid  recipit  mnnd  itur»  > fi  mut  negleffueus  , 
aut  tui  ntum  < rmm  Jum  convttfunu  et  ! Cur  mibi  re  offert, 
ett  meit  commuait  'ficie  fient *Urs  -ftietit  & obftttt  ? Hecede 
de  medio  , per  aleum  traufifam.  Sufpicii  mut  c-fheti  , qufd 
te  pur  ai  fuftinert  pojle  » quod  mu  i me  vider ur  eritvr  Ht 
qui  mnume  ipfi  ItVes  fiunt . c.rfo  ideirco  tut  pii  h es  c.dpâ  eft » 
quid  duai  re • cvtlilfimet  viilat , amkieiam  & fidem.  Sam 


nffi/fim 

ne  que  mariai  quiOauam  Jeté  mifi  ««ni  neque  crédit  ru  fi 
et  tjuem  fide'.tm  put  et.  Pcrdittffist.i  ijitur  eft  heminis  ,fi. 
mut  t amieir i*m  dft'-ivere  , Cf  fullert  euru  , qui  [ami 
nom  effet  mifi  trediiiffter . Otat.  pm  Sexe  Refis.  Amerin. 
Cap.  XXXVIII.  XXXIX.  Dan»  le  Ahr.band  Je  PlaüT£  , 
comme  le  icnurquoit  encore  ici  noue  Auteur  » un 


Jeune  homme  dit  à Ton  Pere:  »>  Je  vous  ai  fouveotouï 
»dire,  que  tout  homme  fage  doit  s’acquitter  avant 
m toute  autre  choie»  des  cou. millions  dont  il  cil  chat- 
»sgc.  Ail.  11.  Scesu  lll.vecf.  4a» 

■ Sape  ex  re  audivi  , Parer  .* 

Rti  mandata  emmet  fapientet  prnmïtm  pravorti  decer . 
f.  III.  (ij  Sua  qmidtm  qui  fi  ut  rel  m.Jcrater  arque  ar - 
biter  , n.nt  omnit a negotia  , fed  pie  raque  ex  proprij  amas» 
farir  : aliéna  t era  megeeia  exado  officie  gênant ur  ■’  ne* 
quidquami  im  eorum  admtntftrnt tant  ntgltclam  ac  Jet! ma- 
eum  cnlfiii  vacuum  eft.  Con.'Lib-  IV.  Tit.  XXXV.  Mam.‘ 
daté  vtl  cornera  , Lcg.  XX!.  Les  interprètes  ne  font  pa* 
d'accord  ici  for  le  degrc  de  foin  & d'exactitude  » dont 
le  défaut  authorifo  ta  perfonne  intcrcüee  a exigée 

J[uclmtc  dcJommagemem  de  celui  qui  s’ed  charge  de 
es  anaires  » fuit  à ion  infyt  » ou  à la  requiütion  : le* 
uns  prétendant  que  l'on  cil  rcfponfabic  & dans  ia 
Gefti-n  d‘ affaim  , ôc  dans  la  Procurons»  des  faute  1 let 
plut  légères  ; mais  les  autres  ioûicnatit  , qu’il  fof- 
fit  de  vaquer  aux  affaires  d’autrui  avec  la  même  appli- 
cation que  l’on  donne  ordinairement  à les  piuprcs 
affaires.  Voyez.  V 1 N N x ti  s , fur  les  Injhturet , Lib. 
111.  Tit.  XXVII-  î 11.  ttum.  :.Tit.,XXVI  IL 
f . 1.  Mum.  }.  fie  Stltiï.  Qutfitett.  Lrb.  L Cap-  LU. 


I 

% 

4 

•4 


Digitized  by  Google- 


Des  Contrats  Bienfaifans.  Liv.V.  Chap.  IV.  437 

le  foin  & toute  l'exaélitude  pofTible  à bien  ménager  les  affaires  d'autrui  dont  on  s’cll 
chargé , quoique  la  Commiflîon  tende  uniquement  a l’intérêt  de  celui  qui  l'a  donnée 
(a).  On  nous  propoie  là-deffus  pour  modèle  parfait , un  illuftre  Romain  ; c’cft  le  cé-  (»)  vojre* 
lébrc  Atticus , (1)  qui , à ce  que  dit  fon  Hiftorien  , ne  promettait  rien  de  ce  qu’on  lui  xxm’Dtfu'*' 
demandait  , qu’avec  beaucoup  de  ctrconfpeihon  ; tenant  pour  légèreté , g- non  pas  pour  r<£.  Mi., 
générofté  emprejfée  , de  promettre  plus  qu'on  ne  peut  exécuter  (b).  Mais  lorfqu  il  s était  (b)  voyez  7Yr<»r. 
engagé  a une  chofe  ,il’s‘en  acquittait  avec  tant  de  foin  , qu’il  fembloit  travailler  a fes 
propres  affaires  , or  non  pas  d celtes  d’autrui.  Jamais  il  ne  fe  lajfoit  de  pourfuivre  ce  & fin- 
qu’il  aveu  entrepris  ; parcequil  s’en  faifoit  un  point  d’honneur  , or  que  rien  ne  lui 


Il  y a même  deux  Loix  • où  il  cft  dit  allez  clairement, 

?|ue  le  Procureur  n’cft  rcfponfablc  que  de  fa  mauvaife 
oi  , ou  d'une  faute  grotlicrc , D igui.  Lib.  XVII. 
Tit.  I.  AfcniUn  vel  contra  , Leg-  VIII.  f.  ult.  Leg.  X. 
fie  Mr.  Noodt  , qui  a tâché  de  la_  concilier  avec  les 
autres , témoigné  être  fort  embarrafle,  fie  fe  defier  de 
fa  conjecture,  Comment,  page  ij6.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  de  cette  diJerence  d'opinions  encre  les  Doc- 
teurs Modernes  , puilque  les  Jurifconlùlrcs  Romains 
eux- mêmes  ou  ne  s'accordoient  pas  bien  entr’eux  (ur 
la  nature  fie  le  degre  Je  négligence  dont  on  cil  rcfpon- 
fable  dans  la  plupart  des  Concracts , ou  s’expriment 
du  moins  dans  ce  qui  nous  telle  de  leurs  Ecrits  > d'une 
maniéré  touvent  allez  ambiguë.  C’eftce  oue  Mr.  Tmo- 
masiits  a fait  voir  au  long,  Jans  une  DilVcrtation  im- 
primée a Hsll  en  1705.  intitulée , De  u/u  prafHca  doc- 
trir.it  ooijfi  iUiniA  Jnrii  Romani  de  Çulpgrum  ftttfatione  in 
CeurrMcfikui.  Il  remarque  là  aulli  , qu'a  caufc  de  la  va- 
riété infinie  des  circondances  , il  cft  impodiblc  d'éta- 
blir fur  toute  cette  matictc  , aucune  Réglé  genctale  f 
qui  s'étende  à tous  les  cas.  Pour  moi,  il  me  femble 
qu'on  peut  dire  en  général  , que  de  quelque  manière 
qu'on  air  entre  le»  mains  le  bien  d'autrui  > ou  qu'on 
le  foit  charge  des  affaires  de  quelqu'un  , on  eu  tou- 
jours oblige  par  le  Droit  Naturel  fit  in  iependamment 
des  Loix  Civiles  , à faire  la  dcdùs  tout  ce  dont  on  cft 
capable  , mais  pas  à d’avantage  ; à moins  qn'on  ne  fe 
foie  ingéré  mal  a propos  fie  (ans  ncceflité  d une  choie 
pour  laquelle  on  n'avoit  pas  l'aveu  des  intereflez  , ou 
que  la  nature  des  engagemens  exprès  ou  tacite»  dans 
Icfqucls  on  etl  entre  , ne  demande  un  certain  degré 
d'habiletefic  d 'exactitude  , foit  qu'on  puilleou  qu'on 
ne  ptiiilc  point  y atteindre.  Or  l’entends  par  et  dieu 
«n  ejf  capable  , tout  ce  que  l'on  ferotr  pour  foi-même 
dans  les  choies  que  l’on  prend  le  plus  a coeur.  Voyez 
ci-dcftùs  » f.  6.  Note  2.  bien  entendu  d'ailleurs  qu’on 
n’étende  pas  cela  au-delà  du  but  fie  de  la  nature  du 
Contrat  ; car  on  ne  s'engage  pas  toujours  à prendre 
des  précautions,  ou  à faire  des  depenlès  extxaordinai- 
xes  , ni  à négliger  d’auttes  affaires  moins  importantes 
en  elles-mêmes  » pour  vaquer  à celles  d’autrui , com- 
me on  le  feroit  peut  être  1»  l'on  agifloit  pour  foi- 
mcmc.  Ces  principes  polcz  , il  ne  fera  pas  difficile  à 
mon  avis  , de  décider  apres  un  examen  attentif  des 
circondances  , quand  c’eft  que  l’on  cft  refpoofable 
des  fautes  que  l'ou  a coin  mi  (es  par  rapport  a un 
Con'ra3 . Moniteur  Gundiing,  célébré  Fro- 
fe  fleur  à Hall  en  Saxe  , témoigné  dans  fon  Jui  .Vue.  £? 
Cent.  Cap.  XXIII.  $.  Ko  , & fiqj.  être  du  fentiment 
de  Mr.  Tuomcsius  , fur  l'impoitibilite  de  donner  ici 
aucune  régie  generale  : fie  ainft  il  ne  faut  pas  s’éton- 
ner qu’il  ne  s’acommoie  pas  de  la  mienne.  Il  avoué 
pourtant  , qu’elle  ne  lui  paroitroit  avoir  rien  d’injuf. 
le , fi  clk  ctoit  autouke  par  les  Loix.  Mais , 1 joute- 1- 


il  , on  ne  peut  exiger  d’un  Contrariant  plus  qu’il  n’a 
promis  : fie  de  cela  feul  qu’une  perfonne  s’eft  chargée  f 
par  exemple  . d'un  Depot  qu’il  ne  ccnoii  qu’a  clic  de 
refufer , il  ne  s'enfuit  point  qu’elle  fe  foit  engagée 
à un  ceitain  degrc  de  (oin  fie  d'exaftitude.  On  icnd 
allez  lcrvice  fans  cela  au  Proprietaire  du  Depot  , eu 
permettant  qu’il  mette  fon  bien  chez  nous  dans  quel- 
que endroit  fur.  C'eft  fon  affaire  d’exiger  de  nous  , I» 
nous  voulons  y confcntir , quelque  choie  de  plus  , ou 
de  chercher  ailleurs  quelqu’un  qui  foit  d’huuiem  de 
s'y  engager.  Voila  tout  ce  qu’on  dit  » fie  qui  me  don- 
nera lieu  de  nie  confirmer  dans  mon  opinion  , contre 
laquelle  on  n’a  fçuJire  autre  chofe.  Comme  dan»  tou- 
te Convention  fit  dans  tout  Contracl , il  faut  fans  con- 
tredit avoir  egard  à l'intention  de  la  Parue  principa- 
lement intércilce  , intention  qui  fe  déduit  de  la  na- 
ture même  de  l*a  flaire  j encore  même  qu’on  ne  s'en 
foit  pas  explique  formellement  : je  demande  cc  que 
peut  penfer  un  homme  à qui  un  autre  apporte  une 
Cadette  pleine  de  choies  prccirufés  , le  priant  de  la 
lui  garder  • Peut- il  de  bonne  loi  .s'imaginer  , que  le 
Maure  de  cette  Cadette  n'exige  de  lui  aucun  loin  J 
La  confiance  que  celui-ci  témoigne  en  lui  , ne  permet 
pas  de  le  foup^onner  feulement.  Quand  on  ne  comp- 
teroit  pas  , comme  il  arrive  louvent,  fur  l’amitié  du 
Dcpolicaire  , qui  par  clle-mcme  engage  à faire  pour 
l'Ami  autant  ou  plus  que  pour  foi  meme  ; on  compte 
du  moins  fur  fa  ptobitc-  Et  la  Probité  fe  borne-t  die 
à ne  pas  agir  en  faipon  t C’eff  un  ferrite  qu'on  deman- 
de : le  demande  t on  à deflein  d'en  recevoir  un  doni- 
magequi  le  fade  dégénérer  en  mauvais  oifice  r Ou  l’on 
connoit  par  expérience  » jnfqu'où  le  Dcpofitaire  cft 
foigncux  , ou  l'on  l'ignore.  Si  on  le  commit  . n'y  a-t- 
il  pa»  tout  lieu  de  prefumer  , que  c'eû  fur  ce  pic- là 
qu  on  lui  confie  la  garde  de  Ion  bien  , St  par  confc- 
quenr  qu'il  s'en  charge  aulli  fur  ce  pie-là  r Que  d on 
l'ignore  , on  Içaic  du  moins  que  chacun  eft  foigncux 
;ufqu'à  un  certain  point  , pour  les  (hoir g dont  il  sroit 
devoir  fe  mettre  en  peine  : fie  ainii  on  df  cenfé  rai  fon - 
nablcment  avoir  exige  ce  degré  d’exa&itude.  Voila  u» 
poinr  moralement  fixé  » quoique  va-rable  félon  le  gé- 
nie St  l'habitude  de  chacun.  Voilà  une  réglé  limple 
fie  aifee  -,  cc  qui  feul  forme  un  préjuge  favorable  de 
fa  vérité.  On  me  permettra  donc  de  m'y  tenir  jufqu'à 
ce  qu’on  l’ait  retucec  , ou  qu'on  ait  trouve  quelque 
chofe  de  meilleur. 

(-)  £*rdquid  rogabanr  , religiefi  frémir rtbet  . qui 4 
non  libtrâiii  , ftd  levit  nrburnlgrur  foilierri  quoi  frâ/f.uw 
non  poifer.  Idem  in  nie  trie  qued  ftmei  sJmt/ÏJot  , tenta  , 
emr  curÀ  , ut  non  manisrum  , ftd  fugm  rem  vidererur 
*&ere.  SumqttAm  fufeofti  negeni  eum  porrâfum  oft.  S**m 
enim  exijhmârionem  in  «4  re  açi  puinbut  : qui  nibil  b#- 
beltt  car, ut.  GoENSX.  NtPOS  in  Vitû  Attiei  > Cap  XVY 
Edit,  CtlUr, 
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et  oit  plus  cher  que  fit  réputation.  Il  faut  néanmoins  avoir  égard  ici  aux  préemption? 
que  l'on  peut  avoir  eues  de  l’habileté  & de  l'exaclitude  du  Procureur  , en  fai  Tant 
réflexion  fur  la  maniéré  dont  il  s’eft  pris  par  le  palTe  à ménager  les  affaires  dont  il 
«oit  chargé  , Se  en  général  fur  fa  conduite  ordinaire  ; car  lorfque  l’on  amis  (es  affai- 
res entre  les  mains  d'un  Négligent  ou  d’un  Etourdi  ,on  ne  peut  s'en  prendre  qu’à  foi- 
même  , s’il  s'acquitte  mal  de  la  Commillion  ; à moins  qu'il  ne  Ce  foit  particulière- 
ment engagé  à apporter  tous  les  foins  d'une  perfonne  exaéte,&  qu'il  n'ait  d'ailleurs 
pour  cela  allez  de  ( } ) capacité. 

lcTioeuKotMt  ç,  IV.D’atjtre  côté , le  Procureur  doit  être  rembourfé  des  dépenfes  qu’il  a faites 
1 c‘nni  pour  exécuter  fa  Commillion  ; (a)  car  il  avoit  ftipulé  cela  tacitement,  puilqu'il  n'a 
i.a m!chjp.xn!  promis  de  donner  gratuitement  que  fon  induftric  , fes  foins, & une  attention  ridelle  à 
*•  **■  bien  ménager  l’affaire  dont  il  s’agit  ; & l'on  auroit  mauvaifo  grâce  de  prétendre  que 

pour  nous  rendre  fèrvicc,  il  lui  en  coûtât  du  lien,  outre  la  peine  qu'il  prend.  Il  faut 
dire  la  même  chofe  du  dommage  qu’il  a reçu  par  un  effet  propre  & direct  des  choies 
aufqucllcs  il  vaquoit  en  faveur  d’autrài  , mais  mon  pas  du  dommage  qui  lui  arrive 
par  accident,  à l’occafion  de  la  Commillion.  Ainfi  on  (i)  ne  fi  point  tenu , félon  les 
Jurilcon fuites  Romains,  de  dédommager  un  Procureur  de  tout  ce  qu’il  «’ auroit  pas  dé- 
penfié  , ou  perdu  , fans  cette  Commijjion  ; comme , par  ex.mple , (1)  s'il  a été  volé,  fi 
les  chofies  qu’il  port  oit  avec  foi  ont  péri  par  un  Naufrage , s’il  efi  tombé  malade,  lui 
ou  les  ficus  ; car  tout  cela  doit  être  regardé  comme  un  fimplc  malheur  plutôt  que  com- 
me une  fuite  de  la  Commijfion.  En  effet,  lorlque  l'on  fe  charge  des  affaires  d'autrui 
volontairement,  & par  un  pur  principe  d’amitié  ou  de  bienveillance  , onefl  (j)cenfo 


(ï)  L’Auteur , qui  rctit  faire  ufage  de  toutes  fes  lec* 
tûtes  , rapportoit  ici  cc  conte  , tiré  de  S a dus,  Rofar. 
Ptrjfe.  Cap.  VII.  Un  homme  avant  mal  aux  yeux  , alla 
demander  un  retnede  au  Médecin  des  Mulets.  Celui* 
ci  lui  frotta  les  veux  du  même  onguent  dont  il  fc  fer- 
voit  pour  les  Mulets.  Le  Malade  en  devint  aveugle. 
L'affaire étant  pottreen  Juflice.Ie  Juge  prononça  cet- 
te lc.i  tente  : Le  Médecin  n'tjf  nntiemiàr  tenu  de  reparer 
le  dcmmif  e ; car  (i  te  demandeur  n'eùt  ère  un  Ane  , jom 
mais  il  ne  f Ut  allé confntrer  te  Médecin  dei  Mnlen.  Il  ?|L 
Ioit  mieux  remarquer , que  lors  meme  q*>‘on  ne  con- 
nolc  pas  le  caracàcre  d'une  perfonne  » on  ne  peut  exi- 
ger d'elle  un  plus  grand  foin  que  celui  qu'elle  apporte 
aux  choies  qu'elle  prend  le  plus  à exurj  car  elle  n’cll 
centre  s'engager  que  fur  ce  pië-la  , 3c  ce  n'cft  pas  fa 
faute , fi  l'on  a conçu  d’elle  une  trop  haute  opinion  , 
à moins  qu’elle  n'ait  aidé  à v confirmer  celui  qui 
paroillbit  etre  preferm  en  fa  faveur  trop  avantageu- 
îement. 

$.  IV.  (i)  Xon  emnia,  que  impenfîirnt  nm  fuir,  man* 
datori  impiirthit  : veturi  , <JU9  d fp^liarui fit  a lirronilui  t 
sur  nsufra^ia  re>  amiftrit  , "art  la  n ature  fit 9 fuorumq me 
adpre'.unjnt  quai 4m  rrogaverir  ,•  nam  bac  maçii  cafîbm 
quam  mandate  impur <tri  opiner.  DlGfsT.  Lib.  XVII. Tit. 
1.  Mandat  i , vet  cintra  , XXVI.  f.  6.  Voyez  Daumar  , 
Leix  Civile i dam  leur  ordre  naturel,  I.  Part.  Liv.  1.  Tit. 
XV.  Se&.  il  f.  6. 

(a)  Mais  s'il  a entrepris  le  voyage  tout  exprès  , com- 
me on  le  fuppofe  i ccs  penes,  quoiqu'aiiivëes  par  un 
cas  foriuir , doivent  cire  regardées  comme  une  vérita- 
ble fuite  de  l'exécution  du  Contra#  : car , fi  l’on  fût 
demeure  chez.  foi , onn’auroit  été  r\ pôle  ni  à la  Tem- 
pête ni  aux  Voleur»  de  grand  chemin.  Ainfi  cela  peut 
•tre  mis  au  meure  rang  que  les  dépenfes  farte»  pour 


vaquer  à la  Commillion  , lorfqu'il  s'agit  des  hardes, 
ou  autres  chofes  necelfaires  pour  le  voyage.  Il  n en  cil 
pas  tout-à-fait  de  même  , quand  on  tombe  malade  j 
car  il  n'v  a pas  pour  1 ordinaire  des  preuves  fuffifantes 
que  ce  Ioit  un  eftèt  des  fatigues  du  Voyage  ; 3c  s'il  y 
en  avoit , il  faudroic  aulfi  rembourlcr  au  Procureur 
les  frais  de  la  maladie.  Mais  je  ne  doute  pas  qu'on 
ne  doive  avoit  egard  à ce  qu'il  lui  en  coûte  de  plus 
que  s'il  eût  ère  malade  chez  Ini.  Voyez  la  Note  fuivanre. 

(j)  Sur  quoi  eft  fondée  ccitc  prefomption  ? .l'aime  - 
rois  amant  dire  , ouc  celui  qui  fc  charge  d’une  Com- 
miilion  veut  aulfi  f'cxecuter  1 les  dépens.  Car  enfin  , 
félon  notre  Auteur  meme  , on  ne  prétend  donner  ici 
raraicemcnt  que  fa  peine  -,  3c  comme  les  cas  fortuits 
ont  il  s'agir , peuvent  arriver  rouf  les  jours , la  com- 
mitfion  fer  oit  certainement  fort  onëreulè  , s'ils  dé- 
voient être  pour  le  compte  du  Procureur.  Ainfi  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  croiroir  qu'il  s'engage  à rappor- 
ter les  pertes  auxquelles  il  fera  carpofé  par-là  , plutôt 
que  les  Irais  qu'il  faudra  faire  pour  s'acquitter  de  Ia 
ComirtiTion.  La  vérité  cft  qu’on  pci*  dire  au  contraire, 
que  perlbnne  ne  don  être  tenfe  vouloir  bien  courir 
les  ri  fi)  u es  des  accident  imprcvûs  qui  ne  lui  {croient 
pas  vraifcmblableracnt  arrivez  lans  la  Coir.mufion  ; à 
moins  qu’il  n’ait  témoigna  clairement  y contentif , 
ce  qui  n'a  pas  lieu  pourl  ordinaire. Ceux  qui  prennent 
des  Com.niffions  , dans  l'execution  defquelles  on  e(l 
fujet  a de  pareils  cas,  ne  veulent  guère*,  ou  ne  peuvent 
même  pas  être  officieux  a nn  tel  poinr  ; 3;  ceux  qui 
en  ont  le  pouvoir  3c  la  volonté,  feront  audi-bien  !a 
libéralité  rouie  entière  , enfufte  qu’ils  nedemarie- 
ront , ni  un  dedommagement  des  malheurs  qui  leur 
four  arrivez,  ni  un  remboursaient  de  cc  qu’  aïs  ont 
depenie  en  s'acquittant  de  la  commillion. 
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vouloir  bien  courir  les  rifques  de  tous  les  cas  fortuits  qui  arrivent  dans  la  Vie.  Autre 
chofe  cft  , lorfque  la  CommitTion  vient  d'un  Supérieur  : car  , en  ce  cas-là  , comme  il 
n'apasété  libre  de  la  refufer , celui  qui  l'a  donnée  cft  obligé  à un  plus  grand  dédom- 
magement. Mais  li  l’on  fe  charge  d’une  affaire  périllculê  par  elle-même  , (4)  011  cft 
cenfe  prendre  fur  (bu  compte  les  accidens  ordinaires  aufquels  ces  fortes  d’entreprifes 
font  fu  jettes  (b) , à moins  que  l’on  n'ait  ftipulé  expreffément  le  contraire. 

$.  V.  Il  y a encore  ici  une  fameufê  queftion  à examiner,  fçavoir  ,fi  ion  peut  s'acquit- 
ter d'une  Commiffton  par  équivalent  l V oici  ce  que  l'on  trouve  là-dcflus  dans  Aulu 
G e l l e.  (I  ) On  demande  , dit-il  ,fi  lorfque  vous  êtes  charge  d'une  Commifjion  , or  que 
l’on  vous  a preferit  pofinvement  la  maniéré  dont  vous  devez,  vous  y prendre  , vous  pou- 
vez. , nottobflant  cela , prendre  d’autres  mefures  , fuppofé  que  vous  jugiez,  que  par-là 
l' affaire  réujfira  mieux  , or  a l’avantage  de  celui  pour  qui  vous  agijfez.  I II  y en  a plu- 
fieurs  qui  le  nient  ahfolument , cr  qui  prétendent , qu'aufft-tot  que  la  perforine  intéref- 
fée  , a qui  il  appartient  de  régler  la  Commiffton  comme  elle  juge  a propos  , a une  fois 
décidé  de  quelle  maniéré  on  doit  s‘y  conduire , il  faut  fuivre  ponctuellement  fes  ordres  , 
quand  meme  il  furviendroit  quelque  cas  imprévu  qui  donnât  lieu  de  croire  que  la  chofe 
ira  mieux  en  prenant  une  autre  voye  : de- peur  que , fi  le  fuccès  ne  répond  pas  à nos  efpé- 
rances , on  ne  foit  accufé  de  défobéijfance  , cr  puni  fans  rémijfion  ; ou  que  ,fi  par  un  effet 
de  la  Bonté  Divine  l’affaire  vient  à réujfir  , on  ne  dorme  un  mauvais  exemple  de  ren- 
dre inutiles  desmefutes  bien  concertées  , en  négligeant  les  ordres  qu’on  a reçus.  D'autres 
difent  au  contraire , qu’il  faut  comparer  les  inconvénient  qui  font  a craindre  en  agiffurt 
d’une  autre  maniéré  qu’il  n'a  été preferit , avec  les  avantages  qu’on  a lieu  de  s’en  pro- 
mettre , cir  que  fi  les  derniers  paroiffent  plus  confidérables , à en  juger  partontes  les  ap- 
parences , on  peut  alors  , fans  balancer , fe  difp enfer  de  fuivre  fes  ordres  , pour  ne  pas 
laiffer  paffer  l'occafion  favorable  que  la  Providence  Divine  nous  fournit  de  faire  quelque 
bon  coup  au  profit  de  celui  qui  nous  a confié  fes  intérêts.  Quand  on  ne  s’éloigne  de  fes  or- 
dres que  pour  de  telles  raifons , il  n’eft  point  a craindre  que  l’exemple  qu’on  donne  foit 
fujet  a de  fâcheux  inconvénient.  Mais  , ajoutent  ceux-ci  , la  Prudence  veut  que  l'on 


(4)  Point  du  tout  » à moins  qu’on  ne  s’en  foit  for- 
mellement expliqué.  Voye*  la  Séte  precedente.  Au 
contraire,  plusonconnoit  l'affaire  pcriileufe»  fie  moins 
il  y a lieu  de  croire  qu’on  s’en  charg  • roi c , û l'on  ne 
comptoic  d’etre  dédommagé  de  ce  qui  arrivera.  C cft 
alors  à la  perfonne  intereflee  à voir  s'il  lui  convient 
de  courir  le  rifque  du  dedommagement  , ou  a exiger 
du  Procureur  qu’il  l’en  difpcnfe. 

f.  V.  (l  ) In  i/rrii  cat  tendis  , te  u fendit  judicandifqtm 
qm  Gréer  KétStUCOtT  et  Pbilafophi  adptllant  , qt> té  ri  filet  , 
én  negotio  tibi  déto  , & quid  omnino  factrot  defimito  > 
contra  quid  focert  (irise éi  , fi  to  fa1}  3 vidéri  poffit  m t*cn- 
éura  profit  nui  , exjtv  militât  0 eju r , qui  id  tiisi  negorium 
mandaxtn  f Aucept  qutfiit  , fjrim  utramque  partent  a pru- 
dent i but  virit  arbitrera  tfi.  Sunr  en:m  ntn  pauci  > qui 
fini  tnt  iam  fuam  unit  rm  périt  dtfixerinr  » & rt  fienttl  fié- 
tuté  délibérât  aque  ab  to  , eujut  negortum  id  pontifictumque 
effet , nequaqnam  putaverinr  contré  dilfum  rjut  tjft  facien- 
Àu*n  , etiémfî  repenriuu’  aliquit  cafiti  rtm  commoimt  agi 
poffe  polliceretur  ; ne  fî  fpet  fefellijftt  , culpé  imparenria  , 
& petné  indcprrcabitft  fubeunia  effet  : fi  r et  forte  meliut 
xtrtijftt  » Diit  qui  de  m gratta  habtuda  ; fid  txemflvm  té - 
mtn  intromifum  videreenr,  qui  berne  eonfuJté  eonfilta  rtlt- 
gient  méndéti  fit  lut*  rorrumperentur.  Aid  exijhmaxerunr 
rrtcommed.t  prit*  1 , qu»  mt’urudé  e/feut  » fi  ret  gefta  aliter 
forte,  qnam  imptranm 1 tfi,  cum  cmeiumtntefpéi  ptnfitan- 


dé  effe  : & fi  té  levier a minoraque  , utilizét  4M  rtm  contré 
grévitr  & émflior  fpe  ejuxmncm  poiofi  firnaé  ofien  itretur  % 
rum  ps  fe  éiverjmm  nténdéts  fitri  cenfusmut  , ut  oblnt* 
di’.-iairus  rti  brut  gtrtudé  CCfttfio  Attiirtreiur.  filtque  ti • 
menium  txesmplum  non  pérenûi  crtdtdoruur  tfi  réthntt 
dumeuxeu  hujufemodi  msn  éitjftnr.  Cumprtmit  nuttm  ".r- 
ficituanm  pH’éVtrunt  ingéniant  uérnrjmqiu  illius  , cujé 
rti  préttptumque  tfftr  ; ne  ferax  , durm  , tnAôitutut  , inf* 
xsrébilifque  fit  , au*!  té  fut  mit  P»j}umt*n*  imper  14  , CS/* 
Ménlinné.  finm  fi  téli  Préctptori  revis  rtliendé  fit , ni- 
Ut  féciendum  tjt  ma  nue  r un  r aliter  , quais*  praetptum  eft. 

Aut.  Gtti.  Lib.  I.  Cap.  Xlll  Au  relie  , notre  Auteur 
n'a  point  entendu  ces  paroles  : fiunt  tnim  mon  pmuci  > 
qui  feinte  vu im  , 5cc.  car  il  les  alU-guoit  f comme  le 
fondement  des  raifons  de  ceux  qui  tiennent  la  néga- 
tive , 6c  comme  H elles  üguitioient  , qu'il  r a bien  dtt 
gtnt , qrni  ayant  prit  une  fait  un  purri  me  xeuUmt  point  en 
démordre  : au  lieu  qu'Auiu  - Gllll  veut  dire  feule' 
ment  , qu’l/}  a bisn  de  t gtnt  qui  décident  abfolumenr  en 
matière  du  pour  & du  comté  de  cttte  quefiion  , 6cc.  Il 
faut  encore  remarquer,  que  dans  la  période  qui  com- 
mence par  Neqne  timendum  exempium  , 6cc.  il  y a quel 
que  choie  de  corrompu  , quoique  le  fens  fc  découvre 
très  - clairement.  On  peut  von  U-deiluaU  Non  de  J- 
füklDiR.  GlONOYlVJ. 


(b)  Voyet  Mer- 
nec.  fur  la  Loi  qui 
vient  d’être  citer-| 
6cDigofi.  L»l>. 
XVll.Tit.il.  fi# 
facié»  Leg.  LU. 

J.  4- 


Si  l’on  pçur  s'ac- 
qniircr  d’une 
Coiitmillioii  par 
équivalent  : 


Digitfzed  by  Google 


(a)  Tel  quétoit 
Cn.  Pifen  , dont 
parle  Sentqve , de 
Jr « , Lib.  I.  Cap. 
XVI.  Voyez,  au 
contraire  des 
exemples  de  dou- 
ceur dans  Xiphi- 
lin  . ad  ann.  t il. 
Ce  7.«nar.  Tome 
11.  au  fujet  de 

1 Empereur  Na- 
drien  , 5f  dan» 
Lesmpridiui  » au 
fujet  de  Commode, 
Cap.  I. 

(b)  Liv.  If.  Chsp. 
XVI  i.  21. 
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examine  bien  avec  qui  l'on  a affaire  ; car  ,fl  celui  de  qui  l’on  tient  laCommiffon  e fl  d'un 
naturel  dur , farouche  , intraitable , inexorable  (a) , le  plut  fur  efl  de  ne  rien  entrepren- 
dre que  ce  qu'il  a lui-meme  prefcrit  (1) , & de  la  mature  qu'il  l'a  preferit. 

Grotius  (b;  croie  que  ['on  peut  s’acquitter  d'une  commtffion  en  faifant  quelque 
autre chofe d’aujji  utile,  ou  de  plus  avantageux  ; pourvu  que  l'on  fiit  ajjurc  que  ce  qui 
avait  été  prefcrit  , ne  l’ avoir  pas  été  précifement  comme  tel  dr  d'une  maniera  dét  erminée  ; 
mais  pour  une  raifon  plus  générale,  ou  cn  vue  de  quelque  utilité  l'on  peut  procurer 
autrement.  Pour  entendre  cela , il  faut  remarquer , que  quand  on  donne  une  com- 
midïon  à quelqu'un  , on  fe  contente  quelquefois  de  lui  expoler  l'affaire  dont  on  le 
charge  ,fans  lui  preferire  pofitivement  la  maniéré  dont  il  doit  s'y  prendre , laiffant 
cela  à fon  habileté  & à fa  prudence.  C'eft  là-deflus  qu'eft  fondé  le  Proverbe  commun  : 
Envoyez,  une  perfonne  fage , dr  vous  n'aurez,  que  faire  de  lui  rien  dire.  Quelquefois  on 
fait  mention  de  la  manière  dont  celui  que  l'on  charge  d'une  Commiffion  doit  fè  con- 
duire ; mais  feulement  en  forme  de  confeil , & comme  de  ce  qu’on  juge  le  plus  propre 
à réullîr  ;enforte  néanmoins  qu’on  ne  défend  pas  au  Procureur  d’ufer  de  Ion  hat>i- 
leté  & de  fa  prudence , s'il  trouve  moyen  de  venir  à bout  de  l’affaire  par  quelque  au- 
tre moyen  plus  commode.  Quelquefois  enfin  on  prefcrit  abfolument  ta  maniéré  dont 
le  Procureur  doit  s’y  prendre  , & on  prétend  qu'il  ne  s'en  écarte  pas  le  moins  du  mon. 
de,  quoiqu’il  arrive.  On  voit  bien  , que  de  ces  trois  cas  il  n'y  a que  les  deux  premiers 
où  l'on  puiflè  s'acquitter  de  laCommilliou  par  équivalent.  On  allègue  li-delTus  cette 
Lcy  du  Droit  Romain:  (3)  Titius  avait  donné  ordre  a Gajus  de  répondre  pour  Mévius 

auprèt 


(2)  Notre  Auteur  rapportoit  ici  un  exemple  allégué 
dans  Aulv  Glllf  , en  y ajoutant  une  rénéxion  que 
f*it  là-defTus  Mostagné.  Mais  écoutons  parler 
Montagne  lui-tnême  , 5c  rapportons  plus  au  long  ce 
•il  dit  I à-deflus , apres  avoir  blâme  1a  conduite  de 
ux  Atnbaflâdeurs  François , qui  fous  pretexre  dt  ne 
psi  paujfer  leur  Mslrre  à ejutlijut  vuuvuii  purti  , ne  lui 
donnoienc  pas  avis  exactement  de  ce  qui  fe  falloir. 
Voici  comme  il  continué  : »,  Qjioy  qu'il  cn  loir,  je 
«•  ne  voudrais  pas  cflre  ferry  de  cetce  façon  en  mon 
,,  petit  faiû.  Nous  nous  fouûravon*  li  volontiers  du 
» commandement , fous  quelque  prétexte  , 5c  ufur- 
»,pons  fur  la  raaiftrifc:  chacun  alpire  fi  naturellement 
na  la  liberté  5c  authorite,  qu'au  Supérieur  nulle  uti- 
,,  lire  ne  doit  être  û chcrc  , vouant  de  ceux  qui  le  fer- 
nvent  > comme  lui  doit  eftrc  chere  leur  limplc  5c 
»,  natfvc  obéi  fiance.  On  corrompt  l'ottice  du  comman- 
uder  , quand  on  y obéit  par  dilcrccion  , non  par  fu- 
»>jcibon.  Cette  penfée  cft  prife  d’AuLV  - Celle  , 
mbi  fupru  : Cerrnmpi  sujne  difolvi  efjîïium  omnt  imper  sn- 
tis  rus  ut , fi  if  un  ud  id  , tfutd  f serre  jujfiu  efi  , non  obfe - 
iftat  devin  , jed  coufilie  nen  defiltruro  re/poniesr . 3 »>  Ht 
»*/».  Créfiui  l Jduciunin  ] , celui  que  les  Romutm  cfti- 
»>uierent  cinq  fois  heureux  . lotlqu’il  efloit  en  Afie 
uConfuI  * ayant  mande  à un  Ingénieur  Grec,  de  luy 
»,  faire  mener  le  plus  grand  des  deux  mas  de  Navire , 
»»  qu'il  avoit  veu  a Athènes  > pour  quelque  Engin  de 
»,  batterie  qu'il  en  vouloir  faire  : cettuy-ei  » fous  titre 
**de  fa  fciencc»  fe  donna  loy  de  choiflr  autrement, 
»,  5c  mena  le  plus  petir,  5:  (clon  la  raifon  de  l'art , le 
„ plus  commode.  Cru fut  ayant  patiemment  oui  les  rai- 
,, fons  lui  fit  ires-bien  donner  le  fouet:  cflitnant  l'in- 
»>tércft  de  la  dilcipline  plus  que  l'inréreft  de  l ouvra- 
»,gc.  D'autre  part  pourront  on  pourrait  aulfi  conlide- 
»,  ici  y que  cette  ob ci fiance  fi  contrainte  n appa  tuent 


»♦  qu'aux  commandemens  précis  5c  prefix.  Les  Am- 
»»bafl*adeurs  ont  une  charge  plus  libre  » qui  en  pla- 
ideurs parties  dépend  fouverainement  de  leurs  dif- 
»»  pofition.  Ils  n'exécutent  pas  firnplcmcnt  mais  for- 
»,  ment  aufli  » 5c  drciïcnt  par  leur  conlcil  la  volonté 
i,  du  Maiflre.  J’ai  veu  cn  mon  tems  des  perlonncs  de 
»,  commandement , repris  d'avoir  plûtôt  obéi  aux 
»,  raies  des  lettres  du  Roy,  qu'à  l'occation  des  aflai- 
»,  rcs  qui  efloienc  près  d'eux.  Les  hommes  d'enten- 
»,ment  acculent  encore  aujourd'huy  1 ufage  des  Roys 
»,  de  Perje , dérailler  les  morceaux  fi  courts  à leurs 
»,  Agents  5c  Lieutenants  , qu’aux  moindres  choies  ils 
»,  eu  fleur  à recourir  à leur  ordonnance  : ce  de'ar  en 
„ une  fi  longue  cffendtie  de  domination,  ayant  fou- 
»,  vent  apporte  des  notables  dommages  à leurs  affaires. 
»,  Et  Crafiui , eferivant  à un  homme  du  ineffier,  5c  lujr 
,»  donnant  advis  de  l’ulagc  auquel  ildeflinoit  ce  nu^ 
»,  fembàoit  il  pas  entrer  cn  conférence  de  fa  dclibcra- 
»,  lion  , 5<  le  convier  à interpofer  (on  décret  ? Efsît , 
Liv.  I.  Chap.  XVI.  à la  finpAjv  ja  , si-  Edir.  de  Lut- 
dm j page  91  , pa.  Edit,  de  U Huye  1727. 

(j)  MsntUvi  in  h*(  v/r&4  , Lutins  Titius  G si»  fuo  ft- 
lutcm  , Peto , 5c  mando  tibi  , ut  fidem  dicas  pro  Pu- 
blie Muvio  aptid  Sempronium  : quaque  à Publie  (bluta 
tibi  non  fuerinr»  me  reprxfentaturum , hac  cpiflolâ  » 
manu  mcà  feripti  , notumtibi  facio  : ^uure  tj7  » an  fi- 
drjujjîfier  , fei  msnisjet  crédit eri  , & sliut  e^ifiit  tjuèm 
( tjuod  ) ti  msndarum  effet  , un  altioni  murdsti  truert- 
tur  ! Rtfpandie  , ttntri  D l G F s T.  Lib.  XVII.  Tit.  I. 
Msn  ils  ri  , %tl  esntru  , Leg.  LXII.  j.  I.  Voyez  A R NV 
Vinmüs  , fur  les  Jnfiiturei  , Lib.  111.  Cap.'  XXV11.  de 
bien  lato , $.  %.  Mais  lotfqj'on  a véritablement  excè- 
de le  pouvoir  de  fa  Comniiflion,  perd  on  tout  recourt 
contre  celui  qui  l'avoit  donnée  ? ou  peut-on  prétendre 
du  moins  le  icoibourfcmcnt  de  ce  qu’on  a dépends 

Jufqu’à 
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Auprès  dt  Sempronius.  Gajus,  ah  lieu  de  ceU  .donna  ordre  à Sempronius  prêter  de 
l'argenta  Mevius.  On  demande  fi  Gajus  a altion  de  Mandement  contre  Tirius  ? Les  Ju- 
rifconfultcs  répondent,  qu'oui.  En  effet , Titius  a obtenu  ce  qu’il  fe  propofôit,  qui  eft 
que  Sempronius  prêtât  de  l'argent  à Mévsns  : Si  c'eft  tout  un  pour  lui , que  Gajus  Ce 
(oit  rendu  caution  pour  Mevius , ou  qu'il  ait  donne  ordre  à Sempronius  de  lui  prêter; 
puifque,  dans  l’un  & dans  l'autre  cas , il  eft  également  obligé  de  rembourfer  à Gajus  ce 
que  celui-ci  aura  donnédu  lien  ou  (ait  donner  pour  ce  fujet  à Mevius. 

Mais  comme  l’a  remarqué  un  (c)  Commentateur  de  Grotius  , il  faut  diftinguer  (c)  toM*.  t>if. 
ici  entre  le  Mandement  (d)  d’un  Supérieur , Si  le  Mandement  ( e ) d’un  Egal  ; c'eft- 
à-dire,  entre  les  Com  millions  dont  on  eft  chargé  par  ordre  du  Souverain,  ou  de  quel-  *4»-  & /»j?.  sût. 
que  autre  perfonne  de  qui  l'on  dépend , Si  celles  dont  on  fe  charge  foi-même  par  un 
Contraét  de  Particulier  à Particulier.  Ces  deux  Mandement  (ont  très  différens , & n’ont 
rien  de  commun  que  le  nom  ; ainfi  c’eft  mal-à-propos  qu'on  applique  aux  ordres  des  (e)  utnUtam 
Supérieurs,  ce  que  les  J urifconfultcs di fent du Contraâ:  de  Procuration  ou  de  Com-  «■»"'»«• 
rniffion.  Dans  les  affaires  particulières  on  préfume  aifement  que  la  manière  d’execu- 
ter  une  Commillion  n’a  été  preferite  qu’en  (orme  de  confeil , qui  peut  être  fuivi  ou 
changé  par  le  Procureur,  comme  il  le  jugera  à propos.  Mais  lorfqu'on  donne  charge 
à une  perfonne  fur  qui  l'on  a autorité,  on  eft  cenfé  11e  lui  laifler  que  la  gloire  d’exe- 
cuter  purement  Si  Amplement  ce  qu'on  lui  preferit , & de  la  maniéré  qu’on  lui  preferit  ; 
à moins  que , comme  cela  fe  pratique  fouvent , l'ordre  ne  contienne  une  claufe  exprefte 
qui  lui  permette  d'y  fuppléer  ou  d'y  changer  quelque  chofe  félon  que  les  affaires  & 
les  circonftances  le  demanderont  ; ou  que  cette  permiftion  ne  (oit  tacitement  renfer- 
mée dans  les  paroles  mêmes , entendues  conformément  au  but  de  la  Commillion,  & 
aux  vues  du  Supérieur  qui  l’a  donnée , félon  les.  régies  de  la  droite  raifon , & les  * 
maximes  généralement  reçues  des  gens  de  bon  fens  ; car  on  tient  pour  la  véritable  vo- 
lonté d’une  perfonne,  ce  qui  fuitdefes  paroles  dùëment  interprétées.  Mais  il  ne  faut 
pas  avoir  recours  fans  nécellîté  à ces  fortes  d’interprétations  , (4)  autrement  toute  l'au- 
torité des  Supérieurs  fe  réduiroit  à rien , & les  affaires  de  l'Etat  iraient  fouvent  mal , Ci 


jofqu'à  la  concurrence  dn  pouvoir!  Le*  Jurifconful- 
te*  le  partagèrent  U de  (Vu  s : mais  Justinien  a auro- 
tile  la  derniere  decifion.  Voyez  Cujas  , Obferv.  Lib. 
XII.  Cap  14.  fie  le*  Interprètes , furtout  Jean  df.  la 
Coste  , fur  Institut.  Lib.  III.  Tit.  XXVI.  5.  1.  ôn  a 
donne  ordre  , par  exempte,  d'acheter  une  Maifon  dix 
mille  £cus  : le  Cotnmiilionnairc  en  donne  douze  mil* 
Je  , & il  fe  condamne  gcncreufeinent  à perdre  tout  ce 
que  l'autre  lui  reproche  d'avoir  dépenfe  au-delà  de  Tes 
intentions.  Ecornons  la-dclius  Mr-  de  T ou  R Eli* 
,,  L’homme  ( dit-il  ) qui  donne  pouvoir  de  lui  ache* 
» ter  une  Maifon , que  veut-il  I Acquérir  une  Maifon*, 
»»&  ne  l’acheter  qu’à  un  certain  prix.  Ces  deux  def- 
»,  feins  ont  leur  accomplilTemcnt  parfait  > quand  le 
» Mandataire  acliere  une  Maifon,  & que  pour  tout 
»,  remboursement  il  fe  contente  du  prix  qu’on  y def- 
»,  tînoit.  Qu'importe  qu'elle  coûte  davantage  , fi  l’on 
»,  n'en  paye  ni  plu*  ni  moins  ï On  ne  voit  pas  ce  qui 
„ bielle  le  bizarre  qui  vient  d’acquérir  par  Procu- 
»,  rcur.  Il  eft  bien  délicat j il  refufe  de  gagner.  On  ne 
,, l’econtcroir  pas  s'il  vouloir,  fous  prétexté  qu’une 
»,  Maifon  vaut  plus  qu'on  ne  l'eftime  , fe  dédire  de 
»,  l’acheter  : ou  plûiôt  pour  la  rarete  du  fait , on  vien- 
»,  droit  de  route  parts  entendre  un  homme  qui  le 
»,  premier  s’aviferoit  de  déclamer  contre  le  trop  bon 

Tome  IL 


>> marché  ....  JusTtNt en  aufll  fe  range  ouvertement 
»,  du  parti  de  Proculus  , fie  je  ne  m'en  éronne  pas. 
„ J’admire  feulement  que  cette  queftion  ait  pû  jamais 
»,  paroître  problématique.  11  falloir  qu’autrefoi»  on 
»,rafinât  bien  plus  qu 'aujourd'hui  fur  la  fcience  des 
»,  mauvais  incidens , firc.  Essais  de  Jurisprud.QucU. 
»,  VI.  On  lira  avec  plaifir  tout  le  refte  de  ce  Chapitre  , 
»»ou  l'Auteur  expofe  , avec  fon  éloquence  ordinaire, 
»,  le*  raifons  de  part  fie  d'autre. 

(4)  C'eft  ainfi  qu'Orfr*»  dit , dan*  Tacite  , Hift'. 
Lib.  I.Cap.  LXXX1II.  num.  6.  Si  y eut  jubenneur , qué- 
rtre  fin^ulis  lient  i pt  retente  tbfeouio , et  mm  imperium 
interet  dit.  **  S'il  ctoit  permis  a chacun  , au  lieu  d’o> 
»béir  aux  ordres  qu'il  reçoit  du  Prince,  d'en  deman- 
»,der  la  raifon  : il  n'v  auroit  plus  d’obéiflance  , 8c  par 
»>conlequent  plus  d'autorité.  Voyez  aufii  Lib-  IL 
Cap.  XXXIX.  Tit.  Liv.  Lib.  XL1V.  Cap.  XXXIV.  8c 
DigEST.  Lib.  XL1X.  Tit.  J^VI  De  re  mitinri  , Leg. 
111.$.  15.  Un  Viceroi  des  Inlet  trouvant  une  belle 
occafion  de  s'emparer  de  la  ville  d'Adene  , ne  voulat 
pas  le  faire  , quelque  confiderable  que  dût  être  cet- 
te prife  , parcequ'il  n'en  avoit  pas  orarc  du  Roi  d'F.f- 
fon  Mairre  : comme  nous  l'appren.1  H 1 1 R on. 
Osorius  d* Emnitntlit,  Lib.  XL  Toutes  citations 
de  l'Autciu. 
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(f)  Voye*  U.  S x- 
mutl  XVI11,  II. 
14.  XI  Y,  6.  Corn, 
hlrpji  , i h Ep*mi- 
ttond.  Cap.  VII  » 
VIII-  Voler.  Mux. 
Lib.  III.  C.  VIII. 
$-  I.  Bufierei, 
Hirt-  de  Fiance, 
L.  XI.  p.  391.  su 
fujet  de  B*v*l*r  , 

* qui  le  Duc  de 
Bretagne  avoir 
ordonne  de  faire 
mourir  le  Cou- 
Retable  Olivier  i* 
Ctifo a. 

* Du  Prêt  à l'ufW- 
Xe  en  quoi  il 
diffère  du  Pre* 
tâirt. 
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les  Miniftres,  ceux  meme  du  plus  haut  rang , s’ingeroient  d'exercer  de  leur  chef  les 
actes  propres  au  Souverain,  quoique  quelquefois  ils  fallênt  (f)  bien  de  ne  pas  exécuter 
les  ordres  qu’il  a donnez  inconlîdérement  & à l'étourdie. 

* §.  VI.  Une  autre  forte  de  Contrait  Btenfaifant , c’eft  le  Prêt  a usage  (1  ) , par 
lequel  on  accorde  a autrui  gratuitement  Vufage  d'une  chofe  qui  nous  appartient.  Voici 
en  général  les  Régies  de  ce  Contract.  1 . On  doit  garder  & entretenir  ( 1)  la  choie  em- 
pruntée , avec  tout  le  foin  que  les  perfonnes  les  plus  avifées  & les  plus  circonfpectes 
prennentordinairementdeleurpropre  bien.  a.  Il  ne  faut  pass’en  ($)  forvir  à d'autres 


i.  VI.  ( 1 ) C’eft  ainfi  an 'il  a falu  exprimer  le  terme 
Latin  , Commodatum  celui  de  Prit  tout  ieul  fe  difant 
également  5c  du  Contrat  dont  il  s’agit  ici  , &c  du 
Mmrwiun  , que  ('appellerai  Prit  a eenfomptieu  : cat  il  n’y 
a point  d’autre  mot  François  pour  les  diftingucr.  Voi- 
ci comment  le  Droit  Romain  définit  le  Commodsntm» 
ou  Prit  À ufuge.  Commod*ta  anrtm  rti  tune  proprit  inrtl- 
ligitur  nulle  mentit  Ac.tptà  %*l  conflit  ut  à , rtt  tifti 
ut  en. in  dur*  tff  : ali:  qui  mtnede  inrervenienre  , loedtui 
tibi  nfm  rti  v/Jerur.  (Statut/  km  emm  débet  tJi  tomme  du- 

rum.  lKsriror.  I.ib.  III.  Tu.  XV.  f.  a.  Voyez  Dall- 
ai AT  , Lois  Çivilet  dam  leur  erdtt  naturel.  I.  Part.  Liy. 
L Tit.  V. 

(x)  Midi  tumeu  [ is  qui  utenduin  accepte  1 exuffifi- 
mam  diligent ium  euftodiendu  rei  prgfture  eompethrur  : nec 
fufieit  ri  tumdtnt  diligent  ia*  uMjtbtre  , quam  fuit  rebut 
a imbtr  , ji  uliui  diligent  10  r enfti, lire  porerit.  Plt.Uff  , 
Ltb.  XLIV.  Tit.  Vil.  De  obligé/.  & Uifion.  Leg.  I.  f.  4. 
Voyez  aufld  Lib.  XIII.  Tit.  VI.  Commod.  xel  centré  » 
Leg.  V.  f.  $.  Appliquons  Se  expliquons  en  même  teins 
ici  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  * j.  Note  1.  A consi- 
dérer la  chofe  en  elle-même  , celui  qui  emprunte  n’cft 
tenu  que  d’avoir  le  meme  foin  nu 'il  fc  donneroit 
pour  fon  propre  intérêt  en  matière  de  ce  qui  lui  tient 
le  plus  au  coeur.  Je  dis  en  murirre  <it  et  qut  lui  tient 
le  plut  au  exur  : car , fi  l’on  y fait  bien  atiention  , on 
remarquera  que  les  perfonnes  les  plus  négligentes  de- 
viennent allez  foicncufcs  , quand  il  l’agit  de  quelque 
cnofc  qui  les  touche  vivement.  Le  peu  de  foin  qu'elles 
ont  orainaircmrrtt  de  leurs  art  a ires,  vient  de  ce  qu  el- 
les ne  s’y  atfcâionnent  pas  afl'er  pour  avoir  le  coura- 
ge de  lormonter  le  panckant  qui  les  porte  a la  paref- 
Jè  , ou  pour  lé  dctoitrner'd’une  occupation  qui  Us  at- 
tache beaucoup , ou  pour  fe  priver  de  quelque  piaifir 
qu’elles  aiment  mieux.  Dans  tout  ce  qui  a du  rapport 
aux  objets  qui  fc  font  comme  emparez  de  leur  atta- 
chement , ou  lorfque  quelque  choie  d'extraordinaire 
les  frappe  5c  les  réveille  , elles  fçsvenr  bien  s’évertuer 
5c  prendre  d’aflez  bonnes  précautions  ou  d’afiîrz  juftes 
melitres  , à moins  que  ce  ne  foient  des  gens  d’une  Cu- 
pidité exccfiîve.  Ainfi  la  Régie  que  je  donne  , ne  tend 
point  à autorifer  ou  à exeufer  la  négligence.  Chacun 
auraordinairemert  a fiez  de  foin  de'  a faites  ou  du  bien 
d’autrui , tant  qu’il  fera  tout  ce  qu'il  feroit  pour  foi- 
même  dans  les  choies  anfqurlles  il  s’inrertffe  le  plus; 
& je  demande  toujours  ce  degré  d’exiôitudc  , au  lieu 
que  les  Jurifconfuites  permettent  le  demeurer  beau- 
coup aii.defî'o»js  dam  quelque  Contrat.  On  ne  peut  pas 
difpofer  des  intérêts  d’autrui , comm*  des  liens  propres; 
le  ainfi  quand  on  a en  main  les  affaires  ou  le  bien  de 
Quelqu’un,  onefteenfé  s’être  engage  a ne  rien  négliger 
ae  ce  qui  dépend  de  nom.  Manaufii  lorfqu'on  a porte 
jufqccs  làlc  foin  8c  la  diliçrnce,  c’eft  tout  ce  nue  peu- 
vent demander  les  intéreflez  ;i  moins  qu’on  ne  fefoit 
clairement  engage  à quelque  chofe  de  plua.  Qjic  fi  le. 


foin  de  notre  propre  bien  ou  de  nos  affaires  fe  trouve 
en  concurrence  avec  le  foin  du  bien  ou  des  affaires  d ‘au- 
trui , euforte  qu’on  ne  paille  point  vaquer  en  même- 
tems  à l’un  5c  a l'autre  ; ii  eft  naturel  que  le  premier 
l'emporte  : chacun  pouvant,  toutes  choies  d'ailleurs  éga- 
les , penfer  à foi  plutôt  qu’aux  antres.  Deforte  que 
cet  ordre  ne  doix  être  renverfe  que  pour  fatisfairc  k 
un  engagement  particulier , exprès  ou  tacite.  Revenons 
maintenant  au  Contract  dont  il  s’agit.  Je  dis  donc 
que  , quoiqu'un  homme  foit  mal  propre  chez  lui , 5c 
qu’il  laiüc  tout  a l'abandon,  il  n'cft  pas  pour  cela 
moins  refponlâblc  de  fa  négligence,  lorsqu'il  a gâte 
ou  qu'on  lui  a pris  ce  qu’il  avoir  cmptunic  : car  il  eft 
certain  , que  li  une  pareille  chofe  lui  eût  appartenu  5c 
qu’il  l'eût  beaucoup  aimée  , ou  qu'il  eut  eu  quelque 
tailon  extraordinaire  de  b maintenir  en  bon  état,  5c 
de  faire  tour  fon  portiMc  pour  ne  pas  la  perdre,  il 
l'auroir  mieux  ferrec  5c  mieux  conlcrvce.  Mais  lors- 
qu'il a fan  tout  ce  qu'il  auroit  pu  faire  en  ce  cas-la  , 
le  but  5c  la  na  ure  du  Prit  u ufuge  , corfidcrc  en  lui- 
même , ne  demanderoit  plus  rien  de  lui , quand  môme 
d’autres  perfonnes  plus  propics  ou  plus  aviiees  au- 
raient pu  manier  la  choie  plus  délicatement , 5c  la 
mettre  plus  a couvert  des  cas  fortuits} s'il  n'y  «voit  ici 
ordinairement  une  Convention  tacite,  par  laquelle  on 
s’engage  non  feulement  à dédommager  le  Proprie- 
taire, au  cas  que  la  choie  empruntée  le  trouve  gatec 
ou  endommagée  confiderablcment  ; mais  encore  à la 
payer  lï  elle  vient  a peut  entre  nos  mains , même  fans 
qu'il  y ait  de  notre  faute,  pourvu  qu’elle  eut  pù  le 
confcrver  entre  les  mains  de  celui  qui  l’a  prêtée.  En. 
effet , peu  de  gens  voudraient  prêter  fans  cela  , fur- 
tout  lorfqu’üs  feraient  incommodez  d’une  telle  perte. 
On  fupporte  , quoiqu'avec. peine  , le  chagrin  de  voir 
une  chofe  reniué  fade  , ou  en  mauvais  état  * pourvu 
qu’on  puiil'e  s’en  fervir  encore  comme  auparavant  , 
ou  la  faire  raccommoder  à peu  de  frais.  Mais  quand 
elle  a peu  entièrement  , ou  qu’elle  eft  perdue , on  ne 
s'embarrafie  gueres  de  diftingucr  s'il  y a , ou  non , 
de  la  faute  de  celui  â qui  on  en  avoir  accorde  l’ufage 
pour  lui  faire  plailtr  : on  croit  qu’il  luifir  de  conlîderex 
que  , fi  on  l'eut  gardée  chez  loi  , elle  auroit  pu  eue 
garantie  d’un  pareil  accident , 5c  que  ce  n’cft  pas 
notre  faute  fi  elle  y a etc  expofee  entre  les  mains  de 
celui  qui  s’en  fervoit. 

f»)  En  u fer  autrement  , c’eft  un  Larcin  , félon  le* 
Jurifconfuites  Romains  , dont  les  exprcllîons  font  ici- 
un  peu  OUtrees.  S/ve  it  , qui  rem  n/endum  uccepir  , in 
alium  nrum  tam  truntfetAt  , quam  cuju  1 gratiA  ei  dut  A 
eft  i furtum  commit  tit  : xeluti  ft  tfui  s urgent  km  urtnium 
Aeciptrtr  , (jnufi  émit  ci  ud  c<rn*m  invitururui  , & idte- 
regte  fetum  tnltrir  : sut  fi  <tnit  etjunm  grftundi  cunfi  cum»- 
mc.iarum  jtbi  longiui  ulique  dnxerit  ; qu-d  Vererti  ftrip» 
ftrunt  de  et  qui  ni  ueitm  equnm  perdu*  iftr . 1NST1T.  Lib- 
IV.  Tit.  L De  obligation,  que  ex  dtliSo  v*fi*ntHr  , J.  6. 
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ulagcs,  ni  plus  long-temsquele  Proprietaire  ne  l’a  permis.  ).  Il  faut  la  rendre  en  fon 
entier,  & telle  qu’on  l’a  reçue,  ou  du  moins  lans  autre  détérioration  que  celle  qui  cfl: 
un  effet  inévitable  de  l'ufagc  ordinaire  (4)  ; car  le  Maître  de  la  chofe  s’eft  engagé  ta- 
citement à ne  rien  demander  pour  cela.  4.  Si  apres  avoir  emprunté  une  cliolé  pour 
un  certain  tems,  le  Proprietaire  vient  à en  avoir  befoin  lui-même  avant  le  terme  con- 
venu , par  un  accident  auquel  on  n'avoit  point  penfé  dans  le  tems  de  l’accord , on  doit 
la  rendre  fan  s différer,  aulli-tôt  qu’on  en  eft  requis;  car  il  y a tout  lieu  de  préfu- 
merque  perforine  ne  prête  fon  bien  qu’auffi  long-tems qu’il  peut  s’en  palier  lui-même 
fans  s’incommoder , & il  faut  être  bien  peu  foigneux  de  fes  affaires , ou  vouloir  fe 
moquer  des  gens,  pour  prêter  jufqu'à  un  certain  terme  abfolument , & quoiqu’il  ar- 
rive. Lors  donc  que  l’on  prête  pour  un  certain  tems  , il  y a toujours  une  condi- 
tion tacite , par  laquelle  on  fe  réfèrve  le  droit  de  redemander  la  chofe  prêtée , s'il  fê 
trouve  qu’on  en  ait  grand  befoin  avant  le  terme  expiré.  Mais  hors  ce  cas-là , il  faut 
la  laillèr  à celui  qui  l’a  empruntée,  pendant  tout  le  tems  fur  lequel  il  a eu  lieu  de 
compter  ( y ). 

Le  Droit  Romain  diftingue  entre  le  Prêt  à , & le  Précaire  , qui  font  l'un  êc 
l’autre  gratuits,  & ont  pour  objet  les  mêmes  chofes  ; mais  qui  différent  en  ce  que  le 
Précaire  11’eft  pas  un  Contraék , ni  un  A été  obligatoire  de  part  & d’autre.  D’ailleurs, 
dans  le  Prêt  a uf.ige  on  accorde  l’ufage  de  la  chofe  pour  un  certain  tems,  ou  pour  de 
certains  befoins  , au  lieu  que  le  Précaire  ne  dure  (6)  qu’autant  qu’il  plaît  à celui  qui 
prête.  Enfin  à l’égard  du  Prêt  à ttfage  on  cft  refponlable  de  la  moindre  négligence 
au  fujet  de  la  choie  empruntée,  au  lieu  que  celui  qui  a une  chofe  d’emprunt  Ample- 
ment Précaire , n’eft  relponfable  que  de  fa  mauvaife  (7)  foi , & d'une  négligence 
grofliere  (a)  qui  en  approche.  . 

Difpuc.  XLIV. 


Voyez  atiflî  OfCEST-  Lib.  Xlll.  Tit.  VI.  Commodati  vet 
courra,  Leg.  V.  $.  S.  & Lib.  XLV11.  Tit.  II.  De  Furtit , 
Lcg.  LIV.  f-  1.  Valez.  Max.  Lib.  VIII.  Cap.  II.  i.  4. 
A«GEUiOI>  Lib.  VII.  Cap.  XV.  Partages  que  l'Auteur 
«iiolt.  Mais  les  mêmes  Jurilconfulrcs  ajoutent  , que 
quand  on  a lieu  de  prefumer  que  le  Maître  de  la  choie 
empruntée  nous  pcrineitroit  d’en  faite  un  autre  ufage 
que  celui  dont  on  eft  convenu  » s'il  fçavoit  ce  qui  le 
pâlie  j il  n'y  a rien  alors  de  blâmable.  Plaçait  tamen , 
en  <]  ti  rebut  commoJarit  aliter  mtereurur  , quam  u reniai 
acceptrinr  , ira  furrum  commit  r ere  y fi  fe  inreiltgant  id 
invite  domino  factre  , rumjne  fi  inrtUe.xiffer  , non  permif. 
fartent  : or  fi  prrmtfurum  crrdanr  , extra  crimen  vidari  : 
optima  fane  Âifiinffione  : quia  furrum  fine  adfetlu  furandi 
ntn  rmmirrirur.  InsTIT.  *6»  fuprjt , f.  7. 

(4)  Si  reddira  quidem  fit  ttt  commodara  , fei  dererier 
retUira,  n en  videbîrwr  rtidtta  , ni  fi  qu  H inrerefi  prafierur. 
PlGEST-  Lib.  Xlll.  Tit.  VI.  C ammod.  vet  courra  , Leg. 

1 1 1-  $.  r-  Si  commedavero  ribi  tquum  , que  uttrerii  ufque 
ad  etrt'tm  lecum  , fi  nnlia  cuits  rua  inrerveniente  , in 
ipfo  itinere  Aertrier  equut  f 'affût  fit , non  rtntrit  comme « 
dari  ! nam  ego  in  cuira  ere  , qui  in  ram  lougum  iter  com- 
PttJavi  tqui  eum  labtrem  fnfiinere  non  pon ttt.  Ibid.  L*g> 

XXIII. 

($)  Sans  quoi  il  auroir  pu  prendre  d'autres  indurés, 
pour  s'accommoder.  Stent  aurtm  voluntatit  & ofiieti  ma- 
lit  , quàn  neeefftrarit  r/f  . comm tiare  , ira  madam  cem - 
moja/i,  futthqu*  trafenbere , tint  eft . qui  ètnrfi.tum  rri~ 
huit.  Citm  aurrm  id  fetir  (id  efi  quant  cetnmedavtr  ), 
tune  fi'ttm  praferibere  , & rétro  ajtrt,  atqut  inrrmprfiive 
ufam  nmm>ia:*  ret  auf erre  t non  cjjtcium  tantum  tmpcdu , 


ftd  & fufeepta  obligatio  inter  dandum  accipienlumque  t 
geritur  enim  negotium  invicem.  . . . Jgitur  fi  pugtllarei 
mthi  commedafli , nt  dcbicor  niihi  cavcrer,  non  reffe  fa- 
eiet  importune  rtperendo  : nam  fi  negajfet , vet  emifiem, 
’.tl  tefiet  adhibuijfcm.  DlGLST.  nt>i  fuprà  , Lcg. 
XVII.  f.  I. 

(*)  Precarium  efi  qu-td  precibnt  pttenti  urenJum  cence- 
ditttr  t ani  tu f quamdiu  û qui  etn.efie . patitar.  DiGEST. 
Lib.  XLlIl.  Tit.  XXVI.  De  Preeariù  , Leg.  1.  peine. 

(7)  lllud  adneratur , quod  tulpam  ntn  prafiat  is  qui 
preeario  rogavit  , ftd  felnm  doium  prafiat  : quantquam  tt 
qui  eommsdatum  fufeepit  > non  tantum  dolum  , ftd  eriam 
culpam  prafiat.  ,\Vir  immérité  delum  felum  prafiat  it  qui 
preearie  rogavit  : citm  torum  hoc  ex  libtralir.tte  defeenaat 
ejm  , qui  preeario  coneefftt  ; & fatii  fit  , fi  ddat  tantum 
prafietur.  Culpam  ramtn  2ale  proximam  ccnr intri  quit  me~ 
rire  dixerir  ? Ibid-  L*g • VIII.  f.  j.  Voyez  Cujas  * Ob- 
ferv.  IV  , 7.  Au  refie  , Mr.  Thomasius  , dans  fa  Di£ 
fertation  de  Culparum  prafiarieue  in  conrraflibos , Cap. 
1.  L 41.  & feqq.  fait  voir  que  cette  diflinttion  entre 
le  Prit  é ufage  fc  le  Précaire , eft  uniquement  fondée 
fur  les  fubiiiitezdc  la  lurifprudence  Romaine,  je  qu’il 
y a même  quelque  chofe  de  bizarre  dans  la  ration 
qu'Ui.riF.N  allègue  ici,  auifi-bren  que  dans  la  compa. 
raifon  qu’on  fait  ailleurs  du  Frecaire  avec  les  Dona- 
tion» enrre-vift.  Voyez  le  meme  Auteur . dans  une  au- 
tre Dlflertation  , De  narura  Pneum  Judicarum  , {.  as. 
& feqq.  Mr.  Noodt  dans  ion  Commentaire  , page 
319.  dit , que  celui  qui  a accordé  l'ufage  d'une  chofe 
par  précaire  , pouvant  fe  la  faire  rendre  coures  les  fois 
& quan  tes  que  bon  lui  femblc,  il  ne  doit  s'en  prendtc 
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On  demande,  fi  lorfque  la  chofe  vient  à périr  par  un  cas  fortuit,  dont  l'Emprun- 
teur n’a  pû  la  garantir , ü cft  tenu  de  la  payer  ou  d en  rendre  une  autre  de  même  force  ? 
Le  commun  des  Docteurs  le  nie  (8).  Mais,  à mon  avis,  il  faut  diflinguer  , s’il  y a 


Îl»'i  lui-même  , de  ce  qu’il  ne  l’a  pas  fait  » lorfqu’il 
oupçonnoit  de  négligence  celui  qui  s’en  fervoit  par 
un  pur  effet  de  fa  libéralité.  Mais  a-t-on  toujours  des 
tarions  fmfifantes  pour  entrer  dans  de  tels  foup(ons> 
D’ailleurs  , le  defaut  de  limitation  du  tems  , ou  de 
l'ufage.eft  fouvent  en  faveur  de  celui  à qui  l’on  prête, 
pour  laifler  à fa  diferetion  de  rendre  la  chofe  fans 
qu'on  la  loi  demande.  Er  apres  tour , à en  juger  par 
les  léules  lumières  de  la  Kaifon , indépendamment  de 
l'Autorité  y je  ne  vois  point  de  fondement  folide  à la 
diderence  confiderable  que  met  le  Droitftnmain  entre 
les  engagemens  de  celui  à qui  l’on  accorde  gratuite- 
ment l'ulage  de  fon  bien  d’une  maniéré  déterminée  , 
te  ceux  d’un  autre  a qui  on  ne  l'accorde  que  d’une 
maniéré  indéterminée-  Il  fcnibtc  au  contraire  , que 
par  cela  même  qu’on  feréferve  la  liberté  de  redeman- 
der , quand  on  voudra  , la  chofe  prcrce,  celui  qui  l’a 
ainii  par  précaire  doit  erre  plus  attentif  à la  tenir  en 
état  d'être  rendue  à tout  moment. 

(I)  Ils  fe  fondent  fur  cette  Loi  entr’autres  : Quid 

*tro  ftneRute  ron/i^rV  , vtl  mtrk»  , vtl  vi  Idtronum  erep- 
t*m  tjf , dur  qutd  fi  m lit  euridie  , dicendum  efi  , ni  hit 
ttrum  tjft  impurémlum  ei  » qui  cemmsjsrum  destpir  ; nifi 
uluptA  cnlpd  inrtrveni.tr.  Pruinde  & fi  incendie » vtl  ruini 
dliquid  contigit  , vtl  dliqnod  damnant  fdt dit  , ntn  rtne- 
bitur  : nifi  font , cùm  paffir  rn  commoddrai  fdlvdt  fdetre 
Ju*t  prdtulit.  DlOKST.  Lib.  XIII.  Tit.  VI.  Comm.'ddti  , 
vtl  etnttd , Leg.  Y.  f.  4.  Voyez  aufli  Leg.  XIX.  te  Lib. 
XLIV.  Tit.  VII.  Dt  cbhgdt.  '&  d/fien.  Lee.  I.  f.  4.  Au 
refte  , de  ces  dernieres  paroles  , nifi  fort»  » cùm  peffit  , 
àec.  plu  lieu  rs  Jurifconlultcs  infèrent  « que  dans  un 
danger  commun  , on  doit  fauver  la  chofe  empruntée, 
plutôt  que  fon  propre  bien  . te  ils  ajoutent  cette  ref- 
tridion  , à moins  que  la  première  ne  vaille  moins. 
Surquoi  Mr.  Tutus  ioutient  ,que  ces  mots  ,/ï*si  pr*. 
tulir , ne  veulent  pas  dire  , il  « mieux  aimé  fduvtr  fbn 
bien  , que  et  qu'il  dvut  d’tmpntme  ; mais  feulement  « 
que  pouvant  fauver  l’un  ic  1 autre , il  ne  s’eft  mis  en 
peine  que  du  fien  j defortc  qu'il  y a alors  de  fa  faute. 
F.n  effet , dit-il, tour  ce  qui  précédé  fait  voir,  qu’Ut- 
rien  veut  que  l'Emprunteur  foit  uniquement  refpon- 
fable  de  fa  propre  négligence,  te  non  pas  des  cas  for- 
tuits contre  lclquclsil  ne  pouvoir  pas  fe  précautionner. 
11  faut  donc  expliquer  les  dernieres  paroles  en  fuppo- 
fcint  quelque  circotiftance,  d’où  il  paroi0e  qu’il  y a 
de  la  faute  de  l'Emprunteur  ; car  on  n'eft  pas  toujours 
obligé  de  préférer  la  confêrvation  du  bien  d’autrui  à 
celle  du  f»cn.  Les  Interprètes  difent  ordinairement  , 

3u’il  faut  , pour  cela  , que  la  chofe  empruntée  foit 
e plus  grand  prix  5 te  qu'autreinenr , fi  on  la  fauve 
au  préjudice  de  fon  propre  bien  , celui  à qui  elle  ap- 
partient cft  tenu  de  nous  payer  le  nôtre  comme  valant 
davantage.  Mais  cette  décifion  eft  manifertement 
faillît . Car  en  venu  de  quoi  celui  à qui  appartenoit  la 
chofe  empruntée  , feroir-it  obligé  de  rendre  la  valeur 
de  crlie  qu’on  a laide  périr  pour  fauver  la  fienne  ? Il 
n'eft  en  aucune  maniéré  l’auteur  du  dommage  que 
l*on  reçoit,  te  il  n’avoit  point  promis  de  nous  dédom- 
mager en  cas  d'un  pareil  accident  j qui  font  les  deux 
fondement  de  toute  Obligation  naturelle  de  reparer 
les  pertes  que  fait  une  autre  perfonne.  Il  n’y  a non- 
plus  aucune  Loi  Civile  qui  autorité  cette  décifion.  Et 
au  fond  * qui  eft-cc  qui  n'aimcuût  pas  uùciu  qu'on 


lui  lai&kr  périr  fon  bien  , que  de  le  coafexver  à la 
charge  qu’il  feroit  oblige  de  payer  une  chofe  de  plus 
grand  prix  que  l’on  facrifie  pour  le  fauver  ? Enfin  » 
iuppofe  que  l’Emprunteur  putfle  préférer  la  confex- 
va.  ion  de  ion  propre  bien  accllc  de  la  chofe  empruntée, 
lorfque  celle-ci  vaut  moins  , il  s’enîuivroit  delà  feu- 
lement , que,  s’il  ufe  de  fon  droit , le  Maitio  de  la 
chofe  empruntée  ne  fauroit  légitimement  lui  npn  de- 
mander en  ce  cas-lai  comme  d'aurre  côté  » s’il  né- 
glige de  fe  frrvir  de  fon  droit,  il  ne  peut  s'en  prendre 
qu'a  lui-mcinc.  Mais  il  cft  ridicule  de  prétendre  que,* 
quand  il  a fauve  la  chofe  empruntée  prcferablcmcut  à 
la  licnnc  propte,  celui  à qui  elle  appartient  doive  lui 
en  tenir  compte  , te  le  dédommager  de  la  perte  de  la 
fienne  , puifqu’il  ne  fait  que  recouvrer  fon  bien.  Mr. 
Titius  conclut  donc  que  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
pas  eu  affez  de  tems  pour  fauver  les  deux  enofes  éga- 
lement expofees,  quelle  qu'on  garantilîe,  c'eft  tant 
mieux  pour  fon  Maître  , 8c  tant  pis  pour  l’autre. 
Objirv.  in  Lesnttrhdch.  Obfeiv. CCCXlI.  Au  refte,  I'Au» 
teur , dont  je  viens  de  rapporter  les  penfecs , aurait 
pû  alléguer  un  partage  doFrrjri#  où  le  mot  de  prefim 
eft  employé  dans  un  Cens  qui  fait  une  Figure  îembla- 
ble  a celle  qu’il  prétend  qui  fe  trouve  ici.  Mr.  Noonr 
s’eft  fert , dans  les  Obfêrvsr.  Lib.  !I.  Cap.  XV.  pour 
expliquer  une  autre  Loi,  qui  cft  auflï  tirée  d’ULPi est. 
C’eft  au  XII.  IJvrt  de  VEneid» , que  Jnnon  dit  à la 
Nymphe  Jutum»,  qu’elle  l’a  Mieux  aime'e  que  toutes 
les  autres  maitrefles  de  fon  Mari.  Or  elle  avoit  cha- 
griné te  perfecuté  celles-ci  de  toutes  fes  forces.  Seit  ut 
M eunffil  undm  P*  J-TTUrHIM.  Vctf  14)  , 145.  Sut 
quoi  voyez  Sprvius  , qui  allégué  un  partage  de  Sal- 
Lusra  tout  femblable  à ce  que  dit  Q.  Curce.  Lib.  vr. 
Cap.  IV.  num.  18.  Mure  Cdfpium  duL-hu  eettrii  : » La 
*»  Mer  Cdfpienne  tfl  »>  Plus  douce  que  les  autres  J 
comme  s’il  y avoit  quelque  Mer  d'eau  douce.  Voyez 
aufli  Fart  de  pensir  11.  Part.  Chap.  X.  page  zof> 
& furv.  où  l’on  fait  voir  que  dans  les  Propofitioni 
Comparatives  , le  Pofkif  du  Comparatif  ne  convient 
pas  toujours  à tous  les  deux  membres  de  la  compa- 
raifon.  Mr.  Noodt  , que  j’ai  cité , traite  encore  la 
matière  plus  au  long  dans  fon  Julius  TW*, , Cap.  VU. 
où  il  allègue  d’autres  exemples  app:othans.  Nonobs- 
tant tout  cela , il  me  fcmble  qu’il  n’eft  pas  necertairt 
d’en  venir  à l’explication  de  Mr.  Tirius  au  fùjet  de 
ces  paroles  , nifi  ferré  , <ùm  ptffit  m tommcddtds  I dix  A4 
fucere  , fûts  prsttulir  , qui  fe  trouvent  suffi  dans  les 
Feceptd  S entent  lé  de  Jutius  Pauiüs  , Lib.  H.  Tit.  IV. 
$.  2.  avec  cette  feule  différence  qu’on  lit  ici  rem  tem- 
medd/dm  , te  Jùd m , le  fingulier  pour  le  pluriel.  Comme 
c’étoit  une  maxime  qui  avoit  parte  en  régie  generale , 

?ue  chacun  cft  refponfable  des  fautes  les  plus  légères 
ntlp*  levifftmt  ) à l'egard  de  ce  qu’il  a emprunte  uni- 
quement pour  fon  propre  avantage.  ( Votez  Digest. 
Lib.  XIII.  Tit.  VI.  Cemmodsri  vtl  etnttd , Leg.  V.  S.  a.  ) : 
les  Jurifconlultcs  regardoient  comme  une  omillion 
qui  fe  rappottoit  à ce  dernier  degre  de  faute  ou  de  né- 
gligence , le  parti  que  l’on  prenoit  de  fauver  fon  bien 
préférablement  ù la  chofe  empruntée  , quoiqu  il  n’y 
eût  pas  moyen  de  confèrver  l’un  te  l’autre  en  meme 
tems.  Il  furfîlôit  » félon  eux  , que  l’on  eût  pû  , li  on 
avoit  voulu,  fauver  le  bien  d’autrui  ; 8c  ils  n’avoient 
aucun  égard  a cette  concurrence  de  l’iatcxèt  de  Maitru 
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lieu  de  croire  que  la  chofe  n’auroic  pas  laifTé  de  périr  encre  les  mains  du  Proprietaire  > 

quand  même  il  ne  l’auroic  pas  prêtée;  ou  fi  fans  cela  elle  eût  pù  fe  conferver  (b).  (b)  vove/Gw-v, 

Dans  le  premier  cas , l’Emprunteur  n’eft  point -du  tout  tenu  à reflitution.  Dans  l’autre,  j- **• 

ily  eftindifpenfablcment  obligé  par  les  maximes  de  l’Equité  Naturelle;  car  (9)  fiaprès 

avoir  accordé  gratuitement  à quelqu’un  l'ufage  d'une  chofe  qui  nous  appartient , il 

falloir  encore  le  réfôudre  à la  perdre , lors  même  qu’elle  auroit  pù  Ce  conferver  entre 

nos  mains  ; le  fervice  que  l'on  rend  coûceroit  trop  cher.  Et  je  ne  vois  pas  pourquoi 


de  ta  chofc  prêtée , êc  de  celui  de  l’Emprunteur.  An* 
toin  Favre  va  meme  jufau’à  dire  qu'en  ce  cas- là 
celui  qui  l'auvc  fon  propre  bien  , au  préjudice  de  la 
<chofc  qu’il  -voit  d’emprunt,  cil  coupable  non  de  fiin- 
pic  négligence,  mais  de  inauvaile  loi , RutiouuL  in  d. 

page  Tome  III.  Si  Ulpien  avoit  feulement 
prétendu  que  l’on  dut  payer  la  chofc  empruntée , lorf- 
qu’on  auroit  pù  la  garantir  aulli-bien  que  la  tienne 
propre , il  n’auroi:  eu  que  faire  d'ajouter  cette  xc  A no- 
tion qui  fe  foufenrendoit ailés  d'elle-mémc,3c  il  lui 

fuJlifbit  de  dire  « stiji  faite  res  commodutêi  fulvus  feutre 
fument , puiique,  luit  qu'on  ait  làuvc  ou  non  , une 
chofe  qui  nous  appartient  , ccuc  circonftancc  n'a 
change  en  rien  la  nature  de  la  faute , lorfqu'on  a pù 
fauver  en  même  tenu  la  choie  empruntée.  Mats  on 
voir  bien  que  le  feus  des  paroles  dont  il  s’agit  fe  ré* 
duit  a ceci  ; 4 moins  que  l'on  nuit  pù  fùuver  lu  ebofe  em- 
pruntée , quend  meme  si  eut  est  fallu  p.ur  trie  Uijfer  périr 
quelque  chef*  qui  neut  uppurteueit  a nous-mêmes.  En  quoi 
pourtant  les  Jurilcouiulies  ne  prenoient  pas  garde 
que  cela  fonnoit  un  cas  tout  particulier , qui  devoit 
erre  décidé  par  quelque  autre  principe  que  celui  de 
leur  euluu  le  vs fi  mu  , <5c  puifqu'ils  vouloicnt  que  le 
Mairie  de  la  chofc  prêtée  en  fouifiii  la  perte , lorfqu’clle 
étoit  arrivée  par  un  cas  fortuit,  fans  La  faute  de  l’Ern- 
pruutcur,  ils  doivent  aulli  regarder  comme  une  force 
majeure  , runpollibilitc  de  fauver  la  choie  empruntée 
fins  facriiicr  Ton  propre  bien  : chacun  en  ces  cas-là 
fc  portant  par  un  mouvement  naturel  St  prcfque  invin- 
cible > à penfer  aux  cliofes  qui  l’intcreficnt , plutôt 
qu’à  l'interét  d’autrui  II  faut  donc  en  venir  à ce  que 
j'ai  dit  ci-dcAus,  Note  z.  de  ce  paragraphe,  ou  l’on 
trouve  des  dccilions  plus  naturelles. 

(9)  Certc  raifon  , dit  Mr.  Titivs  Obfirv.  in  Pufen- 
dorf. CCCLXV.  ne  prouve  rien;  parccque  celui  qui  a 
prête,  fçaehant  bien,  ou  du  moins  devant  fçavoir  .que 
ces  loties  d’accidcns  peuvent  arriver  , a tacitement 
confenri  qu’ils  fuirent  a fes  rifqucs,  périls, & fortunes. 
D’ailleurs,  elle  peur  erre  rétorquée  : car  ne  fcroit.il 
pas  bien  fâcheux  â l’Emprunteur , d’acheter  ti  cher  le 
térvi ce  qu'on  lui  rend,  que  detre  oblige  à payer  la 
chofe  empruntée,  lorfqu’ellc  vient  à périr  fans  qu’il 
y ait  de  la  faute  ? Mais  il  y a prefque  toujours  ici  un 
enga  gement  tacite  tout  oppofe  à celui  que  l'on  fuppofe, 
Comme  je  l’ai  dit  dans  la  Sert  2.  de  c'eA  en  vain  que 
Mi.  Jacques  Gabriel  Wotnus,  (dans  fes  Iujhru- 
tienes  Jurifpr.  Nuturul.  imprimées  à Hull.  en  1720.) 
prétend  qu’on  ne  fauroit  le  prouver,  pu^t  160 .inNtte. 
Il  auroir  du  , au  moins,  réfuter  les  raifons  que  j'ai 
alléguées.  Appuyons  les  fortement.  Il  cfl  libre  fans 
doute  a chacun  «ie  prêter  , ou  de  ne  pas  prêter  une 
chofe  qui  lui  appartient,  3c  de  la  prêter  à telles  con- 
ditions qu'il  veut.  On  n’oferoit  dire  , que  s’il  flipule 
que  celui  â qui  il  la  piété  la  lui  payera,  au  cas  qu'elle 
vienne  â périr  meme  par  un  cas  fortuit , il  y ai:  là 
xicn  d injuhe.  li.cû certain  auiÜ,  qu’il  fe  uouveta  bien 


des  gens  qui  ne  feront  pas  difficulté  d'emprunter  à ce 
prix-la  : il  y en  aura  même  , qui  ne  le  voudroienr  [>as 
autrement  , de  qui  croiroicnt  être  fort  indifcrcis  d’e- 
xiger un  fe rvice  li  onéreux  à celui  de  qni  ils  emprun- 
tent ; enfoxee  qu'ils  le  feront  meme  un  point  d'hon- 
neur de  ne  pas  profiter  ici  du  beneike  des  Loix  , qui 
les  dilpenlcnt  de  rendre  la  valeur  du  bien  d’auttui  , 
lorfqu’il  a péri  entre  leurs  mains  fans  leur  faute. 
Cela  étant,  puifqu'il  faut  neccflàircment  fuppolcr  ici, 
lorfqu’on  ne  s’eft  point  expliqué.  Si  qu'il  n’y  a point 
de  Loi  Civile  uui  détermine  le  cas,  une  Convention 
tacite  au  fujet  de  la  perte  qui  peut  arriver  par  quelque 
accident  imprévu  de  inévitable  } la  queftion  cft  de  f^a- 
voir  , quelle  préemption  eft  la  plus  forte , ou  celle 
qui  condamne  le  Froprietaire  à perdre  fon  bien  pat 
une  fuite  du  lervice  qu'il  a rendu  , • 1 celle  qui  fait 
tomber  la  perte  fur  l’Emprunteur  qui  en  a été  l’occa- 
iion  , innocente  à la  vérité  , mais  toujours  l'occafion 
icelle  par  l'ufage  qu’on  lui  avoit  accordé  gratuite- 
ment. On  ne  peut  fc  régler  ici  que  fur  des  conjectures 
tirées  de  la  difpotiiion  ou  l'on  a lien  de  croire  que 
font  les  Hommes , de  la  manière  que  la  plupart  font 
faits.  Et  c’eA  principalement  à celle  du  Préteur  qu'il 
faut  avoir  égard  } l'Emprunteur , à l'avantage  duquel 
eft  tout  le  Contrait , ne  pouvant  avoir  de  droit  .qu'au- 
tant  que  l'aurre  , qui  étoit  le  maître  abfolu  des  con- 
ditions , a voulu  lui  en  donner.  Or  je  noie  en  fait , 
que  de  cent  ou  mille  perfonnes  qui  prêtent , il  s'en 
trouvera  a peine  une  feule  qui  voulût  prêter  , ti  elle 
ne  comprou  que  celui  à qui  elle  prête  lui  payera  ce 
qui  aura  péri  ou  fera  perdu  , de  quelque  manicre  que 
ce  foir.  Four  peu  qu'on  connoille  le  monde,  on  ne 
lâuroit  eu  difeorrvenir.  El  plus  la  chofe  prêtée  cA  de 
confequence , plus  1a  préfomprion  fe  renforce.  Mais 
il  y a encore  d'autres  raifons  , tirées  de  ceux  mêmes 
qui  empruntent  j car,  quoique  la  chofc  prêtée  puifl'e 
pcrir.ellc  peut  aulli  fc  conferver.  Ils  regardent  le  pre- 
mier comme  fort  incertain} 3c  ainfî  ils  ne  croyent  pas 
rifquer  beaucoup  de  s’engager , en  ce  cas-là , à dédom- 
mager le  Proprietaire.  D'ailleurs  , l'ufage  qu’ils  font 
gratuitement  du  bien  d'autrui,  ou  leur  épargné  la  dé- 
penfe  qu’ils  ne  voudroient  peut -être  pas  faire  d’acheter 
une  pareille  chofc  , ou  leur  eft  fort  avantageux  en  ce 
qu’ils  ne  trouvent  pas  pour  l'heure  dequoi  s'accom- 
moder d'une  autre  manière  , ou  leur  cil  de  quelque 
autre  utilité  qui  peut  eue  cenfce  équivalente  au  dé* 
dommagement  du  danger  incertain  des  cas  imprévus. 
Et  apres  tout  il  feroit  plus  fâcheux  à celui  qui  prête 
de  perdre  fon  bien  pour  avoir  fait  plaitir  , qu  il  ne 
doit  l’ctre  à celui  qui  emprunte  de  rendre  la  valeur  , 
en  cas  d'accident  fur  venu  pendant  qu'il  fè  fert  du  bien 
d’aurrui.  On  peut  appliquer  ici  la  maxime  des  jurif. 
confultes  Romains  fur  un  autre  fujet  : Et  fit  iuiquum  , 
dumnofum  cuique  ejft  efiscium  fuum.  D I O E S T.  Lib*. 
XXIX.  Tit.  111.  J* fument  es  quemudmodum  uperiutuur  ,, 

Î-Cg.  YâL 
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(10)  on  devrait  en  (outfrir , plutôt  que  celui  à qui  onl’avoit  prêtée , puifqu’il  (1 1 ) a 
été  l'occalion  du  malheur  qui  caulè  U perte  de  notre  bien.  Par  le  Droit  Romain  mê- 
me, (i  une  choie  que  l’on  avoir  d'emprunt  vient  à (c)  être  volée , on  doit  la  payer.  Or 
il  arrive  ibuvent  qu’on  ell  volé  , fans  qu’il  y ait  aucune  faute  de  notre  part.  Si  néan- 
moins une  perfonne  a perdu  fon  bien  par  un  Incendie,  ou  par  quelque  autre  mal- 
heur femblable , il  faudrait  être  bien  duc  pour  lui  demander,  dans  le  trille  état  où 
elle  ell  réduite , la  valeur  de  ce  qu’on  lui  a prêté.  Lors  même  que  ces  fortes  d’accidens 
font  allez  communs , tel  qu’eft , par  exemple , le  Naufrage  pour  ceux  qui  vont  fur 
Mer,  ( ta)  on  peut  préfumer  que  le  Prêteur  a bien  voulu  en  courir  lcsrifques.  Que 
fi  l’Emprunteur  laillè  périr  dans  un  incendie  ou  dans  un  Naufrage  la  choie  qu’on 
lui  a prêtée,  pour  en  lauver  quelqu’une  des  lîcnnes  qui  vaut  davantage,  en  cecas-Ià 
il  n’ell  pas  à la  vérité  blâmable  d’avoir  voulu  conferver  ce  qui  eft  de  plus  grand  prix  ; 
mais pui (qu’il aurait  pùfauver  le  bien  d’autrui,  & qu’il  l’a  laide  périr  pour  fon  pro- 
pre intétet , en  vertu  dequoi  celui  qui  le  lui  avoit  prête  devrait-il  en  porter  la  perte  (13)» 


(la)  La  raifon  en  eft  claire,  répond  Mr.  Titîüs  , 
tti’t  fuprà  , c'eft  que»  quand  une  choie  périt , l'ai»  qu'il 
y ait  de  la  faute  de  perfonne , la  perte  eft  pour  le 
compte  du  Proprietaire.  Oui  bien  , tout  le  refte  d'ail- 
leurs égal.  Ma  avouez  la  Xere  precedente. 

(11)  Cela  eii  vrai  i mais  le  Maître  de  la  chofe  em- 
pruntée y a confeiui  volontairement.  C'eft  ce  que  dit 
encore  Mr  Tirivs.  Mais  le  Fret  a ufégt  fe  fait  ordi- 
nairement fur  un  tout  autre  pied,  comme  je  l'ai  prouvé 
ci-deûus.  Les  Loix  des  anciens  Allemands  portent  ex- 
prcfleinent , que  11  une  chofe  vient  à périr  ou  à fe  per- 
dre entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  empruntée , il  doit 
la  payer  au  Proprietaire.  C'eft  ce  que  nous  apprend 
Mr.  Thomasius  , dans  la  Uifterution  que  j’ai  déjà 
citcc  * De  ctt'.pAtum  prAjJAtitne  in  ConrrAéUhns  , Cap. 
IL  5-  il.  On  dit  la  meme  choie  des  Loix  d ’Ecetfe, 
comme  le  remarque  le  même  Auteur,  Norein  Digeste. 
Tic.  Comm»Uti , apres  SCHUTEti  Exercit.  XXV. 

5.  17. 

(n  C’eft  alnfi  , a mon  avis  ( difoit  ici  notre  Au- 
teur ) qu’il  faut  reftreindre  la  Loi  XV11L  ùrincip,  du 
Turc  C' <mmcdAtit5<c.  dans  le  Digeste  ; aufli-bien  que 
la  Loi  V.  $.  4,  ?c  7.  Je  n’approuve  pas  non-plus  ( ajoù- 
toitil  ) la  Loi  XX.  îlu  meme  Titre  : qui  même  paroit 
ne  pas  bien  s’accorder  avec  la  Loi  XII.  $.  1.  Voici  ce 
•lu- c'eft.  Dans  la  l oi  XVIII.  &c  dans  la  V.  5.  4,  7.  il 
eft  décide  que  fous  les  cas  fortuits  fans  diftintkion  , 
font  pour  le  compte  du  Proptieiaire  , à moins  que 
celui  à qui  il  a prê?é  fon  bien  n'y  air  donné  lieu  par 
fa  faute.  Voyct  ci  delfus  .V>"  t.  fur  ce  paragraphe  , 
au  commencement.  La  Loi  XX.  porte  ,qnc  ti  un  hom- 
me aptes  avoir  emprunte  quelque  Argenterie  , l'a  ren- 
voyée par  un  de  fes  Efdaves  , que  I on  avoir  tout  lieu 
de  croire  incapable  de  fe  larder  feduire  , 5c  qui  ce- 
penlant  l’a  été  ,enfortc  que  quelques  fcclérars  fui  ont 
attrape  cctîç  Argenterie  ; la  perte  eft  pour  le  compte 
de  celui  qui  l'avoit  prêtée.  Le  cas  de  la  Loi  XII.  f.  1. 
eft  tel. Celui  qui  avoit  prêté  une  chofe,  l'eitvoyc  re- 
demander par  une  pcrlor.ne  > qui  l’avant  reçue  * la 
garde  pour  foi  , de  le  fauve.  On  diftingue , li  le  Pro- 
prietaire avoit  ordonné  de  remettre  la  chofe  au  Meda- 
g-cr , ou  s’il  s'etost  contente  d’avertir  par  la  bom  hc  de 
celui-ci  , qu'il  vouloir  ravoir  la  chofe  prêtée.  Dans  la 
première  fuppolition  » la  perte  eft  pour  le  Maître  : 
ci.11»  l’autre  pour  l'emprunteur.  La  contradiction  que 
notre  Auteur  trouve  entre  ces  deux  Loix  , couûftc  en 


ce  que  l’on  décide  d’une  manière  toute  oppofee  fur 
deux  cas  femblablcs.  Car  li  celui  qui  a tenvoye  la  cho- 
ie qu'il  avoit  d’emprunt , par  un  de  fes  propres  Dô- 
me 1 tiques  , eft  difpenl'e  d'en  payer  la  valeur,  parcc-^ 
qu’il  l'a  cru  foigneux  & fideie  : il  doit  atiOi  être  i 
l’abri  de  tout  dedommagement  , lorfqu’il  reinet  la 
chofe  à une  perfonne  que  le  Froprietairr'lui.méme  lui 
a envoyée  pour  lui  dire  de  la  rendre.  Efte&ivcmcnt  il 
peut  tout  aulïi-bien  croire  avoir  heu  de  remettre  furc- 
ment  au  Mdîager  ce  que  le  Maître  de  la  chofe  ptétee 
lui  fait  redemander  par  fa  bouche  * à moins  que  le 
Maitre  ne  le  lui  Jcfende  expiellcment  : car  fi  le  Maî- 
tre ne  croyoit  pas  le  Mcllager  tel  que  l’Emprunteur 
pit  s’y  lier  , il  ne  devoit  pas  le  charger  meme  d'un 
li.nple  averti  dément}  puifquc  fous  ce  prétexte  le  Mel- 
fager  peut  aiféinent  demander  la  chofe  , comme  devant 
être  remife  a lui-même.  Et  comment  eft  ce  que  l’Em- 
prunteur fçama  s’il  ment  , ou  s'il  dit  vrai  ? Pour  évi- 
ter d’ette  trompé  , & de  s’expofer  ainfi  4 payer  la  va» 
leur , le  feul  parti  qui  lui  relie,  c'eft  de  ne  rendre  la 
chofe  prêtée  a aucun  Mcllager , liir  quel  pié  qu'il  vien- 
ne. Et  cependant  on  fuppofe  qu’il  peut  luremenr  re- 
mettre ta  choie  a celui  qui  ledit  envoyé  avec  ordre  de 
la  retirer.  Or  le  Meftagcrqui  voudra  détourner  ou  gar- 
der la  chofe  preree  , n’aura  garde  de  fe  donner  pour 
un  fi-mple  averti  (leur.  A moïse  Favre  , F Arien.  page 
diS.  fur  ce:tc  Loy  , veut  apres  le  commun  des  Inter- 
prètes , qu’en  ce  cas-la  ce  foit  tant  pis  pour  l’Emprun- 
teur , 5c  qu’il  paye  pour  avoir  ete  crclule  Mais  cela 
étant,  la  diftinàioncft  inutile  , puifquc  d'une  maniè- 
re ou  d’autre  la  perte  tombera  toûjours  fur  l’Emprun- 
teur. Du  refte  , la  décilion  de  la  Loi  XX.  eft  en  elle- 
inêine  li  dure  pour  celui  qui  a fai:  plaifir  en  accor- 
dant a autrui  l’ufage  de  fon  bien,  qu’elle  fuiÜroit 
pour  montrer  à quelles  conlequences  étranges  les  Ju- 
ri  confuhe'»  Romains  out  etc  menez,  par  leurs  princi- 
pes précaires. 

(ij)  L’Autenr  eitoit  ici  une  I oi  du  Digeste  , que 
j’ai  deia  rapportée  dans  la  Kore  t.  & l’on  peut  voir  cc 

ui  a ét  «lit  I vdclfus.  Il  renvoyé  encoie  à cette  Loi 

C 1’ExOOF  , XXII , 14,  | S.  Si  <J*elttu’nn  A emprunte  une 
chofe  de  fon  Frot hdin  , jn'eUe  vienne  À périr  , en  On 'el- 
le fiir  détériorée  , en  t'é^fince  Jh  SfAt're  j il  /’«  ps ycrA, 
A/'  tjî  le  A 1-Mtre  efl  fre  ent  , celui  oui  Va  emprunte  n'efl 
fo mr  tenu  de  U payer.  On  voit  la  mamfcftcment  une 
règle  toute  confiaitc  a celle  des  J urilcon  fui  te  s Ko- 
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Hn'eft  pas  moins  jufte  d'autre  côté,  que  le  Proprietaire  rembourfeà  celui  qui  lui  a 
emprunté  une  chofe,  les  dépenfes  utiles  on  néccflaires  qu’il  peut  avoir  faites  pour  l’en- 
tretenir, au-delà  de  celles  que  demande  abfolument  l’ufage  ordinaire  (14). 

§.  VII.  Une  rroifiéme  forte  de  Contrat  Bienfatfant , c’eft  le  Dépôt  ( 1 ) , par  le-  Du  D,r-- 
quel  on  donne  en  garde  a quelqu'un  qui  s’en  charge  gratuitement  une  chofe  qui  nous 
appartient , ou  a laquelle  nous  avons  intérêt  de  quelque  maniéré  que  ce  fait.  Les  prin- 
cipaux engagemensdu  Dépofitaire  confident  donc  à prendre  bien  foin  de  la  chofe  dé- 
pofée , & (1 J à la  rendre  auflî-tôt  que  celui  qui  la  lui  avoir  remife  la  redemande.  Il  y 
a néanmoins  quelques  exceptions  à faire  à l'égard  du  dernier  point , en  certaines  cir- 
conftances  ; c’cft-à-dirc , lorfqu’en  rendant  le  dépôt  on  caufèroit  du  préjudice  ou  à 
celui-là  même  de  qui  on  le  tient , ou  à d'autres.  Ce  fi  une  chofe  belle  <$•  louable  de  fa 
nature , félon  Senéque , ( 3 ) que  de  rendre  le  Dépôt.  Cependant  on  ne  doit  pas  toujours 
le  rendre , ni  en  tout  heu  ou  en  tout  tems.  Il  y a quelquefois  autant  d'infidélité  a le 
rendre  publiquement , qu'a  le  mer.  Il  faut  avoir  égard  a l’avantage  de  celui  qui  nous 
l’a  confié , çr  refufer  la  refiitution  s’il  fe  trouve  qu’on  ne  puijfe  la  faire  fans  qu’il  en 
reçoive  du  préjudice.  Si  un  homme,  difoit  Cicéron  (4),  vous  a donné  fin  Epée 


mains.  Car  le  Légiflitcur  Divin  dirtingue  feulement » 
là  le  Proprietaire  de  la  chofe  eft  ptélent  » ou  ablent, 
dans  le  teins  qu’elle  a péri  , ou  qu'elle  a été  déterio- 
xc c : & dans  le  dernier  cas  * il  veut  qu’on  la  pave  de 
quelque  manière  que  la  perte  ou  la  détérioration  fait 
arrivée , par  conlequent  lors  mè  ne  qu’il  n’y  a point 
eu  de  la  faute  de  celui  qui  l'avoit  empruntée.  Au  lieu 
que  cjuand  le  Maine  lui  meme  eroit  prefent , il  a pu 
oc  du  prendre  garde  à Ion  bien  , qu'il  voyoir  en  dan- 
ger  lins  Ja’fautc  de  l'emprunteur.  Celui-ci  eft  ccnfé 
alors>’en  décharger  fur  l’autre  F.t  fi  le  Proprietaire  ne 
peut  pas  fauver  fon  bien  , il  cil  vrai  alors  de  dire» 
qu’il  n'auroit  pas  moins  péri  entre  fes  mains  que  dans 
«elles  de  l'Emprunteur  : qui  eft  juflemcnt  la  diftinc- 
tion  que  fait  nôtre  Auteur,  apres  Grotius.  Voyez 
Simon  Epi$copius>  lnfi.  Thtoleg*  Lib.  III.  Gap.  XIÏ. 
Sc&.  II.  i.  ij.  page  126  , 1:7  Au  relie  on  citoit  enco- 
re ici  une  Loi  du  Digeste  » comme  fi  elle  étoit  du 
Titre  Commodstii  vtl  toitfra  , Leg.  I.  f.  j j.  Mais  on  a 
voulu  dire  apparemment  , Drpopris,  Sec.  Comme  !d  it 
eft  décidé  que  les  cas  fortuits  font  quelquefois  pour 
le  compte  du  Dcpofitaire  , notre  Auteur  donne  a en- 
tendre qu’a  plus  forte  raifon  celui  qui  2 emprunté  une 
chofe  peut-il  etre  tenu  de  dédommager  le  Proprietaire 
de  la  perte  arrivée  par  un  pareil  accident  , dans  le 
tems  qu’il  fe  fervo*t  gratuitement  du  bien  d’autrui. 

(14)  Ainfi  celui  qui  a emprunté  un  Cheval  , ou  un 
Efclavc  , doit  les  nourrit  à fes  dépens.  Mais  fi  le  Che- 
val ou  l’Efclave  deviennent  malades  , les  frais  de  la 
gucrifon  font  fur  le  compte  du  Maître-  fnfin 

csuft  intervemire  , ex  quitus  cttm  te  , qi ti  commtdjfer  » 
sgi  dtkcret  . velue»  Ht  imptnps  in  vélentdtnrm  fini féffft , 
qttéve  p fil  fttf  xm  rrquirendi  » rtHuceniiqne  tjtil  ténfk  fêt- 
es tff  tnt  . nam  cib*  riertirn  imptnfé  , "entrait  ptlieet  ri- 
tant  1 ad  tum  ptrrmtnt  , qui  turniam  Stctpijftr.  Dl- 
CEST.  ubi  fuprd  , «.  2. 

$.  vil.  (l)  Depapntm  eft  > «7«ui  cm/fcdiendnm  alicui  da~ 
mm  tfl  . . . . Si  vefctumentê  ftrvênds  bslétsreri  data  pe~ 
titrunr  , p qvidem  nullêM  mtrtedrm  lervsnderum  Xtfii- 
menrerum  steepie  , df'+pti  tum  rentri  , & ddrnm  dumtê- 
xAt  préféré  Hebere  put  0 : quoi  p êccepit  , ex  conduffe. 
DiGF-ST.  Lib.  XVI.  Tic.  Ill-  Depop't , ve!  rentre  , Lcg. 
I.  p ri uc.  & 5.  ».  Voyez  PAUMAT  , I.eix  Civile  1 dans  leur 
$r.i/e  naturel , I.  paît.  Liv.  1.  Tic.  VIL 


(2)  Prareret % & il»  épud  qutm  ret  êliqné  derenirur  t 
r«  ebligétmr , ( reneturqne  êffieite  depepn  ) .•  quia  & ipfi 
de  té  re  , <juém  eccrpir  > repitnendé  rtnerur.  I K S T I T. 
Lib.  111.  Tit.  XV.  Quibtts  médit  re  contrahitur  ebtigêrie  , 
é.  j.  Voyez  aulfi  Digeste  , nbi  fupri  ,Leg.  XII.  i j. 

(l)  Depeprmm  reddere  , per  fe  ret  exptttndti  eft  ■’  nc-u 
temen  femper  rt  idxm  , nee  q-tf liber  IxQ . nec  quilibtr  tem- 
père. Ali  ’jialj  mbit  inrtrep  , Hcr  uni  iufieitr  > en  ptUm 
re  idam.  lantebor  utilirarem  tint , tui  reddirurm  fum  » & 
ntcirurum  il!i  dtpoptnm  negébe.  Si  NEC.  de  Btnrpf.  Lib. 
IV.  Cap.  X. 

(4)  Nt^tte  femptr  Aepep té  reddendé»  Si  fladium  (fuit 
épud  re  férié  mente  depefuerir  » reperét  inféniem  , red  lert 
ptccétumpr  , no»  reddere  nfifeinm.  Qp*td  f p it  qui  épi td 
re  pt:ur.iém  iepofnerir  , beti  im  •nftrtt  Pétrit , redii  fnê 
drpsptum  ? .Va*  , credo:  fxciAs  emm  contré  Ifcmpu^ticém ». 
qui  débet  efife  cérijin i.*.  ClCCR-  de  Ofic.  Lib.  111.  Cjp. 
XXV.  Platon, en  expliquant  cette  maxime  dcSiMosi- 
nE  » lé  Justice  eenppe  é rendre  i ebéenn  ce  qui  lui 
ep  Ai  , dit  que  le  Depôr  eft  dû  à celui  de  qui  ou 
le  tient } mais  que  cependant  on  ne  doit  pas  le  tui 
rendre  , lorfqu'il  n'cft  pas  en  fon  bon  - fens  i parce 
qu’entre  gens  qui  ne  lont  pas  Ennemis  , ce  n’cft 
nullement  rendre  ce  qui  cft  dû  * lorfqu’il  en  revient 
du  nul  5c  à celui  qui  rend  , 5c  à celui  qui  reçoit. 
Ti  tIv  kiyw lot  , KÎysiv 

Tipî  J'iKM9?vvn<  ; Oti  1*  oWKtuivtt 

\kxç<?  'xviS'iSirctt , S'Uxrir  kçt.  , . , cfnMv 
yxç  în  6 TÏro  hiyu  arsp  *x®t j iKiyorxtv  y ri  , 

TIVÎC  TSLfX<aLTcL9iUiïU  t\  OTVWV  y foui 

rcaf  crrxtrvrTi , àr^i'icfopfitr.  Kxhotyi 

V89  TH  tÎtS  içiv  0 TUpXKXTiSfTO  . * . , TOiÇ 
yx?  tiKuç  ornai  opiiwtr  t*<  $thw<  àyaQov  uiv 
Tl  ffX*  , KOUlv  (JUlfiV.  M&vQxVN,  Vf  A 

iryu , ou  ht*  oîuktx  ira  àrd'iS'oiriv  , o(  otf 

yjVTlOV  ànlM  T*ïXKeLTcLf}i'/iV«t  y iXV  «Xlf 

m xril'oTit  xxt  i)  Kv-Ik  $k*Z.çx  ymnxiy  $/aoj 
<Tè  c «jti»'  o , T?  èrrohxu Cxvetr  , *<tî  h i-ra^ifvT. 
De  RepubUça  ; Jjb.  J.  nage  u j , jjt.  Tome  IL  fùUe,. 


Digitized  by  Google 


f a)  Voyez  Phi- 

len  , le  plAntAt. 

Kenebi  , pag.  22*. 
Edit.  P a r tfi.  A.  B. 

(V  Ambre  fi.  O fie. 
Lib.l.  Cap.ultun. 
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en  dépôt , pendant  qu'il  était  en  fin  bon-fins  , <$■  qu'il  vienne  enfuite  vous  la  deman- 
der dans  un  accès  de  phrénqfie , vous  feriez,  mal  de  la  lui  rendre , bien- loin  d'y  être 
obligé.  Si  une  perfonne  qui  vous  avait  confé  un  dépôt  d'argent  fait  la  guerre  a fa 
Patrie , le  lui  rendrez-vous  alors  ? Non  pas,  a mon  avis  , putjqut  par- la  vous  agiriez.  ' 
contre  les  intérêts  de  l'Etat , qui  vous  doivent  erre  fort  chers.  11  ne  faut  pas  non-plus  , 
au  jugement  de  Piiilon  Juif,  rendre  le  dépôt  (a)  a un  Tvrogne , a un  Débauché , à 
une  perfonne  endettée , ou  a un  Efclave , lorjqu'un  Vfuner  ou  un  Maître  leur  tendent 
des  pièges  ; ni , (clou  St.  Ambroise  , a un  homme  qui  veut  ft  fervir  du  dépôt  pour 
nuire  a fa  { b)  Patrie  ; a celui  qui  court  nfque  de  fc  le  voir  enlever  dès  le  moment  qu'on 
s’en  fera  def  'aifi  ; a une  perfonne  que  l’on  fçaie  l’avoir  volé.  Mais  hors  ces  cas-là  SC 
autres  fcmblables , quand  même  on  auroit  limité  la  reftitution  à un  certain  tems , le 
Dépolîtaire  eft  tenu  de  rendre  au  plutôt  la  chofe  dépolce , lî  l'on  vient  à changer  de 
lèntimenr , & à la  redemander  avant  le  terme  expiré  (/). 

A l’égard  du  foin  que  le  Dépolîtaire  doit  avoir  de  ce  qu’on  lui  a confié,  la  plu- 
part des  Jurilconfultcs  difent  qu'il  fuflit  ici  d'une  circonfpetlion  commune  & ordinaire, 
qui  exclut  feulement  la  mauvailé  foi  & la  négligence  la  plus  groflicre  ; car  outre  que  le 
Contrat!  eft  tout  au  profit  en  faveur  de  celui  qui  dépofe  , lorfque  l’on  met  fon  bien 
entre  les  mains  d’une  perfonne  fort  négligente , on  ne  doit  s’en  prendre  qu'à  foi— 
mêmes’il  vient  à périrou  à le  détériorer.  En  vertu  decette  dernîere  raifon,  on  exculc 
un  Dépolîtaire  qui  a pris  foin  du  Dépôt  à (a  maniéré  accoutumée;  c'eft-à-dire,  avec 
la  circonfpetlion  qu’il  apporte  aux  allaites  qui  le  regardent  lui-même,  quoiqu'au  fond 
elle  lbit  allez  légère  ( 6 ).  Mais  comme  d'ordinaire  l'Amitié  entre  ici  pour  quelque 

« choie 


Srtph.  On  petit  ajourer  cette  autorité  remarquable  \ 
celles  que  Mr.  Noodt  a alléguées  dans  Tes  PrelmbiliA 
Jures  , Lib.  III.  Cap.  U. 

($)  Si  depofiner»  Apud  te  » ut  poil  mortem  tuam  red- 
das  ; ttcum  , dp  cnm  heredt  tuo  , pejfnm  elepofiti  Agite: 
fêffum  enim  mut  are  vêlants/ em , gr"  enre  mortem  tuum  de- 
pcfirnm  repente.  DlGfiJT.  Lib.  XVI  Tit.  111.  Dtpofiti  % 
vtl  court  a * Leg.  I.  S.  4$.  Voyez  aullî  le  f.  46.  Au  r ef- 
te  , cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  puilTe  retu  1er  le  De- 

Jôr  s lorfque  celui  de  qui  on  le  tient  nous  a charge 
e le  remettre  à un  tiers  au  bout  ^*un  certain  rems  » 
A , par  exemple»  uclqu’un  nous  a recommande  de  ne 
livrer  telle  ou  telle  cnofi- , apres  la  mort»  a fon  Heri- 
tier , que  quand  il  ne  feroir  plus  débauché.  Er  c'cft 
ainli  qu'on  peut  admettre  ce  qui  eft  dit  dans  Quisri. 
LIEN  1 H*c  yuomosla  depsfimm  erse  f \Jf  BCCtptrtS  > tjttum 
luxuritri  defiiffti.  ffn»'  rempote  repet  tiras  , eedhut  tuxnri 4- 
burii.  Ne*  debehurur  erg » , nrc  petefi  videri  inficiAtnm  , 
&c.  Dectam.  145.  page  4)5.  Edit.  Ai- m.  Car,  pour 
celui-là  même  de  qui  on  tient  le  Dépôt , on  ne  fîjau- 
roit  légitimement  refufer  de  le  lui  rendre  dés  qu’il 
nous  le  demande.  Cette  remarque  eft  de  l'Auteur.  U 
choir  encore  Val  FR.  Maxim.  Lib.  VII.  Cap.  HT  5.$. 
tarent.  Ajourons,  que  Iclon  le  Droit  Romain  , lorf- 
que quelqu'un  avoir  été  chargé  Je  remettre  le  dépôt  à 
un  tiers,  celui-ci  n’avoir  point  aâion  contre  lui  en 
Juftiçe  , à moins  qu’il  ne  fut  Héritier  de  la  perfonne 
qui  avoir  confié  la  chofe  au  Oépofitaire  fous  une  telle 
condition.  Mais  les  Empereurs  Diociftifn  ic  Maxi- 
mien remédièrent  à cela  , dans  une  Loi  du  Code  , 
Lib.  III . Th.  XL1Î.  Ai  exhèbeni.  I.eg.  pcnulr.  Voyez  le 
Commentaire  de  Mr.  Noodt.  fur  le  Digeste  , page 
i*6  ,dr  t'eqq. 

( 6 ) SeJ  ii  £ apud  quem  rem  aliquim  deponimus . 


erism  fi  négligent  et  rem  cufieditAm  emifèrit  , fitcumt  tfi  J 
qui*  enim  no*  finis  gmt  iis  ii  ci  pi  t , fied  ejm  À qno  tccipti  * 
in  e»  fiolo  ttnetur  , fi  sfuid  dele  perierir.  Négligent  id  vert 
nomme  idée  non  tentent , qui*  4/ni  négligent!  eunice  rem 
tiuftodienddm  eommittit  , de  fie  qn tri  débet  , mugnun ■ f*- 
men  négligent tam  pUcMÎe  in  doit  crimine  csdere.  DlGEST. 
Lib.  XL1V.  Til.  VU.  De  » bhgur.  & esldien.  Leg.  I.  f.  $. 

Nerva  diceret  , latiorem  culpam  dolum  efle , 
Froculo  difiplueHr  . milti  verifimnm  vider nr.  Na» n & 
fi  qnii  non  mi  enm  modusn  , tjuem  hominum  nAtnrn  défi- 
derst,  diligent  tfi , niji  rumen  *d  finnm  moium  cnrum  meU- 
pefire  prufiut  , fraude  ne  n curer  : nec  enim  Juive»  fidt  min»m 
rem  iii  , qnum  finie  rébus  , diligentium  preefiubu . Lib. 
XVI.  Tic.  III.  Depe/èti  , fiée.  Leg.  XXXII.  Voyez  le 
Commentaire  de  Mr.  Noodt  fur  ce  Titre  , pnge  170. 
Mr.  Thomasius  , dans  la  Diflertation  de  CulpAnm 
frufiAtiene  in  Contruffibut  , Cap.  I.  f.  42.  remarque 
très- bien  • que  c’eft  fins  une  raifon  futfifante  que  les 
memes  Jurilconfultcs  Romains  qui  exigent  d'un  Pro- 
cureur la  dernicre  exactitude  . ne  rendent  un  Dépoli- 
taire  refponlâblc  que  de  la  négligence  la  plus  grollie- 
re.  Car  le  Contrat  de  Maniassent  ne  fe  tait  pas  plu* 
en  faveur  du  Procureur , que  celui  de  Dépôt  en  fa- 
veur du  Depofitaire  : Ôc  le  Dépôt  même  eft  une  efpcce 
de  Procuration  par  laquelle  on  charge  quelqu'un  de 
garder  ce  qu'on  lui  confie.  Mr.  Noodt,  dans  fon 
Commentaire  , page  176.  reconnoit  , qu’il  fcmble  y 
avoir  quelque  chofe  de  dur  à exiger  o’un  Procureur 
la  dernîere  exactitude  , pendant  qu'on  fe  contenre  de 
rendre  le  Depofitaire  refponlablc  de  fa  mauvaife  foi  . 
ou  d’une  négligence  qui  en  approche  Mais  il  donne 
pour  raifon  de  la  diftetence  • que  dans  le  Contraâ  de 
dépôt  il  s'agit  uniquement  de  garder  la  chofe  dépofée  j 
ce  qui  ne  demande  que  U bonne  foi  du  Depofitaire  ; 

au 
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choie,  n'y  ayant  guéres  de  gens  qui  mectent  leur  bien  en  dépôt  qu'entre  les  maint 
d’un  Ami , ou  d’une  pcrfonne  qu'ils  croyent  être  de  probité  ; il  faut  à mon  avis , éta- 
blir pour  régie  generale,  que  tout  Dépofitaire  doit  avoir  autant  de  loin  du  Dépôt  dont 
il  s’eft  chargé , que  les  perfonnes  fagcs  & avifécs  en  ont  ordinairement  de  leurs  propres 
affaires.  Quelquefois  meme  on  eft  tenu  de  veiller  il  la  confervation  du  Dépôt  avec 
toute  l’cxaétirude  6c  la  précaution  podibles,  ou  parccqu'on  s'y  cft  exprellément  enga- 
gé , ou  à caulc  que  la  nature  de  la  chofc  dépofée  le  demande,  comme  fi  c'cft  une  cho- 
ie de  très-grand,  prix,  ou  de  laquelle  dépendent  tous  les  biens  d'une  perfonne  (c).  Ce  (c)  v°tm  y— 
r • ® /-/»  r ’ r 1 C • « . irx**  • r 1 t>r*fOt£c.  LiblL 

loin  ne  comme  pourtant  pas  à tenir  tous  les  yeux  nuit  & jour  le  Depot,  mais  leule-  cap  xxix. 

ment  à le  (errer  dans  l’endroit  que  l'on  a qui  cft  le  plus  alluré , & où  la  chofc  cil  le  plus 
à l'abri  de  tout  ce  qui  pourroit  l'endommager  ou  la  détruire.  On  fatisfait  audî  aux  de- 
voirs de  l’Amitié,  en  prenant  foin  des  affaires  d'un  Ami  autant  que  des  tiennes  propres  ; 

& il  aurait  mauvaife  grâce  de  prétendre  que  l’on  préférât  la  confervation  d'une  choie 
qu'il  nous  a confiée  , à celle  d’une  chofequi  nous  appartient,  lorlqu'elles  (ont  d’égale 
valeur.  Mais  li  ce  qui  lui  appartient  eft  de  plus  grand  prix  , & qu’on  ne  puiüë  fauver 
en  meme  tems  l'une  & l’autre  choie , il  cft  jufte  alors  de  facrilïer  fon  propre  bien  pour 
conlèrver  celui  de  l'Ami.  Perfonne  n'oleroit , je  m'affure , foùtenir  cjuc  dans  un  In- 
cendie , il  ne  faille  pas  mettre  à couvert  une  Cadette  que  l’on  a en  dépôt , pleine  d'O» , 
de  Bijoux  , de  Lettres  ou  de  Papiers  de  grande  importance,  plutôt  que  quelques-uns 
de  nos  Meubles , qui  valent  très-peu  en  comparaifon.  Tout  ce  qu'il  y a , c'eft  que  celui 
de  qui  on  tient  le  Dépôt , doit  payer  ce  qu’on  a taillé  périr  pour  fauver  fon  bien , par 
la  même  raifon  qu’il  eft  tenu  de  rembourfer  les  dépenfes  que  l'on  a faites  (7)  pour  la 
choie  dépofée,  & le  dommage  qu'elle  peut  avoir  caufé.  Si  pourtant  un  Dépofitaire  a 
mieux  aimé  fauver  (on  propre  bien , que  le  Dépôt , quoique  celui-ci  fut  de  plus  grand 
prix  ; on  ne  fera  pas  en  droit  de  lui  faire  payer,  â moins  qu'il  ne  fe  fut  expredement 
engagé  à porter  julques-là  le  foin  & ta  vigilance , (8)  il  paffera  feulement  pour  avoir  agi 


au  lieu  que  poux  exécuter  une  Cotntniflion  > il  faut 
de»  foins  5c  une  habileté  convenables  à la  nature  de 
J'affaire  donc  on  cft  chargé.  Ainfi  celui  qui  donne  la 
CommifTîon  cft  ccnfé  fc  les  promettre , fie  les  exiger 
du  Procureur  par  une  efpecc  de  droit  d’Amitic  j fie  le 
Procureur  de  Ion  côté  s’y  engage  tacitement  , par  cela 
même  qu’il  fe  charge  gratuitement  des  affaires  de  fon 
Ami , aufqucllcs  il  n'a  d'ailleurs  aucun  intérêt.  Cette 
fiippofition  peut  être  futfifantc  pour  autorifer  une  Loi 
Civile  qui  règle  ainfi  les  chofes  ; mais  à en  juger  par 
le  Droit  Naturel  tout  fcul  , elle  ne  fçauroit  fetvit  de 
fondement  aune  régie  generale  5c  bien  folidet  car  el- 
le ne  peutjjueres  avoir  lieu  que  quand  on  va  foi  même 
offrir  les  lcrvices  à celui  qui  en  a belbin  , 5c  qui  trou- 
veroit  d'ailleurs  a lié  a de  gens  difpofcz  5e  propres  à 
fc  charger  de  ta  CommifTîon.  Mais  il  arrive  pour  le 
moins  aufti  fouvent , que  le  Procureur  cft  recherché  5c 

frie  par  celui  qui  lui  confie  fes  affaires  ; 5c  alors  ou 
on  connoit  dequoi  eft  capable  la  perfonne  à qui  Ton 
donne  Co.mniffion  > ou  on  l'ignore.  Si  on  le  connoit, 
en  vertu  dequoi  evigeroit-on  autre  chofc  1 On  feroit 
meme  bien  foc  de  (c  fier  au  Procureur , s’il  vouloir 
txpreflcinent  s'engager  à davantage.  Qjte  ft  l’on  igno- 
re fon  habileté  8c  ion  cxa&itudr  , on  ne  doit  s'en 
prendre qu'à  loi-même,  lorfqu'il  n'cft  pas  aufti  habile 
ou  auflî  teigneux  qu’on  auroit  fouhaité  ; puifqu’aprcs 
tout  il  n'a  pîi  s'engager  qu’à  faire  tout  ce  dont  il  croie 
capable  » a moins  qu’il  ne  fe  l’oit  donné  pour  plus  ha- 
bile 5c  plus  foigu eux  qu’il  n’cft  cffeûivcmcnt.  J'cu  rc- 
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viens  donc  à mon  principe  , que  l’on  ne  niera  pas  du 
moins  avoir  ceci  de  commode  , qu’il  s'applique  éga- 
lement à tous  les  Contrats  en  vertu  defquets  on  a 
encre  les  mains  le  bien  ou  les  affaires  d'autrui.  Voyez 
ci-dclïus,  $.  } . S'ort  i.  & S • 6.  Ntre  a.  Par  là  on  évite 
bien  des  di foutes  cmbarrafTées , 5c  on  réduit  les  chofea 
aux  termes  de  ce  que  demande  la  néceflite  5c  l'utilité 
du  Commerce  de  la  Vie.  On  feroit  trop  heureux  , fi 
l’on  pouvoit  obteuir  que  chacun  • en  ces  cas-là , fît  au- 
tant qu’il  feroit  pour  fon  propre  intérêt , en  matière 
des  chofes  qui  lui  rîennent  le  plus  au  coeur. 

(7)  C’eft  le  fondement  d'une  Loi  que  nôtre  Au- 
teur citoit  à la  fin  du  Chap.  par  laquelle  il  eft  porré  , 
que  fi  l’ondépofeen  Afit  entre  les  mains  de  quelqu’un 
une  chofc  qu'il  doit  nous  rendre  à Rtm* , les  frais  da 
tranfport  font  pour  nôtre  compte , 8c  non  pas  pour  ce- 
lai du  Dépofitaire.  Si  in  Afia  depofitum  fuerir  , Ut  Ro- 
nix  reddatur  , vidftur  id  *Hum  , ur  mon  imptnfn  ejnt  td 
fiét  y *f*d  ijnem  tUpofi/um  Jir  , fit  A ejui  , <jmi  dtp» finit.  Di* 
CEST.  ubi  Cnfrky  Lcg  Xll.  frintif.  Voyez  aufti  Iq.  VIII. 
in  fin.  Si  &g.  XXIII. 

(t)  Mr.  Thomasius  , dans  la  Diflérraiion  que  je 
viens  de  citer , f . 44.  ne  trouve  pas  cette  décifion  îfi 
fez  jufte.  Car,  dit-il,  on  ne  pêche  uniquement  contre 
les  Devoirs  de  l'Huinaniré  , que  quand  il  n'y  a point 
d’engagement.  Et  puifqne  » félon  notte  Auteur,  loffi- 
qu’on  a lai  (Té  périr  fon  bien  pour  fauver  une  chofc  de 
plus  grand  prix  que  l’on  avoit  en  dépôt,  on  peut  fe 
faire  payer  ce  que  l’on  a perdu.  Il  faut  rcconnoiue 
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en  mauvais  Ami , & en  homme  peu  humain  ; car  il  ne  lui  revient  de  là  aucun  profit, 
& la  (impie  violation  des  droits  de  l'Amitié , ou  des  devoirs  de  l'Humanité , n'aflujettic 
point  à réparer  le  dommage. 

Au  rcfte , la  railon  pourquoi  les  Loix  Romaines  ne  demandent  pas  un  fi  grand  foin 
en  matière  de  Depot  qu'en  matière  de  M.wdement  ou  de  Commidîons  , c'eft  que  les. 
Commiiïions  s'exécutent  par  un  a été  particulier,  dont  la  direétion  eft  en  nôtre  pouvoir 
à chaque  moment , au  lieu  qu’on  ne  peut  pas  avoir  continuellement  fous  fes  yeux  une 
chofc  dépotée;  Si  celui  à qui  elle  appartient  ne  prétend  pas  fans  doute  que  pour  la 
garder  nous  pallions  les  jours  &:  les  nuits  fans  fermer  l'œil,  & fans  la  perdre  de  vue. 
(ÿ)  Il  futfi  donc  de  la  mettre  dans  un  lieu  convenable,  & de  ne  la  viliter  que  quand  il 
elt  nécefiàire;  comme  on  en  ufe  ordinairement  à l’égard  de  fes  propres  biens,  dont  on 
n'a  pas  befoin,  & qui  ne  (ont  pas  fujets  à fe  gâter  d'eux-mêmes  (10). 

On  demande  encore  fi  le  Dépofitaire  peut  le  lcrvir  du  Dépôt?  Surquoi  il  eft  clair, 
que  pour  peu  que  la  choie  dépolee  foit  de  nature  à être  détériorée  par  l'ufage  , on  n'a 
nul  droit  de  s'en  fervir  fans  le  confèntement  du  Proprietaire;  & les  Jurifconlultes  Ro- 
mains vont  julqu'à  dire , ( 1 1 ) que  li  on  le  fait  on  fc  rend  coupable  de  Larcin. 


aufli,  que  l’on  eft  tenu  à U rigueur  de  fauverla  chofc 
depolee  aux  dépens  d'une  autre  de  moindre  valeur 
qui  nous  appartient  , de  meme  qu'on  eft  oblige  à fai* 
re  les  autres  dcpcnics  nece  liai  res  pour  1a  conlcrvation 
du  Depot.  Four  inoi , il  me  femme  que  ce  cas  - U 3c 
autres  leinblablts  , lont  hors  de  (‘étendue  de  l’engage- 
mens  du  Contrat  en  general.  La  concurrence  de  nô- 
tre propre  interet  avec  celui  de  la  perfonne  dont  on 
a pris  gratuitement  les  affaires  eu  main  ou  le  bien 
en  garde , forme  1111e  exception  tacite  qui  peut  bien 
n’avoir  pas  lieu  i mais  alors  il  faut  en  juger  par  d'au- 
tres principes.  Je  ne  fuis  pas  iadifpenJâbieu.cnt  obligé 
de  négliger  mes  propres  affaires  , quoique  moins  con- 
fiderabics  en  elles  memes  , pour  vaquer  à celles  d’au* 
nui,  dont  je  me  fuis  charge  ; à moins  que  je  ne  me 
fois  txprelfement  engage  a cette  préférence  , ou  que 
la  nature  meme  de  la  cnofe  ne  la  demande  necefl'aire* 
ment.  On  n’cft  pas  non-plus  toûiour*  tenu  à la  rigueur 
de  fauver  ce  que  l’on  a en  depot , au  préjudice  d’une 
autre  choie  de  moindre  valeur  qui  nous  appartient  j 
car  outre  que  quelque  disproportion  qu’il  y ait  , à 
conlidercr  les  choies  en  elles  memes  , celle  qui  vaut 
beaucoup  moins  peur  être  d’auüi  grand  prix  pour  le 
Depotitairc  > que  l'autre  l’cft  pour  celui  qui  la  lui  a 
confiée.  Il  fc  rrouve  quelquefois  qu’on  a grand  be- 
foin de  la  chofc  qu’il  f.iudroit  lacrifier  > ou  qu’on  en 
fait  beaucoup  de  cas  pour  quelque  raifon  particulière  , 
ou  que  la  perte  nVn  peut  aifement  erre  réparée.  Com 
me  donc  on  ne  s'engage  ordinairement  a taire  tout  ce 
qui  dépendra  de  nous  pour  la  confervation  du  Dépôt  , 
qu'autant  qu’on  n'aura  à penfer  en  meme  tenu  a la 
confetvauon  de  fon  propre  bien;  on  n'eft  point  tenu 
à la  ligueur  de  latfler  périr  une  chofe  qui  nous  ap- 
partient , par  cette  feule  raifon  qu’elle  vaut  moins 
a une  autre  qu'on  en  a gatde.  Ajoutez  à cela  , que 
ans  le  trouble  ou  jette  un  accident  imprévu,  on  n'a 
gueres  afl’ez  de  préfence  d’tlprit  pour  examiner  quel- 
les choies  méritent  le  plus  d’écre  fauvées  , ou  fi  l’on 
n'aura  pas  allez  de  teins  pour  iauver  crllr-ci  ou  celle* 
la-  Ou  court  a ce  qui  vient  le  premier  dans  IVfpric  •, 
8c  comme  il  eft  naturel  que  l'on  penfe  plutôt  à fon 
propre  bien  qu'a  celui  d'autrui , pcrlonnc  ne  peut  fe 
plaindre  qu'on  lui  faû'c  tort , lorfqu  on  a préfère  à la 


confervation  du  Dépôt  , celle  d’une  chofe  qui  noua 
appartient  , quoique  de  moindre  valeur.  Il  eft  même 
lôuvenr  Jithcüc  de  i\avoir  fi  l’on  auioit  pu  conlerver 
le  Dépôt , quand  meme  on  auroit  négligé  fon  propie 
bien-  Je  conclus  qu’il  faut  laifler  la  choie  a la  Con- 
fcience  8c  a l’Amitié  du  Dcpofitaiie. 

(9!  Mais , dit  encore  Mr.  Thomasiijs  , dans  fa  DiÊ 
fertetion  Dr  rulpsrum  prsftsrion*  ru  Ccmrrmfhlmi , com- 
me il  y a diverses  fortes  d 'affaires  qui  demandent 
diftvrens  foins  » 8c  plus  ou  moins  d’application  de  ta 
part  du  Procureur  : il  y a aufli  divcrfes  fortes  de  De* 
pots  qu’il  faut  garder  différemment  8c  avec  plus  ou 
moins  de  vigilance.  Autre  eft  le  foin  qu’on  doit  avoir 
d’une  Maifon  , autre  celui  d'un  Efciave  ou  d'un  Do- 
meftique  , autre  celui  d’un  Bijou  ou  de  quelque  autre 
chofe  prccieufe  , autre  celui  des  chofcs  qui  ne  font 
pas  de  nature  a pouvoir  ctfe  aifement  emportées  , 8c 
que  l'on  fe  contente  pour  cette  raifon  de  mettre  dans 
une  Cour , ou  dans  quelque  autre  lieu  femblable,  8cr. 
Ain ik  il  n’eft  pas  vrai  de  dire  généralement  8c  fans  ref- 
triefion  , quV/  fufir  de  mettre  Is  ehofi  dans  un  lieu  ten- 
xenstde , 8cc.  Et  quand  cela  fetoit  » on  ne  pourroit  pas 
plus  en  conclure  que  le  Depofuaire  eft  uniquement 
rcfponfable  de  fa  mauvaise  foi  8c  d'une  négligence 
gro.lu-re,  qu'on  ne  pourroit  inferer  d’une  femblable 
raifon  , que  le  Vendeur  . avant  la  délivrance  de  la 
marchandife  » eft  aufli  rcfponlable  de  ta  nuuvaife  foi 
8c  du  même  degré  de  négligence  , mais  pas  d’autre 
chofe.  Voyez  ci -de (lus  , S~re  6. 

(io)  L'Auteur  cicoit  ici  cette  Loi  de  I’Exode, 
XXII , 11.  Jr  te  Depot  4 été  voté , le  Drfftrsire  doit  en 
p*yer  l « v4 Une  au  Mettre  de  ts  chofe  : 8c  il  teinarquoit 
ce  que  dit  fa-de(fus  (inonirs  , qu’il  faut  expliquer 
ces  paroles  en  liippofant  que  le  Dépôt  air  été  dérobé 
par  l'eifec  d'une  négligence  groiflcrc  du  Dépofitaire  , 
laquelle  approche  fort  de  la  mauvaise  foi.  Mr  Le 
Clerc  fait  très-bien  voir  par  la  fuite  du  difcours, 

Îju'on  doit  néceflairemenc  foulentcrdre , que  le  larcin 
e foit  fait  au  vu  Sc  au  f{u  du  Dépofitaire. 

(il)  Sis/  il  4 rmd  quem  res  depnjtrs  eft  , es  re  utstum 
. . . . fur rum  eommtrret.  1 SS  T I T.  Lib.  IV.  Tit.  1.  De 
stoiçst.  /jus  et  délit?*  nsûunrur  , $.  6.  Voyez  A.  Cifcl- 
L1VS  , Lib.  Vil.  Cap.  XV. 
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Mais  lorfquela  choie  dépofée  11e  foudre  aucune  détérioration  par  l'ufage,  tel  qu’ell, 
par  exemple,  un  Gobelet  d'argent;  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  Dépolitaire  ne  pour, 
roit  pas  la  mettre  en  parade  dans  fa  Chambre  , ou  s'en  faire  honneur  pour  régaler 
quelque  perfonne  dillinguée  : bien  entendu  que  celui  à qui  appartient  le  Dépôt  n'ait 
pas  intérêt  à le  cacher  , & que  le  Dépolitaire  réponde  de  tous  les  accidens  aulquels  la 
choie  peut  être  expofée  par  l'ufage  qu'il  en  fait.  Il  n’ell  pourtant  jamais  permis  de 
décacheter,  ni  de  dépaqueter , ni  de  tirer  d'un  Coffre  fermé , un  Dépôt  qui  nous  a 
été  ainlî  mis  entre  les  mains  (d).  Et  même  pour  ce  qui  regarde  les  choies  lufceptibles 
de  remplacement,  quand  même  on  les  auroit  reçues  fans  être  renfermées  dans  quoique 
ce  foit,  on  ne  peut  pas  les  confirmer , ( 1 1)  à moins  qu’on  n'ait  dequoi  en  rendre  au- 
tant d'autres  de  même  forte  & de  même  qualité,  à la  première  rcquilition  de  celui 
qui  nous  les  a données  en  dépôt  : car  il  peut  arriver  qu'il  en  ait  grand  belbin , & que 
ce  ne  foit  pas  tout  un  pour  lut  d'en  recevoir  la  valeur  en  quelque  autre  efpecc  ou  de 
quelque  autre  maniéré. 

Enfin  les  Loix  Romaines  ont  très-fagement  établi , que  ceux  qui  nicroient  ou  refu- 
feroient  malicieulêment  de  rendre  un  trille  Dépôt  que  la  neccllité  auroit  obligé  de  leur 
conticrdans  uneoccalîon  prelfante , comme  dans  une  Sédition,  dans  un  Incendie,  dans 
la  ruine  d'un  Bâtiment,  dans  un  Naufrage;  léroient  condamnez  à rendre  le  double  (1  }). 
En  effet,  rien  ne  mérite  plus  Châtiment  que  l’infidélité  barbare  & inhumaine  de  ceux 


(12)  La  dccifion  de  Mr.  de  Sact  , fur  un  cas  qu’il 
propofe  dans  Ton  Traité  de  C Amitié  » paroit  un  peu 
bien  fevere , pour  ne  pas  dire  fort  outree-  Je  ne  craint 
feint  de  dire  ( ce  fom  fes  propres  tenues  ) , que  celui  à 
<7 u i on  a dtpofe  cent  mille  livres , me  peur  pas  les  employer  à 
fauver  la  •vie  de  fon  Ami  rembe  entre  tes  mains  des  Cerfai - 
res  , oui  menacent  de  la  lui  ôter,  [s  dans  un  Certain  terni 
il  ne  leur  fournir  cette  femme.  Ç’efi  la  te  cas  oit  il  doirau. 
l '.ttr  qu’il  ait  un  Depor  : parce  qu’en  effet  avait  une  fomme 
en  dépôt  , c’efi  ne  la  point  aveir.  Il  ne  mous  tft  permis  ni 
(t'ouvrir  le  coffre  ois  elle  eft  , ni  de  le  rompre.  S’il  nous  ar- 
rive de  le  faire,  nous  me  commettons  p 1 un  moindr * crime, 
que  fi  la  nuit  nous  efialadions  la  Mai  fon  d'un  Voiftn  pour 
prendre  terre  fomme.  La  feule  différence  qu'il  J air  , c'eft 
que  les  Loix  puni  fient  l’une  de  cet  affront  du  dernier  fup- 
plUe  , & que  ne  prenant  p*inr  connofiance  de  faut  re  , el- 
les l ai fm:  a l’infamie  le  foia  de  la  punir.  Au  fond  , c’eft 
précifimmr  ta  mtuse  chaft.  La  femme  dépofée  n'eft  poinr 
entre  les  mains  du  Pepofiraire  comme  c^ez,  lui  1 elle  y tft 
comme  chez,  celui  à qui  elle  appartient.  I.erfqno  le  Depo- 
f taire  en  fait  ufa^e  , il  ne  la  vole  pat  moins , que  fi  ne  lui 
a-,ant  pomr  é'édtpofre,  il  alloit  la  prendre  la  nuit  dans 
la  Mai  fou  de  celui  qui  en  tft  le  vt'ritable  proprietaire. 
Page  124.  Elit,  de  HM  L'Auteur  ne  diftingtte 
point  li  l’on  a , ou  non  , dequoi  rendre  la  fomme  dé- 
pofee  dont  on  fe  fert  pont  fiuvrr  la  vie  à un  Ami  : 
tout  ce  qu'il  die  tend  a établir , que  quelque  impor- 
tante, quelque  prelfante  que  foie  la  raiion  pour  la- 
quelle on  ule  du  Dépôt , on  fc  rend  coupable  de  vol , 
par  cela  feul  qu'on  fait  ufaçe  de  ce  que  l'on  avoit  feu- 
lement en  garde.  Mais  c'eft  ici  un  de  ces  cas  de  nécef- 
fit«  qui  font  au  - defius  des  règles  ordinaires  , 8c  dont 
l'exception  eft  renfermée  dans  tous  les  engagement. 
Ce  quej’on  pou  truie  faire  pour  foi-méme  , on  peut 
certainement  le  faire  , dans  une  telle  circonftance , 
pour  un  Ami  • qui  eft  un  autre  nous-meme  : Sc  l'on 
doit  avoir  iflet  bonne  opinion  de  celui  qui  nous  a 
confie  le  Dépôt , pour  croire  qu'il  nous  preteroit  vo- 
lontiers cet  argent  pour  un  tel  ulâge  , Je  forte  qu  ri 


peut  être  cenfé  y confcntir  tacitement.  Je  vai*  plus 
loin  » 8c  je  ne  fçai  li  fuppofe  que  la  fomme  dépotée 
fût  peu  coniidcrablc  eu  egard  aux  facultés  de  celui  à 
qui  elle  appartient , on  ne  pourroit  pas  remployer  à 
fauver  la  vie  d'un  Homme  8c  d'un  Aini,  quand  même 
on  ne  fe  fentiroit  pas  allez  riche  pour  rendre  de  long- 
tems  , ou  jamais , toute  ccttc  fomme.  S'il  eft  permis, 
comme  on  l'a  fait  voirci-deflus  Liv.  IL  Chap.  VI. 
de  prendre  non  feulement  |e  bien  d'autrui  » mais  en- 
core de  mettre  en  danger  ta  vie  de  quelqu’un  pour 
confervcr  la  tienne  : ne  fera  t on  pas  du  moins  fort 
excufable  , d’avoir  pris  U liberté  de  difpofcr  d'un  Dé- 
pôt pour  une  fi  pi  r flan  te  necellitc  d'un  Ami  ? Et  il  y 
a bien  delà  différence  entre  cctreaelion  » 8c  celle  d’un 
homme  qui  iroit  voler  ponr  avoir  dequoi  fauver  fon 
fon  Ami.  Car  le  dernier  commet  une  violence  8c  une 
injufticc  manifefte  : au  lieu  que  l’autre  profite  de  roc- 
cation  que  la  Providence  lui  fournit  , 8e  il  peut  avoir 
quelque  préfomption  du  confcntement  de  celui  qui 
lui  a mis  fon  argent  entre  les  mains  II  en  eft  ici,  a- 
peu-pres , comme  d’un  homme  qui  étant  pourfuivi 
par  l'Ennemi  ou  par  de*  Voleurs,  prend  pour  le  fau- 
ver, le  premier  Cneval  qu'il  trouve,  8c  dont  le  Maître 
n’eft  ni  preTcnt  ni  connu. 

( 1 1 ) prator  ait  ,^u*d  neqme  tumultus , neque  incendii, 
nequt  ruina  , nique  naufragii  caufà  cLpofitum  fit , in  fim  - 
plum  : ex  earum  amrem  rernm,  qua  fupra  coenprthenfe  funtr 

in  ipfnm  iaduplum citm  . . ex  fente  neceffuatt  depenat  , 

creji.it  pejfidsa  crimen  DlOIST-  Lib.  XVI.  Tit  III.  Pe - 
pofiti,  8tc.  Leg.  I.  S.  1.  4.  C'etoit  autrefois  la  peine 
de  quiconque  nioit  le  Dépôt , félon  les  Loi*  de»  XII. 
Tables-  Voyez  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt,  page 
}6l.  8c  les  Interprètes  fur  les  Recepta  Sentent  ta  de  Ju- 
lius Pauluï  , Lib.  II.  Cap.  XII.  num.  1 1 . Au  refte  . 
les  paffages  de  l'Exooa  , XXII.  7 , s , 9.  8<  du  Llvi- 
TIQ.V1,  a ,&fniv.  comme  autli  celui  de Quiktililn, 
Declain.  CCXI.V.  qui  croient  citez  ici,  regardent  tou- 
te forte  de  Dépôt  en  general. 

L 11  1 

t 


(J)  Voy«  nit,l. 

Ub  xv;.  Th. 

lu.  Dtftfît  1 , 8c(. 
L*g  I.  i.  if. 
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(e)  Ce  crime  é- 
toit  puni  de  more 
parmi  les  Pifi - 
diem  { au  rapport 
de  Nii  otâj  Ht  Da- 
mas , Excerpr. 
Pcircfc.  pag.  518. 

(f)  Voyez  A'iflor. 
Proh k n.  8r&. 
XXIX.  Quxft.  *• 
U 6.  Di£.  Lib. 
xxvtl.  Tit.  II. 

de  Furris  , Lcg.  I. 

f.  2.  Se  LXVII. 
frineip. 


D«  Y Echange. 
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qui  ne  font  pas  (crupule  de  profiter  du  malheur  d’une  perfonne  digne  au  contraire  de 
toute  leur  compaflion.  C'eft  même,  à mon  avis,  un  crime  plus  énorme,  de  nier  (e) 
ou  de  s'approprier  un  Dépôt , que  de  commettre  un  Larcin  ; puilque  par  le  dernier 
on  ne  viole  que  les  Loix  de  la  Juftice  & les  droits  de  la  Propriété  , au  lieu  que  par 
l’autre  on  foule  encore  aux  pieds  les  Loix  les  plus  facrées  de  l’Amitié , & les  plus  in- 
difpenfables  Devoirs  de  l’Humanité  (f).  En  vain  diroit  on  pour  établir  le  contraire, 
que  celui  qui  met  une  chofe  entre  les  mains  de  quelqu'un , lui  fournit  par-là  occa- 
fion  de  pécher,  en  lui  fâifant  prendre  envie  de  s'approprier  le  Dépôt;  au  lieu  que 
le  Voleur  va  lui-même  chercher,  par  des  voyes  criminelles,  l’occalion  de  prendre 
le  bien  d’autrui  : outre  qu’il  viole  en  même  tems  l’azile  le  plus  lacré  que  les  Loix  de 
tous  les  Peuples  ayent  alligné  à chacun  , qui  cft  fa  propre  Maifon.  Ces  railons  ne 
font  rien  moins  que  fatisfaifantes ; car  un  Tuteur  qui  abufe  de  fa  Pupille,  en  cft -il 
moins  coupable,  parccqu’on  lui  en  avoit  confié  le  foin,  & qu'on  l'a  voit  prié  de  la 
recevoir  chez  lui  ! 


CHAPITRE  V. 


De  l'Echange  , & du  Contrat  de  V EN  TE , qui  font  les  deux  premières  fortes 
de  Contrats  intéreffez,  de  part  çr  d'autre. 

$.  I.  T)  A r u 1 les  Contrats  Onéreux  ou  intérefièz  de  part  & d’autre  , on  met  , avec 
X railon , au  premier  rang , l'E  c h a n g e , qui  cft  le  plus  ancien,  & celui  auquel 
fe  réduifoit  tout  le  Commerce  avant  l'invention  ae  la  Monnoye  ( i ). 


Chat.  X.  $. 1.  (1)  Tacite  dit  , que  l*t  anciens  Ra- 
visant du  caur  de  /‘Allemagne  trafiquaient  par  échangé  , 
qui  tft  la  plut  fîmple  Br  la  plut  ancienne  maniéré  de  com- 
merce. De  moribus  Germaa.  Cap.  V.  num.  6.  lnttricrtt 
Jimplicius  & anti quint  pirmutaeione  mercium  muante. 
Voyez  d'autres  Autoritez  dans  Grotius  , Lit. II.  Chap. 
XII.  f.  3.  num.  j.  dans  la  Nete  > comme  aulïï  ce  que  dit 
Jean  de  Wit,  Grand  Penfionnairc  de  Hollande,  dans 
fes  Mémoires  publiez  en  François  en  170p.  fur  l’an- 
cien commerce  des  Celtes  , des  Vandales , des  Huns , 
des  Getbs  , dcc.  I.  Part.  Cbap.  VIII.  Notre  Auteur  fait 
ici  une  Critique  hiftorique  » qui  occupe  allez  inutile- 
ment une  page  de  l'Original , de  qui  fera  du  moins 
mieux  placée  dans  une  Note.  On  croit  ordinairement* 
que  du  tems  de  la  Guerre  de  Treye  , il  n'y  avoit  d’au- 
tre forte  de  Commerce  que  celui  de  l'Echange  j de 
pour  le  prouver  on  allègue  deux  partages  d'HoMERE  : 
l’un  de  Ylliade  , Lib.  VII.  verf.  471.  & feqq.  cite  dans 
les  Institvtes  , Lib.  III.  Tir.  XXIV.  f.  a.  de  dans  le 
Digeste  , Lib.  XVIII.  Tit.  1.  De  tontttth.  tmpt.  Leg.  1. 
où  l’on  voir  que  Us  Grecs  achetoètnt  du  Vim  , les  uns  avec 
du  Cuivre  , let  autres  avec  du  Fer  » les  autres  avec  des 
Peaux  , Us  autres  avec  des  Beuft  , les  autres  avec  des  K fi- 
el ai- es  : l’autre  de  TlhsUe  , Lib.  VI.  verf.  23  5,236.  ou 
GlAUCUS  donne  à Diomède  des  Armel  d'er  qui  Valorem 
cent  Baufs  ( liai  JfdCll*.  ) cuivre  qui 

m'en  valeieut  que  neuf.  ( Mil (tÇotOH  ) Voyez  PlIN. 
H, fi  Nat.  Lib.  XXXlll  Cap.  I.  Mais  , dk  nôtre  Au- 
teur, il  a’y  a rien  de  plus  commun  aujourd’hui  même, 
que  de  voix  Ica  Soldats  uoquer  coatxc  d'autres  «hofes 


le  burin  qu'ils  ont  fait , qui  ne  confifte  pas  toûjou» 
en  argent.  Ainfi , de  ce  que  les  Soldats  Grecs  qui 
étoient  au  liège  de  Troye , donnoient  pour  du  Vin  di- 
verfes  chofes  qu’ils  avoient  prifes  , il  ne  s'enfuit  pas 
que  dans  ce  tems-  là  l'ufage  de  la  Moanoye  fur  incon- 
nu. Homere  meme  fait  mention  quelquefois  des  Ta- 
Uns  d'er  , ypjroio  laharxa , par  exemple  , Jtiad, 
IX.  122.  «c  01) f.  Lib.  VIII,  393.  Il  eft  vrai  que  ceux 
dont  il  cft  parlé  dans  le  dernier  partage , font  appeliez 
ailleurs , Odyf.  L.XUI,  1 1.  yy toauJ  o .ef  xkQ-  ; 
au  lieu  que  le  Talent  cft  proprement  nn  terme  de  Poids. 
Mais  il  n’v  a point  d'apparence  que  tout  l’Or  dont 
on  ht  pré  lent  à Uljf*  > lui  travaillé  , ou  qu'on  ne  fe 
lervît  alors  de  ce  métal  que  pour  faire  des  Coupes  ou 
aurres  vafes.  Et  je  ne  vois  pas  comment  Homere  au- 
roit  pû  parler  de  l'Or  comme  d’une  chofe  li  précieufc, 
là  le  confentement  des  Peuples  n'y  avoit  pas  en- 
core attaché  un  Prix  e'minent.  D'ailleurs , le  mot  de 
vÇ  peut  figmficr  une  chofe  pcopre  àétte 
«rtiftement  travaillée  de  differentes  façons  , quoique!- 
le  ne  le  foit  pas  encore  aduellement.  Pour  ce  que  dk 
le  Poète  , que  les  Armes  de  Glaucus  valent  nt  cent 
Boeufs,  de  celles  de  Ditméde  neuf  feulement , il  l’z 
fait  fans  doute , paxeeque  dans  la  plus  reculée  Anti- 
quité , les  Richeüe*  confiftant  furtout  en  Bétail , Ce 
les  B<rufs  étant  les  Animaux  les  plus  nécefl'aires  à l'A- 
griculture , on  s’en  fervoit  pour  régler  la  valeur  des 
autres  chofcs  * défont  que  » comme  on  diiort  alors  • 
cela  vaut  autant  Ht  Baufs , certe  façon  de  parler , deva- 
coouuuAc  > txc  s'aboüt  pas  des  le  mo&cat  qo’cA 
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Mais  il  faut  remarquer  , qu’il  y a deux  fortes  d’ Echange.  L'une , qui  fè  fait  torique 
les  Contrattans  ayante  (limé  Sc  comparé  enlêmble  les  chofcs  qu’ils  veulent  troquer , lur 
le  pié  de  ce  qu'elles  pourraient  valoir  étant  achetées,  fe  les  donnent  l’un  à l'autre  en 
place  d’argent.  L'autre , qui  confîfte  en  ce  que  l'on  donne  chofe  pour  chofe  , eu  les 
comparant  Amplement  en  elles-mêmes , & par  rapport  à leur  valeur  propre  & intrinlê- 
quc.  La  première  eft  une  efpcce  de  Vente  réciproque , où  ce  que  l’on  donne  en  échan- 

5;e  rient  lieu  d’argent.  Et  cette  forte  de  Contrat  eft  encore  aujourd'hui  fort  en  ufage , 
iirtout  entre  les  Marchands. 

On  appelle  auffi  quelquefois  du  nom  d "Echange , une  Donation  réciproque  que  les 
Amis  fe  font  fouvent  les  uns  aux  autres  , & qui  n’étant  pas  un  Conrraét , ne  demande 
pas  néceflàirementque  chacun  donne  quelque  choie  d'égale  valeur  à ce  qu'il  reçoit. 
C'cft  proprement  à cela  qu'il  faut  rapporter  le  troc  que  firent  cnfemble  Glanent  Sc 
Diomède  (a)  : car,  quoique  Glanent  doive  peut-être  palier  pour  un  fot , d’avoir  donné 
des  Armes  d’or  pour  des  Armes  de  cuivre  , il  n'y  avoir  pour  cela  aucune  injuftice  de  la 
part  de  Diomède  ( 1). 

§.  II.  Mais  depuis  l'invention  de  la  Monnoye,  le  Contrat  le  plus  en  ulàge  eft  celui 
de  V ente,  par  lequel,  mojennant  une  certaine  ( 1 ) fomme  d’argent  que  l’on  donne  au 


eût  inventé  l'ufage  de  la  Monnoye.  D’où  vient  que  , 
félon  U remarque  du  Scholiaftc  Didyml  fur  ce  meme 
paflage,  on  appelloit  jcp.ttttCoiati  3 comme  qui  diroit 
Fil  lu  ejmi  t renient  du  Baufi , celles  dont  la  beauté  leur 
procuroit  un  Mari  qui  leux  faifbit  de  grands  prefens  , 
félon  la  coutume  de  ce  terns-la.  Et  quand  même  on 
accorderoit  que  l’ufage  de  l’Argent  monnoye  n'étort 
pas  encore  connu  parmi  les  Créa  ,•  l’Or  fie  l’Argent  , 
pris  au  poids  1 pou  voient  tenir  lieu  de  Monnoye  dans 
le  Commerce.  [ Voyez  Evt  l.FEtTHH  Antiq.  Htmernd, 
Lib.  II.  Cap.  X.  Sc  ia  Diflertation  de  feu  Mr.  Plrizo- 
nius  , Dr  Acre  gravi  , page  i S , & Am.  ] Il  paioit  *lu 
moins  par  l’Hiftoire  Sainte  , que  l’ufage  de  ta  Mon- 
noye étoit  établi  parmi  ptufieurs  Peuples  avant  la 
Guerre  de  Trtye.  Le  paflage  d 'Home re  ajoute  notre 
Auteur  , me  fait  encore  iouvenir  d'une  difpute  qui 
fut  agitée  autrefois  entre  les  Jurilconiùltes  Romains  j 
fçavoir , fi  depuis  l’établifiement  de  la  Monnoye  on 
peut  donner  le  nom  de  17»/*  àun  Contrat  ou  les  Con- 
tractant ne  donnent  point  d’argent  » comme  quand  on 
donne  une  Veftc  pour  un  Manteau  ? Les  uns  l’af- 
firmoient , fondez  fur  le  paflage  d'H oueii  que 
nous  avons  cité  • lliei.  VII , 471.  & fetf. 
ne  lignifie  pas  proprement , acheter  du  vin  ; il  marque 
feulement  l'acquifition  que  l'on  fait  de  cette  liqueur  > 
de  quelque  manière  que  ce  fbiede  même  qu’en  Latin 
fabuUri  , lignât i , f rumen: an  , lignifient  en  gcnctal  fit 
pourvoir  de  Fourrage,  de  Boit  , de  Blet  par  quelque  voye 
que  cc  foit.  Auflî  voyons-nous  que  l’opinion  contraire 
l'emporta  , par  la  raifon  que  lur  ce  pié- la  chacun  des 
Contraâans  feroit  Achctrur  8c  Vendeur  , fie  «ne  feule 
8c  meme  chofe  devieruiroit  1a  manhandifie  , Cc  le  prix  ,• 
ce  qui  eft  abfurde.  Sed  varier  eft  Nerv*  & Fr  oc  un 
fient  t mi  a , [ permutât  ionem  « non  tmptiontm  hoc  tffe  3 
nam  ui  nliud  eft  vendere.  aliuA  emerc»  alitu  emptor , 
sim/  venditor , fie  slind  eft  pretium  » slmd  merz  qued 
in  permutatiene  di fierai  mon  pet  eft  , tuer  empter  , eu  te 
venditor  fit.  DtG.  ubi  fupra.  On  peut  dire  pourtant , fé- 
lon la  diftin&ion  que  notre  Auteur  fait  ici  dans  le 
Texte  , que  quand  ou  échange  des  chofcs  qu’on  a au- 
ptuvam  cAunccs  i prix  d'argent  » il  j « là  une  cfpccc 


de  Vente  réciproque  i & qu’ainfi  rien  n’empéche  que 
la  même  perforine  ne  foit  à divers  égards , l’Acheteur 
& le  Vendeur.  Voyez  fur  cette  difpute  , au  fond  très- 
peu  importante  , les  Originel  Jnrit  Civilu  de  feu  Mr. 
Gr  avisa  , Profefleur  en  Droit  à Rome  , Lib.  II.  pag. 

1 î»  , & fi  fj-  Edit.  Lipfi  1717.  fit  le  Commentaire  de 
Mr.  Noodt  , page  391  , &fi<jf 

(x)  Maxime  dr7)r,Diflcrt.  XXIV.  iwr.  dit  quedans 
cet  échange  de  Clamui  8c  de  Diomède , l'inégalité  de 
la  chofe  même  fut  coinpcnfee  par  l'égalité  des  motifs 
8c  des  fentimens  qui  les  portèrent  à donner  mutuel- 
leinent  leurs  Armes.  Oud'iv  y*ÿ  «Tl  Toi  A<cCor7* 
Xf\l7U  'TAtfiVj  871  T 5 *&.eL%cLUiVO  9 yetKtit 
Ï\4t\o¥'  ècïKX  àpxfOTifOK  K* TÀ«f  g%il  IX<C7ff<t  if 

ru  cri*»  vüf  i'A m,  iroçttri*  7}  yvûfjL*  Mivra. 
Voyez  là-defTus  la  More  de  Mr.  Davies.  L’Aureuf  ci- 
toit  aulli  plus  bas  Isocrat.  sd  PfittcJem  , au  comincn- 
ccmcnii  8c  il  remarquoit  encore  , qu’au  rapport  d'O- 
1EAXIUS  , Jriner.  Prrfic.  Lib.  I.  Cap.  I.  il  y a en  Mo  fi- 
cevie  un  Marché,  où  l’ou  trafique  d’images,  que  l’on 
n ’schett  pas,  dit- on,  mais  que  l’on  échangé  Ample- 
ment pour  de  l’argent.  Au  refle , il  faut  ajoûter  ici  , 
que  par  le  Droit  Romain  Echange  cfl  un  Contre # 
fiant  nom  , qui  ne  donnoic  aétion  en  Juflice  que  quand 
la  délivrance  avoit  été  faire  de  patt  ou  d’autre  i fie  en  - 
forte  que  celui  qui  avoit  te  premier  remis  à l’autre  la 
chofe  a échanger  , pouvoir  fe  dédire  , quoique  , s’il 
vouiort  > l'aurre  fût  indifpenfabkment  oblige  de  tenir 
l'accord  , 8c  de  donner  ce  qu'il  avoit  pcomis  en 
échange.  Voyez  Digest.  Lib.  XIX.  Tit.  IV  De  rmm 
permet anene  ; & lot  Loi*  Crvtlet  déni  leur  ordre  naturel , 

par  Dauuat,  I Part.  Liv.  1.  Tit.  111.  comme  aulG 
Cujas  , Ohfirv.  Lib.  XXUI.  Cap.  xt.  6t  Mr.  Noout, 
Prebsb.  Lib.  IV.  Cap.  4. 

#.  II.  'i)  Et  fi  tjurdrm  pecuniam  don  , ut  rem  acci- 
piam  , emprie  & venditie  eft.  Dl'>EST.  Lib.  XIX.  Tit.  V. 
De  prsficriprii  verbit  » 5cc.  Le  g.  V.  f.  i . Suie  prttie  nullts 
venditie  eft.  Lib.  XVJ1I.  Tit.  I.  De  csn/rahtnJa  empnone,. 
&c.  Leg.  II.  f.  1.  On  peut  auffi  vendre  une  Servitude* 
une  ÜMcdac  > une  Dette  j en  un  mot  > toute  lotte  de 

lu  3 


fa)  Ffomer.  îliad. 
VI,  xjj,  né. 


De  la  l'nwf  ; 8c 
quand  elle  cil 
accomplie  1 
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Vendeur  , on  acquiert  de  l/ti  la  Propriété  d'une  chofe  , ou  quelque  autre  droit  équivalent. 
Et  ici  on  demande  d’abord , quand  c’eft  que  la  Vente  eft  coniommée  , enforte  qu'il  ne 
relie  p’us  rien  lî  ce  n’cft  que  le  Vendeur  le  deflaililfe  de  la  Marchandée  , Sc  que  l'A- 
chereur  en  prenne  polïêlïion  ? Par  les  Loix  Romaines  ce  Contrad  cil  pleinement  ac- 
compli , ( i)  aulïi-tôt  qu'on  eft  conveun  du  prix  de  la  chofe  à vendre  : & dcs-lors  les 
deux  Contraftans  ont  aftion  l’un  contre  l’autre;  l’Acheteur  pour  obliger  le  Vendeur  à lui 
délivrer  la  Mrchandifc;  & le  Vendeur  pour  obliger  l’Acheteur  à la  prendre  en  payant 
ou  fur  le  champ , ou  au  bout  d’un  certain  tems  réglé  entr'eux , le  prix  dont  Us  font  demeu- 
rez d'accord.  Mais,  félon  les  mêmes  Jurilconfultes , il  manque  quelque  chofe  à la  Ven- 
te ou  par  une  raifon  générale , ou  par  une  railôn  particulière  , qui  lait  qu’on  n’a  pour 
cela  aucune  aétion  en  Juftice.  Le  premier  arrive,  lorfque  l’Acheteur  üc  le  Vendeur 
( 3 ) n’ont  rien  conclu , & qu’ils  font  feulement  en  marche  ; car  en  ce  cas-là  , n’y  ayant 


droit*  , noms  5c  allions.  Vote*  le  Titre  du  Digest, 
De  berriitéte  ve!  éffione  vendit  a,  Lib.  XVIII.  Tit-  IV. 

(x)  Quoique  l’Acheteur  ne  paye  pas  comptant  , fie 
qu'il  ne  donne  point  d’arrhes  : Eft  éurem  empri « jurei 
genrium  , & tieo  confenfu  fer  trieur  , & inter  ébjenrei 
conrréhi  pif  jt  , <£*  per  nunrtum  > 8c  per  lit  tenu. 
de  contréb.  empt ■ Ï.Cg.  !.<•».  F.mpni  & vendit»  ton - 
ernhitui  fimu.nrque  de  pretia  convenerit  rqunmvn  nondnm 
pretium  uumetétnm  fît  ne  me  nrrbn  quiJem  inté  fut  tir. 
iNSTir.  Lib.  III.  Tit.  TXlV.  printip.  Voye r.  aulli  DI- 
GEST. » ubi  fufrét  Leg.  XIX.  XXXIV.  5.  6.  XXXV.  f. 


5,  « , 7-  _ . 

(i)  Comme  quand  on  n’eft  pa*  convenu  du  pris, 
de  qu’on  a dit  feulement , Nom  feront  bien  d’étcord  , 
Je  veut  Jonnrtéi  e été  4 un  prix  téifennéble , Sec-  Il  en 
eft  de  même  » félon  les  Jurifconfultes  Romains  , lorf- 
que  l’on  a dit  : Je  VOMI  donnetéi  celn  pour  ce  qu'il  veto 
pl tiré  , pour  ce  que  veut  jugerez,  téifonnéble  » ÔCC.  Jltud 
ccrftét  , imperf tftum  ejfe  , tum  emtre  volent  i fie 

vtndirer  dieir  » QUANTI  VfcLIS,  QUANTI  i^iUM  TV- 
TAVtSH,  QUASrt  £(TIMAVERIS,  IIASESIS  IMP1ÜM. 

Digest.  ibid.  Leg.  XXXV.  f.  1.  Voyez  U -deffus  le  Com- 
mentaire de  Mr.  Noodt  page  » *•».  ün  demande, 
li  une  fimple  Convention  de  vendre  ou  d’acheter  , 
oblige  à quelque  chofe  par  le  droit  de  la  Nature  & 
des  Gens?  Mr.  Thomasi»»,  dans  une  Dilfcrtatton 
De  Arrbn  Emptienum  , < 2 J-  le  nie  abfolumcm  , 5c  la 
raifon , dit-il  • en  eft  claire , c’eit  qu’il  n’y  a alors 
qu’un  contentement  vague  qui  ne  tombe  fur  aucune 
choie  déterminée,  & qui  ne  faurott  donner  à celui  en 
faveur  de  qui  l'on  a promis  , aucun  droit  de  lien  de- 
mander. Car  que  pretendroit  il  i Qu'on  lui  vendit  ou 
qu'on  achetât  de  lui  actuellement  i Mais  ü l’un  ne 
voittoit  pas  vendre  il  pourrojt  ciudcr  ailement  l’effet 
de  cette  promeffe  apparente  , en  exigeant  un  prix 
énorme,  ou  en  aïoûtaiit  telles  conditions  que  bon  lui 
feinbleioit  «&  li  l’autre  ne  vouloir  pas  acheter,  il  s’en 
difpcn  (croit  aulli  facilement  par  des  petits  offres  , ou 
en  ilipulant  des  conditions  fort  onercules.  Ou  bien 
preten  droit -on  un  dedommagement  : Mais  dequoi  vuu* 
droit. on  être  dodommage  , putfqu’il  n’y  a ni  mar- 
chandife  dclignêe,  ni  prix  règle,  & que  l’un  n‘a  qui 
témoigner  erre  tout  prêt  de  conclure-le  marché  , fi 
l’autre  fe  refont  a en  paffer  par  ou  bon  lui  femblera  , 
pour  lui  ôter  tour  fujet  de  fe  plaindre,  ôc  pour  rejeteer 
meme  fur  lui  la  faute  de  ce  que  le  Contrat  ne  s’ac- 
complit point  1 A juger  neanmoins  de  la  chofe  par  le 
fcul  Droit  de  la  Nature  5c  des  Gens,  il  me  ieinple 


m’on  r.e  ptut  pas  tout-a  fait  entrer  dans  le  fentiment 
IcMt.  Tuomauls.  Je  dittingueici  entre  une  Tiomcffc 


vague , qui  ne  lignifie  rien  8e  qui  n'engage  i rien  pro- 
prement j ic  une  véritable  Promeffe  par  laquelle  on 
lait  efpcrer  quelque  chofe  d'indetermine  en  foi  , qui 
néanmoins  elt  de  nature  a avoir  un  effet  trcs-rccl , 
quoique  fujet  à manquer.  La  première  forte  de  Pro- 
meffe peut  a 1a  vérité  être  toujours  éludée  de  la  ma- 
nière que  le  reprefentc  cet  habile  Jurifconfultc,  parce- 
qu’on  n'a  promis  qu’autant  qu’on  voudroit  tenir  » 5c 
quai  11 11  celui  a qui  l'on  a pronus  n’a  acquis  aucun  droit, 
niais  1 autre  doit  certainement  ctre  expliquée  cnionc 
qu  elle  ne  le  reduile  pas  a rien  , 5c  que  le  Promettant 
ne  puiffc  point  en  éluder  leffet  a fa  fantatlie.  Eclair- 
ci flous  ceci  par  un  exemple.  Je  vois  chc/.  quelqu'un 
une  chofe  qui  m’accommode  -,  je  lui  demande  , s’il 
veut  me  la  vendre  i il  me  répond  qu’oui  : la  Jcflus  je 
m'en  vais  fans  taire  marche  , ni  exiger  aucune  parole 
politive  qu’on  mettra  cette  chofe  a part  pour  moi.  En 
ce  cas- la,  il  efl  clair  que  li  le  Maitic  de  1a  Marchan- 
dée la  vend  à un  autre  , ou  qu’il  ne  veuille  plus  nie 
la  vendre , quand  je  reviens  la  lui  demander  , il  ne 
me  fait  aucun  toit  : cat  il  ne  s’cfl  engage  à rien  en- 
vers moi  , qu'au  tant  que  nous  ferions  d’accocd  , li 
pour  l’heure  j’etois  entre  en  marche  i 5c  puifquc  je 
l'ai  négligé,  c’efl  tant  pis  pour  moi.  Cela  à lieu  fur- 
tout  lotfquc  celui  qui  avoit  témoigne  fa  volonté  pré- 
Icmc  cil  Marchand  de  profeffîon , ou  trafique  du  moins 
de*  choies  de  cette  nature  : car  avec  de  telles  gens  on 
fçait  bien  que  fi  on  ne  les  prend  d abord  au  mot, 
quaud  meme  iis  auroietu  offert  de  donner  quelque 
chofe  pour  un  certain  prix  , il  n’y  a rien  de  fait  s à 
plus  forte  raifon  font  ils  libres  de  vendre  ou  de  ne  j»as 
vendre  lorsqu'on  n'a  encore  parlé  de  rien.  Mais  lup- 
pofe  que  je  difc  à un  Marchand  même  de  profefiîon  : 
Pnit-je  bten  compter  oue  vaut  me  vernirez,  telle  eu  telle 
ebofe  I 5c  que  U-defius  il  me  promette  polmvemcnt 
de  me  la  rcfervci;  il  s'engage  alors  taciirmenc  à me 
la  vendre  ou  fur  un  pied  railbnnabie,  s’il  s'agir  d’une 
chofe  dont  le  prix  varie  beaucoup,  "bu  au  prix  cou- 
rant , s’il  ? en  a un  de  réglé  ; pourvû  que  |e  vienne 
l'achetei  oien-tôr,ou  dans  le  tetm  dont  nous  femmes 
convenus  : car  fi  je  lalffe  paffer  ce  terme,  ou  que  n'y 
en  ayant  point  de  marque,  je  demeure  trop  long-reins 
à revenir,  l’autre  contractant  efl  cenfe  quitte  de  fa  pa- 
role , 1 eaufe  des  occasions  qu’il  peut  perdre  de  le  dé- 
faire aramageufement  de  fa  Marchandilê  i comme 
avant  cela  il  ne  lui  etoit  pas  libre  de  fe  dédire,  à caufe 
de  crllcs  que  je  puis  avoir  manquées  de  m’accommo- 
der ailleurs.  Joignes  ici  ce  que  j’ai  du  fur  GaoTiPSi 
Ut.  U.  Chap.  XÛ.  5.  15.  Sert  j. 
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point  encore  d'Obligation  conrraélée , il  eft  libre  à chacun  de  fe  dédire  ; bien  entend  u 
que  l'on  ait  agi  fans  rromperie  Sc  fansaucun  deffein  de  femocquer  l’un  de  l’autre  ; te 
qui  a lieu  dans  toute  forte  de  Contrats.  L’autre  cas  arrive,  lorfque  le  Contrait  déjà 
conclu  renferme  une  (4)  condition  ou  exprdlè , ou  foufentendue,quifufpcnd  l'effet  de 
l’Obligation  ; comme,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  choie  que  (5  ) l'on  prend  à l'effài  : 
car  alors  on  eft  cenfé  fuppofer  tacitement , qu’on  11e  l'achete  qu'au  cas  quelle  Ce  trouve 
telle  que  le  Vendeur  nous  l'a  dépeint,  ou  qu'elle  foit  à nôtre  gré , après  que  nous  l'au- 
rons vue  , ou  goûtée,  ou  examinée  de  quelque  autre  maniéré.  En  effet  , pour  régler 
le  prix  d’une  Marchandée , il  faut  toujours  avant  toutes  chofes  en  bien  counoître  les 
qualitez;  5c  lorlqu’on  n’eft  pasaduréde  la  bonne  foi  de  quelqu’un  ,c'ctl  unegrande  im- 
prudence que  d’acheter  de  lui  quoi  que  ce  foit  fans  l'avoir  examiné.  Mais  il  n’en  eft 
pas  de  même  du  poids  , de  la  mefure , & du  nombre  des  marchandées  ; car  il  n'y  a 
point  proprement  de  condition  tacite  qui  les  détermine  5c  les  fixe  : enforte  que, s'il  y 
a plus  ou  moins  qu'on  n'auroit  crû , la  Vente  foit  nulle  ; à moins  que  la  choie  ne  le 
trouve  de  telle  nature , (6)  qu'elle  foit  inutile  fi  l’on  n’en  acheté  une  certaine  quantité. 
Pour  ce  qui  eft  de  fçavoir  combien  on  achète  de  pièces , de  mefures , ou  de  livres , cela 
appartient  à l'execution  du  ContraéV  : avant  qued'avoir  mefuré , pefé , ou  compté  ce 
que  l’on  veut  acheter , les  Marchandées  vendues  ne  font  pas  bien  diftinétemem  défi- 
gnées  ; on  ne  fçait  ce  que  l'Acheteur  a acquis , ni  ce  qui  relie  au  Vendeur,  dans  nn  tas 
de  chofes  de  même  forte  (7).  Par  la  même  raifon,la  délivrance  de  la  Marchandée 
n'ell  cenféc  Ce  faire  , non-plus  que  le  tranfport  de  la  Propriété  , qu’après  cette  déter- 
mination du  nombre , de  la  mefure  ou  du  poids;  à moins  qu’on  n’ait  vendu  une  cho- 
fe  en  bloc , fans  parler  de  la  quantité  que  pour  la  déiigner  à-peu-  près , 5c  non  pas  pour 
la  déterminer  au  jufte  : car  alors  il  n'cft  pas  ablôlument  nécellâire  de  compter , ou  de 
peler  les  Marchandées  avant  qu'elles  foient  tenues  pour  délivrées.  En  effet , autre 
chofe  eft  dédire:  Je  vous  vends  te  l'in  contenu  dans  ce  Tonneau  y«<  tient  dix  Boureil- 
les  ; 6c  de  dire  : Je  vous  vends  dix  Bouteilles  du  Vin  tfui  eft  dans  ce  Tonneau.  La  ven- 
te eft  encore  imparfaite,  félon  le  Droit  Romain,  (S)  torique  les  Contraélans  étant 


(4)  Cendiriendei  jwem  vmdirione  1 r urne  ferfieiuntur  , 
eu m impie t a fueeir  cendirir.  DlGEST.  itid.  Lrg.  VU. 
peint.  Mais  cela  n’eft  pas  particulier  au  Contrat  de 
Vente  , tomes  les  Conventions  généralement  fuivent 
la  mè  ne  régie.  Vo ver.  ce  que  l’on  a dit  ci-Jelfus  , 
Liv.  III  Chap.  VIII.  fi  fub  cendtriene  rei  venitrit, 
difcnt  encore  les  Juniconfultes  Romains  , fi  qui ftem 
defectrit  eettditie  , nul  la  tff  emprio  , fi  eue  t ntt  fiipuiatie. 
DlGEST.  Lib.  XVIII.  Tit-  VI.  De  periculê  & commado  ni 
vendit  t , Leg.  VIII.  printip. 

(j)  Guftui  entm  ad  hec  prefuit  , ut  imprttare  titrât  y 
meufura  ver » non  ta  profuir,  ut  aut  plut  aut  minnt  vent  ai, 
ftd  ur  adpareat  , quantum  emarur.  DlGEST.  Lib  XVlII. 
Tit.  I.  De  courrait,  empr.  I.eg.  XXXIV.  f.  j.  Dificile  au- 
tem  eft  , ut  quifquam  jtt  tmar  , ur  ne  dffufter.  Ibid.  Tit. 
VI.  t)e  periculo  & commode  rei  vendit  a , Leg.  IV.  J.  I. 

Les  dec liions  des  jurtfconfultcs  fur  les  cas  qui  fe 
rapportent  à ceci , font  conçues  d’une  manière  toit  cm- 
brouillée.  Voyez  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt 
page  414.  fie  lés  Observations  de  feu  Mr.  Bt»r> 
Cap.  VIII.  & IX. 

(é)  Comme  . par  nremple  , lorfqu'avant  acheté  du 
Drap  pour  un  Habit,  tl  le  trouve  <jue  la  pièce  ne  con- 
fient pas  autant  d'aunes  qu’il  en  t’aur. 

* (7)  $*"  ventent  adpareat , qnid , quait,  quan- 


tum fit  , & pretium  ♦ & pure  venir  , perfrffa  eft  emplie.. 
DlGEST.  l)c  péri;.  & comm.  rei  vend.  Leg.  VIII.  principe 
ln  hii , (tua  p,.ndere  , num,te  , mm  u'Atr  (onfiant.  ...  fi 
tmne  V num  , vtl  eleum,  Ottl  frumenr  um,  Vel  arfeniun*  , 
quant  umiumqut  effet , une  prerio  ve* tent , idem  jnrit  eft  , 
ued  in  catfrsi  relut,  gnod  fi  vinum  itt  venierir  , ut  in 
ululai  ampl.orat  , item  ol.um  , ur  in  fi  m gui  01  metretas  j 
item  frumentnm  , ur  in  fingulet  mnu«i  ; item  argenrum  y 
ur  i»  fingulxt  hbrat  certum  pretium  diceretur.  . . . & de 
Itit  qua  numéro  confiant  ,fi  pro  numéro  corporum  pretium 
fueru  fiarutum  : Sabinus  & CassIVS  tune  perfici  rnf. 
tientm  exiftimant  , cum  adnumerara  > admtnfa  , adjtr.» 
faut  fine  : quia  x •endirio  quafi  fub  hue  cendirione  vidttur 
fieri  1 ne  in  finguioj  met  mai > aut  in  fingulot  médiat,  ou  or, 
quafve  admeufut  trit  , aut  tnfingula » libres  quai  adpm- 
déni  , 4M  * fi*  fiugula  corpora  qua  adnumeraveru.  Lib.. 
XVllI.  Tit.  I.  De  centrai 1.  empe.  &C.  Lfg.  XXXV.  *.  J _ 
Ici  pourtant , non-plus  que  Hans  les  Ventes  conditiq. 
nelles,  on  ne  peut  pas  le  dédite  avant  que  les  choie*. 
achetées  ayem  été  mcftirces,  pe'ces  ou  comptées. 

(*)  Cela  n’ert  pas  particulier  au  Contract  de  Vente; 
la  même  chofe  a lieu  dans  toutes  les  autres  foites  de- 
Conventf'r.s  Ccnrraffut  ven.L:Jonum,  vel  permutarianmm  y, 
vel  dan  iticnum  , quut  intime n [ tien  J eft  neieffprium  > 
dationti  niant  arrbatum  , vel  aiterim  .ujujciim^ut 
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(âj  Voyez  cl- déf- 
ias , Chap.  II. 
f.  6.  à la  lin. 

(b)  Voyez  les  dé* 
cillons  des  Rab- 
bins au  fujet  de 
ce  Contrat,  dans 

Seldtn,d*Jur.Sat. 
Ci r G • fieenni.Hebr. 

Lib.  VI.  Cap.  I. 
& IV.  & un  paf- 
fage  de  7 loto- 
pbrafie  rapporté 
par  Srobée  i Serm. 
Z LU. 

* Si  la  perte  ou  le 
profit  d'ane  choie 
vendue,  mais  non 
«iclivrée , regar- 
dent l'Acheteur 
•u  le  Vendeur} 


45  6 De  L'Echange , & du  Contrat!  de  Vente.  Lrv.  V.  Chat*.  V. 
convenus  de  donner  leur  confentemenc  par  écrit,  Faite  n’eft  pas  encore  padé.  Autre 
choie  eft , (a)  fi  l’Ecrit  ne  le  fait  que  pour  le  fouvenir  de  la  Vente  (9) , ou  pour  la 
certifier,  (b) 

* §. III.  Pour  moi , il  me  femble  qu’il  faut  avant  toutes  choies  bien  diftingucr  ici  en- 
tre le  Contrat  & fon  execution.  Le  Contrait  eft  accompli , du  moment  qu’on  a dif- 
tinélemenr  marqué  la  Marchandife  vendue  ,&  que  l’on  eil  convenu  du  prix  , fans  qu’il 
y ait  aucune  condition  ni  expteilè  ni  tacite , qui  fufpende  l’Obligation  , ou  qui  laiilè 
la  liberté  Je  (è  dédire.  Mais  l’execution  du  Contraél  ië  fait  feulement,  lorlque  l'Ache- 
teur paye  le  prix  de  la  Mrrchandiiê,  & que  le  Vendeur  la  lui  délivre.  La  manière  de 
V ente  la  plus  iimple  & la  plus  naturelle  , c'eil  ( 1 ) de  donner  & de  recevoir  ainfi  en  mê- 
me tems  fur  le  champ.  Mais  loriqu’il  Ce  paile  quelque  tems  entre  l’accompliflèmenc 
du  Contraél  ,&  fon  execution  de  la  pan  du  Vendeur,  c’eft-à-dirc,  depuisqu’on  eft 
convenu  du  prix  jufqu'l  la  délivrance  de  la  Marchandilè  ; on  demande  ,fi  la  perte  0» 
le  profit  de  la  chofie  vendue  , tjtsi  arrivent  pendant  cet  intervalle , regardent  l’ Ache- 
teur ou  le  Vendeur  ? Et  on  entend  parler  ici  des  pertes  qui  arrivent  par  un  cas  fortuit  ; 
c’eft-à-dirc , lorfque  la  choie  vendue  vient  à périr  ou  en  tout , ou  en  partie , par  l’effet 
d’une  force  extérieure  & infurmontable , ou  d'un  vice  intérieur  provenant  de  caulei 
naturelles,  ou  lorfqu’elle  eft  volée  ou  enlevée  injuftwncnt  de  quelque  autre  maniéré 
entre  les  mains  du  Vendeur.  On  fçait  (1)  que  le  Droit  Romain  met  cette  perte  for 
le  compte  de  l’Acheteur , quoique  lelon  ces  memes  Loix  le  Vendeur  demeure  Pro- 
prietaire de  la  chofe  vendue  (3)  tant  qu'il  ne  l’a  pas  encore  délivrée.  Mais  d’où  vient 

donc 


t quai  raw/n]  in  feriptit  fit  ri  placuit  : tranfaîlionum 
ottam,  quai  in  inflrumento  recipi  convenu  ; non  aliter  vi- 
re/ habere  fancimui , uifi  /nomment « in  mundrnm  recette, 
fufcriptionibufiqne  pan  mm  confirmât  a i & fi  per  rabellio- 
nem  ton/ertbantur  , ettam  ab  ipfo  compléta,  & pofiremo  à 
pnrribut  ab  fol  ne  a fini.  COD.  Lib.  IV.  Tit.  XXI.  De  f ie 
tnfirnmentorum , icc.  Leg.  XVII-  Voyez  Institut.  Lib. 
ni-  Tit  XXIV.  De  Emptione  & Vendit io ne  , princip.  11 
faut  remarquer , que  dans  ce  paragraphe  , quoique 
l’Auteur  fcmble  vouloir  feulement  rapporter  les  décr- 
iions du  Droit  Romain , il  fait  quelquefois  un  mé- 
lange de  fcs  propres  idées  avec  celles  des  anciens  Ju* 
rtfconfultes  , qu'il  tâche  de  rectifier  & de  ramener  â 
la  limplieire  des  principes  du  Droit  naturel.  U ne  m*a 
pas  e'te  pofllblc  de  demelcr  tout  cela  dans  la  Tra- 
duction. 

(»)  C’eft  ce  qui  le  pré  fume  ordinairement»  à moins 
que  le  contraire  ne  paroiflë.  Fiant  enim  de  hit  [obli- 
gatiombus  qux  conlcnfu  contrahuntur  ] firiptura , ut 
ejuid  atlnm  efi  per  eat  faciliut  probari  pofpr  : & fine  hii 
autem  valet  fMod  oflum  efi  » fi  babeat  probat  ion-m  ; fient 

nuptia  l'une,  liett  refiatiofine  ficriptii  habita  r/.DlGEST. 
Lib.  XXII-  Tit.  IV.  De  fi-ie  infimmentomm  » Jcc.  Leg. 
IV.  Voyez,  au  refte,  fur  touic  cette  matière  du  Con- 
trai* de  Vente,  1rs  Loix  Civile t dam  leur  Ordre  naturel, 
par  Daomat,  l.  Part.  Livre  I.  Tit.  II. 

f.  XII.  (1)  C'eft  ce  que  Plaute  appelle,  Gr/uà  mer- 
eari  fi  Je  , Alinar.  AB.  1.  Set».  III.  verf.  47.  Platon, 
De  Ltgibm , Lib.  XI.  Tome  II.  page  91  j.  D.  Edit.  H. 
Strpb.  • page  9 6$.  A Edit.  Wecbel • ) veut»  que  dans  fa 
République  on  ne  vende  fie  l'on  n'achetequc  de  cette 
maniéré  i comme  le  remarquoît  ici  noire  Auteur. 

(x)  aurem  emptin  <*r  vrndirio  contraria  fit.  . • 

feriiulum  rei  vendit  a fiatim  ad  emprerem  périmer  , ta- 
mttfi  adhnt  en  rtt  emptori  trtdtta  ne«  fit.  Vaque  fi  home 


mortuui  fit  , vtl  ali  fia  parte  Ctrporil  téfkt  fnerit , anr 
adei  tôt  a , xolalioua  ex  parte , incendio  conjhmpta  fmerimr; 
sut  f un  dut  vi  j.uminit  torui  , vtl  ahfna  ex  parte,  abiatne 
fit  , fivo  et  tant  inundatiane  aejue  , aut  arboribut  turbine 
dejeffii  , longe  minor  aut  dertrior  tfft  eaperir  / rmprrne 
damna/n  efi , cni  ne  refit  efi  , licer  rem  nom  fnerir  naffm  , 
pretium  folvere.  Qntdyut.l  enim  fine  deto  fSreulp Â venditerii 
accidtt  , in  eo  vtnditor  ficurm  eft.  INSTITUT.  Lib.  III. 
Tit.  XXIV.  f.  j.  La  negligence  dont  le  Vendeur  eft 
refponfable  , outte  1a  mauvaife  foi  t c'eft  » félon  lea 
Juri  Jconfultcs  Romains , ce  qu'ils  appellent /anr*  lerere, 
laquelle  eft  oppofeeau  foin  qu'on  bonPere  de  famille 
a ordinairement  de  les  propres  affaires;  car  ils  exigent 
ce  degré  d’exaâitude  dans  tous  les  Contrats  qui  Ce 
font  pour  l’avantage  des  deux  Parties.  Si  nihit  apparent 
tonvenifie,  talii  eufiodia  defiderandn  efi  à 1 en  direct , tpua- 
lem  bonus  parerfamitias  fuit  rebut  mdhibrr  -,  ttuam  fi  prafii - 
ttrir  , (J*  rame»  rem  ptrdidit  , ficurm  tffe  deber  DtCEST. 
Lib.  XV1I1.  Tit.  I.  De  contrah.  empt.  Leg.  XXXV.  f.  4. 
Sed  ubi  ut  t infirme  militai  verrirur  , «r  in  empte  , ne  in 
locaro  , ut  in  dote  , ne  in  (ici et  are  , & daim  & cmlpn  prafi- 
tarnr.  Lib.  X-II.  Tit.  VI.  Commodari  ,vel  contra,  Leg. 
V.  f.  z.  Mais,  à en  juger  par  le  feul  Droit  de  Nature, 
je  m’en  tiens  à ce  que  j’ai  die  fur  le  Chap.  precedent-, 
& fans  avoir  égard  à cette  diftinftlon  de  l'avantage q«i 
revient  du  Contrat  ou  â l’une  des  deux  Tattics  feule* 
ment  , ou  à toutes  les  deux  cnfemble,  je  crois  que  le 
Vendeur,  5t  tout  autre,  qui  s'eft  chargé  expreflemene 
ou  tacitement  de  garder  une  chofe  <jni  appartient  à 
autrui  • de  quelque  maniéré  que  ce  fott,  eft  refponfa- 
ble de  ce  qui  arrive , lorfqu’il  n'a  pas  fait  tout  ce 
qu'il  auroit  fait  pour  lui  même  & pour  Ion  propre  in» 
terët  , dans  les  cnofrs  qu'il  prend  le  plus  à coeur. 

(l)  Et  même  lorfqu’il  t‘j  délivrée,  tant  qu’il  n’t 
pas  reçu  le  payement , ou  fait  crédit , ou  pris  quelque 
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donc  que  partout  ailleurs  c'eft  tant  pis  pour  le  Proprietaire  , fi  ce  qui  lui  appartien1 
(4)  périt  ou  eft  endommage  , fans  la  faute  de  celui  entre  les  mains  de  qui  il  Ce  trou- 
ve > Pour  concilier  ces  deux  décidons  , quelques  Jurifconfultes  difent  que  la  dernière 
n’a  lieu  que  dans  les  Contrats  en  conléqucncc  defqucls  l'un  des  Contractait;  a Am- 
plement entre  les  mains  une  choie  qui  appartient  à l'autre  ; & non  pasMans  ceux  en 
vertu  defquels  on  doit  une  certaine  chofc  en  efpece.  Ou  comme  d'autres  s’expriment, 
la  choie  eft  perdue  pour  le  Proprietaire,  lorfqu'on  oppole  le  Proprietaire  à ceux  qui 
ont  Amplement  l'ufage  ou  la  garde  de  la  choie,  &c  non  pas  lorfqu'on  l'oppolc  à ceux 
qui  ont  droit  fur  la  choie, & qui  peuvent  la  prendre  ou  la  demander,  comme  s'ils 
en  étoient  déjà  actuellement  Proprietaires.  On  allégué  enrr'autres  railbns  de  cette  diffé- 
rence , que  l’Achctcurayant  pù  ôcdù  retirer  d’abord  la  choie  vendue , en  la  payant  ; s’il 
l'eut  fait, elle  auroitpérien  fes  mains:  deforte  que  fon  retardement  & fa  négligence 
ne  doivent  point  tourner  au  préjudice  du  Vendeur.  Quelques  autres  dilènt,  (a)  que  (1)  e.i).  zi,si,. , 
fi  la  choie  vendue  eft  , avant  la  délivrance,  aux  rifqucs  , périls  & fortunes  de  l’Ache-  [l' cVp'xii  iîj 
teur.ee  n’effpas  parcequ’clle  lui  appartient  proprement;  mais  parce  qu'aulîi-tôt  que 
le  Contraû  eft  conclu  6c  arrête  , le  Vendeur  conlideré  par  rapport  à l’Acheteur , n’eft 
pas  tint  ccnlc  Proprietaire  que  Débiteur,  & Débiteur  d'une  choie  en  efpece,  (y)  la- 
quelle venant  à périr  fans  qu'il  y ait  de  la  mauvaile  foi  ni  aucune  négligence  de  fa  part, 
iin'cft  plus  tenu  à rien  envers  l'Acheteur.  (6)  Mais  tout  cela  ne  nous  fournit  pas  une 


gage  ou  accepté  une  Caution  , ficc  S*nè  qui  nondmm 
rem  emprtri  rradtdir  , etdhue  iffi  dtminmi  efi.  INSTITUT. 
uiri  fupré  in  fine  pnrugr.  Vendit » vert  ret  & érudits 
ne*  sliter  emprtri  edautruntur  , qusm  fi  ri  vtndittri  pre - 
rium  fliverit  » vtl  slio  mtdo  ei  fstiifectrit  : velut  ttcfrt- 
tmiffore,  sur  pigmre  dur».  Lib.  II.  Tlt.  1.  De  rernm  divi - 
firme  , f.  41, 

(4}  Ret  domina  fut  périr*  difent  les  Jurifconfulrcs  : 
maxime  qu'ils  tirent  de  cette  Loi  du  Cor>t  , Lib.  IV. 
Ti(.  XXIV.  De  pipnerariria  adritne  , Lrg.  IX.  Pipuui  in 
hsnii  débit  tribut  fermante  , ideatjue  ipfi  per  ire  in  dulium 
non  venir. 

(5)  C'eft  une  régie  des  Jurifconfultes  Romains  , Ac 
la  vérirablc  ration  fur  laquelle  il»  fondent  leur  déci- 
fion  furie  cas  dont  il  s'agit.  Mais  la  queftion  eft  de  fça- 
voir  , li  mis  à part  leur  autorité  , elle  peur  ctre  éten- 
due  jufques-là,  Ac  lî  on  peut  bien  la  concilier  avec 
l'autre  rcgle  qu'ils  établirent  eux  mêmes,  que  la  per- 
te d’une  choie  eft  pour  fon  Maître.  Pour  moi  , je  ne 
vois  pas  moyen  de  donner  ici  quelque  folution  làtis- 
faifante.  Que  le  Débiteur  d’une  choie  en  efpece  foit 
libéré  , lorlqu  elle  vient  à petir  fans  fa  faute  , cela 
prouve  feulement,  qu'il  n'eft  pas  tenu  des  dommages 
Ac  intérêts  envers  celui  a qui  il  devoir  la  donner  ou  1a 
rocurer  > à moins  qu'il  ne  fe  foit  clairement  engagé 
quelque  chofe  de  plus , ou  que  la  Loi  ne  l'y  oblige. 
Mais  il  ne  s'enfuit  point , que  quand  il  eft  lui-mcme 
Proprietaire  , l’autre  Contractant , qui  n’eft  point  en 
demeure  de  la  retirer  , Ac  de  la  part  duquel  il  n’y  a 
d'ailleurs  aucune  autre  faute  * doive  donner  ou  per* 
dre  l’argent  qu'il  n’avoic  promis  qu'en  vue  de  cette 
chofe  qu'il  n'a  ni  ne  peut  avoir.  C'eft  ce  que  reeon- 
jjoit  feu  Mr.  Vitriarius  , dans  fes  Jnfiitur  Jmr.  Nat. 
& Genr.  Lib.  II.  Cap-  XII.  *7*  où  il  fuir  néan- 

moins les  principes  des  Juiilconfultes  Romains.  Il  le 
fonde  f pour  les  foûtenir  , fur  deux  raifons-  La  pre* 
miere  eft, qu'il  netenoit  qu’à  l'Acheteur  de  retirer  d’a- 
bord la  chofe  vendue  , ou  par  lui -même  , ou  par  au- 
trui j Ac  s'il  l’eut  fait , la  chofe  autoît  péri  entre  fes 
Tome  II. 


mains.  Maison  fuopofe  mal-à-propos,  que  l’Acheteur 
peut  toujours  la  chofe  vendue  , aufti-tôt  apres 

la  conclufton  du  marche.  Or  il  arrive  fouvent  , que 
cela  n’eft  pas  pollible , ou  parcequ’elle  eft  loin  du  lieu 
où  fe  fait  le  Contrat  , ou  pour  quelque  autre  raifon. 
On  convient  même  quelquefois  expreflément  , que 
la  chofe  vendue  ne  fera  délivrée  qu’au  bout  d'un  cer* 
tain  tems.  Et  cependant  les  Jurifconfultes  Romains  ne 
difpenfent  point  , en  ccs  cas  - là  » l'Acheteur  de  la 
payer  : il  leur  furtit , que  le  Contrat*  fùr  pleinement 
conclu.  L’autre  raifon  , fur  laquelle  Mr.  VitbiaRiui 
fe  fonde  , c’eft  que  les  avantages  furvenus  à roccafion 
de  la  chofe  vendue  font  pour  l'Acheteur  : donc  il  doit 
aulli  fouftVir  la  perte  arrivée  avant  la  délivrance.  Mais 
c’cft'là  fuppofet  vifiblcmcnt  ce  qui  eft  en  qurftion  : 
car  qui  nie  l’un  , nie  l’autre  , Ac  l’objcôion  tirée  de 
ce  que  le  Vendeur  demeure  Proprietaire  , a U même 
force  contre  le  gain  que  contre  la  perte.  Les  Jurif- 
confultes Romains , Ac  leurs  Interprètes  , auraient 
évité  tous  ccs  embarras,  fit  établi  des  principes  mieux 
liez  , s’ils  ne  s’eroient  entêtez  d’urne  faufle  idée  dtt 
tranfport  de  Propriété  » qu’ils  prétendent  ne  pouvoir 
fe  faire  que  par  une  prife  de  poffeftion  corporelle. 

(é)  Il auroit  faiu  ajoûter , que  Cujas  , fit  quelques 
autres  apres  lui , ont  prétendu  , que  par  le  Droit  Ro- 
main même  les  accidens  furvenus  avant  la  délivrance 
étoient  pour  le  compte  du  Vendeur.  Voyez  ce  grand 
Jurifconfulte  , fur  la  Loi  XXXIII.  du  Titre  du  Diges- 
te , I.oeati  c en  du  Cii  , dans  fon  Traité  Ad  Africnnum , 
Lib.  VIII.  Mr.  Vanfck  , Profe  fleur  à Urreehr , remar- 
que dans  fes  Prineipia  Jnnt  Civitii  t fur  le  Titre  De  ptm 
riente  & cemmo.it  rei  vendit  s , f.  10.  que  les  Sçavanf 
defefpérem  de  concilier  cette  Loi  avec  l'opinion  com- 
mune : fie  pour  lui  , il  déclaré  franchement , que  l'on 
peur  dire  , fans  bleflct  le  refped  qui  eft  dû  aux  Jurif- 
confultes Romains  , qu’ils  n'étoienr  pas  tout- à fait 
d’accord  entr’eux  fur  cette  matière.  Mr.  NooDT,daii» 
Ion  Commentaire  , pape  416  , 417.  reconnoir , que 
dans  le  cas  dont  il  s’agit  il  y a une  exception  k la  ré- 

M m m 
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raifon  claire  & convaincante,  pourquoi  le  Vendeur  étant  obligé  de  mettre  l’Acheteur 
en  pleine  pofldTîoti  de  la  chofe  vendue,  le  dernier  doit  plutôt  que  le  premier  porter 
la  perte  qui  fument  avant  que  celui-ci  ait  erieétué  lbn engagement.  Et  il  ne  lert  de 
rien  d’alléguer  ici  quelques  Loix,  (b)  qui  dilènt , que  quand  on  a promis  une  choie: 
qui  11e  peut  être  remplacée  par  équivalent , ou  une  chofe  çn  cfpecc , comme  parlenc 
les  Jurifconfultes  , on  n’en  cil  point  garant  au  cas  qu’on  la  perde  ; car  il’s’agit  là  de 
Promelïès  gratuites, & en  matierede  ces  fortes  d’engagemens , il  feroit  certainement 
abfurJc  de  injuile  que  l’on  fut  tenu  de  donner  ou  la  chofe  même,  ou  la  valeur  ; la 
nature  même  de  l'affaire  ne  fouffrant  pas  une  interprétation  fi  étendue.  Mais  d’où 
vient  que  dans  un  Contrad  inrérellè  de  part  & d’autre , comme  la  Vente,  lorlque  le 
Vendeur  n’a  pas  encore  exécuté  ce  à quoi  il  cft  tenu  par  le  Contrad,  l’Acheteur  doit 
(e  réloudre  à perdre  la  Marchandife,  & à la  payer  pourtant  • Pour  moi , il  me  femble 
que  le  meilleur  moyen  de  découvrir  ici  les  régies  de  l’Equité  Naturelle,  c’eft  de  dillin- 
guer  ii  le  retardement  de  la  délivrance  rient  ou  de  ce  que  la  chofe  vendue  ne  pou- 
voit  être  tranfportée  qu’en  un  certain  tems  au  lieu  ou. elle  dévoie  être  délivrée , ou  de 
la  faute  du  Vendeur,  qui  pouvant  délivrer  la  Marchandife , (7)  11e  l’a  pas  fait  ; ou 
bien  s’il  n’a  tenu  qu’à  l’Acheteur  d’en  prendre  poircilion.  Dans  les  deux  premiers  cas, 
il  n’y  a point  de  doute  que  la  perte  ne  foit  pour  le  compte  du  Vendeur.  Ainli  fuppôfe , 
par  exemple,  (8)  qu’ayant  acheté  d’un  homme  quelques  Troupeaux  qui  partent  loin 


pic  generale  ; auftî-bien  que  dans  celui  des  Loix  XII. 
XII I.  & XIV.  du  Titre  Pt  péri  mie  Qr+^tmn U rei 
qu'on  oppolc  encore  ici.  Voici  le  dernier.  Un  homme 
avoit  acheté  quelques  bois  de  Lit  > le  Vendeur  1rs  laif- 
fe  a U rue  , où  un  Edile  , c'elt  à dire  , un  Magiftrat  de 
Police  , les  fait  mettre  en  pièces  injuftement.  Le  Ju- 
lifconfultc  Paul  décide,  que  la  peut  c il  pour  le  comp- 
te du  Vendeur  $ encore  même  qu'il  n'y  ait  pas  de  (à 
faute.  Dans  l'autre  Loi  , on  fuppofe  qu’une  Terre 
vendue  ait  etc  confilquée  par  Droit  de  Guérie  , avant 
la  délivrance  » fans  que  le  Vendeur  foit  coupable  de 
rien.  Et  Aibicanus  décidé  de  la  meme  manière.  Mr. 
K O o D T ton  ic  cette  exception  fur  ce  qu’il  s'agit 
d'une  injure  farte  au  Vendeur  par  V Edits  , on  par  le 
Prince  victorieux;  laquelle,  dit  il  «doit  xaiibnnahle- 
«nent  tomber  fur  lui  , Sc  non  pas  fur  l’Acheteur  i de- 
forte  que  ta  perte  n'arrive  point  ici  par  un  cas  fatal. 
Mais  pourquoi  cft  cc  que  l'cftèt  d’une  telle  injure  fera 
moins  regardé  comme  un  cas  fatal , que  celui  du  î.sr- 
tin  ou  de  la  Rapine  f Et  cependant  les  Jurifconfultes 
mettent  fur  le  compte  de  l'Acheteur  la  perte  d'une 
chofe  dérobée  ou  crjrvec  avant  la  délivrance  , fans  U 
faute  du  Vendeur.  Voyez  Dior st.  Lib.  XVIII.  Lit.  I. 
Drcenttsb.  smft.  Leg. XXXV. $ 4.  U me  femble  qu’on 
peut  beaucoup  mieux  prévoir  8c  empêcher  ccs  injures 
de'  Particuliers  » nue  celles  d’un  Magiftrat  , ou  celles 
qui  fonr  une  fuite  de  la  Guérie.  Et  le  Voleur  qui  igno- 
re que  la  chofe  qu'il  vole  ait  été  vendu*,  ne  veut 
pas  plus  faire  une  injure  a l'Acheteur  , que  l’i  dile  » 
ou  le  Conquérant.  D'ailleurs  les  jurtfconfaltcs  eux- 
mêmes  fur  d'autres  fujets  , regardent  comme  une  for- 
ce majeure  8c  un  cas  fatal  » ce  qui  arrive  par  un  ctfec 
de  la  Guerce  : fi  mou  fui  bafiitem  fieu.  D t o.  Lib-  XIX. 
Tit.  II.  Lotnri  tonduOi , Leç.  XV.  9.  2.  J’avoue  que  je 
ne  fçaunus  voir  aucune  railon  folidr  de  la  différence. 
Guillaume  Ranciiin  , Difciplc  de  Cujas  , l'avoue 
de  bonne  foit  Vnriar.  L*ct-  Lib.  III.  Cap.  XI. 

(7)  Les  Jurifconfultes  Romains  difenr  auffi  , qu'en 

cc  cas  U ic  Vendeur  cft  tenu  des  duuwugcs  & mie- 


rets  1 c'eft-à  dire  , qu'i!  doit  dédommager  l’Acheteux 
de  la  perte  que  celui-ci  a faite  , ou  du  pro6t  qu’il  a 
manque  de  taire  par  une  fuite  naturelle  8>c  ordinaire 
du  tetardement.  Si  ret  V rndira  nsn  tradatur  , in  id  qued 
tnterefi  , agttnr  : bfe  efi , qu ed  rem  baltere  intertfi  emépts- 
rit C j *m  per  venduorem fietertt  qut  mini,  rem  /ra- 

dar , omnii  milita  1 tmf  to'i < m sfiimartontm  t rai:  : qmt 
tnsdo  cire  a ipfam  rem  confifiit.  Nrçue  enim  , fi  parut:  9» 
vin#  ( pma  ) u-gatiari  , &■  Inctum  f xt.tr  e , id  efitmamdtum 
efi  , non  ma£n  quant  fi  rnruum  cm  trie  , & eh  eam  rem  , 
quoi  non  fit  t radie  ym  , faniiia  ejut  famé  /«ivnwnrv 
r.am  pretium  eritui  , n.u  fer, mut»  famé  uaatttum  ,ecn- 
firqttirur.  DtGfST.  Lib.  XIX  Tit.  I.  Dt  atHenilm  tmpri, 
& vend  ici  , Leg.  I.  prime.  & XXI,  9. 

(l)  Quoique  le  traufport  du  droit  de  Propriété  ne  ' 
demande  natuielleuicnr  autre  chofe  que  le  con lente- 
ment des  rames  , on  peut  convenir  ou  expreflrment  * 
ou  racitemenr  » que  le  Verdeur  demeurera  Propriétai- 
re jofou'i  la  délivrance.  Ot  cette  convemion  fc  pré- 
fume ici  alternent , lorfqu'il  ef  impoflible  au  Vendeur 
de  remettre  d'abord  ï l’Acheteur  la  chofe  vendue  > 
car  comme  alors  il  y a lieu  de  craindre  mille  accident 
qui  le  mettent  abfohimenr  hors  d'etat  de  tenir  parole* 
un  Acheteur  pendent  n’aura  garde  de  s’espofer  à don- 
ner fon  argent  pour  rien.  Ainfi  a moins  qu’il  ne  pa- 
reille manifeftement  , que  le  Vendent  s’eft  entière* 
ment  dépouillé  de  fon  J toit  de  Propriété  en  faveur 
de  l'Acheteur  qni  a témoigne  vouloir  l'acquérir  i ce- 
lui-ci eft  ccnfe  avoir  laide  fur  le  compte  de  l'autre  le* 
cas  fortuits  qui  peuvent  arriver  dans  ces  entre  temsi 
au  lieu  que  quand  la  chofe  ed  prefente  , & ou  il  r« 
tient  qu’au  Vendeur  de  la  délivrer  , ^ à l'Ache- 
teur d la  recevoir  , il  n'y  a aucune  raifon  de  croire* 
que  le  Vendeur  ait  conférée  la  Propriété  , i en  juger 
parle  feul  Droit  de  Nature  , à moins  que  l'engage- 
ment ne  fc  réduite  à une  (impie  Convention  de  ven- 
dre , comme  on  peut  concevoir  que  cela  fc  fait  fou- 
tent. Voyez  cc  que  j'ai  dit  fui  Gioi  iss  > Liv.  U* 
Chap.  Jli.  f.  is*  Nt‘t  s. 


Digitized  by  Google 


De  l'Echange , & du  Commet  de  Vente.  Lrv.  V.  Ch  AP.  V.  459 

de  l'endroit  où  nous  avons  conclu  le  marché,  ils  viennent  à lui  être  enlever  par  des 
Voleurs , ou  par  des  Loups,  ou  à périr  par  quelque  autre  accident  ; ou  qu’il  néglige  de 
me  les  livrer  en  fon  tems  : je  ne  luis  pas  tenu  de  les  lui  payer.  Mais  fi  l'Acheteur  cil 
en  demeure  de  retirer  la  chofc  vendue, (9)  il  eft  juftequcla  perte  tombe  fur  lui  ;car 
du  moment  que  le  Vendeur  doit,  felon  le  Contrait , délivrer  la  Marchandife , & qu’il 
éft  prêt  à le  faire;  la  Propriété,  confiderée  comme  un  pouvoir  Moral  ou  un  limple 
droit  .paflèà  l’Acheteur  , enfortcquela  chofe  vendue  lui  appartient  déformais  uni- 
quement (c).  Si  donc  le  Vendeur  garde  encore  chez  lui  la  Marchandai!  par  pure  hon-  (c)Vojrei  ci-  VC- 
nêtcté&lans  s’y  être  engagé,  (to)  l'Acheteur  auroit  bien  mauvaife  grâce  de  vouloir  îx.V.Ve-jw' 
le  rendre  refpotifable  meme  des  cas  fortuits.  Que  fi  l’Acheteur  a expreflêmcnt  donné 
en  garde  la  Marchandé  au  Vendeur  , elle  eft  cenfée  demeurer  entre  4ts  mains  de 
celui-ci , non  en  qualité  de  Maître  , mais  en  qualité  de  Dépolîtaire  , qui  par  confequent 
ne  répond  pas  des  cas  fortuits.  En  ce  cas-là  , la  délivrance  fe  fait  par  une  fidionde(d)  (d)  Voyez  U «. 
main  brève  ; mais  d’une  maniéré  toute  oppofée  à celle  que  l’on  conçoit  dans  la  Doua-  *:  d“  ,n'lnc  cl)*' 
tion  d’une  chofe  que  le  Donataire  avoir  déjà  entre  fes  mains  ou  par  emprunt , ou  à 
louage  : car , au  lieu  qu’ici  la  chofe  prêtée  ou  louée  commence  à appartenir  à l’Emprun- 
teur ou  au  Locataire  en  vertu  de  cette  délivrance  feinte,  là  au  contraire  la  Marchan- 
dife , qui  étoit  au  Vendeur,  celle  de  lui  appartenir,  enfortc  que  l’Acheteur  en  eft  dé- 
formais le  feul  & véritable  Proprietaire. 

Au  relie , les  maximes  que  nous  venons  d’établir  au  fu  jet  de  la  perte  arrivée  avant  la 
délivrance  de  la  chofe  vendue,  doivent  être  appliquées  au  (t  1)  profit  furvenu  dans 
cet  intervalle. 

§.  IV.  Le  Contracl  de  Vente  eft  très-lôuvent  modifié  par  divers  Conventions  qui  n« 
y font  ajoûtées  ou  du  confentemenc  des  Parties  , ou  en  vertu  des  réglemens  des  Loix  f“'Uy"n‘i7con. 
Civiles.  Surquoi  le  Droit  Naturel  n’ordonne  autre  chofe  , fi  ce  n'ell  de  tenir  ponétuel-  tua  de  v,»,,. 
lement  ce  dont  on  eft  convenu , & de  fe  conformer  aux  Loix  de  l’Etat  dans  lequel  on 
vit , fi  l’on  veut  que  le  Contraél  fiait  valide  en  Jullice. 

1 . Ainfi  rien  n’ell  plus  ordinaire  que  de  vendre  & d’acheter  à crédit , c’cft-à-dire,  à con- 
dition que  la  Marchandife  ne  fera  payée  que  dans  un  certain  tems  après  la  délivrance. 

(9)  En  ce  c*s-l>  , Ici  Jurifconftiltes  vont  jttfqu’i  Julint  PamUi , Cap.  X.  fie  XI.  Lapermiflion  manifcfle- 
dire  , que  fi  quelqu'un  a acheté  du  Vin  ü condition  de  ment  injufle»  n’ert  pat  moins  pleine  fc  entière  dans 
venir  le  faire  nielurer  5e  le  ic;ircr  dans  un  certain  les  paroles  prccédrntes  : & on  a critiqué  avec  rai  fon 
teins  , le  Vendeur  peut  apiçs  le  terme  expiré  , répan-  Gnonus  , de  ce  qu’il  met  ce  cas  au  nombre  des  cho- 
dre  le  Vin  pour  fe  fervir  de  fes  Tonneaux  , bien  en-  fes  qui  font  abfolumcnt  bonnes  fle  innocentes  , quoi» 
tendu  qu’auparavmt  Hait  fait  avenir  l'Acheteur.  qu’il  fuit  plus  louable  de  s’en  abDenir  : Liv.  1U- Chap. 

Lietr  4 1 1 cm  ve!  tffun^rt  vim*'»  tfi  dif'n  a À IV.  S 2.  IJ  U 111.  I.  J.  $AM<JLL.  SriYKII  Ttdft.  de 

metiendu-n  pr  tfi  huit  , me  tut ta  ditm  tdmtnfmm  tfi  : tf-  Jure  Uciti  fei  ntnhtnefii  ,Cap.  2.$.  1 J’avoit 
/*•»  1ère  Am  rem  n >»  Jhri-n  poterie  , peint  faim  tefiendtit'  remarqué  cet  exemple  des  confciU  que  les  anciens  Ju- 
nuntùr  emprtri , ut  4 ut  tolUt  vinum  , 4 us  feint  futurum  rifeoniultes  donnoient  contre  la  rigueur  du  Droit, avanc 
ur  vinum  effunUrtiur.  DioisT.  Lib.  XVIII.  Tit.  VI.  De  que  d'avoir  vu  les  Enremgric»  du  doâe,Sc  laborieux 
peric.  (f  .Jtnmtdi  rti  vendit  g , Lez.  I.  5.  3.  Il  eft  vrai  Mr.  Iîaenkman  , Cap.  XII.  f 16 . num.  14-  ôe  le  Com- 
tpt’on  ajoûte  , que  le  Vendeur  fera  plus  louable  de  tnentairede  Mr.Noonî  fur  le  Diceste  » pag.  41 }.  4 14. 
ne  pas  ttfer  de  fon  droit,  5c  de  vendre  le  Vin  le  mieux  (10)  L’Acheteur  a d'autant  moins  fujet  de  fe  plain- 
qu’il  pourra»  ou  de  louer  d’autres  Tm  neaux  pour  fon  dre  , que  fouvent  la  chofc  vendue  autoit  pu  fe  confér* 
propre  ufage  , fur  le  compte  de  l’Acheteur  : Si  tgmrn  ver  , s'il  l'eût  retirée. 

titm  pofer  e {[unité  e ,n»n  eftnJir  Isulun  itr  tfi  pgrikt. ...  (11)  Celui  qui  fouffre  la  perte  doit  avoir  le  gain  j 

tnmm  iiUttff  «rr»i  rêmduei  vif*  , ne  c redli  vinum,  nijî , c’eft  une  maxime  incontoftaolc.  Si  un  Fonds  de  terre, 

4M4  tei  etndnxtrit , *i  tm^tgre  reddituriAue  vende rt  vinum  par  exemple  » étant  vendu  , l'alluvion  y ajoute  quel- 
y, rti  fi  le  ,ti  rf  1 ftmtmm  fine  ip,îut  ineommido  fitri  po - que  chofe , c’cft  pour  le  profit  de  l*  Acheteur.  Sed  & fi 
refi  , gptrxm  dire  , i*r  «wiw  tninim-  derrimtnre  fit  e*  rei  fsfi  emptionem  funi*  gtijuid  ptr  nlluvijnem  netefferit  , 
em-mri.  'lais  c’efldà  tans  doute  un  de  ces  Prfttptet  de  ni  entp'orit  ecmmtdum  ftrtimer.  Smm  & ttmmcdum  ejtu 
D™it  i o ppofez  aux  Rr'^let  ou  aux  Loix  ptopretnent  deber  , tujut  perimlum  efi.  InsiituT.  Lib.  111.  TiL 
»mli  noiu  uecs  . dont  Mr.  Noodt  a traité  dans  fufl  5UC1V.  Do  tmpt.  C t undit.  i.  j. 
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i.  On  convient  auflï  (cuvent , que  I, i délivrance  ne  fe  fera  qu’au  bout  d'un  certain 
tenu , ( i ) & que  cependant  la  perte  ou  le  profit  demeurera  au  Vendeur , avec  la  Pro- 
priété de  la  cliofe. 

J.  On  vend  quelquefois  une  (i)  choie  à la  charge  que  fi  dans  un  certain  tenu  on  en 
trouve  d’avantage , il  nous  fera  permis  de  la  vendre  a un  autre.  Cela  peut  fe  faire  en 
deux  ( j ) maniérés,  ou  etilorte  que  la  Vente  foit  confommée  ; mais  fous  condition 
qu'elle  fera  réfolue , fi  quelque  autre  offre  un  plus  haut  prix  : ou  enforte  que  le  Con- 
trat ne  foit  accompli  que  quand  la  condition  appofée  ne  fe  vérifie  pas  par  l’événement. 
Dans  le  premier  cas , l'Acheteur  acquiert  la  Propriété  de  la  chofo  vendue  : dans  l’autre, 
le  Vendeur  demeure  le  Maître  de  fa  marchandée , jufqu’à  ce  que  le  Contract  foit  plei- 
nement accompli. 

4.  11  y a fouvent  dans  le  Contraéi  de  Vente  une  (4)  Claufe  Commijfvire , par  laquel- 
le on  convient,  que  fi  l'Acheteur  ne  paye  pas  dans  le  tems  marqué,  la  Vente  fera  ( y) 
nulle.  Et  ici  ou  le  Vendeur  livre  fur  le  champ  la  Marchandée,  à condition  que  fi  l'A- 
cheteur ne  le  fatisfait  pas  en  fou  tems  , il  la  lui  rendra  avec  tous  les  fruits  & les  re- 
venus qu'il  en  a tiré;  ou  bien  il  la  garde  julqu’au  terme  convenu , Sc  alors  il  11’eft  point 
tenu  de  la  délivrer  , quand  l'Acheteur  manque  i fa  parole.  Le  dernier  eft  infiniment 
plus  foc  (6)  que  l'autre  ; car  ordinairement  le  Vendeur  ajoute  cette  claufe , pour  n'a- 
voir pas  beaucoup  de  peine  à être  payé.  Or  il  lui  feroit  aullï  fâcheux  d'être  oblige 
d’arracher  fon  bien  des  mains  d'un  mauvais  Payeur. 

5.  Il  n'eft  pas  moins  ordinaire  de  voir  dans  les  Contrats  de  Vente  une  claufe  de  (7) 


$.  IV.  (jJ  Std  fi  vendit  or  fit  ptritulo  fubjeert , in  idrem- 
pu>  ftrienlum  Jufiinftir  , quod  fe  fùbjeàr.  DiG  EST.  Lib. 
XVIII.  Tit-  VI.  De  petit.  & eemmei.  rei  vendre.  Leg. 
I.princ.  Voyez  aulli  Tit.  I.  De  tonrrmh.  empr.  Lfg. 
1-XXVIII.  S.  ult.  fit  lâ-dcfTus  Mr.  Noodt  » Pr»b.  Jur. 
l-»b.  III.  Cap.  X'. 

(1)  C’eft  ce  que  le»  Jnrifconfultes  appellent  , Ad- 
drffio  in  diem , dont  il  eft  traite  dans  le  Digeste  , I.ib. 
XVIll.  Tit.  II.  En  voici  la  définition.  In  dit m mddtfho 
Ué fit.'  Ull  FUKDUS  CENTLM  LSTOTlS!  FMPTUS , 
MISI  SI  QPIS  INT»  A K AU  SD  AS  JANUARIAS  PR  OX  IM  AS 
ME  LIOR  I M CONDITION  F M FfCERlT,  OP  O RfiS  A DO- 
MINO A l»FA  T , Leg.  I.  Ibid. 

()  I blnm  fi  qwdrm  hoc  ncrum  tfi  , ut  ltieliore  allati 
conditione  , difeedatur  , eut  pttrn  emptie  . qum  fmb  corn- 
dirione  refelvitur  : fin  nnrtm  bot  eft  , ut  perficiatui  Cinp- 
fio.  nifi  melior  condirio  adfrrarur , erit  em prie  tondi- 
ritnmlit.  |bid.  Leg-  H-  Ubi  eûtes » esndirionmln  venditio 
eft  , ntgmt  POMPONlüS  , ufisemperw  tu  m poffe  , net  fruthu 
mi  eum  pertinete.  Leg.  IV.  princ.  Sed  [&}  fi  ni  in  ditm 
mddiffut  fie  fnndut  , nnreyunm  mdjtRio  fit  fmilm,  mi 
in  rem  m/Hme  pettft  f ptfttt  non  poterie.  Lib.  VI.  Tit. 
I.  De  Rei  vtndic.  Leg.  \Ll 

(4)  l.ex  Ctmmijf'tim  , dont  il  eft  traité  dam  le  Di- 
geste , Lib  XVI’l.  Tit*  III.  Si  ad  diem  piconia 

SOLUn  NON  SIT  » DT  FÜNDOS  INI  MPTUS  SIT  , ité  mc- 
ripirur  inempnn  eflf  fun  fus  , fi  vtnditorinemp/um  tum 
ejje  vêtir  , •fui*  id  vendit  >rit  tnufm  rmveretmr  : nem  fi  mli - 
ter  mr  iptremr  . exuftm  viltm  ta  pmttftmtt  emprotii  futur  umx 
ut  ntn  dmnd»  etruntnm  ineptum  fm.er  et  furndum  , qui  epui 
fericulo  fuiffer.  Smm  tegrm  eommifforimm  , 41*4  in  vtmds- 
tienibw  tdjkitmr .fi  ve ter  , vendttor  exereebit  : nenotimm 
envient  • • . Sri  fi  fuudm  revuutfee  , ARtSTO  exiftimn- 
bmt  , venitttri  de  htt  l fr**û»bu'  } fuditium  in  emprerem 
dmndum  effet  qui*  nthit  ptnei  rum  refidete  epmrteree  en  r* , 

tti-qu*  fitUm  fefetlijfer.  Leg.  II.  111.  Y.  Ibid.  Voyez.  U 


Commentaire  de  Mr.  Noodt,  page  199. 

(})  C’cft-a-dirc  * fi  le  Vendeur  le  juge  à propos  : 
car  c'eft  en  fa  faveur  que  la  claufe  eft  ajoutée  j autre- 
ment lOrfque  la  choie  vendue  lous  tlauic  com  milloi  te 
vient  à périr  entre  les  mains  de  l'Acheteur,  il  ne  rien- 
droit  qu'a  tui  de  rendre  la  Vente  nulle  en  ne  pavane 
pas , & de  taire  ainfï  perdre  au  Vendeur  Ac  l'argent  le 
la  Marchandée.  Voyex  la  Note  precedente. 

(«)  Ou  plutôt  on  ne  rifquc  rien  ici  , au  lieu  qnc 
de  l'autre  manière  on  rifque  beaucoup.  Au  refte,  fé- 
lon le  Droit  Romain  » lorfquc  la  Vente  eû  annutlée 
ar  te  defaut  de  payement  , fi  l'Acheteur  avoit  donne 
es  arrhes  , ou  une  partie  du  prix  , tout  cela  eft  per- 
du pour  lui.  Mais  en  ce  cas-la  , il  garde  les  froits  ou 
revenus  qu'il  a cirer  pendant  le  tems  qu’il  etoit  Pro- 
prietaire de  la  choie  vendue.  Br  id  , tpmod  mrtr.m,  vml 
mli t nemine  dmrmm  effet  , mpud  Vendu  or  tm  remennfurtsm. 
Dior  si-  ubi  fmpt  'm  Leg.  VI.  prime.  Ut  ineerdum  frmfhu 
[ emtor  ] lu*ren$r  , qmm m pretium  , quod  nmmermvi : x 
perdidir.  Igiiur  ftnremeim  NERATIl  eunrhêbet  Itcum , au* 
eft  humnnn  , qumndo  emprrr  mliqumm  pmrrem  pretit  dedir . 

Ibid.  Leg.  IV.  i.  1.  Comme  for  ce  pie-là  les  fruits  pou- 
voient  ctre  d’un  côte  , peu  de  choie  , en  coraparaifon 
des  arrhes  ou  de  la  paitic  du  prix  que  le  Vendeur 
avoit  re^o  de  l'autre  , beaucoup  plus  confidcxabies  , 
que  ce  que  l’Acheteur  avoit  donne  : divers  JurifcoD- 
fultes  fe  font  fort  tourmemer  pour  expliquer  autre- 
ment ces  Loix.  F.o  dernier  lieu,  tco  Mr  Branchu  > 
Obf.  VII.  r voulu  appuyer  la  penfeede  feu  Mr.  Voit  » 
qui  fuppofoir  ici  une  convention  particulière.  Mais  il 
n’avance  que  des  conieéturcs  en  l'air.  Mr.  Noodt  , 
dans  Ton  Commentaire,  pmge  199.  n’a  eu  garde  de  s'é- 
loigner de  l'interprétation  commune  qui  le  prefente 
d'abord  à l'efprit  , Sc  il  ne  s’embarraflie  point  des  ob- 
jectons. 

(7)  Htt  mil  ut  ou  r 4.7ms  de  ruxt+tndtud*  ; comoïc 
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Retrait , appofée  ou  par  les  Coutra&ans  mêmes , ou  par  les  Loix  Civiles  à l’égard  de 
certains  biens  : ce  qui  fc  fait  en  diverfes  maniérés.  Quelquefois  (8)  on  convient  que 
le  Vendeur,  ou  fes  Heritiers,  pourront  recouvrer  la  choie  vendue,  eu  rendant  à l'A- 
çhetcur  le  prix  ou  dans  un  certain  rems,  ou  toutes  les  fois  que  bon  leur  fcmblcra.  A 
l'egard  du  tems,  il  eft  limité  ou  comme  un  terme  d’où  l'on  commencera  à avoir  la  fa- 
culté de  Rachat  ; ou  comme  un  terme  au-delà  duquel  on  ne  l'aura  plus.  Surquoi  il 
faut  remarquer , que  comme  la  faculté  de  Rachat  en  elle-même  a été  établie  pour  l’a- 
vantage du  Vendeur,  qui  le  trouve  quelquefois  réduit  (a)  par  une  nécellité  prellame  à (*'  y«f « M 
aliéner  des  biens  dont  il  ne  voudroit  pas  fe  dépouiller  pour  toujours  ; le  terme  que  l’on 
prelcrit  à ce  droit  ell:  limité  au  contraire  en  faveur  de  l'Acheteur,  dont  l'intérêt  de  ma  n-  xvii.&i»  vicie 
de  qu'il  ne  ioit  pas  obligé  de  rendre  en  trop  peu  de  tems  la  choie  vendue , Se  qu'il  puif-  ^mi.T 
fc  quelque  jour  être  alluré  d'en  avoir  la  polfeilîon  perpétuelle  &c  irrévocable.  Quelque-  sucm,  fag  s», 
fois  aulli  torfqu'ou  acheté  pour  faire  plailir  au  Vendeur,  on  ftipule  que  l'on  pourra  U"  d u'"' 

(b)  ou  dans  un  certain  tems  (9) , ou  toutes  les  fois  que  l’on  voudra,  rendre  la  chofe  00  'J°jczxr" 
vendue  A:  redemander  l'argent  qu’on  en  a donné.  Il  y a une  autre  forte  de  Retrait  cjp'  xltf 
moins  onéreux  , que  l'on  appelle  droit  de  (c)  Préférence  ; c’eft  lorfque  l’on  ajoute  ^ T(_ 

pour  claufeà  un  Coiuraétdc  Vente,  qu’au  casque  l'Acheteur  veuille  de  fon  pur  mou- 
vement  revendre  la  chofe  qu’il  a achetée,  (10)  celui  qui  la  lui  a vendue  fera  préféré , 
pourvu  qu'il  la  paye  fur  le  pié  de  ce  qu’un  autre  en  donneroit.  En  plufeurs  Pais  même 
les  Loix  accordent  ce  bénéfice  à certaines  perfonnes;  par  exemple  , aux  Proprietaires 
directs,  (i  1)  à l’égard  du  Ponds  qu’ils  avoient  baillé  'aemphjtéofe ; aux  Créanciers , par 
rapport  aux  biens  ( 1 r)  de  leur  Débiteur  qui  font  vendus  à l'encan  ; au  Maître  d’un 
Héritage , ( 1 j ) à l'égard  du  Fonds  voilîn  ; (14)  à ceux  qui  ont  part  à une  choie 


patient  les  J uci (confu! tes.  L'Auteur  dit  ici  , Poflnm 
dit  rttrtvtrttnAo.  Le  mot  de  Rttreutm acte  tait  du  vetbe 
rttrtbere ,<[ ut , chez  les  Juhiconlultcs  Romains  «ligni- 
fie retirer  , reprendre  c*  fui  ovoie  ètt  misent.  Voyez  Dt- 
GEST.  Lib.  L.  Tit.  VIH.  Dt  oAminifits  ter.  od  Civit. 
pertinent  mm  , Lcg.  IX.  f.  z.  tic  Jacob.  CURTIUS,  Con - 
je  fi  ter.  Jnr.  Civ.  Lib.  II.  Cap.  XV.  La  faculté  de’  Ra- 
chat , accordée  par  les  Loix  > s'appelle  Retrou  l‘S*l  i 
& celle  qui  ctf  un  etfet  du  libre  coaicntement  des  Par* 
lies  » Retrait  Ctnventionel.  On  preteod  que  le  detuiet 
a beaucoup  de  rapport  avec  le  Contra  U de  Gage.  Voyez 
là-dclTus  une  ÜiÜcrution  de  Mr.  Thomasius  , înti- 

llllec  : De  ufie  profite*  occnnoté  di/inif  ienii  imetr  *mp- 
eiantm  emm  poûe  do  Retrevendendo , de  Comtroftum  ligne- 
rôti  nom.  Kilc  cil  imprimée  à Hall  eu  1707. 

(»)  Si  fundrem  forent  et  ni  eô  loge  ven-itdtnmr.  Ut 
/iveipii,  live  herede*  eorum  emptori  pretium  quan. 
docunque  , tel  intra  certa  tempora  obtuliflcnt , refti- 
tucrctur  j teqne  parai  0 fotisf mette  ceniitioni  dit}*  > ber  et 
emptori  j non  porte  . nr  controffat  JUoi  ftrvetur  , ofèia 
proferiprit  vertu  » en  vendit*  tsbi  dobieur.  COD.  Lib.  IV . 
Tit.  L1V.  De  pofhs  inree  emprorem  & vtndêeorem  tem- 
pefitit  > Lcg.  H.  Voyez  , fui  cette  Loi , Mr.  NooDr  , 
de  Po&ii , Cap.  XI.  ou  il  explique  Les  difputes  & les 
lubtilitez  des  Jurifconfultes.  touchant  l'aékion  qu'on 
u voit  en  JuAice  pour  une  telle  convention.  Conférez 
auûi  Stzuvius,  Sjntogm.  Jnr.  Civ.  Exerc. XXIII.  f.  4). 
d'où  notre  Auteur  a tiré  ce  qu’il  dit  enfuite  > de  U ii* 
nutation  du  tems. 

(p)  Si  convenir  , ut  rcs  , qux  venit , û intra  certum 
cempus  difpJjcuiflet , redderetur , «x  emprt  ofho  efi  , 
t<C.  DtOEST.  Lib.  XVIII.  Tit.  V.  De  refeindendo  vendit. 
£tc.  Lcg.  VL  Voyez  audi  Tit»  L Dt  pintrok.  impe.  Lcg. 


III.  5c  Lib.  XXI.  Tit.  I.  De  <s£diliria  Edifia  , &c.  Leg. 
XXXI.  *.  22. 

(10)  £ni  fun.ium  vendidit , ur  tum  cens i mercede  een- 
tL.lum 1 ipfe  hopcar  ; vol  > li  vendit  , non  alii  , fed  iibi 
ditlrahat  i vet  fi  mile  a! squid  ptutfeotor  : od  complendom 
id,  quod  peptgerune  , ex  vendit»  ogtre  per  trie.  U 10  EST. 
Lib.  XVIII.  Tit.  I.  Dt  cantrob.  empt.  Lcg.  LXXV. 

(11)  F.r fi  qutdtm  dominot  hoc  dore  molntnr  , (St  /an* 
tom  profiore  quant iroum  . otson/om  ipfe  rexero  empitj  - 
ttuto  oit  olso  recitçre  pitefi  t ipfum  dominnm  omnimodo 
hoc  comporore.  COD.  Lib.  IV.  TU.  LXVi.  De  Jure  tm - 
fbyt.  Lcg.  111. 

(ta)  En  ce  cas-U*  celui  des  Ctéanciers  à qui  il 
étoit  le  plus  dû,  palToit  devant  t félon  les  Loix  Ro- 
maines , fle  toutes  chol'cs  d'ailleurs  égales  , les  Païens 
etoient  préférez,  fi»  bamo  venemsft  dtuitoris , in  somp/k- 
rots» stem  exrronti  , & ijus  qui  créditer  ccgnotufv*  fit  > 
potier  bobetur  créditer  cognontfijt  i majn  romen  créditer > 
tjnèm  cognotut  j & inter  creditcret  potier  it cm  mojer 
pecunio'debelitur.  UtCLsT.  Lib.  XVI.  Voyez  L»b.  IL  Tit. 

XIV.  De  Poait,  Leg  LX. 

(if)  Voyez  la  N*vr!le  Gréque  de  Rouatk  dit  La- 
copte i/,  dont  on  trouve  l ab*egç  , fW-  Lib.  V.  Tit. 

XV.  où  Cujas  rapporte  l'Otiginal  Grec.  Joigaez-y  ce 
qu'on  en  trouvera  dam  Harm»  sopule,  Lib.  UI.  Tir. 
111.  nom.  11».  & feqq.  Par  une  Loi  du  Conr  » les  Ha- 
bitons d un  Bourg  principal  ne  pouvoicnt  vendic 
leurs  Héritages  qu'à  quelque  autre  du  même  Bourg, 
Lib.  XL  Tit.  LV.  Son  lierre  hobiroronlsu>  merrocomio  » 
leco  fuo  od  excroneum  tronsfetrt  Voyez  U.JeüùsCc  J as. 

(14)  Comme  aux  Coheritiers,  aux  Alfociez  , \ 
ceux  qui  font  Donataires  en  co.nraun  ie  quelque  choie, 
fcc.  Voyez  CACOXC  ici  U NeveUe  de  Romain  Jjuoptne, 
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(il)  Ret raffut  g en- 
tilt  tint. 

(c)  Voyez  Leviti- 
f« wXXV,  u.  & 
fûiv.  5c  la  deflùs 
le  Comment,  de 
Mr.  Lt  L itre, 


({)  Voyez  le* 
Commentât,  fui 
Vi*i  Etitg.  111. 
104.  10  j. 

(g)  Delà  vient  le 
nu>i  Laun  Mira/ a- 
m 1.  Voyez 

HIHJ  Pt  ltAtUtl  , 
in  Ciccr.  Divin, 
in  %-Cécil.  Cap. 
XVI  pig.  |it. 
E-lu.  ürév. 


Engagement  réci- 
p o ] tes  de  l'A- 
ehtttur  Je  duFra- 
da%r. 
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commune,  de  quelque  maniéré  que  ce  (oit,  pour  ce  qui  regarde  la  portion  des  au- 
tres; aux  Parcns,  en  matière  des  biens  d'un  Parent  (i  f),  Sc  cette  derniere  (ôrte  de 
droit  de  Préférence  s'appelle  Retrait  (d)  lignager.  On  fçairaufli  que  par  la  Loi  Divine 
de  (e)  Moïse  ( i 6 ) , non  feulement  les  plus  proches  Parcns  pouvoient  racheter  ce 
qu'un  homme  , réduit  à la  nécellité,  avoit  été  obligé  de  vendre;  mais  encore  toutes 
les  Podcllîons  qui  avoient  été  vendues  retournoient  à leurs  anciens  Maîtres  dans 
l'année  du  Jubilé.  La  ration  (i  7)  de  ce  dernier  énbliilèment  étoit  fondée  fur  la  conf- 
ritution  de  la  République  Judaïque, où  il  filloic  entretenir  la  liberté,  & par  confe- 
q uent  une  jufte  égalité  entre  les  Citoyens.  Or  le  meilleur  moyen  pour  y réüflïr , c’effc 
d'empêcher  que  quelques  Particuliers  n'attirent  à eux  infeniiblement  toutes  les  Ter- 
res , qui  (ont  le  principal  fondement  & la  (ource  des  RichciTcs  , de-peur  qu’après 
avoir  dépouillé  les  autres  de  leurs  patrimoines  , ils  ne  les  tiennent  ibus  leur  dépendan- 
ce ; ce  qui  cil  un  acheminement  à la  domination  d'un  petit  nombre  de  perfonnes , Sc 
par  conféquent  à la  tyrannie  ( 1 8). 

6.  Il  arrive  auffi  (bavent,  qu’en  vendant  un  Héritage,  on  s’en  refèrve  une  petite 
•partie,  ou  du  moins  un  certain  ufage.  C'cil  ainlî  qu’auircfois  (f)  les  Prodigues  s'alT'u- 
roient  ordinairement  le  droit  d’avoir  un  Sépulchre  dans  quelqu’une  de  leurs  Terres  dont 
ils  (e  défaifoient.  Ménitts  (g)  vendant  fa  Maifon  aux  Cenfeurs  Caton  Sc  Flaccus  , qui 
en  vouloient  faire  un  Hôtel  de  ville , fc  réferva  pour  lui  & pour  fes  Dclcendaus  , une 
Colomne  à appuyer  un  Balcon,  d’où  l'on  put  voir  les  combats  des  Gladiateurs. 

7.  Enfin , on  vend  quelquefois  une  choie  pour  un  certain  teins , au  bout  duquel  elle 
retourne  au  Vendeur,  fans  qu'il  foit  obligé  de  rendre  l'argent  que  l'Acheteur  lui  en  a 
donné;  c’cft  ainû  qu’en  Angleterre  les  gens  de  qualité  vendent,  par  exemple,  pour 
trente  ou  trente-cinq  ans  la  Place  d'un  Fonds,  enforte  que  celui  qui  l'achete  peut  y 
bâtir  de  la  manière  dont  ils  font  convenus  enferable  : Contrad  qui  approche  du  bail 
d 'Emphytéofe. 

§.  V."  Ces  fortes  de  claufes  ajoutées  au  Contrad  de  Vente,  &:  la  nature  même  du 
Contrad,  nous  font  aifément  connoitre  quels  font  les  engagement  réciproques  de  l'A- 
cheteur , cir  du  Vendeur. 

L'Acheteur  doit  payer  le  prix  dont  il  eft  demeuré  d’accord , au  tems  marqué , & en 


Cnnfurr.fr  par  l'Empereur  Fridehc  , Feüdo*.  Lib. 
V.  Tir.  XIV.  & ftw. 

(1  *2  Voyez  U Ldi  citée  ci-drffus  , dans  la  Nere  x i. 
<le  ce  paragraphe.  S-loti  l'ancien  Droit  Romain  , cela 
n'a  voit  pas  lieu  généralement , non  plus  qu’à  l'egard 
de  ceux  uni  fiant  Coproprietaires  d’une  choie  com- 
mune par  indivis  Sous  les  Empereurs  Chrétiens  ,.on 
commenta  à établir  quelque  chofc  là-dcffus , 5c  jAQjyfe  t 
Gopefroi  croit , avec  allez  de  probabilité  , que  ce 
fut  Constantin  le  Grand.  Mais  Gratien  , Valen. 
TfNir n , 5c  THtooote  » caftèrent  cette  Coniliturion, 
5c  rendirent  au  Vendeur  Ton  ancienne  Liberté  , Con. 
Tmeod.  Lib.  Ht-  Tit.  I.  D*  Contrab.  E*>fir.  Leg.  VI. 
qui  eft  la  Loi  XIV.  du  même  Titre  dans  le  Cour  J««- 
TrsiEN.  Cela  dura  jufqu’j  l'Empereur  Romain  Laea- 
pene,  dont  nous  avons  cité  plu  fieu  ri  fois  la  Conftiru* 
tion.  Voyez  le  éode  Commentateur  du  Code  Tiilo- 
tsosifn  , Tome  I.  page.  247  & 

fjtf)  C'eft  ici  qu'il  fallolt  placer  ce  que  l'Auteur 
dit  lur  cette  Loi  de  Moïse  • qui  , dans  l’Original , fir 
trouve  apres  l'«  Une 4 fuivant  de  ma  Tl&dulHon. 

(f7)  Car,  dil'oit  l’Auteur  plus  bas  , en  forme  de 
paiémhefc,  je  n'approuve  pas  la  raifon-qu’en  al'.cgue 


Gr  OTtUS  , fiu  le  rerf.  19.  an’il  ej f plut  facile  de  tmr.tr 
oit  l»ger , pif  d’avoir  de  cfinoi  Mftfttr.  Mats  Grotius 
explique  là  feulement  pourquoi  on  peuvoit  vendre  1 
perpétuité  une  Maifon  de  Ville  , 5c  non  pas  une  Mai- 
ion  de  Campagne. 

(tlj  C’cft  pour  cette  raifon,  ajoûtoit  l'Auteur, 
ue  Lycurgue  perfuada  à tous  Ici  Ciroyem  de  S fiant 
e remettre  leurs  terres  en  commun  , 5c  d’en  faire 
un  nouveau  partage,  afin  de  vivre  cniemblc  dans  une 
parfaire  égalité  ; après  quoi  il  défendit  i chacun  d’a- 
liéner fon  Héritage  , de  le  diminuer,  5c  de  l'augmen- 
ter en  aucune  maniéré.  Voyez  PtUTARtvrrt  dans  la 
Vie  de  ce  Légiflaceur  , ?C  ffCRACltn.  de  pefitiit.  Au 
refte , notre  Auteur  rapportoit  ici  la  Vente  en  gros  îc 
en  bloc  , per  averfiontm  , comme  parlent  les  furilcon- 
fultes  Mais , otirre  qu’il  en  dit  un  mot  au  commence- 
ment du  $.  s.  on  voit  bien  qu’elle  étoit  très. niai  placée 
dans  cet  endroir,  ou  il  s'agit,  non  des  diverfes  fortes 
de  Vente , mais  feulement  des  claufes  ou  conditions 
ajoutées  au  Contrat  de  Vente  , foit  qu'il  fe  fafTe  en 
gros  , où  en  détail.  J’ai  donc  hardiment  retranché 
cette  petite  période,  également  fnperrtuc  5c  propre  à 
faire  confondre  des  idées  différentes. 
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forte  qu’il  donne  ( 1 ) de  fon  argent , Si  non  pas  de  l'argent  d’autrui.  Que  s’il  a payé  de 
l’argent  d'autrui , Si  que  celui  à qui  il  appartient  vienne  à le  revendiquer , il  faut  qu’il 
en  donne  d'autre,  & qu’il  dédommage  le  Vendeur  de  la  perte  que  cela  lui  a caufé. 
Le  Vendeur  de  fon  côté,  doit  (a)  délivrer  au  tems’ marqué  la  chofe  achetée,  avec 
toutes  les  qualitez  requîtes  ou  par  la  nature  même  du  Contraét,  ou  en  vertu  d’une 
Convention  particulière  des  Contradans  (5)-  Deforte  que  fi  après  la  Vente  accom- 
plie , il  vient  à fe  repentir  de  fon  marché , quand  même  il  ofFriroit  de  rendre  l’argent , 
avec  les  dommages  & intérêts,  (4)  l’Acheteur  n'çjl point  tenu  d’accepter , malgré  lui. 


i.  Y.  (l)  Emprer  aurem  numntti  vtnéirvrh  fteert 

cagtrur.  D I G E S T.  Lib.  XIX.  Tit.  I.  De  aifienibni 
cm? ri  & venir  ri , Leg.  XI  f.  2.  Voyez  Cod.  Lib.  IV. 
Tit.  XLIX.  Lcg.  VIL  Ici  on  met  de  la  différence  entre 
la  chefi  vend»*,  Sc  le  prix  i pareeque  l'Acheteur  n’a  pas 
promis  telles  ou  telles  cfpecrs  ; au  lieu  que  le  Ven- 
deur a promis  une  certaine  chofe  determinee,  qu’il  ne 
peut  ni  remplacer  par  une  autre  équivalente  • ni  re- 
mettre que  telle  qu'il  la  poflede.  Vorez  le  Commen- 
taire de  Mr.  Noonr  page  420.  Au  relie  1 faute  de  parer 
au  terme,  l'Acheteur  doit  des-lors  l'interet  des  de- 
niers- Ex  i-embre  mâio  vendit  eri  cemperir  ad  ea  canft- 
tftt  1 n ia  , ijua  «<  ah  emptare  prafiari  «porter.  Veninnt  aurtm 
in  Une  juiicium  itfrn  fieiptn  : Imprima  pretium  , * jusnri 
rtt  venir  i irrm  u furet  prerii  pjfi  item  trnditieniî  i nam 
tt*m  re  tmpter /tuteur  , aaui ‘Jimum  efi  mm  nfurar  prerii 
pendere.  DlGlST.  ubi  fuprn  , Leg.  XIII.  $.  |p  , 20. 
Vovcz  le  Traité  de  Mr.  Noodt,  De  Fnnere  & Ufurii, 
lib.  UI-  Cap.  VI.  êc  X. 

(2)  Les  Iurerptctcs  du  Droit  Romain  ne  s'accordent 
pas  ici  : car  les  uns  croyenr  qu'il  faut  abfblumcnt 
délivrer  la  chofe  meme,  fi  elle  eft  encore  en  notre 
puiftance}  mais  les  autres  prétendent , que  fi  on  ne 
vent  pas  la  remettre  à l’Acheteur , on  en  efi  quirte 
pour  lui  paver  les  dommages  de  interets.  Mr.  Thoma  - 
srus  a pris  üche  de  foûtenir  le  premier  fentiment,  Se 
dans  la  Diftértation  fi  fouvrnr  citee  De  Prerie  njfeffianii 
in  rts  fnngib.  ne»  emdenre  , &:  dans  une  autre  Diflerta- 
ticn  publiée  en  1721.  An  Promiffer  fa/h  liberetnr  , 
praftanAt  id  tjuod  in  tare  fl.  Mais  j’avoue  qu'il  ne  tne  pl- 
roit  pas  avoir  détruit  les  fondemens  de  l’opinion  con- 
traire , que  l’on  peur  voir  fortement  établis  par  deux 
grands  Jurifconfultes  Modernes,  Mr.  Noodt  , Ccmm. 
in  Di f efi-  page  41.9  > 420.  Sc  Mr.  SCMULTING  , Note  in 
Juri  'irud.  Antejmfiininm.  page  247*24*.  Toutes  choies, 
d’ailleurs  égales  * cette  opinion  auroit  toujours  un 
grand  avantage  fur  l'autre,  en  ce  qu’elle  convient 
Rierveilleufcment  bien  au  génie  Sc  aux  idée»  des  an- 
ciens Romaim.  On  fçait  jufqu'où  ils  portoient  l’amour 
de  U Liberté.  La  moindre  chofe  qui  paroifioit  y 
donner  atteinte , leur  étoit  infupportable.  H efi  na- 
turel qu’ils  ayent  regardé  comme  quelque  chofe  qui 
fentoit  l'Efclavagc , de  pouvoir  être  contraints  a déli- 
vrer une  choie  » prônai  lé  à la  vérité  } mais  qui  * félon 
leurs  principes , leur  appartenait  encore.  Et  faut  il 
s'en  etonner , quand  on  penlc  qu’un  Citoyen  Ro- 
main , quelque  Crime  qu’il  eût  commis  , ne  pouvoit 
être  ni  mi»  a mort , ni  banni  i enforte  que,  pour  ar- 
rêter les  funeftes  effets  de  la  licence  en  laquelle  cette 
liberté  degenrroit , on  fut  obligé  d'avoir  recours  à 
des  fixions  Sc  des  expédiens  qut  paroilTcnt  ridicules, 
à conlid.rcr  les  choies  indépendamment  des  obfiacîes 

Îu'oppofoit  au  bien  de  l’ordre  l’entêtement  pro- 
igieux  pour  un  droit  pouffé  jufqu’à  l’injufticc  î Voyez 
ci-deffoua  t Ijv.  V1U.  Cb*p-  XL  J.  7.  Note  a.  Sc  lez 


Prtkalil-  Jurée  de  Mr.  Noodt,  Lib.  III—  Cap.  XII. 
On  crut  donc,  dans  le  cas  dont  il  s’agit , faire  ailés 
pour  l’Acheteur  fiufiré  de  la  chofe  fur  laquelle  il  avoit 
compté  , de  lui  procurer  un  dedommagement  ration- 
nablc.  Voyez  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt,  page 
291.  Mr.  Vaneck  * qui  efi  de  même  fentiment,  re- 
marque , dans  lés  principe » Jnr.  Civiles,  fut  le  Titie  De 
nfficnib» t Empti  & Venditi , i . 9.  que  ceci  ne  dévoie 
pas  donner  grande  occupation  aux  Juges  ou  aux  Ju- 
r i feon  luîtes  j pareeque,  les  dommages  de  interets  pou- 
vant lurpaffer  & furpaiTant  de  beaucoup  pour  l’ordi- 
naire la  valeur  de  b chofe  meme,  il  arrive  difficile- 
nient  qu'on  veuille  retenir  à ce  prix-U  ce  que  l’oa 
avoir  vendu-  A b vérité,  il  cft  contre  le  but  naturel 
de  tous  les  Contrats , de  contre  la  (implicite  du  Droit 
de  {Rature, de  biffer  au  Vendeur  le  choix  ou  de  livrer 
la  marchandifc,  ou  de  payer  les  dommages  & inté- 
rêts. Mais  quand  on  n’auroit  pas  une  raifon  aulfi 
pbulible  que  celle  qui  vient  d’être  alléguée  , du  pri- 
vilège de  cette  alternative > ce  ne  feroit  pas  la  feule 
choie  en  quoi  les  anciens  Jurifcoofulte»  fc  lout  éloignes 
des  véritables  principe»  de  l'Equitc. 

(})  Ex  empro  afhene  il  , tfui  émit  , nriiur.  Fr  impri- 
mi>  friettdum  efi  , in  hcc  judieio  id  demum  deduct , cjuod 
prtfiari  ccnvenie.  Cum  enim  fie  bons  fiùei  judi.inm , nihll 
nugis  bonx  fidei  convenir  , quam  id  prxftari  , quod 
inter  conrrahenres  a&um  eft  : fi  nibii  ccnvenie  ^ 

tune  ta  prafiabuutur , qud  natuenltttf  enfunt  bujm  juduiè 
prttfiate.  Et  imprimij  tf  jkm  rem  prafiarejvendirorem  aftr» 
tee,  id  efi  t mitre  : au  a rei  , fi  cptiAem  dominai  fuie  ven- 
de ter , ftrit  & tmptertm  d:mi»um  : fi  non  facir  , ranrum- 
rviflienie  nomme  vendit  ce  rm  thligai  ; fi  moda  pretium  ef 
mumtratum  , aut  te  nomme  fiunfntium.  DlGCST.  Lib.. 
XIX.  Tit.  I.  f.  1 , a. 

(4)  D’autre  côté»  l’Acheteur  ne  peut  pas  non-plus», 
fi  le  Vendeur  n’r  coulent , fc  difpcnfcr  de  prendre  la 
chofe  vendue,  &r  de  la  payer.  Ce  confenrcment  des 
deux  Parties  efi  fi  fort  necefTaire  par  le  Droit  Romain, 
que  quand  on  voudrait  reudic  le  double  du  piix,  de 
quand  nicmc  on  auxoir  obtenu  un  Rcfcript  de  l’Em- 
pereur, I autre  Contraâanr  ne  pourroh  pas  être  obligé 
maigre  lui  à renoncer  au  Contraâ;  Ht  ni  le  Fifc  > ni 
les  Cens  de  Guerre,  n’ont  ici  aucun  privilège.  Decon~ 
trai/u  ven Jiritnij  & emprianii  jure  perfe/ic  , air  et  ut  rc 
invite , nulle  recedf  t empare  kona  filet  parieur  : utc  e*  Rtf- 
eriptt  nrfiro  : jure  Fijcum  nefirum  uri  , fape  confié- 

rutum  efi.  . . . £u*mvir  enim  dupium  rfierae  pretium- 
tmpter  i , rstmen  invitui  ad  reftindendam  vtndtrienem  ur~ 
gtri  non  dekee.  Coo.  Lib  IV'.  l it.  XLIV  De  refeinj . 
vendit.  Leg.  III.  & VI.  Voyez  la  Loi  Vil.  qui  eft  un 
Kefcript  adrefle  AA.  Xfuraeele  , tr  dni  Mihribm  de 
le  Commentaire  de  Mr.  Noodt  fur  le  Digistc  page 
420.  Mais , comme  on  donne  quelquefois  des  Arrket 
( circonfiances  que  l'Auteur  ne  devoit  pas  oublier)  „ 
il  cil  boa  de  f^avvÂ  quel  effet  dlcs  pioduifeat.  bU.. 
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cette  proportion  ; mais  il  peut  toujours  contraindre  le  Vendeur  à lui  délivrer  la  Mar- 
chandée , à moins  qu'il  n'y  ait  quelque  railon  d'Humanicé  qui  l'engage  à relâcher  de 
Ion  droit.  Nous  avons  déjà  traité  du  cas  où  le  Vendeur  eft  dans  l’impuillance  de  déli- 
vrer la  choie  (ans  qu'il  y ait  de  (a  faute.  Mais  lorlqu’il  y a de  fa  part  de  la  mauvailè 
foi  ou  de  la  négligence , il  doit  rendre  l'argent  qu'il  a reçu  de  l'Acheteur , Si  lui  payer 
encore  les  dommages  & intérêts  (y).  Que  li  une  même  chofe  a été  vendue  â deux  per- 
(bnnes,  le  premier  avec  qui  le  marché  a été  conclu  , doit  fans  contredit  être  préféré 
lorfque  la  choie  n’a  encore  été  délivrée  ni  a l’un  ni  à l'autre  ; & à plus  forte  railon  , 
lorfqu’il  en  a été  déjà  mis  en  polIèiTion  : faufau  dernier  Acheteur  d’exiger  du  Vendeur 
un  dedommagement  de  ce  qu’il  perd  pour  avoir  compté  fur  un  Contrat!  illufoire.  Mais 
il  la  choie  a été  délivrée  au  dernier  Acheteur , il  cil  clair , félon  les  (6 J principes  du 

• Droit 


Thomasius  a public  là-deflus  une  Diftertation , en 
170t.  que  j'ai  déjà  citée  plus  d'une  fois»  & qui  (c  ré- 
duit à ceci  en  general.  C’eft  » dit-il*  1’ Acheteur  feul 
- qui  donne  ordinairement  des  Arrhes  > fie  elles  lont  en 
même  rems  une  preuve  de  raccomplillcincnt  du  Con- 
trai} , 6e  une  fureté  pour  l'execution  des  engagemens 
ou  l'on  eft  entre.  Au  dernier  egard»  ou  elles  tiennent 
heu  de  peine  iinpolee  en  cas  de  retardement , loir  au 
Vendeur  qui  ne  delivre  pas  la  Marchandise  en  fon 
tems,  ou  a l'Acheteur  qui  ne  paye  pas  autrement  , 
culotte  que  l'un  perd  ce  qu’il  a donne  fie  l’autre  rend 
le  double  » lins  etre  pour  cela  moins  obligée  de  tenir 
le  Contrat  > ou  bien  elles  laiftênt  la  liberté  de  fc  dé- 
dire » enforte  qu'on  cft  quitte  de  tout  en  les  perdant  s 
fie  c’eft  ce  que  l’on  prefutnc  dans  un  doute  , ou  lorf- 
que les  Parties  n'en  font  pas  autrement  convenues. 
Que  fi  l’on  rompt  la  Vente  d'un  commun  accord  , celui 
qui  avoir  reçu  des  Arrhes  cft  obligé  a les  rendre. 
Mais  li  de  part  fie  d'autre  on  execute  ce  à quoi  l'un 
s'eft  engage,  il  faut  auiC  ou  rendre  les  Arrhes»  ou  les 
déduire  du  payement.  Mr.  Tkomasius  pofe  en  fait» 
qu'on  ne  donne  jamais  des  Arrhes  .faits  que  le  mar- 
ché foir  conclu  6c  le  Contrait  accompli.  Mais  j'ai 
prouve,  ce  me  fcmble  , par  d'aftez  bonnes  raifons, 
qu’il  peut  y avoir  une  Convention  de  vendre  qui  aie 
quelque  effet  bien  réel.  Voyez  ci-dellus,  $.  a.  Mvr  J. 
te  l’endroit  de  mes  Notes  fur  Grotius  » auquel  je  ren- 
voyé la.  Du  refte  il  eft  aflez  difficile  d'établir  ici  des 
régie*  genciales. C’eft  parles  circonftanccs,  Se  furtout 
par  l’ufage,  qu’il  faut  juger  de  l’intention  de  ceux  qui 
donnent  ou  qui  reçoivent  des  Arrhes.  Je  ne  faarois  non- 
plus  convenir  avec  Mr.  Tkomasius  , que  fes  idees 
s'accordent  avec  les  principes  du  Droit  Romain.  Il  veut 
que  lors  même  que  le  Contrait  de  Vente  cft  accom* 
pli,  on  puirtc  fe  dedire  en  perdant  les  Arrhes, ou  ren- 
dant le  double  de  celles  qu’on  avoir  reçues.  Mais  cela 
n’a  lieu  ni  par  l'ancien  Droit , ni  par  le  nouveau , que 
Justinien  établit  ici.  Cet  Empereur  ordonna  feule- 
x ment  » que  toutes  les  Ventes  qui  1-  feroient  par  un 
acte  écrit,  (croient  regardez  co.nme  imparfaites,  fie 
comme  une  limple  Convention  touchant  un  Contrat} 
de  Vente  i venir,  tant  que  l'Acte  ne  feroit  pas  mis  au 
net  » ligné  des  Parties  ou  du  Noraire  , fie  acheté  dans 
toutes  les  formes , enforte  qu’avant  cela  l’Acheteur  ou 
le  Vendeur  pourraient  fc  dédite  j le  premier  en  per- 
dant les  Arrhes  , l'autre  en  donnant  le  double  11  eft 
vrai  que  la  maniéré  embarraftee  dont  T* ironies 
s'exprime,  a fon  ordinaire  » donne  ici  occaliou  de  fc 
tromper  : car  voici  conmeil  parle  danslcv  I^stitutes: 
Ua  tamen  impuni  tii  [cniptori  6c  venditori  ] recedere 


ctUetdimui  , nifi  j* m orrborum  nemime  ollquid  fuerit  dâ~ 
tum.  Un  tm m fubfiqnntt  t / ive  in  fieriptii  , five  fin t 
fi  ripe  il  , vendu  io  célébrât*  efiy  il  ifui  neuf*!  ââi  mpltr» 
cOnrrâffum  , fi  quiitm  rjf  tntfter  , perdu  quoi  dedu  r fi 
Mire  vendieor  , duplum  refiituer»  compellitur , ticrr  finptr 
ârrbil  nthil  txpnfium  fit.  Lib.  III  Tit.  XXIV.  De  Empt. 
fie  Vend,  ptincip.  Mais  il  faut  expliquer  ces  mots,  Vtn- 
dirio  celebrAtâ  tfi , qui  feiiiblent  dire  que  le  Contrait 
cft  accompli  par  la  Conftiiotion  originaire  qui  le 
trouve  dans  le  Code  , où  l'on  parle  plus  clairement  : 
Jliud  ttiâm  ât ijiiientei  , ut  in  pofiemm  fi  qu*  orrb*  finptr 
f ACtENDA  E M PT  ION  E cujuficumque  rei  dâtâ  fiât,  fi  W 
infiriptii  yJSve  fini  firiptit  : liât  non  fit  fptciâlittr  odjcc- 
tum  , qmid  finptr  itfidem  ârrkii  , no*  PKOCt  .DENTE  COM. 
TRACTU  tjitri  optrttât rumen  <jr  qui  V INDEXE  POLLI- 
CITUS  EST  , vtndinomem  rteufiâm  , tu  duplum  toi  relier  t 
choeur  , CT  qui  EXIF  RE  PACTUS  EST  , âb  emprunt  rtc» - 
dtm  , dâtii  â fit  ârrbil  codât  , rept  tir  tant  târum  dtnt- 
gondô.  Lib.  IV.  Tit.  XXI.  de  jide  tnflrumenror.  Leg. 
XVII.  11  n’y  a pas  moyen  d’éluder  ici  en  bonne  criti- 
que » la  force  des  termes  qni  marquent  une  limple 
convention  de  vendre  ou  d’acheter.  Du  refte,  Justi- 
nien laide  les  chofcs  fur  le  pied  qu'elles  étoient 
lorfque  le  Contra^  de  Vente  eft  accompli.  Ici  Ica 
Arrhes  font  une  preuve  de  raccompliftcment  du  con- 
trat} , fie  comme  un  gage  de  fon  execution , ou  une 
partie  du  prix.  Quand  l'AcHctcur  a payé,  il  peut  le 
faire  rendre  les  Arrhes  , a moins  qu’on  n’en  (oit  au- 
trement convenu.  Que  s’il  ne  paye  pas  , le  Vendeur  a 
a&ion  contre  lut  pour  l'y  contraindre  fie  alors  il  eft 
lui-mcine  obligé  à tenir  compte  des  Arrhes  fur  le 
payement , ou  a les  rendre  , s'il  ne  l’a  pas  fait.  D’au- 
tre coté,  quand  le  Vendeur  n'a  pas  delivre  la  Mac- 
chandifc  » il  n’cft  point  tenu  de  rendre  le  double  des 
Arrhes  » il  peut  feulement  être  condamné  aux  dom- 
mages  fit  intérêts  envers  l’Acheteur»  qui  doit  lui  ren- 
dre les  Arrhes  , s’il  en  avoit  reçu  quelqu’une.  Voyez 
fur  tout  ceci,  Mr.  Noodt,  Comment . in  Digest.  page 
1*7  , 40*1  4°7  • 

(s)  Nec  vLlerur  âbeffie  [dolus  malus]  fi  ptr  eum  fiâünm 

tfi  , ou:  fier  , qui  mi  ui  fumdum  tmprer  pejfidror.  £r/f 
tr&o  ex  empr»  âffio  > ucn  ut  vendit  or  vu*  nom  p ejtfiisntm 
trodtr  i inwi  mule  ii  moiii  âcciitre  portrir  » no  t roder  e pof- 
fir  , fied  Ut.  . . . dolui  maint  ejut  âfiimârtinr.  DlG.  Lib. 
XVIII.  Tit.  I.  Dteentr.  empr.  Leg.  6t.  f t. 

(6)  Quotient  due  but  in  fieliiîum  prtdimm  jure  dtfirobi • 
rur  .•  montfefii  jHrit  tfi  tum , cui  priori  rrâdirum  tfi  , ni 
deriatnd*  deminio  cft  potitre m.  COD.  Lib.  111.  Tit. 
XXXII.  De  ni  vindicâtione  y Leg.  XV  Voyez  DiGtsT. 
Lib.  VI. Tit.  11.  De  Pâblicnnâ  in  remuaient,  Leg.  IX.  $.4. 

(7)  -Mai* 
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Droit  Civil , qu'il  doit  être  préféré  au  premier  en  datte,  parerqu'il  a reçu  la  chofc  du 
Maître , & cela  à jufte  titre  : ddorte  que  le  premier  Acheteur  n'a  contre  l’autre,  ni  ac- 
tion réelle,  puifqu’il  n’étoit  point  encore  Maître  de  la  chofc  ; ni  aétion  pcrfonnellc, 
puifqu'ils  n’ont  point  traité  enfëmble  fur  cette  affaire.  Le  Vendeur  ne  peut  pas  non- 
plus,  fous  aucun  prétexte , fe  faire  rendre  ce  dont  il  s'eft  deflaifi  en  vertu  du  fécond 
Contract.  Grotius  (a)  prétend,  que  par  le  Droit  même  Naturel  le  dernier  Ache- 
teur à qui  la  Marchandée  efl  déjà  délivrée,  doit  être  préféré,  au  premier  en  datte , parce, 
dit -il,  que  le  rranfport  prefent  de  Propriété , ou  la  délivrance,  ôte  au  fende  ur  rem 
te  pouvoir  moral  qu'il  avoir  fur  la  chofc,  çr  te  transfert  a l’ylcheteur  ; ce  qui  ne  fe  fait 
pas  par  une  funplc  Tromeffe.  Mais  outre  qu'une  firuple  Promelle  de  vendre  n'eft  pas 
certainement  une  Vente,  je  ne  (çai  fi  Grotius  s'accorde  bien  ici  avec  lui-même  (7). 
Il  venoit  de  (b)  dire , que  la  Propriété  peut  etre  transférée  au  moment  même  du  Con- 
trait , avant  la  délivrance  de  la  chofc  vendue.  Donc  après  une  telle  Vente  conclue , 
il  11e  refte  au  Vendeur  d’autre  pouvoir  moral  fur  la  chofc  vendue,  que  celui  de  faire  en- 
forte  que  l’Acheteur  p utile  en  prendre  polîèllîon.  Par  conlequent  fi  le  Vendeur  en 
difpofe  autrement,  ce  fera  fans  aucun  droit,  8c  par  unaéle  nul,  qui  ne  fauroit  tour- 
ner au  préjudice  de  celui  qui  le  premier  avoitacquis  un  plein  droit  fur  ccttechofc.  Cela 
pofé,il  y a grand  fuietdc  douter  (île  privilège  delà  poüeflïon  d’une  chofcdélivrée  (ans 
aucun  droit,  doit  toujours  donner  la  préférence  au  dernier  Acheteur  , au  préjudice 
du  premier. 

Au  refte,  le  droit  qu’on  a fur  uncchofe  ne  fe  perdant  pas  parla  perte  feule  de  la  pof- 
fellion  , 8c  chacun  pouvant  fe  trouver  de  bonne  foi  en  pollêftion  du  bien  d'autrui  ; lotf- 
qu’on  vend  à quelqu’un  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  véritablement , on  ne  diminue  rien 
par-là  des  droits  du  légitime  Proprietaire  .quoiqu'inconnus , puis  (8)  que  l’on  ne  fau- 
roit transférer  à autrui  plus  de  droit  qu’on  n'en  a foi-même.  Ainfi , quelque  intention 
qu'ait  l’Acheteur  d’acquérir  la  Propriété  de  ce  qu’il  acheté  ; cependant , comme  fouvent 
on  vend  ou  fans  le  fçavoir , ou  le  (çaehant  bien , une  chofc  qui  appartient  à autrui , le 
Maître  peut  prendre  fon  bien  où  il  le  trouve , fauf  à l’Acheteur  d'avoir  fon  recours  con- 
tre le  Vendeur,  (c)  qui  eft  (9)  obligé  à la  garantie  , Si  qui , en  tranfportant  la  poflèf- 
(îon  à l'Acheteur , n'a  pu  lui  conférer  que  le  droit  d’acquérir  la  chofê  vendue  ( 1 0}  après 
le  terme  de  la  Prelcription  expiré. 

§.  VI.  Il  y aune  forte  particulière  de  Vente , qui  confîfte à vendre  non  pas  une  cer- 
taine choie  déterminée  , mais  feulement  une  efperance  probable  , à laquelle  les  Con- 
traéfans  mettent  un  certain  prix;defôrtequ’cncore  que  ce  qui  provient  cnfuitelê  trou- 
ve valoir  beaucoup  plus,  (aj  ou  beaucoup  moins  ( 1 ) , il  n’y  a rien  de  vicieux  pour  cela 


(,)  Liv  11.  Ch, p. 
XII. 1.  1 S- 1 IMR.  4. 
Voyez  aulTi  Cbap. 
XV.  S.  i).  Hum.  7. 


(b)  Ibid-  nura. 


(:)  Mais  notre  Auteur  n'a  pas  entendu  ici  la  penfée 
de  Grotius.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  la-dcftus  » 5c  fur 
la  qtieftion  en  ellc-mcuie  « dans  l'cnJroit  cité  en 
marge»  .Vrrr  6. 

(s)  Tiadicio  nihil  amptiui  eram ferre  débet  vet  pire) f 
di  tum  , qui  ceci  fit  , quant  e/f  apud  rum  qui  tradit.  Si 
ilhur  qui’  dominium  in  funda  babuir  , id  tradendo  trant- 
ftrt  : fi  nen  babuir  , ad  eu/n  qui  ai  cipit  » nihil  tramftrt • 
DfGf  ST.  Lib.  XL!.  T»t.  I.  Diadquir.  rerum  domm.  Leg. 
XX.  prin.ip. 

(9)  Sive  tard  r*t  evineatur  , fixe  pan  , balte  regrtfittm 
tmprtr  iu  vendit  item.  DiGIST.  Lib.  XXI.  Tit.  II.  De 
eviiiionibui  , fcc.  Voyez  le  refte  de  ce  Titre,  & ce 
que  j'ai  dit  ci-delïus , Lnrt  IV.  Chap.  Xlll.  f.  13. 
iittd  I . 

Tome  II. 


(io’1  Soit  que  le  Vendeur  poflede  de  bonne  foi , ou 
non , le  bien  d'autrui,  pourvu  que  l'Acheteur  l'ignore  j 
celui  - ci  peut , quand  le  Vendeur  croit  la  chofe 
tienne  , fc  l’a  acquife  i jufte  titre,  joindre  le  tem* 
que  l’un  & l'autre  l'ont  pofledée . pour  achever  la 
Ptefrription  Emptori  tempui  Vendit  unit  «I  ufucapicmtm 
prodffi.  PlGLST.  Lib.  XL1.  Tit.  IV.  Pr»  emprere,  Leg.  il. 
i.  20.  Et  pur*  , ntque  noter*,  neque  prude  fit  f mihi 
vititnn  atittoris  met  , qui  juftum  initium  poflîdendi 
non  habuit  3 »<*»»  denique  & u/ucaptrt  pefium,  quoi 
au  fl  or  mrui  ufutrapere  non  jisnitr.  Lib.  XLIV.  Tit.  III.  Dr 
diverfii  temporal,  prdfcript.  &c  Leg.  V.  princip. 

i.  VL  (1)  Et  quand  même  il  ne  proviendroir  rien 
du  tout;  AUqnando  ïamer.  & fine  re  "en  délit  tnreÜigirur 
xtluti  titm  quafi  ait a tmitur  ,•  quoi  fit  cnm  captai  pi/cium, 

Nan 


(c)  Voyez  Plant, 
in  Per/a  , A Qt.  IV. 
Scen. IV. 

De  di ver fes  fortes 
particulières  de 

Vente  , ci*  il  entre 
du  hasard. 

fa)  Voyez  pour- 
tant Plin.  Lib. 
VIII.  Ep.  IL 
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(b)  Vorc»  ùigt ft. 
Lib.  XXXIX.  Tir. 
IV.  De  l'uilUArUl, 
êcc.  Lcg.  IX  pnV 
rip.Si  Sutton.  M 
Au^uft.  Cap. 
LXXV.  au  tujet 
ri'unc  efpccc 
d'Encan  quVu- 
lujft  faifoit  faire 
pour  fe  divertir 
dans  les  Fcftint. 
(0  Plutarch.  in 
SdiH.  pag.  lo. 
Edit.  Wech.  Voyez 
au. H Di«g.  I dert. 
Lib.  I.  $.al.  ou  il 
y 2 quelque  di- 
verlîte  pour  les 
pcri'o.inages. 


(d)  Voyez  Vdier. 
M 4 xim.  Lib.  IV'. 
Cap.  1.  f.  7.  ex - 
tetn.  & M-rnec. 
ai  Leg.XII.  Dic£. 

De  a. 7.  empt.  & 
ven  L 

Des  Jk tonepelet. 


{a)  Comme  croit 
autrefois  x'Atun 
dans  l'Iflc  de  L». 

pare.  Died.  Ht. mi. 

Lib.  V.  Cap.  X. 
pag.  20 j.  L).  Edit. 
Rhedam.  Voyez 
Liv.  II. 
Câap.  XII,  S.  1 6. 
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dans  letontraét.  La  meme  cliofe  a lieu  5c  dans  tes  (b)  Encans  ; ôe  dans  les  (1)  Pen- 
tes en  bloc  , ou  en  ^ros  : car  dans  tout  ceci  il  entre  quelque  hazard.  Le  Droit  Romain 
fournit  plulieurs  exemples  de  V Achat  d'une  efpcrance  incertaine , comme  quand  on 
acheté  la  challe  que  fera  un  (f)  Challêur , ou  la  pêche  d’un  Pêcheur.  C’ell  ce  qui 
donna  occalîon  à une  difpute  fameulc  dont  l’Hiitoire  Ancienne  nous  a conlêrvé  la 
mémoire.  Quelques  hommes  de  (c)  Aiilet  ,é tant  à Cas , achetèrent  un  jour  des  Pê- 
cheurs de  Pille  un  coup  de  Filet  avant  qu’il  fût  tiré.  Le  Filet  hors  de  l’eau , on  y trou- 
va un  Trépié  d’or.  Hélène , revenant  de  Troye , a voit  jette  dans  ce  même  endroit, 
pour  accomplir  un  ancien  Oracle.  Là- ded'us  il  y eut  une  grande  conteliation  entre  les 
Pêcheurs  5c  ces  Etrangers.  Ceux-ci  prétcudoienc  que  le  Trépié  leur.apparrenoit  par 
les  Loix  du  Contracl , puilqu’ils  avoient  acheté  tout  ce  qui  (croit  pêché,  ou  le  hazard. 
d’un  coup  de  Filet.  A quoi  les  Pêcheurs  répondoient , 5c  avec  railon,  que  le  Contraél 
regarioit  uniquement  les  Poiifons  qui  pourraient  le  trouver  pris.  En  effet  , toute 
Convention  doit  être  interprétée  lêlon  ce  que  demande  l'efprit  ôc  l'intention  des  Cou- 
tractans.  Or  arturément  ni  les  Pêcheurs , ni  les  Etrangers  , n'avoient  pente  en  aucu- 
ne maniéré  au  Trépié  d'Or  , ni  à rien  autre  de  tel.  En  vain  objecleroit-on , qu’il  en- 
troit du  hazard  là-dedans  ; car  ce  hazard  regardoit  uniquement  la  quantité  des  I’oif- 
fons  , 5c  il  11e  s’étendoit  pas  à toute  autre  forte  de  choies  qu’un  cas  extraordinaire  pou- ’ 
voitfaire  rencontrer  dansle  Filet.  Ainli  il  falloir  juger  de  ce  Trépié  comme  d’un  Tré- 
lor  qui  aurait  été  trouvé.  Pour  ladéciiioude  l’Oracle,  qui  adjugeoitceTrépié  ait  plus 
Sage,  elle  fent  manifc(temenc(4)  l’avarice  artilicieufe  des  Prêtres,  qui  voulurent  par 
ce  moyen  attraper  une  (1  belle  proyc  : car  ils  voyaient  bien  qu’il  ne  fe  trouverait  point 
d'homme  allez  fou  pour  le  reconnoitre  digne  de  cet  éloge  magnifique  du  plus  (âge  des 
Mortels  (d). 

§.  VU.  On  traite  encore  ici  une  autre  queftion , (çavoir,  (i  tour  Monopole eft con- 
traire au  Droit  Naturel  ï Le  nom  feul  de  Monopole  eft  en  horreur  à bien  des  gens, 
5c  les  Loix  de  plulieurs  Etats  défendent  fousdes  peines  rigoureufes  ce  que  l’on  entend 
par-là.  Mais  il  faut  décharger  de  ce  titre  odieux , bien  des  choies  qui  ne  le  méritent 
pas.  Si  un  Citoyen , par  exemple  , eft  le  fèul  d’une  Ville  qui  fçache  faire  certaines  Mar- 
chandées , ou  qui  ait  dans  fes  Terres  certaines  fortes  de  Fruits  ; ou  lî  une  certaine  cho- 
ie ne  croît  que  dans  un  Pais  (a) , 5c  que  l’on  fè  prévallede  ces  avantages  : il  n'y  a là 
lâns  doute  rien  que  de  très-innocent , ni  qui  puilTc  être  traité  de  Monopole  ; car  l’idée 
du  Monopole  fuppofe  que;  celui  qui  l’exerce  fe  (bit  empare  du  privilège  de  vendre  lui 
fcul  des  Marchandées  que  les  autres  pouvoient  vendre  au iTi  bien  que  lui.  Ce  n’eft 
pas  non-plus  un  Monopole  , que  d’être  le  fcul  qui  tranlportc  des  Marchandées  d'un 
Pais  éloigné  , où  l'on  n’empêche  pas  que  les  autres  n’en  aillent  chercher  s’ils  veulent,. 


vel  trvium  , vel  m ifilinm  entent.  Emprio  enim  tontrxbi- 
tmr  1 etismfi  nihil  imiidrrir  : fnié/pti  emprio  eft.  DlGFST. 
Lib.  XVtll.  Tic.  1.  De  contrait,  empt.  Lcg.  VIII.  §.  I. 
Voyez  le  Commentaire  de  Air-Noont , page  19),  {94. 

(2)  Per  avetjîenem  y exprcflîon  de  la  lurifpruJence 
Romaine,  comme  , par  exemple . dan*  la  Loi  LXII. 

1.  du  Ticre , que  je  viens  Je  citer  : Rti  in  nverfioue 
empt  a , fi  Kiwi  d»l*  vendirent  faffum  fit , 4 d pericuittm 
emprunt  perrinebir  ,etiamfi  ret  ai*  7r«jr4  non  fît,  C'cft 
lorfqu'on  acheté  en  gros  des  choies  ou  de  même  na- 
ture , mois  lans  déterminer  le  -.rix  de  chacune  , félon 
leur  nombre  , leur  poids  » leur  inefure;  ou  de  dHFé- 
iv  «U  c luiutct  Luu  avoir  egard  à la  valeur  düîcLcntc  sic 


chacune  en  particulier.  Voyez  le«  Opmft m!*  varia  d a 
Larinirate  Juriftonfulr.  Vett.  publiez  par  Mr.  D'/ker, 
page  Jî*r. 

(j)  Velnri  eu  set  futur  mm  faftmm  retir  d pifrarere  tmimuti 
eut  indafinem  pl*$it  peftris  a vtnarere  » vr/  pantberam- 
ah  dnempe.  PluiST-  Lib.  XIX.  Tit.  I*  De  a!H en thw  empt *• 
t*r  vrndiri , Lrg.  XI.  f.  il.  Voyez  U Loi  filtrante. 

(4)  TJ  ix*fTi*it  yàf  nâv  tihifyvçcv  yivQ-. 

SOPHOCI.  in  Attri^on.  pa^C  2 $7.  edit  TJ.  $rtpk. 
L’Auteur  cicoit  ce  partage.  Voyez  feu  Mr.  Vasdais  » 
dans  fes  Traitez  , De  Oraruiii  y & de  lâtlelatria  , &- 
de  Smftrflitieue  , OU  Vliiftcitt  de  1 Oedtlu , £01  Mi.  <ic 
fOà>UMUE. 
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Ü11  Peuple,  qui  a abondance  de  certaines  fortes  deMarchandifes,  peut  au(Ti  légitime- 
ment s’engager  par  un  Traite  avec  quelque  autre  Peuple,  de  ne  les  vendre  qu'à  lui  (cul. 
(1).  En  effet,  il  eft  libre  à chacun  de  fe  défaire  de  fon  bien  quand  Sc  en  faveur  de  qui 
bon  lui  fèmble  ; à moins  qu'il  ne  s’agiffè  d'une  choie  abfolumcnt  néccffàirc  à autrui , 
Sc  dont  on  a foi-même  de  refte  : car  en  ce  cas  là  les  Loix  de  l’Humanité  défendent 
tout  engagement  par  où  l’on  réduiroit  à une  fâcheufê  indigence  ceux  qui  ne  fauroicnr 
avoir  fans  nous  les  chofl-s  dont  ils  ne  peuvent  fc  pa(Tèr.  Mais  fi  quelqu'un , fans  être  au- 
torité parun  accord  faitentre  lui  & le  Maître  du  Païs,  veut  empêcher  les  autres  ou  par 
force , ou  par  de  lourdes  pratiques , d’aller  le  pourvoir  de  certaines  fortes  de  Marchan- 
dées, afin  que  tout  le  monde  foit contraint  de  les  acheter  de  lui  ; il  cft  clair,  & qu'il 
pèche  contre  l’Humanité  , & qu’il  attente  inlôlemmentàla  liberté  commune. 

A l’égard  des  Monopoles  qui  s’exercent  de  Citoyen  à Citoyen  , il  faut  remarquer  , 
qu’il  n’cft  pas  illicite  d'cmpè*chcr , par  autorité  publique , que  chacun  ne  trafique  de 
toutes  fortes  de  chofes  , fans  en  avoir  acquis  le  droit  par  les  Loix  du  Païs.  Ainfi  , dans 
la  plupart  des  Etats  de  l ‘Europe , il  ne  fufht  pas  de  fçivoir  faire  certaines  fortes  de  Com- 
merce ou  de  Métier  , il  faut  encore  obtenir  la  Maîtrifeou  le  pouvoir  de  les  exercer, 
qui  ne  fe  donne  que  fous  certaines  conditions.  Le  Souverain  peut  aulfi  accorder  , ou  à 
un  Citoyen  en  particulier,  ou  à une  Compagnie  de  Marchands , le  privilège  de  tranfpor- 
tereux  (culs  de  certains  lieux  une  (orte  de  Marchandife;  &cela  pour  plusieurs  railons 
(1)  ; car  le  commerce  qui  fè  fait  dans  des  Païs  fort  éloignez , demande  de  grands  frais 
avant  que  d’être  bien  établi , les  commencemens  en  font  difficiles  , & le  fuccès  fort 
douteux.  Il  ne  feroit  donc  pas  jutfc  que  chacun  pût  en  enlever  impunément  le  pro- 
fit à ceux  qui  l’ont  ouvert  avec  tant  de  dangers  & de  dépenlês.  D'ailleurs  , ces  So- 
cietez  privilégiées  peuvent , dans  un  belôin , lêcourir  l’Etat  de  leurs  richeffes , beaucoup 
mieux  que  ne  feroient  les  Particuliers.  Il  femble  aulli , que  de  cette  maniéré  le  com- 
merce des  Marchandées  étrangères  cft  plusgrand,&  s’exerce  avec  plus  de  fidélité.  On 
ne  peule  pas  à tant  de  moyens  de  gagner,  à tant  de  finelles,  à tant  de  tromperies,  lorf- 
que  le  profit  doit  être  mis  en  commun  & partagé  également  avec  d’autres.  Mais  la 
bonne  Politique  veutquc  le  Souverain  n'accorde  de  tels  privilèges  qu’à  l’égard  des 
choies  qui  viennent  de  lieux  fort  éloignez  , où  l’on  ne  peut  aller  (ans  courir  quelque 
rilque , Sc  qui  font  d’ailleurs  de  telle  nature  , qu’elles  fervent  plutôt  aux  commoditez 
fuperflucs,  qu’aux  tiécelfitez  abfolues  de  la  Vie.  Il  ne  faut  pas  non-plus  permettre  aux 
Marchands  qui  les  tranfportcnt,d’cn  haufler  le  prix  à leur  fantaifie.  Il  leroit  auflî  dé- 
railbnnable  de  fournit  occafion  à un  petit  nombre  de  Citoyens  d'arm  lier  des  richef- 
fes immenfesaux  dépens  des  autres , fans  que  ceux-là  procuraient  à l'Etat  quelque  uti- 
lité particulière.  Enfin , on  11e  peut  guéres  regarder  que  comme  un  Monopole  injuf- 
te,les  défenfes  que  feroit  un  Princt  aux  ArtiiansSc  aux  Laboureurs  de  fes  Etats,  de 
vendre  leurs  ouvrages  Sc  les  fruits  de  leur  induftric  & de  leur  travail,  à d’autres  qu’à 
certaines  perlonnes  qui  les  revendroient  enfuiie  ; furtout  fi  cela  avoir  lieu  par  rap- 
port aux  Sujets  du  même  Etat  (3 J ; car,  de  cette  maniéré  , on  voit  bien  qu’un  petit 

f.  Vil.  (1)  Voyez  ci-dcflus  , Liv.  III.  S.  6.  Sc  Liv. 

IV.  Chap.  V.  f.  10. 

(a)  On  peut  opjofer  ces  nifons  à celles  qui  font 
mi  fes  en  avant  dan<  les  Memùrtt  de  Jpas  de  Wjt  . 

Crand  r.nlijimaire  de  [JjlUnde  » SSémiiret , I-  fart. 

Ci’.ap.  X.  pour  montrer,  (juc  les  Compagnies  privi- 
légiées font  prejudiciables  à un  Etat. 

(l)  U faut  remarquer  en  paûaiu  » aj  a&ioir  ici  notre 


Auteur»  qne  GaoTitrs , Liv.  II.  Chap.  XII.  j f.  me» 
mal  à- propos  au  rang  des  Monopoles , ce  que  tir  Jofyh, 
fur  la  révélation  qu'il  eut  des  fepr  années  d'abondance 
qui  dévoient  être  fuivies  de  fept  années  de  famine  # 
Glkes.  Chap.  XL1.  Car  le  Roi  Phartum  n’avoit  dé- 
fendu à perfonne  d'amaflér  du  ’Bled  pendant  le*  an- 
nées d’abcndancc  » 5c  il  n’ctnpéchoit  pas  que  ceux  à 
qui  il  en  reftoit  au  tems  de  la  Famine»  ne  le  vendrf- 
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nombre  de  Citoyens  attireroienr  à eux  les  richeées  de  l'Etat , en  appauvriéant  Se  rui- 
nant tous  les  autres.  Pour  ce  qui  regarde  les  Particuliers , confidérez  comme  tels  , ils 
ne  lauroient  , de  leur  pure  autorité  , exercer  innocemment  un  Monopole  , propre- 
ment ainfi  nommé;  car  comment  eft-ce  qu'un  Particulier  qui  n'a  ni  autorité  fur  les 
autres , ni  un  pouvoir  coa&if,  les  empêchcroit  diredement  Se  de  lbn  chef  de  négocier 
(b)  voy«  ru*.  d’une  certaine  lôrtc  de  Marchandées  ? Tout  Monopole  (b)  des  Particuliers  n 'eft  donc 
vui.o'xxxvii.  fur  aucun  droit  ni  fur  aucun  privilège , mais  le  fait  uniquement  par  des  trompe- 
Mz-  t-ib  Xlvii.  ries  (ccretcs,  & par  des  complots  criminels;  comme  lorfque  quelques  Marchatis  ufenc 
/'-«•rï'i-iw.Ttg.  d'artifice  pour  empêcher  qu'aucun  autre  Citoyen  n’aille  dans  les  lieux  d’où  ilstranfpor- 
vi.  c,i.  Lib.  tv.  tent certaines  Marchandées,  ou  que  les  Etrangers  ne  viennent  eux-mêmes  les  vendre 
Voftt'bc. «c  c*‘  ^ans  l>als  > ou  lorfqu  étant  d’intelligence  , ils  achètent  toutes  les  Marchandées  de 
/*■ , obfcrv.  x , cette  forte  qu'ils  peuvent  trouver  , Se  les  gardent  quelque  tems  dans  leurs  Magafîns  ; 

afin  que  , devenant  rares , ils  puillcnt  les  revendre  à un  prix  exorbitant  : gens  qui  ne 
confidércnt  point , que  (4)  la  Terre  eft  la  Aiere  commune  de  tons  les  Hommes , Se  qui 
méritent  d’être  rigoureufement  châtiez.  11  faut  dire  la  même  chofe  de  ceux  , qui , 
comme  faifoient  autrefois  à Rome  les  Marchands  d’huile , fe  donnent  le  mot  de  ne  ven- 
dre leurs  Denrées  & leurs  Marchandées  que  fur  un  certain  piéau-delà  du  prix  courant, 
(et  Arifltr.  mit.  Les  Ouvriers  Se  les  Artifans  s’avifent  aufli  quelquefois  d’une  fcmblable  friponnerie. 
Edi cvtVr.  kiais  on  ne  doit  pas  tant  blâmer  l’adreée  de  Thaïes , qui  ayant , à ce  qu'on  dit , prévu  , 
a,  Divi*.  ui>  1.  parle  moyen  de  l’Aftrologie , que  l'année  fuivanteil  y auroit  grande  abondance  d'huile. 
VS,rUb.i!i!lî.  P"1  à ferme  tous  les  Oliviers  (c)  du  Pais. 


CHAPITRE  VI. 


Du  Contrntt  de  Louage. 

r.n  quoi  convieti-  $.  I.  T L y A beaucoup  de  (1)  rapport  entre  le  Contrat!  de  Tente  , qui  vient  d’être 
1.  expliqué,  & celui  de  Lot;  ace  dont  il  s’agit  maintenant,  par  lequel  on  donne 
lui  Je  vaut.  à autrui  moyennant  un  certain  loyer  ou  un  certain  falaire , l'ufage  d'une  chofe  , ou  fa 

(,)  voyezCrtti*,.  peine  & fin  travail,  (a)  Ainli  ces  deux  fortes  d’engagemens  fuivent  à-peu-près  les 
mêmes  régies.  Le  Loyer  ou  le  Salaire  répond  au  prix  de  la  Vente,  & le  droit  de 
jouir  de  la  chofe  louée,  ou  des  effets  du  travail  Se  de  l’induftrie  d’une  perionne, 
répond  au  droit  de  Propriété  que  l’on  acquiert  par  l'Achat.  La  Vente  eft  conlommés 
du  moment  qu'on  eft  convenu  du  prix  ; le  Contract  de  Louage  s’accomplit  dès  que 
l'on  eft  convenu  du  loyer  ou  du  falairc  (1).  Lorfque  l’on  achète  pour  accommoder  le 


fcsif.  L’autre  exemple  , que  Grotius  allégué  , n’eft 
pas  mieux  applique  : car  là  ceux  d'Alexandrie  avoient 
eux  Iculs  prefquc  tout  le  commerce  de*  lai* > & de 
V Et  bit  fia , ce  n’éioit  point  en  venu  d’aucun  privilège} 
mais  feulement  a coule  de  la  Gtuotion  favorable  du 
Fays,  comme  il  parole  par  ce  que  dit  Strabon  , Lib. 
XVII.  pige  7» 8.  Edit.  Parit.  ( i *4$.  Edit.  Jmfi.  ) 

(4)  H yn  Tfivirar  parmi? . àiKcLictjatru(xu< à i 
àS'itu  Vlu9**T0in&%  CWTW ttcrùv fxôloiv finlifA. 

Philostrat.  Di  Vit.  Apoll.  Tymt.  Lib.  I.  Cap.  XV.  »* 
fin.  Edit.  Oit at. 

CM  AP.  VI.  f.  I.  (l)  hoeatia  &•  corn  dur  fia  proxim a efi 
tmpntïî  & vtndttionii  “fitmqut  jnrii  r*£i*lu  c»mfifiit. 


\’4 m ut  emptio  & vtndirio  ira  comtr ahitur  » fi  de  prêt  1# 
tcnventric  , fie  & locaria  & conduéfio  ira  co nrrabi  inrel- 
tigintr  , fi  menât  (onjfiruifi fit  ; & campait  lecat  or  i qwi- 
dem  lac  tu  i aêîto  conduffori  verà  c'.uiujfi.  IKSTITUT.  Lib. 
III . Tit.  XXV.  prineip.  Smart  filtlar  de  locatiome  & **»- 
àmliiant  ,fi  forte  tim  ah  quant  urinJam  fine  fruendam  tihi 
ediftùt  tUdtm.  Ibid.  f.  2.  At  cùm  do  ut  facias*  fi  tait- 
fit  faOum  , quoi  lecari  filet  > put  a , ut  tabuiam  pingas, 
ptimnià  data  , letæio  aric.  l-igcft  Lib.  XIX.  Tit.  V.  Da 
prafiriptit  vérin,  &C-  Leg.  V.  <.  2.  Voyez  fur  toute 
cette  matière  Itt  Laix  Ci  vite t data»  leur  ordre  naturel 
par  Dacmat  , I.  Part.  Liv.  I.Tit.  IV. 

(2)  Le  Contrat  de  Louage  fe  renouvelle  par  «ne 
riienluikm  uciic  , lor%e , le  bail  cuju  expire  , le 
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Vendeur , les  choies  le  donnent  ordinairement  à meilleur  marché  , que  quand  la 
Vente  fe  fait  pour  l’avantage  de  l’Acheteur  ; de  même  auffi  une  perlônne  qui  vient 
offrir  fôn  lcrvicc  , ell  obligée  de  fc  contenter  d’un  moindre  lalaire  que  li  on  étoit 
loi-même  allé  la  chercher.  Enfin  dans  le  Contrat  de  Louage , auffi-bien  que  dans  ce- 
lui de  Vente  .c’eft  ordinairement  à celui  qui  donne  à demander  (j).  Mais  comme  ceux 
qui  achètent  (ans  faire  marché , s’engagent  tacitement  à payer  les  chofcs  au  prix  cou- 
rant ; (4)  de  même  aulli , lorfqu’on  sert  loué  ou  qu’on  a loué  Ion  bien  fans  avoir  parlé 
du  lalaire  ou  du  loyer , on  eft  cenfé  s’en  remettre  à la  diferétion  & à l’équité  du  Pre- 
neur , (b)  enfortc  pourtant  qu’il  ne  doit  pas  donner  moins  que  ce  qui  le  paye  pour 
l'ordinaire  (y).  Il  fuit  encore  de  la  nature  du  Comraél  de  Louage , que  fi  l’Entrepre- 
neur d’un  Ouvrage  (6)  fait  quelque  perte  en  y travaillant , c’eft  pour  fon  compte, 
& non  pas  pour  celui  de  la  perlônne  à qui  il  a engagé  fa  peine. 


Yreneur  continue  de  jouit  de  U choie  louée,  fan*  que 
le  Bailleur  s'y  oppolé.  Car  en  ce  cas  la  l'un  5c  l’au- 
tre  ell  ccnf’é  proroger  le  Contracfc  aux  mêmes  condi- 
tions , mais  non  pas  toujours  pour  tout  autant  de 
teins  que  le  bail  portait  : car  il  AatHr  que  ce  Toit  pour 
l’annee  qui  a commencé  de  courir»  5c  on  ne  peut 
guère*  étendre  plus  loin  le  contentement  tacite  du  Pro- 
prietaire. impltto  rempart  condtulionii  , remtnfit  in 
tondu .chant , reconJnxijfe  vidtlitur.  . . . Qvad  eurem  di.tim 
mut  y taciruaiiatc  utnufque  partis  coionun  recon- 
duxidc  videri  , IZ4  accipitn  lum  efi  , ttr  in  ipfa  4 nna  qu» 
tecutrun:  , videanrur  ramitm  locerion.-m  renevaje  , non 
rr’.in  in  fttjHtntikut  4 nnis.  DlCEST.  Ltb-  XIX.  Tit.  II. 
Ls.eti , een Uni  , Leg.  XIII.  f.  Xi.  Mr.  Hestius  cite 
ici  ce  partage  d'un  ancien  Auteur  1 des  Bornes  des 
Çh*mps.  Quos  deminui  in  pojjtfjionibn>  fuis  manere  p.ljfus 
eft , eorum  conditionem  murejfe  mu  videtur.  HVCIN-  de 
tidHr.  conflirut.  page  20$.  Edit.  Oses.  Mais  il  y a dans 
le  Texte  : £>“<»/  Dominos  , 5cc.  Et  il  s'agit  de  toute 
autre  chofe.  Voyez  un  partage  feinblable  de  Siculus 
Fiaccus»  qui  explique  celui-ci  » dans  Grotius  , Liv.  * 
II.  Chap.  III.  f.  4.  Note  7. 

fj)  Sa.  Indien  » fat  pretium.  Do.  tus  merx  efi  > tus 
in  Henri»  eft. 

Plaut.  in  Per  fs , A St.  IV.Scen.  IV.  verf  17. 

Aristote  dit  , que  dans  ces  fortes  de  com- 
merces , celui  qui  donne  fcroblc  s'en  remettre  a la 
volonté  de  celui  qui  reçoit.  O 'Tfôïittev©'  , 
\utAV  iirtTçi'Tiiv  iKiivM  [ Tu»  xpoAar&rTi  ] 
Cap.  I.  Il  allégué  la-dertits  l’cxc-upîe  du  Sophîfle  Pro- 
r •goret , que  Platon  tait  parler  ainfî  lui- meme  dans 
le  Dialogue  qui  porte  fon  nom.  Je  me  contente  de 
citer  le  partage  en  François  félon  la  traduction  de  Mr. 

DaCIER.  Vei 'fi  le  marche  que  je  feis  d'ordinaire  : Quart  J 
quelqu’un  4 appris  de  moi  , s’il  veut  > il  me  paye  ce  qu'en 

0 çiâtumtde  mr  donner  ; fi  non  il  peut  aller  dam  un  Tem- 
ple y Cf  après  avoir  jure  que  ce  que  je  lui  ai  enfngné  vaut 
tant  ydtpoftr  la  fommt  qu'il  m’a  defii  née  : page  j : t.  Tome 

1 Edit.  Srtpb.  Toutes  ces  citations  font  de  l'Auteur. 
Voyez  Cujas  , Obfcrv-  XXltl  • )i. 

(4)  Et  ici  « comme  en  matière  de  Vente  , chacun 
peut  faire  fon  marché  le  plus  avantagealcment  qu'il 
lui  eft  portable-  Q^rmadmodum  in  tmtndo  Cf  veniendo 
maeur aliter  coucrjfu m efi  quoi  pluris  fie  , minoris  emtte  ; 
quoi  miniris  fit  » pluris  vendere  ; Cf  ita  invictm  fe  cir- 
emm ferrie  rt  : ita  in  lotationilut  quoque  Cf  conduffionitus 

jnrit  efi,  DiOUt.  Lib.  XIX.  Tit.  il.  Jjscan  , ctndsuILy 


Leg.  XXU.  $.  ).  Voyez  ci- de  H us  » 5.  dernier  du  Chap. 
III.  de  ce  Livre. 

( j)  C'eft  , ajoùtoit  nôtre  Auteur  » une  miferable 
chicane  que  celle  dont  fe  fervit  autrefois  Denj i le  Ty- 
ran y pour  lé  difpcnfer  de  fatisfaire  un  Joueur  de 
flûte  * i qui  il  avoit  promis  une  grande  recotupenfe  : 

Je  vous  ai  rendu,  lui  dit-il  . plaid  r peur  plaifir.  Vous  m’a • 
Wt.  diverti  par  votre  melodtr  , je  vous  ai  rejeus  par  f tf- 
peranee  donr  fe  vous  ai  fiurr.  PLUTARCIJ.  de  auditions  , 
pag.  41.  P.tf<  de  fers  un  a Alexandn  ,Üiat.  1 !.  princ . page 
3))  % $34.  Aristot.  Etbic  Wtcomacb.  Lib.  IX.  Cap-  I. 
Mai: , dit  tres-bien  Aristote  , autant  vaut-il  ne  rien 
recevoir  > que  de  ne  pas  recevoir  ce  que  l’on  t'étoit  prepofe. 

ôidstsv  yàep  tî  yiyvtSaLi , otxp  h ’ipifltti 
fdn  l\jï"/cevn.  Nôtre  Auteur  rapportoit  encore  5c  ap- 
pronvoit  en  méme-tems  une  fentencc  que  prononça 
autrefois  Bocchoris  fur  un  autre  fujet,  5c  dans  laquelle 
il  y a une  fcmbUblc  manière  d'eluder  un  payement. 
Le  conte  eft  un  peu  libre  > c'crtpourquoi  il  luffira  de 
renvoyer  à Piuta*q.iji  i»  Drmetri • y page  »oj.  D- 
d ou  il  cft  tiré  : ou  bien  a la  Tradu&ion  de  Mr.  Da- 
CILR  , Vies  des  Hommes  lllnflres  , Tome  Vil.  page  40  j, 
404.  Edir.  d‘ Amfierd. 

(4)  Pat  exemple  , lurfqu’un  Forgeron  en  travaillant 
pour  nous  , callc  lott  Marteau  , ou  fon  Enclume  . oit 
n'cft  point  tenu  de  le  lui  payer.  Nam  or  fi  fatrr  imm* 
derrs  a ut  mailtum  fregetit  , nen  impuraretur  ei  qui  lacs»- 
verir  opui.  D IG  EST  Lib.  XlV.  Tit.  III.  Ut  L'gr  Hbsdta  , 
5<c.  Leg.  IL  i.  1.  De  meme,  H un  Va  i fléau  «Je  rranf- 
port  ayant  eifuye  une  rude  tempête  , efl  oblige  de  re- 
Ucher  en  quelque  endroit  pour  fc  radouber  i ces  frai* 
tombent  lut  le  Maître  du  VaiiYcau , 5c  non  pas  fur 
ceux  a qui  appartient  la  charge.  Navis  aivttja  tempefi 
tare  cteprej'i  , oti  deprrn  d , comme  Mr.  Rentli  y veut 
au'on  lile  , [Nat. in  Horat.  page  43.  Edit.  Am  fi.  3 tfiu 
fulmtnii  deuflis  armement  il  , (jf  arbore.,  Cf  anrtmna  , 
Hypponem  délai  a efi  , risque  rumulrnarin  armamenru  ad 
prafrns  comparatif  y Ofliam  navitavtr  , & »nm  mrerrum 
perrulir.  Qngfirnm  efi  . an  hi  quorum  anus  fuit  , uautor 
pro  damna  t/mferre  deltant  f Refpondtr  , non  delere  : hic 
tnim  fumptus  infiruenda  mugis  navi* , quam  t on f»r  vende - 
rum  mercinm  grand  fathr*  efi.  Md.  Leg.  VI.  Notre  Au- 
teur rapportoit  ici  une  Loi  qu'il  y avoit  autrefois  chez 
les  Epbtfiem  , par  laquelle  il  ctoir  ordonne  , que  lî  les 
frais  d'un  Bâtiment  public  ailoient  au  - delà  du  quatt 
de  ce  à quoi  un  Archuefte  avoir  dit  qu’ils  monte- 
roient  » cet  Architecte  en  payeroit  du  ûcn  le  fiirplua. 
VlT  AU  VA  de  Atclirul-  Lib.  X.  Prafar. 

N n n j 


(M  Voyez  Ma  ttku 
XX,  4.  &/*■>. 
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tu, (tnt  furvtnui 
font  potit  le 
compte  «J u BaiI- 
leur  r 


(a)  Voyez  an 
‘ partage  d7 1ère» 
dore  , cité  ci- 
deflus , Liv.  IV. 
Chap.  VU.  f.  il. 
à la  marge, le u.  A. 
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§.  II.  On  demande  fi  les  accident  qui  empêchent  ou  efni  diminuent  l'ufagt  de  U 
chofie  louée  , font  aux  rifqnes  <j-  périls  du  Preneur  ou  du  Bailleur  f II  yen  a qui  ré- 
pondent purement  & Amplement , que  (i)  comme  la  perte  d’une  choie  vendue  eft 
pour  le  compte  de  ion  Maître;  de  même  naturellement,  & à moins  qu’il  n’y  air  là-deilus 
quelque  claufe  particulière  ajoutée  au  Contraél  de  Louage , la  ftcrilité,  8c  les  autres 
accidens  iemblables  , qui  font  qu’on  ne  tire  pas  de  la  chofc  louée  I’ufage  ou  les  reve- 
nus qu’on  en  attendoic , tombent  fur  le  Preneur  ; cnibrte  que  le  Bailleur  eft  en  droit 
de  lui  demander  la  rente  dont  ils  font  demeurez  d’accord , quand  même  elle  monteroit 
plus  haut  que  la  valeur  des  fruits  recueillis  ; car , dit-on , dans  le  tems  que  le  Bailleur 
a donné  au  Preneur  le  droit  de  jouir  de  Ion  bien , l'cfpcrance  des  revenus  que  celui-ci 
s’en  promettoit,  étoiteftimée  fur  ce  pié-là;  dcfortc  que  le  Bailleur  ayant  tenu  (es  en- 
gage me  ns  , il  eft  juftequelc  Preneur  de  fon  côté  paye  la  rente  qu’il  a promife.  Mais 
pour  bien  décider  cette  queftion , il  faut  à mon  avis  l’examiner  d’une  maniéré  plus 
precife  & plus  diftiuéle.  Jedis  donc , que  li  la  choie  louée  (a)  vient  à périr  fans  qu’il 
y ait  de  la  faute  du  Preneur , non  feulement  il  n’cft  point  tenu  de  la  payer , mais  mê- 
me dès  ce  moment-là  le  loyer  ne  court  plus  (a)  ; car  en  réglant  la  rente , on  a fup- 
pofé  que  la  choie  fublifteroit  pendanttout  le  tems  quedureroitle  Contrait  ; ainiîau 
moment  que  la  chofe  n'eft  plus  en  nature  , le  Contrait  finit  de  lui-même.  De-plus, 
il  faut  diltinguer  entre  les  chofes  que  le  Bailleur  peut  8c  doit  fournir,  (j)  8c  main- 


$.  II.  ( i)  C’cft  le  fciuiment  de  CI  n o T I os  Liv.  II. 
Chap.  XII.  i.  1 1.  ou  pour  le  dire  en  partant  » Grono- 
Tius  a trcs-mal  expliqué  ces  paroles  ,ficut  rei  domino 
périr  : car  il  fait  dire  à cc  grand  Ho:niue  , que  fi  une 
chofe  Acheter  » & dtjA  délivrer  , vient  ,»  périr  , c'efi  pour 
le  compte  de  celui  .y.ti  tu  eft  rituellement  te  M titre , & non 
pAt  de  celui  ,jui  l '*  ère.  Grande  merveille  ! comme  H 
perfonne  p nivoic  mettre  cela  en  qucftion.  Il  ne  faut 
pas  être  ton  pénétrant  pour  voir  que  Grotius  parle 
au  contraire  d’une  chofe  vendue  , mais  non  encore 
delivree*  qui  n-anmoim  > Iclon  cc  qu’il  a dit  tu  com- 
mencement du  $ i j.  eft  aux  rifques  5c  périls  de  l’A- 
cheteur. 5c  donr  il  met  la  perte  en  parallèle  avec  celle 
des  Fruits  qui  avoient  été  comme  vendus , 5c  qui 
croient  cenfez  , oour  ainiidire  d ilivrcz  au  Fermier , 
autant  que  cela  dependoit  du  Proprietaire  : de  même 
qu’une  choie  vendue  eft  ccnlée  delivree  à l'Acheteur» 
quoiqu’elle  demeure  encore  quelque  teras  entre  les 
nuins  du  Vendeur. 

z)  Si  Ager  rerrA  mer*  itA  corrnerie  , ut  nufijun m fit^ 
eitmno  domtni  effe  : oportert  enim  ,tgmm  prtfixn  condue- 
ton  , Ut  frui  poffit.  DlGEST.  Ub.  XIX-  Tit.  II.  Locaci 
eouduBi  , L-g.  XV  5.  2.  in  fin.  Si  apres  Iai roues  cirrA 
rmim  fr AU  lent  ubi^rft  pr.'tAn  porefi  , ju  licio  Itisri  eufum 
p:  affa-e  non  c'gtr f'  • At.jue  temporis , cjujd  infectum  tfi , 
mer  ce  de  t , ur  Inde  bit  as  recuperAbn.  Ibid.  Lej.  IX.  §.  4. 

(l)  Comme  l’Auteur  s’attache  uniquement  i trai- 
ter la  queftion  des  cas  fortuits  qui  liirvicnncnt  a l'e- 
gard de  la  chofc  louée , 5c  qu'il  ne  fait  qu'indiquer 
en  partant  & J'une  maniéré  imparfaite  les  eugagemens 
de  celui  qui  loue  fon  bien  ou  la  peine  , il  lauc  y fup- 
pléer  en  peu  de  mots.  1.  Celui  qui  loue  fou  bien  , doit 
• 1.  Fournit  la  chofc  en  état  de  fervir  i ce  pour  quoi  on 
la  prend  à louage  , 5c  dans  le  terni  marque  «comme 
au’ii  de  la  maniéré  5c  fur  le  pic  dont  ou  eft  convenu. 
1.  L'entretenir  dan»  ccr  ctat-là  , autant  qu’il  dépend 
de  lui  . 5c  faire  pour  cet  effet  les  depeufes  nécellaire», 
uu  les  rcinbourler  au  Frcneur , i moins  que  celui-ci 
me  £c  l’oit  engage  par  le  Contrat  a les  faite  lui  meme. 


Voyez  la  Loi  XV.  $.  x.  du  Titre  Locrti  » tonduRi , cité* 
plus  bas  dans  la  Note  ».  In  condufte  fundo  t ji  coudutfar 
fui  operi  alrtuid  neuffnrio  vet  utilicer  Auxerir  » vel  “■fi- 
CAverir  , w/  iufiiruerir  , cum  id  non  comeni'ftr  , reespieu- 
d 4 f4  pu»  impendit  » ex  conduRo  cum  domino  funds  experi- 
ri  petefi.  Ibid.  Lcg.  LV.  $.  1.  Voyez  autii  la  Loi  LXï. 
princ.  ou  meme  Titre.  Le  Bailleur  doit  auflî  j.  Laifler 
la  chofe  au  Preneur  jufqu’au  tems  du  bail  expiré  i 
à moins  qu'il  ne  futvienne  quelque  cas  qu’on  auroit 
vraifcmblahlemcnt  excepté  li  on  l’eût  prévu  1 comme 
û le  Maître  d’une  Maifon  vient  à enavou  befoin  pour 
lui- même  * ou  qu’il  veuille  y faire  des  réparations  né-  > 
celfaircs»  li  le  Prmcut  ne  pave  pas  la  tente  pendant  un 
tems  court  Jérable»  ou  qu’il  ruine  la  Maifon  » ou  qu’il 
en  ufe  d’une  manière  a faire  craindre  le  feu  » ou  qu'il 
y fille  ou  l’ouffre  quelque  commerce  illicite.  <r£de 
puint  te  eonduitnm  hnèrre  dicit  , fi  ten(tenem  demi*»  in 
fol’dtm  (olvijfi , invitnm  te  ex  reih  non  oportet  : ni  fi  pro- 
priii  ufilntr  rhminut  e**n  ntcejAriam  effe  ptobAVirit  , mu  t 
forrigere  milutrir  , 4: *r  tu  m*le  in  re  Iocaia  ver- 

fetA  es.  Cor».  Lib.  IV.  Tir  LXV.  De  locrto  Ob'  conduite* 
Lcg.  il!.  Voyez  auiTi  la  Loi  XV.  5c  Digest.  Lib.  XIX. 
Tit.  II.  Leg  XXX.  frr.V.XXXV.  LIV.  1.  LV.  « z.  LVf. 
LXI.  >!:  N v M . XIV'  Cap.  1.  La  Vente  , Sc  en  pen;- 
ral  tour  tranfport  de  Propriété  fait  en  faveur  de  quel- 
iju’un  qui  n'rft  pas  Héritier  univcrlcl , rompe  auifî  le 
Contraél  de  Louage.  ( Voyez  les  Pur?  mi  A J.  Germnm . 
de  Mr.  IIextius  , Lib.  I.  Cap.  XI.VCl.  ) mais  enforte 
que  le  Bailleur  ou  ceux  qui  le  reprefement  » font  rc-  % 
nus  des  dommages  5c  interers  envers  le  Preneur  . là 
l’Acheteur, par  exemple, ou  le  Légataire  veulent  uicr  de 
leur  droit.  fundum  fruen L.m  vel  hA^itnrionetu  rlicui 
hocAxir  » fi  a!i]  1.1  ex  csufi»  vel  estes  vendue  » eut  x - 

re  deber  , ut  Aputl  empt  orem  tjuoque  tadem  pAÎtione  & co- 
lons frui  & irujuiHn  1 habitat e ltcc»r  : oUrusuin  prcbiiirut 
it  , Agit  cum  es  ex  condtif».  î.ib.  XIX.  Tit  II, 

LotA’i , 5cc.  Lcg.  XXV.  î.  1.  Voyez  au  fti  Cod.  Lib.  IV. 
Tir.  ! XV.  Leg  IX.  fan  lum  catendum  in  plurcs  an- 
nos  locAveruc  , des  e fit  , eum  fut  du  m legacir  : CAS  - 
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tenir  en  état  de  fervir  à un  certain  ufage  connu  & déterminé,  & celles  dans  la  jouïf- 
fance  defquelles  il  entre  du  hazard  , enforte  que  le  Bailleur  n’en  garantit  pas  ordi- 
nairement Pufage  à un  certain  degré  fixe.  Je  mets  au  rang  des  premières  une  Maifon , 
par  exemple , louée  pour  y demeurer  ; car  le  Proprietaire  doit  la  remettre  & l’entrete- 
nir propre  à cet  ufage,  deforte  que  (i  quelque  appartement  vient  à être  renverle  par 
un  furieux  tourbillon  , ou  endommagé  par  un  incendie  voifin,  il  faut  rabattre  du  jloycr 
à proportion  de  ce  que  de  tels  accidens  Pont  rendue  moins  logeable  (4).  En  effet  on 
régie  le  loyerd’une  Maifon  fur  lescommoditez  que  l’on  pourra  y trouver  pendant  tout 
le  tems  qu’on  y logera , dans  l’état  où  on  la  voit  au  moment  du  bail  pâlie.  Lors  donc 
que  ces  commoditcz  diminuent  (ans  qu’il  y ait  de  la  faute  du  Locataire,  il  eft  jufte 
que  le  Maître  de  la  Maifon  rabatte  à proportion  de  la  rente , à moins  qu’il  n’y  fade 
incenarnmcntlcsréparationsnécelTaires,  d’une  manierequinecaufcau  Locataire  aucun 
dommage  ni  aucune  (j)  incommodité  confidérable.  De  même  fi  un  Locataire  ou  un 
Fermier,  (6)  viennent  à être  expulfez,  la  rente  celle  dèsdors  de  courir  ; car  en  ce  cas- 
là  , à parler  moralement , la  Maifon  Sc  l’Héritage  font  perdus  pour  le  Proprietaire  , 
juiqu’i  ce  que  l’Ennemi  ou  PUfurpatcur  ait  été  chafle.  Mais  à l’égard  des  fruits  déjà 
recueillis,  bon  les  a enlevez  au  Fermier,  la  perte  ed  pour  lui. 

StUS  nttévtt  eogi  tofit  colttmm  , ur  eu m funium  coleret  , mon ha  funt  , vel  tn.tm  détériora  fnctx  t quoi  inttrtfi 

qui*  ntt.il  hertdii  inreitfitr  Quoi  fi  cehnui  velltr  calent  prxflxbitur  t fi  feifli  : fi  fgnomfii  , penfionem  nom  pires. 

<ST  xb  #•■>»  ctû  légat  ut  tfet  fundut  . prehiberetur  eum  ht - DlGLST.  ibrd.  Leg.  XIX.  5.  1.  Voila  pour  le  louage  des 

wede  aHiontm  cohnum  hx^ere  t & hoc  de: rtmen'um  xi  he • choies.  11.  Cclui'qui  hue  f*  peine  , doit  1.  vaquer  fidc- 

tedem  pertiner*  , DtGr.iî.  ibid  Lcg.  XXXtJ.  Voyez  lement  au  travail  ou  à l’ouvrage  dont  il  s’eft  charge. 

Air.  TmiJSi  Obfi  in  î.e un*l-*ch.  jvy  £•  firi  Mais  la  a.  Le  fournir  , autant  qu’il  lui  eft  pollable  , dan,  le 

crainte  des  Spettrei  n’eft  pas  un  jufte  fujet  d abandon-  teuvs  convenu.  j.  Ne  pas  l'abandonner  fans  quelque 

ner  une  Mailbn  qu’on  a louée.  Car  pofe  qu’il  y ait  grande  raifon  , qui  fott  telle  qu’il  y ai  1 fujet  de  croire 

quelque  fondement  j la  réalité  de  ces  apparitions , on  qu'elle  au  toit  formé  une  exception  à l'engagement , 

ne  fournit  nier  qu'il  ne  le  débite  la-dciuis  milles  fa-  ii  clic  fût  venue  dans  l’efprit  comme  devant  avoir  lieu, 

blés  j enforte  que  rien  n’cil  p'.tis  difficile  que  d’allc-  4 Répondre  enfin  -lu  dommage  qu’il  peur  avoir  caufe 

grtr  un  feul  exemple  foutenu  de  quelque  preuve  a celui  pour  qui  il  travailloit , ou  par  fa  négligente* 

plaullble.  Il  n’y  a guires  que  des  gens  excc-Tîvcmeitt  ou  racine  par  ion  ignorance  i .»  moins  que  celui  • ci 

crédules  Pc  timides  , qui  ioient  utfieptiblrs  de  ces  Connoilfant  fon  peu  d'habtloté  * n’ait  paît-:  par-deflus 

teneurs  paniques  : 3c  (i  un  Locataire  eft  -le  ccttc  hu-  ccuc  conlidération  : car  alors  il  ne  peut  s’en  prcndrc- 

meur,  il  devoir  avoir  fait  inférer  dans  le  Bail  une  dau*  ou’à  lui-uiê.uc  , Sc.  l'amie  en  eft  quitte  pour  faire 

fc  qui  l’autorisât  à le  rompre  pour  une  raifon  fi  frivo-  du  mieux  qu’il  fi^air.  Voyez  la  Sote  j.  fur  le  para- 

le.  D’ailleurs  , cela  pourroic  aifcinent  fervir  de  pré-  graphe  fuivant. 

texte  ï la  mauvaife  foi  de  celui  qui  trouveroie  fon  in-  (4'  Si  viriarum  adifrium  nectfiaril  Jemotirum  effet ,pr* 
terct  à (é  dedire  de  fes  engagemens  : car  quand  il  di-  pornonc  , quxnri  d m 1 tut  prxdtcrum  locxfier  » qu od  eju: 

ra  qu’il  a vu  un  SpecVre  , comment  lui  prouvera- :-on  remperi / habiter  om  hxl<itxrt  n-n  pemijcnr  , ratifient 

le  contraire  ? Ou  s’il  fatu  s’en  rapporter  a d’autres  Té-  duci , <**  tauri  littm  eh  m tri.  Digï  «t.  Lrl>.  Xl\'  Tit. 

moins  * le  moyen  de  fçavoir  fi  ceux-ci  n'ont  pas  cté  la  II.  Loca/i  eondmlfi  t Lcg.  XXX.  pnmip.  Voyez  aulli  Lcg. 

duppe  d’une  Imagination  tpouvantee,  comme  cela  XV.  $.  1. 

arrive  fi  aifement  î Et  quel  dommage  r.e  fcuimra  pas  fs)  Rebiixtotet  non  , fi  pxulo  min'm  commode  xliju* 
le  Proprietaire,  quand  fit  Mailonaura  etc  ainfi  décriée  î pane  cmaruli  utereaenr  t fixrim  deiuihontm  ex  mette  U 

Conlûltez  ici  une  Dificitation  de  Mr.  TiiomasIüs  * facere  op-rm  ex  rnim  tondu  ienc  hxbitxtertm  tjfe  , ut  t (i 

publiée  en  171 1.  De  non  refiindend»  contrxcfu  Oonduûio-  qnid  trxnfverfxrium  imcidifiet  , quxmoirem  drmtutun  mti - 

JM s et  me/um  Specfrorum.  Enfin  4.  Le  Bailleur  doit  dé-  quid  démolir  i eporrtrer  , xli^utm  pxrtem  pxrvutxm  in- 

dommager  le  Preneur  de  la  pette  que  celui-ci  IbuftVe  cemmodi  fufiintret  , non  ira  t.tmen,  ut  eam  pxrrtm  cxr\ 4- 

par  un  effet  des  vices  de  [a  chofe  , que  le  premier  cnn-  tuH  demi  nui  xpermfitt , in  >jux  mx^r.xm  pxntm  ufto  ba~ 

noiffoit  o\i  devoir  connoitre  > comme,  par  exemple  , fi  biraror  hxberer.  Ibid. Lcg.  XXVII.  primeip.  Au  rcrtc.que 

on  a loué  des  Tonneaux  mal  conditionnez  * d’où  le  le  Propriétaire  foit  oblige  à faire  les  réparations  nc- 

Vin  s'eft  répandu.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  , lorf-  ccffairc<,  cela  paroit  par  une  autre  Loi  du  même  Ti- 
que dans  un  Pâturage  baillé  à ferme  , il  le  trouve  de  tre  : Ex  conduit*  aûi 3 conduit  n Jatur.  C°^pftir  xnrem 

raauvaifes  herbes  qui  font  crever  le  Bétail  du  Fermier  i *x  ki:  eaufit  ftre  : ut  putxfi  rt  » quant  c»ndûxir , frui  et 

car  en  ce  cas  - là  il  ftiiHc  de  ne  rien  demander  pour  "en  licear  , farte  qutx  pojeflio  ei  x tr  teiiui  «{ri  xw  pxrrtt 

la  rente  , a moins  qu’on  n'eut  éprouvé  le  mélange  des  non  prxfixtur  , xut  villa  non  refait  ur  , vtl  fi-xlalum  , viL 

aiauvaifes  herbes  avec  les  bonnes.  Si  qnit  Jolia  virio/a  ubi  £'*£*•  tjui  fiart  opureae  , vrl , fi  qnid  in  lege  conduc- 

tgnarut  locx-. trir , deinde  xtinurn  e/fuveeir  , tenebitur  m id  tionit  convenir  , fi  hoc  non  prdfixiur  , ex  tendait*  xgecur. 
quod  interefi  : nec  ignorent  ta  ejut  trir  exeufata  : Et  ira  Leg.  XV.  i.  1. 

Cass iu s fcripfit.  Muer  xtque  fi  faltum  pafeuum  hexfli  , (6)  Voyez  dans  le  Q^CUie  Tiue  , Leg.  XXXJil.  i" peu- 

ôm  quo  herbe  mxla  uafiebatur  ; hic  emm  fi  putra  vtl  de-  ÔC  XXXV . priacip. 
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En  quel  cas  ils 
tombent  fur  le 
Preneir  f 


(a)  Voyez  DiZ'fi. 
Lib.  XIX.  rit.  II. 

Isedti  , renia  ?» , 

Leg  XV.  f.  4 
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Pour  cc  qui  eft  du  Louage  de  la  peine  çr  du  travail , il  faut  remarquer  , que  fi  l’on 
e fait  marché  avec  quelqu’un  pour  une  choie  qui  ne  ,1’aitache  pas  continuellement  à 
notre  fervicc , on  n'eft  point  tenu  de  le  payer  , lotfqu'il  arrive  quelque  accident  qui 
nous  empêche  de  nous  fournir  l’ouvrage  ou  le  travail  auquel  il  s’eft  engagé  ; mais  fi 
un  homme  qui  eft  à nos  gages  devient  par  une  maladie  ou  par  quelque  autre  accident, 
(7)  hors  d ’écatde  faire  fes  fondions  pour  un  peu  de  teins,  l’humanité  veut  qu’on  ne 
lui  ôte  pas  pour  cela  (on  emploi , 8c  qu’on  ne  retranche  même  rien  de  fes  gages  ; fur- 
tout  lorlqu’on  a lieu  d’cfpérer  qu’il  réparera  dans  la  fuite  (8)  par  des  (oins  redoublez 
le  tems  qu’il  a perdu  à fon  grand  regret , ou  lorfquc  par  fon  application  paflee  il  a mé- 
rité cette  recompeufe. 

§.  III.  Mais  quand  il  s'agit  de  chofcs  dont  le  revenu  eft  incertain , telles  que  font 
les  Terres,  les  Jardins,  les  Vignes,  la  Pêche  des  Rivières,  &c.  comme  le  profit  extra- 
ordinaire eft  pour  le  Preneur  , la  perte  qui  furvienrpar  une  diminution  des  revenus 
ordinaires  tombe  aulli  fur  lui  naturellement  ; enlôrtc  qu'à  la  rigueur  le  Bailleur  n’eft 
point  tenu  de  relâcher  quoique  ce  foit  de  la  rente  , d’autant  plusque  la  ftérilité  d’une 
année  eft  ordinairement  compcnlce  par  l’abondance  d’un  autre  (a) , & un  bon  ména- 
ger ne  donne  ni  prend  à loiiage  de  telles  choies  pour  une  année  feulement.  En  vain 
objecleroit-on  ici  la  maxime  commune , que  perfonne  ne  doit  t’enrichir  au  détriment 
d'un  autre  ; car  par  la  même  railbn  le  Bailleur  (croit  en  droit,  dans  les  années  d’a- 
bondance extraordinaire  , de  demander  une  augmentation  de  rente  ; cependant  on  le 
moqueroir  de  lui  s’il  avoir  de  pareilles  prétenlions.  D'ailleurs  , comme  pour  l’ordi- 
naire les  revenus  d’une  année  ne  font  pas  égaux  à ceux  de  l’autre , le  Bailleur  aime 
mieux  tirer  une  rente  modique  , mais  fixe,  qu’une  rente  qui  dépende  du  revenu  in- 
certain de  chaque  année.  Le  Preneur  d'autre  côté  eft  bien  aile  de  fçavoir  que  don- 
ner, pour  avoir  un  profit  incertain  ; dclorte  que  s’il  eft  trompé  dans  fes  efpérances  , 
(1)  il  ne  doit  s’en  prendre  qu'à  lui-même.  Il  y a néanmoins  ici  un  tempérament 
d’équité  , c'cft  celui  qui  eft  propofé  dans  le  Droit  Romain  , où  l’on  diftingue  ( 1 ) en- 
tre 

civém  dliquid  di finit  t.  Ibid  Leg.XV.  $.  2.  Voyez  Cujas 
Obfitrv.  XV,  11.  HüTOVANN.  Obfetv.  IV,  1-  MENAGE, 
Amanittt.  Jur.  Cap.  XXXVIII.  & fur  le  Commentaire 
de  Mr.  Noodt  , p*gt  424  , <*r  feq<j.  Vis  major  , 4**.»» 
Grsci  0ç « Qitr.r  , id  efl  , vim  divir.am  ddptlldnr  , ne» 
debtt  conduflori  damnoft  effe  , fi  plut  , tjnam  telltrdbile 
rfi , tefi  futnnr  fruchtt  : dtieamim  m&dicum  dsmnnm  dfue 
nnimo  ferre  debtt  celenut  ,cui  immoJieum  lucrum  non  *m- 
fenur.  ibid.  Leg.  XXV.  f.  <.  Mr.  TiTiUS  , in  L*urer- 
b*<h.  Obfcrv.  DCX.  croit  que  cette  circonftance  roar- 

3 uée  dans  !a  dernière  Loi  , je  veux  dire  , nue  U petit 
h Fermier  felt  infuperidbte  ,•  eft  ce  à quoi  il  faut  faire 
ici  le  plus  d'attention.  Car  bien  loin  que  toute  miu- 
vaife  récolte  (bit  préjudiciable  a un- Fermier  , on  voit 
que  ceux  qui  tiennent  de  glandes  Fermes  , aiment 
mieux  une  année  un  peu  mativaife  qu’une  année 
d'abondance  -,  pareeque  moins  il  y a de  Denrées , & 
plus  ils  vendent  cher  les  leurs.  Ainfi  . félon  le  meme 
Auteur  , tout  ce  que  l'on  dit  ordinairement  du  rabais 
de  la  rente  , ne  peut  guère*  regarder  que  les  Pauvres , 
ou  les  gens  peu  accommodez . qui  tiennent  de  petites 
Fermes.  Mais  lors  même  que  certaines  Denrées  de- 
viennent  à grand  marché  , par  quelque  railbn  indc- 
pendante  de  la  bonne  ou  mauvaife  récolte»  cela  n’au- 
torife  point  à demander  une  diminution  de  renre  j par- 
ce que  le  ptu  des  choies  eft  pour  l'ordinaire  foit  varia. 


(7)  Voyez  DtGEsT.  Lib.  XI.  Tit.  VII.  Dt  Siâih  Hbe- 
rit,  Lcg.  IV.  J.  j. 

(!)  C’cft  parce  motif  que  Columflla  recommande 
aux  maîtres  de  bien  foigucr  leurs  Eiclaves  quand  iis 
font  malades  : ttitm  fiieltm  , ijutm  firiui  frrvirt 

fiudtnr  , tfui  tinvdlutrinr  , quum  tfi  egrii  tihtbir*  diligen- 
rit.  De  Re  Ruftic.  Lib.  XII.  Cap.  I.  in  fin. 

$.  III.  (1;  Pline  le  Jeune  fc  félicite  pourtant  beau- 
coup , en  plufteurs  endroits  de  les  Lettres  , des  rcmi- 
(es  qu'il  faifoit  , en  cc  cas-la,  à fes  Fermiers.  Voyez 
Lib.  VIII.  Et.  II.  & Lib.  IX-  E;.  XXXVII.  Lib  X.  Ep. 
XXIV.  Mais  il  paroit  par  ces  Lettres  citées  , qu'outre 
la  vanité  il  entroit  la  dedans  un  motif  d’intetet  pro- 
pre pour  l’avenir. 

(2)  SERVI  Us  em**  m vim  , eui  refifii  non  pot  tfi  , domi- 
nttm  Client  prgfidte  dtlere  tit  : ur  pure  , fiuminum  , grt- 
eulorum  , fi\ irnerum  , <Jr  fi  quid  fimile  ncciderit  tut  fi 
incurfnt  hofiium  fin.  Si  yu«  /4«*r»i  vitiê  ex  ipfd  rt  oritn - 
rur  , htc  damne  ctfani  ejfe  : vtluti  fi  vinum  ce  tenir  u : fi 
rcueis 1 dur  irerbit  fegetei  cormptd  fine.  Sed  fil' fi  tdbctfdc- 
td  fit , omnrmcfut  frufhtm  tttlerir , dtmnum  filent  non  efie 
ne  fupid.ltmnum  feminit  dmiffi  mtrcedei  dgri  prtfidre  co- 
g.ttur.  Std  & fi  mredo  fruehtm  tltd  cerrup.rit  , tut  felit 
frrverenon  tdfmro  id  décident  , dtmnum  dominé  futur**,. 
St  vert  nihil  exirt  confue/udmem  dccidtrir  , dtmnum  ce- 
hnltffe.  Idemque  dicendum  ,fi  txtr.itus  prtterien  < fer  Uf- 
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trc  les  accidens  extraordinaires , comme  le  débordement  d'une  Rivicrt,  l'irruption  de 
certains  üt  féaux  qui  viennent  par  troupes , la  Guerre , une  grande  Gelée  une  Sécbc - 
rejfe  extrême , & les  accidens  ordinaires  ; c’eft-à-dire , qui  font  une  fuite  de.  la  nature 
même  du  Fonds  Çr  des  Fruits , ou  de  quelque  cas  que  ion  voit  arriver  tous  les  jours  , 
comme  fi  les  Grains  ont  été  gâtez,  par  les  vers,  ou  par  un  mélange  de  mauvatfes  her- 
bes ; file  vin  s'aigrit  ; fi  des  Soldats  en  pajfant  près  d'une  vigne  y mangent  quelques 
Raifins.  Dans  le  premier  cas,  c’efi  bien  ajfez.  pour  un  Fermier  de  perdre  ce  qu’il  a 
femé , fans  qu'il  doive  encore  payer  la  rente , & fouftrir  ainfi  un  double  dommage. 
Dans  l'autre,  c'eft  tant  pis  pour  lui,  puifqu’il  pouvoir  s'y  attendre.  Dans  le  premier 
même  , il  doit  fe  réfoudre  a fupporter  une  perte  légère , ou  une  petite  diminution  des 
revenus  qu'il  s' était  promis  ; put/que  fi  ces  revenus  étaient  montez,  au-dela  de  fies  efpé- 
rances  , on  ne  lui  aurait  rien  ôté.  En  effet , fi  pour  la  moindre  perte  un  Fermier  pouvoir 
demander  une  diminution  de  la  rente , cela  donnerait  lieu  à une  infinité  de  procez  fort 
embrouillez.  Et  c'eft  pour  cela  qu'on  régie  la  rente  des  Héritages  fur  le  pié  de  ce 
qu'ils  produifent  dans  les  années  d’une  médiocre  récolte  ; afin  que  les  Fermiers  ayent 
■d'autant  moins  fu jet  defe  plaindre.  De  dire  maintenant  jufqu'où  doit  aller  précifément 
la  perte  qui  luffit  pour  demander  un  rabais  de  loyer , c'eft  furquoi  on  ne  fçauroit  établir 
de  régie  générale  ; mais  il  faut  en  laitier  la  détermination  au  jugement  équitable  d’un 
Arbitre,  qui  aura  égard  à toutes  les  circonftances  particulières.  Il  y a une  autre  chofe 
à remarquer  au  fujec  des  Fermiers  ; c'eft  qu’ils  prennent  (cuvent  à ferme  un  Héritage, 
à condition  qu’ils  ne  payeront  la  rente  que  de  ce  qui  en  provient  au-delà  des  frais  de 
la  culture;  c’cft-à-dire,  que  le  Fermier,  qui  eft  alors  comme  Valet  à gages,  défalque 
avant  toutes  chofcs  la  valeur  de  fon  travail , & qu'ainfi  la  perte  d’une  mauvaife  récolte 
retombe  ordinairement  fur  le  feul  Proprietaire. 

Si  celui  qui  avoir  pris  une  chofe  à louage  , fe  trouve  par  quelque  accident  hors 
d’état  d'en  jouir,  & que  le  Bailleur  la  reloue  à un  tiers,  ou  en  tire  lui-même  de  quel- 
que manière  que  ce  foit , les  ufages  ou  les  revenus  qui  étoient  dûs  au  premier  Preneur; 
il  doit  lui  en  rendre  tout  le  profit,  ou  la  valeur,  ou  lui  en  tenir  compte  lut  le  paye- 
ment de  la  rente. 

Au  refte,  fi  l'on  veut  fçavoir  quels  font  les  engagemens  de  celui  qui  prend  une  cho- 
fe à louage,  comme  aufti  de  celui  qui  fe  charge  d’un  ouvrage  ou  d’un  travail,  on  les 
trouvera  marquez  dans  quelques  Loix  du  Droit  Romain , où  il  eft  dit  en  fubftance  : 

( j)  Que  le  Preneur  doit  jouir  en  bon  Pcre  de  famille  de  ce  qu'il  tient  à loyer,  & que 


ble.  Cela  eft  décidé  dans  ia  Loi  fui  vante  , fi  on  l'en- 
tend de  la  maniéré  que  Mr.  de  Byskirshoek  l'ex- 
plique : Cnm  ru  U Am  defruffuum  exi^uitete  < feertretur  , 
non.  tffe  retionem  tjut  belendem  , Refcripto  Dixi  tint  ont  ni 
ceutinttur.  DlOEST.  ubi  fnpre , Leg.  XV.  $.  $.  Ce  Juiif* 
confulte  explique  en  meme  tems  * ( OLftrv.  Lib.  II. 
Cap  XIII.  ) l'autre  Refcript  d'Ànronitt  , rapporté  au 
même  endroit.  Item  elia  Refcripto  ite  cenrinetur  : No- 
VAM  REM  DLSt  DI  R AS  , ÜT  PROCTER  VETUSTATfcM  vi- 

Nr.  a r t;  vf  RfMtssto  tidi  Ptmt . JbiA.  C'eft-à-dire  , 
qu'un  homme  qtii  a pris  À ferme  des  Vignes  vieilles  , 
ne  doit  s'en  picndrc  qu'à  lui  - même  fi  elles  ne  loi 
portent  pas  tout  ce  qu'il  en  attendoit  ; parccquc  c’efi 
une  choie  qu'il  pouvoit  Ravoir  avant  que  de  faire 
le  bail. 

(1)  J'ai  emprunté  ces  trois  ou  quatre  lignes  de  l’A- 
bregé  des  Devoirs  Je  l'thm.  du  Cit.  Liv.  !.  Chap. 
3ÇV.  f . 10.  pour  donnée  une  idée  generale  du  tomcuu 

Tome  II. 


des  Loix  auxquelles  notre  Auteur  fe  contente  ici  de 
renvoyer  le  Lefteur.  Conduftor  eurrm  emnie  fetund'xm 
tegem  toniufHonit  fecere  Jeter  : f*r  jî  ptié  in  /q fe  prêter - 
miffum  futtit  y iJ  ex  bont  & âjna  préféré.  Qui  pr 0 ujm 
eut  vtjhmenterum  , eut  ergtnri  , eut  fument  1 , mrrcrJem 
eut  dédit  , eut  premifit  ; ea  eufieiie  relit  dejîdtretur  , 
qoelem  Jiligintifftirtui  pererfemiliet  fuis  rebut  itdhilt:  T 
quam  fî  preflirtrit  , & etiquo  ceft  fortuite  eem  rem  emi- 
Jerir  , de  rtfiituenle  ee  non  tenebieur.  IssrtT.  Lib.  III. 
Tit.  XXV.  $.  j.  CE  LS  us  eriem  tmperitiem  eulpe  e interne- 
rendent  . . . f cripfit . Si  quit  vis  niât  pefendat , val  fer  cit n- 
dum  quid  poliendnmve  e -udttxir  , cttlpem  eum  preffert  dé- 
bité, <£■  quoi  imperirtÂ  ptccevit  1 tuïpem  rfe  : quippt  «r 
ertifex  ( inquir  ) eonduxir.  Dir.fST.  ubi  ferre,  Le$.  IX. 
$.  5.  Vovex  aufit  les  « s , 5c  les  Loix  XI.  XII.  XIII. 
XV.  f.  3.4>  7s  « XXVII.  XXX.  «•  4 XXXV1IT.  LV. 
S x » 1.  LX  » J.  î.  LXT . fritte ip.  J'ai  dit  à la  fin  de  la 
!doie  |.  fur  le  pawgiaphc  precedent  » de  quelle  manie- 

O o o 


. Digitized  by  Google 


Si  l’on  peut  fc 
faire  payer  foli- 
daiientent  de 
plufieurs  perfon. 
net. 


fa'1  Uv.  1.  Chap. 
Xll.  f.  19 • 


474  Du  Contrat  de  Louage.  Liv.  V.  Chap.  VI. 

fi  quelque  chofe  périt  ou  fe  perd  par  fa  faute , il  doit  dédommager  le  Proprietaire.  Par 
la  même  railon  , (4)  l’Entrepreneur  d’un  ouvrage  cft  refponlable  de  ce  qui  s’eft  gâté 
ou  détérioré  par  fa  faute  (5). 

§.  IV.  On  demande.  fi  lorfque  l’on  s’eft  engagé  envers  quelqu’un  à qui  l’on  Ce  fait 
payer  raifonnablcmcnt  Ci  peine,  d’entreprendre  un  voyage,  ou  quelque  autre  chofe  de 
ièmblable  ,cn  quoi  l’on  peut  tout  d’un  temsdonner  feslbinsaux  affaires  d’une  ou  deplu- 
fieurs  autres  perfonnes,  fans  que  pour  cela  il  en  coûte  d’avantage;  (i , dis-je , en  ce  cas- 
lâ  il  eft  permis  d’exiger  des  derniers  le  même  falaire  que  du  premier  îGrotiüs 
(a)  croit  qu’il  n’y  a rien  là  que  de  très-innocent , à moins  que  quelque  Loi  Civile  ne 
le  défende.  Car  , dit-il , que  l’on  loit  ou  que  l’on  ne  foit  pas  utile  en  même  tems  à 
plufieurs  autres , cela  n’entre  pour  rien  dans  L’cflènce  du  Contraét , & ne  diminue  rien, 
par  rapport  à celui  qui  nous  paye  nôtre  peine , de  ce  qu’elle  vaut  effectivement.  Mais 
quoiqu’à  la  rigueur  le  fécond  Contrat!  ne  (bit  peut-être  pis  contraire  aux  Loix  de  la 
Juftice  proprement  ainlî  nommée,  il  11e  s’accorde  guéres,  à mon  avis,  avec  les  maxi- 
mes de  l’Humanité  & de  l’Equité  Naturelle.  Car  quand  un  feul  nous  paye  nôtre  pei- 
ne tout  ce  qu’elle  vaut  en  elle  - même,  il  finis  qu’il  en  coûte  davantage  l’on  peut  en 
même  tems  s’employer  pour  d’autres , ( 1 ) ce  que  l’on  fait  pour  ceux:ci  n’cft  par  rap- 
port à eux  , qu’un  fervice  d’une  utilité  innocente  ; cependant , comme  il  paroît  y avoir 
de  la  dureté  à charger  de  tout  le  (alaire  celui  qui  le  premier  s’eft  engagé  (olidaire- 
ment  à le  payer,  (1)  l’Equité  veut  que  les  autres  y entrent  pour  leur  part.  Ainfi  quand 


rc  il  faut  entendre  , à en  juger  par  tes  principes  du 
Droit  Natuicl  tout  kul  , ce  qui  cft  établi  ici  au  fuict 
de  1 ignoiaace  ou  du  jeu  d'habileté  de  celui  qui  fe 
charge  d'un  ouvrage  ou  d’un  travail.  Pour  ce  qui  cft  du 
loin  que  l’on  doit  prendre  d’une  choie  que  l'on  tient 
a louage  , les  Jurifeoniuttcs  ne  lotir  pus  bien  d'accord 
1 t.dcÜus  : les  uns  voulant  que  l'on  loi c refponlable  de 
la  moindre  négligence  , 6c  les  autres  des  tantes  légè- 
re? feulement.  Voyez  la  Di  fil  nation  de  Air.  Thoma- 

SI  U?  , de  Cuh.trum  prajfarii  ne  in  C jhi raftibm  , Cap.  !• 

f - 22.  Mr.  Noodt  , dans  fon  Commentaire  ,page  42*, 
çr  frq<j.  diftingue  entre  te  louage  d’une  choie  , & le 
louage  de  la  peint  ou  du  rrnvmt  : 6c  il  veut  que  félon 
le  Droit  Romain  , on  foit  refponlable  dans  la  prrmie. 
re  efpece  de  Contrat!  , de  ce  qu'on  appelle  faurelégé- 
re  i dans  l'autre  de  la  plut  léger».  Ce  que  j’ai  dit  , à 
l’egard  du  Contraû  de  Vente  , dans  la  Sert  2.  fur  le 
S.  i du  Ciiap.  precedent , doit  être  encore  appliqué 
ici , à fuivre  la  (implicite  du  Droit  de  Nature. 

(4)  On  fuit  ici  les  idées  du  Droit  Romain , qui  re- 
garde Ibuvont  comme  le  Preneur  ( Condurtor  } celui 
qui  fc  charge  d’un  ouvrage  ou  d'un  travail  i 6c  comme 
le  Bailleux  * F nator  celui  qui  l’en  charge  moyenant 
un  certain  prix  qu’il  doit  lui  donner.  Voyez  Cujas  s 
Qbfrrv.  Lib.  II.  Cap.  2#  6c  le  Commentaire  de  Mr. 
Noodt  , page  421.  Mais  c’cft-la  une  impropriété  de 
langage  » qui  embrouille  les  idées  « car  au  fond  celui 
qui  donne  pour  de  l'argent  fa  peine  6c  fon  travail  » à 
tiue  petfonne  qui  lui  fournit  la  matière  fur  quoi  il 
doit  travaillée  , n'cft  pas  moins  le  Bailleur  que  celui 
qui  loué  fes  Terres  ou  fa  Mailon  : 6c  de  ce  que  k Con- 
fiai commence  quelquefois  par  l'un  drsConcraftans, 
quelquefois  par  1 autre  , qui  eft  la  raifon  qu’on  allé- 
gué ici  i il  ne  réfultc  point  de  différence  eficmiclle  > 
pu  tique  le  falaire  fc  paye  toujours  par  celui  qui  |Ouit 
de  la  peine  ou  du  travail  de  l'autre.  Pour  ce  qui  eft 
des  Baux  à prix  f air,  oh  l’Entrepreneur  fournit  les  Ma- 
tériaux 6c  fart  toutes  les  depenfes  , ce  font  propre* 


ment  des  Ventes.  Voyez  ci  deflus , Chap.  II.  f.  10. 

(s)  Il  y avoir  ( ajoùtott  ici  notre  Auteur  ) » parmi 
les  anciens  Egyptien» , une  Loi , pat  laquelle  les  Mé- 
decins qui  n'avoien:  pas  traite  un  Malade  dans  les  for- 
mes étoient  punis  de  mort.  Diodor.  Sicui.  Lib.  I. 
Cap.  LXXXII.  Dans  le  Royaume  de  Tuxquin  ( comme 
il  le-rcmai^aoit  encore  en  pallânt  ) » des  le  commen- 
cement de  la  naladie  on  traite  avec  le  Mcdetin  , k 
condition  qn  on  lui  donnera  tant , $ le  Malade  guérit  i 
mais  que  ü le  Malade  meurt , il  n'auia  rien.  Par  ce 
moyen  on  prétend  avoir  trouve  le  vrai  fectct  de  ren- 
dre les  Médecins  foigneux  6c  cixconfpeâs.  Le  Voya- 
geur qui  rapporte  ceci  ( Allxakd.  ds  Rhodes  » /*»- 
ner.  Part.  11.  Cap.  XXX.  ) parle  aurtî  d’un  Médecin , 
qui  étant  appelle  auprès  d'un  Malade  , difoit  aux  Pa- 
rens  qui  failoient  marché  avec  lui  : Que  H le  Malade 
étoit  jeune,  il  ne  voudroit  pas  le  traiter  pour  moins 
de  cent  Ecus  i mais  que  puifqu'il  le  voyoit  d'un  âge 
afl'cz  avance  , il  fe  contcnteroit  de  vingt.  Et  il  en  ren- 
doit  cette  railon , que  ta  vie  qu’il  donneroit  au  Ma- 
lade no  pouvoit  pas  être  fort  longue.  Notre  Auteur 
auroit  pu  fe  pafter  de  rapporter  ces  petits  contes  . 6c 
ils  feront  du  moins  mieux  placez  ici. 

i.  IV.  ( 1)  Cela  prouve  feulement  qu’on  ne  peur  pas 
exiger  d'un  autre  autant  que  de  celui  qui  nous  a loué 
tout  exprès.  Mais  fi  apres  s’etre  engage  avec  celui  ci  * 
quelque  autre  veut  profiter  de  l'occaiion.nen  u’empè- 
chc  qu’on  ne  ftipulc  du  dernier  quelque  récompense 
pour  le  foin  qu’on  prendra  de  les  affaire?  i à moins 
u'il  n’y  eût  d'ailleurs  quelque  raifon  d’Humanite  ou 
c Charité,  qui  demandât  qu’on  lui  rendit  gratuite- 
ment ce  fervice. 

(a)  Cela  n’cft  pas  toujours  nécelTaire  j car  pourv4 
que  celui  qu'ou  loué  ne  néglige  pas  les  affaires  dont 
on  le  charge  , s’il  peut  en  mrme-tems  vaquer  â celle» 
de  quelque  autre  , on  luilaiflé  d’ordinaire  le  profit 
qu’il  en  peut  tirer,  comme  une  petite  aubaine  ou ’oa 
cft  bien  aife  qui  lui  anéve. 
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on  a loué  un  Vaiflcau  , on  ne  permet  guércs  que  le  Maître  reçoive  aucun  autre  fur  fon 
bord  fans  nôtre  conlèncement  ; & en  ce  cas-là  on  tire  ce  que  donnent  les  Paitàgers 
pour  leur  voiture.  Mais  à l’égard  des  Métiers , dont  le  prix  dépend  de  leur  rareté  & 
du  petit  nombre  des  Ouvriers  , quoique  l’on  cnlêigne  en  même  teins  plulïeurs  Ap- 
prentifs , on  peut  fort  bien  faire  payer  à chacun  autant  qu'il  donneroit  s’il  étoit  feul  à 
prendre  leçon.  En  effet,  quoiqu’on  ne  Ce  donne  pas  plus  de  peine  pour  dix  & pour 
cent,  que  pour  un  ; plus  le  nombre  de  ceux  à qui  l'on  communique  fa  Icicnce  cft 
grand,  Si  plus  le  prix  en  diminue  ; (})  ainfi  il  eft  juftede  s’en  dédommager  par  quel- 
que endroit. 

Au  relie , il  y en  a qui  prétendent  que  le  falaire  qu'on  reçoit  de  ceux  à qui  l’on  et»- 
feigne  les  Arts  Liberaux , n’eft  pas  fondé  fur  un  Contrat  de  Louage , mais  fur  un  Con- 
trad  fans  nom  , de  faire  afin  cfue  l'on  nous  donne  ; les  Sciences  & l’Erudition  n’étant 
pas  fufcepdbles  d’une  cftimation  faite  à prix  d'argent  (b).  Quoiqu'il  en  foit,  ce  Con-  ()0  Vor«  ci  df f- 
trad  a du  moins  ceci  de  commun  avec  les  Louages  du  travail  <y  de  l’induflrie,  qu’on  ** 

n'efl  pas  toûjours  refponfable  du  fuccès,  & que  pourvu  qu’on  ait  apporté  la  fidelité  f>'<"  4 acleTni- 
Si  les  foins  néceflàires , on  ne  lailfe  pas  de  pouvoir  légitimement  demander  (on  lâlaire, 

(4)  quand  même  on  auroit  travaillé  en  vain.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  blâmer  les  fen- 
timens  de  Socrate,  (j)  qui  ne  prenoit  point  d’argent  de  lès  Difciples,  croyant  fa  peine 
fuliifamment  récompenfée  par  le  plaiiir  qu’il  avoit  de  s’être  acquis  leur  amidc. 


(l)  Quelquefois  auffi  ce  que  chacun  donne  eft  fi 
peu  de  choie,  qu’à  peine  tout  cnferable  payent-ils  un 
peu  raifonnablcmem  la  peine  que  l’on  prendrait  pour 
un  feul. 

(4)  Le  meilleur  Maître  ne  fâuroit  forcer  ï appren- 
dre  ceux  qui  ne  veulent  pas  profiter  de  les  infime- 
(ions,  5c  qui  «‘y  ont  aucune  dépolirions.  C'efi  ce  que 
porte  une  Sentence  d’EuRiPiD£  » que  notre  Auteur 
citoit  ici  : ' 

Auv)v  <ro+icvy  utac  f tçtf  iv  pçoniv 
Tic  S'vvetTof  tç  avatrÿKaecLi. 

car. h.  vetf.  par  » par.  Il  y a (ajoutoit-on) 
des  naturels  dont  on  peut  dire  , avec  Juvenal  : 

— — Culp*  decentit 

S,  titrer  erguitur  , cjuod  lâvÀ  in  psrrt  mamilU 

Kit  fiüt  Arcedice  jmvrm 

ti  On  jette  fur  le  Maître  U faute  de  ce  que  fon  Dilciple 
«eft  bète  5c  ftupide.  S*r.  VU,  15*  , i$9.  Ou  aufoucls 
on  peur  appliquer  ce  que  Pline  rapporte  d'une  elpcce 
d -animal  fauvage  » nomme  Térumdùi , qu’il  rcflemble  k 
un  Ane  , quand  il  veut  garder  fa  couleur  naturelle  : 
Srd , cjuum  lihuir  fui  tel.  rts  efft,  ujïni  fimiin  ejf.  Hift.  Na- 
tur.  Lib.  VIII.  Cap.  *4.  En  un  mot  ',  quand  on  a à faire 
î des  Efprit  indociles,  toute  Difcipiine  eft  foible  5c 
impuuTame,  félon  cette  lentcnce  d’un  ancien  Orateur  : 
EVi  yatf , U3  0*31  > îh&ÏMfw , Kcti  /uc/bov 

pivt:,  rf&v  > WP  Tcri'par , KctÛtLKii  rrfU 


ictu] U y kh)  Trxràv  rrtlftvrn  /xerTart. 

LitANtus , Declam.  XXIX.  page  676.  A.  Edit  PeriC. 
MarrU.  Notre  Auteur  renvove  encore  ici  à un  Difcours 
que  le  Grand  Mogol  Aureug-iïeg  fit  à celui  qui  avoit 
été  fon  Précepteur,  comme  le  rapporte  Bi  R MER  » Re- 
Urieu  du  Royaume  dm  Magot,  Part.  dern.  page  57. 

(sy  On  trouvera  les  paroles  de  ce  Philolophe  dans 
Xekophon  , vers  la  fin  du  11.  Livte  des  Ch/fts  mémo, 
rubtti  , Cap.  VI.  Edtr.  Oison.  Notre  Auteut  ren  arquoir, 
qu'il  y avoit  autrefois  à R>mo  des  Ecrivains  qui 
prioient  & payoient  même  quelquefois  des  gens  pour 
entendre  déclamer  leurs  Pièces.  Voyet  le  Scholiaftc  de 
Juvenal  • fur  £«/.  XIII.  j».  Mais  pour  cc  qu’il  di- 
foit  encore  , que  long-rems  auparavant  il  y avoir  un 
Philolophe  Grec,  nommé  Efthi »» , qui  donnoit  de 
l’argent  à fes  Auditeurs  i cela  n'eft  fonde  que  fur  «ne 
méchante  traduâion  des  termes  dort  fe  fett  Diocens 
Laercs  , Lib.  IL  i.  6a.  ij ufxi&nç  èi  aupoaruç 
’TOifie&tf t : qui  fignifient  au  contraire,  qu'E/cJu** 
prenoit  de  l’argent  de  fes  Auditeurs , comme  l’a  re- 
marqué Aldorrandin.  Du  rcftc.rien  n’eft  plus  com- 
mun dant  les  Auteurs  de  l’ Antiquité  , Grecs  ou  Ro- 
muiui , que  le  reproche  qu’on  faifoit  aux  Philolophe* 
de  leur  avidité  de  gain  6c  de  leur  efprit  mercenaire  , 
par  où  ils  démentoicnc  leur  propre  Science.  Voyez  le 
Jefuitc  Louis  CrBSOL  , Jhcarrsim  ve:r.  Rimer.  Oret. 
DecUm.  5cc.  Lib.  V.  Cap.  t C f 
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Du  Prêt  h confomption , 


Définition  du 
fric  à confomp- 
tion ; fie  ce  que 
t’rft  qu'une  chef* 
J* fit f>t tôie  de  rem- 
platement  OU  d‘e- 
çfuivalent. 

(a  Voyez  Jacob. 
Oitkofr.  Diflert. 
Dr  [unifient  & 
«)«•/<  in  Mut ua. 


If  r a deux  uûee 
de  ces  Tunes  ae 
choTcs. 


CHAPITRE  VII. 


Du  Près  t a consomption  , & des  Interets. 


§.  I.  T Ors  qu e l'on  donne  k quelqu'un  une  chofc  fujceptible  de  remplacement , k la 
I j charge  de  nous  rendre , dans  un  certain  rems  , autant  qu’il  a reçu  de  la  mê- 
me efpece  dr  de  pareille  qualité > ( i ) c'eft  uüPrest  a consomption. 

On  appelle  fufceptihles  de  (i)  remplacement , ou  (t'équivalent , ( a ) les  choies  , 
dont  chacune  tient  lieu  de  toute  autre  femblable;  cnlorte  que  quiconque  reçoit  au- 
tant qu’il  avoir  donné,  de  la  même  efpece,  de  pareille  qualité,  eft  cenfé  recouvrer 
la  même  chofe  précifémenr.  C'eft  par- là  que  le  Prit  a confomption  différé  du  Prêt 
k ufage , & du  Contrait  de  Louage  : car  dans  ces  deux  derniers  on  .s'engage  à ren- 
dre la  choie  même  en  efpece  , de  maniéré  que  celui  de  qui  on  l’a  empruntée  ou 
louée,  n'ell  point  (j)  obligé  de  fc  contenter  de  l’équivalent  ; & cela  non  feulement 
pareequ’en  matière  de  ces  fortes  de  chofes  il  eft  pour  l'ordinaire  alfez  difficile  d’en 
lubftituer  d’autres  qui  foient  précifémenr  d'égale  valeur  ; mais  encore  pareeque  telle 
eft  la  Loi  exprelTe  du  Contract , que  l’on  ptétend  ravoir  la  choie  même  en  efpece. 
Au  lieu  que  quand  une  perlônne  à qui  j’ai  prété,  par  exemple,  un  Boilfeau  de  Blé, 
me  rend  un  BoilTeau  d'autre  Blé  aulli  bon  que  le  mien , je  fuis  cenle  recevoir  précifé- 
ment  le  même  que  j’avois  donné.  On  dit  encore  que  ces  Ibrtes  de  chofcs  le  don- 
nent au  poids , au  nombre  & à la  mefure  ; pareeque  le  nombre , le  poids  & la  me- 
fure  , fervent  à régler  & fpécifier  ce  qu’il  faut  rendre;  au  lieu  que  dans  les  autres,  la 
nature  même  de  la  chofe  le  détermine  & le  fait  connoître  fitfhfamment.  C'eft  pour 
cela  que  les  dernieres  font  -appellées  des  Chofes  en  efpece  ; au  lieu  qu'on  défîgne  les 
premières  par  le  nom  de  quelque  Quantité.  Il  faut  remarquer  pourtant , que  les  Boeufs, 
par  exemple,  ne  font  pas  des  chofes  fulceptibles  de  remplacement,  quoiqu'on  vende 
à la  fois  cinquante  cm  cent  de  ces  animaux , & qu’on  les  compte  en  les  vendant  ; car  alors 
le  nombre  fert  feulement  à marquer  combien  de  chofcs  en  efpece  l'on  achète,  & non 
pas  à fixer  une  certaine  quantité , dont  chaque  partie  puilTe  être  appliquée  indifférem- 
ment à plufieurs  chofes  individuelles  de  même  forte. 

, §.  II.  Les  chofcs  fufceptiblcs  de  remplacement  ont  deux  ufâges  , l'un  ordinaire, 

l’autre  extraordinaire.  Celui-ci  confiftc  à s'en  fervirlïmplcment  pour  la  parade  ( i ).  Par 


CH  A?.  Vil.  4.  I.  (t)  \futui  autem  dot  ta  in  ii  f rebut 
cenfifiir , qa*  pan  itte , numéro  , mtnfura  confiant  : vtluti 
vit io  . tleo,  frumento  , pecunià  numérota  , are  , argent  o, 
aur- , ou  ai  rtt  aue  numerando  » amt  metiendo  , aur  adptn- 
deud  , IJT  hoc  damus , nt  accipitntinm  fiant.  Et  tpuoniam 
nobii  non  et  ion  rrr,  foi  ait»  ejnfdtm  natura  & quatiratù 
rediuneur  : indt  tttam  mutuum  adpellarum  efi  > tjtiia  ira 
a me  ribi  datur  , ut  ex  mee  tuum  fiat.  INSTITUT.  Lib. 
III.  Tir.  XV.  princip.  Voyez  CujAr,  Obfcrtat.  XI.  17. 

(z)  Ret  fungibiltt.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  ci-defTos  , 
Liv.  I.  Chap.  II.  f.  10.  Note  3.  Le  mot  même  defunp- 
bilii  u’cft  pas  du  Droit  Romain  : mais  celui  de  funftte 
s’y  trouve  emplové  fur  cette  matière.  Matai  Jade  coh - 
fijfit  in  hit  rébus , tfua  pondéré , numéro , mets  fur  à confiant  : 
quontam  eorum  datitnt  poffumUi  in  ctrdstum  ire  , OJJÆ  in 
feutre  fut  funBhntm  recipinnt  per  folntionem  » tj  uam  fpe- 
ait.  DlGEsT.  Lib.  a11-  Tit.  1 Di  rtbns  ç rtdttis , fcc, 


Lcg.  II.  f.  1.  On  fou  fente  nd  là  magie  ou  potins  , qui 
répond  a , (jnàm  Jpecie.  Et  per  folntionem  eft  comme  U 
l’on  dilbit  » dum  folvuntur.  Voyez  Ant.  Augustin. 
Emend.tr.  Lib.  IV.  Cap.  %.  Il  ne  paroit  pas  d'ailleurs 
neceflàîrr  de  rien  corriger,  ou  traiilpofcr,  comme  font 
divers  Auteurs. 

(|)  Nam  iu  ctreris  rebut  ideo  in  creiitum  ire  non  pi fin- 
mus  , (juin  ahui  pro  alto  istvito  crciitori  flvi  non  porefi. 
Dicrsr.  Lib.  XII.  Tit.  I.  De  rebus  crédita  , flcc.  Lcg. 
II.  *.  I. 

i-  II.  fl)  Non  pot  efi  eommodan  id  fmad  ufu  cenfumi- 
sur,  niji  forte  ad  psmpam  vel  ofientationem  (fuis  accipiar  : 
Sape  eriam  ad  hoc  commcdanrur  pétunia  , ut  dicir  frartà 
numeranonit  loco  intercédant.  DlGEST.  Lib-  XIII.  Tit. 
V.  Commet  vtl  contra  , Lcg.  111.  S . 6.  IV.  Voyez  . fur 
les  dernières  paroles . 1c  Commentaire  de  AU.  Noon  r> 
J il* 
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& des  Intérêts.  Liv.  V.  Chap.  VIL  477 

exemple , comme  il  importe  beaucoup  à un  homme  âgé  qui  cherche  femme , de  paf- 
fer  pour  riche;  fuppofons  qu'un  Vieillard  peu  accommodé  emprunte  une  Comme  d’ar- 
gent pour  la  mettre  dans  (on  coffre , afin  de  la  faire  voir  adroitement  à fa  Maîaellè  rj 
qui  doit  venir  chez  lui  ; en  ce  cas-  là  il  ne  devient  pas  Proprietaire  des  cfpeces  qu’on 
lui  a prêtées,  mais  il  doit  les  rendre  telles  qu'il  les  a reçues;  delorte  que  c’cft  un  (im- 
pie Prêt  à ufage.  Mais  l'emploi  ordinaire  de  ces  fortes  de  choies  conlîfte  à les  coufumcr  ; 
on  ne  s’en  (crt  proprement  Si  directement , que  quand  on  les  employé  d'une  maniéré 
qui  fait  qu'elles  ne  fublîftcnt  plus , du  moins  pour  nous , ou  qu’elles  cellcnt  d’être  au 
nombre  de  nos  biens.  Cela  eft  clair  à l'égard  du  Blé  , du  Vin , & des  autres  chofcs 
néceflàires  à la  nourriture  du  corps.  Pour  l’Argent , on  nefauroit  en  rien  acheter,  ni 
en  payer  fes  dettes , fi  on  11c  l'aliène  , ou  fi  l'on  ne  s’en  défait  ; delorte  que  quoiqu'il 
fubliftc  entre  les  pains  d'autrui , il  eft  comme  anéanti  par  rapport  à nous.  Lots  donc 
que  l’on  donne  à quelqu’un  ces  fortes  de  chofcs  pour  en  faire  l’ufageordinaire  , nou  en 
forme  d'échange,  mais  à condition  qu'il  nous  les  rendra  ; on  ne  peut  recouvrer  que 
l’équivalent,  ou  une  égale  quantité  de  la  même  efp 
tj.  III.  Les  choies  fufccptibles  de  remplacement, 
dans  le  commerce,  font  parmi  ce  que  l’on  prend  au  nombre,  \’ Argent  monnaye  ; par-  teplnü fouvcuT 
mi  ce  que  l'on  prend  au  poids , l'Or , Si  Y Argent  majjifs , le  Pain  ; parmi  ce  que  l'on 
mefure,  le  filé , le  Sel , le  Pin , la  Bière , Y Huile,  Si  en  general  toutes  fortes  de  vi- 
vres; par  exemple,  la  Pian. de , les  Oeufs,  le  Laie , & même  certaines  Bêtes  entières 
& en  vie , conlidcrccs  comme  bonnes  à mangée.  En  effet,  fi  l’on  veut  donner  un  re- 
pas , & qu’on  11'ait  pas  chez  loi  allez  de  provtfions , ou  dequoi  en  acheter  , on  eni- 


cce  (1). 

dont  l'ufage  eft  le  plus  ordinaire  Qpelfe* 


(2)  Le  caraôere  propre  des  ehofet  fùfeeftiUti  dt  rem- 
fUcemenr,  eft  qu’elle»  (c  confuiuftt  par  l’ufage  > comme 
l’Auteur  vient  de  le  dire.  Or  il  y a deux  fortes  de  Co»- 
fîmprion,  l’une  naturelle  > & l’autre  civile.  La  conftmp- 
•ion  naturelle  a lieu  ou  en  matière  de  choies  qui  pé- 
riment d’abord  par  l'ufage  » comme  celles  qui  fc  man- 
gent ou  fe  boivent  > ou  en  matière  de  choies  qui  font 
(Laideurs  iujettes  à fe  gâter  aifetnent  > quand  meme 
on  n’y  toucheroit  pat , tels  que  font  les  Fruits  des  Ar- 
bres > St  c.  car  pour  celles  qui  s’ufenr  inlcnfiblcmenr  à 
mefure  qu’on  s'en  fert , mais  qui  ne  pénflent  pas 
tout-â-fait,  comme  les  Habits,  la  Vaiffcllc  de  terre  - 
&c.  elles  n’appartiennent  point  ici  ; ôc  c’cft  une  bcruc 
de  TaiaoNtfes  » d'avoir  exclu  les  Habits  du  rang  de 
ce  qui  fe  donne  à ulufmit  proprement  ainli  nomme  » 
Institut.  Lib.  II.  Tit.  IV.  $.  2.  Voyez  ct-deAus-L/v. 
IV.  Ckâfi.  VIII.  §.  6.  Sort  6.  La  eonfemptien  civile  a lieu 
dans  les  choies  dont  l’ulâge  conlîfte  en  ce  qu’on  les 
aliène  , quoiqu'on  elles-mêmes  elles  fubllftent  tou- 
jours. Tel  eft  non  feulement  l’Argent  monnoyé,  mais 
encore  tout  ce  que  Ion  troque,  comme  auflï  ce  que 
l’on  donne  pour  être  employé  à bâtir,  ou  pour  entrer 
dans  route  autre  compofition  &c  dans  tout  autre  ou- 
vrage. Voyez  ci-dclTus  , Liv.  IV  Chap.  VII.  $.  to.  Sur 
ce  pied-la  il  y a deux  fortes  de  Chofèt  fufctptibUs  de 
remplacement  /les  unes  » qui  font  telles  de  leur  nature 
Ct  invariablement , les  autres  , qui  dépendent  de  U 
volonté  arbitraire  des  Hommes , te  d’une  deftination 
variable.  Les  premières  font  celles  dont  l'ufage  ordi- 
naire conlifte  dans  leur  confomption  ou  naturelle  ou 
civile.  Je  dis,  /'«/iyr  ordinaire  .car  quoique  l’on  puiftè 
Quelquefois  prêter,  par  exemple,  une  Comme  d’argent> 
iimplemcnt  pour  U forme  ou  pour  la  parade  , & une 
loiuic  poux  appuyer  un  cchaffaydagc  : cependant  , 


comme  cela  eft  rare, on  n'y  a ancun  égard  en  matière 
de  Loii,  qui  roulent  fur  ce  qui  arrive  ordinairement. 
L’autre  claufc  de  chofcs  fnfceptiblcsdc  remplacement, 
renferme  celles  qui  , quoiqu'on  puiflfe  s’en  fervir  & 
les  prêter  fans  qu  elles  le  confument , font  Couvent def- 
tinêes  À être  vendues  ou  â entrer  dans  le  commerce 
de  quelque  autre  maniéré)  enlbrte  que  , félon  la  def- 
tinatton  de  celui  de  qui  on  les  emprunte,  c'eft  tantôt 
un  Prêt  â confomption,  & tantôt  un  Prêta  «Cage.  Lors* 
par  exemple  , qu'un  homme  qui  a une  Bibliothèque 
pour  fon  ufage  , me  prête  un  Livre , il  entend  que  je 
lui  rende  le  meme  Exemplaire  i deforte  que,  quand 
je  voudrois  lut  en  donner  un  autre  au(li-bien  comii- 
tionc  , il  n’eft  pas  obligé  ordinairement  de  s’en  con- 
tenter. Mais  1i  celui , de  qui  i'ai  emprunte  un  Livre  » 
eft  Marchand  Libraire  » ou  fait  une  cfpece  de  tralic 
de  certains  Livres  , il  luftit  que  je  lui  rende  un  autre 
Exemplaire  aulll-bien  conditionc  ; pareeque  > comme 
il  ne  gardoit  ce  Livre  que  pour  Iç  vendre  , il  lui  doit 
être  indiffèrent  que  je  lui  rende  l'Exemplaire  même 
u'il  m’a  donné,  ou  un  autre  tout  fcmblable.  Il  en  cil 
e même  des  antres  loues  de  Marchandées , honnit 
celles  qui  font  extrêmement  rares,'tn^-AUïailiccs-»vec 
beaucoup  d’art , comme  certaines  Drogues  peu  com- 
munes,une  Montre, ‘des  Inftrumens  de  Mathématique, 
une  Pompe  Pneumatique  , ou  autres  machines  à faire 
des  expériencc5,&c.  Car  il  eft  bien  dilbciJe  d’en  trou- 
ver qui  foient  precifement  de  même  qualiié  5c  de 
mé.ne  bonté  i enforie  qu’elles  puilVcnt  tenit  lieu  de 
telle  eu  telle  que  l'on  a empruntée.  J'ai  tiré  ceci  de 
la  Dilfcrtationde  Mr.TKOUASius,  déjà  cirée  plulieur* 
foi»  , de  Pretia  nÿelticnii  in  rts  fun£ihlt>  *ea  < cuUnu  » 
Cap.  I.  i . i6.  & fejq. 
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(a'  Comme  fil 
< . Htrri$t , pour 
le  repas  Ju  triom- 
phe de  Ctfkr 
Dictateur,  Pli*. 
tlift.  Katur.  nb. 
IX.  Cap.  LV. 


Du  Prit  tient. 


(a)  Voyez  Pmi. 
WArntfnÀ.Àtgtflit 
Lên^tbtrdjr.  Lib. 
III.  Cap.  n au 
fujet  'le  l'argent 
que  l'Empereur 
M -tarife  redeman- 
doit  à ChiLUberr , 
Roi  de  Frtttt  » 
«cc. 

Si  le  Prêt  a con- 
fomption  eft  une 
aliénation  ? 


fa)  Voyez  cc  eue 
dit  ]*1-  Ctfkr  de 
lui  mène  , dans 

,-(r  li -,-i  . ie  B*U • 

• Civil  Lib.  II. 
pag.4Ji.  B.  Edit. 
H Sit.b. 


4.-8  Du  Prêt  à confomption  , 

pruntera  de  fon  Voifînnon  feulement  des  Oeufs,  ou  quelques  livres  Je  Viande,  maisenoi- 
re  du  (a)  Poijfon , des  Ecrevijfes , des  Lièvres , des  Poules , des  Oycs , des  Montons  mê- 
me & des  Peaux, ï condition  de  lui  enrendre  autant  de  même  efpece.  On  peut  aulli- 
mettre  au  rang  des  chofes  fufceptiblcs  de  remplacement , le  Papier  blanc , entant  que 
les  feuilles , quand  on  y a une  fois  barbouillé  quelque  choie , deviennent  inutiles  à tout 
autre  qui  voudrait  y écrire  ; 3c  même  toute  forte  de  Marchandées  mefurables  en  gene- 
ral , dont  il  fe  trouve  partout  de  pareilles  d’une  égale  bonté , 3c  qui  étant  employées  à 
leur  naturel  & principal  ufage,  ne  lauroient  être  entièrement  rcmiles  dans  leur  première 
forme  ; car  quoiqu’ordinairement  on  vende  ces. fortes  de  chofes  , on  les  prête  aulli 
quelquefois.  Suppofé,  par  exemple,  qu’on  ait  dans  le  coffre  quelques  aunes  de  Drap, 
que  l’on  avoir  achetées  pour  en  faire  un  I labit , & qu'un  Ami  ayant  grand  beloin  d’un 
pareil  Drap,  n’en  trouve  pas  dans  ce  moment  là  ; on  peut  les  lui  çéder,  à la  charge 
qu’il  nous  en  rendra  autant,  & de  la  même  qualité. 

$.  IV.  I l y a une  efpece  de  Prêt  tacite , qui  fe  tait,  par  exemple,  lorlque  (ans 
le  fçavoir  on  paye  à quelqu’un  à qui  l’on  ne  doit  rien,  ou  lorfque  l’on  donne  quelque 
chofe  en  vûë  d’une  condition  qui  manque  d’être  accomplie  (a).  Car  comme  en  ces  cas- là 
on  ne  donne  pas  gratuitement,  mais  pareeque  l’on  croyoit  devoir,  ou  à dcllein  de  re- 
cevoir l’équivalent,  & que  néanmoins  celui  à qui  l’on  a délivrée  la  chofe,  en  eft  devenu 
le  maître  : c'eft  tout  de  même  que  !î  on  la  lui  avoir  prêtée  ( i ) & on  peut  la  redeman- 
der lur  ce  pié-là.  C’eft  fur  ce  Prêt  tacite,  (î)  qui  eft  un  des  Ouaf-Contracls  du  Droit 
Romain  , que  font  fondées  l ‘action  perfonnelle  de  l’Indù  ( j)  & T’ ailion  personnelle  pour 
Chofe  donnée,  cf  Cattfe  non  enfuivie  (4). 

$.  V.  Il  y a eu  une  grande  difpute  entre  Saumaise,  & quelques  Jurilconfultes 
fur  la  queftion  fi  dans  le  Prêt  a confomption  on  aliéné  la  chofe  prêtée  ? Pour  dire  là- 
deftus  cc  que  je  penfe , il  eft  clair  que  l’ufage  ordinaire  des  choies  que  l’on  emprun- 
ta à condition  de  rendre  l’équivalent , conlîftant  dans  la  confomption  ; le  Créancier , en 
les  délivrant  au  Débiteur , doit  lui  donner  en  même  tems  plein-pouvoir  d'en  difpofcr  : 
cc  qui  ne  peut  le  concevoir  fans  un  droit  de  Propriété.  Cependant  comme  l’un  ne 
donne  qu’à  la  charge  de  recouvrer  l’équivalent , & que  l’autre  ne  reçoit  qu’avec  pro- 
mellc  de  rendre , les  biens  du  Débiteur  ne  (ont  point  ccnlêz  augmentez  par-là , ni  ceux 
du  Créancier  diminuez.Tout  ce  qu’il  y a , c’eft  que  le  dernier  en  la  place  de  fon  bien  , 
acquiert  aét ion  perfonnelle  contre  le  Débiteur,  ou  le  droit  de  le  pourfuivre  en  Juftice; 
ce  qui  à caufe  de  la  peine  que  l’on  peut  avoir  à fe  faire  payer , & des  rifques  que  l’on 
court  de  11e  l’être  pas,  eft  regardé  comme  une  acquifition  moins  conltdérable  que  la 
poflèflîon  de  la  chofe  dont  on  fe  dépouille  par  le  Prêt  . De-là  vient  que  comme  d’un 
côté  les  Dettes  actives  font  partie  des  biens  d’une  perlônne  , de  l'autre  chacun  n’a 
qu’autant  qu’il  lui  relierait,  toutes  dettes  payées:  dcfortc  que  lî  un  homme  doit  plus 
qu’il  n’a  vaillant,  (a)  on  peut  dire  qu’il  a moins  que  rien.  En  un  mot , quand  on  prê- 
te de  l’argent,  on  aliène  à la  vérité  les  efpcces  que  l’on  donne  ; mais  enforte  que  l’on 

Si**fi  - ÇentrAiïi  dan*  y lu lîcim  Notes  ci-drfTu*, 
entr'aimes  fur  Liv.  IV.  Chap.  XIII.  I.  ij.  Nttt  $. 

(i  Les  Jurilconfultes  l’appellent  Primut****.  Vovei 
Cüjsf,  Oblerv.  VIII.  n 

(l)  On  a expliqué  ces  termes  de  Juri (prudence , 
dans  les  Notes  fur  I.iv.  IV.  Chap.  IX.  {.  4. 

(4>  L’Auteur  fut  foie  ici  en  paflant , une  remarque 
qui  fera  mieux  placée  dans  une  Note  fur  le  demire 
paragraphe  de  cc  Chapitre. 


TV.  ( 1)  Il  n’cft  nullement  néceflaire  de  fuppofer 
ici  un  prêt  tacite  » la  nature  même  de  l'affaire  montre 
aflêz  la  néceilîté  de  la  reftitution  1 comme  il  patoit 
par  cc  que  l’Auteur  meme  dit.  Que  s'il  furtit  de  ren- 
dre l'équivalent*  il  ne  s'enfuit  pourtant  pat  que  ce 
loir  en  vertu  d'un  Prêt  tacite  : mais  c'eft  que  la  chcfiî 
donnée  ne  peut  être  rendue  autrement , ou  que  même 
il  eft  indiffèrent  de  recouvrer  la  chofe  meme  en  ef> 
£CCC>  ou  l’équivalent.  Voyez  cc  que  j'ai  du  fur  les 
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& des  Intérêts,  Liv.  V.  Chap.VII.  479 

ne  prétend  ni  rien  ajouter  aux  biens  de  celui  qui  emprunte  ( 1 ) , ni  rien  diminuer  des 
fîens  propres. 

§.  VI.  Il  eft  plus  important  de  bien  décider  une  autre  queftion  que  l’on  fait  ici',  fa- 
voir , fi  ( 1 ) lorft/u'  entre  le  terni  du  Prêt  dr  celui  du  Payement  il  arrive  du  changement 
dam  la  Monnaye  , on  doit  rendre  l'argent  tjue  l'on  avoir  emprunte  ,fur  le  pii  de  ce  tju'il 
valait  au  moment  du  Contrait  conclu  , ou  bien  à ratfon  de  ce  yu  il  vaut  au  terni  du 
payement  ? La  plupart  des  Jurifconfultcs  diftingucnc  entre  la  honte  inrrinfeyue  , & la 
honte  e::rrinfctjue  de  la  Monnoye  : dont  la  première  dépend  de  la  qualité  ou  de  la 
quantité  d’alloi  ; & l’autre,  de  la  valeur  que  le  Magillrat  attache  aux  cfpeces.  Lorf- 
qu’il  arrive  du  changement  à l’égard  de  la  première  , c’eft-à-dirc  , lorlque  l’on  dimi- 


9.  V.  (1)  C’cft-à-dire , que,  comme  le  remarque 
tirs  bien  Mr.  La  Fiacette,  dans  fon  Truite  d*  t‘ In- 
teret , Chap.  XII.  page  1 j|.  fi  celui  qui  prête  trans- 
féré à l'auric  la  Propriété  de  la  cltofe  même  en  efpecr, 
il  s’en  referve  neanmoins  la  va’eur.  Or  cette  valeut 
lubJific  toujours.  On  fçait  où  elle  eft.  On  voit  bien 
qu’elle  le  trouve  entre  les  mains  du  Debiteur  : mais 
il  cil  clair  atiflî,  que  le  Debiteur  n’en  eft  pas  le  maî- 
tre. Si  cela  ctoit , il  pourroic  en  difpofcr  abfolumcnt 
à fa  t’a  mai  ne  : il  pourroic  la  donner  , la  difljper , la 
jouer  -,  ce  qui  certainement  ne  lui  eft  pas  permis.  Le 
Créancier  , au  contraire  » peut  en  faire  ptclcnt  au  Dé- 
biteur meme  , ou  i quelque  autre  j il  peut  le  la  faite 
tendre , la  céder  , la  depenier,  en  un  mot  en  difpoler 
comme  bon  lui  fcmblc.  Voyez  le  refie  de  ce  Chap.  6c 
du  précédent,  dans  le  Traité  d'où  j’ai  tiré  ceci.  Notre 
Auteur  retnarquoit , que  c’eft  pour  cela  qu’en  Latin 
une  Dette  , ou  l'argent  que  l’on  emprunte , s'appelle 
j>  âùeuum t comme  qui  diroir  Argent  d'sur  rus. - non  que 
le  Débiteur  n’acquscrr  pas  la  Propriété  des  cfpeces 
qu’il  reçoit,  mais  parccqu’il  ne  l’acquiert  qu'à  la 
charge  d’en  tendre  autant  de  même  valeur.  Au  con. 
traire  , un  homme  qui  ne  doit  rien  , peut  dire  : Mto 
fum  divtt  «1»  Art.  Au  telle , pour  ce  qui  eft  des  idées  du 
Droit  Romain  fur ccttc  matière,  ou  le  dofle  Saumaisr 
s’cmbarralTa  furieufement  , on  a pluficurs  Pièces  écri- 
tes contre  lui  par  Wissesbach  , Vandfrgoes  , Fa- 
brot  , ôcc.  On  peut  voir  ce  que  dit  là-deiliis  ,cn  peu 
de  mots,  mais  fuffi laminent  , Mr.  ScHULTisr,  , Wort 
im  Jurifprnd.  Anre  Jufiininn . page  147.  8f  Mr.  dcBYN- 
MEKIHOtK,  Opufcui . I)e  Rébus  Minci; i,  Cap.  IX.  in  fin. 

9.  VI.  (ij  Les  decifions  de  notre  Auteur  , for  cette 
queftion , ne  font  ni  conformes  au  Droit  Romain  , 
quoique  les  Interprètes  qu’il  a fuivi  le  prétendent  j 
ni  fondées  , en  tout  6c  partout , fur  les  principes  du 
Droit  Naturel.  Je  vais  exoofer  dans  cette  Note  5c  les 
fuivantes  , ce  qui  me  paroit  vrai  6c  railbnnable,  apres 
un  nouvel  examen.  Pour  commencer  par  le  Droit 
Romain,  il  eft  certain  que  félon  les  anciens  Jurifcon- 
fuites  la  Monnujt  eft  une  ebofe  incorporelle , dont  l'efti- 
nution  ne  depend  ni  de  la  valeur  intrinfeque  des  ef- 
pcccs  , ni  de  leur  nombre  ou  de  leur  dénomination  i 
mais  du  prix  qui  y eft  attaché  par  Autorité  publique  » 
à moins  qu’j!  ne  paroifTe  manifertement , que  l’inten- 
tion des  Parties  a été  de  confidcrer  les  efpeces  comme 
autant  de  corps  particuliers  d’une  certaine  inatiere  , 
dune  certaine  qualité,  6c  d‘un  cettain  poids.  £*- 

que  msteriu  , formù  publics  perçues  , ufum  Jcminum- 
que  nem  rem  ex  S U B S T A K T I A prsbet  , cjusm  <x 
Quântitate.  Dit.  est.  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  De 
cent  euh.  stnpt.  Le  g.  I.  princip.  Sive  in  peennis  non  COR- 
roiA  copier , fri  Q ANTIUIIU.  Lib.  XLVL 


Tit.  III.  Lee.  XCIV.  J.  i.  De-là  il  s'enfuit  , qu'on 
peut,  quand  on  n en  eft  pat  autrement  convenu»  don. 
ner  d’autres  efpeces  que  celles  qu'on  a reçues  , de 
petites  pour  de  plus  grandes,  de  l'Or  pour  de  l'As- 
genr,  5cc.  Aulfi  voyons  nous  , qucdanslcs Stip%lurioni% 
ou  l’on  obfcrvoit  11  rigoureufemem  la  lettre  des  ter- 
me* 6c  des  formules  , c’etoit  neanmoins  tour  un  de 
promettre  vingt-cinq  deniers  d’argent , ou  un  Feu  d’Oc 
( Anreni  ) quoique  celui  à qui  I on  prometroit  n’eùc 
parlé  que  des  premières  pièces  , qui  égaloicnt  la  va. 
leur  de  la  dernière  feule:  Nom  fiipulAnti  denarios  » 
ejufiem  qusntirstit  aureos  fpoudendo  , ebligubens  , 6cc. 
Lib.  XLV.  Tit.  1.  De  Verler.  obliger,  Lcg.  LXV.  f.  l. 
Voyez  Franc.  Hotowa.n  , lllufir.  XV.  6c  Mr. 

de  Bynkersiioek  , Obf.  I.  p.  Cela  étant,  on  doit 
auili  dire,  que  foit  que  la  voleur  intrinfeque  des  elpc- 
ccs  ait  changé  , ou  la  voleur  exttinfequt , celui  qui 
paye  la  fom.ne  empruntée  félon  la  valeur  d'au- 
jourd'hui , rend  la  meme  chofc  i puifque  c cil  cette 
valeur , 6c  non  la  fuhftancedcs  efpeces  , quelles  qu’el- 
les foient , qui  faifoit  la  matière  du  Contrait.  Qu’uis 
écu , par  exemple,  de  meme  forme  que  ceux  d’au- 
trefois foit  de  moindre  alloi , ou  péfe  moins  , pour- 
v6  qu  il  vaille  autant  dans  le  commerce,  c’cft  tout 
un  pour  celui  qui  l'avoit  prêté.  Que  fi  lalloi  ou  le 
poids  demeurant  les  mêmes  quand  on  vient  à en  hauf- 
lèr  ou  bailfer  la  valeur , celui  qui  a prête  un  écu  valant 
alors  cinquante  lois  , prérendoit  qu’on  le  lui  rendit 
en  cfpcce  , depuis  qu’il  en  vaut  foixantc,  il  deman- 
deroit  dix  fols  de  plus  qu’il  n'a  donne  -,  6c  celui  au 
contraire  qui  voudrait  le  rendre  en  efpecc  , lorlque 
de  foixantr  fols  qu’il  valoitila  été  réduit  a cinquante, 
gardrroit  dix  fols  pardevers  lui.  A confidérer  main- 
tenant le  Droit  Naturel , je  ne  vois  rien  là  qui  y foie 
contraire.  Le  Souvetain  peut  certainement  régler  la 
valeur  des  Monnoyes  , comme  il  le  juge  à propos  , 
tant  que  lin  pouvoir  à ccr  égard  n'cft  point  reftretnt 

Ïar  quelque  Loi  Fondamentale.  11  fait  mal  fans  doute 
orfqu’il  en  abufe  , 8c  qu’il  change  les  Monnoyes  , 
fans  que  le  bien  de  l'Etat  le  demande.  Mais  en  ce  cas- 
là  meme  chaque  Sujet  peut  gagner  auffi-bien  que 
perdre  à ce  changement,  6c  gagner  d’un  côtépendanr 
qu'il  perd  de  l'autre,  dans  les  diverfes  affaires  de  la 
vie.  Il  y avoir  moyen  d’ailleurs  de  fe  précautionner 
contre  la  perte  , en  ftipulant  que  le  Créancier  nous 
rendit  non  la  voleur  > mais  telles  ou  telles  efpeces  ; à 
moins  que  cela  ne  fuivc  de  U nature  même  de  la 
choie  , comme  je  montrerai  ci-defious  que  cela  a lieu 
dans  le  Prêt  gratuit,  indépendamment  des  Loix  Ci- 
viles. En  un  inot,  il  y a ici  du  liazaii,  comme  quand 
la  valeur  de  l’argent  change  à eaufe  de  fon  abondante* 
ou  de  fa  urctc,  comparée  avec  les  aunes  cùoUj- 


S’it  faur  avoir 
égard  au  c ’•<*«£*- 
mrnt  de  Is  v.'Uur 
intrinfeque  (te  lu 

Monncyr , arrive 
depuis  qu'on  a 
p.ete  dcl’aigenc! 
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480  Du  Prêt  À confirnption  , 

nue  quelque  chofe  de  l'alloi  ou  du  poids  des  efpeces  ( car  ie  changement  ne  Ce  fait  gué- 
rcs  qu'en  pis  ) ; il  faut , félon  eux , rendre  l'argent  prêté  fur  le  pié  de  ce  qu'il  valoir  dans 
le  tems  qu'on  l’a  reçu;  car,  difcnt-ils,  on  eft  convenu  tacitement , que  le  Débiteur 
rendroit  non  feulement  une  chofe  de  même  forte , mais  encore  de  pareille  bonté  ;.(«) 
autrement  ce  ne  ferait  pas  la  même  quantité.  Si  donc  la  valeur  intrinlèque  delaMon- 
noye  nouvellement  frappée,  eft  diminuée  d’un  quart , celui  qui  a reçu  centécus  en  an- 
ciennescfpeces,  en  doit  rendre  cent  vint-cinq  des  nouvelles.  Au  contraire  ,ft  l’onavoic 
emprunté  cent  pièces , dont  l'alloi  fut  moitié  cuivre  , & qu'en  refondant  cette  monnoye 
on  l'eut  faite  toute  d’argent , il  ne  faudrait  rendre  que  cinquante  pièces  ; car  , quoi- 
que ie  Souverain  ait  droit  de  hauffer  ou  de  bailler  la  valeur  dcselpecesde  mêmealloi  ; 
cependant , lorfque  cette  valeur  extrinfeque  ell  fort  différente  de  l'intrinfeque , le  prix 
des  Marchandées  le  régie  fur  la  dernière , ( j ) plutôt  que  fur  la  première  , ou  lur  le  nom 
des  efpeces;  d'autant  plus  que  fans  cela  on  réduirait  le  commerce  avec  les  Etrangers 
à de  (impies  échanges.  Ainii,  fuppoféque  l’alloi  de  la  Monnoye  fuit  diminue  d'un 

quart , 


(a)  Cum  i muruum  delerimui  , erfi  CArimui, 
Ut  arque  bonum  nobis  tcdderetiir  , n.m  licee  dtbiteri 
dereriotrm  rem  , tjuâ  ex  todrm  jeutre  jir  , rtdiere  , velu- 
ti  , viir<m  net  uni  pre  verere  : mem  im  eomrrkhtmiia  tftttd 
erçimr,  frt  emur»  hmbe nAum  efi  : id  au rtm  Ap  imtelliptmr  , 
ur  e/ufdem  fentrît  , & esdem  tenir  Are  felvAtur  , </ua  Àa - 
1 mm  jir.  p:«tST.  Lib.  XII.  P/  relut  creiitit  > ÎCC.  Lég. 
III.  aiai»  la  boute  dépend  Ici  de  la  valeur  , & c’eft  la 
meme  valent  qu'on  rend  > ainti  qu'il  pxroit  par  la 
Note  précédente.  On  «lit  encore  ici , que  lî  l'argent 
fût  demeuré  entre  les  mains  du  Créancier»  il  n'auroic 
rien  perdu  a la  détérioration  des  efpeces  ; 5c  on  allè- 
gue lVdelïiis  certc  Loi.  AiïemArie  ptumfit , cum  fit*  cam- 
fit  deminium  Ad  a lui*  irAm>ftrimrnt  > tjut  effet  futur  a , fi 
Apud  mai  eA  rtt  mAnjîjfer  : lijue  tua  Jure  Civil  i itA  fe  h a ■ 
1er  , prAttrauxm  fi  Aliyuid  nomiiuttim  fit  confliturmm. 
DtCfST.  Lid.  XVlIl.Tit,  I.  De  cerner  Ah.  tmpr.  ficc.  Leg- 
LXVII.  Mais  le  JurifcnnfultcFoMroNiui  » de  qui  font 
ces  p.itolcs  » veut  dire  feulement , que  quand  on  aliè- 
ne une  chofe  • 00  ne  s'engage  qu'à  la  rememe  telle 
u’rlle  eft  alors  avec  toutes  les  charge*  fie  incommo- 
irezattfquelles  elle  eft  finette  -,  à moins  qu'on  n’ait, 
par  exemple»  vendu  un  Fonds,  en  le  donnant  pour 
être  dans  Vétat  le  plus  avantageux  qui  fc  peut  Jbunai- 
îer  , félon  la  formule  ulîtée,  Ira  ur  eprimui  maximuf-’ 
«y?»  qui  le  trouvedans  la  Loi  LIX.du  meme  Titrer 
car  ces  deux  I.oix  ont  cnfcrnblc  un  rapport  manifeftc> 
l'une  rend  raifon  de  l'autre , comme  le  remarque  le 
grand  Ce  J AS  , fur  la  dexniere  , Terne  VIL  Opp.  Lût. 
ratretr.  page  7 ?<  * 7S7*  Ainli  il  n'y  a rien  là  qui 
falfc  à notre  rttjcr.  Celui  qni  prête  de  l'argent , trans- 
fère la  Propriété  des  Efptttt  t mais  il  n'sfrYn#  point  la 
sw»/r»r  , fie  c'eft  fur  cette  valeur  que  roule  le  Contrat!. 
Or  elle  eft  toujours  la  meme  , quelque  changement 
qui  foie  attivc  aux  Efpeces , félon  ce  que  nous  venons 
de  dire. 

(*}  C'eft  ce  que  l'on  prouve  ordinairement  par  la 
Loi  ûiiv.inte  : Pm  rmminuntme  %ptA  im  efiimAtteme  fettdi 
fart*  rtAlÎAtur  . omnium  >iuayue  prtnm  f'ptciermm  ciee rejet - 
vt  tptrrtr.  COD.  Lib. 'XL  Tit.  X.  De  ver.  mumijmAtit 
pfe9jr  r , Lcç.  11.  Mais  il  a’agit  là  d’autre  chofe.  On 
peut  voir  fur  cette  Loi  obfcure  » le  dotte  f Frioexic 
Gaonovk  S , dans  fon  excellent  Traité  Dr  Pecuuim  Vt - 
ter, Lib.  IV.  cap.  XIII-  XÏV.  fie  l’illuftic  Mr.  de  Brs- 
fcf  rsholk  , OlfirvAt.  Lib.  U.  Cap.  u>  Tour  ce  qui 


eft  de  la  chofe  en  elle-même  , on  ne  fçauroit  nier . 
que  le  changement  des  Monnuycs  ne  iallè  changer  le 
prix  des  Marchand  i (es  fie  Denrées,  ftirtout  de  celles 
qui  viennent  des  Pats  Etrangers  j fie  qu'ainii  le  Créan- 
cier ne  perde  réellement . à cet  egard  » lorlque  le  Dé- 
biteur lui  rend  la  meme  valeur  des  nouvelles  hfpcces , 
oui  font  ou  de  moindre  alloi  , ou  rchaolTécs  au-delà 
de  l'ancien  prix.  Mais  le  Droit  Civil  n’a  aucun  égatd 
à cette  pexte  . pour  les  rai  Ions  alléguées  ci  dcllus  , 
Nue  x.  A l’égard  du  Droit  Naturel , il  faut  diftingucr 
à mon  avis  » ti  le  Fret  eft  purement  gratuit  , ou  ù l’on 
prête  à intérêr.  Dans  le  premier  cas  il  me  fcinblc  que 
le  Créancier  ne  doit  rier.  perdre  pour  avoir  fait  plat- 
fit  au  Debiteur.  C'eft  bien  allez  qu'il  té  foit  pafle  de 
fon  argent , dont  il  auroir  pu  tirer  du  profit  en  plu- 
licurs  manières.  Tru  de  gens  voudroient  prêter  de  cet- 
te maniéré,  s 'ils  prevoyoient  le  changement  des  Mon- 
noyés  » à moins  que  le  Debiteur  ne  s'engageât  à les 
dédommager  de  la  perte  qu’il  y auroit  pour  eux  en  ce 
cas- là.  Et  on  ne  peut  pas  dire  ici , que  c'eft  leur  fau- 
te s'ils  ne  l'ont  pas  ftipule  expreflement  , parceqne 
la  nature  meme  de  l'affaire  les  en  difpenfe.  Un  fervice 
gratuit  ne  doit  pas  être  étendu  au-delà  des  charges  fie 
incommodité/.  aufquéllcs  celui  qui  le  rendra  a vouln 
manifeftement  s'afluÿertir.  Orque  veut  ici  le  Créancier  ? 
Accordt  r au  Debiteur  l’ufage  de  for.  argenr , fit  pas 
d'avantage.  Il  ne  s'engage  pis  plus  à foufou1  la  perte 
qui  peut  arriver  par  une  fuite  du  changement  «ks 
Monnoyes  . que  celle  que  le  Debiteur  fera  il  on  lui 
vole  l'argent  prêté  , ou  qu’il  air  du  malheur  dans  les 
affaires  atifquelles  il  l'cmptovcra.  Kt  lorfque  celui  ci 
s'en  eft  Icrvi  utilement , il  auroit  encore  plus  mauvai* 
le  grâce  Hc  prétendre  que  la  perte  . d’o'u  ou'ellc  vien- 
ne fie  eo  quoi  qu’clie  coniifte , tombai  fur  Ion  birnfac- 
teur.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  meme  quand  on  prête  à 
interet.  Chacun  cherche  alors  fon  avantage  , Sc  trouve 
fon  compte  dans  le  Contnfti  ainii  c'eft  tant  pis  pour 
l'un  » fie  tant  mieux  pour  l'autre.  Il  n’y  a pas  plus  de 
raifon.  pourquoi  l’un  perde  ou  gagne,  que  l'autre. 
Dcs-là  que  m le  Créancier,  ni  le  Debiteur,  n'ont  rien 
dir  fur  la  «Kialitc  des  Efpeces  dans  lefquclles  l’argent 
feroit  rendu  . ils  peuvent  être  ce ufcz  n'avoir  entendu 
a:  1er  que  de  l.i  valeur  courante  , fie  s’etre  remit  au 
arard  pour  la  perte  ou  le  gain  qui  en  teviendioit  à 
1 un  des  deux. 

f.  va. 
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quart , il  faudra  donner  cent  vint-cinq  Ecus  d'une  marchandifê,  quel’on  pou  voit  avoir 
auparavant  pour  cent  Ecus.  Dcforte  que  , (î  celui  i qui  j'avois  prêté  cent  Ecus  de 
l'ancienne  Monnoyc  ,ne  m'cn  rcndoit  pas  davantage  de  la  nouvelle , je  rccevrois  vérita- 
blement un  quart  de  moins  que  je  ne  lui  ai  donné. 

j.  VII.  Mais  lorfque , fans  rien  changer  à la  valeur  intrin 
l’on  diminue  la  valeur  extrinfèque  des  efpeces,  ces  mêmes  Auteurs  prétendent  que 
l'on  doit  fê  régler  fur  ce  qu’elles  valoient  au  rems  du  Contrat,  & qu'ainfi  l'augmen-  pr«s»  dc  l'jug. 
tation  ou  la  diminution  font  au  profit  ou  aux  périls  du  Débiteur.  Si , par  exemple , Snü*widôi>°!iuU 
l’on  a prêté  cent  Ecus  en  efpece , qui  valoient  alors  quarante-huit  Sous  , & qui  ont  été  au"« 

mis  depuis  à cinquante-deux  ; le  Débiteur , qui  paye  en  petite  monnoye  , n'eft  obligé  hicTd’tqum-'' 
de  donner  que  quarante-huit  Sous  pour  un  Ecu  ; & s’il  paye  en  Ecus,  il  peut  rabattre  *“'• 
quatre  Sous  par  Ecu  : deforte  qu’il  ne  doit  rendre  que  quatre-vingt-douze  Ecus  en  cfpc- 
cc.  Au  contraire  , fi  les  Ecus  ne  valoient  plus  que  quarante-quatre  Sous  , il  faudroit 
qu’il  comptât  quatre  Sous  de  plus  par  Ecu  en  petite  monnoye,  & cent  huit  Ecus  en  cf- 
pece.  Mais  cette  décifton  ne  me  paroît  pas  hors  de  toute  difficulté  ; car  dans  le 
premier  cas  le  Créancier  peut  répondre  , (1)  que  s’il  eût  gardé  fesEcus  il  auroit  pro- 
fité du  rehaudèment  de  cette  monnoyc  ; & qu'ainfi  le  Débiteur  s’enrichit  à fon  détri- 
ment. Le  Débiteur  , à fôn  tour, fera  la  même  plainte  dans  l'autre  cas.  Il  faut  donc 
ici  examiner  encore,  (i  l’on  a prêté  à la  charge  que  le  Débiteur  rendroit  en  efpece  au- 
tant d’Ecus,  par  exemple,  qu'il  en  a reçu , ou  bien  fi  on  les  lui  a donnez  fimplement 
fur  le  pic  de  monnoye  courante.  De  plus , fi  la  valeur  de  toutes  les  efpeces  a été  chan- 
gée , ou  feulement  celle  d'une  forte  de  Monnoye.  Dans  le  premier  cas  , il  faut  fans 
contredit  rendre  le  même  nombre  d’efpecesj  dans  le  fécond  , la  décilion  dpnrnous 
venons  de  parler  a lieu  ; d’où  vient  que  pour  l’ordinaire  , quand  on  prête  de  cette 
maniéré  cent  Ecus,  on  en  fpécifie  la  valeur  en  une  autre  forte  d'cfpeces  ,&  l'on  ajou- 
te, par  exemple,  cent  Ecus  valant  quarante-huit  Sous.  Pour  le  troifiéme  cas,  c'eft-à-, 
dire  , lorfque  la  valeur  de  toute  la  Monnoyc  en  général  vient  à changer  , félon  la 
rareté  ou  l’abondance  des  autres  choies  , il  faut  en  juger  par  les  principes  que  j’ai  (a)  (»)  cfcap.  1.  ». 
établis  cidelîus  ; quoique  jufqu’ici  ce  ne  (l)  loit  gucres  l'ufage  d'avoir  égard  à ce  lÏ™»'"1*  ” 
changement  général  de  la  valeur  des  Monnoyes , dans  le  payement  des  Dettes  contrac- 
tées auparavant.  Enfin , au  fujet  du  quatrième  cas  , il  faut  remarquer  , que  quand  la 
valeur  exrrinfequc  d'une  feule  forte  dc  Monnoye  cft  rehaulfée , fans  aucune  augmenta- 
tion de  la  valeur  intrinfeque  ,ccla  vient  ordinairement  deeeque  les  autres  efpeces  ont 
fouftert  ( i ) quelque  détérioration.  Par  exemple  , lorfque  les  Ecus  qui  valoient  qua- 
rante-huit Sous  font  mis  à cinquante-deux , fans  qu'on  ait  fait  le  moindre  changement 
dans  la  qualité  del’alloi  ou  dans  le  poids  des  Ecus  , c’eflune  marque  que  la  bonté  in- 
trinfeque des  Sous  eft  diminuée.  Deforte  que  fi  l'on  avoit  prêté  cent  Ecus  en  cfpcce  , 

& que  le  Débiteur  voulût  nous  payer  en  Sous , il  faudroit  qu'il  nous  donnât  cinquante- 


J.  VII.  (r)  C'efl  aulï»  ce  que  difent  d’autre*  Auteurs  » 
dont  les  principes  font  mieux  liez.  Notre  Auteur  fuit 
ici  comme  ailleurs  , Struviüs  Extrt.  XVI.  i.  jo.  & 
Voyez  les  Qlrfirv.  md  L**rtrl>acb.  de  leu  Mr.  T l- 
tius  , Obf.  } 1 T. 

(2)  Il  n’y  2 rien  non-plus  qui  oblige  ici  i avoir 
égard  ace  changement  » tan:  qu'on  ne  l’a*pas  fl  ipv  lé 
d'avance.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  Grotius  , Idv.  XI. 
Chap.  XII.  17.  Nort  }. 

(l)  Je  ne  fçai  à quoi  penfe  Mr.  HïITlW  »de  dire 
«juc  le  Texte  cft  ici  tout  corrompu  dans  toutes  les  Edi- 

Tome  II. 


fions.  Il  <ft  vrai  qu’il  y a vât&re  M&etmr  , pour  *mftrur , 
dans  les  Edition^  de  5»rée  fie  dc  Francfort  : nuis  1a 
faute  cft  fi  manifefte  , qu'elle  a été  corrigée  dans  l’E- 
dition de  de  i*SS.  fie  Mr.  Hcatius  auroit 

pû  ta  corriger  fans  fcrupule  dans  U tienne.  Pour  ce 
qu’il  prétend  ajoùter  un  mot . fie  lire  ainli  : £>u*nd» 

«nui*»  moners  fourni  vulort  émftrmr  OS  , 

fiée,  j’avoue  que  |e  n'en  vois  pas  la  raiïon , fie  il  m« 
femMe  au  contraire  qu'il  n'y  a plus  dc  fens  ni  de  fui- 
te  dans  le  difcoars  de  l'Auteur. 

Ppp 
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Doftcur*  Juifs 
fur  les  Inttrin. 

fa)  Esei.  XX  r, 
2$.  Levir.  XXV , 
J 7.  Dea/er.XXIII , 
19,  20. 

(b)  Selden.  de  Jmr . 
Nsr.  & Cent, 
fécond.  H<kr.  Lib. 
VI.  Cap.  IX. 


(c)  Us  appel- 
loient  ceux-ci  U 
fendre  Ht 


48 1 Du  Prêt  à consomption  , 

deux  Sous  pour  un  Ecu  , & non  pas  quarante-huit.  Mais  fi  l’on  avoit  prêté  en  mon- 
noyc  courante,  l'augmentation  deseipeces  feroit  au  profit  du  Débiteur;  à moins  que 
la  fomme  prêtée  ne  fut  fort  grofiê , ou  le  rehaullèment  de  la  MonnoyeexcefTif. 

Pour  les  autres  chofes  fufceptibles  d’équivalent , pourvu  qu'on  les  rende  au  terme  & 
au  lieu  réglé , on  n’a  aucun  égard  à l’augmentation  ou  à la  diminution  de  prix  furve- 
nu  depuis  le  Prêt  ; mais  le  profit  & la  perte  font  pour  le  Prêteur  ,à  moins  qu’il  n’en 
ait  été  autrement  convenu.  Mais  fi  l’Emprunteur  eft  en  demeure  de  rendre  , (4)  Sc 
que  depuis  ce  retardement  la  chofe  vienne  à changer  de  prix  ; la  perte  eft  toute  pour 
lui  (y). 

§.  VUI.  Une  autre  queftion , que  l'on  agite  ici  avec  beaucoup  de  chaleur  , c’eflt 
celle  qui  concerne  les  Intérêts  que  le  Débiteur  donne  ordinairement  au  Créan- 
cier ( 1 ).  La  Loi  Divine  de  Attife  (a)  défendoit  aux  Hébreux  de  prendre  aucun  inté- 
rêt de  ceux  de  leur  (1)  Nation  ; mais  elle  le  leur  permettoit  à l’égard  des  Etrangers. 
Et  voici  comment  tes  Docteurs  (b)  Juifs  expliquent  cette  Loi.  Selon  eux,d’Hébreu  à Hé- 
breu il  étoit  illicite  non  feulement  de  prendre  intérêt , mais  encore  de  le  donner,  6c 
même  de  lervird ‘Entremetteur,  de  Sécretaire , de  Notaire,  ou  de  Témoins,  dans  unCon- 
traéf  de  Prêt  à ufure.  On  pouvoit  néanmoins  placer  l’argent  d’un  Pupille  chez  quel- 
que homme  riche , qui  s’engageât  à lui  donner  une  partie  du  profit  qu’il  en  retireroit , 
& à prendre  toute  la  perte  fur  (on  compte.  Or  ilsdiftinguent  deux  fortes  d'intérêts  ; 
les  uns  proprement  ainlî  dits , qui  (ont  (lipulcz  ou  reçus  pendant  le  tems  du  Contraéf  ; 
les  autres  indirects  (c),&  qui  félon  eux,  n’étoient  illicites  qu’en  vertu  des  Décidons 
de  leurs  Ancêtres.  O11  dclbbéït  â la  Loi  Divine  , qui  défend  les  premiers  , non  feu- 
lementlorfqu’on  reçoit  plus  que  l’on  n’avoit  prêté  d’une  chofède  même  efpccc;  mais 
encore  , fi  en  confidération  du  Prêt  l’Emprunteur  laillc  demeurer  le  Prêteur  dans  (a 

(4)  U )r  a ( dit  ici  notre  Auteur  ) une  grande  difpn- 
»c  entre  les  Interprètes  du  Droit  Romain  , lur  le  te.ns 
t<  le  lieu  dont  un  doit  fiiivre  î’eftimmon  , quand  le 
Debiteur  de  ce*  loues  de  chofe*  eft  en  demeure  de  les 
rendre.  Et  l’embarras  vient  de  la  Loi  lui  vante  : Vinnm , 
que  J muntum  dstum  erst  , fer  Initier*  frtttum  eft  ; ifus- 
jj tum  eft  tujut  ttmp  ri,  sftimsuo  fer  et Sabinus  "/■- 
fendit  , fi  diffum  effet  quo  ttmfere  retUeretut  y (puent i 
tune  fuifftt  .*  fi  n«n  » epusm i tum  mm  pererum  effet.  Inietm 
rttfui  , cujrt  leti  preium  feorni  c for  test  ? Ref  fondit  » fi 
tonvtutffer  » ut  cette  leco  reddtrerur  » (fu.tnti  te  faes  effet  : 
fi  diBum  non  effet  , (jusnrt  uln  effet  fsettum.  1 ML  ST.  Lib. 

XII.  Tit.  I-  fie  relui  (réduis , 5u.  Leg..  XXU.  Vojrex 
aulfi  Lib.  XIII.  Tit.  III.  Dr  tem.im.7to*e  rrinesris  , Leg. 

IV.  6r  Til.  IV.  De  te  tjued  cette  Jete  dsti  evenet , Le  g. 

1! ’.  auxquelles  on  renvoyoït  encore  ici  A'r.  Vanecr  , 
dans  ir;  rriuetpis  Jurii  Civ.  fur  le  tirre  d'où  cette  Loi 
XX’l.  eft  tirée  , U trouve  tres-dilfieile.  Lui  fie  d'autres 
font  a qui  mieux  mieux  pour  concilier  le  Jutiîcon* 
luire  de  qui  elle  eft  , avec  les  autres.  MaKcLycvia* 
ma  , lurilcoofultc  Frifon  > a éciit  lâ-d«ilu§  un  Livre 
entier  imprimé  a Lewserden  , en  K44.  Mdmcmj  Mfc- 
aiLLE  , Vst.  rxCujAC.  Lib  I.  Cap.  17.  fait  voir  que  le 
grand  CujA*  a varie  fur  l'explication  de  cette  farneu- 
k Loi  : ôc  poux  lui , il  luit  l'opinion  qui  fuppofe  » 
qu'il  s’agit  la  d'une  forte  d'Afrion  peilonnclle  que 
les  Juti  consulte»  appellent  CendiJie  Trintisris.  Mais 
Air.  NoooT.dans  Ion  Commentaire  , fsje  105.  avoué 
de  bonne  foi  » qu'il  nr  f^ait  ce  que  c’eft  que  cette 
Action  : aveu  par  où  il  témoigne  une  liberté  d’ef- 
jtit  5c  une  modeftie  fort  raxe , mais  dijnc  de  fon  ciu- 


dition  5c  de  fon  bon  goût. 

(j)  Comme  d'autre  côté  » c'eft  tant  pis  pour  le 
Créancier  s'il  n‘a  pas  voulu  recevoir  l'argent  quand 
le  Debiteur  etoit  tout  prêt  de  le  lui  compter.  Cela  eft 
fondé  5c  fur  le  Droit  Naturel , 5c  fur  les  Principes  du 
Droit  Civil.  1/nùsiqiU/M  mars  motet.  Dtc.ist.  Lib-  L. 
Tit.  XVII.  De  diverfi  Rte.  JUr.  Lcg.  CLXX1II.  i . 2. 

i.  VIII.  (r)  U faut , ?joûtoit  noire  Auteur  , exami* 
ner  cette  queftion  avec  d'autant  pins  de  foin,  que  la 
plupart  des  gens  d'auiourU'hur  ne  tô.11  pas  du  Jcnti- 
inent  des  ancien*  Ptrfet  « qui  au  rapport  de  PirTAa- 
QUE  { De  virsnd*  sre  sliene  , page  «a 9.  C • Idit.  Wech.) 
tiennent  le  Menlongc  pour  le  plu»  grand  des  pcchcr , 
apres  celui  qui  conlîfte  à emprunter  de  l'argent  ; par* 
requ'il  aruve  fou  ver.  taux  Debiteurs  de  mentir.  Hlrp* 
Doit  Lib.  1.  C.  i|t.  met  le  Menfongc  au  premier 
rang:  en  quoi  il  a plus  de  raifon , félon  notre  Auteur  , 
qui  pouvoit  bien  néanmoins  fe  palier  de  rapporter  ce 
Pafl  ge  , puitque  la  qucflion  dont  il  s'rgir , fe  rap- 
porie  dmûcmcni  au  Fréteur,  & nullement  à rt:o- 
prumeur. 

(2)  Csla  eft  certain,  &c  Dim  l'avoir  défendu  pou» 
des  râlions  particulières  dort  l'Auteur  traite  pîu;  bas. 
Ainli  rien  n’eft  plus  ndictile  que  le  telc  aveugle  6c 
mahn  de  quelques  Auteurs  Modernes  , qui  pour  feue 
voir  d’ailleu:»  qu'ils  ont  tout  lû  , viennent  jetici  de  la 
poudre  aux  y(ux  de  la  Fopulacc,  en  citant  le  Th«l~ 
mud  , 5c  des  Kahl<in»  Eipagnols»  qui  expliquent  àfta 
rigueur  la  Loi  du  Di  UTUOnOMf  , XXII]  , if  Je  par- 
lerai ci-deflduî  , dan»  la  6.  fur  1c  f.  j>.  du 
de  St.  Luc  , VI.  J J. 
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Maifon  ou  dans  fa  Métairie , fans  lui  demander  aucune  rente,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  aie 
payé  la  dette  , ou  s'il  lui  loue  fa  Maifon  ou  fa  Métairie  à meilleur  marché  qu'il  ne  pour- 
roit  la  louer  à un  autre  ; ou  s'il  lui  donne  en  gage  une  chofe , pour  en  retirer  les  fruits 
pendant  tout  le  temsde  la  dette.  Cependant  on  n'étoit  point  fu  jet  à recevoir  des  coups 
pour  avoir  pris  quelque  intérêt  d’une  chofe  prêtée,  comme  les  Juges  y condamnoient 
ordinairement  ceux  quivioloient  les  autres  Loix  Divines  ; il  falloir  feulement  reftituer 
ces  intérêts.  Mais  les  Héritiers  n'y  étoient  point  tenus  à l’égard  de  l’argent,  & des  autres 
choies  fufceptibles  de  remplacement  ton  fe  contentoit,  que  pour  l'honneur  du  Défunt 
ils  rendiflênt  les  VailTeaux  , les  Habits , les  Outils,  les  Meubles,  & les  Bêtes  acquifes 
à titre  d’intérêt  , qui  fc  trouvoient  encore  en  nature  , & cela  même  fuppofé  que  le 
Défunt  eût  eu  quelque  remors  & quelque  penfée  de  reftituer  avant  fa  mort.  Il  étoit 
aufli  défendu  aux  perfonnes  fans  Lettres  , de  recevoir  le  moindre  prélènt  d'un  Débi- 
teur , tant  que  celui-ci  ne  s ’étoit  point  acquitté.  Mais  les  Docteurs  de  la  Loi  avoient 
cette  permillion  , parccqu'on  préiumoit  que  des  gens  fi  verfez  dans  l'étude  de  la  Loi , 
qui  défend  le  Prêt  à u!ure  , n’avoient  garde  de  la  violer,  & qu'ils  reCcvoicnt  ces  pré- 
fens  comme  un  fimplc  effet  de  l’honnêteté  ourle  la  libéralité  de  leur  Débiteur.  A l’égard 
de  VZ/fure  indireile , elle  comprcnoit  toute  forte  d'émolument  & de  reconnoiflance 
que  le  Créancier  rcccvoit  du  Débiteur , dans  quelque  vue  que  ce  fut  qui  fc  rapportât 
au  Prêt , hors  du  rems  que  duroit  le  Contraél , ou  de  l'intervalle  qu’il  y avoir  entre  le 
moment  du  Prêt  & le  terme  du  payement  : c’eft-à-dire , non  feulement  les  préfens 
faits  au  Créancier,  afin  de  l'obliger  à prolonger  ce  terme  ; mais  encore  tout  ce  qu’un 
homme , qui  avoir  deflèin  d’emprunter  quelque  chofe  d’un  autre  , lui  donnoit  gra- 
tuitement avant  que  de  lui  rien  demander , pour  l’engager  par-là  à vouloir  bien  lui 
prêter  ; car  on  étoit  fi  rigide  là-dclfus  , que  de  défendre  amolument  à un  Débiteur  tout 
office  mêmed'Humanité&  de  Civilité  envers  fon  Créancier,  à moins  que  le  commerce 
de  ces  fortes  de  fcrvices  ne  fut  déjà  auparavant  lié  entr’eux.  On  tenoit  aulïi  pour  une 
Ufure  indirecte  , d’acheter  d'une  perfônne  qui  faifoit  cette  propofition  : Demain 
vous  n'auftt-cette  Aiarchandife  que  pour  ccntSicltt  ;mass  fi  vous  la  prenez,  aujourd'hui , 
je  vous  lit  donnerai  pour  quatre-vingt-dix;  car , difoit-on,lur  ce  pie-là  l'Acheteur  gagne 
dix  pour  cent  d'intérêt.  Il  n'étoit  pas  non-plus  permis  à un  homme  qui  avoir  une  Terre 
en  gage , de  la  relouer  au  Proprietaire  même , moyennant  une  certaine  rente  ; car  cette 
rente  fembloit  tenir  de  l’Ufure.  Ou  n’étoit  pourtant  pas  obligé  de  reftituer  ce  que 
l'on  avoit  profité  d'une  Ufure  itidireéfe,  & le  Débiteur  n’avoit  point  aétion  cnjuftice 
pour  le  répéter  : le  Créancier,  qui  avoit  violé  par-là  les  réglcmens  des  Ancêtres,  étoit 
feulement  battu , ou  puni  de  quelque  autre  maniéré.  Au  refte  , tout  ce  que  nous  avons 
dit  n’avoit  lieu  que  d'Hébreu  à Hébreu  : car  pour  les  Payens  on  croyoit  que  la  Loi 
(d)  permettoit  non  feulement  de  leur  prêter  à intérêt , mais  qu'elle  l’ordonnoit  même,  (A)Dnatr.xxjll, 
afin  d’appauvrir  A:  d 'affaiblir  ces  Peuples  que  la  Jufticc  Divine  avoit  deftinezà  périr 
fans  mifericorde.  Un  Rabbin  fe)  prétend  néanmoins , que  cela  doit  s’entendre  des  firpt  (*)  i«»  di  Mt. 
Nations  Canantenncns  , & non  pas  des  autres  Peuples  ; mais  que  les  mifercs  d’une  juifl, f p'it  " ir” 
longue  Captivité , qui  a dépouillé  les  Juifs  de  leurs  poffdTions , & qui  ne  leur  laiife  c.  v. 
pas  d’autre  voye  plus  honnête  pour  amalTer  du  bien  , les  ont  réduit  à agir  contre  l’or- 
donnance de  la  Loi.  Et  pour  ce  qu’on  publie,  que  les  Juifs  font  ferment  tous  les  jours 
de  tâcher  de  tromper  les  Chrétiens  , il  foùtient  que  c’eft  une  pure  calomnie  inventée 
pour  les  rendre  odieux  à tout  le  monde.  ' . 

§.  IX.  Il  s’agit  maintenant  de  voir,  fi  ces  maximes,  débitées  &obfcrvées  autrefois  îreiVcômniic'oi 
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par  les  Juifs  avec  tant  de  foin,  font  de  Droit  Naturel  ; ou  du  moins  de  Droit  Divin 
Poûtif,  mais  qui  oblige  tous  les  Peuples  fans  exception  ! Ilcft  clair  qu'il  y a là  bien 
des  diofcs  ajoutées  par  les  Docteurs  Juifs,  en  vue  de  prévenir  les  artifices  dont  on  au- 
rai c pu  s’avifer  pour  éluder  la  Loi  j dédiions  qui  par  conféquent  ne  font  que  de 
Droit  Poficif.  Mais  pour  ce  qui  regarde  le  Prêt  à ( 1 ) ufure  , conlîdcrc  en  lui-même , 
je  louticns , que  s'il  ii?eft  point  accompagné  d'excorfton  ni  d'inhumanité  énvers  les 
Pauvres , & qu'il  n'cxccde  pas  le  protit  que  Ir  Créancier  aurait  pu  retirer  lui-même 
de  fon  argent , ou  celui  que  le  Débiteur  en  fait , furtout  lorfque  l’on  prête  à des  gens 
qui  empruntent  pour  le  gain  plutôt  que  par  néccllité:  il  n’a  rien  de  contraire  , ni 
au  Droit  de  Nature,  ni  au  Droit  Divin  Pofitif  & Univerfc!  ; detôrie  que  , fi  la  Loi 
de  Alojfe  le  derèndoic  de  Juifà  Juif , c'étoit  pour  desraifons  particoliercs  qui  avoient 
leur  fondement  dans  la  conftitution  de  l'Etat  & du  Peuple  d'ifraël.  Les  Rabbins  (a) 
tombent  d'accord,  qu'en  prenant  intérêt  on  ne  commet  point  de  Larcin  , ce  Contrndb 
étant  fondé  fur  un  libre  confentement  des  Parties  ; 6c  par  conléqucnt  que  l'Intérêt 
n'eft  pas  en  foi  contraire  au  Droit  Naturel.  Mais  la  conlidcration  de  la  choie  même  nous 
fournit  dequoi  le  prouver  aller  clairement  ; car , quoique  la  Loi  de  Dieu  engageât 
les  Juifs  à s’aimer  entr’eux  d’une  façon  ttcs-particuliere  6c  très-étroite  , ils  n'étoient 
pas  pour  cela  dilpenfez  de  pratiquer  envers  tous  les  autres  Hommes,  de  quelque  Nac 
rion  qu'ils  fulTcnt  , (s)  les  Devoirs  généraux  de  la  Loi.  Et  J uv  es  al  cçnfure  avec 
ration  ceux  qui  tcmoignoicr.t  par  leur  conduite  , qu'ils  croient  dans  une  toute  autre 
opinion , Qu'un  l'oragcur , dit-il  ( j ) , /«  prie  de  leur  montrer  le  chemin , on  qu'étant 
, altéré , il  leur  demande  ou  il  peur  aller  boire  ; c’efi  en  vain  , s'il  nef  Juif  & cir- 
concis. Or  fi  tout  intérêt  que  l'on  prend  d'un  Débiteur  eft  contraire  à la 'Loi  Natu- 
relle, je  ne  vois  pas  comment  Dieu,  qui  cft  la  Sainteté  même,  aurait  pù  permettre 
expreflement.  Sc  recommander,  pour  ainfi  dire,  à un  Peuple  qu'il  s'étoit  choifi  pour 
le  rendre  faine  d'une  façon  route  particulière,  de  violer  cette  maxime  du  Droit  Natu- 
_ tel  envers  des  gens  qui  ne  lui  avoient  fait  aucune  injure:  car  la  Loi  du  (b)  De.ute- 
- RONOMK  regarde  tous  les  Peuples  fans  exception  , & non  pas  feulement  les  Cana- 
néens (4),  Diions  donc,  que  Dieu  défendait  de  prêter  à ufure  de  Juifà  Juif,  pour 


4.  IX.  (1)  Je  me  fers  ici  du  mot  À’nfnu  , poux  évi- 
ter U cacophonie  du  Pire  mimre'rêi.  ' .ail  quelques  Au- 
teurs , qui  par  un  refte  de  Fapif.ne  , déclament  contre 
l'opinion  re^uc  des  Théologien*  de  Jurifconfulie*  Fnv 
teftans , oui  a(tc£c  malicicufcment  d'employer  tou- 
jourt  le  mot  d'u/ir*  feul , Sc  de  dire»  par  exemple * 
l'Ufnrt  parmi ft  9 au  m'efl  peu  ptrmift  > pareeque  ce 

terme  cft  devenu  oJieux,  à eau  le  de  l'abus  qu'on  n'a 
que  trop  fait  du  Contnâ  (tes  innocent  en  lui-méme, 
qui  eft  originairement  Jcfigné  par  - là. 

fzl  Cela  paroit  par  U Loi  même  de  Mtï/è  ,•  car  clic 
defenJ  d'opprimer  L'Etranger,  Sc  d*  lui  faire  aucun 
tort-  Exoo.  XXII,  ai- XXIII, 9.  Dlutlaon.  XXIII , 
7.  X XVII , 1 9-  Voyez  Mr.  Noodt  , De  f«i aéra  & Ufnru» 
Lib.  I-  Cap-  X. 

,{l)  NT««  mxm^rnre  vit/  , axdrm  nifi  férr « celant i / 
SjeAfitum  A*l  feutam  fol  ai  daJmrara  -varpei. 

Satyr.  XIV.  verf.  103»  104. 

J’ai  fuivi  U Vcrlion  du  P-  Tarteron. 

(4)  Si  cela  ctoit  » dit  Mr-  La  Placftti  , dan*  Ton 
Text  e de  l ' murât. , page  16.  DtBU  n'auroit  par  excepte 
les  pauvres  Etrange. s , comme  il  ne  les  excepte  pas 
parmi  ceux  qu’il  condamne  à être  exterminez  (ans  ré- 
million.  Voyez  Llyii.  XXV  ,35,30.  $iai s quoique 


Dieu  n’approuvât  pas  fans  doute  que  l’on  prit  quel- 
que interet  de  tout  Etranger  pauvre  à qui  l'on  pré- 
toit  de  l'argent  , il  ne  le  détend  fotmcllcmem  nulle 
part.  Car  U Loi  que  l'on  cite  ici  , regarde  les  Profcly- 
tes  qui  ctoient  comme  natuulifcv. , d;  qui  jouifleient 
de»  méfies  privilèges  que  les  Htlereax.  Voyez  Exod- 
XII , 4t.  & futv.  Nombres  XV  , 14  , & fuiv.  de  Mon- 
iteur N'oodt,  uli  fuprm.  Il  vaut  mieux  dire  , comme 
fait  aulfi  Mi.  LAPiACkïTE  , que  l'expreflîon  de  la 
Loi  qui  permet  de  prêter  à interet,  cil  generale  , ht 
qu'on  n*a  aucune  raifon  d'en  redreindre  le  fens.  C*eft 
en  vain  que  St.  AmSroife  fuppofant  de  fa  pute  autoci- 
té, que  la  per  au  dion  regarde  feulement  les  fept  l'eu- 
pletCnnnneeui  qui  dévoient  être  exterminez*  ait  dans 
foi»  Livre  de  T*bi * , Cap.  XV.  quec’ctoit  un  a£c  légi- 
time d’hoûilité  , Sc  que  pui£qa*on  pouyuit  tuer  ce* 
gcns-là  par  le  droit  de  la  Guerre  , a plus  forte  raifon 
devoir  il  cire  prrdiisdc  les  dépouiller  de  leur*  biens. 
Or,  aioùto-ton,  le  Fret  à uiiirc  était  un  moyen  facile 
& une  voye  douce  pour  les  appauvrir  fle  les  ruiner.. Me* 
Noodt  répond  à cela  , que  quand  011  prête  à nn  En- 
nemi » ou  qo'cn  fait  avec  loi  quelque  autre  Cootraâ., 
on  traite  non  comme  avec  un  ennemi  * mais  comme< 
arec  un  Homme , carets  qui  pas  comcquciu  on  dote 
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& des  Intérêts.  Liv.  V.  Chap.  VII. 
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deux  raifons  Politiques;  l'une  tirée  du  naturel  de  ce  Peuple;  (f)  l'autre  , de  la  conf- 
titution  du  Gouvernement.  En  effet , de  tout  tems  cette  Nation  a été  poflcdéc  d’un  dé- 
fir  très-ardent  d'araalTer  du  bien  , & remplie  de  préjugez  qui  lui  fâifoient  regarder 
les  RtcheiTes  comme  la  fouveraine  félicité.  Dtforte  que  , fi  D i e u n’avoit  pas  fait  une 
telle  Loi  au  fujec  de  l'Intérêt , les  Riches  auroient  opprimé  & entièrement  ruiné  les 
Pauvres.  Cependant,  pour  ne  pas  faire  trop  de  violence  à l'inclination  dominante 
des  Juifs  , il  leur  permit  de  mettre  en  ufage  toute  leur  adreflè  dans  le  Commerce , à 
l'cgird  des  Etrangers.  Dc-plus , il  paraît  que  Metfe  voulut  former  un  Etat  Populaire 
(car  cela  n'eft  pas  incompatible  avec  l'autorité  des  Héros  & des  Juges  qui  lecondui- 
foient  ).  Or  unedes  principales  régies  pour  lemaintien  & la  profpérité  d’un  tel  Gouver- 
nernement , c’ell  d’cmpêchcr  , autant  qu'il  fe  peut  , qu'il  n’y  ait  une  trop  grande  iné- 
galité de  biens  entre  les  Citoyens.  C'eft  pour  la  même  ration  que  ce  fage  Légiflrtcur 
établit , par  ordre  de  Di  eu  , l’année  de  (c)  Répit,  dans  laquelle  les  Créanciers  nepou- 
voient  rien  demander  à leurs  Débiteurs  ; 6c  celle  (d)  du  Jubilé , qui  failbit  rentrer  les 
anciens  Proprietaires  en  poiledion  des  Fonds  qu’ils  avoient  aliénez  ; comme  aulTi 
la  Loi , (c)  en  vertu  de  laquelle  les  Filles  qui  héritaient  des  biens  de  leur  Pere  , ne 
pouvoienc  le  marier  que  dans  leur  Tribu.  D’ailleurs , en  ce  tems-là  tous  les  revenus 
des  tfraclites  fe  tiraient  du  Bétail , de  l’Agriculture  , ou  du  travail  des  Artifans.  Le 
commence  y érait  aullî  fort  fimple  & fort  petit  ; les  fecrets  du  Négoce  , 6c  l’ufage 
de  la  Navigation  ne  leur  étant  pas  encore  connus  (f)  , comme  ils  l'étoient  de  la  plu- 
part des  Nations  voitines.  Dans  un  Pais  où  les  chofes  font  fur  ce  pié-là  , tous  ceux 
qui  empruntent  ne  le  font  que  parccque  la  nécelïitéSe  l'indigence  les  y réduit.  De  là 
vient  que  Motfe  (g) , pour  exprimer  la  profpérité  6c  l’abondance  dont  Dieu  récom- 
penlcroit  l'obfcrvation  de  fes  Loix  , dit  entr’autres  choies  : A'okj  prêterez,  a intérêt  n 
vlufiemt  Nations  , et  trous  n’ emprunterez,  de  perforine.  Or  le  profit  que  de  tels  Débi- 
bitcurs  retirent  de  l’argent  qu'on  leur  a prêté  , ne  pouvant  être  que  bien  médiocre , le 
moindre  intérêt  qu’on  exigerait  d’eux  les  incommoderait  extrêmement.  Tout  leur  aux 
travail  n'ayant  pù  empêcher  qu’ils  ne  fùllentcontrainrsd'emprunter  pourfubvcnir  aux 
néceiTitczde  la  Vie,  ils  ont  beaucoup  de  peine  à amalferdequoi  payer  le  capital,  bien- 
loin  d’être  en  état  de  donner  le  moindre  intérêt.  C'ell  ce  qui  caufa  autrefois  tant  de 
troubles  dans  la  République  à‘ Athènes , aufquels  le  Légifiatcur  (h)  S o i o n crut  ne 
pouvoir  remédier  que  par  une  abolition  générale,  ou  .comme  on  l'appeltoic,  une  dé- 
charge des  Dettes.  Rome,  avant  que  d’être  parvenue  à ce  haut  point  de  grandeur  Ce 
d’opulence  où  elle  s’éleva  depuis  .éprouva aufli les  inconvcnicns  fâcheux  delà  permif- 
fion  de  prêter  à intérêt  à des  gens  qui  ne  font  point  accommodez  , 6c  qui  ne  fubliftent 
que  des  revenus  de  la  Terre.  Ajoutez  à cela , que  le  lage  Légiflateur  des  Juifs , en  leur 


(c)  Dm.  XV,  j. 

(d)  Lruit . XXV  % 
x%.&  fuiv. 

(e)  IflNpIrvf  » 
XXXVI,  t 11  y 
avoit  à At  bernes 
une  Loi  de  S*/**, 
fort  fembi 

[ comme  au ili 
dail»  le  Perçu 
Voyez  Gnreiléft 
de  In  Vegâ  , H «il. 
des  Yncas  . Liv. 
IV.  Chap.  VIII. J 

(f) VoyczGre  ritttf 
lut  Lus  , VI»  i$. 

(g)  Demteren.  . 
XXVIII,  t: 
Vovez  auâi  XV , 

7 » *• 


(h)  Plntmrtb  in 
ejnt  Vue , pag.  1 ii. 
Tom.LEdu.it'*  fc. 


obfcrvct  le  Droit  de  la  Nature  8c  des  Gens,  & fufpen- 
dze  4 cet  egard  tour  aôe  d hoûtliré-  D’ailleurs,  l>ito 
fenneuoit  aullî  aux  Juif»  , de  prendre  de  l'argent  i 
intérêt  des  Etrangers  : il  faudra  Jonc  Jire  que  isif.it 
vouloir  a u ;lî  que  Ica  Etranger»  appauvri  ,1cnf8r  rainaf. 
fent  j»ar-li  les  Juifs.  M t-  No oo  .•  ajoute  plulieurs  autres 
choie» qui  icnveifcnc  de  fond  en  comble  la  peu* ce 
de  St.  Ambrtifi  , 8c  qui  vont  au-devant  de  toute»  le» 
échappatoires  dont  ce  Fcre,  & ceux  qui  iontdu  même 
(enti.nent  , pourroient  s'avifer.  Il  remarque  aulli  > que 
pendant  un  tems  le  Fret  è ufurr  etoit  défendu  a Ro- 
me de  Citoyen  à Citoyen , quoiqu’il  fût  pcmJ--  par 
japport  aux  Peuple»  alliée  du  f*»»  Lnri».  Voyez  Tir. 


Ljv.  Lib.  XXXV.  Cap.  VIL  lorgnez  ici  Gkotioi  , 
Lttr.  II.  Chap-  XII.  4.  z a.  y»/»  $.  où  j’ai  rapporte  ce 
qu'il  dit , en  fe  réfutant  lui  même  , dans  fa  Note  fur 
St-  Luc  , VI.  j j. 

(5)  Oti  trouvera  ce»  deux  rartbns  développées  , 8e 
foutenuesde  plufrenr»  autres  tr marques,  dans  le  Cha- 
pitre que  j’ai  déjà  cité,  du  Livre  de  Mr.  No  on  T , de 
Fnaere  er  Vjmrit , page  6z.  & 6t.  &fetj<j.  On  fera 

bien  de  lircaulîi  ce  que  dit  J.  Vkldi  au  Gaosoviüs, 
dans  fon  Traite  De  ttrrefîmn  & mm  iis  mfmrit , Antexeg. 
I.  page  4«7  qui  eft  a la  fliitc  du  Livre  de  Stf 

ternit  » C\c.  £dic.  iô>t. 

• 
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(i)  Voyez  Philtm, 
Llb.  de  Cmritmre , 
p.  701,  701.  Edir, 
fmrif 

(V)  Voyez  par  ex. 
Ex*J.  XXI,  io,n. 
XXII,  2 2,  2 ) ,2  Jy 
26,  27.  XXIII,  4. 
J,  0,  II,  ll.Lrvù. 
XIX,  «,10, 11,]). 
«XIII.  22.  XXV, 
tf>  10,  11.15,  36, 
17»  19-  fie  fuiv. 
Douter.  XIV , 2*, 
2*.  XV.  2,4,7,!,*, 
10,11.  XXIII,  24, 
2 $•  XXIV,  10»  1 1, 
U.  14»  «J»  19, 
20,21,  XXVI,  12, 
I !• 
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défendant  de  prêter  à intérêt  les  uns  aux  autres , vouloir  les  détourner  d’une  lôrdi- 
de  Avarice  , (i)  mais  furtout  produire  eu  eux  des  fentimens  délîntérelTèz  d’un  Amour 
6c  d'une  Charité  toute  particulière  ; (6)  Vertu  qu’il  recommande  avec  foin  dans  (k) 
plufieurs  autres  de  Tes  Loix , donc  la  pratique étoit d’autant  plus nécellâire , qu'en  ce 
rcms-là  les  Dettes  Ce  réduifoient  ordinairement  à de  petites  Tommes  empruntées  par 
des  gens  pauvres  , ou  du  moins  peu  accommodez.  Mais  il  n'en  cft  pas  de  même  au- 
jourd’hui. Le  plus  fôuvcnt  les  Débiteurs  gagnent  du  bien  en  faifant  valoir  l’argent  de 
leur  Créancier , ou  en  achetant  quelque  chofe  d'où  ils  tirent  un  profit  conlidérable. 
En  vertu  dequoi  devroit-on  prêter  gratuitement  à des  gens  qui  empruntent  dans  cette 
vue?  Ne  feroit-il  pas  au  contraire  bien  dérailbnnable  de  nous  refufer  une  partie 
du  (7)  gain  conlidérable  qu’ils  font  avec  nôtre  argent  ? Eu  effet , outre  que  Ton  perd 


(6)  De  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire,  il  parolt  que 
quand  Dmvid  , Pvt  aum.  XV , $.  fie  Ezechibl  , XVIII. 
i).  XXII,  12.  donne  pour  un  des  cataéàercs  de  l'Hom- 
me de  bien  , qu’il  ne  prête  poini  Ton  argent  à inté- 
rêt] il  s'agit  là  feulement  du  Prêt  défendu  par  la  Loi  , 
tant  que  le  Gouvernement  d‘  ftmel  fubfiftoic , Ccft  a- 
dice  , de  celui  qui  fe  faifoit  de  Juif  à Juif.  Pour  ce 
qui  cft  des  Paroles  de  Nôtre  Seigneur  Jésus -Christ 
Luc  , VI  , )4 , 1 5.  il  ne  faut , ce  me  femble  , que  les 
conlidercr  rant  l’oit  peu  , & en  elles-mêmes  • Ce  dans 
la  liaifon  qu'elles  ont  avec  ce  qui  fuit  de  ce  qui  précé- 
dé , pour  reconnoirre  qu'elles  ne  regardent  point  du 
cour  le  Prêt  à ulure.  Ce  Divin  Sauveur  venoic  de  dire  : 
Si  voni  n' mimez.  que  ceux  qui  vomi  miment  , quel  Çr*  veut 
enftmnrmt-on  f Verf.  )2.  Si  vomi  ne  f mit  et  du  htm  qu'à 
ceux  qui  von  1 tn  font  , quoi  gré  vomi  en  fmurm-r-on  I Lei 
feus  même  de  mmuxmift  vie  en  nfent  « infi  enrr'tux.  Verf. 
31  .Si  vom  ne  prêtiez.,  ajoUte-t-il  , qu'à  ceux  de  qui  vont 
ej  ferez.  de  recevoir  , quelgrtvo  ni  en  ffmurm^t'Om  I Cmr  tel 
geni  même  de  mmnvmift  vie  frètent  mur  j \tm  de  mmu- 
ut  mi  fi  vit  , mfn  de  recevoir  lm  fmreille.  Admit  mimez,  vos 
Emu  mu  , f mit  et  dn  htm  & frète*,  fmmt  en  rien  efferer  j 
vomi  en  retirerez,  une  grande  recomptnfe  , & vtui  ferez. 
Iti  Enfeu  1 dn  Trèi  - Il  mut  : tmr  il  tfl  h tuf  mi  fmmt  emvert 
tel  Jmgrmti  & tes  Mtcbâni.  Ce  fmui  en  rien  efferer  ne 
fe  rapporte  pas  moins  à Aimez,  vu  Euntmit , Se  à 
Fttittt  du  htm  , qu'à  Prête*.  ,•  de  je  m'étonne  que  pex- 
fonne  , que  je  fçache  ne  l'ait  remarqué-  Ainli  Prête*, 
fmmt  rien  efferer  , lignifie  vitiblemcnt  , Prêt  z , quoi- 
que vous  n'aviez  pas  lieu  d'attendre  que  celui  qui  em- 
prunte de  vous  vous  rende  la  pareille  dans  l’occa- 
feon.  La  raifon  que  Notre  Seigneur  ajoute  , tirée  du 
noble  motif  d'imiter  DtFU  , qui  eft  hemfmifmnt  envers 
tei  Ingrats  & les  fjechim  cette  railbn  , dis-je  , met 
encore  la  ciiofe  dans  une  pleine  évidence.  Mais  fi  l’on 
veut  etre  accablé  de  preuves  de  de  railonnemens  , on 
n'a  qu’à  lire  encore  le  Chap.  XL  du  I.  Livre  De  Fmne- 
more  & Ufum  , par  Mr.  NOODT 1 de  le  Chap.  III.  du 
Trmiti  de  l'Intérêt  , par  Mr.  La  Placette.  La  vérité 
eft  , que  Jésus-Christ,  dans  le  Fa  liage  dont  il  s’agit, 
ne  défend  ni  n’approuve  le  Prêt  à ufure]  à quoi  rien 
ne  l'engageoit  d'ailleurs  , pu  tique  les  Juifi  devant  qui 
il  parloit , ne  pouvoient  en  vertu  de  la  Loi  Politique 
de  A iotfe  , oréter  les  uns  aux  autres  que  gratuitement. 
C’eft  donc  a ceux  qui  condamnent  fans  reftriûion  tout 
Prêt  a ufurC,  à prouver  qu’il  eft  criminel  par  loi-mê- 
me , ou  qu'il  erf  incompatible  avec  l’cfprit  de  l’Evan- 
gile. Mais  on  peut  bien  afl’urer  qu'ils  n’en  viendront 
jamais  à hou  , quand  ils  auroient  tous  étudié  le  Droit 
Naturel  de  la  Morale  avec  autant  de  foin  , que  quel- 
ques-uns font  par  oit  te  U- de  du  s d'ignorance  craiTc  , 


mais  en  mcme-trms  vaine  de  préfomptueufe.  Un  fa- 
meux Cafuifte  , Bannis  , 2.  2.  jt.  met.  1.  du f. 

1 . avoué  , comme  l’a  remarque  Mr.  LaPlacettf, 
que  la  preuve  que  les  paroles  de  J e s u f-C  h i i s r 
fou rni fient , tire  fa  force,  non  des  paroles  mêmes 

ui  peuvent  recevoir  d'autres  fens  , mais  uniquement 
e l’autorité  de»  Pmfei  de  des  Concilri  qui  les  ont  ain- 
fi  expliquées.  Voila  effeâivcmenc  le  n<rud  de  l'affai- 
re ] de  ceux  qui  aujourd'hui  oient  bien  , quoiqu'ils 
failént  protellion  d'être  Ptottfèmm  , fe  déchaîner  en  in* 
veftives  groflîeres  comte  les  Partifans  de  l’opinion  re- 
uc  dans  leur  Parti , témoignent  allez  que  l'intcict 
es  Ptrtt  leur  tient  au  coeur.  Mats  ils  ont  beau  faire  : 
toutes  leurs  déclamirions  5c  tous  leurs  emportement 
ne  fervent  qu'à  faire  voir  que  la  lecture  des  Perei  eft 
capable  de  gâter  le  Coeur  de  1'Efprit  i furtout  lorf- 
qu'on  fe  trouve  d'un  tempérament  bilieux  , de  qu’on 
a pris  foin  de  cultiver  fa  Mémoire  plutôt  que  fon 
Jugement.  Si  ces  gens  U ont  tant  de  zele  pour  la  gloi- 
re des  Ptret  , qn’ils  ne  pi  11  fient  fouffrir  qu'on  juge 
d’eux  long-rems  après  leur  mort  aufli  librement  que 
d’un  Auteur  du  ficelé  pille  , ils  n'ont  qu'à  nous  prou- 
ver par  de  bonnes  raifons , ou  que  les  ptrtt  etoirnt  in- 
faillibles 1 ou  qu’ils  ne  font  pas  coupables  des  erreurs 
qu'on  leur  impute.  Je  confcnt  qu'ils  commencent  pat 
cette  matière  même  du  Prêt  à ufure  , fur  quoi  ils 
exoyent  triompher , de  qu’ils  voycot  s’ils  pourront  trou- 
ver à mordre  aux  deux  Traiter  que  j’ai  citez , l'un 
d'un  Théologien  , l'autre  d'un  Turifconfulte.  En  at- 
tendant qu’ils  le  faflent  , je  dirai  hardiment  de  ces 
Ouvrages  , de  de  quelques  autres  où  l'on  a relevé  Ica 
erreurs  des  anciens  Doétrur»  Chrétiens, 

Sn’th  feue  four  eut  de  fer  , d'mcitr  , de  dimmmnr. 
Voyez  au  rc.te  ce  que  je  dirai  plus  bas  dans  la  Note 

2.  fur  le  S.  10.  J’ai  eu  occafion  de  montrer  depnti  en 
peu  de  mots  , l’innocence  du  Prêt  à ufure  , conlideré 
en  lui- meme  , dans  mon  Trmiré  de  Im  Mot  mit  dei  Ptrtt , 
Chap.  IX.  f.  y.  & fuiv. 

(7)  C'cft  ce  que  l'on  appelle  Intérêt  Incrmtif  ; au 
lieu  qu'on  nomme  Imtièr  cemfenfm-if , un  (Impie  dé- 
dommagement du  profit  ceflant , de  du  dommage  naif- 
fant.  Il  n’y  a point  de  difficulté  tant  foit  peu  appa- 
rente au  fujet  du  dernier , de  il  faut  fe  crever  les  yeu* 
pour  ne  pas  voir  la  juftice  d’un  tel  Intérêt]  pùifqu’cn 
l'exigeant  on  ne  demande  que  ce  que  l’on  avoir  lorf- 
qu'on  a prêté.  Si  quelqu'un  en  doutoit,  il  pourroit  fc 
convaincre  pleinement  par  ta  leéàure  des  Chapitres  V. 
VI.  fit  VII.  du  Trmité de  /*  mtérit  de  Mr.  La  Place r te. 
A l’egard  de  Vint éret  Incrmtif , on  peut  a la  vérité  allé- 
guer quelque  chofe  de  plus  fpécieux  pour  le  combat- 
tre , mais  au  fond  fi  l’on  apporte  ici  un  clprit  libre 
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le  profit  qu’on  auroit  pû  retirer  foi-mime  de  cet  argent,  fi  on  ne  l'eût  point  préti  ; 
c’eft  une  chofc  fufcrptiblc  d'eftimntion , & qui  mérite  bien  quelque  petite  rccompcnlê, 
que  de  donner  foh  bien  pour  une  fimplc  obligation  , par  laquelle  on  acquiert  feule- 
ment aûion  perlbnnelle  contre  le  Débiteur  , c’eft-à-dire  , un  droit  beaucoup  moins 
confidcrnble  que  celui  dont  on  fc  dédiait,  puisqu'il  y a de  médians  (I  ) Payeurs  de  (1)  Qoi  ne  confi- 
qui  l'on  ne  (m)  tire  jamais  rien  , ou  du  moins,  fans  en  vertir  aut  vovesde  la  Joftice; 
ce  qui  coûte  toujours  bien  de  la  peine  & des  chagrins.  D’ailleurs,  il  peut  arriver  mille  »•  tpigr  xw. 

. Olvinp.  Ode  X. 

de  préjugez  , on  trouvera  aifémeiit  , qut  cet  Intérêt  Ini  donner  droit  de  c'en  faire  parti  l'ufage.  Cat  ü l’on  Vci  f.f.  & fi 

n'eit  pas  moins  innocent  eu  lui-même,  n moins  legi-  peut  munçeinuv:nt  donner  1 lourde  une  Mu. on  .un 

tune  que  coin?  ufatif.  Ce  que  Mt.  La  Tlac»  itf  dit  Chvvtl , des  B jeufi  , des  O «ils  , *<  cent  autre*  cliofcs  vm)  '?ycz  Mar- 

\x  dcüu>  eil  trè*  folile,  fit  je  vai«  eü  emprunter  ici  de  cette  narure  * posr  jooi  ne  pnurroa  on  pas  b. K, la  l-EpiS1- 

3 uriques  rc  flexions  Comme  il  dépend  du  Créancier  meme  choie  de  l'Argent  , fie  généralement  de  tout  ce 

e p.ccer  ou  de  ne  pas  prêter  , il  dépend  aulfi  de  lui , qui  entre  dans  le  Commerce» on  répond  IVdcflus  di- 
Kvlqu'il  s’eff  une  fou  détermine  a prêter  , de  (aider  vers  chc-tés,  dont  on  trouvera  la  folution  dam  le  pa- 
Tju  argent  entre  les  mains  du  Débiteur  poui  plulicurs  ragrapbe  limant  de  ce  Chap.  de  notre  Auteur  ; auill- 

inncei,  ou  j*our  une  feule,  ou  pour  un  mois,  ou  bien  que  dans  le  Ttaiiê  d'ofc  j’at  thé  ce  que  je  viens 

pout  u.ie  ieuu, ne  , ou  pour  un  feul  jour  même.  Sup-  de  dire.  Ajoutons  ieuletncm  les  cinq  conditions  que 
p.qfe  donc  que  ce  qu’il  peut  ne  preier  .que  . p jur  un  Mr.L.s  Placlits  pofe  , pour  rendre  légitime  l'Iàrrrie 

jour  , ou  pou:  une  kiiuine,  il  veuille  bien  te  pu-.er  lucratif.  1.  Que  le  Créancier  ne  fuit  pas  tenu  d'ail* 

pour  un  ou  dçu  t ans  , s'engageant  a ne  pas  rrjeman-  leurs  de  prêter  gratuitement.  2.  Que  le  Débitent  Vo- 

der  plpiot  là  düie  » pourquoi  eft  ce  qu'une  telle  rc-  bliç;c  volontairement  à payer  un  tel  intérêt.  *.  Que  le 

noue  Laon  , qui  dépend  de  lui,  fie  qui  efi  utile  au  Débiteur  doive  vrailcmblablcment  profiter  du  Prêt.  4. 

Debiteur , ne  pourrott  pa-,  erre  raife  à prix)  Lorfqu’on  Que  l'intérêt  n’cxcedc  pat  le  prdfir  qu'il  cfptrc  de  rc- 
a un  Àr<n:  d*  fit\n*At  fur  une  Maiion,  ou  lur  un  tirer  de  l'argent  prêté.  Enfin,  qu’il  iTaillc  pas  au-deia 
Champ  , on  peut  y renoncer  pour  un  tenu  , ou  pour  du  pied  rixe  par  le..  Loi*.  Remarquons  encore  > avec 

toujours  , 8c  mettre  a prix  cette  cetiion.  La  même  le  meme  Auteur  ,'f’tosp.  X Vfl |.  ) qu’il  y a deux  fortes 

choie  a lieu  en  matière  d'hommages  Bc  de  redevances,  de  pref-  ,•  l'un  que  l’on  peut  appeiler  fjftif ,'  lorfqor 
En  vertu  dequo:  feroit-il  donc  d. fendu  d'en  ufer  ainlî  par  le  moyen  de  ce  que  l'on  a emprunte  on  acquiert 

à l'égard  du  droit  qu'on  a de  (b  faire  renirc  ce  que  une  choie  que  l'on  nacquenoit  point  autrement:  Tau- 

l'on  piété  ! En  vain  diioit-on  , que  du  moins  lorsque  tre  nrj*.  ;f  t qui  confifrc  , non  à gagner  ce  que  l'ôn  n'a 
la  lom  ne  p.étcc  demeurant  entre  nos  mains  uc  devoir  pas  .mais  a ne  pas  pe*Jrc  ce  que  l'on  a déjà  , ou  même 

vraifrmblablement  nous  potier  aucun  profit,  on  à tort  ce  que  l'on  peu:  avoir  dans  fa  fuite  ; non  à devenir 

Uc  faire  achc ’c:  a fon  Fr  tnaia  l'utilité  qu’il  en  wurra  pins  r:L:c , nuis  à s’empê c ber  d'être  plus  \ une.  Le 

retirer , fans  qu'oa  y perde  tien  foi  même.  Cette  ré-  Fret  n’a  fort  fouven:  que  ce  dernier  uùge  , fit  la  chofe1 

ponfe  fuppofe  deux  choies  egalement  faufles.  L'une,  ariivc  en  pluficurs  manières  Far  exemple  , un  hom- 

que  dans  les  tiaitez  cu’on  fait  avec  ton  Prochain,  me  doit  une  lôm  ne  confil stable  dont  il  ne  fçauroit 

il  n’eft  permis  de  chercher  que  nôric  fimplc  indern-  fe  décharger , fit  dont  il  paye  rintccér  à fix  poux  cenr. 

nité.  L'autre , qui  cfi  uuc  faire  de  la  prcmietc  , que  Je  lui  prcic  cette  l'ona.nc  a quatre  pour  centi  ainfi  il 

l’on  cft  tenu  de  faire  en  faveur  de  fon  Prochain  tour  ne  gagne  rien  à la  vérité,  mais  <1  épargne  aâurlle* 
ce  que  l'on  peut  taire  fans  qu’il  en  coûte.  Si.  la  pre-  nient  deux  pour  cent , qu'il  payrroit  fans  moi  à foi» 
iniere  avoir  lieu,  le  Commerce  feroit  eüectiellcment  premier  Créancier.  Un  autre  a b c foin  d'argent,  ôc 

èu)afte  -,  car  il  ne  confiée  qu'a  tâcher  de  profiter  fur  n’en  treuvaut  point , contraint  de  vendre  a vil  prix 

ce  que  l'on  vend.  Mais,  au  fon  J,  pourvu  quç  le  pto-  drs  Marchandées  qu’il  cil  fiir  de  vendre  plus  cher 

fit  qu’on  fait  n'ait  rien  de  contraire  ni  à la  Charité  quelque  tems  apres.  Je  (ni  prête  cet  argent  dont  il  xe 

ni  .ila  Juftice  (ce  qui  n'cll  pas  impolltblc  ) rien  n‘cm-  f^auroit  le  pellci.fit  pat-l.i  je  lui  épargne  ce  qn  U ailot'f 
pèche  qu  on  ne  les  recherche  légitimement.  Si  l’autre  perdtcfurles  Marcnanuifes.  Dans  ces  ocvalîons  fie 
fuppofition  étoit  veriuble  , il  faulroit  condamner  autres  femhlablei , il  n’y  a non  plus  aucune  injotlicè 
cent  choies  que  l’on  fait  tous  les  jours  » fie  uù  l'on  à prendre  intérêt  i car  enfin  empêcher  de  perdre  n’e$ 
n'a  jamais  trouvé  rien  ï redire.  Pat  exemple  , j'ai  deux  pas  un  moins  bon  otfice  que  d’aider  â gagner. 

Maifons  .dont  l'une  m’eft  inutile,  fie  même  a charge,  D'ailleurs,  c'efi  ici  ou  l'unique  , ou  du  moins  le  priii* 
pateeq  l'cn  effet , parfonne  n’y  habirant  , elle  depe-  cipal  fondement  de  l'intérêt  qu’on  paye  aux  Direc. 

11t.  J'ai  deux  Exemplaires  d’un  même  Livre  dont  run  tcurs  des  Monn  it  pi/-/, • établi ffrinent  que  tour  le 
an'cft  tics- inutile.  S’enfuit  U de  là,  que  ;e  ne  puiffe  monde  trouve  néanmoins  fi  utile,  8c  fi  commode 
su  vendre  ni  donner  a louage  , cette  Maifon  ou  ce  pour  ceua  qui  fe  trouvent  dans  D neceflice.  Il  faut 
JJvre  Ml  y a une  infinité  d occafions  fcmblables , où  remarquer  feulement  , que  quoique  cette  forte  d’in- 
personne  ne  trouve  mauvais  qu'on  vende  la  Ptoprictc  térct  iôic  aulfi  peu  conttaire  a la  juftice  que  l autrc  ? 
ou  l ufage  de  certaines  chofes  qui  ne  coûtent  rien , fie  il  eA  d’ordinaire  beaucoup  pl as  oppofe  a la  Charité, 
qui  étoien:  suffi  inutilcsâccnx  qui  les  vendent , qa'u-  Le  befoin  de  celui  qui  emprunte  efi  tel  fort  foovent , 

files  à ceux  qui  les  achètent.  D’où  vient  donc  que  t'on  qu'il  oblige  ou  à prêter  fans  intérêt , ou  à fe  conten- 
ue pourroit  taire,  fans  iafufticc,  à l’égard  de  l’argent  ter  de  I interet  i ce  qui  n'a  pas  lieu  aulfi 

qu'on  prête,  ce  que  l'on  fait  fi  innocemment  partout  fréquemment  dans  les  Prêts  que  ] on  tait  à ceux  oui 
ailleurs  ? Mais  il  y a ici  une  preuve  plus  précifc  , fie  n'e.npruntent  que  pour  profiter  ponnvement.  On. 
tirce  de  la  ebofe  même.  Le  Créancier  permet  au  Dé-  peut  au  refie  , joindie  à tout  ce  qui  vient  d erre  dit  ^ 
tutu  Jt  fe  feivii  Je  l'argent  jicts  ; ccli  fuiKi  pool  lu  Ch.  V.  fe  VI.  du  1 Livu  duluitc  de  Ml.  Kuas z. 
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accident  qui  nous  falîênr  perdre  nôtre  capital.  Quelquefois  même , pour  tâcher  de  re- 
tirer fon  argent,  on  eft  obligé  de  ménager  extrêmement  un  Débiteur,  ou  de  lui  faire  la 
cour  ;&  tel  n’a  foivi  le  parti  S:  époulê  les  intérêts  d’une  pclonnc  (n)  , que  pareequ'il 
étoit  fon  Créancier.  C’eft  ainfi  que  (o)  Roquclaurc  , Gentilhomme  François  , s’étant 
rangé  du  côté  delà  'Ligue , diloit  pour  exculêr  (à  rébellion , Qu'il  ncfuivoit  pas  le  Duc 
de  Mayenne  , mais  fon  argent  , &■  que  ce  Duc  ferott  tres-mecbant  payeur  Ji  fes  Créan- 
ciers n'étoient  toujours  a /es  trouj/es. 

Ce  que  nous  venons  d’établir  n’cft  pas  fort  different  de  la  penfee  de  ceux  qui  pré- 
tendent , que  le  bien  de  l’Etat  veut  qu’il  ne  foit  permis  de  prêter  de  l'argent  à intérêt 
qu'aux  Négocians  ; car  , dit -on  , de  cette  manière  on  entretiendra  l’induftrie  des 
Pauvres , Sc  l’on  obligera  à vivre  d'économie  ceux  qui  ne  feroient  pas  fcrupulc  d’em- 
ployer à des  dépenfes  fuperflues  l’argent  qu’on  leur  aurait  prêté.  Pour  les  Riches  , 
comme  ils  ne  veulent  pas  lailïèr  leur  argent  mort  dans  un  coffre , ou  ils  en  trafiqueront, 
ou  ils  le  mettront  à l’intérêt  chez  les  Marchands;  ce  qui  fera  fleurir  le  Commerce, 
au  grand  avantage  de  l'Etat  (p). 

A l'égard  de  Ta  quantité  des  intérêts  , Grotius  (q)  croit  qu’/7  ne  faut  pas  la 
mefurer  fur  le  pie  du  gain  que  fait  l’Emprunteur  , mais  fur  le  pie  de  ce  que  perd  le 
Prêteur  : de  meme  cjuc  dans  ta  f' rente  CT  dans  les  autres  fortes  de  Contraéls  , on  ne 
doit  jamais  régler  le  prix  fur  l'avantage  ou  le  profit  qui  en  revient  à celui  qui  reçoit, 
mais  fur  la  diminution  du  gain  ou  fur  la  perte  de  celui  qui  donne.  Or  quand  on  prete 
de  l’argent,  on  perd  par- la  le  profit  qu’.n  auroit  pû  en  retirer  çr  que  l’on  en  retire 
ordinairement , félon  fa  profeffion  ci'  fon  genre  de  vie  ; dédullion  préalablement  faire  de 
ce  a quoi  peuvent  fe  monter  les  rifques  cr  périls  qui  font  plus  grands  en  certaines  chofes 
qu'en  d’autrei.  Si  par- là  on  entend  que  quand  une  perl'onne  à qui  l’on  avoit  prê- 
té de  l’argent,  a le  bonheur  d’en  tirer  un  profit  extraordinaire,  ou  que  l’on  n’avoit 
point  prévu  , on  ne  fauroit  fê  plaindre  raifonnablement  qu’elle  nous  fâflè  aucun 
tort  en  le  gardant  tout  pour  elle;  je  fouferis  volontiers  à ces  paroles.  Mais  il  n’y  a 
point  de  doute,  qu’on  ne  puifle  exiger  un  plus  haut  intérêt  de  fes  Créanciers,  à pro- 
portion de  ce  que  le  trafic,  pour  lequel  ils  empruntent  nôtre  argent,  eft  lucratif  par 
lui-même. 

§.  X.  Il  eft  aifé  de  répondre  aux  Objections  de  ceux  qui  condamnent  abfolument 
le  Prêt  à ufure.  Le  Prêt  a ufage , difent - ils , eft  gratuit  ; donc  le  Prêt  a ufure  doit 
l’être  aufti.  Mais  je  foûtiens  au  contraire, que  comme  on  peut  accorder  à autrui  l’u- 
fage  d’une  chofê  de  deux  maniérés,  ou  gratuitement , ou  moyennant  une  certaine  ren- 
te, d'où  il  rcfillte  ou  un  Çontraél  de  Près  a ufage,  ou  un  Contraü  de  Louage  : rien 
n’empêche  aullî  qu’on  ne  prête  de  l'argent  ou  fans  intérêt,  ( 1)  ou  à intérêt.  Que  fi 
l'on  s'opiniâtre  à vouloir  que  tout  Prêt , proprement  ainfi  nommé , foit  gratuit  ; tout  ce 
qu’il  y aura , c’eft  qu’il  faudra  donner  un  autre  nom  au  Contraék  dans  lequel  un  Créan- 
cier ftipule  quelque  intérêt  pour  l’argent  qu’il  prête  : mais  il  11e  s'enfuivra  point  de  là, 
que  cette  forte  de  Contrat  ait  par  lui-même  rien  d'illicite. 

C’eft  en  vain  aullî  qu’on  objecte,  que  la  monnoye  étant  de  fa  nature  une  chofê  (1) 

fterile , 

mùffmnn.  ai  veut  »*u\ex.  feint  <rui  rumefet.  J» 

lien  tu  xV.f*.  rien  refendu.  Mais  te  Jênj  de  ce»  pa- 
roles n’cft  pa« , qu'il  y ait  de  la  dureté  i prendre 
quelque  intérêt  pour  an  arpent  prêté,  qui  eft  upc  cho- 
ie ftv'tilc  de  fa  nature  : c’rft  une  façon  de  parler  Pro- 
verbiale 

• 


f . X.  (1)  Voyez  Mr.  NOODT  , De  panere  & 17/»'»/ , 
Lib.  I.  Cap.  VI. 

(i)  L'Auteur  citoit  ici  St.  Matthtmt  , XXV  , 14. 
où  l'Efclave  méchant  & pardieux  delà  Parabole,  dit  à 
fou  Maine  : Je  ffAveit  fue  veut  ittt  un  ht  mme  rude  , fut 
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ftérile.qui  ne  fert  de  rien  *ux  befoins  de  la  Vie,  comme  font,  par  exemple , les  Ha- 
bits , les  Bâiimens  , les  Bêtes  de  ( a)  Tomme  ; on  ne  doit  rien  exiger  pour  Tufage  d'un  (»)  il  j • ici 
argent  prêté.  Car  quoiqu’une  pièce  de  Monnoyc  n'en  produite  pas  par  elle-  même  enmpicÆondmn» 
physiquement  une  autre  femblable;  néanmoins  depuis  que  Ton  a attaché  à la  Mon-  lç*dc«nicrc»Eiii- 
noye  un  prix  éminent , l'induftrie  humaine  rend  l'argent  très-fécond,  puifquil  fert  à 
acquérir  bien  des  choies  qui  produifcnt  ou  des  fruits  naturels,  ou  des  fruits  civils  : &c  pout/n-nKii— » 
c'cft  au  rang  de  ces  dernieres  qu’il  faut  mettre  les  intérêts  qu’un  Débiteur  paye  à Ton  tsnktru'uîlc* 
Créancier  (}).  • mon. 

Aristote,  pour  décrier  le  Prêt  à ufure , (4)  dit  que  par  ce  Contraél  on  fait 
de  l’Argent  mormoyé  un  ulâge  tout  contraire  à celui  auquel  ileft  naturellement  deftiné, 
qui  cft  d’allor tir  les  Echanges , & non  pas  de  Te  multiplier , pour  ainli  dire , lui-même. 

Maisdu  moins  une  des  Parties,  fçavoir  celui  qui  emprunte  de  l'argent  à intérêt,  le  fait 
poar  l’employer  à quelque  chofe  où  il  entre  de  l’Echange.  D'ailleurs  la  Propriété, 
par  exemple , a été  originairement  établie  , afin  que  chacun  Te  fervît  par  lui  - même  du 
bien  qui  lui  feroit  échu  en  partage  : cependant  on  peut  fans  violer  les  Loix  de  la 
Nature  , donner  1 louage  à qui  bou  nous  femble , toute  chofe  qui  fait  partie  de  nôtre 
bien. 

Il  y a quelque  chofe  de  plus  fubtil  5c  de  plus  fpécieux  dans  la  difficulté  tirée  de  ce 
qu'en  matière  de  chofcs  fufceptibles  d'équivalent , 5c  qui  le  confument  par  Tufage  mê- 
me, on  ne  lauroit  diftingucr  la  Propriété  d'avec  T U lige  ; delorte  qu'au(fi-tôt  que  Ton 

donc  ne  feroit  il  pas  permis  d'en  ufer  de  même  à l’é- 
gard de  l'Argent  St  d 'autres  chofes  femblable*  2 
(4)  EvFoyctTXToL  (JLiTUjcit  h ÔCoAorctT ixS , 
i'iat  itir*  ali*  JH  ro/AlV/UaT®-  tint»  T«r 

*7M Jl¥  , XX ï €p’  ÎTip  »T OfJ&tf*  fetTuCofSif  * 

y'aef  tyimo  yjx fiv*  b «T i ibxQ-  xi/70  vont 
XAtoy*  59ir  xati  JCVTOfitX  7*$*  fiMIpfr*  faoix  y«( 

7*  7 un  faux.  tojV  yurcàftr  x'utx  \çtr,  b Si 
Tojtoï  yinrxl  vfatTfxx  yo/n/V/uaT©'*  «ri  xat)  pi- 

htçx  rrxpx  ovni tm  *t©*  T«r  ypnuX7i<ruüt  tciy. 

De  Rcpublica,  Lib.  I.  Cap.  X.  iitfin.  Mr.  Noodt,  D • 
ï*u.  & U/»r . Lib.  I.  Cap.  VII.  page  4}.  a très-bien  re-  • 

marque  qu'on  peut  réfuter  Aristote  par  Arifiott 
même  ; car  ce  Pliilofophe  , dan*  le  Chapitre  qui  précé- 
dé immédiatement  celui  que  je  vicn*  de  citer , dit  que 
toutes  les  chofes  qu'on  polie  de  ont  deux  otages  : 
l'un  propre  Ce  naturel  : l'autre  comme  étranger.  Par 
exemple,  dit  - il  r les  Souliers  fout  fait  proprement 
pour  etre  chauflcx  : cependant  on  s’en  fert  auffi  pour 
avoir  de  l'argent  ou  quelque  autre  chofe  en  échange. 

E/utr»  yùf  Kin/juj ©-  firîn  » '/jkïu  *r,r.  au- 
»ÔTip«<  f i nui'  airo  l*ir  , à»,  ix  ifteiut  KxS" 
itère  , *»,’  h /Av  énttia  , n Jl  le  tbuU  rZ 
■XfayunrQ-'  «or  vrtJ iuarQ-  , nrs  vriS'int , 
x«i  i furaCMmeiY  iftfélifeti  yàf  verefn/sarQ- 
Xftieut.  *<ti  ygf  » àss<trlé/ut@-  ri  iuuîvm 
ireS'tiuxrQ-  , g vri  vt>/j.tr/j.ctr@-'  S rfoçîït  j-fï- 
7*1  ri  vrttiiftari  , « vrel 'ti/sa , iw,’  * tw 
«ixtîar  à jàpit».gyn<  huuvyiywt.  T(j 

•avrit  fi  rvixwtXii  rif)  rüv  à»Mr  ntn/iirur. 

Cap  IX. frincif. 

Q.qq 


▼erbiale,  qui  lignifie  feulement  , exiger  des  gens  plus 
qu'il*  ne  peuvent.  Voyex  la-deflus  les  Interprètes.  Il 
auroit  mieux  valu  remarquer  que  dans  ccrte  Parabole 
même  > il  y a dequoi  prouver  que  le  Prêt  à ufure  eft 
très -innoceur.  Car  enfin  , û c'etoil  une  chofe  crimi- 
nelle , on  ne  conçoit  pas  comme  Jfsus-Cmrist  auroit 
pu  mettre  dan*  la  bouche  du  Maître  de  la  Parabole  t 
fous  l'emblème  duquel  il  reprefente  Du  u lui-même  » 
Jes  paroles  fui  va  nies  : Mt  chant  & p*rtjftux  E/cUvt , 
“V9U 1 Ifévttt.  Jt  moitfommé  où  jt  m’ai  peint  [tm* \ & q*  t 
jt  rem.tjt  dn  litm  où  jt  n‘*i  ritn  rtpjndu.  Il  folioir  dont 
remettre  mon  nrgenr  , afin  tpe’teanr  rrvt • 

«m  » jt  rtrirajfr  axnt  ujnrr  , et  qmi  tjf  a moi . Vetf-  26, 
27.  Voyex  au  relie  » Mr.  N o o o t , Lib.  1.  Cap.  VII  , 
VIII.  de  Fmn.  & Ufa*.  où  il  refaite  au  long  les  objec- 
tions que  notre  Auteur  propofc  ici  , fie  autres  fembla- 
ble». Le  meme  Jurifconfulte  examine  dans  le  Chap. 
XX.  un  |>ail'agc  de  Senequf,  De  Btntfie.  Lib.  VU.  Cap. 
X.  qui  etoit  cité  ici , fie  où  il  n'y  a gucre*  que  la  dé- 
clamation. d 

(l)  On  répond  » qu'à  la  vérité  le  Débiteur  trouve 
moren  de  faire  valoir  l'argent  qu’il  a reçu  ; mai*  que 
c'ell  fon  indutlric  qui  le  rend  fertile  entte  fe<  maius  : 
U ou  l'on  conclut  , qu’il  doit  feul  en  profiter..  «Mais 
( Ce  j'emprunte  encore  ici  les  penfée*  de  Mr.  La  Tia* 
cette  , Cb*p.  X.  ) l’induftrie  n'eft  pas  la  feule  caufe 
du  pt«  fit  qui  revient  de  l'Argent-  Comme  l’Argent 
fin»  l'induftrie  n'appocteroit  point  de  profit , l'In- 
duftrie  fans  l’Argent  n'eu  produiroit  pas  davantage. 
11  cft  donc  jufte  d’imputer  une  nxrtie  dc.ce  profit  à 
l'Argent , & une  autre  a l'Indultrie  de  celui  qui  le 
fait  valoir.  C’cft  cc  que  l'on  voit  dans  quelque*  Con- 
trat* de  Louage.  Un  Champ  ne  rapporte  rien  s’il 
n’eft  cultive.  Dés  Outils  qu'oq  loue  à un  Artifan  , ne 
feront  tien  non  feulement  s’il  ne  s’en  fert  , mais  en- 
core s’il  ne  fçait  l’art  de  s’en  frrvir  Tout  cela  pourtant 
n’em pèche  pas  qu’on  ne  puifte  (e  faire  payer  5c  les 
fruits  de  ce  Champ,  St  l’ufage  de  ces  Outils.  Pourquoi 

Tome  IL 
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4-5)0  • Dm  Prêt  à confomption , 

accorde  à quelqu’un  l’ufage  d'une  telle  chofe , on  lui  en  transféré  par  cela  même  la  Pro- 
priété , comme  d’autre  côté  en  vain  dormeroit-on  la  Propriété,  (î  l'on  refufoit  l’ufage. 
Car  , dit-on , comme  la  fubftance  du  Blé , de  la  Viande , du  Vin , &c.  fe  détruit  par 
la  confomption  qu’on  en  fait  pour  les  befoins  de  la  Vie  : de  même  l’argent  périt,  mo-' 
râlement  parlant , pour  celui  qui  le  dépcnfe , puifqu’il  cefle  d’être  au  nombre  de  fes 
biens.  Or , a joùte-t-on , l'ufage  ne  pouvant  point  être  diftingué  ici  de  la  chofe  emprun- 
tée, il  fuffit  que  le  Débiteur  en  rende  une  pareille  de  même  efpece,  & le  Créancier 
, n’a  aucun  droit  de  rien  exiger  de  lui  pour  l'ufage  qu'il  en  fait.  J'avoue  , qu’à  propre- 

(M  voyez  D.ryî.  ment  parler,  (b)  l’ufü fruit  des  chofes  fulceptibles  d’équivalent  n’eft  point  diékindf  de  la 
eonfomptionde  leur  fubftance  (y).  Mais  il  ne  s’enfuit  point  de  là  , qu’il  foit  illicite  de 
r*.  rerum  mfm  mettre  à prix  le  droit  que  l'on  donne  à quelqu’un  de  confumer  une  choie  qu’on  lui  prê- 
’i^g.  te>  * condition  de  nous  en  rendre  une  pareille  au  bout  d’un  certain  tems;  car  cette 
1-  & U-  circonftance  d’un  terme  accordé  à celui  qui  emprunte  , eft  eflèntielle  au  Prêt  à con- 

fomption.  Pendant  tout  ce  rems- là  le  Débiteur  peut  acheter  de  l’argent  emprunté , des 
fc)  Voyez  en  paf-  chofes  qui  lui  apportent  du  revenu , ou  en  tirer  du  profit  de  quelque  autre  maniéré  (c). 
o "«i/ub  u ^ornme  I llui  l‘ou  3 prêté  des  Denrées,  ou  autres  chofes  lemblables , nccellàires  à 

cap.  i.  au  ru  jet  la  Vie,  profite  aullî  en  ce  que  par-là  on  lui  épargne  la  néceiTué  où  il  auroit  été  de 
troquer  delavantageuicment , ou  de  vendre  à bas  prix  les  Marchandilês,  pour  acheter 
neanmoins  ne  du  Blé,  par  exemple  ; ou  que  même  il  fait  valoir  plus  avantageufement  l’argent  qu’il  y 
iiyaeut'!iVPA.Sn  b *uro't  employé.  Podrqaoi  donc  icroit-tl  difpenfë  de  nous  faire  part  de  ce  gain  qu’on 
Vucuieiuctaite.  lui  procure  i (6) 


( j)  Joigne*  ici  Giono*  , Liv.  H.  Chap.  XII.  f.  20. 
K*te  4.  Une  Somme  d'argent  ( dit  encore  Mt.  La  PI*, 
attt  ) , que  l’on  prête  a un  homme  , pour  la  mettre 
dans  le  Commerce  , ne  le  confirme  pa%  plu»  par  * U » 
qu'une  pareille  fomme  que  l'on  met  entre  les  main» 
d’un  fitnplc  Commis  pour  l'employer  au  même  u fi- 
ge , ou  qu’une  aurre  fomme  que  l'on  confie  à un  Af- 
locié  a qui  on  en  donne  la  direétinn.  Ce  Débireur  > 
ce  Commis  , cet  Atfocié  » s‘en  défont  de  la  même 
maniéré  5c  dan»  le»  mêmes  intentions.  On  avoue  que 
fe  Commettant , Je  celui  qui  met  Ton  argent  entre  le» 
maint  de  fon  AfTocié,  demeurent  toûioQrs  les  maîtres 
de  cet  Argent,  Je  qn’il  fubfifle  fdâjotm  dan»  l’éqUi- 
ilalenr.  Pourquoi  h même  chofe  n’auroit-clle  pas  lieu 
à l’égard  du  Créancier  , Je  de  l’argent  prêté  ? On  ne 
frite  peint  a l*  perfiane  , ( dit  très-bien  Mr.  DE  Bf  AÜ- 
val,  Htft.  des  Onvr.  det  S*v.  Octobre  r 9 k . page  66.  ) 
c*efl  *uxbient.  On  compte  fur  le  pouvoir  de  rendre  , fr  mon 
point  fur  t'iniuftrie  de  1‘ Emprunteur  , ni  fur  f*  bonne  foi. 
C’ eft  le  reproche  que  M a R f I A L met  dont  ttÙJnuche  d'uto 
Ami  : Tu  ne  te  confie»  point  à la  fidélité  de  notre  an- 
tienne  amitié  : tu  prête»  k me»  Arbres  Je  k mes  Hé* 
filages  » & non  pas  k moi. 

Slned  mihi  nsn  crédit  veteri  , Thelefifte  , fi-Uti  » 
Crédit  cellitulii  àrboribufque  nui  '. 

Lib.  XII.  Epigr.  xj. 

(«)  L’Auteur  citoit  ici  quelques  partage» , Je  faifoir 
quelque»  remarques  , qui  feront  mieux  placée»  dans 
flan»  nue  Note.  Caton  , De  Re  Ru  fies  , au  commen- 
cement vdit  que  In  ancrent  M-matnt  lendnmmoient  un 
Voleur  à rendre  le  double  , & un  Uftirte*  * rendre  le  qua- 
druple. U foûiicnt  encore  quel'Ufure  eft  au(Tî  criminel- 
le que  l’Homicide.  VovezCicr*.  de  O fie.  Lib.  II.  x la 
fin.  Mais  il  faut  entendre  cela  de  l'Ufure  exceflîve  , 
qui  ruine  les  Citoyens  pauvres  » ou  peu  accommode*  v 
Je  qui  ne  le et  qu’à  &ù»fxuc  onc  avarice  inùiublc. 


Cnros  lui-même  mettoit  de  l’argent  à la  greffe  aven- 
ture : commerce  qu’il  exerçoit  auüî  d'une  maniéré 
a fiez  vilaine.  Voyez  Plutarque»  dan»  fa  Vie.  [ Mr. 
Noodt  , De  Ufttrit  & Fan.  Lib.  I.  Cap.  XXI.  remar- 
que qu'une  preuve  que  ce  fameux  Romain  parle  feu- 
lement d’une  Ufurc  mordante  , Je  qui  va  au-dela  du 
pié  fixe  par  les  Loix  , c'ert  l’amende  même  qu'il  fpe- 
cific , Je  à laquelle  on  ne  condamnoit  que  ceux  qui 
exigeoirnt  un  intérêt,  aurti  haut  ] Ce  fut  avec  raifon  » 
continue  notre  Auteur»  que  l’Empereur  Augufte  châtia 
quelques  Chevaliers  Romains  , qui  emprunteient  de 
l'argent  pout  le  prêter  à un  plus  haut  intérêt  que 
celai  qu’ils  en  donnoient  : Sue  ton.  in  Aufuft  Cap. 
XXXIX  APPITN  d‘ Alexandrie  » Lib.  I.  De  Bell.  Civil. 
page  B.  Edit.  H-  Steph. dît  que  les  anciens  Romuint, 
autli  • bien  que  les  Crm  , detefioient  l’Ufure  tom- 
me un  trafic  qui  incommode  let  Pauvret  , qui  fournie 
mntiere  à det  protêt.  & * det  inimiriex.  » U<  JUTTIlMVlfP 

Jtï)  &xpvT0i<  Ttmn.Ktùlvrtft;  xzj  rroijv. 
Les  petrfet  la  regardoient  comme  une  chofe  *ccomp*£netd* 
frauie&dt  meuftrnfetùtf  crraTVKorji  Ketl  QlKo^,iui'Um 

Ibid.  [ Voyez  Mr.  NoodT*  nbi  'îtprh  » Cap.  II.  Je  Lib. 
IL  C*p.  IV.  ] Nous  croyons  aulfi  , qu’il  crt  indigne 
d’un  Chrétien  de  prendre  quelque  intérêt  des  petites, 
femmes  que  fon  prête  i des  cens  qui  fe  trouvent  dans- 
la  néceilitc  -,  car  alors  le  Prêt  doit  tenir  lieu  d'aumône. 
Voyez  Ecclesiastique  , XXIX  , 1 , a.  Pseavme  xv. 
j.  Et  on  ne  peut  que  louer  extrêmement  la  manière 
dont  le»  anciens  Grecs  avoient  accoutumé  de  foulager 
la  mtfere  de  leurs  Amis  , en  fe  cotifant  pour  faire  une 
fomme  qu’ils  leur  présoient  fans  intérêt}  ce  qui  s’ap- 
pelloi:  f -»stv^.  •(  Voyez  U*deflus  le  Doêlc  Commen- 
taire d*Ie a ac  Cas auion  fur  le  Chap.  XVI.  des  Cm**-. 
ttrtt  d*  TüLoriiRASTX.  } 
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$.  XI.  Cela  eft  fi  vrai,  que  ceux-là  même  qui  condamnent  abfoluraent  le  Prêt  à Argument  edt». 
ufure,  ne  blâment  point  certains  Contrats  (1  ),  où  il  entre  quelque  choie  d'équivalent. 

Par  exemple,  Pierre  n’ayant  pas  de  l’argent  pour  acheter  une  Terre  qui  l’accommo-  dimncnt  abfJiu- 
de , Jean  l’achctc , à la  priere  , & la  lui  donne  enfuite  à louage.  Personne  ne  trouve  [[£“' Ie  Pt'1  4 
là  rien  que  de  très-innocent.  Suppofons  maintenant  qu’au  lieu  de  cela , Jean  prête  de 
l’argent  à Pierre , afin  qu’il  achète  lui-même  la  Terre  qui  eft  à (à  bienicar.ee , Sc  qu’au 
lieu  de  la  rente  annuelle  qu’il  lui  aurait  donnée  pour  le  louage  de  ce  Fonds  , il  lui  paye 
la  même  valeur  pour  l’intérêt  de  la  lommc  empruntée.  Pour  moi,  je  ne  vois  pas  fur 
quel  Fondement  on  trouverait  ici  la  moindre  ombre  d’injuftice.  Bicn-loin  de  là,  ce 
dernier  Contrad  eft  plus  avantageux  à Pierre  que  le  premier  ; puifqu’il  lui  procure  * 

la  Propriété  du  Fonds.  De  même  , lorfqu’on  met  de  l’argent  entre  les  mains  d’un 
honnête  homme , qui  doic  nous  donner  une  portion  raifonnablc  du  profit  qu’il  en  fera, 
il  n’y  a là  rien  que  tout  le  monde  n’approuve.  Mais  le  Traité  ne  fcroit-il  pas  au  fond 
fort  (cmblable , Sc  du  moins  aulli  légitime , li  l’on  ftipuloit  de  celui  chez  qui  l’on  pla- 
ce fon  argent , un  interet  fixe  Sc  modique , pour  le  profit  incertain  qu’il  peut  en  tirer  1 
L’A  L co  R a N défend  aux  Mahomet  ans  de  prêter  à ufure.  Néanmoins  en  Maurita- 
nie il  y a une  efpece  de  Contraâ  permis  Si  autorifé,  qui  en  approche  beaucoup;  car 
ceux  qui  empruntent  de  l’argent  pour  leur  négoce,  ou  pour  quelque  autre  ufage  lucra- 
tif, donnent  lôuvent  la  moitié  du  profit  à leur  Créancier,  à condition  que  h le  capi- 
tal vient  à le  perdre , ils  ne  feront  tenus  de  rendre  qu’autant  qu’ils  ont  reçu  ; mais  s’ils 
perdent  feulement  la  moitié  du  capital , cette  moitié  fe  prendra  fur  le  gain  qu’ils  au- 
ront fait  de  celle  qui  relie.  On  ne  trouve  nulle  part  rien  de  blâmable  dans  1 ‘rlntichrefe 
(1) , qui  conlïlte  à prêter  de  l’argent,  moyennant  un  Gage  dont  on  retire  les  fruits 
ou  les  revenus  : Si  en  Perfe  (a) , où  le  Prêt  à ufure  eft  défendu , on  permet  cette  forte  (a)  v0j m o/«. 
de  Contrat,  accompagné  même  d’une  claufc  commijfoire.  Pourquoi  donc  ferait -il  "*b’’ 
illicite,  lorlqu’on  prête  fans  gages,  de  ftipuler  quelque  interet,  équivalent  aux  fruits  xxxvi. 
ou  aux  revenus  que  l’on  auroit  pù  retirer  d’un  Gage , fi  on  l’cùt  exigé  du  Débiteur  ? 

Grotius  (b)  en  condamnant  le  nom  d’ Interet,  retient  Si  approuve  au  fond  la  cho-  (*>)  **•- IL  rt*E- 
fe  même.  Il  y a,  dit-il , des  chofes  qui  femhlent  approcher  du  Prit  a ufure,  cr  qui  Toyeicc'qjïl'* 

pafent  ordinairement  pour  s’j  rapporter  , lefauelles  néanmoins  font  des  Conventions  <*'*  “eP«i*  fui  Si. 

. ' ' rr  s A.'  ■ a-  i i l r s -s  L«i  VI,  JJ. 

ci  une  toute  autre  natnre  : comme  quand  un  Créancier  jrtpule  quelque  ch  Je  en  dedom- 
magement de  ce  qu'il  perd  pour  être  hng-tems  fans  ravoir  fois  argent , ou  du  gain  qu’il 
auroit  pi  faire  , s’il  ue  l’eût  pas  prêté;  bien  entendu  qu  on  dédutfe  d’ici  ce  a quoi  peut 
fe  monter  l’incertitude  de  fes  efperances,  (c’eft-à-dire,  les  rilques  qu’il  aurait  courus 
d’être  fruftré  ou  en  tout,  ou  en  partie  , du  profit  auquel  il  s’étoit  attendu , dr  la  peine 
qu’il  lui  auroit  faits  prendre  pour  faire  valoir  lui-même  fon  argent.  Selon  le  même 
Auteur , rr  nejl  pas  non-plus  un  véritable  Prit  a ufure , lorfqu’une  perfonne  qui  prê- 
te à un  grand  nombre  de  gens , dr  qui  tient  toujours  pour  cet  effet  de  l’argent  en  caijfe, 
exige  quelque  chofc  pour  fe  dédommager  des  déptnfcs  qu’elle  fait  en  vaquant  a cet 
emploi  officieux  ; ni  lorfque  prêtant  .i  un  homme,  qui  ne  nous  donne  pas  des  fureter. 


f.  VI.  f 1)  U (àut  ajouter  a cm*  dort  il  eft  parlé  ki , 
ta  C*nrrdf}  itt  trait  Centre#!  » fur  quoi  on  peut  VOÎrle 
Ch.tp-  XIV.  .tu  TrÂÎtf  dt  l’tmrèrtr  de  Mr.  La  TLACfcTTE. 
Vovcz  auiï  Mr.  Noodt,  Dt  Uj*rit  & Fan.  Lib.  l.Cap. 
XII.  dont  le  titre  eft  : U'rtt  rtgrrem  Jnrit  CAntnki  ttr- 
es  V)****  i»"txi(ft  *.<  Mfmitâtrm  Jnril  Gtnttum  , n J/>  *ro- 
aim  imfrçîtâiuùtu  tjtu  Jnrii  Inttrprenlmi. 


(t)  On  en  traitera  ci-deflous  , Chap.  X.  f.  14.  Cum 
irbirtr  , difent  le*  Jurifconfultes  Pvomauu  , grtruirÂ 

ptïBHis  mai  ter  , frrjf  crédit  or  dt  fruStktn  rei  fiki  ptjfnr- 
Ut’â  AÀ  modum  IrfinmHm  ufmrAt  rtnutrt.  DlGlST.  Lib. 
XX.  Tit.  II.  b I (Aufu  vti  hjfttkrcn  tAcitè 

co mrrAbifur  , Leg.  VI II-  XoyCt  Mt.  NOODI  , dt  Ujnrii 

«rftw.Ub.  il.  Cap-  U- 

Qqq  X 
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fufffantes , on  fe  fait  payer  les  rifcjucs  que  l'on  court  de  perdre  fin  capital.  Mais  I a 
raifon  principale  pourquoi  on  peut , à mon  avis,  ftipuler  un  intérêt  modique , non  pas 
d’un  Pauvre  à qui  l’on  prête,  mais  d'un  Créancier  qui  doit  en  profiter , c’eft  qu'on 
perd  le  gain  que  l'on  auroit  fait  fi  l’on  eût  eu  fon  argent  entre  fes  mains,  & que  l'on 
fe  dellàilit  de  fon  bien  fans  recevoir  autre  choie  à la  place  qu'un  (impie  droit  qui  nous 
donne  aétion  en  Jultice  contre  le  Créancier:  outre  qu’il  eft  jufte  d’avoir  part  au  profit 
que  retire  de  nôtre  argent  une  pcrfonnc  à qui  on  n’étoit  obligé  de  le  prêter  ni  par  les 
Loix  de  la  Juftice,  ni  par  celles  de  l’Humanité.  La  qucftion  le  réduira  donc  à une 
difpute  de  mots.  Et  qui  ne  riroit  d'entendre  dire  à certaines  gens , qu'ils  ne  prennent 
point  d'intérêt  de  l’argent  qu'ils  prêtent,  mais  feulement  un  dedommagement  (})  de 
ce  qu’ils  perdent  par-là  ! D’ailleurs , ces  fubtilitez  fuperftitieulês  ne  s’accordent  pas  avec 
les  maximes  de  la  Jurilprudence  Romaine , qui  diftingue  entre  les  intérêts  fixes  que  l’or» 
(4)  ftipule  paravancc  d'un  Créancier;  Si  le  dédommagement  qu’on  exige  pourdivers 
fujets,  Sc  entr’autresà  caufe  de  celui  qui  doit  nous  donner  ou  nous  rendre  une  choie, 
ne  l’a  pas  fait  en  fon  tems;  dédommagement  qui  doit  répondre  à la  perte  que  l'on  a 
faite  actuellement , quelle  que  ce  foie  ; quoique  comme  il  eft  difficile  de  la  déterminer 
au  jufte,  (j)  on  en  régie  (buvent  l’eftimation  fur  le  pié  des  intérêts  ordinaires.  Or,  s'il 


())  Id  qurd  irtrereft.  £t  ils  entendent  par-là»  comme 
font  auili  les  Jurifconfultcs  Romains  , tant  le  piofit 
qu'on  a manqué  de  faire  , que  la  perte  qu'on  fait  po- 
iitivement.  Si  commiffa  efi  Sripulatio , ratant  rem  domi- 
nuiu  habiturumwn  tantum  eem petit, tH  quantum  mea  in- 
ter  fuir  : id  eft  , quantum  mihi  ale  fi,  quant  umque  lucrari 
porui.  DlG.  Lib.XLVLTit.  VIII.  Ratam  rem  balte  ri, 6 CC. 
Leg.  XlII.Voyez  aufli  CoD.Lib.VII.Tit.XLVII.  De  fen- 
tentiii  quapra  toquod  intertfi  proferunturiSc  Mr.NoODT 
ubi  fupra  » Lib.  I.  Cap.  XII.  Lib.  II. Cap.  VI. 

(4)  Dans  les  Canrraffi  Je  irait  rigoureux  , il  falloit 
ahlolumcnt  une  fiipula/ivu  dans  les  formes.  Refpondit 
C Africa  nus  } pecunia  qutJem  crédita  n fur  ai  , ni  fi  in  fii- 
pulationem  dtduffat,  non  de  ber  i.  Dt«*tST.  Lib.  XIX.  Tir. 
V.  De  prafcnpris  verkii  , Leg.  XXIV.  Si  paflum  nmlum 
de  prafianiii  ufmrit  interpofitum  fi r,  nul! tut  efi  marnent  i. 

Paul.  Sentent.  Lib.  II.  Tir.  XIV.  §.  1.  Une  fimple  C*»- 
venden  ne  donnoit  droit  de  demander  en  Juftice  les 
Interets , qu'aux  Banquiers  ou  Changeurs  faux  Corn- 
munautez  i i ceux  qui  mettoient  leur  argent  à U gref- 
fe avantute.ou  qui  pretoient  de  quelqu’autre  maniéré 
approchante^  à ceux  qui  prètoient  du  Bléou de  l’Orge» 
&c.  On  ne  pouvoit  non-plus  rien  exiger»  lorfque  l’on 
avoit  lîmptcmcnt  dit  que  l'on  donnoit  à intérêt  > fans 
marquer  fur  quel  pie  le  Débiteur  devoit  le  payer.  Il 
n’y  avoir  que  les  Banquiers,  par  rapport  aufquels  une 
telle  Imputation  fût  valide  ; fle  Justinien  , qui  leur 
accorda  ce  privilège  , ordonna  qu'ils  feroient  cenfez 
avoir  prêté  a raifon  de  huit  pour  cenr.  Du  refte,  long- 
tems  avant  cet  Empereur  » on  pouvoit  prêter  jufqu’à 
douze  pour  cent  » ce  qui  s'appelait  11  fur  a tenttfima  ; 
mais  pas  plus  haut  : excepte,  1.  Quand  on  donnoit  de 
l'argent  à la  gtofle  avnnture  ; car  alors  il  o’y  avoit 
point  de  bornes  marquées  par  les  Loix  , non-plus  que 
dans  certaines  Conventions  conditionnelles.  2.  En 
matière  de  Denrées  -,  car  une  Loi  de  Constantin  » 
rapportée  dans  le  Code  Thi  oposien  > permet  d'exi- 
ger trois  Boifl'caux  de  Blé  , pour  deux  qu'on  en  prête. 
).  Lors  aulG  que  quelqu'un  ayant  ét.  condamné  en 
juftice  à payer  une  certaine  Tomme  , ne  fâtufaifoirpas 
au  bout  de  deux  mois  après  la  Sentence , il  devoit  les 
intérêts  depuis  ce  tcnu-U  » fur  le  pi<  de  vingt-quatre 


pour  cent  • fi  le  Créancier  le  fommoit  de  payrr  après 
trois  mois  ecoulez.  Mats  c'ctoic  en  vertu  de  la  Loi  t 
6c  non  par  un  ctfet  de  la  convention  des  Parties.  Pour 
les  Centrai 7i  de  banne  fai , une  limple  Convention  ajoû- 
tcc  fur  le  champ  , autorifoit  a exizer  les  inietéts. 
Voyez  fur  tout  ceci , Mr.  N00DT1  Lin.  II.  Cap.  III , 
feqa.  Lib.  III.  Cap.  I.  II.  III.  IV.  V. 

(S)  lu  ejuCmedt  fiipularionibus  , que  quanti  rtt  efi  , 
pnmijivnem  baient  , cemmadtnt  efi  cerram  fummam  »«■«■» 
prebtndere  : quaniam  pie rum que  diffieilii  p rebâtit  efi  » 
quanti  cujufqut  interfit  , & ad  exi^uam  fummam  de  du* 1- 
rur.  DlGLST.  Lib.  XLV1.  Tit.  V.  De  SeipnUf.  Pratariit , 
Leg.  XI.  Quand  on  doit  une  thafe  en  efpece,  comme 
l'ufage  en  efi  détermine  , on  peut  aulli  fixer  le  dora- 
mage  ]ui  provient  du  retardement  «tant  tel  ou  tel  cas  * 
fie  ami;  il  n'efi  pas  ordinairement  nccell'aire  d'en  bor- 
ner l’efiimation  à un  ccttain  pié  » fur  quoi  l'on  fe^  ré- 
gie dans  tous  les  cas.  Mais  il  n'en  en  pas  de  même 
de  l'Argent  qu'on  doit.  Le  Créancier  faute  d’être  payé 
au  terme  , peut  foufftir  du  dommage  en  une  infinité 
de  maniérés  aufquelles  le  Debiteur  n'a  nullement 
penfc  , êc  qui  ne  lont , par  rapport  a lui  > qu'autant  de 
cas  fortuits  : deforte  que  , tout  ce  que  le  Créancier 
peut  prouver  lui  être  dû  à caufe  du  retardement , c'ift 
l'interet  de  la  Tomme  donc  il  s’agit.  Mr.  Noodt  , de 
qui  je  tire  cette  remarque  , Lib.  IL  Cap.  VI.  fait  voir 
aufli  , Ub.  III.  Cap.  VI.  & feqq.  que  pendant  les  tems 
de  la  République  Romaine,  on  ne  pouvoir  point  demain 
der  d’intérêt  en  Jufiice  . par  la  raifon  que  le  Debi- 
teur etoir  en  demeure  de  payer  » ï moins  qu’on  ne 
l’eût  fitpulé  d’avance  dans  le  Contrat.  Mais  quelque* 
Jurifçon fuîtes  en  avant  introduit  la  coutume  » furtout 
en  matière  de  Société  , les  Empereurs  retendirent  à 
tous  les  Contrefit  de  banne  foi  fans  exception  * comme 
aulli  aux  Legi  6c  aux  FUncommii.  Pour  les  Cenrrafh  tU 
droit  tireur  eux  , H falloir  toujours  une  fiipulation  dans 
les  formes  ; fans  quoi  on  ne  pouvoit  rien  demander  * 
pat  même  depuis  que  l'on  étoir  entre  en  procci.  Au 
refte  , fi  l’on  joint  à cer  excellent  Ouvrage  de  Mr. 
Noopr  ,que  j'ai  cite  tant  de  fois , les  Traiter,  du  dette 
SAt/MAtSE  , intitulez  , De  Ujmrii  , De  modo  ['furarmm  » 
Ce  de  l entre  [ rapez.uifo , on  n'auxa  tien  àdciù«i  tu 
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eft  permis  de  fe  faire  payer  le  profit  celTanc , & le  dommage  furvenant , torique  le  Dé* 
biceur  manque  à fatisfaire  au  terme;  pourquoi  ne  pourroit-on  pas  ftipuler  par  avance 
un  certain  profit  fixe,  en  dédommagement  de  ce  que  l'on  perdra  pour  n'avoir  pas  eu 
cet  argent  entre  les  mains,  ou  du  gain  qu'on  en  auroit  retiré  fi  on  l’eùt  fait  valoir  foi- 
même  pendant  tout  le  temsdont  on  convient  avec  un  Emprunteur  , en  faveur  de  qui 
on  n'eft  point  tenu  de  louffrir  cette  perte , ni  de  fe  priver  de  ce  gain  ? 

§.  XII.  Enfin  Iç  Prêt  à ufurc  eft  abfolument  nécellairc  dans  l'etat  où  la  Société 
Humaine  (ê  trouve  depuis  long-tems  ( i ).  Il  n’y  auroit  pas  allez  de  gens  qui  voulullènt  pour  éluder  u 
prêter  gratuitement  une  auifi  grande  quantité  d’argent  que  celle  qu’on  cil  obligé  tous 
les  jours  d’emprunter  pour  les  belbins  de  la  vie  & pour  le  Commerce , tel  qu’on  le 
voit  établi  parmi  la  plupart  des  Nations  civilifées  (a).  C’cla  cil  fi  vrai , que  l’on  a in- 
venté  & que  l’on  tolère  partout  divers  expédiens  qui  fervent  à éluder  la  dccilion  du  Cap.  xxxix. 
Droit  Canonique  au  fujet  du  Prêt  à ufure.  U faut  mettre  en  ce  rang  les  Rentes  (i) 


tout  ce  qui  regarde  l’hiftoire  du  Prêt  à ufure  , le  lan- 
gage 5c  les  décidons  du  Droit  Romain  fur  cette  ma- 
tière. Dans  le  dernier  Ouvrage  , Saumaise  défend 
annfi  les  Magiftrats  des  Pr*vincei-U»iei  , fur  la  permif- 
fion  du  prit  Lombard  , dont  nôtre  Auteur  traite  au 
paragraphe  fuivant  , Oc  que  les  Théologiens  condam- 
noient  , jufqu’à  excommunier  ceux  qui  exerçoienr  ce 
commerce.  Le  célébré  Gisifrt  Vorr , JfanClop- 
r f.  n eu  un  , furent  les  principaux  qui  écrivirent  U- 
delfus  con:re  les  Lombardt.  Mais  un  autre  Théologien 
arniB  célébré , Samuel  Desmarais  , fe  déclara  pour 
eux  • dans  une  Diforratio  Epiftolica  , imprimée  à Lttdt 
en  1640.  avec  des  Notes  de  Théodore  Graswin- 
CIEL  . parlefquellcs  celui-ci  .qui  éroit  Jurifconfuké, 
prétendit  la  réfuter.  Cette  Diflertation  étoit  écrite  i 
l'occaüon  d'un  Traite  de  Marc  Zufrius  Boxhor- 
nius  , Profefleur  en  Hiftoire  & en  Belles  Lettres  , qui 
«voit  pris  autli  le  parti  contraire  à celui  de  Savmaisf. 
Mais  en  revanche  Martin  Schoocrius  • qui  n’étoit 
pas  non-plus  Théologien  , publia  en  faveur  du  Ma- 
giftrat  5c  des  l.ambarit  , une  Diftértation  de  Uura 
Trspexjric*  , qui  eft  la  XXV11I.  de  la  fécondé  Edition 
de  fes  Etereitaeianet  Varia  , imprimées  à Urrtthr  en 
i6< }.  Car  c’cft  par  inadvertence  qn'on  le  met  au  rang 
de  ceux  qui  ont  écrit  contre  Savmaisf  . dans  la  Biblie- 
ekica  Jmrii  SeltSê  de  Moniteur  Struvius  .page  aij 
de  la  3.  Edit. 

f.  XII.  ( r ) Les  uns, dit  Mr.  La  Placettf.mÜ  fuprà, 
Chap.  1.  ne  peuvent  fe  palier  de  prêter  ; les  autres  ont 
befoin  qu'on  leur  prête.  I.  S’il  n'eft  pas  permis  de  fti- 
puler aucun  intérêt , que  deviendroit  une  infinité  de 
perfonnes  qui  ont  tout  leur  bien  en  argent  ? Ell-s  le 
confumeront  en  ttes-peu  d’années , fle apres  cela  com- 
ment fubfiftetont-elles  ? En  vain  répondrait. on  , que 
ccs  gens-là  doivent  apprendre  quelque  Art.  ou  quel, 
que  Métier  . s’appliquer  au  Commerce  ou  à l’Agri- 
culture. Cela  eft  t>icn  tôt  dit  :Mais,  de  bonne  foi  , 
trouve-t-on  qu'il  n’y  ait  pas  dans  le  monde  aftez  de 
Laboureurs  . aftez  d'Artifans  , aftez  de  Marchands  ? 
Les  Terres  ne  fonr-el!es  pas  fuflifaminent  cultivées 
dans  toute  l'Europe , fî  l'on  en  excepte  les  lieux  qui 
ont  e:é  expofez  à la  fureur  de  la  Guerre  > Bien-lofn 
qu’il  n'y  ait  pas  aftez  de  Marchands  5c  d'Artifans , 
n’cft  il  pas  vifible  qu’il  y rn  a trop , puifque  ces  Pro- 
f citions  ne  peuvent  nas  faire  fubllfter  bien  des  gens  , 
5c  que  le  grand  nomore  de  ceux  qui  s’v  adonnent  les 
oblige  à chercher  chaque  jour  de  nouvelles  inven- 
tion poux  ooumi  ou  poux  mi  ici  la  Vanité  de  l’iR* 


tempérance.  II.  Mais  (fie  cette  confidération  rend  les 
Prêts  à ufure  plus  néceftaires ) que  deviendront  tant 
de  miférables  qui  ne  fubfiftcnt  que  par  le  moyen  de 
ce  qu'ils  empruntent  ? Que  deviendraient  les  Mar- 
chands , parmi  lelquels  il  y en  a un  li  grand  nombre 
dont  le  commerce  ne  rouie  que  fur  des  fonds  qu'on 
leur  a prêtez  ? Que  deviendraient  tant  de  Bomgeofe 
5c  de  Laboureurs  , qui  de  tenu  en  irais  lé  tiouvent 
fttrpris  d’un  befoin  prellant  de  cent  choies  qu'ils  ne 
fauroient  avoir  que  par  cette  voye  r Trouveront-ils 
toujours  ï point  nommé  des  gens  qui  leur  prêt  ent  gra- 
tuitement ce  qui  leur  eft  néceftaire  r Cela  lé  pourrait» 
fi  tous  les  Hommes  éroient  charitables  3 mais  y en 
ayant  fi  peu  qui  le  forent,  5c  parmi  ceux  qui  le  font, 
y en  ayant  fi  peu  qui  l'oient  en  état  de  prêter,  au  lieu 
qu’une  infinité  de  gens  ont  befoin  qn'on  leur  prête  5 
il  eft  clair  que  cette  reflbuce  n’a  aucune  propor- 
tion avec  leurs  néceftitez.  Et  l'on  peut  dire  , que  ce 
que  les  perfonnes  charitables  peuvent  5c  doivent  prê- 
ter gratuitement , n'eft  pas  la  centième  partie,  peur, 
être  pas  la  millième  , de  ce  qu'une  infinité  de  gens 
ont  inceflamment  befoin  d'emprunter.  Ainfi  il  n'un- 
porre  gucres  moins  au  Genre  Humain,  qu'il  foit  quel  - 
quefois  permis  de  prêter  a intérêt  , que  de  rcflerrrr. 
cette  permiftion  dans  de  certaines  bornes  au-dela  drf- 
quelles  on  ne  doive  jamais  aller.  Voyez  aulTi  Mr. 
Noont  de  Ftn«re  fr  \jjuni . L«b.  !.  Can.  VI.  L'expc- 
rience  ht  voir  autrefois  à un  Empereur  la  neceftité  du 
Prêt  à ufure.  Basile  le  Macédonien  ayant  voulu  le  dé- 
fendre absolument , par  un  zele  inconfideré  5c  une 
pieté  mal  entendue  s Ion  Fils,  Lfon  te  Pbilajaphe  , fut 
oblige  d’abolir  cette  Ordonnance  , 5c  il  permit  de 
prêter  fur  le  pied  de  quatre  pour  cent  ; ayant  reconnu, 
dit  il , que  les  défenles  de  fon  PredecelVeur  étoient 
prejudiciables  à l'Etat  , pareeque  ceux  qui  avoienc  de 
l'argent,  n’en  vouloient  point  prêter  à ceux  qui  en 
avoient  befoin;  deforte  > ajoutent- il  , qu'm**-  telle  Lee 
eft  am^tefnt  de  la  partie  de  lé  Néture  Humaine  ProptER 
panpanatem  rei  tlla  non  tm  mtliut  ( tfutm  ramen  finem  Le - 
pijlaror  propofnerar  ) fei  tontté  in  peint  venir.  Q*i  enim 
ante  ufnrarnm  fpe  ad  mntuandam  peuniam  prompri  fue - 
rêne  , poJP  Inram  Legem  , ejnod  nthil  Intri  ex  muemo  pereô - 
in  eei  <?*/  pr.uniti  indexent  , dtpcilei  a/yne 
immitei  ftrnt.  . . . preprerea  quod  Humana  Sacnra  ad  U- 
Imt  [Legis]  Mlimitacem  «un  perveniat  , tgrefimm  illud 
prafcriptmm  abroramm . Novell.  Leon.  LXXX11I. 

(2 ) Elles  font  formellement  permifes  par  le  Pape 
MAkiiJ*  V.  Extravagant,  commun.  Ltb.  LU-  Tit.  Y* 
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(b)  Voyez  TrAHt, 

tl»ram*nn.  O'j- 
fc(»,  II  * I S-  Ce 

JeAttn  l.tiurd. 

Hift.  (>*11.  Lib. 
VI  P-»g.  SM* 


(c)  L’Empereur 

jiltxândrt  Severc 

a voit  fait  à -peu- 
ru  es  un  femDla- 
ble  ctabliflê- 
ment.  Voyez  JW. 
Câtitelinm , Cap. 
XXI. 


(dWoj-ez  l'Jntr*. 
elnttio H « /*  Aprlo- 
/»*  pour  Herolore  » 
par  H.  Etienne  , 

Liv.  I.  Chap.  VI. 
pag.  si.  Edit,  de 
lâoy. 


(e)  Voyez  les 

J .titre i Prévint  îa- 
if  de  PajcaI  ,Lett. 
VIII . avec  lesNo- 
Ici  de  Sorte  fous 
le  nom  de  Wen- 
Note  ). 

(f)  Voyez  Oteetm 
tim»  , Irin.  Perf. 
Lib.lil.Cap.VII. 

(O  Voyez  par  ex. 
celle  des  E/gp* 
tient  dans  Dtod. 
de  Si  Lite  f Lib.  I. 
Cap.  LXXIX-  fit 
la  Nra.LXXXlU. 
de  Leon  , citée 
dans  la  S are  i . de 
ce  paragraphe. 


494  Du  Prêt  à confimption  , 

conjhtuéei  à prix  d'argent , ou  cette  forte  de  Contrack  par  lequel  on  prête  de  l’argent 
fur  un  Immeuble  que  le  Debiteur  nous  engage  pour  le  payement  d’une  certaine  foin- 
mc , ou  d’une  certaine  quantité  de  fruits  qu’il  doit  nous  donner  tous  les  ans , & cela 
ou  à perpétuité,  ou  pour  un  tems  qui  eft  tantôt  fixé  à un  certain  terme,  tantôt  incer- 
. tain  & illimité;  c’cft-à-dire,  pendant  la  vie  du  Créancier,  (b)  De  ces  rentes  les  unes 
peuvent  être  amorties  ou  rachetées , en  rendant  l’argent  qu’oit  avoir  reçu  ; les  autres 
non.  Quelquefois  même  lorfque  la  chofe  engagée  vient  à périr,  le  Débiteur  ne  lailîè 
pas  d'être  tenu  après  cela  de  payer  la  rente  tout  de  même  qu’auparavant , enforte 
que  l’obligation  eft  inséparablement  attachée  à la  petfonne.  Or,qui  ne  voit  qu’entre  ce 
Contraft  îc  celui  du  Prêt  à ufure , il  n’y  a aucune  différence*  que  dans  les  termes? 
Mais  les  Papes  eux-mêmes  n’ont-ils  pas  permis  le  Prêt  à ufure  fous  le  beau  nom  de 
Monts  de  pieté  ? Les  Directeurs  de  ces  fonds  prêtent  aux  Pauvres  julqu’à  crois  Ecus 
(c)  fans  gages  & fans  intérêts;  mais  ils  prennent  des  gages  pour  une  plus  haute  fom- 
me,  & le  font  donner  tant  par  mois  fur  un  pic  modique.  Que  li  au  bout  d’un  an  le 
Debiteur  ne  paye  pas , on  fait  vendre  le  gage  à l’encan,  de  on  rend  au  Proprietaire 
ce  que  l’on  en  a tiré  au-delà  de  la  lororac  qu’il  devoir.  Voilà  en  general  les  maximes 
Si.  la  pratique  de  ces  Bureaux.  Il  y a beaucoup  de  rapport  entre  les  Monts  de  pieté , 
Si  le  Prêt  Lombard  ; à cela  près  que  celui-ci  n’eft  jamais  gratuit  ni  fans  gages.  On 
l’appelle  ainli , pareequ’autrefois  ceux  qui  faifoient  métier  en  France  de  prêter  à inté- 
rêt étoient  la  plupart  lombards  , ou  Juifs  , qui  depuis  furent  bannis  du  Royaume , à 
caulc  que  par  leurs  extorfions  & leurs  ufures  mordantes  , ils  s'étoient  attirez  la  haine 
publique  (d).  Cette  forte  de  Prêt  à ufure,  après  bien  des  difputcs,fut  enfin  approuvée 
par  autorité  publique  dans  le  Pays-Bas , comme  une  chofe  licite  & avantageufe  à 
l’Etat,  jufques-là  que  les  Eccléfiaftiques même  y font  valoir  leur  argent  de  cette  ma- 
niéré, fans  que  perfonne  y trouve  à redire.  Ceux  qui  connoiffent  l’art  du  Négoce, 
Içavent  aulli  comment  on  élude  la  défenfe  de  prêter  a ufure  par  le  moyen  du  ( ;)  Change 
fec.  On  peut  rapporter  encore  ici  ce  que  l’on  appelle  Mohatra , d’un  terme  Efpagnol , 
par  où  l’on  entend  une  efpcce  de  Contrat  qui  fe  fait , lorfqu’un  homme  ayant  befoin 
d’argent  acheté  à crédit  au  plus  haut  prix  des  Marchandées  , qu’il  revend  fur  le 
champ  au  Marchand  même  qui  les  lui  paye  argent  comptant  fur  le  pié  du  plus  bas 
prix  (c).  Il  y a quelque  chofe  de  plus  tolérable  dans  un  Contrait  fore  eu  ufage  chez 
les  Msfcovites , par  lequel  on  (f)  prend  à crédit  pour  un  long  terme  des  Marchan- 
dées que  l’on  revend  fur  le  champ  à un  tiers  argent  comptant , mais  à un  plus  bas 
prix  ; foit  pour  payer  une  dette  dont  on  peut  fe  décharger  fans  donner  un  intérêt 
exorbitant  à ceux  de  qui  l’on  foroit  contraint  d’emprunter  ; foit  pour  faire  un  gain  11 
confidérable,  que  quand  le  terme  du  payement  des  Marchandifes  fera  venu.il  fe  trouve 
qu’elles  nous  reviennent  à bon  marché.  On  ne  peut  cependant  qu’approuver  les  (g) 
Loix  Civiles  qui  réglant  les  intérêts,  ne  permettent  pas  aux  Particuliers  d’en  prendre 
fur  un  pié  aulli  haut  que  leur  avidité  le  demanderait.  Mais  il  n’eft  pas  injufte,  à 


De  Empriene  & Vendit.  Cap.  1.  Se  par  CaIIXTB  1IL 
Ibid.  Op  IL  Voyez  la  Novell-  CLXI.de  Justinien. 
fie  Mr.  Noodt  » Lib-  1.  Cap.  XII. 

(l)  C’eft  celui  dont  le  payement  fe  doit  faire  dans 
le  lieu  même  où  la  (brame  a été  comptée , de  forte 
que  c’eft  au  fond  un  véritable  intcict.  Il  eft  oppofé  au 
Cbjnft  réel  , qui  fe  divife  en  menu  & Ufél.  Le  menu 


eonfifte  dans  le  changement  des  efpcces  , lorsqu'on 
donne,  par  exemple  , de  l’argent  pour  de  l’Or , ou  de 
l'Or  pour  de  d’Argmt,  moyennant  ua  petit  profit.  Le 
Ciennu  IjcaI  , c'ert  lorfque  l’on  prend  une  certaine 
foini.t*  pour  en  faire  compter  une  fcmbtablc  en  un 
autre  lien.  Voyez  fur  tout  ceci  Mr  La  PUcette , dans 
le  dcrt.icr  Chap.  de  fou  Traire  de  l'Intérêt. 
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. & des  Intérêt^.  Liv.  V.  Chap.  VII.  45>y 

mon  avis  ] d'exiger  an  plus  (4)  haut  intérêt  de  ceux  à qui  l'on  prête  pour  peu  de  tems, 
que  de  ceux  qui  empruntent  jufqu'à  un  terme  confidérable. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  Contrat  de  Société*. 


f I.  T E Contraii  de  Société  fe  fait,  (1)  lorfque  deux  ou  plufieters  perfinnei 
1 __/  mettent  en  commun  leur  urgent , leurs  biens , ou  leur  travail , a lu  charge  de 
partager  mtr' eux  le  gain  (1)  dr  de  fupporter  les  pertes  qui  en  arriveront,  chacun  à 
proportion  de  ce  qu’il  contribue  du  ften.  Deforte  que  s'ils  ont  tous  fourni  une  égale 


(4)  La  railon  en  eft,  fc  l’Auteur  ne  devoit  pas  ou- 
blier de  le  dire  , que  bien  que  l'intcrct  paroillc  alors 
cnceflîf,  c’eft  néanmoins  peu  de  choie  pour  l'Emprun- 
teur, qui  employé  d'ordinaire  cet  argent  à des  ulages» 
d'où  il  lui  revient  un  profit  beaucoup  plus  conlidcra- 
ble  que  ce  qu'il  donne  au  Créancier  pour  un  teins 
fort  court.  D'ailleurs  , outre  que  les  lommes  qu'on 
emprunte  pour  peu  de  rems  font  le  plus  louvenc  de 
petires  lommes,  donc  l'intérêt,  paye  lùr  le  pied  or- 
dinaire 1 le  reduiroit  pie  (que  a rien  > &t  ne  vaudroit 
pas  ta  peine  que  prenJroit  le  Créant  er  (Voyez  le 
Traité  de  Mr.  La  Piacette  * Chap.  XXII.)  * il  peut 
arriver  , que  dans  ce  petit  intervalle  il  perde  l’occa- 
lion  de  placer  Ton  argent  pour  long-tems,  ou  d'en 
faire  quelque  profit  confidérable»  dequui  il  ne  feroie 
dédommagé  en  aucune  maniéré  » Il  on  ne  lui  payoit 
un  pins  haut  intérêt  qu’il  n’en  prend  d'une  perfonne 
a qui  il  donne  Ton  argent  jufqu'i  un  terme  confidéra- 
ble. Au  relie  > notre  Auteur  rapportoir  ci-ieflus»  I.  4. 
à la  fin,  une  coutume  des  anciens  habitant  de  la  ville 
de  Citofli  en  Candi*,  qui  fera  mieux  placée  dans  ce  pa- 
ragraphe , puisqu'elle  n’eft  autre  choie  qu'une  ma- 
nière d’eluder  le  Prêt  à ufùrc.  En  ccc  endroit-Ià  donc 
au  rapport  de  Plutarque  , Grae.  Pag.  joj.  B. 

Edir.  Walt,  ceux  qui  enin ruotoient  de  l'argent  à in- 
térêt , le  prenoienr  par  force*  afin  , dit  cet  Auteur , 
que  s'ils  refufoient  de  payer  de  bonne  grâce  l'inté- 
xct  au  créancier,  celui-ci  pût  avoir  contr'eux  action 
de  violence,  Bc  les  faire  punir  plus  rigoureufemenr. 
Avant  que  de  finir  cette  mariere  , ajoutons  encore  un 
mot  , après  Mr.  La  Placette  , Chap»,XXV.  fur  ce  que 
l'on  appelle  Bodtmerie , ou  grojfe  aventure.  Cette  forte 
de  Contrat  confiflc  à prêter  de  l'argent  fur  un  Vaiflcau 
Marchand  , fous  cette  condition  , que  te  Créancier 
perd  Ion  argent  » au  cas  que  le  Vaifleau , ou  les  mar- 
chandifcs,  fur  qui  il  prête , viennent  à périr.  Comme 
le  Créancier  hasarde  toujours  beaucoup  par-là , il  exige 
aulfi  un  intérêt  beaucoup  plus  haut  que  l’ordinaire  , 
& proportionne  aux  rilques  aufquelles  il  s'expofe.  Le 
Droit  Civil  le  permet , DiCEsr.  Lib»  XXII.  Tir.  II.  J* 
N**n<o  fmmort  ; fie  il  n'v  a rien  d'oppofe  au  Droit  Na- 
turel. Car  enfin  les  rifques  aufquels  le  Préteur  s'ex- 
pofe .font  fufcepiiblesd'cftimaiion,  & par  confcquem 
il  peut , d’un  côté  s’jr  oppofer  , moyennant  un  cer- 
tain prix  * de  l’autre , fiipuler  ce  prix  de  ceux  en  fa- 
veur de  qui  il  court  un  tel  danger.  En  un  mot,  un  tel 
Traité  n’a  rien  de  plus  oppolè  i la  fullice  , que  te  Cen- 
tra fl  d'ajuranee  , dont  on  parlera  dans  le  Chap.  IX.  $. 
».  Voyez  Mr.  XuC'jl,  Di  Vfuit  6"  JT*iwrr,L.lI.C.VLl. 


Cil  a p.  VIII.  f.  I.  («)  Grotius  croit  que  c’cft 
uu  Ceatrafl  Mitre.  Mais  voyez  ce  que  l’on  a dit  ci- 
dcfi'us  , Chap.  I.  f.  10.  Il  faut  remarquer,  que  la  S o 
cierè  fc  contraâe  quelquefois  tacitement , lors  , par 
exemple  , qu'ayant  acheté  une  chofc  en  commun , ou 
ne  la  partage  point,  Sc,  fans  s’expliquer  davantage  , 
on  en  jouit  egalement , tirant  chacun  fa  portion  dn 
profit  qui  en  revient,  & contribuant  lelon  fa  quotre- 
part  aux  dépenlès  néce fiai  res  pour  fon  entretient.  So- 
eieratrm  coire  & AB  , & verbu  , & per  h une  mm  , feffe 
an  duirtum  h jh  tfi.  DlCEST.  Lib.  XVII.  Tit.  II.  Pro  Sa. 
( • * , Leg.  IV.  princip.  Voyez  une  Diâcrtation  de  Mr. 
Hertius  » intitulée  , Dr  Socterar*  fado  tontrafl j,  qui 
fe  trouve  parmi  celles  du  111.  Tome  de  fes  Commentât. 
& Opnfcnla , fitc.  Notre  Auteur  citoic  ici  la  Loi 
LXXXIll.du  même  Titre*  apparemment  pour  prouver 
cette  partie  de  la  définition  qui  regarde  la  proportion 
qu'il  doit  y avoir  dans  le  Contrat  de  Société  » félon 
ce  que  chacun  a contribué  au  fonds  commun.  Mars  il 
s'agit  1a  des  ebofes  communes  en  general , d’où  que 
vienne  la  communauté.  Cette  Loi  renferme  d'ailleurs 
des  fubtilkez  , fur  lclquelies  de  grands  Jurifconfulte» 
Modernes  prétendent  que  les  Anciens  n'etoient  pas 
bien  d'accord  enfemble.  On  peut  voir,  fi  l'on  veut  , 
Fr an^oisHotom as, Of/rrv.  V.  14.  Edmond  Merilic* 
Diflerr.  Jur.  exlibrit  Manuatium  Jul.PauIU  , Cap.  ». 
fie  Jean  de  la  Coste  , fur  les  Institutes  , Lib.  II. 
Tir.  I.  De  rer.  divif.  f.  ||. 

(2)  Sicuri  Incmm  , 1/*  dammum  juoejue  commune  ef. 
oparrer  , yi oed  non  cnlpà  fteii  camrigir.  DlCEST.  Lib. 
XVII.  Tit.  II.  Pro  Cocio , Leg.  LII.  #.  4.  Ainfi  ilfaur 
ajouter  ectre  rcftritàion , eue  la  perte  ne  foie  pat  arrivée 
par  la  faute  de  l'nn  dei  Affect  ex. , car  alors  cet  Afiocic 
en  eft  relponlàblc , en  forte  qu'il  ne  fauroit  légitime- 
ment prétendre  cotnprnfer  une  perte,  qui  eft  I cifet  de 
fa  négligence,  par  les  fervices  qu'il  peut  avoir  rendus 
d'ailleurs  à U Société , puifqu'ii  n'a  fait  que  ced quoi 
il  êtoit  tenu  par  le  Contrat-  Xi /iciui  y modem  négligé n- 

. rer  in  [ocietete  egiffet  > in  plerifaue  autem  /octet  or  cm  «a. 
xtffet , non  comptnfdtur  compendium  cttm  négligent  i a.  Ibid. 
Leg.  XXVI.  Voyez  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt 
page  jlj.  fie  fur  roure  cetre  matière  les  Lois  Civiles- 
dam  leur  ordre  naturel  > par  Daumat  , Fart.  I.  Liv.  I. 
Tit.  VIII.  Four  la  Loi  LX.  ».  r.  que  notre  Auteur  ci« 
toit , elle  renferme  une  decifion  rrcs-dure  ic  très- 
injufie  * car  elle  veut  qu’un  Allô  Je  , après  avoir  été 
bielle  par  un  Efclave  qu’il  pourfuivoit , 5c  qui  appar- 
renoit  i la  Société,  fe  falTe  traiter  à lès  propres  dépens  ; 
parce  j dit  on , qu'cncore  qu’il  foie  engage  à ccttc  ~ 


Ce  que  c’eft  que 
le  Contrait  de 
Sec  ter  e . 
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fomme  d’argent , le  gain  & la  perte  (ê  partagent  auflî  également  (j)  ; mais  fi  l’un  a 
donné  plus  , l’autre  moins,  chacun  y entre  pour  fa  part  , félon  la  proportion  Géomé- 
trique. La  même  chofe  a lieu  lorfque  deux  ou  plufieurs  perfonncs  aflociées  pour 
leur  travail  (4) , prennent  également  ou  inégalement  de  la  peine , ou  lorlque  l’un  y 
cft  pour  fa  peine  ( y ) , l’autre  pour  fon  argent , ou  enfin  lorlque  chacun  contribue  Sc 
de  fon  argent  Se  de  fa  peine  (6). 

On  compare  l*<ir.  §.  II.  Quand  on  vient  à fe  féparer,  fi  les  Adociez  n’ont  mis  en  commun  que  de 
etTauFciemcs*  "*  l'argent , chacun  retire  d'abord  autant  qu’il  avoir  donné  , & prend  enfuitc  à propor- 
aunicKs.  cion  fa  part  du  gain.  Mais  fi  l'un  a donné  fon  argent  (:),  & l'autre  fa  peine,  il  faut 
voir  fur  quel  pié  ils  s'étoient  allocicz  ; car  lorlqu’on  met  en  commun  d'un  côté  le 
travail  & l’induftrie  , de  l’autre  feulement  l’ufage  d'une  certaine  fomme  ; celui  qui 
fournit  l’argent  n’en  rend  pas  l'autre  Allocié  copropriétaire  , (1)  il  s'engage  feulement  * * 
à partager  avec  lui  le  gain  qui  proviendra  de  cet  argent  & de  ce  travail  joints  enlèmble, 
à proportion  de  ce  que  chacun  a contribué.  En  ce  cas-là  , comme  d'un  côté  celui  qui 
n'avoit  fourni  que  la  peine  n'entre  point , lorlque  la  Société  finit , en  portion  de  la 
fomme  qui  a fait  le  premier  fonds  du  commerce  ; de  l’autre , celui  qui  avoir  fourni 
cette  fomme  en  étant  leul  légitime  Proprietaire,  il  faut  qu’il  (bit  tembourÊ  avant  * 
toutes  choies;  maisaulfi  fi  elle  vient  à fe  perdre  c’eft  pour  fon  compte.  Ainfi  dans 
une  telle  Société  on  compare  avec  la  peine  de  l’un  des  Alïocicz , non  pas  le  fonds 
même  de  l’autre  , mais  les  rifqucs  que  celui-ci  court  de  perdre  fon  argent , & le  gain  1 
qu'il  pouvoir  vraifemblablcment  attendre.  Delbrtc  que  s'il  s’agit  de  partager  le  profit 

entre 


penfc  à l’occalion  de  U Société , ce  n'eft  pas  pour  U 
Société  meme  qu'il  l'a  fait.  Sodnt  , cnm  rejijhrtt  tom - 
manibut  fer  vit  vénal  ibut  > aA  fugam  erumpemibu*  , vulne- 
ratui  efi.  lmpenfam , quem  in  cnrando  fe  faeerii  , non  cou- 
ftqunrnrnm  pro  focio  aftioett  » LABEO  4lV  .•  quia  id  non  in 
focietatem  , quamvit  propret  fédérât  em  , impenfum  jitm 
Mais  n'cit  cc  pas  en  taifant  les  affaires  de  la  Société 
que  cet  homme-la  a ete  bleflc  ? L’opinion  contraire 
prévalut  avec  railbnrcar  il  . va  une  autre  Loi  du  même 
Titre,  où  l'on  dit , que  fi  un  Allocié  allant  en  voyage 
pour  le  négoce  de  certains  Habits  de  gens  de  Guérie, 
tombe  entre  tes  mains  des  Voleurs  qui  lui  prennent 
les  hardes  ou  Ion  argent , ou  qui  blefient  un  de  Tes 
Enclaves  , il  fera  dédommagé  de  cette  perte  fur  le 

fonds  commun.  HZttHam  fagariam  neporiat  tonem  cott- 
runt  : d! ter  ex  hi « ad  mtreet  comparandat  prefeûm  , in 
Intranet  ineidit  , fuetmqut  preuniam  perd» Air  r fervi  ejm 
* vulnerati  funt  refjue  propritu  perdidir  : Dicit  Ju  LIA  N US, 
damnant  r{fe  commune  , ideoa ut  achent  pr t focio  damni 
par/em  dimrdiam  agnofttre  aebrre  , ram  pétunia  , quàm 
rerum  eeieramm  quai  fecum  non  tulifet  foemi  , ntfi  ad 
mtreet  comment  nomint  comparandat  profdfctretnr.  Leg. 
LU.  #.  4.  La  Loi  dont  il  s'agit , fie  qui  eft  du  Juril- 
t on  fuite  Pomposius  , fe  trouve  aulli  corrigée  par  1a 
fuivante  qui  eft  d’UrniN  5 Sücukdum  Julianum  ra- 
men  , fr  quoi  Médiat  profedtttum  ejt  t récif  ere  pctrfl. 
Smed  verum  efi . Ibid.  Leg.  LXI. 

(3)  K<ÔJfTff  ip  y/ppiiui  xatrmfU 
X<tctCdrt*xr/v  ci  ruuCdD&'iUivoi  t Mro» , ficc.  Aeiv 
TOT.  Etbic.  Kieom.  Lib.  VIII.  Cap-  XVI.  Voyc* £*jimh 
lin  t Déclara.  CCCXX.C’eft  en  ce  fens,  ajnûtoit  notre 
Auteur,  qu'il  faut  entendre  la  Loi  XXIX.  princip.  du 
Titre  qui  vient  d'être  cité  * laquelle  porte , gue  fi  les 
portions  de  perte  fie  de  gain  ne  font  pas  réglées  par  le 
tontuû  de  Société  , elles  fetont  égale».  Si  non  fut- 


tint  partet  fait  tan  aijeéhs,  squat  eai  tffe  cor  fat.  Mail) 
d'autres  croycnt  qu'il  s'agit  1a  d'une  égalité  pute  6C 
ümple  , com.ne  je  l'ai  remarqué  furCxoTiut,  Lhr. 
II.  Chap.  XU.  i 14.  Nora  4.  Air.  Noodt  4 entrepris 
de  réfuter  leurs  raifons,  dans  fou  Commentaire , para 
jto,  3 1 1 . Je  voudrois  pouvoir  dire  qu’il  ne  refte 
plus  de  difficulté  i mais  il  faudroit  trop  s'étendre*  ôc 
ce  n'en  cil  pas  ici  le  lieu. 

(4)  Duo  focietatem  carrant , ut  Grammaticam  doe»  • 
rtttr  , & tfuod  ex  to  arriffio  quajhis  ftdfèut  , commune 
rorum  effet.  Dic.fcST.  ubi  fupra,  Leg.  LXXI. prindp. 

(j ) S &m  i*r  ira  cotri  pofe  fteietatem  ntm  Au  bit  émut  , 
ut  alter  pecuniam  conférât , alrtr  n on  conférât  ,<£•  ramem 
Incrum  inter  tôt  commune  fr  : fars  fgpè  opéra  alieuju  1 prg 
pétunia  valet.  iKSTITOT.  Lib.  III.  Tit.  XXVI.  J3r  Sodé* 
têt*  , f.  2. 

(6)  Comme  quand  deux  Marchands  s'aflbeient  en- 
femblr , Je  qn’ils  fonr  tous  deux  le  même  négoce. 
Voyez  la  Loi  LU.  I.  4.  cité  fut  la  Note  1.  de  ce  para- 
graphe. 

#.  II.  (1)  Ce  que  l'Auteur  dit  de  l’argent , il  faut 
l’entendre  autli  des  effets  , des  marchandées  , 6c  de 
toute  autre  chofe  en  un  mot  qui  cft  dtftin&c  de  la 
peine  , 6c  qui  fe  met  au  rang  des  biens  de  l'Aflocié. 

(a)  Pas  plus  que  celui  qui  donne  un  Fonds  de  terre 
à cultiver  n’en  rend  coproprietaire  le  Laboureur  avec 
qui  il  partage  les  fruits  i ou  que  celui  qui  remet  un 
Troupeau  a un  Bciger  , à condition  d’avoir  la  moitié 
de  la  laine  , du  lait,  des  autres  revenus, ne  le  par- 
tage avec  lui,  quand  la  Société  finit.  Si  ht  cteuuAa -/fr* 
dei  ait.  . . . arrem  optrgmve  pollicitui  e/h  ait  et  t V/arî 
auum  petut  in  commune  pafeeudu m * aur  agrmm  piliiOri 
( Mr.  de  Bymkersiioek  lit  oltreri  , Obfcrv-  III , 9 ce 
qui  ne  change  rien  au  fers  } Aamm<  m commune  ejut'en* 
dit  fru/fit/us  : nimirmm  ibi  titan 1 mtpa  prof  an  La  e$.  Dl- 

cmt . Lib.  XVII.  Tit.  11.  Pr»  fceio  , Leg.  LU.  «.*3. 

(3)  CeU 
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entre  défit  Alîocicz  , dont  l'un  a fourni , par  exemple , mille  écus , &C  l'autre  un  tra' 
vail  qui  n’en  vaut  que  cent , il  ne  faut  pas  Amplement  donner  à celui-ci  un  dixiéme  ; 
mais  plutôt  on  doit  comparer  fa  peine  avec  ce  à quoi  peuvent  fo  monter  les  rifques 
aufquels  l'autre  a expofe  fon  argent,  & avec  le  gain  qu’il  avoit  lieu  de  s'en  promet- 
tre, & fi  cela  ne  va  pas  au-delà  de  cent  écus,  alors  chacun  aura  une  portion  égale 
du  profit.  Le  plus  court  eft  néanmoins  de  faire  l'eftimation  de  ces  rifques  & de  ce 
gain  , fur  le  pic  des  intérêts  que  l’on  donne  ordinairement  pour  un  argent  prêté. 
Ainfi  fuppofé  que  les  intérêts  foient  fixez  à lix  pour  cent,  fi  l’un  des  Allociez  ayant 
fourni  mille  écus  , la  peine  de  l'autre  en  vaut  foixante , le  gain  doit  être  partage 
également  ; mais  quelquefois  on  met  en  commun  le  travail  Sc  l’argent , de  manière 
que  celui  qui  donne  fa  peine  devient  (})  coproprietaire  de  la  fomme même  que  l’autre 
fournit,  & alors  la  valeur  du  travail  étant  cenfée  jointe  à l’argent  pour  ne  faire  qu’un 
feul  toutou  un  feul  fonds,  on  compare  le  travail  avec  l’argent  ; enfortc  que  celui  qui 
ne  fournit  que  là  peine,  a part  aux  deniers  du  fonds  à proportion  de  ce  qu'elle  vaut. 
Surquoi  pourtant  il  faut  fuppofer  que  l'argent  ait  été  employé  à acheter  des  Mar- 
chandées brutes  & informes  , que  cet  Allocié  a travaillées  & mifes  en  oeuvre;  par 
exemple,  fi  j’ai  donné  cent  écus  11  un  Drappier  pour  acheter  de  la  Laine  crue  dont 
il  a fait  du  Drap , & que  la  peine  de  cet  Ouvrier  vaille  auffi  cent  écus , il  eft  clair  que 
le  Drap  appartient  également  à lui  & à moi  , & que  chacun  de  nous  doit  avoir  une 
portion  égale  de  ce  qu’il  fera  veudu  , fans  que  je  puiflè  d’abord  me  rembourfer  de 
l'argent  que  j’ai  fourni , & partager  enfuite  le  refte  avec  le  Drappier  fa). 

$.  III.  Il  faut  remarquer  ici,  que  l'on  peut  quelquefois  fans  injuftice  ftipuler 
qu'un  des  AfTbcicz  aura  part  au  gain  (1  ) , fans  entrer  rien  dans  les  pertes  ; mais  c'eft 
alors  une  Société  irrtgteltere  , qui  tient  quelque  choie  du  Contrait  de  Société,  & de 
celui  d’stjfurjnce.  Pour  y garder  une  jufle  égalité , (a)  il  faut  que  celui  qui  le  charge 
foui  des  rifques  & périls , ait  une  portion  de  gain  plus  grande , à proportion  de  ce  à 
quoi  fe  monte  l’avantage  qui  revient  aux  autres  Allociez  d’être  déchargez  ou  en  tout, 
ou  en  partie  , des  pertes  qui  peuvent  arriver  par  mille  accidens  imprévus.  Mais  il  eft 
contre  la  nature  des  Socictcz,  que  l'un  des  Alfociez  fouffre  des  pertes  (j)  fans  avoir 


(j)Cela  a lira  auffi  en  matière  d'autres  chofe* 
que  l'Argent , comme  quand  on  donne  la  place  d'un 
Bâtiment , a condition  que  celui  qui  veut  y bâtir  en 
aura  la  moitié  j ou  quand  on  met  en  commun  un 
Troupeau  que  l'autte  Afïbcic  doit  paître  i ou  un  F.f- 
clave  qu'il  doit  nourrir  ou  intlruire,  à condition  que 
fi  on  le  vend  au  bout  de  quelques  apnées  1 l’argent  fe 
partagera  entre  le*  deux  Alïociez.  Sed  fi  puerurn  do- 
ccndum  , vtl  pecus  pafeendutn  ribi  AeAtto  tvtl  pueruin 
nutnenium;  ita  ut  • fi  poft  certos  annos  venitlet,  pre- 
tium inter  nos  commuuicarerur  Abhorrere  ht;  mres 

. . . . ErgO  fi  (fuit  Arts  Ueminium  mit  rrAnfiultrit  t fti 
pxfui  fit  rtfie  1 ii fi; *rt  , ut  (tmmuniiârttur  vel  ipfs  , xtl 
pretium  trir  ficietst . Dioest.  Lib.  XIX.  Tit.  V.  De 
prêfiriptis  ver  kit  , Lcg.  XI II-  J.  I. 

III - ;ï)  Centré  QuixTI  MiJCII  finrentiém  ebti* 
nuit  , ur  iüui  tfuufttt  cm  fit  rerit  , pejfe  convenire  , ms  (fuit 
lu; ri  par  remferst , .U  Atmi 10  mort  teneAfur  Rien  entendu, 
que  li  dam  ptuficurs  affaires  de  la  Société  il  y a du 
gain  d'un  côté,  Sc  de  la  perte  de  l'autre  , on  ne  tient 
pour  gjin  que  ce  qui  refte  , la  dedu&ion  des  perte» 
étant  faite.  QuoA  rsmeA  ira  iwetiigi  0 farter  , ut  fi  in 
sliA  rt  lucrum  , in  a!ia  Aamnum  sltaium  fit  rjmfrn/i- 

Tome  II. 


tient  féffi  , folnm  , qnéd fuperefi  inre'ligAtnr  Incro  elfe. 
IN5TIT.  ulrt  CuprÀ  9.  z.  Voyez  DiGEsr.  Lib.  XVII.  Tir. 
II.  Leg.  XXIX.  §.  1.  ôc  touchant  l'opinion  de  Q^Mu- 
ciur  Serve!*  » qui  fut  rejettéc  , François  Baudouin  , 
De  JurifprudtntU  Muet  au  A , page  254.  & fi<ftj.  MlTRET 
fur  le  paragraphe  même  des  Instituées  & Antoine 
Favre,  Isimm/.T.  V.  page  ijz. 

(l)  it*  de  ru  11  ru  vaitbit fi  tânri  fit  tvtrg 

quénri  Jémnum  tfi  , plernmcjue  enim  tAnrs  efi  iniufiriA 
ficii  , ur  p!ui  ficietéei  conférât  , quam  pe; umi  ,•  item  fi 
ftlut  nsviger  , fi  film  pettgrinimr , pericuU  fubeat  film. 
Digest.  ibid.  Au  refte  , tout  ce  qu'on  dit  ici  de  l’ega» 
litê  des  portions  de  gain,  doit  être  entendu  avec  ce;te 

reftti&ion  ; À moins  qu'en  n‘en  frit  Autrement  convenu. 
Car,  alors  le  contentement  des  Partiej  fupptée  à l’i- 
négalité de  ce  que  chacun  a contribué  du  fien , & il  fe 
fait  un  mélange  de  Donation  Sc  de  Société. 

(3)  ARISTO  referr  C A SS  t U XI  rtfponiiffe  , ficitiAttm 
raiem  cotri  non  pofft»  ur  nlter  lucrum  tantum  , a! ter  Asm. 
num  fintirtt , & banc  focietAttm  leoninam  filitum  Appel - 
Ure..  . . . Iniqutfjimum  enim  genui  ficietAtit  efi » ex  tfuA 
qui  1 d Am  num  , nen  etism  lucrum  fieffer.  DlC.LÎT.  ubi 

fupil , J.  z.  Voyez  F 11  i i»  n.  Lib.  1.  Fab.  V.  * 

R rr 


(aJ^VoyezGrRfia/, 
Liv.  IL  Chap. XII. 
9.  24.  num.  2. 

Des  Socittn.  irrr • 
gulierei. 
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aucune  part  au  profit  ; toute  Société  Ce  contractant  en  vûë  de  quelque  utilité  que  l'on 
s'en  promet. 

ce  la  s«ciW  <U  §.  IV.  On  met  quelquefois  en  (j)  commun  tous  fes  biens  généralement,  ti  alors 
nîéineni" 'S  tant  tlue  Société  dure  chacun  des  AlTociez  peut  prendre  du  fonds  commun  , félon 
d«  Ajfûdtt..  fa  condition , Si  autant  que  le  permettent  les  Loix  d’une  fage  économie , ce  qui  lui  cft 
nécellàire  pour  fubfifter  honnêtement,  lui  (i)  & les  liens.  Mais  comme  il  peut  arri- 
ver bien  des  cas  qui  leur  fartent  prendre  envie  de  le  féparer  ( j ) , ils  doivent  en  s’a C- 
fociant  régler  d'avance  quelle  portion  du  gain  reviendra  à chacun.  Surquoi  (a) 
num.  «.  Grotius  dit,  que  dans  une  Société  de  tous  biens  généralement , il  ne  faut  pas 

comparer  enfemble  le  profit  qui  fie  trouve  provenir  des  biens  de  l'un  ou  de  l'autre  ; 
mais  celui  que  chacun  avait  heu  vraifemblablemenr  d’en  efpérer  ; c’cft  à-dire  , que 
l’on  régie  ordinairement  les  parts  félon  qu’on  croit  qu’il  reviendra  plus  ou  moins  de 
gain  des  biens  de  chacun , ou  de  leurs  accertôires , & non  pas  enlorte  que  dans  le 
partage  chacun  prenne  d'abord  les  biens  qu'il  avoir  apportez  dans  le  fonds  commun, 
& enfui  te  ce  qu'ils  ont  produit  par  eux-mêmes.  En  elfet  l'intention  de  ceux  qui 
mettent  leurs  biens  en  commun,  eft  que  chacun  des  Artociez  ait  part  au  gain  qui  pro- 
vient des  biens  des  autres. 

Les  Allbciez  le  doivent  réciproquement  une  entière  fidélité  , (4)  & une  grande 
application  à ménager  les  affaires  communes.  Surquoi  il  y a un  beau  partage  de  Ci- 


S.  IV.  (1)  Secierarei  eonrrabunrur  five  univer forum 
nerum  > five  nogoeiathnii  ilicuim  , five  xedigaUi , five 
triant  tri  uniui.  DlGtST.  Ibid.  Leg.  V. 

(l)  Si  fiecieearem  univerfarnm  forrunarnm  ira  coierint» 

ut  quidquid  erogarctur,  vcl  quxrctur  , com munis  lu- 
cci  atque  impendu  effet  , «-»  quoque  , que  in  honorem 
ait  rriut  Itberorum  erogara  font , u:  rimque  imfutanda.  Ibid. 

Lcp.  L XXI II. 

(i)  NnJla  focietarii  in  arernum  tti  rit  efi.  Ibid  Leg  . 
LXX.  Les  Jurilconfultes  Romains  difem  , que  quand 
la  Société  auroit  cte  contra&ee  avec  cette  clanlc  ex- 
pteilé  de  ne  le  feparer  jamais  > la  nature  même  de  la 
communauté  » qui  eft  une  fourcc  de  divifions  & de 
difeordes»  fi  elle  n’efi  entièrement  libre,  demande 
qu'il  l'oit  permis  a chacun  des  Alloue*  d'y  renoncer  , 
quand  Hun  lui  fcmble  i pourvu  qu’il  ne  le  fafi'e  pas  î 
contrc-tcms  & au  préjudice  des  autres.  Si  couvent  ri  r 
inrtr  fiocîei , non  intra  ccrtum  tempus  communis  res 
dividerctur , non  viderur  ceuvtnijfe , me  fteitrart  alrtarnr. 

id  tamtn  , fi  hoc  convenir  , ne  abeatur  : an  valeur  ? 
Eltcanrer  POMPONtws  fcripfit  , frufira  boc  convenue  i 
nam  & fi  non  convenir  , fi  tamtn  intempefiixe  rennncif 
rnr  [octet  ari , etfe  pet  fitia  afliomem.  Sed  trfi  convenir  , ne 
intra  cerrum  lempui  fa  ter  are  abeatur,  & ante  tempus 
renunotetur  ,pottfi  ratiemom  habrre  remuuiarit  : net  rene- 
bitnr  pru  Sotio  , tjni  ideo  rennneiavit  , quia  conJitia  tjuâ‘ 
dam  tjna  portai  erar  cote  a , ei  non  prgfiarur  : aut  tjnid  , 
fi  ira  injuTiojui  & damnafiui  fin  in  1 fit  , ut  ntn  expédia  r 
et ,rn  pari  / Dl&IST.  Md.  Luj  XlY.  Voyez  la  dernicre 
pj ire  de  ce  paragraphe.  dilcordias  ] mater ia 

commun  i D'iis  filer  exciiaer.  Lib.  XXXI.  De  légat  i 1 CT  fi ~ 
dei:>mmijfii , Il  Leg.  LXXXVII.  i.  20.  Joigne*  ici 
ce  que  remarque  Mr.  Noodt  ,dans  Ion  Commentaire» 
pare  J S & Mr  HtisfcCClUS  , Ànri f.  Rsmnn.  ad  Iss- 
TiT.  Lib.  III.  Tit  XXI11.  3cc.  i.  i«. 

^4)  Venir  autem  m hoc  jniicinm  pro  fiocio  bona  fi  Jet. 
Ibid.  Lcg.  LU-  $.  X.  Cum  in  fiecieratit  contraftikut  fidet 
exnbertt  , flcc.  CoD.  Lib.  IV.  Tit.  XXX VU.  Pro  fiocio , 


Lcg.  111.  Stdui  ftcio  nr  mm  et  no  mi  ne  tantum  renearur  pro 
fiocio  allient  ,fi  ijutd  dolo  ccmmi  erir  , fictu  r*  jui  deponi 
apu.i  fie  paffui  efi  i an  enam  cu.'pa  , id  efi  , défit  1 ia  arque 
négligent  i a nomme  : quafiitum  efi.  pravaiuit  iamen  , rriam 
tulpa  nomine  renen  enm.  Culpa  amem  njn  ad  e.caftijfi- 
mxm  diligent tam  dirigenda  efi.  Suficir  enim  eatem  dili- 
gent tgm  cimmunilrui  reùni  advibere  fiouum  , tsuaUm  finis 
rebut  adbibere  J blet . Nam  jui  parum  diligent em  fa  inné 
fi  tri  adfumit  , de  fie  tfueri  , fili/Jue  hoc  impur  art  débet. 
l.NSTIT.  ubi  finpra  , f.  9.  Truonux  ,oint  id  deux 
Loix  du  D. geste, /V* /ici» y qui  ue  s'accordent  gucrcs 
l'une  avec  l'autre  ,(  (ça voir  . Ltg.  LU.  S a.  5c  LXMI.) 
félon  cc  que  prétend  Mr.  T nouas  ius,ir  Cuifarnm 
prafiariont  in  Cenrraifibui  , Cap.  1.  $ 24.  Mais  voyez  le 
Commentaire  de  Mr.  Noodt  , page  1*4.  qui  les  con- 
cilie , enforte  que  l’une  & l'autre  tendenr  a crahlir 

?|u'un  A fiocio  n'efi  rcfpon  fable  que  de  la  mauvaife 
01  , At  de  ce  que  les  Jurifconfultes  appellent  faute  lé- 
gère. Pour  moi  » à en  juger  par  le  Droit  Naturel  » je 
m'en  tiens  à la  Répie  generalequc  j'ai  pofee  , au  frqet 
de  tous  les  Contrats  ou  l'on  a en  main  les  affaires 
ou  le  bien  d’autrui  de  quelque  maniéré  que  ce  loir  ; 
c'cff  qu’il  faut  faire  tout  ce  que  l’on  feroit  pour  (oi- 
tnémefie  pour  Ion  interet  particulier  , dans  les  choies 
que  l'on  prend  le  plus  à Ctcur.  Et  la  pratique  de  cette 
maxime  efi  ici  d’autant  plus  jufic  , que  , comme  les 
Jurifconfultes  Romains  eux  mêmes  le  difrm,  t'Affo- 
ciation  efi  une  efpece  de  fraternité  Sérierai  put  y» uL 
dam  frarrnirarii  in  fie  baber.  DlGttr.  Pro  forte  , Lcg. 
LXllI.  princip ■ Mais  pour  ce  qui  efi  des  cas  fortuits  • 
que  toute  la  Prudence  Humaine  ne  peut  éviter , au- 
cun des  Aflocicz  n'en  efi  relponfablr.  Damna  <j*e  im- 
pmdenribui  acc Hune  , b*c  efi  , damna  fatelia  , fecii  note 
engenrur  prafisre.  Ibid.  Lcg.  LU.  i.  JmpruJennbui 
efi  ici  la  mciuc  chofc  que  prcvideunbui.  Air.fi  il  ne 
paroit  pas  nêccfiairc  de  cotriger  le  Texte  » comme 
font  divers  Auteurs.  Voyez  Josirii.  Av£Ka.m  2«rc»- 
prtt.  Jnr.  Lib.  il.  Cap-  16. 
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Du  Contrat  de  Société,  Li  v.  V.  Chap.  VIII,  495 

CERON  : (/)  Cejl,  dit- il , une  des  plus  grandes  infamies  , que  de  tremper  en  la  moindre 
chofe  une  perfonnt  nui  efi  etffbcice  avec  nous , dans  l'efpérance  qu'on  lut  aidereit  4 
faire  valoir  fis  propret  tient.  A qui  fe  fiera-i'on  fi  l'on  efi  trompe  par  ceux-là  memes 
fur  la  bonne  foi  de  qui  on  fie  repofe  entièrement  ; Les  Crimes  qui  méritent  d’etre  punis 
avec  le  plus  de  rigueur , ce  font  fans  contredit  ceux  contre  lefqucls  il  efi  le  pim  diffi- 
cile de  Je  précautionncr.  Or  on  peut  fe  garder  des  Etrangers.  Il  ejl  impojjîble  que  ceux 
qui  nous  fréquentent  familièrement  ne  voient  bien  des  ebof  s ; ce  ne  font  pourtant  pas 
toujours  les  plus  fecrettes.  Mais  le  moi  en  d’éviter  les  friponneries  d'un  Ajfocié , duquel 
il  n efi  pas  mime  permis  de  fe  déjier  , jufqu’a  ce  qu’on  les  ait  découvertes  ; puifquun 
fimple  Jouppon  de  matevaife  foi  bleffit  ce  que  l’on  doit  a une  perfonne  avec  qui  l'on  a 
contracté  une  liaifon  de  cette  nature.  C’ejl  donc  avec  raifon  que  nos  Ancêtres  regar- 
daient comme  un  très-malbonncte  homme  celui  qui  avoir  trompé  fes  Affiociez.. 

Au  relie  , quoique  pour  le  bien  de  la  paix  on  ne  doive  pas  être  contraint  de  de- 
meurer toujours  dans  une  Société  où  l'on  eft  une  foi  entré  ; cependant  la  fidelité 
extrême  que  les  Allouez  le  doivent  réciproquement , demande  qu'aucun  d'eux  ne  s'avife 
de  rompre  lui  feul  leTraité  à contre-tcms , & au  préjudice  des  autres  (6). 

S 

CHAPITRE  IX. 

DfS  CoNTRACTS  OÙ  IL  ENTRE  DU  HAZARD. 


§.  I.  T L ne  relie  plus  qu'à  parler  en  peu  de  mots  des  Contracs  où  il  entre  u y a do  c-m- 
1.  du  hazard  ; c’eft-à-dire , dans  lefquels  on  fait  quelque  Convention  au  fujet  «‘Hnm  d- 
d'un  événement  incertain  ( 1 ) , ou  bien  on  confent  de  part  (f  d’autre  de  s’en  rapporrer 
a un  cas  fortuit.  Quelques-uns  de  ces  Contraéls  ne  fuppofent  en  aucune  maniéré  le 
Prix  des  choies  ; cependant  comme  la  plupart  ne  Içauroient  être  conçus  fans  un  tel 
établillêmcnt,  nous  traiterons  ici  de  tous  à la  fois. 

Ç.  II.  Il  y en  a de  publics  Sc  de  particuliers.  Les  premiers  fe  font  ou  dans  la  Paix , Du  s.r.  dont  on 
ou  dans  la  Guerre.  Dans  la  Paix  on  lé  lcrt  parmi  plulieurs  Peuples  de  la  vove  du  ./*“ p01,r  <ic‘ 

« /\  . ...  . . Jf  ,*  * . / cider  cenaines 

Sort  , (i)  pour  choilir  les  Juges,  pour  alligner  les  Gouvernemens  des  Provinces , choies  <» 

Paix. 


f\)  lu  rebut  minorilmt  fotium  faliere  rurpifiimum 
ejl  ... . tu-) ne  injurié  t prépare*  quoi  osuxslium  fi*  fi 
puent  édjunxtlfr  . qui  cum  élrtr 9 rem  ommussicévir.  Ad 
enfin  1 igieur  fi-itm  cenfugiet  , ivm  per  efissi  fidem  lédirur  > 
eui  fe  commiferir  ? Aiqni  en  funt  ansmn.lverrtn  i*  pticttt * 
maxime  , tju*  difeiilimè  precévemur.  Trffi  tffe  *d  élit' 
h et  pajfnmus  : intimi  mule*  apertier a videtnt  netefft  efi. 
Setittm  ver 9 tavtre  qui  poffmmus  f qstem  eti*m  fî  menti - 
mut,  /»*  ejScii  Udimui.  Refit  igirur  Méfier  et  tum  , tfui  fe- 
cium  feftlhjit  > in  tsrerum  b’itetum  numéro  non  putérunr 
bai  tri  epemre.Oïit.  pro  Stxr.Rofi.  Amerima  t|Cap.XL. 

(6)  LaliO  ....  firibit  , fi  rtnunciéverit  feutrât  i unut 
ex  feciit  «»  1 empote  , tjno  intetfuir  fceii  nom  dirimi  fotie- 
tAtem  , (tmmutirt  tum  in  pre  fecia  affione.  Sam  fi  tmi. 
mm  minci- 1*  , suit*  fiât  tête  , deimde  rtnumiet  mtbi  e» 
tempo' e qno  vtn.lere  mancipia  non  e crédit.  hoc  c*fu*qui* 
dtreriortm  céu'am  me.tm  fteit , rentré  te  pr*  fetie  juiieie. 
Diof-^T.  vli  fieffé  , Leg.  LXV.  J.  *.  Voyez  le  relie  île 
ceite  Loi 

Chap.  IX.  $.  I.  (1)  A caufr  de  cette  incertitude  , 
celui  a qui  l’evcncrocnt  ne  fe  trouve  js»  favorable , ne 


fçauroit  raifonnablcment  fe  plaindre  de  la  perte  qui 
lui  arrive,  2c  à laquelle  il  s’eft  foûmis  par  avance. C'eft 
la  Loi  generale  de  ces  fortes  de  Contrats,  aufqucls 
il  faut  rapporter  Véthéf  d’une  ofpi rance  incertaine  f dont 
l’Auteur  a traite  ci-dcflus,  Chap.  V.  i.  6.  Mr.  Hlr- 
tius  met  audî  au  nombre  des  Contracta  où  il  entre 
du  hazard  , les  Rentes  * fonds  perdu  ; & la  Société  uni- 
vtrjtUe  de  tous  biens, prefens  & Il  venir.  Voyez  le*  P*. 
r»mié  Jur.  Germantes  , du  meme  Auteur  , Lib.  1.  C*p- 
XL11I.  Mais  le  hazard  ne  conftitue  pas  ici  l’elTence  du 
Contrat  : il  regarde  feulement  le  plus  ou  moins  d’u- 
tiliré  qui  peut  revenir  à l’un  ou  à l’autre  des  Con- 
trains * félon  cettaines  circonflanees  incertaines  ou 
imprcv;iex. 

f.  II.  (1)  On  peut  voir  fur  tout  ceci , Hadr.  Jvnii 
Animédverf.  Lib.  11.  Cap.  V.  de  l’Edition  augmentée  » 
qui  a paru  en  170I.  Thomas  Üataxer  en  a parle 
plus  exactement  & plus  à fond  , dans  fon  Livre  An- 
giois  De  t*  nature  & de  Vttfkge  des  differentes  efpecet  du 
Sert , Chap.  IV.  & V.  ou  il  traite  la  maiicrc  2c  hif- 
toiiqucnsent  > & en  Moralise  judicieux. 

Rrr  1 
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(a  Voye*  Jfitrtu 
Aicopigit.  pag. 
144.  B.  Edit.  Fi. 
Sreph.tcPhiloJFrte. 
in  Vittdpall.Tytn. 
Lib.  III.  cap.  IX. 
pag.  u 7.  B.  Edit . 
Marti  l.  Par  if. 

(C.  XXX.  Edit. 

Ptf*  0lt*r‘  ) 


(b)  Voyez  Prt- 

wk.  xvm,  it. 


560  Des  Contrats  oit  il  entre  du  huz.tr d.  Liv.  V.  Chap.  IX. 
pour  diftribucr  les  Charges,  lorfque  les  Concurrens  (tj  font  égaux  Se  à l'égard  da 
droit  que  chacun  a d’y  prétendre  , & à l'égard  du  mérite  ou  des  qualitez  nécclfàircs 
pour  fe  bien  acquitter  des  fondions  de  ces  emplois  ; car  autrement  comme  le  ( a ) 
Sort  eft  aveugle , fi  l'on  prononce  fur  fa  decifion  entre  des  Concurrens  dont  les  pré- 
tenfions  ne  font  pas  également  bien  fondées  , on  court  rilque  de  faire  du  tort  à ceux 
qui  ont  un  plus  grand  droit  à ce  qu'ils  recherchent  tous  en  même  tems  ;&  fi  leur  mé- 
rite n’eft  pas  égal , on  peut  caufer  du  préjudice  à l'Etat. 

Dans  toutes  ces  occafions , fi  l’on  tire  au  Sort  du  libre  confentcmcnt  des  intéreflèz  , 
il  y a une  Convention  , ou  une  efpece  de  Compromis , par  lequel  ils  s'engagent  à en 
palTêr  , fans  plainte  & fans  murmure  , par  la  décifion  du  Son.  Mais  lorlqu’un  Supé- 
rieur l’ordonne  en  matière  de  chofcsqu'il  pouvoir  abfolu  ment  décider  de  fi  pure  auto- 
rité , c'eft  lui-même  qui  le  détermine  à prendre  le  Sort  pour  régie  , afin  qu'on  ne  croye 
pas  qu'il  donne  quelque  chofe  à fes  pallions  ou  à (es  inclinations  particulières. 

Au  relie . le  but  que  l'on  fe  propole  en  faifant  tirer  au  Sort,  n'cll  pas , ou  du  moins 
ne  doit  pas  être, de  connoître  la  volonté  de  Dur  d’une  façon  (})  extraordinaire  s à 
moins  qu’il  11’ait  lui-même  expreffément  ordonné  d’avoir  recours  à cette  vove  : mais 
fculemeiis^de  prévenir  ou  de  terminer  (b)  les  difputesSc  lesquerelles;  d’évit.V  la  hai- 
ne ou  le  rellêntimcnt  de  celui  qui  le  voit  frullré  de  les  cfpéranccs  ; & de  faire  cnlorte 
qu’il  n’ait  pas  le  moindre  fu  jet  de  fe  plaindre  de  l’injultice  de  la  fcntcncc , & de  la  par- 
tialité ou  de  la  tyrannie  du  Supérieur.  Mais  quand  il  s’agit  d'un  procès  dont  la  dé- 
cifion doit  être  fuivie  de  quelque  peine  infligée  à celui  qui  perd  fa  caulc,  il  eft  ridicule 
de  s’en  rapporter  à quoique  ce  (bit  où  le  Sort  entre  le  moins  du  monde  ; car  toute 
jufte  punition  fuppole  un  Crime  commis,  & dont  le  Criminel  foit  convaincu  par  des 
preuves  manifeftes.  Or  le  Sort  n’eft  pas  par  1 ui-mème  un  moyen  de  découvrir  la  vérité  j. 
& on  ne  fauroit  dire  raifonnablement , que  fur  quelque  perfonne  qu'il  tombe , il  puifte 
faire  enforte  qu’un  homme  n’ait  pas  commis  ce  qu’il  a commis , ou  qu’il  ait  commis 
au  contraire  ce  qu'il  n’a  pas  commis.  Autre  choie  eft , lorlquc  plufieurs  (ont  atteints  & 
convaincus  d'un  même  crime  pour  lequel  on  ne  juge  pas  à propos  de  les  punir  tous  i, 
car  rien  n’empêche  qu’on  ne  les  falîê  tirer  au  Sort , pour  choifir  de  cette  maniéré  ceux 
qui  feront  exempts  de  la  peine  qu’ils  ont  tous  méritée  également. 

Dans  les  affaires  des  Particuliers , le  Sort  eft  aulli  fort  en  ufage,  quand  il  s'agit , par 
exemple  , du  partage  d’une  (4)  Succellion;  ou  lorfqu'il  faut  ajuger  un  bien  , qui  ne 
peut  être  pollede  que  par  indivis  ,àune  feule  perlomie  entre  plufieurs  qui  y ont  le  mê- 


(l)  Eir*  ttrcLt»  yaç  tniu 

n/»>v< t&tu 

Callimack.  Hymn.  in  Totem  »▼.  ff  » 64. 

Ce  JF  quand  te  t thefit  font  tgtlet  f*'il  fdtu  tirer  tu  fer  r. 
Voyez  Justin  » Liv.  I-  Cap.  X.  nam.  a.  & L.  XV11I. 
C.I1I.  num.  9.  10. Toutes  citations  de  l’Autcm.  Voyez 
ci’deflus  , Liv.  11.  Chap.  III.  {.  $. 

(jï  Ceux  qui  ctoyeni  que  Du  U eH  l'auteur  des 
pcoduâions  du  Sort  , allouent  ce  paflage  des  PRO- 
VERBE* , XVI.  H*  (On  jette  le  Sert  dam  te  ftin , c’eft-à- 
diie  , dans  le  creux  de  quelque  Vafe  ) & teut  fe»  juge- 
emene  , ( OU  ft  dt.ijten  ) eJF  Je  V Eternel.  Mais  félon  le 
ftile  Je  la  Langue  Sainte  , cela  veut  dire  feulement 
que  le*  Homme*  ne  font  point  maîtres  Je*  effet*  du 
Sorti  comme  le  prouve  très  bien  Mr.  Le  Cjerc  dan* 
fe»  judicicufc»  X'jUxm v fur  ce  J»<  /':«  atfdfc  £*nh<*r 


tfélhrnr  en  mttiere  de  Leurrées  , 8tc.  Chap.  VIH. 
On  fera  bien  de  lire  tout  ce  périt  Ouvrage.  Voter 
au  (H  Tir.  GaTAKFR  , Je  !*  ntture  & de  l'ufire  du  Sert 
Chap.  VII.  f.  } , &fùi+.  & Mr.  La  Piacettï  dan* 
fon  Traité  de:  Jeux  Je  }!ax_ard  , Chap.  II  A quoi  on 
peut  joindre  ce  que  j*ai  établi  fort  au  long  , depuis 
la  fer  or. le  Edition  de  cet  Ouvrage  dans  mon  Difeour* 
fur  la  nature  du  Sert . publier  en  1 7 14. 

(4)  Voyez  Ps.  XVI.  6.  Mai*  les  deux  antre*  Paffa- 
ges  que  nôtre  Auteur  citnir  , ({avoir  Noumi 
XXXIV  , ij.  J o i v k’i  XIV,  2.  regardent  une  de  ce* 
occafions  rares  Ce  extraordinaires',  où  Pttv  préfïdc 
fur  le  Sort  : car  chaque  Tribu  eur  le*  Terre*  précifc- 
ment  dans  le*  lieux  où  Jaeob  { G £ n m.  XL1X.  ) Ce 
Met  fi  ( Deux.  XX3IJI  ) «voient  predir  quelles  fc* 
xoicac. 
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Des  Contrucls  où  il  entre  du  hazard.  Liv.  V.  Chap.  IX.  joi 
me  droit,  ou  charger  d’une  chofe  onéicufe  , ( y)  mais  indivifible , quelqu’un  qui  n’ed 
pas  plus  obligé  de  s’y  afîùjettir  que  les  aunes. 

§.  III.  La  Guerre  a aulli  Ce  s Conventions , où  il  entre  du  hazard;  ce  qui  fe  voit 
non  feulement  lorfque  Ton  remet  la  fin  de  la  Guérie  au  l'uccès  d’une  Bataille  , ( i ) ou 
d’un  (a)  combat  de  deux  ou  plulieurs  Champions  choifisdc  part  & d'autre;  mais  en- 
core lorfqu’il  s’agit  d’envoyer  un  Capitaine  (b)  dans  un  poitc  dangereux , que  plulieurs 
autres  font  capables  de  détendre  aulli-bien  que  lui , fans  qu’aucun  ait  de  rail  on  parti- 
culière pours’cu  exculcr.  On  peut  dire  meme  , que  dans  toute  Guerre  publique  & ré- 
glée ( du  moins  dans  celles  où  les  deux  Partis  fe  font  engagez , après  avoir  rejetté  l’un  & 
l’autre  les  propoiîtions  d’accommodement  ) , il  y a une  Convention  tacite , en  vertu  de 
laquelle  on  confcnt  que  celui  pour  qui  la  Fortune  fe  déclarera  , impoli  au  Vaincu 
telles  conditions  qu’il  jugera  à propos.  Et  c’eft  proprement  la  raifon  (a)  pourquoi  on 
ne  lçauroit  railôunablernent  oppofer  aux  Traitez  de  Paix  l’exception  que  fournit  une 
Promclié  faite  par  crainte.  En  effet  , quiconque  pouvant  s’accommoder  à l’amiable 
avec  (ôn  Ennemi  ,a  mieux  aimé  en  venir  à la  Guerre,  e(t  ccnle  remettre  au  hazard  des 
armes  la  déciiïon  de  leur  différend  ; deforte  qu'aptes  cela  il  n’a  plusfujet  de  le  plain- 
dre , quelque  malheureux  que  foil  fon  fort.  De  là  vient  encore  , que  dans  les  Traitez 
de  Paix  , par  lefqucls  on  met  fin  à une  Guerre  publique  & réglée , on  fuppofe  la  Guerre 
également  juite  des  deux  cotez  ,6c  l'on  fe  tient  quittes  réciproquement  du  mal  qu'on 
s’eft  fait , & du  dommage  qu’on  s’eil  caufe  les  uns  aux  autres,  comme  y ayant  été  auto- 
rifezpar  une  Convention  tacite  : Tel  cft  l’ufagc  des  Peuples.  Ilyaunefcmblable  Con- 
vention entre  ceux  qui  fe  battent  en  Duel , pour  terminer  quelque  différend  ; & c’eft 
pour  cela  que  celui  qui  a tué  fon  homme  n’cft  point  obligé , entr 'autres  chofes,  à dé- 
dommager la  Femme  & les  Enfans  du  Défunt , de  la  perce  qu’ils  font  par-là  ; ( })  car 
l’un  & l’autre  étoit  allé  de  fon  pur  mouvement  à un  rendez-vous  où  il  s’agilloic  de 
cuer  ou  d’ècre  tué.  Cela  n’cmpcchc  pas  que  les  Particuliers,  qui  fans  pcrmillîon  du 
Souverain,  s'engagent  à un  Duel , ne  l'oient  jullement  condamnez  à de  tres-rigoureu- 
fes  peines , comme  coupables  d’un  crime  directement  contraire  à l’établiflèmcnt  des 
Tribunaux  Politiques.Er  ti  autrefois  on  a permis  ces  forces  de  combats  , ou  pour  don- 
ner lieu  à (c)  une  perfonne  de  Ce  juflifier  d’un  crime  dont  on  l’accufôit , ou  pour 
l’cclairciflément  d’un  droit  (4)  litigieux  & contefté  ; on  a fait  en  cela  une  chofe  éga- 
lement oppofée  à la  Raifon  & à l’ordre  des  Socictcz  Civiles. 

j.  IV.  U n autre  Coniract  où  il  entre  du  hazard,  ce  font  les  Gageures  (i)  par 


($)  Voyez  ce  que  l’on  dira  ci  deflous  > au  fujee  des 
0'*l es  . Liv.  VIII.  Chap.  11.  t.  é. 

$.  111.(1)  Voyez  ci  - deflous  » Liv.  VI 11.  Chap. 

VUI.  î • 5. 

(2)  Voyez  ci- délions  , Liv.  Vil t-  Chap.  VUL  §•  1. 

(l)  Voyez  ci  dviiu*  , Liv.  III.  Chap.  1.  $.  7-  La  de- 
tfiùoti  de  noue  Auteur  ne  pareil  pas  ici  jufte  , 3c  il 
faut  difonguer  , comme  »e  vois  que  tait  un  Profcflcur 
dr  Tubingul  » Mr.  Rdslf.r  . dans  une  Di  lienaiion 
De  /U/hru/iane  iMmns  n Vit  A CT  Carpcre  Jsui  ( }.  4.  > 
qui  cil  accompagnée  de  U Refnturisu.  Celui  qui s'eft 
évattu  en  Duel  ne  peut  point  exiger  de  l'autie  Cham- 
pion le»  frais  des  Chirurgiens  » ni  un  dedommagement 
dr  ce  qu’il  perd  pour  n’etre  point  en  état  de  travailler 
pendant  qu'on  le  traite,  ni  aunes  diofes  fembUblcs 
dont  il  avôit  la  pleine  dif'polïtion.  Mai»  il  n'etoit  pas 
maître  de  la  propre  vie  , fie  il  ne  pouvoir  pas  non  plus 
>c  dégager  lui  mvmc  de  i’obiigatioa  ou  il  ctoit  de 


nourrir  fa  Femme  3c  Tes  Enfans  : air. G fa  prétendue  re- 
nonciation cft  nulle , Si  ces  perfonnes  qu'il  devott  nour- 
ri: 6c  entretenir  > conservent  le  droit  de  fe  faire  dé- 
dommager par  celui  qui  eft  caufe  de  fa  mort. 

(4^  C’cû  ainfi  qu’autrefois  * au  «apport  deSiGEBEKT 
Je  C>fmUoHn  , dans  fa  Chronique  ldi  l'an  942.  on  fie 
décider  en  A.  it  magne  par  un  Duel  , ccttc  quethan  de 
Piuit.  Si  une  Succcilion  doit  palier  a un  Fils  cadet  du 
Défunt  » ou  aux  Enfans  du  Fils  aine  mort  ? L'Auteur 
citoit  cet  exemple.  Voyez  les  Auteurs  que  j'ai  indi** 
quez  fur  Gaonus,  Liv.  II.  Chap.  XX.  S.  7.  Nate  14. 
3c  joignez-y  la  DsJrrtAsion  isifiarsijsst  fur  les  Duels  dr  lu 
Ordres  de  Cbavulerie  , par  feu  Ml.  U A S N A G E , publiée 
en  1720. 

#•  IV.  (1)  Elles  (ont  permifes  prr  le  Droit  Civil» 
pourvu  qu’elles  ne  roulent  pas  fur  des  chofes  déshon- 
nêtes ou  illicites  » comme  li  l’on  avoir  parié  pour  des 
Joueurs  qui  jouoicat  à un  Jeu  défendu;  in  \uibm  «- 

R.  r r j 


Des  Couvent  lent 

conter  ntsnt  Iss 
Guerre  t dans  |e£ 
quelles  il  cutte 
du  hazard. 

(a)  VorcrGretimu 
Liv  II.  Ch  XXIII. 
S.  10.  Si  Liv.  III. 
Chap.  XX.  $.  42. 

(b)  Voyez  fhmer» 
Iliad.  Vil,  17t. 


(c)  Voyez  dans  lo 
Droit  Canon  le 
Titre  de  puegsrio- 
ne  vnlguri,  Dec  1 C- 
tal.  Lils.V.  Tit. 
XXXV.  Et  en  plu- 
Geursendroics,  le 
Cedex  Leg.  4 nit- 
aa Arum  J.indtn- 
leogii , avec  fon 
Glojfuire  aux  in«M4 
Cnmpso  fie  DueU 
tnm, 

DCS  Gngeuret. 
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Des  Jeux. 


(a)  Voyez  Virgil. 
«LUCtd.  V,  J2l. 


joi  Des  ContrAcls  ou  il  entre  du  hAzard.  Liv.  V.  Ch  a p.  IX. 

lelquelles  deux  perrounes , dont  l'une  affirme  & l’autr^ nie  on  événement , ou  à venir, 
ou  déjà  patte,  mais  encore  inconnu,  du  moins  par  rapport  à elles;  ou  bien  l'exrftencc 
de  quelque  autre  choie;  dépofentou  promettent  de  part  6c  d'autre  une  certaine  Tom- 
me , que  doit  gagner  celui  dont  l'adercion  le  trouvera  conforme  à la  vérité.  Il  y a là 
une  Promette  ou  une  Stipulation  réciproque  & conditionelle,  où  il  entre  du  hazard; 
pareequ’il  ne  dépend  pas  des  Parieurs  de  faire  enforte  que  l'événement  ou  la  choie 
fur  quoi  ils  ont  parié,  exifte  oun'cxitte  pas  (z). 

§.V.  Il  faut  rapporter  encore  ici  toute  forte  de  Jeux  , ( t ) où  l'on  joue  quelque 
chofc  ; car  ils  renferment  tous  une  Convention  où  il  entre  plus  ou  moins  de  hazard , 
félon  la  diverfitédes  Jeux.  Ceux  où  il  y en  ale  moins,  ce  font  ceux  qui  demandent 
uniquement  de  l'elprit,  de  l’adrellé,  ou  de  la  force;  puilque  tout  le  hazard y confi- 
te en  ce  qu’on  ne  connoîc  pas  encore  bien  l'habileté  ou  les  forces  de  celui  qui  joue  ; 
ou  qu’il  y furvient  quelquefois  des  (a)  cas  imprévus  ;ou  enfin,  que  l'Efprit  6c  le  Corps 
ne  fe  trouvent  pas  toujours  également  bien  dilpolêz,& ne  font  pas  tou  jours  leurs  fonc- 
tions avec  la  même  vigueur.  Mais  la  plupart  des  Jeux  font  mêlez  de  hazard  8c  d’a- 
drette,  comme  celui  des  Oints  ,6c  autres  femblables.  Il  y en  a auffi  de  pur  hazard  , 
comme  le  Jeu  des  Dcz.  Les  uns  8c  les  autres  (i)  ne  renferment  tien  d’mjultc  , à en 


hui  , ex  Lege  Litia  [ & Public*  ] & Cornclia  , eriam 
Spcnfiene  m feutre  lieer.  Sed  ex  aliit  , ulri  pr*  vit  rut  e ctr- 
rj* tr*  m»  fie  , non  tuer.  DiOF.fr.  Lib.  XI.  Tit.  V.  De 
Aleeueril.  Leg.  lit.  Ec  celui  qui  a gagne  de  bon  jeu  , 
peut  fe  faire  payer  en  Juflicc  , ou  le  faire  ren  tre  la 
choie  depolec  pour  ce  lujct.  Si  fuis  fiettjieuit  eaufi»  «in* 
1er  aeteftnt  , net  reddit  viffjri  , prafenptt»  vtrbn  a&io 
in  eum  c.  mperir  ....  PUnè  fi  inbonefia  tau  fa  fptnfionit 
fuit , fui  unult  Jumtaxar  repetit  i»  erir.  DlGEST.  Lib  XIX. 
Tit.  V.  De  praferiptn  t /erl/ii , Leg.  XVII.  i.  J.  Au  relie 
comme  le  remarque  Mr.  Titius.  im  Lamerbaeh-  Ob. 
fe  r.  CCXCIV.  lorfque  l’on  parie  au  fujet  d’un  évene- 
n-ment  dqa  parte , la  Gageure  n’en  cil  pas  moins  bon- 
ne , quand  meme  l’un  des  Conuadans  fçauroit  cer- 
tainement la  vente.  En  effet  » quiconque  fe  détermi- 
na volontairement  à parier  contre  quelqu’un  (ans 
fr avoir  s’il  eft  afl'uré  , ou  non  , de  ce  qu’il  loutient. 
Cil  cenfe  vouloir  bien  courir  nique  de  gager  contre 
une  perfonne  qui  joue  a jeu  lür  » de  par  co.alèqacnt , 
lo.fjue  cela  arrive  il  ne  peut  s’en  prendre  qu'a  lui- 
ire  me.  A plus  forte  rai  l'on  cela  a-t-il  lieu*  lorlquc  l’un 
des  ciageurs  déclaré  qu’il  cil  parfaitement  informé 
de  ce  dont  il  s'agit , H avertit  l'autre  de  ne  point  s'en- 
gager dans  un  pari  itinéraire.  Aurrcchofc  c(t , fi  avant 
que  de  parier  tur  un  fait  ou  un  événement  inconnu  , 
on  demande  ex prt lignent  a l’autre  ce  qu'il  en  liait  -, 
car  en  ce  cas -U  , s’il  fait  femblant  d’ignorer  ce  dont 
il  eft  bien  inftruit , pour  nous  obliger  a parier  • il  y 
a de  la  mauvailc  foi  de  fa  part  , 21c  par  conf  quent  la 
Gageure  eft  nulle.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  dans  mon 
Traire  du  J*n , Liv.  II.  Chap.  11.  $.  16.  ou  je  traite  la 
queîlion  plus  exactement. 

(a)  C’cft  ( ajoûtoit  ici  notre  Auteur  ) un  Tcu  plu- 
tôt qu’une  gageure  , que  l’Enigme  propofe  autrefois 
par  Samfiu  .Jüots  XIV  , 12.  &fuiv.  pmfqu’il  s'agilToit 
de  voir , qui  auroit  plus  d’cfprit , ou  Sam/in  pour  ca- 
cher  le  fens  de  l’Enigme  , ou  les  autres  pour  le  décou- 
vrir. Mais  ceux-ci  agirent  de  mauvailc  fui  en  obli- 
geant la  Femme  de  SamCtu  a tiret. de  la  bouche  de  Ton 
Mari  l’explication  de  l’Enigme  , fc  a la  leur  appren- 
dre, au  l;eu  de  la  deviner  par  eux  rncin:».  D’aurre 
côté , l'enigmc  u’etoit  peut  eue  pis  dans  les  règles , 


puifqu'elle  ne  rouloit  pas  fur  une  choie  ordinaire  » 
ou  un  événement  commun  ; mais  fur  un  fjit  paitUti- 
lier  > c’clt-fc  dire  . fur  un  de  ccs  cas  qu'il  cft  ordinai- 
rement p.efquc  imnollible  de  deviner.  VojCz  Air-  Le 
Clerc  lur  cet  endroit. 

i.  V.  (i)  J’ai  liché  de  traiter  à fond  ta  mariere , 
dans  mon  Traite  lu  Jeu  > impunie  depuis  la  prciaicie 
EJition  de  cet  Ouvrage,  en  1703. 

(a)  Voyez  le  Traité  de»  Jeux  de  haxjird,  Chap.  VI. 
par  Mr.  La  Tlacmte  , qui  ne  iauroit  être  foupçonné 
d’avoir  du  panchanr  pour  les  opinions  relâchées.  Long- 
teins  auparavant,  un  gavant  Théologien  Angloisavoit 
trcs-bien  réfute  ceux  de  fon  Ordre  , qui  condamnent 
abfoluincnt  les  Jeux  de  Hazard , comme  mauvais  5c 
contraires  par  eux-mêmes  au  Chriftianifmc.  C’cft  Tho- 
mas GaTaxLR,  que  j’ai  déjà  cite  » dans  ion  Traire’ 
Hifteriqut  & Thtsltgitjut , de  1a  nature  & de  i’ufage  du 
Sert  » Chip.  VI.  VI!.  VIII.  U établit  auifi  , dans  le 
Chap.  IX.  les  conditions  fous  lesquelles  il  croit  que  le 
Jeu  cft  permis.  Ce  Livre  n’ert  tomb:  entre  mes  mains 
que  depuis  l imprcifion  de  mon  Traite  du  Jeu.  Si  |C  l'a- 
vois  vu  auparavant  , je  n’aurois  pa»  manque  de  me 
prévaloir  d'une  autorité  li  confid  érable.  Mais  j’ai  eu 
encore  depuis  occafisn  de  défendre  mes  principes  , 
dais  deux  Pièces,  ou  je  réponds  a Mr.  ou  Tremblai, 
qui  m'avoir  attaque  la -de du».  Elles  font  inférées  dans 
ic  Jouumal  dès  Sij av a ss  : la  première  , au  mois 

à'A-Ùt  « 7 1 Z.  Elit.  Je  Pari»  ( Oiïibre  E iit.d ' Amjîerd.  ) 
l’autre  au  mais  de  De.-emhre  171  J .(  Février  fr  Mari 
» 7 14-  ) Je  ne  crois  pas  néccftairc  d’en  dire  davantage, 
quoique  le  célébré  Mr.  Cuooeus  , en  qualité  de  Théo- 
logien , ai:  témoigné  ne  pas  approuver  mes  raifont , 
5c  prétendu  les  retuter  en  peu  de  mots , dans  fa  71™- 
logie  Morale,  page  $40,  $41.  Comme  il  ne  fait  que 
répéter  ce  qu'on  dit  communément , 5c  qui  a etc  iu<H- 
fammenr  réfute  dans  tnun  Livre,  je  puis  en  laifTcr  le 

tugem-nt  i toutes  les  petfonnes  qui  ont  allez  de  li- 
»erte  d'cfprit  pour  ne  rien  outrer.  Une  nouvelle  Edi- 
tion deccttr  Ouvrage  pourra  d’ailleurs  mettre  dan*  un 
plus  grand  jour  certaines  choies  , quoique  pour  le 
fond  je  croyc  en  avoir  aficz  dit. 
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Des  Contrats  ou  il  entre  du  hazarJ.  Liv.V.  Chap.  IX. 


5°3 


juger  par  le  feul  Droit  Naturel  ; car  outre  qu'on  fait  la  partie  avec  un  plein  & mu- 
tuel confentemcnt,  chaque  Joueur expofe  fon  argent  à un  égal  danger  ; chacun  au(E  , 
comme  nous  le  fuppofons , joue  de  fon  bien , dont  il  peut  par  conléquent  difpofër. 

Cependant , comme  on  court  rifque  de  Ce  ruiner  en  gageant  ou  en  jouant  de  ( j ) gref- 
fes Tommes,  & que  d’ailleurs  ces  fortes  d’amufemens  font  pour  l’ordinaire  (4)  perdre 
le  rems,  la  chofedu  monde  la  plus  prédcufejfans  parler  de  plufieurs  autres  inconvc- 
niens  (j)  qui  en  peuvent  naître  : le  Souverain , qui  a intérêt  que  les  Citoyens  ne  fartent 
pas  un  mauvais  ulâge  de  leur  bien,  eft  en  droit  de  mettre  telles  bornes  (b)  que  bon  lui  D, 
fcmble  , à la  permiîfion  de  jouer  , ou  de  parier.  En  général  on  peut  dite  , que  les  i!j'T‘c  ,mt-  r'*- 
Jeux  ou  il  y a le  moins  de  nazara  , lonc  ceux  qui  pillent , oc  avec  raiion , pour  les  plus  , tu.  xm. 
innocens  & lesmoins  indignes  de  la  tolérance  du  Magillrat.  Mais,  dans  quelque  Jeu  Cap.îmx. 
que  ce  loir , il  faut  inviolablcment  oblcrver  la  maxiroc  d’un  ancien  Philofophe:  (6)  & à,„. 

Quand  on  coure  dans  la  Lice  , difoit-il , on  doit  faire  de  fon  mieux  pour  remporter  te 

prix  : mais  il  n'efl  pas  permis  de  tendre  la  jambe  a fon  Concurrent  , ni  de  le  repoujfer  2rü»  , Ca;>.  si' 

de  la  main.  C'eft-à-dire , que  toute  fraude  doit  être  bannie  de  ce  divertiflèment.  "*'">■ 

§.  VI.  Un  aucre  Contra#  dont  l'ufage  eft  allez  fréquent , c’eft  la  (t)  Rafle,  qui  De  la 
fe  fait  lorlquc  plufieurs  perfonnes  achètent  en  commun  une  choie,  pour  tirer  enfuite 
au  Sort  à qui  l'aura  toute  entière.  Ce  Contra#  eft  compofc  de  deux  autres  ; car  à 
l’égard  du  maître  de  la  chofe  raflée , c'cft  une  efpecc  de  vente  qu’il  fait  à ceux  qui 
tirent  au  Sort  ; mais  par  rapport  à ceux  ci , c’eft  une  Convention  d’adjuger  la  chofe 
achetée  en  commun  à celui  pour  qui  le  Sorc  fe  déclarera , enlôrte  que  tous  les  autres 
perdent  ce  qu’ils  ont  donné.  La  Loi  d'un  tel  Courra#  eft  , que  la  fomme  totale  com- 
pofée  de  ce  que  chacun  donne,  n’excede  point  la  valeur  de  la  choie  tirée  au  Sort, 

& que  tous  ceux  qui  tirent  courent  également  rifque  de  perdre  ou  de  gagner. 

§.  VIL  La  (i)  Blanque  ou  la  Loterie  , (a)  c’eft  lorlqu’aprcs  avoir  mis  dans  De  la  tUmfu . ou 
un  vafe  un  certain  nombre  de  Billets,  dont  les  uns  font  blancs  & les  autres  noirs, 


(|)  — — âte 4 quand t 

Hot  guimot  * urtfue  enim  leculis  cemmirsnt  ibus  irur 
Ad  txfmm  tabula  , pefttâ  fti  luiitur  area. 

J u visu  Sêtyr.  1.  91.  & fefp. 

Ceft-l-dire  , félon  la  Verfion  du  P.  Tarjfron  : 

» L’entêtement  des  Jeux  de  hazard  a-t-il  jamais  été 
f>  plu  s grand  ! Car  ne  vous  figure?  pas  qu’on  (c  con- 
sterne de  rifquer  * dans  ces  Academies  de  Jeu  , ce 
» qu'on  a d‘  argent  fur  foi  j on  y fait  porter  les  Cadettes 
» pleines  de  pift  >les  .pour  ics  jouer  en  un  coup  de 
» Dé  Voyex  les  Vers  fuivans. 

(4)  £uit]ue  atii  in  fin  (nttjnt  enim  nun c perfequar  omnti) 
P t’ ii  tc  rem  caram  ,■  rempart  nejfra  , fol  en  t. 

Ovin.  Trijf.  Lib.  II  Vcrf.  4I1  , 4I4. 

(5^  Rien  n’cft  plus  délicat  5c  en  même  rems  plus 
véritable,  que  les  Vers  fuivans  de  Mad.  Pfshovlifr  rs» 
lefqnels  , quoique  connus  de  tour  le  monde  , n'en- 
nuyeront  pas  ceux  qui  les  liront  ici  : 

Les  Plaiftrt  fut  amen  d’abord  qu’on  ch  abufè. 

Il  eft  ben  d*  jouer  nn  put  ; 

Fiait  i!  faut  feulement  ej ne  le  feu  no»  amufè. 

(t»  loueur  , d'un  commun  aveu  , 

N’a  rien  d'humain  que  l’apparence  i 
Et  , d'ailleurs  , il  utfl  ra>  fi  facile  qu’en  peu-'* 
D'itr*  fart  honnit  t homme  , & de  jmter  grot  jeu. 

Le  àe fit  de  £«(a*r , nui  nuit  <2r  jour  occupe , 

F.jh  un  eUngereuv  éjuitleu. 

Stw.cn t , quoique  l’Ejftir , quoique  U C*ur  fit  bon, 


(a)  Voyez  A/xr’»* 
Dtlrio  l Difqutl*. 

On  commence  par  être  Juppé  » Magic.  Lib.  IV. 

Ou  fuir  p$r  être  fripon.  Cap.  lV.QjU.ft-X» 

Voyez  au  ni  le  fixieme  des  Amufcmens  ferieux  Sc  co- 
miques , page  91-6'  fui  y/.  Edit.  d’Ainft. 

(6)  Scire  CHSTSIPPUI  , ur  multa  fiadium  , rn- 
qurr  , currir  , euiri  fr  conttndere  débet , au  im  maxime 
poffr  , nr  vincat  : fupplantatt  tum  , ijui  cum  certet  , nue 
manu  depellere  , nulle  mt de  débet.  ClCFKON.  de  Oftc. 

Lib.  III.  Cap.  X. 

i.  VI.  (1)  L'Auteur  dit  La: aria  , 5c  f*avois  aullî  ex- 
primé cela  par  le  mot  de  Loterie,  dans  la  première 
Edition  de  cet  Ouvrage.  Mais  le  terme  que  j'ai  l'ub- 
ftitué  me  paroit  mieux  exprimer  l'idée  de  notre  Au- 
teur , 5c  je  vois  maintenant  que  c'eft  ainfi  que  le  tra- 
duit Martin  Dflrio  , que  notre  Auteur  cite  dans  le 
paragraphe  fuivam. 

i.  Vil.  (î)J'al  joint  ces  deux  mots,  aufquels  fe 
rapporte  tout  ce  que  l'Auteur  entend  ici  par  Olla  /=- 
tuna,  Qpeloue  drftérence  qu’il  y ait  dans  les  terme*,  ic 
les  ufagei  de  chaque  Pays  , chacun  comprend  aüc.  la 
chofe  même.  Cette  efpece  de  Jeu  ii.t  apporte  d ‘htiia 
en  France , fous  le  nom  de  P.lancfue , qui  vient  de  |‘l- 
taiien  di  Bianca  » oit  l'on  foufentenJ  charte  , \ c*ufe 
des  Billets  Blancs  qui  y lont  en  plus  grand  nombre 
que  les  noirs.  On  l'appelle  depuis  Loterie.  Voycx 
LUIRENT  BOUCMII,  Biitlierhecfut  du  Droit  Franrciit 
Tome  I.  page  4S1.  Edit,  de  rarit  t«ij.  Menace» 

Dtiïtsn.  Etjmol'gifne  : 5c  le  Traire  de  U Pclict , fan 
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on  vend  à qui  veut  l’acheter  la  perméïion  d'en  tirer  quelques-uns  ; enfortc  que  s’il 
s'y  en  trouve  de  noirs  , on  doit  donner  à celui  à qui  ils  (ont  tombez  en  partage  ce  qui 
fe  trouve  écrit  ou  marqué  deilus.  Ce  Contraél  approche  fort  de  l ‘Achat  d’une  efpé- 
rance  incertaine  , & il  y entre  beaucoup  de  hazard.  Pour  le  rendre  légitime , il  faut 
que  ce  que  le  Maître  de  la  Blanqite  ou  de  la  Loterie  retire  de  tous  les  Billets  enlémble , 
n’aille  pas  beaucoup  au-delà  de  la  valeur  des  chofes  qu’on  peut  gagner.  Je  dis , n’ aille 
pas  beaucoup  au-delà;  car  outre  qu’il  eft  obligé  à quelque  dépenfe,  il  peut  arriver 
qu’on  tire  d’abord  ce  qu'il  y a de  plus  beau  & de  meilleur , après  quoi  perfonne  11e 
voudra  plus  acheter  de  billets. 

On  fait  quelquefois  des  Loteries  pour  ramalfer  dequoi  employer  à quelque  Bâti- 
ment ou  quelque  autre  Ouvrage  public , ou  même  dequoi  affilier  les  Pauvres  ; Si  alors 
l'argent  qui  provient  de  tous  les  Billets  joints  cnfemble , excede  ordinairement  de  bcau- 
coupla  valeur  des  choies  que  l’on  fait  tirer;  ce  furplus  tenant  lieud’une  efpcce  d'impôt 
volontaire,  ou  d’une  aumône  que  l’on  donne  gayement. 

Mais  remarquons  ici  à l'égard  de  toute  forte  de  jeux  en  general  , que  pour  avoir 
lieu  de  les  regarder  comme  équitables,  il  ne  fuffit  pas  que  ce  que  l’on  rifque  de  per- 
dre de  part  & d’autre  foit  égal  ; il  faut  encore  que  le  danger  de  perdre , Si  l’efpérance 
de  gagner, ayent  de  part  Sc  d'autre  une  jufte  proportion  avec  la  choie  que  l’on  joue. 
Par  exemple , (i  dans  un  Jeu  d’adrelTè  un  des  Joueurs  fe  trouve  une  fois  plus  habile 
que  l’autre  , il  doit  mettre  double  contre  fimple.  Il  y a des  Jeux  où  dix  perfonnes 
mettant , par  exemple,  chacun  un  écu  , il  n’v  en  a qu'une  qui  gagne  le  tout;  ainli 
chacune  ne  court  rilque  que  de  perdre  un  écu , Si  en  peut  gagner  neuf.  Si  l'on  ne 
regardoit  que  le  gain  Si  la  perte  en  foi , il  fcmblcroit  que  tous  y ont  de  l’avantage  ; 
mais  il  faut  de-plus  conlîdérer  que  lî  chacun  peut  gagner  neuf  écus , Si  n’eft  au  hazard 
que  d’en  perdre  un  , il  cil  aullî  neuf  fois  plus  probable  à l'égard  de  chacun  qu’il  per- 
dra fon  écu , Si  ne  gagnera  pas  les  neuf.  Sur  ce  même  fondement  quelques-uns  (1) 
foùtiennent  que  l'appréhenfion  du  Tonnerre  n'ell  pas  railonnable;  car,  difënt-ils,  de 
deux  millions  de  perfonnes  c’eft  beaucoup  s’il  y a une  qui  meure  de  cette  maniéré. 
Or  la  crainte  d'un  mal  doit  être  proportionnée  non  feulement  à la  grandeur  du  mal , 
mais  aulïi  à la  probabilité  de  l’événement. 

Du  Cimr*n  i'Af-  5.  VIII.  Il  y a beaucoup  Je  rapport  entre  tous  ces  Contraéls  dont  nous  venons  de 
^ivva  t L Par*cr»  & celui  d’Asstrp.  ancl  , (a)  par  lequel,  moyennant  une  certaine  fomme,  on 

»«.,  ht  juté"  allure  des  Marchandas  qui  doivent  être  tranfportéees  furtour  par  mer  ; enlortc  que 
Mariiimo,  Lit.  J]  clics  viennent  à périr , on  eft  obligé  de  les  payer  à celui  à qui  elles  appartiennent. 
il  1 «y.  v.  q.  Conttaéfc  eft  nul  lorfque  l'Alfurcur  fçavoit  que  les  Marchandées  étoient  arrivées  à 
bon  port,  ou  que  le  Maître  dcsMarchandifcsavoit  reçu  avis  de  leur  perte.En  effet, la 
Convention  roule  fur  un  danger  incertain  : Si  donc  l'allurcur  eft  informé  de  l’heureule 
arrivée  des  Marchandées  , il  ne  garantit  de  rien.  D’autre  côté  ,lî  le  Maître  des  Mar- 
chandées fçait  qu’elles  font  perdues , il  ne  peut  pas  faire  aflurer  une  chofe  qui  n'exifte 
plus  pour  lui.  Pour  ce  qui  regarde  la  fomme  que  l’on  donne  à l’Alfurcur,  elle  fc 
régie  ou  fur  l'eftimation  ordinaire  , ou  fur  les  Conventions  des  Parties.  Ce  qu’il  y a 

de 


//r.  de  la  Mark,  Tome  I.  42?.  Edit.  d’Amfi. 
) 729.  Au  refte  . j'ai  dit  quelque  chofe  dans  mon  Truiri 
du  Jeu  , Liv.  U.  Cbap.  11.  *.  11.  contre  l'Auteur  de 
1*Art  f • e prvïF«  qui  condamne  en  eeneral  les  Lote- 
ries , comme  éue0mftt£niri  d'un*  iHju/hcr  évident*. 


(a)  Te  ne  fçai  pas  d'oîi  rient  que  notre  Auteur  ne 
cite  point  V Art  d * pen/ir  , d'où  :1  a visiblement  pria 
tout  ceci,  que  l'on  trouvera  plus  étendu  dans  le  Livre 
meme  , IV.  Tait.  Chap.  XVI.  6c  dernier. 

f.  vin. 
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Je  certain , c'eft  qu’il  peut  exiger  plus  plus  ou  moins  félon  que  les  périls  font  plus  ou 
moins  grands  ; par  exemple,  enHiver  plus  qu’en  Eté,  à caulc  des  fréquentes  tempêtes  t 
& en  tems  de  guerre,  ou  lorfque  les  Mers  font  infeftées  par  lcsCortaires  , plus  qu'eu 
tems  de  Paix  ; ou  lorlqu’on  n'a  à craindre  que  la  fureur  des  vents.  Au  refle  le  hazard 
qu'il  y a dans  ce  Contracl  eft  principalement  du  cote  de  l’Allureur  ( i). 


CHAPITRE  X. 


Des  Conventions  accessoires. 


$.  L TU  sq.u  F.  s ici  nous  n’avons  traité  que  des  Conventions  principales  qui  fubfif  JJ r * d*  i™> 

J tent&  fe  foutiennent , pour  ainft  dire,  par  elles-mêmes.  Il  faut  maintenant 
dire  quelque  choie  des  Conventions  accessoires,  qui  ne  le  font  pas  tou- 
tes feules  & à caufed’elles-mêmes;  mais  qui  font  comme  des  dépendances  de  quelque 
autre  , à laquelle  on  les  ajoute.  On  peut  les  divifer  commodément  en  deux  clafîês; 
car  il  y en  a qui  modifient  diverfement  les  Contrats  limplcs  aufqucls  elles  font  ajou- 
tées , en  y attachant  quelque  choie  qu’ils  ne  renfermoient  pas  d'ailleurs , ou  en  les 
dépouillant  de  quelque  chofe  qui  les  accompagnoit  naturellement  ; & c’eft  ce  que 
les  Jurilconfultes  appellent  des  Conventions  ajoutées.  Mais  il  y en  a d'autres  qui  ne 
fontquedonner  des  furetez,  pour  l'exécution  d’un  Contraél  déjà  déterminée  modifié. 

$.  II.  A i Égard  des  Conventions  ajoutées , les  Interprètes  du  Droit  (a)  Romain  Différentes  fonei 
didinguent,  i . Entre  celles  que  l'on  ajoute  au  Contrat  principal , ou  avant  qu'il  lôit  dt  emnmtam 
accompli,  ou  immédiatement  après , enforte  qu'elles  s'unifient  avec  lui  en  un  (cul 
Tout;  & celles  qui  n'y  Ibnt  ajoutées  que  quelque  tems  après,  x.  Entre  celles  qui  font  lUml  tuxiv. 
ajoutées  du  n Contrait  de  bonne  foi  ,(i)  & celles  qui  font  ajoutées  à un  Contracl  de  droit  vurotth,  leg. 
rigoureux,  j.  Entre  celles  qui  roulent  fur  les  qualitez  elfentielles  d'un  Contraél;  celles  fm  tca/cccîjr* 
qui  regardent  fes  qualitez  naturelles  ; & celles  qui  Ce  rapportent  à lès  qualitez  accidcn-  de  raftih 
telles.  Les  qualitez.  ejfentielles , ce  font  celles  fans  quoi  tel  ou  tel  Contraél  ne  fauroit  C"r  ’ (r 
(i)  abfolument  être  conçu.  Les  qualité*,  naturelles , ce  (ont  celles  qui  accompagnent 
ordinairement  les  Contraéls , ())  lors  même  qu'elles  n’y  font  pas  formellement  expri- 
mées, quoiqu'on  puillc  en  convenir  autrement  fans  décruire  pour  cela  l’elTènce  du 


$.  VIII.  f i)  Notre  Auteur  eitoit  fei  un  exemple 
d’an  Contrait  d'Aflurancc . mais  purement  gratuit  , 
Qui  !c  trouve  dans  Tire  Live  , Lio.  XXIII.  Cap.  49* 
Ce  qui  donna  Heu  à bien  des  friponneries  , comme  il 
paroit  par  ce  que  rapporte  le  meme  Aureur , Lite. 
XXV.  Cap.  j.  Voyez  Grotius  , Lit.  II.  Chap.  XII.  4. 
2).  avec  les  Notes.  Consultez  suffi  ce  que  dit  Mr.  La 
FLACETTEau  ftljct  du  Cemerafi  d‘j/}uranet  , dans  fon 
Traite  de  lu  Rtftirmtian , Liv.  IV.  Chap-  XV.  AcZiegler, 
De  Juribui  Mijeftitit  > Lib.  1.  Cap.  XLI.  5.  id.  fle  Cap. 
XL1V.  4.  10. 

Chap.  X.  4.  II.  (r)  Voyez  cideflus,  Chap.  II.  4.  a , f. 

(2)  Tel  est  le  confrntetnent  des  parties  : car  fans 
«e  confentement  il  n’y  a point  de  Contrait.  La  dé- 
fignation  de  la  Marchandise  , Se  ta  détermination  du 
Prix  * lont  en  particulier  cAcnticlles  au  Contracl  de 
Vente. 

())  Ainfi  c’eft  une  qualité  naturelle  de  tous  les 
Contractai  que  chacun  des  Contra&ans  eft  refponfahlc 
4e  cc  en  quoi  il  y a de  là  faute.  On  peut  neanmoins 

Tome  II. 


convenir  qu’on  n’en  répondra  point  du  tout,  ou  qu’on 
en  rrpondia  plus  ou  moins  ^u’on  n’auroit  fait  d'ail* 
leurs  en  vertu  de  la  nature  meme  du  Contrait.  Voyec 
ci.deflous , 4.  j.  Notre  Autenr  avoit  ici  , comme  ail- 
leurs, devant  les  yeux,  le  Sj»tat,ma  Jur  Civ.  de  Stru- 
vius,  » xcrc.  VI.  f.  2j.&  ftqq.  où  l’on  fonde  cette 
dénomination  de  qualité*.  naturelles  d’un  Contrait , for 
les  Loix  Suivantes  :guii  ft  mit!  eouveitie  , ta  prtf- 
tabunrur  , tout  NATURALITFR  tn'unr  hujut  ptdicti  fartf* 
tare.  DlG.  llib.  XIX.  Tir.  I.  De  Ali.  tmpri.  & venl  Leg. 
XI.  5.  1.  Et  potefi  Sianiaeum  ta  patio  etiam  KATO  R AU 
TU a.M  txc titre.  Lib.  cod.  Tît ■ XX.  De  prt/cripr.  verb. 
Leg.  V.  4.  4.  On  les  appelle  atiffi  des  aides  ou  appuis 
du  Contrait , ai  minieula  f êr  ils  font  oppofez  à la 
fukflanee  ou  l’cflence  du  Contrait , dan»  fa  Loi  LXXTI. 
De  contrat).  Fmprioxt,  Lib.  XVIII.  Trt  I.  qui  eft  nean  - 
moins  avpelke  quelquefois  la  nature  du  Connaît:  Et 
fi  pojf  emprioaem  ex  itirtrvalla  ahquti  extra  NATURAM 
tontrafint  conveniat  1 &C.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  Dt  Mffii. 
Leg.  VIL  f.  j. 
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Les  Conventions 
ajoutées  à un 
Contrat  font 
nulle»  > fi  elles 
renferment  quel- 
que chofe  de 
déshonnête. 


Les  Conventions 
ajourées  rendent 
quelquefois  irré- 
gulier le  Contuft 
principal. 

fa)  Voyez  Digtfl. 
Lib.XVin.TiC.1. 

De  cinirraheiuLo 
wm-<ricrir,  ffcC.Leg. 

UXX.  i.  ».  Lib. 
XIX.  Tir.  V.  Iht 
prdfiript.  vérin , 
ficc.  Leg.  IV.  Si 
VI.  Lib.  XVII. 
Tit.  II.  Prt  fine, 
Leg.  V.  9-  2. Lib. 
XVI.  Tit.  III.  De. 

f’fiti  % vel  contres  » 

Leg.  U.*.  fie 
Jnfîitut.  Lib.  III. 
•fit.  XV.  Qnilni 
molli i te  cas:  r.tht  ■ 

$ ur  nlligétio  , f.  2. 
imfutt- 
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Contrad.  Mais  les  qualitez.  accidentelles  ne  fuivent  en  aucune  maniéré  de  la  nature 
du  Contrad , (4)  & peuvent  par  conféquent  y être  attachées  ou  non  , félon  qu'il  plaît 
aux  Contradans.  4.  Enfin  on  diflingue  entre  les  Conventions  ajoutées  pour  rendre 
plus onéreufe  l'obligation  du  Contrad  principal , (j)  & celles  qui  tendent  au  contraire 
à en  diminuer  les  charges  ou  l'étendue. 

$.  III.  Sur  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  on  peut  établir  les  maximes  fuivantes.  1. 
Une  Convention  qui  regarde  les  qualités,  ejfentielles  du  Contrat  principal  efi  nulle  , 
fi  elle  renferme  quelque  chofe  de  contraire  aux  Bonnes  Mœurs  ou  aux  Loix  ; pareeque 
comme  nous  l’avons  fait  voir  ci-deflus , ( 1 ) toute  Convention  deshonnête  eft  inva- 
lide. Ainlî  ; fuppofé  qu’une  fille  en  Ce  mariant  llipulat  qu’il  lui  fera  permis  .d'accor- 
der fes  faveurs  à d'autres  qu’à  fou  Epoux  ; ou  un  Maître  d'Hôtel  en  fe  louant , qu’il 
pourra  dilliper  fraudulcufemcnt  le  bien  de  fon  Maître:  l’accord  (croit  nul  & de  nul 
effet.  Il  feroit  auffi  abfurde  Sc  auili  inutile  de  déclarer  exprefîement  dans  un  Contrad, 
qu'on  eft  porte  à traiter  par  une  violence  ou  une  crainte  injufte,  ou  qu’on  ne  veut 
point  être  refponfable  de  la  mauvaifè  foi  (1)  dont  on  pourra  être  convaincu. 

§.  IV.  1.  Lors  qu'une  Convention  ajoutée  modifie  de  telle  maniéré  les  qualitez. 
ejfentielles  du  Contrait  principal , qu’elle  lui  fait  entièrement  changer  de  nature , il 
faut  voir  alors  quelle  a été  l’intention  des  Contractant  > car  s'il  paroît  qu'ils  ayent 
férieufement  prétendu  ne  traiter  que  fur  le  pié  dece  qu’emportent  les  termes  expliquez 
à la  lettre , la  Convention  efl  manifeftemenc  nulle , perfonne  ne  pouvant  vouloir  à la 
fois  deux  chofes  incompatibles.  Ainfi  il  feroit  ridicule  de  faire  férieufement  un  Con- 
trad de  Vente  où  l’on  apposât  en  meme  tems  cette  claufe,  que  l’Acheteur  ne  feroit 
jamais  obligé  de  payer  la  Marchandé  , ni  le  Vendeur  de  la  délivrer  ; ou  un  Contrad 
de  Louage , fous  cette  condition  , que  la  Propriété  de  la  chofê  louée  feroit  acquife  au 
Preneur  ; ou  un  Contrad  de  Société,  dans  lequel  on  ftipulâc  que  les  Affociez  ne  par- 
ticiperoient  ni  au  gain  , ni  à la  perte  qui  proviendrait  de  ce  qu’ils  mettent  en  com- 
mun. Mais  iî  les  Contradans  ayant  une  intention  bien  (crieufc  de  traiter  enfemble  , 
(a)  Ce  font  feulement  mépris  aux  termes  , par  pure  ignorance;  ou  fi  , pour  certaines 
confidérations  ils  ont  voulu  de  propos  délibéré  s’exprimer  improprement  : pourvu 
que  dans  le  fond  même  de  l’affaire  il  n’y  ait  rien  de  contraire  aux  Loix , elle  fera, 
valable,  Sc  l'impropriété  des  expreffions  ne  rendra  point  l’ade  nul  (1). 


(4)  Comme  , quand  un  Acheteur  fiipule  , qii*cn 
cas  d'évi&ion  le  Vendeur  lui  rendra  le  quadruple  du 
prix  de  la  Marchandifc  : ou  quand  on  convient  que 
celui  ci  donnera  caution»  ou  quelque  gage»  ficc.  Voyez 
ci-deflous,  4.  j. 

( j ) Voyez  ci-deflous  le»  paragraphes  6 , 7.  Cette 
matière  ert  allez  embrouillée  chez  les  Interprètes  , à 
caufe  des  fubtihtcz  dont  les  anciens  Jurifconfultcs 
aroientembarrafiez  la  Jurisprudence,  de  de  l'obfcutité 
répandue  dans  les  fragment  qui  nous  refient  de  leurs 
Ecrits.  Mr.  Noodt  l’a  éclaircie»  autant  qu'il  cil  pofii- 
blc*  dans  fon  Traité  De  rn&is  tir  TteenfiR.  Cap.  XI.  & 
fitf.  Et  il  a judicieufement  fuivi  ccttc  régie , de  faire 
toujours  attention  aux  idées  que  les  anciens  Jurifcon* 
fuites  ont  eues  , fie  à ce  que  l'Ufage  établiflbit  la-deflus, 
plutôt  qu'aux  maximes  invariables  de  la  Kailon  &c  de 
l'Equité  Naturelle  : Stjui  nos  oportet  » dit  il»  non  <juo 
tsiiyHt.’Ai  dr  mtr*  Rétio  » jtd  <poo  Vtternm  ufus  & nuRori- 
dncir.  Cap.  XIX. 

(.111.  (1)  Voyez  ce  que  j*ai  dit  fux  Liv»  IIL  Chap. 

1. 


(a)  Cela  efi  décidé  par  les  Ju  ri  (ccn  fuites  Romains. 

Jllud  non  proltbis  , dehors  non  eft  profit mdum  » fi  couvt- 
nerie  : nom  hoc  couvenrio  contrs  bsassm  fiitm  , eonrrnejue 
linos  mtrtt  efi  ; & idtt  net  fiquendx  efl.  DlGEST.  Lib. 
XVl.Til.llI.hi^f/r/i  vel  unir  a , Leg.  1.4.  7.  Voyez  le 
Traite  de  Mr.  Noodt»  que  jevicnsdecitcr»  Csp.  XIX. 

9.  IV.  (1)  Ccft  ce  qu'il  faut  prefumer  dans  un 
doute  , du  ici  Mr.  Hlrtius  , qui  cite  la-dcfius  cette 
maxime  : Conrméhti  non  t&m  narine , ijuam  stnimo  ton « 
trnbtuthtm  atjhmantnr  ,•  comme  fi  elle  le  trou  voit  dans 
le  DIGESTE  , Lib.  XIX.  Tit.  HfLecmri  » condnRi  , Leg. 

XV.  f.  4.  Mais  dans  cette  Loi  » fie  dans  deux  autres 
que  le  meme  Auteur  indique  enfnite  , Digi  st.  Lib. 

XVI.  Tir.  III.  Depofiti , &c.  Leg.  XXIV.  XXVI.  on 
trouve  feulement  des  exemples  qui  peuvent  fe  rappor* 
ter  en  quelque  maniéré  à une  telle  réglé.  Voyez,  fur 
les  dernières  , Mr.  Noodt  , De  PetRit  , Cap  XIX.  où 
il  les  explique  , félon  1rs  idées  des  anciens  Juiifcon- 
fultes.  Et  a J'cgard  de  la  première  » j'ai  déjà  dit  ce  que 
j'en  penfe  » dans  mes  Noies  ibr  GrmuJ  » Liv.  II.  Chao . 
XVI.  f.  j.  tien  }. 
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§.  V.  3.  L E s Conventions  a jointes  fur  le  champ  au  Contrai l principal  , font  vali-  Les  Convention 
de  s , foit  qu'elles  altèrent  l'ejjence  meme  du  Contt  ail , fait  qu’elles  concernent  fes  pro-  îj^mpfbtît'  ** 
prierez,  naturelles , foit  qu’elles  le  revêtent  de  quelques  qualités,  accidentelles  ; pour-  tout 

vit  qu'en  tout  cela  il  ne  fe  trouve  rien  de  contraire  aux  Loix.  Efl'eftec,  on  iùppoic  que  di!l 

les  Contraéfans  ont  plein- pouvoir  de  régler  ces  fortes  de  choies  comme  ils  le  jugent  à 
propos;  ainlî  ils  ne  peuvent  qu'eue  obligez  à tout  ce  dont  ils  font  (1)  volontairement 
convenus.  ( 1 ) La  garantie,  par  exemple,  cft  naturelle  au  Contrat  de  Vente:  on 
peut  néanmoins  (a)  ftipulcr  qu’on  n'y  fera  point  tenu.  L’engagement  où  l’on  cft  de  (a>  voyez  Dî.-efl. 
répondre  de  fa  propre  négligence,  peut  auftî  être  augmente  ou  diminué  au-delà  de  ce  lib-  xlx  T,t- 
que  demande  ordinairement  la  nature  de  chaque  Contrat^.  La  même  choie  à lieu  dans  f/.j 
les  Contrails  de  ftnple  ( 3 ) confentement  , ( 4 ) pourvu  que  la  Convention  Toit  ajoû-  *•  **• 
tée  avant  qu'il  y ait  rien  d'exécuté  ; car  c’cft  comme  li  l'on  faifoit  un  nouveau  ContraéV. 

f.  VT.  4.  Les  Conventions  ajoutées  a toute  forte  de  Ccntraéis  quelque  terns  après  Les  Cmonnnu 
leur  conc lufon  ,fi  elles  font  ( 1 ) Négatives  ; c’cft  - à - dire , li  elles  diminuent  quelque  ^^ÛVlîi’ttewro» 
choie  de  l'engagement , & quelles  foient  par  conféquent  favorables  au  Débiteur  ; de-  apres  la  conciu. 
meurent  valides  , c~  lui  fournirent  dequoi  oppofer  les  fins  de  non-recevoir.  Par  excm- 
pic  , lorfqu’on  a actuellement  prêté  de  l’argent  à un  homme  , on  peut  convenir  niflent  dequoi 
quelque  tems  après , que  le  terme  du  payement  fera  reculé,  ou  le  lieu  changé  ; que  le  uo<:  c*' 
Débiteur  donnera  d’autres  cfpeces;  qu'on  ne  lui  demandera  point  d'intérêt , Sec. 

§.  VII.  3.  Comme  par  le  Droit  de  Nature,  une  (impie  Convention  peut  donnet  En  quel  cas  uns 
action  en  Juftice,  rien  nempeche  auffi  qu’une  Convention  yijfir  mauve , c’eft-à-dirc  , ^”,;t"'ajoC^«" 
qui  augmente  l’Obligation  où  étoit  le  Débiteur  par  le  Contraéb  principal  auquel  elle  quelque  rems  a- 
cft  ajoutée  depuis,  ne  foit  très-valide,  & que  le  Demandeur  ne  puiftè  s’en  prévaloir;  Etc,>cft  Illlble  1 
quoique  le  Droit  Romain  en  ait  décidé  autrement , fur  un  principe  contraire,  qui  n’a 
aucun  fondement  dans  ceux  de  la  Railon&de  l’Equité  Naturelle.  Suppofé,  par  exem- 
ple, qu’ayant  acheté  une  chofe  à condition  que  le  Vendeur  me  la  délivreroiten  un  cer- 
tain tems , je  convienne  enfuite  avec  lui  qu’il  me  la  remettra  plutôt;  pourquoi  ne  pour- 
rois- je  pas  demander  l'execution  de  cette  Convention  poftérieure  ? Si  j'ai  loué  ma  Mai- 


§.  V.  (1)  Cenrreiïut  enim  legem  ex  eenvenriene  acci - 
fiunr.  DH.  K ST.  Depefîti  , 6t  C.  Leg.  1-  f.  6.  Voyez  Leg. 
XXIV.  XXVI.  «.  1.  Lib.  II  Tit  XIV.  D • PtHit  , Leg. 
VII.  $.  5.  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  De  cenrrnbendn  empt.  6tC. 
Leg.  VU.  |.  1.  Lrg  LXXIX.  Lib.  XIX.  Tit.  I.  De  ne 
tiirul/w  tntpn  CT  vendit!  , Lrg.  XI.  L I.  & INSTITUT. 
Lib- III.  Tit.  XXVI.  De  fodemre , f.  x 1 a.  Toutes  cita- 
tions de  l'Auteur.  Au  telle  , je  n'examine  point  les 
Loix  que  notre  Auteur  cite  fur  toute  cette  matière 
de*  Conventitm  njonteet  i Un  Centre iff  Principnt.  Il  fau- 
droit  trop  s'étendit  > 6c  il  ne  s'agit  pas  ici  d'expliquer 
le«  principes  fubtils  du  Droit  Romain.  On  trouvera  , 
dans  te  Traite  de  Mr.  Nooor,  fi  fuuvent  cité,  dequoi 
fe  (atisfaire  la-dcflus. 

(a)  Voyez  DigfsT.  Lib.  XIX.  Tit.  I.  De  niïion. 
empti  tir  vendit!  % Leg.  VI.  S.  l.  COD.  Lib.  II.  Tit. 
111.  De  Psflity  Lee.  XI.  XIII  & Lib.  IV.  Tit.  LIV.  De 
Pnfht  inter  empt  or  tm  & vendit  arem  tempofitit , Leg  II. 
On  peut  rapporte,  encore  ici  la  Vente  tous  ClnufeCem. 
mi/iire;  I'  dd  Uffie  in  dttm  i la  etnu/ê  le  Retenir  3 6c  celle 
par  laquelle  on  prend  une  inarchandife  a l’cflai  ic'eft-à- 
dire  , a condition  que  fi  on  ne  l agrce  pas  , le  Ven* 
deur  la  reprendra.  Voyez  ci  deflus , Chap.  V.  S.  1.  Ce 
4.  Comme  auflî  cette  forte  de  Contrai*,  par  lequel 
on  prête  une  fourme î/amfi perdu,  c'cft.à*  dite,  enlortc 


que  celui  qui  la  reçoit  fur  ce  pîed-ft  doit  en  payer 
l interet  ou  a nous-mêmes  pendant  le  refie  de  nos 
jours  , ou  ï une  autre  perlonne  tant  qu'elle  vivta  j 
mais  apres  la  mort  de  celui  fur  la  tête  de  qui  elle  cft 
placée , le  capital  demeute  au  Debiteur  : au  lieu  qu'or- 
dinaircment  telle  cft  ta  natute  du  Fret,  que  U fournie 
empruntée  peut  être  répétée  par  celui  qui  l’a  donnée, 
ou  par  fes  Héritiers.  Tout  ceci  cft  de  l'Auteur. 

())  Voyez  ci-delTus  , Chap.  11  $.  6. 

(4)  Ut  f enfler  , in  tmp  tient  ctttrtfepnt bsnn  fijti juiiciit, 
re  nanJum  Jecutn  pejfe  nbiri  mb  rmprtone . Si  igitur  in  ta- 
rum  pore  fl  , cur  non  & pnn  ejmi  pnfhione  mut  ntt  peteflf  • . . 
ur  ejuBdémmodâ  qn.iiï  renaxdtut  conm&mi  vident nr,  Dt* 

GtsT.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  De  Pd&ii , Leg  Vil.  i.  6. 
Voyez  auflî  la  Loi  LVIII.  6c  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  De 
eenrrth.  empr.  Leg.  LXXll.  Tit.  IV.  de  refeindtr.d 4 ven- 
diriene  , Lrg.  I.  H.  6c  Coo.  Lib.  IV.  Tit  XLV. 
Qunniê  liant  nb  tmpriene  difeedere  , Lrg.  I.  Citations 
de  l'Auteur. 

f.  VI.  ( 1)  Voyez  ci-dcflus  , Chap.  II.  }.  j.  6c  Di- 
GtST.  Lib.  II.  Tir.  XIV.  De  rnJftt  , Leg.  VII.  $.  J. 
L»b.  XVIII.  Tit.  I.  De  canrrnh  tmpt-  Lrg.  LXXll. 
L'Auteur  citoit  encore  ces  Loix  , fur  lefquelles  on 
peut  voir  le  Traité  de  Mr.  Noodt  , De  Pnüit  » 6cc. 
Cap.  XI.  XII. 
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fon  pour  deux  ans , & qu’après  cela  le  Locataire  conlênte  que  le  bail  expire  dans  un 
an , il  faut  fans  contredit  qu'il  déménage  au  bout  de  l'année  -,  bien  entendu  qu’il  ne  fe- 
ra point  tenu  de  payer  le  loyer  de  la  fuivante.  Je  ne  vois  pas  non-plus  en  vertu  dequoi 
une  [impie  Convention , par  laquelle  on  s’engage , fans  aucune  flipulation  dans  les  for- 
mes, à payer  une  certaine  lomme  ( i ) qui  étoit  déjà  dùë  ou  par  nous-mêmes , ou  par 
quelque  autre;  je  ne  vois  pas,  dis  - je  , pourquoi  cette  Convention  ne  pourrait  pas 
avancer  (i)  le  tems  du  payement , comme  clic  a la  force  de  le  prolonger.  Et  quand  mê- 
me on  ne  rahittroit  pas  fur  la  dette  ce  que  perd  le  Débiteur  pour  être  obligé  de  payer 
plutôt  qu’il  n'auroit  fait , il  ne  fauroit  raifonnablement  s'en  plaindre , s'il  a confenti 
avec  une  entière  liberté.  Il  cft  clair  pourtant  qu’on  ne  peut  point  aftrcindre  le  Dé- 
biteur malgré  lui  à quelque  choie  de  plus  ; & qu'ainlî  , en  ce  cas- là  , autant  qu'oil 
augmente  d'un  côté  le  poids  de  l’engagement  par  une  Convention  poftérieure , autant 
faut-il,  lelon  le  Droit  Naturel,  le  diminuer  d’un  autre  côté.  Suppofé,  par  exemple, 
que  le  Créancier  veuille  êccc  paye  dans  une  autre  endroit  que  celui  doiu  on  étoit  con- 
venu , le  Débiteur  peut  prétendre  quelque  dédommagement  du  préjudice  que  lui  caufe 
ce  changement  de  lieu.  On  voit  bien  aulïî , qu'il  eft  contre  la  nature  des  Contraéls 
intéreüèz  de  part  & d’autre , d’y  ajouter , (oit  fur  lé  champ  ou  quelque  tems  après  , 
une  Convention  qui  augmente  à tel  point  l'engagement  d'une  des  Parties , qu’il  en  ré- 
futa de  l’inégalité  dans  le  Courrait  principal.  Si, par  exemple  , un  Vendeur  & un 
Acheteur  étant  convenus  d'abord  du  juta  prix  de  la  Marchandife,  l'Acheteur  s'engage 
enfuite  à la  payer  plus  qu’elle  ne  vaut  ; à moins  qu'il  ne  fe  falîc  un  mélange  d'Achat  de 
de  Donation , je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  le  Vendeur  pourroit  demander  ce  furplus, 
comme  lui  étant  dû  par  le  Contrait  même. 

§.  VIII.  O s peut  rapporter  ici , à mon  avis,  la  Convention  Fiduciaire, 
par  laquelle  on  ( i ) aliéné  une  chofc  dans  les  formes , à condition  que  l’Acquereur  nous 
la  rendra  quelque  jour.  Je  mets  cette  Convention  au  rang  de  celles  qui  font  ajoutées  à 
un  Contrait  principal , parcequ'elle  fuit  (1)  toujours  la  dé.ivrance  actuelle  de  la  choie 
entre  les  mains  de  celui  à qui  on  la  transfère.  Et  on  (})  l’appelle  fiduciaire , parct- 
qu'au  lieu  que  partout  ailleurs  celui  à qui  l’on  transféré  la  Propriété  d’une  chofe , en 
peut  difpolcr  ablolument  à fa  fantailic;  & par  confequent,ou  lagardcr  toujours, ou 


f,  VU.  (i)  C’rft  cc  qu’on  appetloit  en  un  mot 
CanfHr*rumt  ou  rmenni*  nnfiiiurm.  Voyez  Digest.  Lib. 
XIII.  Tit.  V.  \ là  delfiis  le  Commentaire  de  Mx. 
Nooi»t  • f*i*  M*-  & fitf- 

(l)  Si  i*  , qui  & Jure  Cruili  , & Prmrtrit  dehtttmt , 
in  Aitm  fit  tHifmsut  . *n  ton  fin  uendo  tenemtur  ? Et  La* 
Bi  O mit  , t tnt  ri  , einfitrurum  ) . . . . mdjicir,  vtl  pr  opter 
hmi  ptrifémÛM  petunimi  , <jhé  nendum  ptti  peffiint , etnfii- 
ir.daûm  ejumm  fimremnnm  non  invirui  prevmrem  * 
ht'-tr  rnim  ut’lirm-tm  , wr  es  dit  Mijrmtui  , cenfliruen  i» 
ft  tmdtm  dit  feiururum  , tentminr.  Sri  fijr  fi  tittriort  dit 
t-mfiirumr  ft  fiururum  , fimilirtr  lenteur  DlGtsT.  ubi 
fur- fi  , Lrg  III.  2.  Leg.  IV.  Il  fallut  qu*  l'autorité 
du  Fréteur  donr&t  » cette  Convention  unr  force  qu'elle 
r'stiroit  pas  eu  par  elle-même  car  c’eft  une  de  ces 
Ctf-tntioni  Ltgirimtt  dont  il  a été  parle  ci- dettes  » 
Chip.  Il  de  c»*  Livre  , ‘ . 2 F.t  on  avoue,  qu’il  ramè- 
nera ai u fi  le*  chofes  aux  principes  de  l’Fquite  Natu- 
relle: Ho  ( Edi  (ho  Prm'or  favtt  nmrurmü  dqui/mri 

qusnimnt  frmvtrfi  fidem  fnliert . Lrg.  l.pnn.ip  ibid.  Mais, 
quand  on  prolong. oit  le  terme  du  payement,  cela 
(au.nifiuit  au  Débiteur  une  exceotion  valable  dans 
toutes  les  IL  11  p le  s Conventions  ;Vion  la  règle  gene- 


rale que  le  Prêteur  avoir  dc^  établir. 

$■  Mil.  (1  ) C’cfi  la  dehniiio'.i  qu'en  donne  Botcc, 
dans  fon  Commentaire  fur  les  Topique/  de  Cicirok  , 
Cap.  X.  Fidncimm  mcciytrt  di finir  ii  , mi  rtt  nhquu  mm- 
tipmtur  , f/S  ne  et  en  ulitju.ux-iz  man.ipmnri  remmnfiptt . 

Par  exemple  , dit-il,  fi  dan;  une  conjonâure  ou  l'on 
craint  d ette  dépouillé  de  1rs  biens  , quelque  Ami 
puillànt  nous  achète  une  Terre  , promettant  de  nous 
la  revendre  au  imme  ptix  iorfquc  le  péril  fera  pâlie. 
Vtiuti  fi  quit  remplit  du  b mm  rimmi,  mmitt  pormriori 
fundum  mmntiprr,  ut  ei  , tu m tempnt  * q**d  fufptOum  tfi> 
penttntrit  , rtddmt  ; hgc  mmucipmeio  > fiducimrtm  dititut  , 
ideirco  qntd  reftitntndi fidti  interpintrur. 

(2)  Ou  plûtôt  parcequ’elle  fuppofe  l'aliénation  fai- 
te pleinement  par  un  Contra  A-  principal , dont  rllccfl 
une  claufe  acccfioirc  : car  pour  l'ordinaire  elle  fe  fait 
d'avance,  quoiqu’elle  ne  commence  à avoir  force  que 
quand  le  Contrat)  princioal  cil  fait  fie  exécute. 

(l)  Voyez  J.  Misnard.  fur l'Oraifonde Cicmow, 
pr»  Rtfeio  Commit,  Cap.  VI.  page  49  dans  le  I. 
Tome  de  l’Edition  de  Grmviui  .*  fie  la  Diireriation  de- 
Mf.  GundlinGi  De  jure  tppi^normti  Territorii  1 S.  64  k 
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ï'en  défaire  quand  il  lui  plaît , en  faveur  de  qui  bon  lui  femble  ; ici  au  contraire,  on  fc 
fie  à un  homme  qui  nous  engage  Ca  foi  Sc  Ion  honneur  pour  affurancc  de  la  parole 
qu'il  nous  donne,  qu'il  n’ufera  de  fon  droit  de  Propriété  que  de  la  manière  dont  il  a 
été  convenu  entre  nous , Sc  qu’il  nous  le  remettra  de  bonne  grâce , quand  nous  lirons 
en  état  de  le  reprendre.De  là  vient  que  par  la  formule  de  cette  Convention , l'Ac- 
quéreur promettoit  (4)  d'en  a g i r c o m m e on  fait  entre  gens  de  bien, 
sans  fraude  et  sans  su  pe  rcher  i E|  & les  Loix  Romaines  notoient  d'infa- 
mie celui  qui  étoit  convaincu  en  Juftice  d’avoir  manqué  à la  fidelité  entière  que  de- 
mande un  pareil  engagement  (5).  Au  refte , la  claufe  fiduciaire  avoit  lieu  en  diverfes 
fortes  d’affaires;  par  exemple,  dans  {'Emancipation  (6)  des  Fils  de  famille;  dans  les 
(7)  Tuteles  ; dans  le  (8)  Prit  fur  gages;  dans  les  (a)  Fidéicommis , Sc  dans  plusieurs  (a)Vom/y>w. 
autres  cas  (cmblables , dont  les  Interprètes  du  Droit  Romain  traitent  au  long.  O11  en 
trouve  auffi  diverfes  exemples  (9)  dans  les  Hiftoriens  anciens  & modernes.  Surquoi  nu  haredttanOm  » 
il  faut  remarquer  en  général , qu'il  n'eft  jamais  permis  de  faire  une  telle  Convcn-  lbiîuc  lntt- 


(4)  U T INTER  iONOS RENE  AGfER  OPORTET  , ET 
SINE  FRAUDA TIO VE.  ClCER.  de  Ofic.  Lib.  III.  Cap. 
XVII.  Voyez  au  il]  le  Chap.  XV.  fie  Epi  fi.  ad  familiarti , 
Lib.  VU.  Ep.  XII. 

($  Si  y m*  enim  fltur  privât  a judicia  fmmma  tnflima. 
tionis  , Cffenr  di.ameapiru  , tria  h»c  funt , fidtuta  , tu- 
ttlt  , foeietatis.  <Æpne  rnim  perfidisfum  & nefanum  tfi 
fiJtm  f rangera  , que  confiner  ni;  Am  : & pupt.U *m  frauda- 
te  , (fut  in  tuttlam  pervertir  : & frcium  fallere  , qui  fe  1 n 
negrtio  conjunxir.  ClCER  - Oflt.  prv  S^Rtfeio  Commmds  , 
Cap-  VI.  Voyez  aulli  pco  Cæi»a  , Cap.  III.  fie  Tapit.  c. 
9.  Citations  de  l’Auteur. 

(6)  Parmi  le*  anciens  Ramaint  , un  Fere  qui  vouloir 
émanciper  ion  Fils, le  veudoit  julqu’à  trois  lois, com- 
me un  Efclavc  * (ans  quoi  le  Piis  ne  pouvoir  être  deli- 
vre de  la  Faiflance  Paternelle:  car  pour  les  Filles  .fie 
les  Petits. Fil*  ou  Petites-Filles  , une  l'eule  Vente  fuf- 
fifoit.  Si  apres  1a  detniere  Vente  le  Pete  vouloit  avoir 
droit  de  Patronat  fur  fon  Fils  , ils  faifoit  promettre  à 
l’Acheteur  feint  de  le  lui  revendre  j auttement  celui- 
ci  auroit  été  le  Patron  : fie  c'eft  pour  cela  qu'on  l’ap- 
pclioit  Péter  fUtuiarim.  Voyez  Cajus  , Infitr.  Lib.  I. 
Lib.  I.  Tir.  VI.  avec  les  Notes  des  Commentateurs, 
dans  l’Edition  de  Mr.  Scimulting  , Jurifpr.  Anre-Juf 
n».  page  55.  & ftqq.  Mais  dans  la  fuite  on  abolit  ces 
ventes  feintes  , Ôc  on  établit  que  les  Pères  iroient  feu- 
lement déclarer  en  Juftice.  qu’ils  renonçoient  à leur 
pouvoir  paternel  fur  l’enfant  qu’ils  vouloicnt  c'manci- 
per.  Voyez  Institut.  Lib.  I.  Cap.  XII.  i.  6.  fie  la  Dif- 
lé nation  de  Mr.  Thomas  1 us  , De  quafi  emancipatione 
Crrmanermm  , imprimée  a H*lt.  en  1701.  L’Emanci* 
p nion  au  refte  produilok  un  cfiVr  particulier  à i' egard 
de  la  fucccftion  des  Pères  aux  biens  des  b>  fans  ; lur 
quoi  voyez  Institut.  Lib.  III.  Tit.  II.  De  legirtma  ad- 
gnarorum  fucee'Jftane  , i.  S.flc  COD.  Lib.  VIII.  TlT.  XLIX. 
De  emancipat  tombai  hberorum  , Lcg.  VI.  feu  mit.  au£ 
quels  endroits  notre  Auteur  renvoyé  ici. 

(7)  C’eft-a  dire  > dans  la  Tutele  qu’un  Pere  avoir 
comme  Patron  , fur  fon  Fils  en  ba»  âge»  qu'il  rmanci- 
poit  de  la  maniéré  que  je  viens  de  dire  dan»  la  Note 
précédenre.  Vovez  les  Institutes  . Lib.  t.  Tit.  XîX. 
J>r  l'idueiérié  TutrU , avec  les  Commentateurs  fur  ce 
Titre.  Nôtre  Auteur  renvoyoit  a BaCHOVIUS  qui  eft 
un  des  meilleurs  , fie  de  qui  Vinnius  , eftitnêavec  rat- 
ion , a pris  birn  des  choies  fans  le  nommer 

(t)  L’Auteur  citoit  ici  Isidojl  Etymol.  Lib.  V.  Cap. 


XXV.  fie  CUJAS  » td  Pauli  retept.  fraient.  Lib.  Tî.  Tit. 
XIII.  Voyez  encorcSAUMAisc  .dans  fon  Traire  de  fn- 
rit  , Cap.  IV.  fie  de  m?do  » fur  Arum  , Cap.  XIV.  fie  -Mr. 
N o o dt»  Obfcrvat.  Lib.  II.  Cap.  VU.  VIII.  comme 
aufti  Mr.  Sc-Hüi  iing.  in  Jurifpr.  A*rt  Jufiin.  page  2 9 j . 
& feqq.  fie  la  DiftVrtation  de  Mr.  Tiiouasius  • De  h fn 

praflica  AceutAt  a dtjhnftienit  tarer  Emptietttm  cum  pada 
de  rnroxtndtado  , & Conrraihtm  Pignoratif inm  , impri- 
mée à Hall  en  1707.  Cap.  I.  $.  j.  fie  Cap.  II.  S.  jo  , & 
feqq.  Ici  le  Créancier  devenoit  Proprietaire  de  la  cho- 
ie engagée  : Sc  comme  tel  il  pouvoit  la  réclamer  s’il 
vcnon  a en  perdre  la  puil'eilioo.  Mais  il  s’rngsgcoit  « 
rendre  la  propriété  au  Debiteur,  quand  la  Dette  feresc 
parie  \ faute  dequoi  celui-ci  etoit  déchu  dç  toute  cf- 
pr tance  de  recouvrer  Ion  ancien  dtoit. 

(9)  C’cft  ainli  que  rbilippe  , Roi  de  Muedeiae  . fc 
voyant  prelfe  pat  les  Remsiai , mit  la  ville  d’Artn  en- 
tre les  uuins  de  Nabi*  » Tyran  des  LAtedementent  , à 
condition  qae  fi  lui  Philippe  avoit  du  dcûôus  , il  U 
garderoir  -,  mais  que  s'il  revenoi:  viâoticux  > N«Aif  ta 
lui  rendroit.  Optimum  ratat  Nabidi  tam  , Lacedamo- 
niorum  Tyranno  , velue  mducmriam  dare  , ut  xiReri 
fit  refHtuetet:  fi  qutd  a Iverji  accidtjfet  • ipfe  h ait  rte.  Tlf. 

Liv.  Lib-  XXXll.  Capw  XXXVIII.  Voyez  aulli  Dtonon. 
Stcut.  Lib.  IV.  Cap.  XXXIII.  page  Z19.  D.  Edir.  if h*J. 
fie  Q.-  C».  rce  , Lib.  V.  Cap.  IX.  nu  ni  s.  comme  aulli 
Paul  WarnEîrid.  de gejht  Laagobard.  Lib.  II.  Cap. 
VII.  Parmi  les  Tureit  au  rapport  de  Mo?  conts  , dans 
fes  Voyages , Tome  II.  page  joj^  Edir.  Parif.  lorf- 
qu’un  hemme  a juré  de  repudrrr  fa  Femme  , il  fauc 
néwf*'.ircm(iu  qu’il  le  fafte  , quand  même  il  vicn- 
droit  enfuue  I fe  repentir  de  1a  refolution.  Mais  voici 
l’ezprilient  dont  il  peut  fc  fervir  pout  ravoir  fa  Fem- 
me. Il  iraite  avec  un  Ami  , qui  lui  promet  de  l’épofi- 
fer , fit  de  la  répudier  enfuite  , apres  avoir  confommé 
avec  elle  le  mariage  : enfuite  dequoi  le  premier  Mari 
fe  remarie  avec  elle»  ce  qui  autrement  ne  lui  feroic 
pas  permii.Voyezauftî  Olearius  » Inn.  Perfic  Lib.  V. 
Cap.  XXIII.  Tout  ceci  eft  de  l’Auteur , qui  renvoyait 
à ce  rjtxc  difmi  Guillaume  Qude*  ,/s  Paadelf.  pape 
44-  Edir.  Vafcifan.  1 54«  ^ GREGOIRE  THOIOSav  , 
Syttra*.  Jur.  L faix.  Lib.  XXIII.  Cap.  V.  J.  1.  au  fujet 
de»  Pecrrancet , comme  on  parle  en  France  , OU  poflêf- 
fions  4 teins  , que  le  Juge  ai  corde  à une  des  Parties , 
pendant  le  Procès,  à condition  de  rendre  enluue  U 
chofe  avec  les  fruits  fie  revenus , ficc. 
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tion  en  fraude  de  la  Loi  ; comme  fi  un  homme  qui  eft  franc  d'impôts , achetoit  pour 
un  certain  tems  les  biens  d’un  autre , afin  de  lui  épargner  ce  qu'il  lcroit  obligé  de 
donner  au  Bureau  des  Tailles  ou  des  Douanes. 

La  &»>>«•  ne  ç.  IX.  P o u R venir  maintenant  à l’aucrc  clatlè  des  Conventions  accejfoires  , je  veux 
Éj-ée  «q-dtû°de  * dire , celles  ejni  donnent  fimplcmcnt  des  furetez,  pour  l' execution  d‘nn  Vont  rail , (uffi- 
ce  à quoi  le  in-  (àrnment  formé  Si  déterminé  par  lui-même  ; il  eft  très  - ordinaire  de  prendre  fur  foi 
ietm!  c(i  fulf  Autrement  une  obligation  d'autrui  , enforte  ejue  fi  le  Debiteur  principal  ne  fit - 

tisfait  pas , on  fie  met  a fia  place , & l’on  eft  tenu  par  confccjucnt  de  payer.  Or  il  y a 
principalement  trois  fortes  d’affaires  dans  lefquelles  on  s'oblige  pour  autrui,  i . En  ma- 
tière d’affaires  civiles,  c'eft  à-dire,  de  chofes  tk  d’aétions  lufceptiblcs d’eftimation  à 
prix  d’argent;  ce  qui  a lieu  furtout  de  Particulier  à Particulier.  Ceux  qui  s’engagent 
pour  de  telles  affaires  d’autrui , font  nommez  proprement  Fidéjvsseurs  ou  Cau- 
tions. i.  En  matière  de  Crimes;  auquel  cas  ceux  qui  répondent  que  l'Accufé  lubira 
la  peine  portée  par  la  fentence,  (i)  font  appeliez  en  particulier  des  Pleiges.  j.  En 
matière  d'affaires  publiques , (i)  lorfque  l’on  promet  quelque  chofe  qui  concerne  l'E- 
tat, fans  aucun  ordre  de  ccyx  qui  ont  en  main  l’Autorité  Souveraine  ; ou  lors  (3) 
qu’on  le  rend  Otag  e. 

dccc*"  N°us  avons  déjà  dit  (a)  ailleurs  , quelque  chofe  fur  la  nature  (IuCautionne- 
j.j(tc.  ment.  Le  but  de  cet  engagement  fait  voir  que  la  (b)  Caution  doit  être  une  perlbn- 

(b)  Voyez thm-T.  ne  folvable , fur  la  bonne  foi  de  qui  on  ait  lieu  de  compter,  & que  l'on  (4)  puiffè  aifé- 
rncnt  appeller  en  Juftice;  dequoi  il  appartient  au  Créancier  de  juger.  J’ajoùterai  enco- 
re, que  la  Caution  fe  charge  de  payer , au  défaut  du  Débiteur  principal  ; bien  entendu 
qu'elle  a toujours  fon  recours  contre  lui  pour  le  rembourfement  de  ce  qu’elle  a donné 
ou  dépenlc,  & pour  le  dédommagement  du  préjudice  qu’elle  peut  avoir  reçu.  Or  le 
Cautionnement  n’étant  qu’un  accellbirc  d'un  autre  Contraéi,  (;J  il  eft  clair,  que  la 


I.  IX.  (1)  Voyez  ci  de  (Tus  t Liv.  II.  Chap. IV.  f.  it. 
& le  paragraphe  1 1.  de  ce  Chapitre. 

(x)  Voyez  ci-defTous  , Liv.  VIII.  Chap. IX  $ ix»  ij. 
(l)  Voyez  ci  de  flous  , Liv.  VIH.  Chap.  VIII.  $.  6. 
(4)  Fidejufitr  im  ju  tiers  fi  fi  en  Ai  cm -i  fît  h cuites  vider  ur 
dnri  , non  tentum  ex  fecutteribut  , fed  eriam  ex  eetrve- 
nienJi  facHitAst.  DlGEST.  Lib  II.  Tit.  VI 11.  Qui  fictif. 
d.tre  codent  ur  , (ce.  Leg.  Il  prime.  Mais  lorlqu'une  fois 
on  a accepte  quelqu’un  pour  Caution , il  faut  »’cn 
contenter  i a moins  qu’il  ne  foit  devenu  pauvre  par 
quelque  accident  iiirvcnu  depuis.  ex  ceufie  impro - 
ht r eb  Arbitra  proberos  , eties  improberot  probet  : multo • 

rmefiit  fi  fi»M  valuntetr  accepir  fiJejufiortt  , content  ut 
effe  Met.  fi  media  rempart  ceUmitAf  fidejuffrri- 

bui  infinis  , vel  m«fns  inapte  accidir  ; confié  cegmiti  ex 
integra  fittii Aendum  trir.  Ibid.  Leg.  X.  S.  |.  Voyez  auili 
la  Loi  III.  du  Titre  De  Fidejufijrtbut , Jcc.  Je  les  Inter- 
prtr.tr.  Jueit  de  fai  Mt.  AVERAMI  » Lib-  L Cap.  XXII. 

(t)  ru.,  nfiores  itM  eblègMri  non  pelfunt  , ut  plut  de. 
bexnt  . q tt«m  débet  11  pro  qu»  obligentur.  Nem  eerum 
ùbtigetio  , Mcteffia  efi  principelil  obligatianit  : net  plus  in 
Mc  ce ff or  sa  p*tefl  effe  , ru  ont  in  pesncipeti  re.  At  ex  dtverfa, 
ut  minus  debetnt  , obliger!  poffunt.  lttque  fi  reut  deceno 
Mureoi  premtfitrir  , fidejufior  in  quinque  retfe  oblrgerur  : 
contre  vtro  obliger!  non  patefl.  rem  t fi  itle  pure  promi- 
fitrir  , fiAejuffor  fiub  candi/iane  promirent  po.-efî  : contre 
ver»  non  potefi.  Nui  fiotùm  Mutrm  in  quMntirMte  1 fiei  eriam 
in  ttmpore  minus  aur  plus  inrelhgirur.  rtm  efi  enim  fie- 
tim  eliquid  dore  : minus  e/1 . p*fi  tempus  Aere.  I N s T I T. 
Lib.  111.  Tit.  XXI.  De  fidejuforibus , f.  $.  Qui  ccrtolo- 


CO  dari  promifit  t eliquerenus  duriori  condition i obligMtur  , 
que  m fi  pure  inter  reparut  fuijfrr  : multo  enim  loto  nlio  9 
qutm  in  quem  promifir  , folvere  % invtro  fi<?uUrt  pot  efi. 
Que  re  fi  reum  pure  inrerrogevero , & fi.iejufiorem  cum  ad- 
jefhone  tocs  Accepero  , non  cbtigabimr  fiiejufor.  Dlf.HT. 
Lib.  XLVl.  Tit.  1.  De  Fidrjnfieribut  <fr  msn  daronbns  , 
Leg.  XVI.  f.  1 . On  ctendoit  U loin  cette  maxime  , que 
li  la  Caution  avoir  répondu  d’une  plus  haute  fomme , 
ou  de  toute  autre  maniéré  qui  emportât  quelque  chofe 
de  plus  que  l’engagement  du  Debiteur  principal,  elle 
clic  n’etoit  tenue  à rien.  Iltud  commune  efi  in  univtr- 
fis  , qui  pro  ai  iis  obligAmrur  : qued  fi  fuerint  in  durierem 
caufiam  Aditibiri  , planait  eoe  cmstino  non  obliger!  : in  le- 
viorem  plenè  ceufem  en  toi  fo fiant.  Pr opter  quoi  in  mina - 
rtm  fiummsm  rtfhe  fidepufior  eecipietur.  Ibid.  Leg.  VIII. 
f.  7.  Voyez  VIN  M tri  » fur  les  lnfiiruiet , ubi  Juprk  t f. 
$.  & furtout  les  Jutorpretnt.  Jur.  de  feu  Mr.  Avili. 
Kl  » Lib.  II.  Cap.  3.  & 4 où  il  a mis  la  chofe  dans 
une  pleine  évidence,  contre  l’opinion  de  Cu jut  ( qui 
néanmoins  avoit  varie  la-deflùs  ) d’EDMosn  Mmu- 
lt , Veneur. ex  Cujac-  Lib.  1.  Cap.  5t.  & autres,  qui 
foûtlcnnent  aujourd'hui  .que  félon  le  Droit  Romain 
l’engagement  de  ta  Caution  ert  valide  julqu’.i  la  con- 
currence de  la  Dette  principale  On  n'cft  tombe  dans 
cette  penfee  , que  pareequ’on  a cru  , comme  il  eft 
vrai,  que  la  décilion  oppofec  ne  s'accorde  pas  aflez 
avec  1 Equité  Naturelle.  Mais  elle  eft  une  fuite  des 
principes  fubtits  de  la  Juxifprudencc  Romaine  j 6c 
on  ne  peut  éluder  par  aucune  interprétation  raifon- 
nable , le  l'cns  de»  Loi*  alléguées  là  dcflùs.  11  n’cft  pas 
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Caution  ne  peut  point  être  obligée  au-delà  de  ce  à quoi  eft  tenu  le  Débiteur  principal- 
Si  donc  celui-ci  ne  s'cft  engagé  que  fous  condition , la  Caution  ne  devra  rien  avant  que 
la  condition  ait  Ion  accomplillcment.  On  11e  fauroit  non-plus  exiger  qu’elle  paye  en 
un  autre  lieu , ou  en  un  autre  tems  , qu’il  n’avoit  été  ftipulé  du  Débiteur.  Elle  eft 
aulli  en  droit  de  le  prévaloir  des  exceptions  (6)  ou  fins  de  non-recevoir  que  le  Débi- 
teur auroit  pù  oppoler,  & qui  fuivent  de  la  nature  même  du  Contrack  principal. 

Il  y a beaucoup  de  rapport  entre  le  Cautionnement , & la  CommilTîon  ou  l’ordre 
que  (7)  l’on  donne  à quelqu'un  de  prêter  à un  tiers  ; car  par  cela  même  on  s’engage  tacite- 
ment à répondre  de  la  Dette.  Et  ici  il  peut  arriver,  que  celui  à qui  l’on  avoit  donné 
ordre  de  prêter  raille  Ecus,  par  exemple,  n’en  donne  que  cinq  cens  ; l'Emprunteur 
n'en  ayant  pas  voulu  davantage.  Eacc  cas-là  on  n’eft  refponfable  envers  le  Créancier 
que  de  la  Comme  débourfee  ; car  le  (êns  de  la  Commillton  fc  réduifoit  à ceci  : t'a  11  s 
pouvez.  fur  ma  parole  lui  prêter  juftjua  mille  Et  ut. 

Rien  n'empêche  pourtant  (S)  que  la  Caution  ne  s’engage  à quelque  choie  de  moins 

Suc  ce  dont  eft  tenu  le  Débiteur  principal.  Elle  peut , par  exemple,  ne  répondre  que 
’une  partie  de  la  Dette  ; s'obliger  fous  condition  leulcment , quoique  la  Dette  luit 
pure  & limple  ; prendre  un  terme  plus  long , ou  un  lieu  plus  commode  pour  le  paye- 
ment, que  celui  qui  avoit  été  accordé  au  Débiteur. 

§.  X.  Mais  il  n’eft  pas  contre  la  Railbn  , qu’une  Caution  entre  quelquefois  dans 
une  Obligation  plus  forte  & plus  étroite  que  celle  du  Débiteur  principal  ; car  le 
Créancier  n’auroit  point  confcnti  à prêter  (ans  la  Caution  qui  s'cft  volontairement 
préfentée  pour  lui  donner  une  plus  grande  fureté  de  l’execution  du  Contraék  principal , 
& l’on  le  trouve  fouvent  contraint  d’emprunter  par  une  néccllïté  prelTantc  : au  lieu  que 
l’on  ne  fe  porte  à répondre  pour  autrui  que  par  un  principe  de  Libéralité , ou  par  une 
vaine  oftentation  de  Généralité,  ou  parccquc  l'on  croit  être  toujours  allez  riche.  Ainli 
ce  n’eft  pas  (ans  railbn  qu’un  Créancier  fc  fâche  quelquefois  plus  contre  la  Caution 
que  contre  le  Débiteur  principal , car  la  Caution  eft  caulc  qu’il  a prêté , Si  celui  qui 
le  charge  fans  nécellîréd'un  engagement  d’autrui , dont  il  devoit  fçavoir  que  l'execution 
étoit  au-dclTus  de  lès  forces , n’eft  pas  entièrement  excufablc.  Il  y a mille  beaux  pré- 


même  quertion  de  Ravoir  (ï  les  maxime»  des  Junfcon- 
fultes  Romains  font  bien  lice»  « à confidcrcr  la  chofe 
par  le»  lumières  de  la  Railbn  toute  leule.  Car  il  faut 
avouer  qu'a  cet  égard  il  y a ici  une  grande  dilparate. 
Ces  trames  Jurikonfulccs  » qui  déclarent  nul  l'enga- 
gement d'une  Caution  , pour  ta  moindre  choie  qu'il 
y a de  plu»  queadans  l’engagement  du  Debiteur  prin- 
cipal » veulent  que  la  caution  foit  obligée  civilement 
en  plulieur9  ca*  ou  le  Debiteur  principal  ne  l’eft  point 
du  tour.  Si  un  Efwlave  , par  exemple  , ou  un  Pupille  , 
ont  emprunté  quelque  chofc  , ou  leçu  un  Dépôt  fans 
le  conlentement  du  Maitre  ou  du  Tuteur,  on  n'a  au- 
cune a&ion  en  Juftice  pour  exiger  un  dedommage- 
ment de  ce  que  l'on  perd  par  leur  négligence  ou  leur 
mauvaife  foi  : nuis  celui  qui  a répondu  pour  eux  , eft 
tenu  comme  tels  de  payer.  Et  ctmmeAsti  , fr  drpofîti 
fUeju/ftr  aceîpi  peu jf .-  <ÿ*  etnerur  , eriump  epud  ftrvum  , 
vel  pupillum  , dep.ftum  eommtdérumve  fnerit  ; ftd  ira 
demum  fi  4 ut  Joio  mate  , aut  eulpa,  hi  fecerunt  , pro  qui- 
bu,  fiiejuffum  tfi.  DiGMT.  ut/i  fupr.  Leg»  II.  Mais  on 
en  eft  venu  U,  pour  fiiivrc  d’autres  régies  qu'on  avoit 
établie  fur  les  effets  de  VOblig ar**»  purement  naturelle. 

(é)  Ex  ptr forte  rti , & juidtm  invita  rea  , exceptée  tir 
Htt ru  rti  ummoda  JSdejuJfari  , cittrifaut  étuffiomlrru  com- 


mettre pateft.  PlGEST.  ubi  fuprà  , Leg.  XXXII.  Si  it  qui 
filtj-tfirtm  tir  J ir  , iJea  n an  fltrtrir  , quti  Reipubliea 
JÀ  ao fuit  i inijuum  fidejufforem  ob  aitum  nect firme  e fif- 
ttn.it  eblijarum  effe  , tum  ipfi  libitum  effet  neu  fifhert. 
Lib.  II- Tit. XI-  Si  qun  caunombui  . Sic.  Leg.  VI.  l.'Au- 
teur  citoit  aulli  Lib.  II.  Tit.  XIV.  De  Pa&it  1 Leg. 
XXXII.  Lib.  II I.  Tit.  III.  De  Procuratenbut  <*r  de f en /'tri- 
but , Leg.  LI.  Lib.  XIV  Tit.  VI.  De  Senatufc.  Meceion. 
Leg.  IX-  J.  }.  Lib.  XVL  Tit.  11.  De  eempenfarienibut  , 
Leg.  IV.  V.  Institut.  Lib.  IV.  Tit.  XIV.  De  replie •- 
ri  oui  bus , f.  4.  Voyez,  lur  toute  cette  matière  des  Cau« 
lions  >les  Loir  Ci-vilfi  dam  leur  ordre  naturel , par  DaU- 
MiT  , I.  Part.  Liv.  III.  Tit.  IV. 

(7)  Voyez  la  Loi  rapportée  ci -de  (Tus  , Chap.  IV.$. 
S-W-'f  t .Ici  celui  qui  iîonn«  ordre  de  prêter  m’engage 
en  ion  propre  nom, & paye  par  conféquent  en  fon  pro- 
prenon):Propr*r  mandatum  entm  fuum  /tltit,  & fue  nomi- 
nt.  Dir.EsT.Lib.  XVII.  Tit.  1.  Mandat it  vel  centra,  L*%. 
XXVIII.  De*  U les  Jurifconfultes  Romains  tirent  des 
conféquences  conformes  a d'autres  principes  iubcils 
de  leur  Jurifprudence.  Voyez  Mr-  Schvitino  lui 
les  Reetpt.  Senttnri*  de  J fl  lus  PaULLUS,  Lib.  U.  Tit, 
XVII.  S.  té.  page  297  , 29  •• 

(t)  Voyez  U Ko/#  s-  de  ce  paxagrapbe. 


Elle  peut  néan- 
moins entrer 
dans  une  Obliga- 
tion plus  cuoite. 
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ccpces  des  Sages , qui  ( i ) confeillenc  de  ne  répondre  pas  légèrement  pour  autrui , fi 
l'on  veut  ne  pas  s’expofer  fans  nécclîicé  à de  fâcheux  embarras.  Comme  les  Femmes 
fi  lailfent  ailement  gagner  fur  ce  chapitre,  les  Loix  Romaines  (i)  y ont  pourvu  par  le 
bénéfice  du  Séiutujionjulte  ydliitn.  C’eft  dans  une  fimblable  vùë  qu’au  lieu  que 
ces  mêmes  Loix  permettoient  à un  homme  endetté  (j)  de  fe  libérer  entièrement  en 
abandonnant  tous  fis  biens  à fis  Créanciers  , quoique  les  dettes  montaient  plus  haut 
que  la  valeur  de  ces  biens;  elles  (4)  n’accordoicnt  pas  le  meme  bénéfice  à la  Caution  : 
pareeque  la  raifon  pourquoi  les  Créanciers  demandent  caution  , c'eft  afin  que  fi  le 
Débiteur  vient  à perdre  tout  fin  bien,  ils  puilfint  avoir  à qui  .s’en  prendre.  Il  faut 
remarquer  néanmoins  ici  en  palfant , que  cette  maniéré  de  s'acquitter  par  une  ceilion 
generale  de  fis  biens , n'cfl  pas  fondée  fur  le  Droit  Naturel  : tout  ce  que  les  Loix  de 
l'Humanité  demandent , (f)  c’eft  que  fi  un  Débiteur  eft  devenu  infolvable  par  quel- 
que malheur , & non  pas  par  un  effet  de  fa  négligence  ou  de  fis  débauches , on  fi 
contente  de  prendre  le  bien  qui  lui  refte , fans  l'obuger  à payer  en  fa  perfonne , pour 
fuppléer  à ce  qu’il  doit  encore  , Si  dont  il  n'y  a pas  moyen  d’être  rembourfé.  Mais 
pour  revenir  à nôtre  fujet,  l’engagement  de  la  Caution  devient  plus  étroit  & plus  fort 
que  celui  du  Débiteur  principal,  lorlqu’clle  promet  avec  ferment  (6)  ou  en  fi  fi>û- 

mettant 


I X-  (1)  On  fçait  le  mot  célébré  Je  Chilon  l'un  des  fept 
Sages  de  l'ancienne  Grèce  : E fyi'A  nrupcz  </!  arec: 
Si  vous  répondez.  four  quelqu'un , veut  veut  t»  repentirez, 
bien-têt.  Diogen.  La  ht.  Lib.  I.  f.  7j.  Voyez  Pro- 
verbes, VI  , 1.  & fuiv.  XI  , n.  XVII  , il.  XXII , 
z4 , 17.  XXVII  , IJ.  Etilefià/htjm  » XXIX  , *4 , 17.  Ci- 
tations de  l'Auteur. 

(t)  Ce  Senatulconfulte  portoit,  que  les  Femmes  ne 
pouvoient  s'obliger  pour  qui  que  ce  fut.  Vllleiano 
Stnatuficen fuite  plentffime  eomprehenfium  eft  , Ne  pro  ullo 
ttreninx  intercédèrent.  Ham  fient  moribus  civils*  efi-ia 
adempta  fient  ftminis  , & pleraque  ipfo  jure  nen  valent  : 
it*  mitltê  maris  ndimendum  en  fuit  id  efi.inm  » in  que 
nmfiela  «per*  nuùomque  minifitrium  earumvttfxrttur  , 
fit  J triam  periculmm  rei  familsari.  D I O ES  T.  Lib.  XVI. 

Tir.  1.  Leg.  I.  1.  1 , a On  peut  voir  U-deftus  une  Dif- 
l.-rtJtion  Je  Mr.  THOMASII7S,  intitulée»  De  mfmexin 
fd»  Senatn/ienfinlriVelleiani  in  farit  Germant* , imprimée 
a Hall,  en  1707.  5c  le  Commentaire  de  bit.  Noodt  , 
page  1 si , 

(j)  Ils  ne  s’acquittoicnt  entièrement  que  pour 
l'heure  : bien  entendu  d’ailleurs  qu'il  n’y  eut  pas  de 
la  mauvaile  foi  dans  leur  fait.  Cette  ccflion  leur  épar- 
gnoic  feulement  U pii  Ion  , ou  les  en  faifoit  fortir  » 
mais  elle  n'cmpéchoit  pas  que  ft  dans  la  fuite  ils  ve- 
noient  a acquérir  quelque  chofe  , on  ne  fut  re<ju  a de- 
mander le  parement  des  dettes  qui  étoient  reftees 
après  la  diftribuûoo  des  ptemiers  biens.  Il  eft  vrai 
qu’en  ce  cat-là  il  n'étoir  pas  permis  de  dépouiller  en- 
tièrement le  Debiteur  une  féconde  fois  i on  le  con- 
damnoir  feulement  a donner  ce  qu’il  pouvoir , Ce  on 
bu  laidoir  dequoi  fubfiftcr.  £mi  bénit  tefftnnt  t ns  fi  fie- 
lidmm  crédit  or  eeteperit  f non  fnnt  libérât  i.  In  et  tnim 
tantummedj  hoc  btneficinm  fis  frsdefi  » ne  judicats  detra • 
banrnr  in  careerem.  Cor».  Lib.  VU.  Tit.  LXXI.  jj£n»  bo- 
nis erAtre  poffusst  . Leg.  1.  Cnw»  eo  qnequt  , qui  creds: ors- 
bus  bonis  finit  cefisr  , fis  pofita  aisqusd  adqusfierir  , 1 fuod 
tdossrum  tmelumtntum  babear  , ex  intégré  in  il  qnod  face- 
te  rot  eft  , créditons  txperistnrur  : inhumanmm  tnim  erat  t 
fptlsatum  fermais  finit  im-folidum  tUmnart  : INSTITUT. 


Lib.  IV.  Tit.  VI.  De  aHitnibui  , f.  40.  Voyez  auftî  Dr» 
GEST.  Lib.  XLII.  Tit.  III-  De  e efiione  benorum  , Leg. 
IV.  VI.  VU.  On  peut  contulter,  touchant  l’origine  Ce 
le  progrès  de  la  Ceilion  de  Biens , Didier  H 1 r auld  v 
De  rerum  jniseatarum  an/f oriente  , Lib.  II.  Cap*  XXIV. 
XXV.  6c  Jauges  Godsfroi.  lut  le  Code  Théodo- 
sien , Lib.  IV.  Tit.  XX.  Slui  bonis  ex  Lcge  Juliâ  >ce- 
dere  pofunr  , Tome  I.  page  40Z  , & fitqq. 

(4)  S*nè  ttuedam  exception* t nen  fêlent  hil  f fidfjufïb- 
ribus  3 aecommodari.  Etc*  tnim  débiter  t fi  bonis  fuis  cefi- 
fietit  t ÇT  cum  te  créditer  exp  rsatnr  : defenditnr  per  ex- 
ctfticntm  , Si  bonis  cejftrir.  Sed  hac  extep  io  fidejufienbns 
nom  daenr  : iire  fiilicer  quia  qui  alios  pee  debstere  obliger, 
hoc  maxime  prefpicir  , me  cum  faculeatibut  lapfisu  fuerit 
debitor  , pefiie  ab  iis  quoi  pre  et  obUgavir  t firnum  conjeqni. 
Institut.  Lib.  IV.  Tic.  XIV.  De  Fephcatlonibui  y i.  4. 
Voyez,  au  refte  » fur  la  Ceffton  des  biens , auiti-bien  que 
fur  la  Déconfiture  , les  Loix  Csvilei  dans  teste  ordre  na- 
turel , par  Dauma  r » I.  Fatt.  Liv.  111.  Tit-  V. 

(i)  Voyez  ci-deflus,  Liv.  III.  Chap-  VU.  f-  |. 

(4)  Ou  en  donnant  quelque  Gage.  C'eft  auftî  ce 
que  d jfcnt  ordinairement  les  Interprètes  du  Droit 
Romain  , comme  il  paroir  par  Str  uvius»  que 
nôtre  Auteur  avoitici  devant  les  yeux  > Sjnt.  Jur.civ. 
Exerc.  XLVII.  $.  41.  A en  juger  meme  par  le  Droit  Na- 
turel tout  feul , je  ne  vois  pas  pourquoi  une  Caution 
ne  pourroit  pas  s’engager  a quelque  chofe  de  plus  • 
pour  le  fond  même  de  l’Obligadon  , que  ce  à quoi 
le  Debiteur  principal  eft  tenu.  Tour  ce  qui  s’enfui- 
vroir  de  là  , c’eft  qu'il  v aura  un  mtlangr  de  cauticn- 
’ nement  avec  quelque  obligation,  ou  la  Caution  en  tic 
en  fon  nompioprc,  au  cas  que  le  Debiteur  principal 
manque  de  latisfaire  le  Créancier.  Si  telle  eft  la  vo- 
lonté bien  claire  des  intereftez  , il  n'y  a pas  la  moin- 
dre iiouftice.  Le  Créancier  peut  avoir  de  bonnes  rai. 
fon  . de  n’accepter  la  Caution  qur  fur  ce  pie  h.  La 
Caution, d'autre  côté»  ou  ne  croira  guercs  plus  rifqucr 
en  cautionnant  ainti , ou  voudra  bien  courir  tout  le 
rilquc  , comme  li  la  dette  eût  etc  en  elle- même  plus 
conûdérablc. 

(7)  Obfiagium, 
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mettant  à quelque  peine , ce  que  le  Débiteur  avoit  promis  purement  3c  Amplement. 

En  certains  Païs  aufli  torique  le  Débiteur  n'a  pas  payé  au  terme  donc  on  écoit  con- 
venu , la  Caution  eft  obligée  de  fe  rendre  en  un  'certain  lieu  , & demeurer  là  pour 
otage  , (7)  comme  on  parle,  jufqu’à  ce  que  le  Créancier  Ibit  fatisfait.  Mais  comme 
cela  peut  donner  lieu  à de  grands  abus,  on  a eu  raifon  d'abolir  cette  coutume  en  d’au- 
tres endroits. 

j.  XI.  Au  refte , le  Cautionnement  n’étant  autre  chofc  qu’un  accelloirc  d’une  Obli-  Jxsbia-Sen 
gation  d’autrui,  le  Droit  Naturel  veut  que  le  Créancier  s’adreffè  premièrement  au  i une  Oman.” 
(1)  Débiteur  principal;  après  quoi  s’il  ne  peut  rien  tirer  de  celui-ci,  il  pourra  s’en 
prendre  à la  Caution  : c’cft  ce  que  les  Loix  Romaines  appellent  Bénéfice  de  (1)  Dtf- 
cujjien,  ou  de  Poftcrtortte.  Que  il  la  Caution  eft  obligée  de  payer  , il  faut  alors  que  le 
Créancier  lui  remette  tous  (es  droits , noms  3c  actions  ( ; ) contre  le  Débiteur , fup- 
pofe  que  cela  lui  fûurnifte  quelque  titre  plus  fort3c  plus  favorable  que  celui  qu’elle  a 
entant  que  Caution  ; 3c  furtout  les  gages  qu’il  peut  avoir  en  main  pour  une  partie  de 
la  Dette.  Que  iî  plulicurs  perfônnes  fe  font  rendues  cautions  pour  un  (eul  3c  même 
Débiteur,  fans  que  chacune  foit  obligée  folidaircment  ; il  eft  clair  que  par  le  Droit 
Naturel  on  ne  peut  demander  à chacune  que  (4)  ce  à quoi  iê  monte  fa  portion;  à 
moins  que  quelqu’une  d’entr'elles  ne  foit  devenue  infolvabie  , ou  (a)  qu’il  n'y  ait  pas  (a)  Voyez  n.ir. 
moyen  de  la  pourfuivre : car  en  ce  cas-là  là  portion  le  rejette  fur  tous  les  autres,  par-  Lll>'  *■  Fll>'  *VI- 

(7)  Olfiegium.  Cela  étoit  autrefois  en  nfage  dans  le  Débiteur  refufe  de  payer  i ï moins  que  la  Caution 

V Allemagne , même  enire  le»  Prince^,  comme  le  re*  n'ait  fiipule  expredement . que  le  Créancier,  avant 

marque  Mr.  Ht  x Tl  ua  qui  en  cite  ici  de*  exemple*.  que  de  s'en  prendre  à elle  , feroit  tout  Ton  poflîble 

Mr.  Vitriarius  dans  fon  Univtrfum  Jus  Civil*  priv e.  pour  être  paye  du  Debiteur  principal  : faute  de  quoi, 

tum  , Lib.  III.  Tir.  XXL  S.  9-  nous  appren  1 que  la  c’cft  tant  pis  pour  elle,  qui  a négligé  de  fc  precau- 

coûrume  fe  confem*  encore  dan*  le  Duché  de  Halfiein.  tionner  . comme  elle  le  pouvoir.  Jus.  Va/.  & tnr. 

Voyez  ici  ftutour  la  Diftcrtation  du  doâc  Jean  Cap.  XXV.  L 4t.  Man  uu  engagement  fubfidiaire,  de 

Schiltp.  r,  D*  Jure  Qlfidum , Cap.  XL  parmi  fe*  aufii  onéreux  que  celui  du  Cautionnement  , ne  lâu. 

Exercir.  tu  Pendeft.  1.  Pau*  pjg.  9t.  & fe  j<j.  Edit.  foit  erre  étendu  fi  loin  : ainli  il  faut  tourner  la  me. 

«7t|.  daille,  Sc  dire  au  contraire  > que  c’efi  la  faute  du 

I.  XI.  (0  Voyez  la  Mutile  IV.  de  Justinien,  Cap.  Créancier  de  ce  qu'il  n'a  pas  exigé  que  la  Caution 
I.  (7/  créditer te  frima  laça  convtmstut  princtpeltm.  feroit  tenue  de  le  latisfaire  fur  un  finipte  refus  du 

(2.VINTILIRN  en  allegac  pour  raifon, qu’une  Caution  Debiteur  principal.  U faut  dire  la  mcine  chofe  du 

eft  digne  de  pitié,  puifque  la  dure  néccilité  ou  elle  Bénéfice  dt  Divijfien  entre  les  Cefidejufturs  i fut  <\kioi 

fe  voir  réinite  , efi  l'effet  de  fa  bonté  envers  le  Debi.  cet  Auteur  décide  de  la  meme  maniéré,  6c  fut  le 

teur.  Erium  tum  ifiud  ftriculum  efi  fponfaris  , mi/irubit*  même  fondement. 

eft  : boni  tare  Ubttur  , bumeuuere  camrurbue San  (l)  Btnefiaum  esccujfienis  , & or  Uni  s : termes  des  In- 

tnim  aliter  fklva  pudare  e.l  /panfirem  vgjrie  créditer , tpi  a m terputes  , Ôc  non  pas  du  Droit  Romain.  La  raifon  da 
fi  reffietre  à dtbittre  non  petfir.  Déclamai.  CCLXXllL  dernier  faute  aux  yeux.  L'autre  efi  fondé  fut  cequ’vr- 
Ma>$  il.  faut  remarquer  , que  par  l’ancien  Droit  Ko-  curtr*  lignifie,  dans  le  Droit  Romain,  voir  fi  quelqu'un 
main  le  Créancier  avoir  le  choix  de  t’en  prendre  ou  a de  quoi  payer  , & s'en  prendre  alors  i lui.  . 
au  Débiteur  principal  , ou  à la  Caution  , omrac  il  (l)  Cndittri , <jui  pra  eâdrm  délira  , & panera  , & fi - 
jiigpoir  à propos  : à moins  qu’on  n'en  fût  autrement  dtjuffercm  accepte , littt  tfi  mette  fidejujforem  convenir* 

Convenu.  Jure  no  fi  r O efi  fore  fiel  crédit  >ti  , relifta  rte  1 iu  eem  pteuniem  ,iu  ejuemfe  abli^everit  { juod  jrnumfertt  t 

tlileitdi  filejnffaret  , nifi  inter  ceutrehenTts  eliud  pleei/um  debet  jus  pi(uorum  in  rum  rr eut  ferre.  Con.  Lib.  VIII. 
deceerur.  Cota.  Lib.  VIH.  Ttt.  XLI.  Dr  fiiejnforib.  & Tit.  XLl.de  fidejujforibut  6/  meuderaribus , Leg.  IL 

mendererilmt  , Leg.  V.  Voyez  autli  la  Loi  111.  Mr.  (4)  Par  le  Droit  Romain  le  Créancier  pouvoir  s’a- 
Hertius  dit  que  cela  avoit  ben  chez  les  Juif i , te  il  drefler  à quel  des  Cofidcjufleuts  il  lui  plaifoir»  te  le 

cite  U- Jeflus  un  pafiage  qui  u«  fait  rien  au  fujer.  Il  faire  payer  loi  feul  : car  on  fuppofoit  que  chacun 
fufiic  de  le  mettre  ici  pour  en  convaincre  le  Le&cur  : des  Condejuflcurs  efi  obligé  lolidairement  j ce  qui 

Preui , dit  Salomon  , U raie  de  ceint  qui  s répandu  paur  n'efi  vrai  neanmoins  , à en  juger  par  la  Raifon  , que  1 

l'Etranger  ,&  reçoit  de  lui  quelque  ragrpaur  V Etrangère.  quand  tous  les  autres  fe  trouvent  infoivables.  Mais 

Provetb.  XX.  1 6.  XXVii.  u.  Mais  le  même  Auteur  l’Empereur  Hadrien  ordonna  , que  fi  dans  le  rems 

en  doit  être  cru  , quand  il  ajoûte  , que  l’ancien  Droit  du  procès  intenté  les  Cautions  étoient  folvables,  le 

d 'Allemagne  ctoit  ici  conforme  à l’ancien  Droit  de  Créancier  ne  pourroit  demander  à chacune  que  fa  por- 

Rame.  Mr.  Gundlinc.  remarque  auflî,  qu’aujourd'hui  tion.  Voyez  Institut.  Lib.  111.  Tit.  XXL  f.  4.  Et  en 

meute  l'ufage  s’en  eft  confervé  à Sureulerf  Ik  ailleurs.  cela  confific  ce  que  les  fmifconfulte*  sppellent  .«/»»/- 
II  prétend  aulïi  que  cela  efi  plu»  conforme  à l’Equité  fee  dedivifian.  Voyez  Mr.  NW/  , dans  les  PrUsbili* 

Naturelle,  félon  laquelle  il  doit  fufiiic, feion  lui,  que  Jmi,  Lit».  U,  Cap.  I. 

Tome  II.  T 1 1 v 
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ceqae  U raifon  pourquoi  on  a voulu  avoir  pluficur»  Cautions , c'cft  afin  qu’au  défaut 
d'une  ou  de  deux  on  cùc  dequoi  Ce  dédommager  fur  les  autres.  Mais  il  faut  difti li- 
guer ici  entre  une  /impie  Caution  , & une  Caution  ( j)  fol i J. tire , c’cft-à-dire,  qui  le 
charge  entièrement  & en  (on  propre  nom  de  la  dette  : car  quiconque  s’oblige  de  cette 
maniéré- , n'eft  plus  réputé  Caution  , & l'on  s'adrcflc  à lui  directement , comme  au 
principal  Débiteur.  Pour  fçavoir  maintenant  fi  une  Caution  peut  redemander  ce 
qu'elle  a payé  pour  le  Débiteur  principal , & de  quelle  maniéré  elle  peut  s'y  prendre , 
il  n'y  a qu’à' examiner  fur  quel  pit^elle  s’eft  engagée  pour  lui  ; fi  c'cft  une  Donation 
gratuite , ou  une  Commiflion , ou  un  Prêt , ou  une  Compenfation , ou  quelque  autre 
choie  de  lëmblablc.  Il  arrive  aufti  quelquefois,  que  la  Caution  s’en  fait  donner  une 
autre  , qui  s’engage  à lui  rcmbourler  ce  qu’elle  aura  payé  au  Créancier,  en  cas  que  le 
Débiteur  principal  devienne  inlolvable;  & c’cft  ce  qu'on  appelle  Caution  d’ indemnité 
(6).  L'engagement  de  cette  féconde  Caution  envers  I3  première,  & le  droit  ou  l'ac- 
tion qu’elle  a contre  le  Débiteur  principal,  (7)  lônt  prccifémcnt  les  mêmes  que  ceux 
de  la  première  Caution  par  rapport  au  Débiteur  principal  & au  Créancier. 

D«rt«î{«.  §.  XII.  A l'egard  des  Pleines , c’eft-à-dire,  de  ceux  qui  répondent  pour  autrui 

(a)  voyez  A*ita-  en  matière  d’affaires  criminelles  & des  Obligations  qui  en  refultent  ■,  pluficurs  ont  sa) 
Îvom cru  autrcf°'s  > que  chacun  eft  maître  fi  abfolude  fa  propre  Vie  , qu'il  peut  l’engager 
101 . 1 94.  Edii.  pour  celle  d’autrui  , jufqu’à  s’expofer  à fubir  le  dernier  fupplice  au  défaut  ou  en  la 
dci  iawjoSedt  P^ace  du  Criminel.  Mais  (1)  lans  examiner  ici  le  principe  d’où  l’on  tiroit  cette  con- 
jyfciK.ou  piûiôt  clufion , il  eft  certain , du  moins  félon  les  régies  de  la  Juftice  Humaine , que  le  firaple 
rtmÂStOfii  conlcntcirtent  du  Pleige  ne  fuffit  pas  pour  autorifer  à lui  infliger  la  peine  corporelle  , 

Lib.  III.  Cap.  X. 

hiénilint,  Ajfro-  - , 

mêm.-e.  Lib.  ||.  (s)  C titccqn  on  appell  ou  proprement  Expremijf»n  tion  principale  exige  pour  fa  propre  fureté  j mais  de 

pjg.  4S.vert'.  i,z.  comme,  par  exemple,  UioUT.  Lib.  XII.  Tit-  IV.  De  celle  que  le  Créancier  exige  poux  la  Henné,  au  defaut 
Edit.Scélir  Hit  in.  czufé  dmm  » ficc-  Leg.  IV.  fie  Lib  L.  Tit.  XVII.  de  la  première  Caution . 5c  par  rapport  à laquelle  cette 

fabuî.  ce  L VIL  de  iiverfi*  regutii  Jmritt  Leg.  CX-  f.  i.  Une  Cm  pie  Cau-  première  Caution  tient  lieu  de  Debiteur  principal. 
üluirntiliem,  Dert.  *ion  au  comiaire  le  nommoit  Aipromiffor.  Voyez  Di-  Ainû  notre  Auteur  a pu  aulli-bien  appeller  fiurûis 
XVI.  Voyez  aufll  r,s51-  Lib.  XLV.  Tit.  I.  De  veibomm  gbligétitnibui , d’ indemnise  celle  qui  s’engsgc  de  l une  ou  l'autre  ma- 
Mértimm , Hifl.  Leg.  V.  *•  & Lib.  XLVI.  Tit.  III.  De  fetueionibus & nicre  dont  on  vient  de  dire , que  celle  qui  » comme 
Smit.  Lib!  IV.  libérés  ionibus , Leg.^  XLUJ.  Cette  detnicre  Loi  fera  l'explique  Mr.  HfcXTius  . s'oblige  non  pas  put  eurent 
Cap.  XI*  citee  fur  le  Chap.  fuivant,$.  i.  Kart  6.  Mr.  Ht  issc-  fie  amplement  pour  toute  la  Dette,  mais  lentement 

Civs(  Antiy .Rom  *d  /«j?.  Lib. III.  Tit.  XXI.  f.4. )adit,  autant  qu'il  s'en  faudra  que  le  Debiteur  principal  ne 

qu'on  enrendoit  par  Adpromifer,  celui  qui,  apres  avoir  foi r paye  « c'eû-à-dire  , que  s'il  ne  peut  recouvrer 

promis  quelque  chofc  en  Ion  propre  nom,  s’engageoic  qu'une  partie  de  la  dette  , 'a Caution  ne  fera  non. plu» 

enfune  a La  même  chofe  pour  un  tiers.  Il  fc  fonde  fur  tenue  de  le  dédommager  que  d'une  pâme.  Voyez  Vi- 

ce paflage  de  Fassui  : Adpromitftr  ejb~%  qui , rpuod  fuo  olst.  ubi  fnprà,  Leg.  XLl.  Ll!.  LX1II.  fie  Lib.  XLV. 
namine  promifir  %idtm  prt  élrtre  sjmHfh*  promit  rie.  Mats  Tit.  I.  De  \*rb.  obligée.  Leg.  CXVI. 
il  y a luog  tcnu  que  feu  Mr.  Dacilk  a remarque,  que  (7)  C'cft-à-dire , que  comme  la  première  Caution 
dans  ce  p«(Tage  il  faut  lire  : qnoÀ  fme  nomme  promtfît  s'engage  à famfaire  le  Créancier  au  tas  que  le  Debi- 
Ar  rr  x ,i Asm  ,ficc.  La  même  conjecture  ctt  venue  dans  tcur  principal  y manque,  3c  a enluitc  Ion  recours  eqn- 
l'cfprtt  à Jacques  Mesnard,  levant  Juiifconiu.te  , tre  celui-ci  j de  meme  , H apres  avoir  paye , le  Défit- 
iiese  tu  Cic.  Qrar . pro  R»fc.  Amer  in.  page  17.  Tome  teur  principal  fe  trouve  inlolvable,  elle  peut  alors  s’en 
1 Oratt.  Edit.  Grsv.  Voyez  au  relie  , fur  ces  mots  fie  prendre  à la  fécondé  Caution*  qui , en  ce  cas-la  , cil, 
autres  approchans*  Mx.  Schultinq  Juri/pr.  Ante-lnf-  par  rapport  a elle,  le  Debiteur  principal.  Et  alors  la 
tin-  pé^e  160.  ' fécondé  Caution  confervc  le  droit  de  le  faire  tendre  , 

(6)  Mr.  Hertiui  accule  ici  notre  Auteur  de  con-  au  premier  Debiteur  , quand  elle  en  trouvera  le 
fondre  la  Cémrit»  d'indemnité  avec  une  fécondé  Cau.  moyen  ce  qu'elle  a donne  à la  première  , auprès  de 
tion  qui  fe  chatgc  de  dédommager  la  première.  Mais  oui  elle  avoit  répondu  de  la  Dette  qu’elle  ferott  obligée 
ks  Docteurs  ne  s’accordent  pas  eux- mêmes  lui  l'idée  de  paver  comme  Caution. 

qu’its  attachent  a ces  diftin&iohs  , comme  on  peut  le  §.  XII.  (1)  Voyez  ci-deflus  » Liv.  II.  Chap.  IV.  f.  17, 
voir  dans  1a  Diflettation  de  Mr-  Thomasius,  de  Fide-  is.  fie  la  Note  de  Mx.  Hertiüs  , qui  rejette  avec  rai- 
pnffore  Indemnité/ if.  Elles  ne  font  pas  non-plusdu  Droit  fon  les  foibles  argumens  dont  Paul  Voir  fe  fert  pour 
Komain,  fie  Mr.  Hertiui,  aptes  d'autres,  applique  ici  juftificr  la  coutume  de  certains  Pays  où  les  Plcigcs 
nul  a propos  les  Loi*  VIII.  i.  n.  fie  XXVII.  >.1,4.  font  punis  corporellement,  Dt  Stémm,  Scd-  V.  Cap, 
du  Titre  du  DlUEST.  JD*  Fidejntforibni , ficc.  Car  il  y,  j, 
l'agit  la  non  d une  fécondé  Caution  que  la  Cau- 
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3 ue  le  Criminel  suroit  du  (buffrir;  à moins  qu'il  ne  (c  (oit  adroitement  mis  à la  place 
u Criminel  pour  lui  donner  occalîon  de  s'évader  : car  alors  le  M'.giftrat  eft  en  droit 
de  le  punir  à proportion  du  préjudice  que  l'Etat  reçoit  par-là  ; (b)  ce  qui  quelquefois  (_•>)  Vo?«I.  ttih 
peut  mériter  la  mort;  furtout  lî  celui  qui  s’eft  lauvé  eft  en  état  de  faire  encore  bien  x"’ **’ 
du  mal.  Du  refte  , les  régies  des  Tribunaux  Politiques  ne  permettent  pas  de  faire 
air.fi  mourir  une  ptilonnc  pour  une  autre,  & cela  non  feulement  pareeque  l'Homme 
ne  peut  pas  (a entier  fa  propre  Vie  de  fa  pure  volonté , fans  qu’il  en  revienne  aucun  bien 
au  Public,  & pour  épargner  fimplement  à un  Criminel  la  peine  qu’il  a méritée  ; mais 
encore  pareeque  de  cette  maniéré  la  peine  njcft  point  rapportée  à fon  véritable  but  8c 
à là  deftination  naturelle , qui  eft  de  corriger  le  Coupable  . ou  du  moins  de  détourner 
les  autres  du  crime  par  (on  exemple,  (c)  En  effet  le  Plcigc  n’cft  en  aucune  façon  ni  (c)  vov n An. 
l’auteur  , ni  le  complice  du  crime;  & ceux  qui  verront  punir  un  I-  cent  ne  feront 
pas  détournez  par-fâ  de  mal-faire , ils  auront  feulement  compaftîon  ni , ou  bien  ils  XLViti.  Digcft. 
admireront  la  grandeur  de  (on  amitié,  & fa  confiance  à (ôuffrir  la  mort  pour  autrui.  J",*  £ 

L’ufage  légitime  de  Pleiges  eft  donc  feulement  de  s’engager  devant  le  Juge,  qui  doit  cwte.Liv.it. 
connoîtrc  du  crime,  à payer  le  dommage  qui  paraîtra  en  provenir , 8c  l’amende  pécu-  ***.*.  si. 
niaire  qui  fera  portée  pat-la  Sentence;  ou  bien  à repréfenter  l'Accufé , s'il  eft  abl'cnt, 
de-peur  qu’on  ne  le  condamne  fans  l’entendre  ; ou  s'il  eft  prélent , mais  en  prifon, 
afin  qu’il  ne  foit  pas  obligé  de  plaider  fa  caufe  dans  les  fers.  Et  en  ce  cas  - là  le 
meilleur  eft  que  le  Magiftrat  fixe  avant  toutes  chofes  une  certaine  amende , qui  doi- 
ve être  payée  au  cas  que  le  Criminel  s’évade;  afin  que  le  Répondant  voye  fi  les  facili- 
tez lui  permettent  de  s’obliger  pour  une  pareille  fomme. 

Pour  ce  qui  concerne  l’engagement  des  Otages , comme  il  fuppole  l’établillêment 

du  Gouvernement  Civil,  8c  les  Traitez  Publics , on  en  traitera  (d)  ailleurs  plus  com-  (d)  lir.vm.cH. 

vm.  s.  s. 

mouement. 

§.  XIII.  Il  eft  encore  très-ordinaire , que  te  Débiteur  remette  entre  les  mains  du  Ctquec’tft 
Créancier , ou  lui  affrète  pour  fureté  de  la  Dette  , une  certaine  chofe,  a titre  de  Gage,  ,u  un  ü‘i'' 
ou  d’H  y p o t h e ç.u  e , dont  le  Créancier  ne  (è  deifailît  point  qu’il  n’ait  été  fatis- 
faît.  On  prend  cette  précaution  , non  feulement  afiit  -qiie  le  Débiteur  tâche  de 
s’acquitter  au  plutôt  pour  ravoir  ce  qu’il  a donné  en  gage  (a\>  mais  encore  ( t ) afin  (a)  Voyn 
que  le  Créancier  ait  en  main  dequoi  être  payé,  fi  on  ne  le  fàtisfait  pas,  & dequoi  s’é-  y,’; 
pargner  les  chagrins  & l'embarras  d’un  procès.  De-là  vient  qu’ordinaircment  le  Gage  «a»»».  c<e. 
vaut  plus  que  ce  que  l’on  prête , ou  du  moins  autant.  L’ulage  des  Gages  ayant  donc  Lc*'  xxxv  *'  *' 
été  établi  pour  la  fureté  des  Dettes,  & les  Dettes  confiftanten  certaines  chofes  qui 
ont  un  Prix  ou  propre  er  intrtnfcque  , ou  éminent  ; il  ne  faut  pas  que  les  premiers 
fuient  d’une  autre  nature  que  les  dernieres.  Ainfi  on  ne  fauroit  raifonnablement  ap- 
prouver la  coutume  des  Egyptiens , parmi  lefquels  (b)  il  y avoit  une  Loi  qui  ne  per-  f1’^ 
mettoit  d’emprunter  qu’à  condition  d’engager  le  corps  embaumé  de  fon  Pcrt , à celui  l,s.  i. 

dont  on  empvuntoit.  Il  eft  vrai  que  c’etoit  une  très-grande  infamie,  de  ne  pas  retirer  n«.  l“  '‘" 
au  plutôt  un  gage  fi  précieux  ,& celui  qui  mourait  fans  s’être  acquitté  de  ce  devoir,  eJu. 
étoit  privé  de  la  lépulture.  Je  trouve  aurti  de  l’inhumanité  à refufer  (a)  la  fépulture  aux 


$.  XIII.  (l)  PifnnittrrinCfnegrdtiÂ  Jdrur,  & Mirons 
yuo  wttrii  (•écttni*  ••  crrdfur  , & ertiittfis  , méfil 
ti  in  rmia  fir  crédit um.  Inrtit.  Lib  III.  Tit.  XV.  Q^ibui 
me  dit  »>  crnrrékêtur  oMiçéiio,  f.  4.  Voyez  , fur  toure 
ccttc  fiuuctc , U Diflciution  de  Mi.  Tkumasius  , 


de  dijtinfl.  inrtr  tmprionem  tum  it  rtrrov.  Cen- 
tré flum  piffner.  Cap.  11. 

(i)  C’eft  ce  que  Justinilm  défendit  fous  de  rigou- 
reufes  peines  , Novut.  LX.  Cap.  I.  5e  CXV.  Cap.  V* 
f.  1.  comme  le  remarque  ici  Mr.  Hertiut. 

T t c i 
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perfonne 5 qui  meurent  infolvables , pour  obliger  les  Parens  , par  cet  indigne  traite- 
ment, à payer  des  dettes  qui  ne  les  regardent  point  ( 4 ) 

§.  XIV.  Les  choies  que  l’on  donne  en  gage,  font  ou  ftcriles,  ou  de  quelque  reve- 
nu. L'Engagement  des  dernières  efl  fou  vent  accompagné  d’une  ( 1 ) elaufe  d 'sir.ti- 
ebrefe , par  laquelle  011  convient  que  le  Créancier,  pour  l’intérêt  de  fon  argent,  tirera 
ou  en  tout  ou  en  partie  , les  revenus  de  la  chofe  qu'il  a en  gage,  en  rendant  au  Dé- 
biteur ce  qui  fe  trouvera  au-delà  des  intérêts.  Pour  les  choies  ftériles , on  les  engage 
avili  fouvent  fous  une  cUuft  commijfoire  , en  vertu  de  laquelle  li  on  ne  retire  le  gage 
dans  un  .certain  cems  , il  demeure  au  Créancier.  Par  le  Droit  Naturel  il  n’y  a là 
rien  d'injufte  , furrout  ( 1 ) fi  la  valeur  de  la  chofe  engagée  n'exccde  pas  la  tomme 
prêtée  , & les  intérêts  du  rems  limité;  ou  que  le  Créancier  rende  le  furplus  au  Débi- 
teur. Les  Lois  Romaines  (5)  défendoienc  néanmoins  de  prendre  des  Gages  fous  cet- 
te condition  , pour  empêcher  qu’un  avide  Créancier  ne  put  ailon»ent  dépouiller  de 
leurs  biens  les  Pauvres  , ou  ceux  qui  étant  d’ailleurs  accommodez  Ce  trouvent  pour 
l'heure  dans  quelque  befoin  prellunt , en  les  réduilânt  à la  nécctfitéde  lui  donner  en 
gage  des  choies  qui  valent  beaucoup  plus  que  ce  qu’il  leur  prête.  On  peut  aullï 
Uns  injuftice,  ftipulcr  que  li  le  débiteur  ne  paye  pas  au  bout  d’un  certain  tems  (4)» 
le  Gage  tèra  comme  vendu  au  Créancier  à un  prix  rarlounable , félon  l'eftimacion  d’un 


(l)  Tl  faut  remarquer  en  pafTan;  . ajoâcoit  ici  notre 
Auteur . que  dans  le  Royaume  de  fr* m un  homme 
peut  engager  fa  Femme  fie  le*  Enfin*  a Tes  Créancier*. 
Mais  ii  le  Créancier  couche  avec  ta  Femme  ou  avec 
la  Fille  de  fon  ucbiieur.il  perd  fa  dette,  fie  eft  obligé 
de  rendre  la  perlonnc  engager  \ moyennant  quoi  il 
n’cll  lü|et  à aucune  autre  purtmon.  casi .B*  lu.  hinarat. 

9.  XIV.  (1 } Si  Xin^tgrl’  3 id  afi  , mutuus  pif.no  - 
ris  tlfilS  pro  crcdito  , fa*7 A fit  i & in  fundum  , tnt  in 
adai  » aftqnia  indmrarur  : tôt «/vue  rartnaa  pafftjfionam  pi- 
• ncrii  la.»  , donae  ill » pétunia  falvama  »•  mm  in  ufutat 
frutiu t pertipiét , au t loean.la  , aur  ipCa  pereipitn de,  habi- 

rand-'j**.  Dior-ST.  Lib-  XX.  Tit.  1 Da  pifnahbmi  & hy- 
parhetit  , fitc.  Lcg  XI.  I I.  Voyct  les  Obfarvaiiam  de 
Mr.  N— de  Lib.  U.  Cap.  IX.  Mr.  TilÔMasrtrt . dans  la 
PifTrrtation  que  j'ai  d.-ja  citée  placeurs  fois  f d»  ntc u- 

*H*é  dijhnti  inrar  Empneuam  ram  patin  dt  rtttnv  &. 
Cantrati,  ft/sar.  Cap.  Il  S-  9 & foûlient , que 
par  le  .>roii  Naturel  V indépendamment  des  Loix  Ci* 
viles , 1a  elaufe  d ‘Anrithrefe  le  fourenrend  d'elle-meme, 
comme  renfermée  dan*  le  but  duConrraéà.  Il  va  meme 
îufqu’a  dire  , que  le  Créancier  profite  He  tou*  les 
Fruit:,  quel*  qu'il*  foient , fans  ét»e  obligé  d'en  ren- 
dre compte.  On  pourra  examiner  les  raifons  que  cet 
hab.le  lurifeonfulte  donne  defon  opinion,  dans  t'en- 
dr  ù narque  L’inceni  udede*  revenu*  de  la  plupart 
des  diofes  engagée*  . eft  ici  d’un  grand  poid*  j car  , 
co*n  ne  le  dkCirmoN  , dan*  un  paflage  que  je  voi* 
cir.*  par  Mr  Hr  * tiu*,  le*  fruits  de  la  Terre  four  toû- 
jours  au  gré  de*  Vent*  fie  de*  Tempête*.  X9tâ  ter 

rnfliia  efufmodi  fiant  , ua  est  n»n  tntia  , nequt  lakar  , fai 
rat  incarrilfimâ  van  ri  tamfaflarafrpue  , maiaramiur  ln  Vet- 

rem  Lib.  11!.  Cap.  XI.VilI  & ult.  Voyez  Cod  Lib. 
IV.  Tit.  XLI1.  Da  m/mrii  XVU.  Ainfi  on  peut  aifé- 
ment  admettre  cerre  penlee  , pourvu  qu'il  n'y  air  pas 
une  grande  difproporrion  entre  les  intérêts  fie  la  va- 
leur de*  revenu*  ,rn  compcnfant  les  mauvaifes  années 
par  le*  bonne*. 

(a)  Ce*  ref*riûions  ne  font  nullement  nécefliires , 
fclon  Mr.  Tmomasiüs,  ubi  fuprn,  f.  i s , 14.  ou  il  foû- 


tlent  aulTt  que  ta  elaufe  CommifToire  doit  être  cenfee 
tacitement  appofee,  toutes  les  fois  qu'il  y a un  tema 
limite  pour  le  payement  de  la  Dette.  Le  Debiteur  ». 
dit-il.»  cil  cenle  , en  ce*  cas  la  , vendre  Ion  bien  pour 
la  femme  prêtée  , i raifon  de  laquelle  il  l’avoit  loi* 
même  rflime » comme  équivalent.  Ainfi,  apres  le 
terme  expiré,  le  Ccrancirt  devient  plein  ôc  irrévoca- 
ble Proprietaire  de  la  choie  engager  j fie  comme  c’eft 
tant  pis  pour  lui  s'il  en  trouve  moins  que  l’argent 
qu’il  a prête,  il  cft  jnfie  aufli  Kquc  s’il  1*  vend  quel- 
que chofe  de  plut  , ce  fou  pour  fon  profit  > a moins 

3u  on  n’en  l’oit  autrement  convenu  » ou  que  le*  Loix 
e ta  Charité  ne  l'obligent  a relâcher  de  fon  droit. 
J'admcrs  ftcore  cela  , en  fuppofant  qu'il  n'y  air  pas 
une  grande  difproportion  entre  la  valeur  du  Gage,  fie 
la  Dette  entière.  Lors  meme  qu’il  n’y  a point  de  teins 
déterminé»  au  bout  duquel  le  débiteur  doive  retirer 
le  Gage  en  payant»  il  me  femble  qu’on  ne  doit  pas 
autremenr  décider  ici  » comme  fait  Mr-  Twomasios  » 
t.  16.  Qui  cft-ce  qui  *voudToit  ptérer  a condition  de 
n'av  oit  jamais  ni  Ion  argent  ni  le  pou  voir  ou  de  vendre 
le  gage,  ou  de  fc  l’approprier  du  moins  jufqui  la  con- 
currence de  la  femme  prêtée  ? Ox  » pourvu  que  le  Créan- 
cier en  dorure  autant  qu’un  autre  en  dor.ncroit  > ce- 
doit  être  tout  un  pout  le  Débiteur  j fit  il  patoir  jrfle 
qu'en  ce  cas  là  le  Créancier  art  la  prefcicnce.  D’ail- 
leurs» le  changement  qui  peut  arriver  à la  valrur  du 
Gage  avec  le  reins  , fie  furiour  le*  intérêts  accumules 
de  l'argent  prêté  , firroient  qu't  n Gage  ficitie  ne  lulfi- 
roic  ptui  pour  fervir  de  furete  au  Créancier. 

(?)  G’cft  à-dire  , les  derniere*.  Voyez  Cod.  Lib. 
VIH.  Tit.  XXXV.  Dr  ratiu  pirnornm  , & da  la£a  cam- 
miffori*  in  pifnarilni  ta/cindatula  fit  le  Commentaire, 
de  Jacqpei  Goût  1 Rot  fur  le  Codf  Thioposiim  *. 
Lib.  III.  Tir.  11.  Tome  I.  page  251.  & fttptp. 

(4)  Paraft  ira  fiari  pignarit  dnria  , hjpa-htravr  , Ut  , fi 
inrra  cerruin  temput  non  fit  foluta  pecunia.  jure  erop- 
torts  poiîideac  rrm  , jufto  pretio  (une  xfiimaudaru  : 
bac  enim  cafu  vidât nr  efuaJammede  loadiriannlii  t%t  vtn- 
dkiê.  DlGLST.  ubt  Jnpr*  » Leg.  XVI.  i.  ÿ. 
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Arbitre  expert  & honnête  homme  , faite  ou  alors  ou  par  avance;  ou  qu'en  ce  tems- 
là  le  Gage  fera  donné  en  payement  à jufte  prix.  Du  refte,  comme  le  Créanciert  doit 
indifpenlablement  rendre  le  Gage  dès  le  moment  qu’on  l’a  fatisfait,il  fauraulli  que 
tant  qu'il  le  tient  entre  fes  mains , il  en  prenne  autant  de  (y)  foin  que  de  les  propres 
biens;  & même  li  c’eft  une  chofe  qui  le  détériore  par  l’ufage , il  ne  lui  eft  pas  per- 
mis de  s'en  fervir  fans  le  contentement  du  Proprietaire , à moins  que  le  Contrat!  ne 
porte  claufe  d’ Anticbrtfe.  Que  fi  la  choie  engagée  vient  à fe  gâter  ou  à périr  , par 
un  effet  de  fa  mauvaife  foi  ou  de  fa  négligence  , du  moins  d'une  négligence  au-deflus 
de  la  grolliere,  il  en  eft  refponfable  au  Débiteur. 

$.  XV.  On  foùticnt  ordinairement , ( 1 ) que  le  Créancier  r.’acquiert  pas  la  Proprie-  si  Ton  «^mert 
té  du  Gage  par  droit  de Prcfcription  ; parce  . dit-on  .que  le  Débiteur  ne  peut  pas  tous 
les  jours  retirer  fon  Gage , mais  feulement  lorfqu'il  a dequoi  payer.  Ajoutez  à cela  , Ptcïcupiiou  t 
que  la  Prefcription  a été  principalement  établie  pour  empêcher  que  les  procez  11e  fe 
multipliaient  à l'infini , & que  l’on  ne  fur  toujours  dans  l'incertitude  fi  l’on  eft  vérita- 
ble maître  de  ce  que  l’on  pollèJe  ; ce  qui  n’eft  point  à craindre  ici , puifque  celui  qui 
a un  Gage  entre  les  mains , le  garde  non  comme  fieu , mais  comme  appartenant  à au- 
trui. D’ailleurs  , on  voir  bien  pourquoi  le  Proprietaire  du  Gage  le  laide  chez  le  Créan- 
cier ; de (o rte  qu’on  ne  fauroit  préfumer  qu’il  l'abandonne.  U y a néanmoins  un  cas 
où  il  femble  que  le  Débiteur  11e  doive  pas  être  reçu  à retirer  (on  Gagejc’cft , félon  (a)  (aH.n-.in.clnp. 
Grotius  ylors  qu’ayant  trouvé  quelque  obflaclc  dans  le  moment  qu'il  vouloit  le  dé-  xx  , So' 
gager , il  a laide  depuis  écouler , fans  plus  rien  dire,  un  fi  long  efpace  de  tems  , qu’on 
a lieu  de  prélu-ner  qu’il  renonce  à toutes  (es  prétendons.  Je  crois  meme,  que  fi,  à 
force  de  différer  de  fatisfairc  le  Créancier  , (1)  il  lui  caufedu  dommage  ; celui-ci  peut , 
fans  injuftice,  retenir  le  Gage  en  payement  ; furtout  lorfquc,  par  la  longueur  du  tems 
il  eft  arrivé  du  changement  à la  valeur  des  efpeces  ; enforre  que  , fi  alors  le  Débiteur 
retiroit  Ion  Gage,  le  Créancier  reccvroit  moins  qu’il  n’a  donné.  Suppolc,  par  exem- 
ple , que  quelqu'un  ayant  prété  mille  Ecus  fur  un  Fonds  de  terre  engagé  fous  claufe 
d 'Antichrefe . enlbrte  que  les  revenus  valoient  alors  l’intérêt  de  cette  lômme  ; on  veuille 


(s)  E4  irintr  1 qui  iili&tnt  pdttrfémilidt  in  fuit  rebut 
friJUn  ftltr  , m crtümrt  txiguntur.  DIOIST.  Lib.  XIII. 
Tit.  VII.  d*  pimmtirié  mliont  , Lfg.  XIV.  Vovcfc  Mr. 
Noodt  , Probubit.  Jmr.  Lib.l.  Caj.  IV.  Lib.  IV.  Cap. 

• 111.  8c  Ofsferv.  II.  ij.  Mais  fi  , lana  qu'il  y ait  de  la 
. faut?  , le  gage  vient  a périr  par  un  cas  fortuit , il  ne 
laifl'e  pa»  de  confcrver  Ton  droit  . qui  lè  tranfporre 
feulement  fiir  le*  autre*  bien»  du  Debiteur  : quoiqu'il 
ne  punie  pas  exiger  que  le  Debiteur  lui  donne  une  au* 
tre  chofe  en  gage  à 1a  place  de  celle  qui  ell  perdue  » 
à moins  qu'on  n’en  fût  ainfi  convenu  dan*  le  premier 
Engagement.  [diligentiam  exa&am'Jyî  priflir*- 

ri*  1 & dtiqut  fortuit • eufu  rem  umifirit  , fieurum  effi  , 
net  imptdiri  trtiitum  ptttre.  1«*tit.  Lib.  III.  Tir.  XV. 
fi.  4.  Air.  Tu  O MA*  I U s uit  fuprù  , $.  17,  il.  fuppO- 
Cuit , à mon  avis  > fans-  nécrtftté  » qu’en  rnaticre  de 
chofe*  qui  portent  quelque  rnrenu  , le  droit  dn 
Créancier  fiir  la  chofe  engagée  eft  une  efpece  de  Pro- 
priété révocable  » veut  qu’en  ce  cas-la  , la  perte  foit 
pour  le  Créancier  Un  autre  ProfrlTeur  de  Hall  ,(  Jac. 
Gabr.  Wotfius  , Jurifpr.  bl*rur.  Part-  II.  S eft.  I.  Cap. 
X f.  14.)  eft  ailé  plus  loin } 8c  fur  ce  principe,  il  fait 
la  régie  generale,  de  quelque  nature  que  foit  le  Gage, 
fterile,  ou  non.  Il  veut  feulement,  qu'il  foit  plu*  con- 
forme aux  Loixde  \’H»i tnitetS  8c  de  U Bi*nf*dme,  que 
Créancier  8c  le  Débiteur  partagent  la  perte.  Mau  , 


lailfant  IV ces  idée»  vague*  A' Honnit*  8t  de  Bitnft’nt  f 
je  ne  vois  aucune  rai  fon  fu  (filante  » ni  de  regarder  le 
Créancier  comme  Proprietaire  du  Gage,  ni  de  faire  ici 
une  exceptions  la  régie  , que  ce  qui  périt  eft  pour  le 
compte  du  Proprietaite  , quand,  il  n’y  a de  la  faute  de 
personne.  Ou  l’on  a prête  fans  interet  i 8c  alors  eu 
vertu  de  quoi  le  Debiteur  voudroit-il  que  le  Créancier 
perdit  fa  Dette  , pour  lui  avoir  rendu  fennec  & pour 
s'erre  privé  de  l’utilité  qu’il  aurou  pu  tirer  Je  fon  ar- 
gent ? Ou  l’on  a prête  a intérêt  , 8c  ici  chacune  des 
Parties  à la  vérité  trouve  fon  compte  dans  le  Conrad  ; 
mais  cependant  c’eft  toujours  principalement  en  fa- 
veur du  Debiteur  que  fé  fait  le  Prêt.  D'ailleurs  , il  au- 
roit  du  retirer  plutôt  le  Gage  , (bit  qu’il  y att  un  tems 
Hmite  pour  le  payement , ou  qu’ii  n'y  en  ait  point  ; 

S'uifqoe  , dans  le  ptemier  cas  c’cft  ordinairement  en 
à faveur  que  fe  fak  la  Hmitation  , afin  qu’il  ne  foit 

K oblige  de  la  payer  plutôt-  Que  s'ti  n’y  a pas  de  fa 
te  , ce  n’eft  pas  non-plus  celle  du  Créancier, 
f.  XV.  (j)  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  ne 
(ont  pas  d'accord  là.defltis  , 8c  l’opinion  ordinaire  eft 
plûtôr  .que  la  Prefcription  a lieu  en  matière  de  Gages. 
■Voyez  Grotius  Liv.  II.  Chap.  IV.  $.  i j.  aux  paroles 
de  qui  l’Auteur  fait  ici  allulion  , 8c  joignez-y  mes 
Notes  fur  cet  endroit. 

(r)  Voyez  U Ntt  a.  fur  le  paragraphe  ptcctdcnt- 
T Et  J 
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j i 8 Comment  on  cjl  dégagé  des  Engagement 

dégager  la  Terre  à cent  ans  de  là  , que  la  valeur  des  cfpcces  a diminué  de  la  moitié  ; il 
eft  clair  , que  fur  ce  pié-là  le  Créancier  recevant  mille  Ecus , pourroit  à peine  en 
acheter  la  moitié  d'un  tel  Héritage  ; au  lieu  qu'au  tcms  du  Contra  & il  l'auroit  eu  tout 
entier  à ce  prix-là. 

Quelle  différence  $.  X VI.  L e Droit  Romain  diftingue  entre  le  Gage  proprement  ainA  nommé  , ( i ) 
è l.f'lv'iijfihr-  ^ Hypotheque.  Le  premier  (ê  dit  des  chofes  <juc  l'on  delivre  aÜuellcment  au  Ciéan- 
j»,.  cier.  L’autre  conAltc  a lui  ajjigner  çr  lui  ajfeüer  feulement  un  certain  bien  , furtout 

immeuble , par  le  moyen  duquel  il  puilTe  (è  dédommager  au  cas  que  le  Débiteur  ne 
le  paye  pas  ; car  les  Chofes  Mobiliaires  pouvant  être  aiiement  emportées  j elles  n'af- 
fureroientpas  le  payement  de  la  Dette,  li  elles  étoient  Amplement  hypothéquées.  Cette 
diflinétion  peut  cire  d'ufage  parmi  les  Citoyens  d'un  même  Etat  ;car  la  néceflité  obli- 
(»)  v0p«  BnJ.  géant  iouvent  d’emprunter  pour  quelque  tenis  (a) , & chacun  n'ayant  pas  toujours  à 
ï>K  1 1 ’ x x i\* 7 « dnnneren  gage  des  Choies  Mobiliaires  dont  la  valeur  égale  la  (bmme  que  l’oncrpprun- 
>i",  xxii , te  , il  feroit  bien  fâciieux  à un  Débiteur  de  remettre  d'abord  à fon  Créancier  les  Ter- 
o'iTtf  res  ou  k Mailbn.  Il  Aiffit  donc  que  l’on  affeéte  au  Créancier  , pour  fureté  de  la 
Lif.  xx.  tu.  i.  dette,  un  Bien  Immeuble  , qui  ne  fauroit  être  enlevé,  & dont  on  peut  toujours  être 
Le  .P v"”  vif  f,d  m’s  cn  p°he^on  Pat’  b's  Juges.  Mais . dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature  , les 
Lib.  vi ii.  Tiu  Amples  Hypothèques  font  fort  inutiles  ; car  A le  Débiteur  refufe  de  payer  de  bonne 
SVU-  ■î!|«  nt  gtacc.il  faudra  cn  venirà  la  Force  ouà  la  Guerre , pour  A;  mettre  An-même  cn  poflif- 
, ttc.  teg.  Aon  des  Terres  ou  autres  choies  hypothéquées.  Or  dans  cet  état  de  Liberté  , où  l'on 
f’ca5'  llc  reconn0't  p°>nt  ici-bas  de  Juge  commun  , on  peut  toujours,  fans  aucune  hypothé- 
Lxxtx . que  , le  failir  , faute  du  payement , de  tout  ce  qui  appartient  à un  Débiteur  ( i ). 


CHAPITRE  XI. 


"Li  manière  la 
plus  naturelle 
d'etre  dégagé  dai 
Obligation!  ou 
l'on  etoit  entré 
fji-méme,  c’cft 

d tjfeiJutr  CC 

qu'on  a promis  , 
ou  par  loi-mime, 
ou  j*  . uiiui. 


Comment  on  ejt  dégagé’  des  EngagemenS  ou  l'onejl 
entre'  foi-même. 

§.ï.  TL  N e relie  plus  qu’à  examiner  .comment  on  est  dégagé  des  En- 
1 g agemens  où  l’on  étoit  entré  foi-même  par  quelque  Convention,  ou  quelque 
Promcllè. 

I . La  maniéré  la  plus  naturelle , c'ell  lins  contredit  d'effeliuer  (l)  ce  dont  on  étoit 
convenu  ; car  après  cela  les  Contraélans  n'ont  plus  rien  à démêler  cnfcmblc  là-def- 


i.  XVI.  (i)  Pignerii  adptllarirna  tant  proprit  rem  tan- 
tintti  dicimut  , qua  fimnl  etiam  t radient  Crtditari  , ma- 
xime fi  mobiles  fit.  Ar  eam  , qua  fimt  tradirione  . nuda 
canvenriaiu  renermr  , prapiie  hypasheca  adpeltari  . ne  ean- 
rintri  dicimms.  IssriT.  Lib.  IV.  Tit.  VI.  D«  action  f. 
7.  Au  relie  t lur  toute  cette  matière  de»  Gages  fi<  des 
fliporbeques , on  peut  confttltrr  les  Loix  Civiles  dans 
leur  ordre  naturel  , par  Dai’MaT  * !•  Part.  Liv-  lit  Tit. 
I.  Voyez  aufli  Mr.  NOODT,  prebabit.  Jur.  l ib  I.  Cap. 
VIII.  Lib.  ’V.  Cao. X.  XI.  fir  Obfervat.  tl  , I.Oti  il  cor- 
rige quHoues  Loix  . & il  fait  voir  entr'aime  chofes  , 
que  félon  le  Droit  du  Préteur,  VfhrathHju*  s'établit 
loir  fie  briffait  auPi  par  une  Ample  Convention 
fx)  Voyez  Grotius  , Liv.  Il-  Chap.  Vil.#,  t.  fie  ci- 
dcllcuj  , cixap-  Xlil.  de  ce  Livre  , f.  dernier 


CHAP.  XI.  i.  I.  fi)  ToUirur  aurem  omnii  ahligaeia  (a- 
lutianearus  ,am»l  détenir.  ISSTITUT.  Lib.  111.  Tit.  XXX. 
Ômbui  maiit  tallitur  abligaiia  , princip.  Voyez  Dic.lsT. 
Lib.  XLVI.  Tit.  III.  De  fialutiauibut  fr  libérant ntim. 
li  faut  remarquer  qu'on  e4  retui  pour  avoir  yayé,lorf- 
qu'on  a offert  fie  configné  ou  dépote  ce  que  l'on  dc- 
voit  § delbrte  que  li  le  Créancier  a refufe  de  le  rece- 
voir, c'ell  ranr  pis  pour  lui.  On  peur  voir  là  deflus  les 
déci lions  du  Droit  Romain  dans  le  Traité  de  B \rna* 

■ F.*  BfUSION  » de  Saluiiauib.  & Libarariauib.  Lib.  II. 
page  40*,  & f*> ff-  Edit.  Annierp.  1 }l  5.  fie  dans  quel- 
que» endroits  de»  Oeuvres  de  Mr.  Noodt,  comme 
De  Ui"rir  & Faa^  Lib.  111.  Cap.  XV.  Obfietva*  Lib.  I.  , 
Cap.  XllL 
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où  l’on  eft  entre  foi-même.  Li  v.  V.  Chàp.  XI.  j 1 9 

fus.  Mais  il  faut  remarquer , qu'il  y a des  Obligations  (i)  Ci  perfonncllcs , qu’elles  ne 
fauroient  être  remplies  que  par  celui-là  même  qui  y eft  ailujetti  : & d'autres  , au  con- 
traire , dont  on  peut  s’acquitter  par  procureur  ; enforte  qu'il  eft  indiffèrent  à celui  qui 
en  eft  l'objet,  qu'on  lui  rende  ce  qu’on  lui  doit  ou  par  foi-même,  ou  par  toute  autre 
perlônne  que  l’on  voudra.  De  cette  dernière  forte  font  ordinairement  les  Contrats 
où  il  s’agit  de  faire  en  faveur  d’autrui , pour  de  l’argent  ,($)  quelque  travail  commun  , 
dont  il  le  trouve  plulîeurs  perfonnes  capables  de  s'acquitter  également  bien  ; comme 
aulTi  ceux  qui  roulent  fur  des  choies  fufceptibles  de  remplacement , & en  général  lur 
toutes  celles  qui  font  de  telle  nature , qu’il  n'importe  d’où  elles  nous  viennent.  En 
faic  de  tels  Contracte,  la  maniéré  la  plus  naturelle  d’être  déchargé  de  fon  Obligation , 
eft  bien  toujours  de  payer  foi-même  ce  que  l’on  doit , & d’effectuer  ce  à quoi  l'on  s’eft 
engagé  , ou  du  moins  d’en  donner  commiflion  à quelqu’un  , qui  l’execure  de  notre 
partS.'  par  nôtre  ordre.  Cela  n'empêche  pourtant  pas  que , (î  (4)  tout  autre  veut  latis- 
faire  poar  le  Debiteur  , avec  déclaratiofi  exprellè  que  c'eft  (y)  en  fou  nom  qu’il  paye, 
le  Créancier  ne  doive  s’en  contenter , Sc  tenir  dès-lors  le  Débiteur  quitte.  Et  ici  il  faut 
remarquer,  à l’égard  des  Cautions,  que  fi  le  Débiteur  principal  paye,  la  (6)  Cau- 
tion eft  dégage  en  même  tems  : comme  d’autre  côté , fi  la  Cauriou  paye  , le  Débi- 
teur principal  eft  dès-lors  quitte  envers  le  Créancier  ; mais  il  devient  Debiteur  de  la 
Caution  • (7)  quand  même  ce  (croit  à fon  inl^u  qu’elle  auroit  payé. 

§.11.  O u demande  ,ft  celui  ‘/ut  a payé  pour  mu  autre  ,fa//s  agir  ni  par  fon  ordre  , si  retu  qui  f*yt*r 

pour  un  autre  fini 
fan  confrnrement  , 

quai  qui<  fuo  nemine  folvir  , mon  debitoru  , débit  erem  °*  * f*M  ‘"fi** 
non  libérât.  DlGEST.  Lib.  V.  Tit.  111.  de  her  éditant  pe~  *aac  iem^ 

tint  né , Leg.  XXXI.  printip.  Au  relie  , il  faut  reinar-  bouilci  1 
quet , que  félon  le  Hile  des  Jurifconfultes  koruains, 

3ui  cil  ici  fore  commode  ôc  que  notre  Auteur  fuit 
ans  ce  chapitre  , les  termes  de  De:  te , de  Créancier  , , 

de  Debiteur  , de  Payement  , ne  regardent  pas  leuleinent 
l’Obligation  de  ceux  qui  doivent  une  fournie  d'argent, 
ou  quelque  autre  choie  fufcepnble  d'équivalent,  mais 
en  général  les  engagemens  ou  l’on  ell  pour  toute  au. 
tre  eau  le,  comme  pour  un  Contrait  de  Louage  , ou 
de  Dépôt,  5cc.  CmdITOIUIM  âJf’r.'anm  non  hi  tan- 
tum aeeipimmtmr  , qui  pecuniam  crediitnmr  : fed  omnei  ^ 
quittât  ex  qualibet  eau  fa  debetur.  DlGEST.  Lib.  L.  Tit. 

XVI.  De  verbarum fignificaeiene , Leg.  XI.  CXEDENDI 
generalit  edptllarie  eft  tdeo  fmb  hot  titulo  Prâtor , & dt 
commodaro  <ÿ  dt  pignere  edixir  : nam  cuicunqm*  rai  ad - 
fient  iamur  alttnam  (idem  fitruri  , mox  receprurt  qui  J en 
hoc  conr exclu  , CredeiC  dietmur.  Lib.  XII.  Xlt.  I.  Dr  rf 
but  crédit is  , fitC-  Leg.  I.  Sulutiarui  verbo  fiatiifafltonem 
quoqut  omntm  aetipiendam  placer  : soLvf  R F.  dicimui  eumr 
qui  fteit  , quod  feutre  promtfir.  Lib.  L.  Tit.  XVI.  De 
verh.  fignific.  Leg.  CLXXVt.  Voyez  aufli  Ub.  XLVI. 

Tir.  III.  De  folurion.  & libérât.  Leg.  L1V.  fie  DaUMAT 
Lai*  Civ.  dam  leur  ordre  naturel , I.  Part.  Liv.  IV.  Tit. 

I.  ou  il  traire  de  toute  la  matière  des  Payement. 

(6)  Item  fi  , tut  folverir  , enam  ii , qui  pre  et  inttrve- 
uerunr  , liberanrur.  Idem  ex  contrario  eonnngir  , fi  fido « 
jujfor  folverir  : nom  tmm  ipfe  feint  Itbe-atur  , fed  mien* 
reui.  Instit.  ubi  fuprà.  In  omnibut  fpeiieims liberationum 
etiam  atctffionei  hberantur  ; put  à adpramtjeret  , hyporhe- 
ta  , pignera  .•  praterquem  quod  inter  crrdirortm  ftr  adpro- 
miforei  confufiene  fâffà  rem  nom  libtratur.  DîGEST.  Lib . 

XLVI.  Til.  111.  Defolut.  & liber.  Leg.  XLUL 

(7)  Voyez  Dic.est.  Lib.  XVII.  Tit.  L Mandait  xti 
tentrn.  Leg.  XXIX. 


(z)  Vovr*  ce  que  l’on  a Jit  Lie.  I.  Chap.  1.  $.  19. 
fur  U âillliiCtaOU  du  Pouvoir  communicable  , OU  incom- 
municable. 

(l)  Comme  quand  on  a donné  k faire  un  Habit , 
ou  un  Cotfre  , Mc.  car  il  n'iinportr  .e  le  Tailleur  ou 
le  Menuilicr  avent  fait  cux*meines  ! ouvrage»  ou  qu'ils 
l’ayent  tau  faire  par  quel  ju  aut»  de  leur  mener  -,  à 
moins  qu'on  ne  loir  rxpreifemer  co.ivenu  que  celui 
qui  fe  charge  de  l’ouvrage  y travaillera  lui  leul  , ou 
qu’il  n’y  eut  une  grande  dilproportion  entre  fon  ha* 
biletc  Sc  ceil*  de  l'autre  ouvrier  de  la  main  duquel 
il  s'eil  iérvi-  Si  cui  locaverim  faciemdam , quod  ego  c ondu- 
xtram  , cenftabit  haltère  me  ex  locaro  ach  nom.  DiOEST. 
Lib.  XIX.  Tit.  II.  Leceri  conduit i , Leg.  XLV1JI.  prime. 
Juter  artific.ee  lange  différent!*  eft  & ingenii  , (*r  nature  , 
& de&rina  , & inftiturionit.  J de  0 ti  navem  a fe  fabrU 
candain  qnit  promtferir  , vet  infulam  acditicandam  fof- 
famve  faciendam  » hoc  fpetialirer  aflum  eft , ut  fuis 
opcrU  id  perficiat  fidefuffor  ipfe  adifeam  , vol  feffam  /•- 
Aient  , non  cenfintienre  ftipularere  , non  liberabie  ream. 
Lib.  XLVI.  Tit.  III.  De  folut.  Cr  libérât.  Leg.  XXXI. 

(4)  Quand  même  le  Debiteur  n’y  confenriroit  pas. 
Pire  tnt  tre ft  , quii  foivae  : ut  mm  ipfe , qui  deber  , an  alius 
pro  eo  : libtratur  tnim  & alto  felvenre  five  feitnre  , fève 
ignorante  débitera  , vei  tnviro  eo  felutio  fier.  INSTITUT. 
ubi  fuprà.  La  raifon  en  ell , dilent  les  Jurifconfultes, 

2 u 'on  peut  rendre  meilleure  la  condition  d’une  per- 
,ane  qui  ignore  ce  que  l’on  fait  en  fa  faveur  » ou 
mémequi  s’y  oppofe.  S»lvf  re  pro  ignorante  «s-  inviro  cni- 
que  licer  cum  fit  Jure  Civili  etnfhrutum  , licere  etiam 
ignorant  i 1 invitique  meliorem  cenditionem  f acere.  DlGEST» 
Lib.  XLVI.  Tit.  111-  De  folnr.  tfr  liber.  Leg.  LU!.  Voyez 
a u il!  les  Loix  XXIII-  & XL.  du  même  Titre  , fie  Lib. 
1IL  Tit.  V.  De  neg.  gefl.  Leg.  XXXIX. 

(5)  Car  , comme  difent  les  Jurifconfultes  Romains 
dans  une  Loi  que  l’Auteur  ciroitici , ce  que  i'on  paye 
<s  tJii  piopic  oorn  dc  libeic  pas  le  Ocbiieiu.  Ht» 
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m en  qualité  de  Caution  ,eft  en  droit  de  fe  faire  rendre  ce  qu’il  a débourfé  en  fa  fa- 
veur. Surquoi  on  diftingue  ordinairement , s’il  a payé  contre  la  volonté  Sc  les  défen- 
fcs  du  Débiteur,  ou  feulement  à fon  infçu.  Dans  le  premier  cas,  il  eft  clair  qu’il  ne 
( i ) peut  rien  demander  ; puifque  le  Débiteur , bicn-loin  de  donner  fon  confentemenr, 
l'a  ouvertement  refufé.  Cependant , comme  pour  l'ordinaire  on  préfume  que  perlon- 
ne  ne  jette  fon  bien  de  gayetéde  cœur , il  faut  voir  encore,  fi  celui  qui  paye  veut  faire 
(1)  préfent  au  Créancier  de  la  fomme  qu'il  lui  compte,  ou  s’il  ne  l'entend  pas  ainfi. 
Dans  le  premier  cas , le  Débiteur  ne  gagne  ni  ne  perd  rien.  Dans  l’autre,  il  faut  dire 
nécedàircment  que  celui  qui  paye  prétend  acquérir  les  droits  Si  actions  du  Créancier 
contre  le  Débiteur.  F.t  quoique  peut-être  le  Créancier  n'ait  pas  fçu  d'abord  que  celui 
qui  payoit  lefaifoit  furcepié-là  , & qu’il  ait  reçu  le  payement  comme  venu  de  la  part 
du  Débiteur  ; cependant , fi  l’autre  ne  peut  pas  enfuite  obliger  le  Débiteur  à lu:  rcm- 
bourfer  de  bonne  grâce  ce  qu’il  a donné  pour  lui , l’Equité  veut  que  le  Créancier  ou  lui 
rende  ce  qu'il  a reçu , en  reprenant  l’aâtion  qu’il  avoit  contre  le  Débiteur  , ou  lui  cè- 
de tous  (es  droits , afin  qu’il  puillè  agir  contre  le  Débiteur  comme  Créancier  : d'autant 
plus  qu'on  préfume , que  quiconque  paye  pour  un  autre  croit  lui  faire  plaifir  ; d'où 
vient  quclesLoix  Romaines  ( j)  donnent  au  premier  aélion  pour gejliond' affaires: Cepen- 
dant, 

$.  11.  (i)  Surtout  fi  la  Dette  n’etoit  pas  bien  légi- 
time* nt  bien  liquide-  Voyez  les  Loix  Civiles  tUnsleur 
ordre  neunrtt  , par  Daumat  , I.  rart.  Liv.  IV.  Tit.  I. 

Scft.  III.  S.  z.  Mr.  The  ver  prétend  * que  cette  maxi- 
me du  Droit  Romain  n’a  aucun  fondement  dans  le 
Droit  Naturel  ; 6c  cela  pour  deux  railoas.  L’une  eft  > 
que  de  cela  iéul  qu’on  paye  pour  quelqu’un  , malgré 
lui  *il  ne  s'enfuit  pas  qu’on  veuille  lui  faite  pcéfent 
de  ce  qu'on  donne  * parccqu'il  peut  fe  faire  que  le 
Debiteur  ou  par  paillon  * ou  faute  de  connoitrc  fes 
véritables  intérêts , refufe  un  pavement  qu'il  fera  bien 
aife  enfuite  avoir  été  fait  en  fon  nom.  L'autre  rai  fon 
eft,  que  naturellement  quiconque  paye  pour  autrui , 
malgré  le  Debiteur  même  , entre  au  lieu  ôc  place  du 
Créancier  , 5c  cft  ccnfé  s’être  fait  tranfportcr  l’action 
que  celui-ci  avoit  contre  le  Débiteur- Wœ.  im  Puffend. 

D*  Ofit.  Hom.  & Civ.  L»b.  I.  Cap.  XVI.  $.  i.  La  der- 
nière raifon  n'eft  d’aucune  force  , qu'en  fuppofanc  la 
première  vraye  i a moins  que  le  Créancier  n’ait  ex- 
preftement  , comme  il  le  peut  » transféré  fc;  droits  , 
noms  5c  actions  , à celui  qui  paye  pour  le  Débiteur  : 

& ce  n’eft  pas  dequoi  il  s’agit  ici.  La  queftion  fe  ré- 
duit donc  a (Ravoir  , s'il  y a en  général  une  préemp- 
tion futfifante,  nue  celui  qui  paye  pour  un  autre  , 
malgré  lui , veuille  néanmoins  fe  faire  rendre  ce  qu'il 
donne  ; 0c  fi  quand  meme  fon  intention  (croit  telle , 
il  feroit  en  droit  de  la  faire  valoir  contre  le  Debiteur 
qu'il  a libéré.  Or  il  eft  bien  vrai  que  les  Hommes  ne 
Ce  défont  pas  tifement  de  tout  bien  à pure  perte  , & 
qu'ainfî  on  ne  doit  pas  le  préftimer  lifément  : mais 
cela  même  donne  ici  lieu  a une  préemption  contrai- 
re. Quand  on  pave  pour  quelqu’un  à fon  infçu  ,5c  en- 
forte  qu'on  le  fait  pour  fon  avantage  > comme  il  faut 
toujours  le  fuppofer  -,  on  peut  ctoire  qu'il  y confen- 
tiroit  volontiers  s il  fçavoit  ee  qui  fe  pafte  , 5c  l’on 
peut  par  confcquenc  être  cenfr  n'avoir  voulu  rien  per- 
dre du  fien  pour  lui  rendre  fervice.  Mais  Jorfque  le 
Debiteur  le  fçaehant  5c  voyant , nous  defenJ  de  payer 
pour  lui , ou  témoigne  de  quelque  manière  que  ce  (oit 
qu’il  n’eft  pas  bien  aife  qu’on  paye;  fut  quoi  peut- 
o.i  fonder  l’cfperance  li'étteicinbourfe’Plu»  un  hom- 

" le 


me  fera  d’ailleurs  tenace  , 5c  plus  on  aura  lieu  de  pré- 
fumer qu'il  y a quelque  raifon  particulière  qui  le  por- 
te à agir  en  ce  cas-ü  contre  fon  inclination  ordinai- 
re. Aulfiy  aura-t-il  peu  de  gens  de  ce  carafterc  , qui 
foient  d’humeur  à courir  un  rifque  fi  manifefte.  Ceux 
qui  voudront  ainfi  dégager  un  Debiteur  malgré  lui  » 
feront  d’ordinaire  des  perfonnes  genereufes  5c  affec- 
tionnées pour  lui  ,a(Tez  accommodées  d'ailleurs  pour 
faire  la  libéralité  toute  entière.  Suppofe  neanmoins 
que  leur  intention  foit  de  (c  mettre  feulement  à la 
place  du  Créancier  * elle  ne  Içauxoic  avoir  aucun  effet 
par  rapport  au  Debiteur  libéré.  Car  outre  qu’il  peut 
oppofer  bien  des  raifons  fur  la  qualité  de  la  Dette  6c 
la  nécclfite  du  pavement  * il  lui  fuftit  après  tout  de 
dire  : De  tjuei  xcui  mêlex^-vons  f Ce  ne  font  f>m  l*  vor  * f- 
f ni  res.  Vont  le  ffaxitt.  > je  vous  nvoit  déclaré  tpne  je  nt 
vonlois  p* i -y tu  vous  pnjoffiex.  pont  moi.  Et  au  fond  il 
y atiroit  de  grands  incon venions , fi  chacun  pouyoit 
s’ingérer  ait» li  d’obliger  les  gens  malgré  eux.  Qui- 
conque le  fait  doit  être  cenfe  le  faire  à fes  rifques  de 
périls.  Par  conféquent  l'interprétation  naturelle  eft 
ici , que  celui  qui  paye  pour  le  Debiteur  , contre  fon 

5 ré  , veut  ou  lui  faire  préfent  de  ce  qu'il  donne  , ou 
u moins  lui  laiflfer  U liberté  de  rendre  ou  de  ne  pas 
rendie.  Je  ne  prétends  pas  pour  cela  que  le  Débiteur 
dégsgé  P11.'®*  toujours  honnêtement  5c  en  confcience 
fe  difpenlcr  de  la  reftitution.  Mais  il  s’agit  ici  de  ce 
qu’on  a droit  d’exiger  de  lui  à la  rigueur. 

(a)  Mais  alots  ce  n’eft  plus  payer  pour  autrui. 
Ainfi  le  cas  ne  fait  rien  au  fujet. 

(l)  L’Aufttur  renvoyé  ici  à une  Loi  que  je  vais 
citer,  5c  a !a  dernière  du  même  Titre.  Citm  ptcunUm 
ojns  ntmine  fixera , cfui  ribi  nikil  mândtxtrne  , rrgo- 
tiornm  grfi:rum  4 Mo  tilsi  lompertr  : cism  et  folneiont  de- 
bitor  a crédit  or  t libersuns  fit  : nifi  fi  qntd  dtiitorit  inter - 
fuit  , tnm  peennam  «on  folxi.  DlcLST.  Lib.  III.  Tit.  V. 
De  megttiis  gefiis , Leg.  XLUI.  Mau  il  s’agit  là  decelui 
qui  paye  feulement  a l'inlçu  du  Débiteur;  au  lieu  que 
l'Auteur  traite  du  cas  oa  l'on  paye  , meme  contre  les 
defenfes  de  celui  dont  on  acquitte  ta  Dette.  Or  il  eft 
certain  * comme  le  remarque  Mt.  Ueiiiul  que. 
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tu  l'on  ejt  entré foi-même,  Liv.  V.  Ch  A P.  XI.  ji  r 

danr , comme  l'autre  peut  répliquer,  qu’il  n’éroit  pas  bien  aifede  lui  avoir  cette  obli- 
gation ; le  plus  court  cd  de  dire , que  quand  on  paye  pour  quelqu’un  à Ton  (4)  infçu  . 
le  Créancier  cil  cenl’c  nous  avoir  remis  les  droits.  Or  partout  ailleurs , lorfqu'on  a fait 
quelque  dépenfe  , ou  employé  fa  peine  utilement  pour  les  affaires  d’une  perfonne  à fon 
inlçu  , iil'on  ne  trouve  pas  dequoi  fedédommager  en  retirant  ce  que  l’on  a fourni  pour 
l’amélioration, 011  (y)  peut  retenir  lachofe  enticre  comme  en  gage,  jufqu'à  cc  qu'on 
ait  cté  rembourfé.  ( 

%.  111.  C e l u 1 a (fui  l'on  doit  pxjer  , ou  envers  qui  l'on  doit  s’acquitter  de  toute 
autre  Obligation  , c’cll  celui  à qui  l'on  s'ell  engagé  ( 1 ) , ou  du  moins  une  perlônne 
qu'il  a chargée  de  recevoir  la  Dette  en  fon  nom.  Que  lî  l'on  a payé  quelque  autre  (ans 
le  Içavoir  ,on  n'ell  pas  pour  cela  quitte  envers  le  Créancier  : on  peut  feulement  exiger 
de  celui  (1)  à qui  011  ne  devoit  rien , qu'il  nous  rende  ce  qu’il  a reçu.  Il  faut  fuppolêr 
encore  , que  celui  à qui  l’on  paye  ( } ) ait  l'adminillration  de  fes  biens , & foit  en  état 
de  connoître  ce  qu'il  fait;  car  lï  c'ell  une  perfonne  qui  n’entende  point  du  tout  fes 
intérêts, où  qui  les  néglige , faute  de  conduite  & de  jugement  ; on  lira  cenfé  avoir  jetté 
fbn  argent  à l'étourdie,  plutôt  que  de  s'être  acquitté. 

$.  IV.  A l'egard  de  ce  qui  l'on  doit,  il  faut  donner  ou  exccuter  cela  même  dont 
on  cil  convenu , & non  pas  ( 1 ) quelque  autre  choie  d'équivalent.  Il  faut  payer  le  tout , 
& non  pas  une  partie  (1)  feulement,  ni  une  choie  divifée  ou  tronquée  en  quelque 
maniéré.  Il  faut  aufïi  fatisfairc  ( 3 ) dans  le  lieu  & au  terme  (4)  réglé  par  la  Convention , 


le  Droit  Romain,  on  n*a  point  du  tour  aftinn  pour 
gctlion  d'affaires  contre  un  homme  pour  qui  l'on  a 
payé  malgré  lui.  Voyez  Digest.  Lib.  III.  Tit.  V.  De 
mégot  Ht  ge/tii  VIII.  f.  ).  l.ib.  XVII. Tit.  I Mend. 
vel  centre,  Leg.  VI.  f.  a.  Lcg.  XL.  ^Sc  Cad.  Lib.  II.  Tit. 
XIX.  De  uttet . gofiit  t Lcg.  XXIV.  feu  uir.  Il  y a ici 
une  confuhon  d'idees  , qui  me  fait  foupçonner  que 
l'Auteur  , ou  les  Imprimeurs , ont  faute  quelques 
mots,  & peut  cire  une  période  entière.  Voyez  la  Non 
fui  vante. 

(4)  L'Auteur  a voulu  dire  , contre  fe  voiture  & 
iefenfei , & il  doit  avoir  écrit  fans  y penler , yre  igno- 
rent e , pour  , y ro  invite  ; ou  peut-être  qu'il  vouloir 
mettre  l'un  5c  l'autre  , yre  invite  (5*  yre  ignorente  ; fi 
du  moins  il  n’y  a pas  ici  une  plus  grande,  omiftîon  : car 
le  mot  dUgmerenrii  le  trouve  encore  dans  1a  période 
fuivante  , ôc  l'on  ne  voit  pas  que  l'Auteur  pallc  dil*- 
tm&cinent  du  premier  membre  de  la  difimâion  au 
dernier , ni  qu'il  traite  en  particulier  de  celui-ci. 

(5)  Voyez  ci -lefius  , Liv.  IV.  Chap.  XIII.  f.  ij.  Je 
ne  vois  pas  bien  , au  refte,  ce  que  fait  ici  cette  pé- 
riode,qui  n'a  qu’une  liaifon  allez  éloignée  avec  le  fu|er. 

♦ . lll.  (l)  Selutam  yecuniem  inrelligimut  ut i que  ne.u- 
r Aliter  , fi  numtret*  fit  crédit  tri.  Sed  & (î  jmffm  ejut  elii 
felvitur  , vel  creiireri  sjut  ,vtl  futuro  débit  on  , vel  etiem 
ti  deneturur  erer  : ebftvi  débet.  DtGEST.  Lib  XLVI.  Tit. 
III.  De  feluriouibut  , 5cc.  Leg.  XLIX. 

(r)  InJebitum  tfl  non  tentùm  quoi  emnine  non  débi- 
tât , fed  & quod  aIii  débet ur  , fi  elii  folvetur.  DlGEST. 

Lib.  XII.  Tit.  VL  DecondiSfioneindebiri,  Leg.  LXV.  $.  9. 

(l  ) Ainfi  on  ne  peut  pas  payer  a un  Pupille  fans  le 
confentcmcnt  de  fon  Tuteur.  Pupille  folvi fine  etuerit 
euflont  et  e non  forefl.  DtGEST.  Lib.  XLVI.  Tit.  IIT.  De 
feint.  & liber  se.  Lee.  XV.  Les  Preiiguei , aufqucls  on 
avoir  ôté  l'aJmiüiftration  de  leurs  biens  t croient  mis 
au  même  rang. 

§.  IV.  ( 1)  Vroyez  la  Loi  citée  ci-dellus , fut  le  Chap. 
Vil-  S.  1.  Note  j.  Ainfi  celui  qui  doit  de  l'argent , ne 
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peut  point  , fi  le  Créancier  ne  l'agrée  , lui  donner  en 
payement  quelque  dette.  F.um  , 4 que  mutuAm  fumftfi 
yecnniom  , in  folutum  noient tm  fufiiytro  nimtn  debittrit 
n»r,  cemptUi  jurii  mi»  neu  permtrnr.  Cot>.  Lib.  VIII. 
Tit.  XLlll.  De  folueieuibut  & liber  Ationibui  , Leg.  XVI. 

Voyez  ce  qui  a été  dit  ci-delliis,  Chap.  VII.  1.  j.  N 'te 
2.  L’Auteur  citoit  ici  1a  Loi  XCIX.  du  Digest.  de 
feint.  & liber Attonibui.  Hais  voyez,  fur  cette  Loi,  les 
Obfervdrieni  de  Mr.  DE  BVNRERSIIOER.  Lib.  I-Cap.  IX. 

(a)  A moins  , difent  les  Jurifconfultes  Romain* , 
u'il  n'v  ait  quelque  fujet  de  contcfter  l'autre  partie 
c U dette  : car  • en  ce  cas-là  , le  Juge  peut  fie  doit 
obliger  le  Créancier  à recevoir  cc  que  le  Débiteur  lui 
offre  , fans  préjudice  du  relie.  Ç>nidem  exiflimevttunt% 
mtqmt  eum  , qui  decem  yoreree  , cegeniunt  quinqui  ercipere, 
& relique  ytrfequi  : neque  eum  , quifundnm  fnum  dteeret , 
yer/em  dumrexet  judicio  ytrfequi.  Sed  in  urraque  cenfje 
humeniut  fe&urui  videtur  Prêter  , fi  eétorem  comyuletir 
ed  eciiyiendum  id  quod  offtretur  : tit m eA  tfficinm  ejut 
yertimeet  litei  iimimuere.  Digest.  Lib.  XII.  Tit.  I.  De 
rebm  crédité t,  dcc-  Leg.  XXL  Voyez  la-deftus  Cujas  , 
Roc.  iq  Julian.  Tome  VI.  Opp.  Edir.  Febretr.  page 
) j$.  & le  Commentaire  de  Mr.  Hoodt  , page  us. 
Du  refie,  comme  il  importe  pour  l'ordinaire  au  Créan- 
cier d'être  entièrement  fatisfait,il  n'efi  pas  oblige  de 
fc  contenter  d’une  partie  du  payement;!  moins  qu'on 
n*cn  foit  autrement  convenu.  £mi«  feye  & ftlurie  & 
exeffio  yertium  , non  minime  incommode  bebee.  DIGEST. 
Lib.  X.  Tit.  Il-  F*mit.  ereifeunde , Leg.  III.  Voyez  L ib. 
XXII.  Tit.  I.  Do  Vfurit , &c.  Lcg.  XLI.  S.  1.  Lib.  XX. 
Tit.  I.  Deyigmer  , & hjyoth.  Leg.  XIX.  5c  Vinnius  fur 
les  Insti TUTES  , Lib.  111.  Tit  XXX.  yrinciy.  num.  s* 
& fin. 

( j)  Il  qui  terre  leeo  dert  yremirtir  , nulle  alto  leee  » 
quem  in  qui  frémi  fit , fetvere  , invite  JHyulerore , yorrft. 
DtGEST.  Lib.  XIII.  Tit.  IV.  De  eo  qued  cette  loce  deri 
tyorttt , Leg.  IX. 

(4)  Le  teins  fait  une  partie  du  prix.  Voyez  ci  deflus, 

V u a 


A qui  eft-ce  qu’il 
faut  payer  ? 


Quelle  ebefe  on 
doit  payer  1 
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(a>  Voyez  dans 

Xenephon  , D t ex- 
ftiu . Cyr.  Lib. 
III.  Cap.  II.  9.  7. 
£ér>.  Oxon.  Coin* 
ment  les  J/hé- 
nient  s'acquittè- 
rent d'un  vœu 
qu'ils  avoient  fait 
à DU  me. 

(b)  Voyez  la  Loi 
citée  ci-delïus  » 
I.iv-  I.  Chap.  II. 
io.  Note  7« 


j 1 1 Comment  on  efi  d/gag/  des  Engagement 

furtout  fi  le  Créancier  a intérêt  d'être  paye  en  un  certain  tems  & en  un  certain  lieu. 
On  n'eft  difpenfé  de  cette  exa&itude  à s'acquitter  de  (es  engagemens , que  quand  il  y a 
eu  depuis  une  nouvelle  Convention  , par  laquelle  on  a fubftitué  une  autre  cho(è  à la 
place  de  celle  qui  étoit  dùë  précifémenr,  ou  fait  quelque  changement  à l'égard  du  tems 
& du  lieu  ; comme  il  arrive  (ouvent  que  les  Créanciers  (ont  obligez  d'en  venir  là  , 
lorfque  l'impuillànce  ou  la  malice  d'un  Débiteur  leur  fait  juger  à propos  de  prendre 
quelque  chofè , plutôt  que  de  ne  tirer  rien  ; de  recevoir  leur  payement  en  un  autre 
lieu  qu'ifn’avoit  été  ftipulé,  plutôt  que  de  ne  le  recevoir  nulle  part  ; de  donner  un 
délai , plutôt  que  de  n 'être  jamais  payez.  L'Equité  demande  même , que  l’on  donnedu 
tems  à un  homme  pour  payer,  ou  pour  executer  (a)  peu -à -peu  & à diverfes  reprifes 
ce  à quoi  il  s’eft  engagé  envers  nous , lorlqu'il  fe  trouve  dans  l'impollibilité  de  le  faire 
fur  le  champ , ou  tout  à la  fois.  Et  le  terme  de  payement  s'entend  toujours  (b)  avec 
quelque  étendue.  Souvent  aullî , lorfqu'on  eft  venu  en  Juftice , les  Juges  ne  trouvent 
point  d'autre  expédient  que  de  condamner  le  Débiteur  à quelque  choie  d'équivalent  à 
ce  dont  on  étoit  convenu. 

Il  eft  clair,  au  refte,  qu'il  n'y  a que  le  Créancier  même,  ou  ceux  à qui  il  en  a donné 
ordre , qui  puitlènc  relâcher  quelque  chofe  de  la  Dette  , ou  faire  là-dcd'us  quelque 
tranfaéHon.  Que  fi  un  Homme  d’affaires  ou  un  Commis  du  Débiteur  s’accommode 
avec  le  Créancier , ctiforte  qu'il  l'oblige  à fe  contenter  de  moins  qu’il  ne  lui  étoit  dû  , 
ce  fera  pour  le  profit  du  Maître,  &non(f)  pas  pour  celui  du  Commis  : & fi  celui, 
ci,  après  avoir  tranfigé  avantageufement  gardoit  pardevers  loi  ce  qu’il  a fait  rabattre 
de  la  Dette,  & mettoit  en  compte  la  fomme  totale,  comme  s'il  l’eût  payée  effedive- 
ment , ce  feroit  un  Larcin , ou  un  I’éculat. 

On  tient  aufTi  pour  un  véritable  payement , (6)  lorfque  le  Créancier  prend  pour  fe 
fatisfaire  un  Gage  qu'il  avoit  entre  les  mains,  pourlavaleurde fa  Dette,  ou  qu’il  l’a- 
quiert  en  vertu  d'une  c\auÇc  commijfoire  ;ou  lorfque,  le  Gage  étant  vendu, il  reçoit 
& tient  en  compte  au  Débiteur  l’argent  qu'on  en  a tiré. 

Que  fi  un  homme , ayant  plusieurs  Dectes , en  paye  une  partie , (7)  on  préfume  que 


Chap.  T.  9.  10.  \ la  fin.  On  peut  néanmoins  payer 
avant  te  ter  ne  j tour  !c  tems  du  délai  étant  d'ordi- 
naire accorde  au  Debiteur  pour  fon  avantage  , afin 
qu’il  puitl’e  s'acquitter  fans  s'incommoder-  tertm 

dit  prmiTmm  efi  , t tel  fi**im  d* ri  eetefi  .*  tnim  mi- 

di*-* rrmpmt  «ii  fit-^ndmm  prrmiffiri  hbtrum  retinqui  im- 
ttlUfvur.  Diofcsr.  Lib  XLVI.  Tit.  III.  De  film*.  & 
liber.  Leg.  LXX.  Voyez  zuiïî  la  Loi  XCVtll.  9.  4-  5c  la 
Loi  XXXV'II.  9 . 1 S*  De  Vtrb.  01  ligne  Mais  quelque* 
fois  le  terme  eft  fixe  en  faveur  du  Créancier  j 5c  en 
ce  cas  la  il  peut  refufer  le  parement.  Vovcz  Digfst. 
Lib  XLV.  Tit.  I-  De  verb  eblig.  Lcg.  CXX1I.  fii  J*C- 
ojn  s Gooltroi  , fur  U Loi  XVII.  du  Titre  D* 
M*gg.  J*rit. 

( $)  Ex  man  Ur a , 4 pnd  e un  , fmi  mmndarmn  fmfitpit  , 
mihtl  remnneie  opertet.  DlCt-ST.  Lib.  XVII.  Tit.  I. 
dmti , vtl  tontrm  > Leg.  XX.  Voyez  le  Commentaire  de 
Mr.  Noodï  , page  17$* 

(6)  Vtlmri  fi  <J«rr  pignmt  pre  drbiro  vtxlide'ir  Créditer!: 
rvtnit  emtm  *t  & *x  veniire  rellnrur  ebtignrie,  fr  débit i. 
DIG.  Lib  XLVI.  Tit.  III.  De  5»lm'Un.  \c.  Leg  XLIV. 
Voyez  aulli  Leg.  XXVI.  fie  ci-dcflus  > Cbnp.  X.  #•  14* 

X»<»-  4. 

(7)  C’eft.  adiré,  que  fi,  par  exemple,  de  deux 
jettes  l'uoc  étoit  liügicufc  , fit  l’autre  liquide,  l 'im- 


putation ne  devroit  pas  fe  faire  fur  la  première  , mai* 
fui  la  dernière.  De  même  le  payement  s'impute  plutôt 
fur  une  Dette , qui  n’étant  pas  acquittée  attirctoit 
quelque  peine  au  Débiteur , ou  une  condamnation 
aux  dommage*  fie  interets , ou  qui  pourroit  intetefler 
fon  honneur , que  fur  une  autre  dont  il  n'auroit  pa» 
à craindre  de  pareilles  fuites,  plutôt  fur  une  Dette 
fous  caution  , que  fur  une  Dette  fans  caution  : plutôt 
fur  ce  que  le  Debiteur  doit  en  fon  nom  , que  fur  ce 
qu’il  doit  comme  Caution  d'un  autre  : plutôt  fur  une 
Dctrc  pour  laquelle  le  Debiteur  a donne  quelque  Gage 
ou  quelque  Hypotheque,  que  fur  uneümplePromcfle: 
ptùrôt  fur  une  Dette  dont  le  terme  du  pavement  eft 
échu  , que  fur  une  Dette  dont  le  terme  n'eft  pas  en- 
core arrivé  i plùtôt  fur  une  Dette  ancienne  , «me  fur 
une  nouvelle  : plûtôt  fur  une  Dette  pure  fie  1 impie  , 
que  fur  une  Dette  conditionnelle,  j^otiemt  qmis  débit»* 

ex  plmrii-m  enwjîi  mntt»*  débit  um  fitvir  ; efi  i*  nrbieri»  fil- 
veut  ii  dieere  , quoi  potimi  debirum  vetnerir  filme  mm  dr 
qmtd  dixtrit  > iél  trie  filmtmm.  Pofiitmui  enim  etrtnm  legtm 
dieere  ri  , q*t ri  filidmui  veto  me » Jicimms  id 

ejuod  filmntm  fit  ,•  l«  »r  bit  rie  efi  eucipirnrii , (ui  péri  ms  de. 
Lire  4 e.eptmm  ferme  : dummodo  in  id  cenfiiruir  f tmtmm  » 
in  efmed  if  fi  , fi  debertt  , ejftt  filnturms  , id  efi,  im  id  dé- 
bit UM  , fiêd  ne»  efi  in  etwrtverfin  , eut  in  illmd  qmnd 
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où  l'on  eft  entre  fit-mème.  Li  v.  V.  Ch  A P.  XI.  j \ j 

Ce  qu’il  donne  eft  en  déduction  des  Dettes  les  plus  gênantes  Si  les  pluioncreufej.  Mais 

c'ell  une  minière  bieii  étrange  de  s’acquitter,  que  celle  dont  fe  fervit  autrefois  f'itel- 

lius  (c)  ; car  étant  devenu  Empereur  , il  voulut  que  les  Créanciers  lui  rendiflènt  fes  («)  Tïftuim.  Bpit 

Billets  d’obligation , comme  étant  luifilâmment  payez  en  ce  qu'il  leur  donnait  la  Kic , Dwtt‘ ,d  69' 

four  leur  argent. 

§.  V.  z.  Une  autre  maniéré  très-commune  de  s'acquitter  , c’eft  la  ( i)  Compenfation , Dc  ;a 
ou  l'acquit  réciproque  de  deux  perfonnes  qui  fe  trouvent  Débiteurs  l’un  de  l'autre  '«»■ 
d'une  choie  de  même  valeur , & de  même  efpece , enlbrte  que  la  Dette  (oit  liquide  de 
part  & d’autre.  Car  une  quantité  égale  à un  autre  eft  cenfée  la  même,  furtout  en 
matière  de  choies  fufceptibles  de  remplacement  ; 8c  les  deux  Débiteurs  mutuels  ic- 
roient  obligez  de  rendre  d’abord  ce  qu’ils  auroient  reçu  l’un  de  l'autre.  Pour  éviter 
donc  ce  circuit  inutile  de  plulîcurs  payemeus,  le  meilleur  eft  que  chacun  retienne  ce 
qu’il  doit  en  compenfation  de  ce  qui  lui  eft  dû  (a).  D’ailleurs,  on  ne  peut  guércs  le  (tfvayciGr.n., 
faire  payer  lâns  quelque  peine  &c  quelque  embarras  (i)  ; & ce  feroit  une  grande  impru-  Li».  n ciup.vn! 
dence  que  de  s’expofer  par  uiv payement  non-necelïàire,  aux  délais  que  pourrait  en-  ciup&xixVu 
fuite  chercher  l’autre  Débiteur.  U ne  fauroit  donc  railonnablement  refulèr  la  Corn- 
penfation , 8c  il  aurait  mauvaife  grâce  d’exiger  qu’on  lui  donnât  ce  qu’il  ferait  obligé 
de  rendre  dans  le  moment.  Or  il  eft  clair,  que  cette  Compenfation  n’a  lieu  qu’entre 
ceux  qui  lont  réciproquement  Débiteurs  & Créanciers  l’un  de  l'autre.  Dcforte  que  lî  un 
tiers  me  doit  quelque  chofe  , je  ne  puis  pas  faire  prendre  la  Dette  en  payement  à mon 
Créancier,  (})  fans  fon  confcntcment  ; à moins  qu'il  n'y  ait  entre  ce  tiers  St  le  Créan- 
cier , une  communauté  entière  de  droits  8c  d’obligations:  car  en  ce  cas-là  , li  l’un  des 
Allbciez  me  doit  autant  que  je  dois  à l’autre , (4)  je  puis  m’acquitter  par  compcnla- 
tion,  tous  leurs  biens  joints  cnfemblc  n'étant  regardez  que  comme  un  (êul  8s  même 
fonds.  Et  quand  même  il  n’y  aurait  qu’une  communauté  particulière , la  Compenlâ- 
tion  ne  laillc  pas  d’être  légitime  , lorlque  les  Dettes  réciproques  viennent  de  la  cho- 
fe commune  ; pareequ’à  cet  égard-là  les  deux  ne  font  qu'un.  Si  je  dois  aulli  à l’Hé- 
ritier de  mon  Débiteur  autant  que  le  Défunt  me  devoir , ou  li  au  contraire  le  Créan- 
cier de  celui  dont  je  recueille  la  Succelïïon , me  doit  autant  que  le  Défunt  lui  de- 

fre  alie  ejuii  ftdejuj'trat  taur  cuint  diei  non  ium  venereu. . . fentiroit  de  tenir  quitte  le  premier  en  compenfation 
Et  mAgit  üusi  meo  nomme , q*am  quoi  pro  alie  fUejuftorie  de  la  Dette  du  dernier»  le  Créancier  de  celui-ci  n'cft 
nomiue  drleo  J & po tint  quoi  cum  fané  * qu-im  quoi  fini  pat  oblige  de  s’en  contenter.  CreAitor  campenfare  nsu 
fan*  debetur.  . . . petior  habebirur  caufa  tfut  pétunia,  copieur,  quoi  tilii  quàm  débit ori  fu 3 débet  : quamvii 
qttd  Jub  infamie  debetur.  . . . qu a fub  Inpethecs  » vW  pi-  e éditer  êjmi  pra  ta  , qui  convenir ur  ab  , libitum  proptium  , 

£nare  contracta  eft.  ..  vetu/riar  centra, 7hi  ante  felvttur.  velit  campenfare.  DlGEST.  de  compenfation.  Leg.  XVIII. 

Dioest.  Lib.  ZLV1.  Tit.  III.  De  feint.  & libérât.  Leg.  f.  i.  Voyez  aulli  Leg.  XVI.  printip.  & COD-  Lib.  IV. 

I.  IV.  XCVII.  Tit.  XXXI.  De  compta fatiombut,  Leg.  IX.  CüJaI  , in 

t.  V.  (1)  Ctmpenfatia  , eft  dtbiti  & crédit i inter  fa  Rtfp.  Papinian.  page  i r $.  Tome  IV.  II.  Part.fc  le  Corn* 

cantribntia.  Dioest.  Lib.  XVI.  Tit.  11.  De  compenfa - rnentaixe  de  Mr.  Noodt  » page  » 6 1 . B Cette  dcctlioo 
tiouibui  , Le*.  I.  Si  eamfa  , ax  que  compenfamr  , liquida  fent  U fubtilitc  outrée  des  principes  du  Droit  Romain. 
fit  , c ï nan  mu Irit  ambagimui  mnodata,  fed  petfit  juüti  Car»  à en  juger  par  la  Ration  toutç  feule ,n‘e(l  ce  pas 
facile m txitnm  fui  praftare.  Coo-  Lib.  IV.  Tic.  XXXI.  au  fond  la  même  chofe  que  lî  le  tiers  Créancier  avoit 
Leg.  XIV.  f.  i.  cède  fa  Dette  au  Debiteur  de  l'autre  ? Et  fi  celui  tncme 

(a)  Unufijnifqua  creditantm  fuum  , enmdemtjuf  débita - qui  ne  doit  tien  à une  perfonne  peut  payer  pour  elle» 
rem  perentem  fummaver  , fi  paratut  eft  campenfare.  Jdeo  6c  la  libeter  ainfi,  foit  qu'elle  le  veuille  OU  non  , 
compenfatia  met  fana  eft  , quia  interefl  naftea  potint  ne»  comme  nous  l’avons  VU  ci-dcllus,  i.  t.  Note  4.  à plus 
falvere  , quàm  folutum  repetere . Digest.  *M  fnprn , Leg.  fotte  raifon  celui  qui  eft  fon  Debiteur  dcyroit-il  être 

II.  (II.  Data  facit , qui  petit  quoi  redditurut  eft.  Lib.  admis  à faire  une  compenfation  que  le  Débiteur  de 

XLIV.  Tir.  IV.  De  doit  mali  & metnt  exctptiene  , Leg.  l'autre  Créancier  fouhaitc»  Sc  à laquelle  chacun  ttouve 
VIII.  également  fon  compte. 

(l)  Le  Droit  Romain  poufie  fi  loin  ce  principe»  (4)  Si  dm o rei  premirttndi  f>rii  nan  fint  ; nan  proderie 
que  , quand  même  en  ce  cas-la  le  tiers  Créancier  de  alteri  » quai  ftipulatar  alteri  rte  pteumam  débet.  Dioest. 
celui  qui  lu  mine  fon  propie  Debiteur  de  payer , CQO-  Lib.  XL  Y.  TU.  H.  De  duobui,  reu  ctnftttueqdit  » Leg.  JI. 

V u u 1 
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p4  Comment  on  ejl  dégagé’ des  Engagement 

voit  ; en  l'un  & l'autre  cas,  la  (y)  Compenfâtion  a aufTi  lieu.  Mais  lorfqu’un  hom- 
me, de  qui  je  fuis  Débiteur,  doit  une  pareille  Tomme  à une  autre,  dont  je  lais  les 
affaires,  je  ne  puis  pas  l'obliger  à compenfer  fa  Derte  avec  la  mienne,  à moins  que 
le  Créancier  ne  m'ait  cédé  Tes  droits  ( 6 ).  Car  de  ce  que  l’on  eft  chargé  des  affaires 
de  quelqu'un  , il  ne  s’enfuit  pas  que  l’on  puilîc  regarder  Tes  biens  comme  nôtres , &î 
en  acquitter  nos  Dettes;  d'autant  plus  que  fouvent  il  aimeroit  mieux  avoir  affaire  au 
Débiteur,  qu’au  Commiflionnaire.  Et  par  cela  fèul  que  l'on  confie  le  foin  de  (es  affai- 
res à une  perfonne  , on  ne  prend  pas  fur  foi  toutes  Tes  obligations.  Si , j>ar  exemple, 
Jean  m’a  donné  ordre  de  lui  faire  payer  ce  que  lui  doit  Pierre  , dont  je  fuis  moi- 
même  Débiteur  ; ni  Pierre  ne  fauroit  légitimement  ,fatis  que  Jean  y contente  , pré- 
tendre s’acquitter  par  une  compenfâtion  de  ce  que  je  lui  dois,  à quoi  Jean  n’a  aucu- 
ne part  ; ni  je  ne  puis  pas  moi , fi  Jean  ne  l’agrée  me  conftiruer  Ton  Débiteur  en  la 
place  de  Pierre.  Il  n’eft  pas  non-plus  permis  au  Débiteur  d’un  Pupille  de  compenser  fa 
Dette  avec  ce  que  lui  doit  le  Tuteur  , ( 7 ) ni  à celui-ci  de  s'acquitter  par  une  telle 
compenfâtion.  Mais  on  a raifon  de  foùtenir,  que  fi  une  Caution  efl  recherchée  pour  le 
payement  de  ce  dontellc  a répondu , (8)  elle  peut  faire  compenfâtion  non  feulement  de 
ce  que  le  Créancier  lui  doit  , mais  encore  de  ce  qu’il  doit  au  Débiteur  principal, 
quand  même  celui-ci  ou  n'en  fauroit  rien,  ou  n'y  confentiroit  pas.  En  effet,  fi  le  Débi- 
teur principal  eût  payé  lui-mème , le  Créancier  étoit  tenu  d’accepter  la  Compenfâtion  : 
pourquoi  donc  la  Caution  ne  s’en  prévaudroit-cllc  pas  ; Et  il  faudrait  que  le  Débiteur 
fut  bien  malhonnête  homme,  pour  ne  pas  vouloir  que  la  Caution  (è  ilifpcnfât  par- 
là  d'un  payement , dont  il  ferait  obligé  de  la  rembourfer  , ( 9 ) (i  elle  l'avoit  fait 
aéhiellemcnr.  , 

En  quelles  chofes  §.  VI.  La  Compenfâtion  a lieu  régulièrement  en  matière  de  choies  (ûfceptibles  de 

•J-',*®-*-  remplacement , qui  fe  trouvent  de  même  ( 1 ) forte  ; bien  entendu  d'ailleurs  que  le  ter- 


($)  Cela  a lien  . quelle  que  loir  la  Derte  de  l'Héri- 
tier , fc  d'oii  i^u'ctie  vienne.  En  general , il  le  fait 
compensation,  félon  te  Droit  Naturel,  toute*  les  fois 
que  le  D biteur  ou  le  Créancier  fuccedent  aux  droit» 
on  aux  obligations  d'un  tiers  , Créancier  où  Debiteur 
de  celui  qui  cft  tel  par  rapport  à eux. 

(6)  Car  alors  il  eft  Prae-trnter  in  em  Ch4 m , comme 
parlent  les  Jurifconfultes  Romains.  7*  rem  fitmm  pr». 

cnrnror  Jsru i , fofl  lien  cenrtfinrtettem  , fi  vice  wurM 
I ‘ etnvtmisrnr  , esju itère  tamttnfittienit  mtetmr.  DtGtir. 
Lib.  XVI.  Tir.  II.  De  cempenfkt.  Lcg.  XVlH. 

(7)  id  ûund  Pupilltrum  m m ine  dehtm  r , fi  Tester  pernr, 
nen  pejfie  ccmptrtfntionim  ebjiti  ejmt  pteunté  , sf**m  ipfe 
Turor  fine  nomme  êdvtrfkrie  débet.  DlCEST.  ibut.  Leg. 

XXIII. 

(»)  Si  7 nid  -i  fidejxf  re  pt-nttsr  , ééuiffimum  eft  tügere 
fiiejuffeetm  , |u»|  ipfi  , ntt  tfnad  re 0 iebtt mr  , cemptnfnre 
mntir  : fed  & , fi  urrumijue  tempenfmre  veiit  , nuirrndus 
efi.  Ibid.  Leg.  IV  Voyez  la  Loi  precedente.  Outre 
ces  cas  où  il  le  fait  une  reunion  des  obligations  de 
differentes  perfonne» , le  Droit  Romain  autorriê  aufli 
la  Compe  fation , i canfc  que  deux  petfbnnes  font  re- 
gardées eomme  une  feule.  C'eft  ainli  qu'on  Ferc  eft 
tenu  de  compenfer  avec  ce  qu’on  lui  doit,  U Dette  de 
fon  Fils  encore  fous  puiftance,  du  moin»  jufqu  i la 
concurrence  de  la  valeur  du  Pécule  qu’il  lui  a confié  i 
U le  Fils  peut  aulli  compenfer  ce  qu’il  doit  avec  ce 
qui  eft  dû  à fon  Feie  , en  donnant  caution  que  celuN 
ci  n'exigera  plus  rien  de  ta  valent  compeufec  : Si  emm 
fiürfeumtltés  nui  Serve  tenir êff*  fit  /intérêt » <sr  *g*t 


Dominât  Ve!  Pnrer  pfüiinm  per  cempenfneicnem  fervttnmre 
sjunnvt.  , fi  ngtirutui  , dumtnxnr  de  peettlie  penfinttrur. 
Se  A fi  ctsm  filtfnmilint  nrnrrsr , nn  o*a  pnrrt  / tbtnnrur  , 
films  compettfnrt  p iffi  r , tfunritur  ? F.t  mégis  tfi  nimiteers- 
dum  : eputn  unmt  centeéfhtt  eft  : Se  J tum  tondirijtte  me  en- 
vent  , tnt  rem  fuum  retum  hnbiturtsm  , td  fi  , nom  exnc - 
rumm  , sfujd  id  ccmpeufnvertt.  Ibid.  Leg.  IX.  Vcvez  * 
fur  tout  ceci , le  Commentaire  de  Mr.  Noooi  'rare 
l*i  , *«*• 

f 9)  Del»  fneir  , qui  petit  , qund  rtdelitmrmt  tfi.  DtCIST. 
Lib.  L.  Tit.  XVII.  D*  div  regg.  Jur.  Leg.  LLXXIII.  f.j. 

f VI.  (1)  En  eftet  quand  ses  chofes  ne  font  pas  de 
métne  forte  , celui  qui  voudroic  compenfer  la  Dette  , 
paveroit  autre  choie  que  ce  qu’il  doit , contre  ce  qui 
a été  établi  dans  le  paragraphe  precedent.  Voyez  la 
Loi  citée  ci-deflos  , Ibnp.  VU.  f.  6.  Mm « a.  De  plus , 
fi  l’on  pretendoit  comprnlcr  une  chofc  en  cfpcce  mai- 
gre celui  i qui  on  la  doit  , ce  fetoit  le  contraindre  eu 
quelque  fajoa  à vendra  Ion  bien*  ce  qui  eft  contraire 
à la  liberté  que  chacun  a.  C’eft  ce  que  remarque  ires- 
bien  Mr.  Noodt  , dans  fon  Commentaire  , page  )6i. 
«c  avant  lui  Hugues  Don Si,  for  la  Titra* AlHenibetH 
b.  10.  pnge  loi.  Mais  il  n’eft  pas  nécefi'airequc  la  quan- 
tité des  Dettes  réciproques  fok  égale  : il  fiüfit  que  , 
quand  il  y a de  l'indgaiicé  , la  Compenfâtion  de  la 
plus  grofle  Dette  ne  fc  faffe  que  .ufqu’i  ia  conrut- 
tcnce  de  la  moindre  : Si  cenftnr  peenninm  imvitem  delerit 
ipfe  jure  pe»  jiltsro  cempenfkt  tonem  bnbtri  iptrtet  ex  en 
ttmport , ex  ou.,  nb  utrnepue  perte  débet ur , utique  tjuend 
«M tntrensis  psmtifêtu  , rjufoue  fi>tmt  , tgued  nmpLnt 
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oit  l'on  ejl  entre foi-même.  Liv.  V.  Ch  AP.  XI.  ji  j 

me  du  payement  (oit  (i)  échu.  Ainfi  on  ne  peut  pas  compenfer  un  Boidèau  de  Blé 
avec  un  Boilleau  d’Avoine;  ni  une  Bouteille  de  Vin  de  Rhein  avec  une  Bouteille  de 
Vin  d 'Efpagne  ; ni  un  Cheval  avec  un  Boeuf;  ni  une  Brebis  avec  une  Oye  ; ni  un  Che- 
val d'une  beauté  extraordinaire , comme  le  Bucépbale , avec  tout  autre  Cheval  , ou 
avec  une  Bouteille  d'Huilc.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  admettent  néanmoins 
la  Compenfation , lorlque  de  part  & d'autre  on  doit  en  general  une  choie  de  même 
efpece  & de  même  qualités  par  exemple , fi  j’ai  promis  un  Cheval  en  general  à une 
perfonne  devenue  Héritier  d’un  Teftateur  qui  m'a  légué  aullï  un  Cheval , fans  parler 
de  tel  ou  tel  Cheval  en  particulier;  nous  voilà  quittes.  Il  arrive  même  quelquefois , que 
des  choies  de  différente  nature  font  e (limées  à prix  d'argent , du  conlèntcment  des  Débi- 
teurs réciproques,  qui  compenlcntenfuitc  l'un  avec  l’autre  par  leur  valeur.  Souvent  aulli, 
en  matière  de  Dettes  refpeéhves , l’Obligation  n’eft  pas  tant  anéantie , que  fufpendue  par 
un  droit  de  Rétention  ( } ) en  vertu  duquel  on  garde  ce  que  l'on  doit  à quelqu’un , julqu'à 
ce  qu'il  fe  (bit  acquitté  de  ce  qu'il  nous  doit  lui-même.  Mais  pour  les  aétions  aufquelles 
on  s elf  engagé,  on  ne  peut  les  compenfer,  lorlque  le  teins  de  l'execution  approche , ni 
avec  ce  que  l’autre  Débiteur  a promis  de  faire  de  (bn  côté , ni  avec  ce  qu’il  doit  nous  don- 
ner: autrement  le  Contrat  deviendroit  entièrement  inutile  (4).  Et  fi  quelquefois  on  Ce 
tient  quittes  réciproquement  de  ce  que  l’on  fe  devoir  donner , ou  faire  l'un  pour  l’autre, 
c'eft  le  contentement  mutuel  dcsPartiesqui  anéantit  alors  l'Obligation:  de  même  que 
quand  on  eft  difpenfé  d’accomplir  ce  à quoi  l'on  s’étoit  engagé  envers  quelqu’un  qui 
n’a  pas  exécuté  ce  qu’il  avoir  promis  de  faire  auparavant  en  nôtre  faveur,  ce  n’eft  poinc 
par  droit  de  Compenfation,  mais  à caufe  du  défaut  de  la  condition,  d’où  dépendoie 
l’effet  de  l’engagement.  Que  fi  l'on  a manqué  de  faire  en  Ibn  tems  ce  à quoi  l’on  s’étoit 
engagé,  & dont  on  n’a  point  été  i.nu  quitte;  il  eft  clair  que  l'action  pouvant  être 
eftimée  fur  le  pié  de  ce  quelle  auroit  valu,  fi  elle  eût  eu  fon  effet,  la  Compenfation 
alors  doit  avoir  lieu  à l’acquit  de  celui  qui  eft  fruftré  de  fbn  attente.  Rien  n’empêche 
non-plus  de  compenfer  ce  que  l'on  doit  à quelqu’un  avec  un  dommage  équivalent  qu’il 
nous  a caufé , ou  avec  une  amende  pécuniaire  de  même  valeur  , à laquelle  il  a étç 
condamné  envers  nous  & à nôtre  profit , pour  quelque  tort  ou  quelque  injure  qu’on 
avoit  reçu  de  lui.  Grotius  (a)  remarque  aulli  avec  raifon  , que  fi  deux  perfonnes  fa)  £.»«■•  111  ci... 
qui  plaident  enfcmblc,  traitent  fur  quelque  autre  chofe  pendant  le  cours  du  procès,  XIX-  *’ 
aucune  des  Parties  ne  peut  prétendre  compenfer  ce  qu’elle  a promis  par  cette  Conven- 


épui  nlrerum  eft  , u/itré  iebetttur  , R meda  petieia  eerum 
feAÇftit.  CoD.  Lib.  IV.  Tit.  XXXI.  De  tempenfuientbut , 
Leg.  IV. 

(l)  Rfiod  in  Aitm  Jeberur  t uom  icmpenjnbttur , etnte- 
qmm  dit»  venir  , tjnnmtfHsm  eUrt  eponedt.  D I G fc  S T. 

lib.XVI.Tit.il.  De  compenfkr.  Lcg  VII.  Ce*  der- 
nières paroles  , dêri  opnu*t,  vont  au-de- 

vant d’une  obicttion  qui  n’cû  fondée  que  fur  les 

Jirincipcs  lùbtils  du  Droit  Romain.  Car  les  Juiilcon- 
iiltes  difoient  , qu’cncore  qu’on  ne  ie  tut  engagé  de 
parrr  que  dans  un  certain  rems»  l’obligation  étoit 
pleine  de  entière  dès  le  moment  du  Conttaû  y enforte 
que  li  par  erreur  on  avoit  payé  avant  le  terme  » on  ne 
pouvoir  pas  le  faire  rendre  ce  qu'on  avoit  donne. 
Voyez  le  Comment  sire  de  Mr.  Noodt  , pag-  i 57. 

(j)  Ce  terme  eft  emprunte  du  Droit  Romain,  qui 
autorité  la  Rétention  en  plulieurs  cas  > ou  les  choies 
dues  de  part  de  d'autre  ne  font  pas  de  meme  forte. 
Vojrea  Cujas,  Cfyerv.  VIH  , *«  XV,  11.  XVIII,  la. 


Visnius  » fur  les  Institut*  s , Lib.  iv.  Tit.  vi.  p » 
d/honibui  , $.  J7-  de  le*  Prolslii:*  Jitrh  de  Moniteur 
Noodt,  Lib.  lit.  Cap.  IX* 

(4)  Car  les  Allions  ne  font  pas  de  leur  nature  fuf- 
ceptibles  de  remplacement , comme  les  Chofes  : on 
ne  j>eut  pas  les  réduite  à une  enimation  rcfpcûiye, 
enforte  que  ce  loit  tout  un  à une  perfonne  qu’on  fjfle 
ce  qu'on  lui  a promis  , eu  qu’en  ne  le  fafle  pas  , pour- 
vu qu'elle  foit  difpcnfce  de  faire  ou  de  donner  ce 
qu'elle  a promis  a Ion  tour  à de  meme  qu'il  crt  indif- 
fèrent de  recevoir  ou  la  chofc  même  qui  eft  dàë,  ou 
une  autre  équivalente  de  même  forte.  Ainfi  lorlque 
quelqu'un  srcft  engage  à faite  quelque  chofe  en  notre 
faveur,  on  ne  pourroit  jamais  compter  fur  tien,  puifc 
qu'il  ne  tiendcoit  qu'a,  lui  d’éluder  toujours  l’execu- 
tion de  fes  cngageinens  , fous  prétexte  d’une  com- 
penfation avec  ceux  où  l'on  eft  d'afiicua  envers  Iui> 
de  dont  il  noua  ûciïdxoit  quittes. 

V u u 3 
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^ i 6 Comment  on  efl  de'gagd  des  Engagement 

tion , avccla  chofc  même  furquoi  elles  font  en  conteflation  , ou  avec  les  dépens , dom- 
mages & intérêts  du  procès.  Par  exemple  , fi  je  fuis  en  procès  avec  une  homme  au 
fujet  d’une  Hérédité,  & que  pendant  cela  je  lui  vende  une  Maifon  ; il  fcroit  très-mal 
fondé  à vouloir  déduire  fiir  le  payement  du  prix  convenu,  la  valeur  de  la  SuccelTion  , 
ou  les  frais  qu'il  fait  pour  la  demander , puifqu’on  n'a  pas  encore  décidé  fi  la  Succef- 
fion  lui  appartient  plutôt  qu’à  moi.  La  nature  même  de  l'affaire  montre  allez  , 
qu’en  traitant  de  la  vente  de  cette  maifon  , on  a mis  à quartier  toutes  les  prétendons 
qui  fc  rapportent  au  procès  : autrement  l'accord  ne  feroit  qu’un  jeu  d’Enfant. 

(b;  voyez  Snt-  Il  y a une  autre  forte  de  Compcnfation , en  matière  de  Bienfaits  (b) , par  laquelle 
on  difpcnfé  des  devoirs  de  la  Reconnoiffancc  envers  un  Bienfaiteur,  de  qui  l’on 
foi,,,  ub,  vi.  a depuis  reçu  quelque  injure.  Il  fc  fait  auflî  compcnfation  d'injures,  (j)  lorfque  de 
tcEf'J  lxxxF  P‘m  ^ d'autre  on  en  a également  fait  8c  reçu  ; fâuf  néanmoins  toujours  le  droit  du 
Souverain  ou  du  Magiftrat. 

on  efl  déchargé  tj.  VH.  3. -O n efl  encore  déchargé  d’une  Obligation,  lorfque  celui  envers  qui  l'on 
queU cVé'ancicr  s^to'c  crlgagé , & qui  a intérêt  qu’on  effectue  les  engagemens  , veut  bien  nous  en 
non,  en  tint  tenir  quittes.  En  effet  rien  n'efl  plus  certain  que  la  maxime  commune  , qui  porte  , 

V""“ ■ que  chacun  peut  renoncer  à fôn  droit.  Or  qQand  une  perfonne  me  tient  quitte  de 

ce  que  je  lui  devois , elle  efl  cenfcc  me  remettre  le  droit  que  je  lui  avois  transféré  en 
m'engageant.  Et  comme  il  n’y  a point  d’engagement , tant  que  celui  à qui  l’on  fait 
quelques  offres  ne  les  a point  encore  acceptées:  on  devient  aulfi  entièrement  libre, 
du  moment  que  celui  envers  qui  on  s’étoit  engagé  à quelque  chofe  , nous  en  déchar- 
' gc  lui  - même.  Bien  entendu  néanmoins , qu’un  tiers  ne  fe  trouve  point  intérellï  à 
l'execution  des  engagemens  où  l’on  efl  entré  : car  alors  celui  - là  même  envers  qui 
l'on  ell  immédiatement  obligé  , ne  peut  pas  nous  en  tenir  quittes  fans  le  confènte- 
ment  de  l'autre.  Or  on  tient  quitte  quelqu’un  ou  exprefTément , ou  tacitement.  Le- 
premier  a lieu , par  le  Droit  Romain,  dans  (i)  l’ Acctptilation , qui  confifloit  à dé- 
clarer que  l'on  avoit  reçu  ce  que  le  Créancier  n’avoit  point  effeétivement  payé;  com- 
mue aulli  dans  la  (i)  Stipulation  Aquilitnnt , par  laquelle  on  réduifoit  toute  forte  d’O- 

(j)  Si  duo  iolo  ma  lo  feetrint , iaxicem  de  delà  irai*  s'agit  d'un  Adultéré  commit  de  part  & d’autre,  le  , 

agent.  Digest.  Lib.  IV.  Tit.  111.  De  deio  malo  , Leg.  crime  de  la  Femme  fournifle  un  plus  légitime  fujet  de 

XXXVI.  Vire  arque  uvere  more » invicrm  actujantibui»  réparation.  Voyez  le  Chap.  1.  du  Livre  luivant.  Mais 

Cauûm  repudii  dedifle  ucrumquc  , prenunnatum  efl.  il  n'en  cftpai  de  même  de  la  peine  portée  par  les  Lois» 

lditaaetipi  débet , ut  en  tege  tpnm  ambo  eenfumpfit-  que  de  l'intérêt  pécuniaire  des  Parties.  Lorfque  deux 

tint , nrurtr  vindiearetur  : pana  enim  delitta  mutna  peu-  perfunnes  onr  commit  un  crime  égal  l‘une  envers  l'au- 
fuient  difiolvemtur.  Digest.  Lib.  XXIV.  Tit.  III.  Se - tre  , le  Magiftrat  nelaitl'e  pas  pour  cela  d’avoir  droit 
iuto  murimonio  dot  yuemit  ime Um peratur , Leg  XXXIX.  de  les  punir  toutes  deux.  Voyez  DlGEtT.  Lib.  XLVUI. 

11  paroit  par  la  première  Loi»  que  11  dans  un  troc,  Tit.  V.  Ad  Legem  Jutiam  de  adulreriit  cctr  tendit , Leg. 

par  exemple,  j'ai  donné  un  cheval  louche,  & que  II.  f.  4.  & XIII.  f.  5.  Lib.  XXXIX.  Tit.  IV.  De  Publia 

l'autre  m’en  ait  donné  un  boiteux , nous  voiU  quit-  tnnit , Leg.  IX.  f.  5. 

tes.  De  même  li  un  homme  en  a volé  un  autre  , Pc  f.  VII.  (1)  Elle  fc  faifoit  avec  certaines  formalites  } 
que  celui  ci  l’ait  vole  à fou  tour  , ils  ne  peuvent  fe  Pc  elle  étoir  purement  de  Droit  Civil  : Jrem  per  neeep - 
lien  demander  l’un  à l’autre  ; bien  entendu  que  les  tila/ionem  rollirmr  ebligario.  Efi  auttm  aectftilario  yimagi • 

chofet  volé/s  foient  d’egale  valeur.  Quotient  et  male-  marié  folutio.  Qued  tnim  ex  xtrberum  obÜgatiene  Titio 

frie  eritmr  affto  , ut  pura  ex  taufla  furtive  , cetererumtjxe  debttur  , fi  id  vêtit  Titius  remit  tere  , poterie  Jîc  fie  ri  , ut 
mateficiorum  y fi  de  ea  pecuniarie  agirur  t compenfatio  lo-  patineur  h ne  verba  dtbitorem  dltere  : QjJOI»  feo  Tilt 
tmtnhabet.  DiGE.tr.  Lib.  XVI.  De  comfenfiu.  Leg.  X.  promisi  , haresne  acceptum?  Fe  Titius  refpamUét9 
1.  z.  l.'autre  Loi  porte,  que  fi  un  Mau  voulant  répu-  Haulo.  lnfiitut.  Lib.  III.  Tit.  XXX.  f.  t.  Avec  le  rems 
dicr  ;a  Femme à caufe  de  là  mauvaife conduite,  eft  ac*  néanmoins  on  l’a  réduilir  à-peupres  aux  termes  de  la 
cille  çar  elle.  Oc  convaincu  des  mêmes  fautes , ou  limplicité  du  Droit  des  Gens.  Voyez  DtcrsT.  Lib. 
d'autli  contraires  à la  Foi  conjugale,  que  celles  qu’il  XLVI.  Tit.  IV.  De  Aecepniaoionib.  Leg.  VIII.  f.  4.  Pc 
lui  reproche  ; ni  l’un  ni  l’autre  ne  peut  prétendre  aux  le  Traite  de  Mr.  Noopt  , De  Patin  & Tranfaiï.  Cap. 
avantages  de  la  difl'olution  du  Mariage.  Voyez  les  VIII. 

fragment  d’ULPlEK  , Tit.  VI.  f.  il,  x j.  Oc  là-deflus  (2)  Efi  autem  prodira  fiipulatie  , ttue  xulgo  Aquiliana 

le*  Commcr^atcuii.  Cela  cft  ttcs  jufte  » quoique  s'il  adpeltatur , per  tjuam  eantingit  , ut  omuiumrerum  obttga- 
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où  l'on  eft  entre  foi-même.  Li  v.  V.  Chap.  XL  jij 

bligations  à une  Stipulation  dans  les  formes , après  quoi  l'on  en  déchargeoit  par  voye 
d’Accepdlation.  Mais  tous  ces  détours  lubtils  ne  font  point  fondez  fur  la  ümplicité 
du  Droit  Naturel , félon  lequel  lefeul  confentement  de  celui  à qui  il  eft  dû  quelque 
choie , duëmcnc  notifie  , fuifit  pour  éteindre  toute  forte  d 'Obligation  , de  quelque 
manière  quelle  ait  été  (j)  contractée.  Lorfqu’un  Créancier  le  içaehant  & le  vou- 
lant bien,  (4)  remet  entre  les  mains  de  fon  Débiteur,  non  en  dépôt,  ni  pour  autre 
pareille  cautè , les  Billets  d’obligation  ou  autres  ades  néce flaires  pour  vérifier  une 
Dette  devant  les  Tribunaux  Humains  ; c’cft  encore  une  marque  évidente  , qu’il  le 
tient  quitte.  Mais  s’il  y a d’autres  papiers,  qui  puiiTent  également  (èrvir  à prouver 
la  Dette,  (j)  elle  11’eft  pas  ccnféc  remife  pour  un  fcul  que  le  Créancier  a rendu  au 
Débiteur.  Pour  ce  que  difent  les  Loix  Romaines,  que  quand  un  Créancier  rend  le 
Billet  d’obligation  à fon  Débiteur , il  fe  forme  entr’eux  une  Convention  tacite,  par  la- 
quelle le  premier  s’engage  à ne  rien  demander  à l’autre  ; c’cft  encore  une  vaine  fubtili- 
té  qui  n’a  aucun  fondement  dans  le  Droit  Naturel  : car  naturellement  toute  Obliga- 
tion, fans  en  excepter  celles  qui  fc  contractent  parla  chofc  môme,  peut  être  anéan- 
tie non  feulement  par  une  execution  réelle  & effective  de  ce  à quoi  l’on  s’étoit  engagé, 
mais  encore  par  un  fimple  confentement  (6)  de  celui  qui  ayant  droit  de  nous  y obliger, 
déclare  qu’il  nous  en  tient  quitte.  Cette  décharge  le  fait  tacitement , lorfque  celui 
envers  qui  l’on  eft  engagé  à quelque  choie , empêche  lui-même  de  l’executcr,  ou  eft 
caufe  du  moins  qu’on  ne  peut  le  (aire.  Si  en  ftipulanc  une  chofe  de  quelqu'un , on  eft 
convenu  qu’on  l’avcrtiroit  quand  il  feroit  tems  de  fè  mettre  en  devoir  de  l’effectuer  ; 
le  lilence  fuffic  pour  faire  préfumer  qu’on  renonce  au  droit  d'exiger  l'effet  de  ce  qu’il 


tio  in  ftiftdetum  JeAncerur  , & t * per  e-ceptiletionem 
eolU-Hr.  Sripnterio  enim  Aquiliana  renovet  omnes  oLlige- 
titntt.  Ibid.  f.  a. 

(l)  Au  lieu  que  les  JurifconfuUes  Romains  pré* 
tendoient  qu'il  y avait  ici  de  la  différence  entre  les 
Centrai  Reeh  , les  Centre^!  Àe  fimple  confentement , les 
Contrefit  per  écrit  , fie  les  Centre.?!  Vetltémx  OU  flttnle- 
tien i ('Voyez  ci.deftut  » Chap.  III.  f>  6.)  n'y  ayant 
félon  eu*  que  les  derniers, à l'égard  dcfquel»  l’Accep* 
lilarioo  puillc  avoir  lieu,  comme  il  parait  par  le  para- 
graphe des  Instituts;*  , qui  vient  d'ette  cité  dans  la 

Note  t.  fie  ou  il  eft  dit  : a j entre  , nt  diximnt  , ren- 

tiem  ee  felvnnntr  oUigetionei  , ejne  ex  verdit  etnjiflent  » 
»tn  e:iem  entre . 

(4) .  Voyez  la  Loi  du  Digeste  , citée  ci  deflus  ,Liv- 
XII.  Chap.  VI.  f.  2.  Note  7. 

(5)  Nu ficurs  habiles  Jurifconfultes  font  d'un  autre 
fe  miment,  fie  cela  avec  rai  fon,  félon  Mr.H  RTtus,fic 
Mr.  Gundling,  VU  ei  Vtrit.  Cap.  XXII.  $.  tor.  Car, 
dit  on  , il  eft  raifonnaMe  de  tirer  des  cooféquences 
de  ce  quia  été  fait  plàrôt  que  de  ce  qui  n'a  pas  été 
fait  i fie  comme  on  prefume  que  toute  perfonne  fage 
ne  fait  rien  qui  ne  doive  avoir  quelque  ctfet  » fie  qu’on 
sie  voit  pas  ici  quelle  autre  vie  pourrnit  fe  piopofer 
celui  qui  tend  un  Billet  d'obligation  j lorfqu'il  y a des 
preuves  certaines  que  le  Billet  a été  eflr&ivciticnt 
rendu  • on  a tout  lieu  de  croire  que  le  Créancier  a 
bien  voulu  remettre  la  Dette , tant  que  le  contraire 
ne  parolt  pas  inanifcrtc.ncnr.  Mais  a cette  prelotnp- 
sion  on  peut  en  oppofer  une  autre  bien  force  , c’eft 
que  les  Hommes  ne  donnent  pas  aifemenc.  Et  a moins 
que  le  Créancier  n’eût  oublie  qu'il  avoir  deux  Billets 
de  la  même  Dette  , ou  ne  l'ignorât  même  ( ce  qui 
peut  arriver  lorfqn'il  eft  ll*ririer  de  celui  qui  avoit 
prête  l'argent)  ou  n’eùc  perdu  l'auixe  Billet*  qpi  peut 


(c  trouver  dans  la  fuite  : je  ne  vois  pas  pourquoi  il 
voudroit  garder  un  Billet  qui  lui  fournit  un  amG  bon 
titre  de  demander  la  Dette,  ou  pourquoi  le  Debiteur», 
qui  le  fixait , ne  fe  le  feroit  pas  rendre, ou  n'exigeroit 
pat  du  Créancier,  s'il  ne  l'a  pas  pour  l'heure  fous  fa» 
main , une  promette  exprefie  de  ne  pas  s’en  prévaloir, 
au  cas  qu'il  vint  à fe  tepentir  avant  que  de  l'avoir  ten- 
du. Ain  G , â moins  que  l'intention  de  remettre  la 
Dette  ne  paroifte  par  les  circonftances  , il  me  femble 
que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit , on  doit  préfuiner  que 
le  Créancier  n'a  fait  que  rendre  un  Acte  qui  ne  lui 
fervoit  de  rien.  Mr.  Huit  ru.' S fuppofe  ce  qui  eft  en 
queftion  , lorfqu'il  dit  qu'un  Homme  fage  eft  ccnfé 
ne  rien  faire  en  vain.  Car  il  s'agit  ici  prccifcment  de 
Ravoir  li  le  Créancier  a prétendu,  en  rendant  le  Billet» 
que  ceta  eut  quelque  effet  de  droit  par  rapport  a l’o- 
bligation du  Debiteur . dont  il  eft  une  preuve  fuperftuë. 

(6/  Etfcékivcmcm  VQirligmtiox  ne  fauroit  fuolifter  ,. 
du  moment  que  celui  qui  en  etoir  l’objet , renonce  au 
droit  qu’il  avoir  acquis  par  là.  Et  il  n’eft  nul  beliotn 
ici  du  confentement  de  celui  qui  s'étoit  engagé  : car  ». 
quand  même  ib  refuicroit  la  bonne  volonté  de  l'autre» 
qui  le  tient  quille  j celui-ci  i.e  pouvant  eue  tenu  de 
confetver  fon  droit  malgré  lui  » du  moment  qu’il  y a 
renonce  , fie  qu’il  l'a  ai  où  abandonne  , comme  on  le 
fuppofe}  il  s'évanouit  entièrement  1 fie  par  coufequcnt 
l’Obligation  qui  y repondoir.  Autre  chofc  lcroit,  s'il 
ti-moignoit  ne  vouloir  s'en  défaite , qu  au  cas  que 
l'autre  acceptât  la  renonciation  : ce  qui  n’attivc  pas 
ordinairement.  Ainù  c eft  en  vain  qi.e  Mr.  Carhi- 
crufL  (Sort  in  Lift.  L De  Ope.  H?"*-  & Civ.  Cap. 
XVI.  S j ) lire  un  argument  de  ce  qui  eft  néceflaire 
pour  contracter  l'Obligation  » i cc  qui  eft  ncoaflâiso 
pour  l'ctcindte. 
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j z 8 Comment  en  eft  dégagé’  des  Engagement 

avoit  promis.  La  même  chofe  a lieu  , lorfque  l’on  fait  faire  par  une  autre  ce  i quoi 
quelqu'un  s’étoit  engagé  en  nôtre  faveur.  1J>- 

§.  VIII.  4.  Les  Obligations,  dont  outil  dégagé  de  la  maniéré  dont  je  viens  de  par- 
ler, font  lurtout  celles  qui  viennent  de  quelque  Contraéf  obligatoire  d’une  part  feule- 
ment. Mais  celles  qui  répondent  à une  Obligation  réciproque  de  l'autre  Contractant, 
le  réfolvent  ordinairement  par  un  dédit  mutuel  des  Parties  ( t ) , lorfqu'il  n’y  a encore 
rien  d'executé  de  part  ni  d'autre.  En  effet , le  conlêntement  mutuel  fuUtfant  pour 
contracter  une  Obligation  , il  eft  très-naturel  qu'un  dédit  mutuel  fuffilê  aulli  pour  Ce 
dégager  ; à moins  qu’il  n'y  ait  d’ailleurs  quelque  chofe  qui  ne  le  permette  pas.  Je  dis,- 
à moins  qu'il  n'j  ait  d'ailleurs  quelque  chofe  qui  ne  le  permette  pas:  car  il  elt  hors  de 
doute , que  les  Loix  Politives  peuvent  défendre  , en  matière  de  cerraines  fortes  de 
Conventions,  ( z ) de  rompre  les  engagemens  où  Von  eft  une  fois  entré,  lors  même 
qu’ils  n'onr  été  fuivis  d'aucune  execution.  Mais  fi  la  chofe  n'eft  plusen  fon  entier,  & 
que  l'un  des  ContraCtans  ait  déjà  elfcCtué  ou  en  tout , ou  en  partie , ce  à quoi  il  f'étoit 
engagé  ; il  ne  fuftit  pas  alors  d'un  limplc  dédit  (5)  : mais  fuppofé  que  l’engagemcnc 
ne  foit  pas  d'ailleurs  indiflùlublc,  il  faut  ou  que  celui  qui  a déjà  exécuté  quelque  cholèj 
tienne  quitte  l'autre  de  ce  qu'il  devoir  faire  à Ion  tour  ; ou  que  celui-ci  le  dédom- 
mage d’une  maniéré  ou  d’autre.  '"-n  >1 

> 5.  IX.  5 . Lorsque  l'un  des  ContraCUns  ne  tient  pas  fa  parole , cette  infidélité  dé- 

: gage  l'autre  de  la  tienne  , 8c  anéantit , ou  plutôt  rompt  l'engagement , enforte  que 
l'autre  Patrie  n’eft  plus  obligée  d'exccuter  ce  qu'elle  avoit  promis  à fon  tour  (a).  En 
' cfFct , tout  Contractant  donne  fa  parole  non  pas  ablôlument  tic  fans  intérêt , mais  ert 
vue  de  ce  à quoi  l'autre  s'engage  de  fon  côté.  Delôrte  que  leurs  engagemens  refpec- 
• tifs  font  renfermez  l'un  dans  l'autre , en  forme  de  condition  tacite  ; comme  lî  l’on  avoit 
f-  dit  formellement  : Je  ferai  ceci  ou  cela , pourvu  que  de  vôtre  côté  vous  fafliez.  telle 
’•  ou  telle  chofe.  Or  il  eft  clair  que  tout  ce  qui  eft  fondé  fur  une  condition  tombe  de 
lui-même  du  moment  que  la  condition  ne  Ce  vérifie  pas  (1).  Et  ici  la  maxime  a lieu 


$•  Vil!.  (1)  £<  eUfgdtitnrt  1 qna  eenfenfit  centré ibnn- 
tur  , contrat  si  vo!  uni  aie  difielvunmr.  Nam  fi  TtUUS  & 
SeiU*  inter  fe  cenfirn finnr  , ur  fundum  JuUulsmtm  tmp- 
rum  Scilift  haberet  centum  suret  1 ; deinde  re  n>ru ii*>n  je- 
quuti,  id  eft  , neque  pretia  fitluto  , neque  funla  rradire, 
plsiuerir  inter  tôt  ur  difiedetetur  ab  e a empriane  & ven- 
du ione  : invicem  liber  nnntr,  INSTITUT,  ubi  fupra  , }.  4. 

(1)  En  matière  de  Mariage,  par  exemple  , quoiqu’il 
ce  loit  pas  encore  confoinme  : ce  qui  a ete  introduit 
dan»  la  Pratique  , en  conlcquence  des  fautTcs  idées  des 
fer  et  de  TEglije,  6t  des  SchaUfttquet.  VoyCl  le  Jus 
E'titftêfiiium  frettflantium  de  Mt.  BoHMER*  Lib.  IV. 
Cap.  1.  f.  15  , & feqq. 

(l)  Comme  il  dans  un  Contraft  de  Vente  , l’Ache- 
teur a d:ia  paye  la  Marchandée  , fans  l'avoir  reçue  , 
ou  que  le  Vendeur  au  contraire  l'ait  délivre'e , fans 
avoir  touché  l'argent.  Sed  non  peterimui  taitm  ration* 
mri  poft  pretium  folutnm  empti.n*  repetita  , cmm  foft  pre- 
tium falutum  infrllam  emptimem  fa:*r*  non  pcjfu-nut. 
Dlf.ts  r.  Lib.  XVIII.  Tit.  V.  De  refeinienda  vendit  ione, 
ÎCC.Lcg.  II.  Ab  empnone  , vtn  ittijuc  , hcaiime  , conduc - 
tisse  , ceirrifque  fimitibm  çblignrionibut  , quin  integrii 
êUinipnt  ccnfenfie  eorum  , qui  inter  f*  abligati  fiat  t midi 
poff.r  , dulium  non  eft.  ARIsToni  hoc  amplint  vidfbarur, 
fi  es  , q uâ  me  ex  empt*  ttbi  praftare  oporreret  , praftttif- 
fem  , & iUm  tu  mibi  pretium  dtbtret , tonvtniffcr mibi 

ts.um,  m iuxIus  ptzÛuis  L milû  ] à ic  in  te  vendita 


omnibus  qu.t  ego  tibi  prcftitiflVm,  pretium  mibi 
non  dates  , tuqne  mibi  [ es  ypraftitifiju  : prertum  t*  dé- 
bité itfinere  : «puis  bina  fidii  , ad  qui  m emnis  bac  redè- 
funtnr , interpretati 9 banc  qnoque  cenveneionem  admit - 
tit.  Ntc  quidquam  iurerefi  , ut  rum  iaregris  emnibmi  , im 
qna  ebligati  tfiemu-  , onvm ir*r  , ut  ab  co  negotio  dif- 
cederctur  i an  in  isfe^rum  reftinuit  hif  , tjus  ego  tibi 
prtft utfiem  t confentiretnui. , ne  quid  tu  toihi  co  nomi- 
ne  prxftares.  J.tb.  II.  Tu.  XIV.  De  PaZis  , Lcg.  LVIII. 
Voyex  lux  ectie  Loi  » 6c  liir  les  fubtilitex  du  Droit 
Romain  , qu'elle  fuppofe,  le  Traite  de  Mx.  Nqüdi  • 
De  Pafh’t  , 6tc.  Cap.  XI. 

f.  IX.  (i)  Un  Ancien  Roi  des  ’ndet  * après  qu'un 
autre  Roi  » avec  qui  il  croit  allie,  lui  eut  enlevé  fa 
Femme,  contre  tout  Droit  6c  rai  Tou  i n*  voulut  pat 
peur  cela  rempre  avec  lui , difint  que  U Item  de  fon  fer* 
m:nt  et  oit  fi  f»rt  & fi  face*  , qu'il  ne  lui  permettait  pat 
de  faire  aucun  mal  a ce  Peinte,  même  âpre.  ««  outra'* 
fi  Janglanr  PHllollKAT.  de  S'tta  Appollanii  Tja~ 
sait  Lib. III.  Cap.  XX.  Edit.  Qltêr.  170p.  Si  ce  n'eft 
pas  U un  conte  tait  à piaille , afouioit  aôtxe  Auteur, 
le  (crapule  de  ce  lage  indien  eiott  poulie  un  peu  trop 
loin,  Ûc  rien  ne  l'obilgcoit  à enulcr  ti  generenrement 
envers  Ion  perfide  Allie  T 11  u c y d i d f.  dit  très- 
bien  , qu’ri  n'y  a point  de  perfidie  à rtpamijer  In  inju- 
re1 t & que  ceux  là  finit  vi>lenr  le  Traire  , qui  lei  prt- 
)nitTutmmertent  quelque  aile  il'hsftiiiie  centre  levrt'Alte*,. 

Afaff 
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ou  l'on  efi  {titre  foi-même,  Li  V.  V.  Ch  AP.  XI.  jip 

(i)  lorfque  l'inexecution  c(l  de  la  part  de  celui  qui  devoit  tenir  fa  parole  le  premier, 
ou  du  moins  en  même  tems  que  l'autre  (}).  Car  pour  ce  qui  regarde  les  cas  où  l’on 
craint  feulement  que  fi  l'on  eflcclue  lès  engagemens,  l’autre  ne  manque  enfuite  aux 
liens,  nous  en  avons  traite  ailleurs  (b J en  fon  lieu.  Mais  que  dirons-nous  dcsCon-  (b)  Li*. tir. 
traéls  rompus  feulement  avant  l’execution  pleine  & entière  ? Ici  il  faut  dillinguer  les  C“JP  vl-  *■  *' 
cas; car  fi  l’un  des  Contraélans  ayant  pleinement  effectué  tout  ce  qu’il  devoit  faire  le 
premier  , l’autre  refufe  enfuite  de  tenir  fes  engagemens,  le  premier  peut  mettre  en 
ufage  toute  forte  de  voyes  licites,  pour  l'y  contraindre.  Mais  fi  après  avoir  fait  quel- 
que choie , ou  ne  veut  point  achever , l'autre  Contrariant  n’ell  nullement  obligé  de 
nous'  tenir  compte  de  cette  execution  imparfaite , ni  de  nous  rendre  ce  qu’il  a reçu  de 
nous,  ou  la  valeur.  En  vain  allegueroit-on  la  maxime  commune,  que  nul  ne  doit 
profiter  aux  dépens  d’autrui  ; car  on  n’a  point  d’égard  au  dommage  que  quelqu’un  s’eft 
attiré  par  la  propre  faute.  Et  toutes  les  fois  qu’il  n’a  tenu  qu’à  la  perfonne  intérclfée 
qu’on  fît  ce  à quoi  l’on  s’étoit  engagé  en  fa  faveur , c’ell  tout  de  même  que  fi  on  i’a- 
voit  accompli  actuellement.  Si,  par  exemple,  (4)  j’ai  payé  d’avance  un  homme  que 
j’avois  loué  pour  un  an , & qu’au  bout  de  deux  ou  trois  mois  je  le  challc , fans  qu’il 
l’ait  mérité  : je  ne  puis  pas  l’obliger  à me  rendre  ce  à quoi  fe  montent  fes  gages  pour 
le  relie  de  l’année.  Bien- plus,  quand  même  on  viendroi:  à Ce  repentir  enfuite  d'avoir 
violé  lès  engagemens,  & qu’on  offriroit  de  les  continuer,  l’autre  Contractant  n’ell 
point  tenu  d'accepter  la  propofition  ; pareeque  nôtre  infidélité  une  fois  fufüfammcnc 
déclarée  l'a  entièrement  dégagé  de  toute  Obligation  envers  nous  , delorte  que  le 
Contraél  ne  fauroit  être  rétabli  que  par  une  nouvelle  Convention.  Que  fi  de  part  Sc 
d'autre  on  a également  exécuté  une  partie  de  les  engagemens , aucun  des  deux  ne  pour- 
ra rompre  le  Contraél  avant  le  terme  dont  on  ell  convenu  ; mais  celui  qui  réfute 
d’achever  l’execution , pourra  y être  contraint  par  l’autre,  ou  bien  il  fera  tenu  envers 
lui  des  dommages  & intérêts. 

$.  X.  6.  Les  engagemens , qui  étoient  ( 1 ) uniquement  fondez  fur  un  certain  état  tu  tnfigfmtm 
des  perfonnes  , s’évanouïllént  des  le  moment  que  cet  état  ne  fubjifte  plus , foit  par  rap- 
port  à la  perlônne  même  engagée  , (oit  par  rapport  à celui  envers  qui  elle  étoit  enga-  «»  i.  r.ntb 
gée  {%).  Ainfi  un  Magilbrat , qui  a promis  folemnellement  de  protéger  Se  de  défen-  ’^il^toîîînf 


A v*9i  J't  \nrw  *x  u auuvhusroi , 01 

iTrisirT «f.  Lib.  I.  Cap.  CXXIIl.  Edit.  Oxon. 
(î)  Fntfir « (tbi  filem  tptii  pcfiulor  ob  *0  fervori  , ni 
fittm  * fit  fttfittAtn  fierxote  rttujor . DFCftETAl.  Llb.  VI. 
Tit.  ult.  De  regulit  Juri > » Leg-  LX  X V.  On  fçait  la 
maxime  commune  : Fidem  frongmti  fidei  franger ur 
eiiem. 

(l)  Il  faut  ajoôter  ici . que  rengagement  n'eft  rom- 
pu qu’en  faveur  de  celui  a qui  on  manque  de  parole  : 
car  perfonne  ne  peut  le  dégager  par  fa  perlidie.  Si  donc 
la  choie  ell  encore  poftible  , 0c  que  l’on  croyc  trouver 
Ibn  compte  à l'execution  faite  meme  apres  le  tems 
convenu  , on  peut  y contraindre  le  Contractant  infi- 
dèle fans  préiudice  du  dédommagement  auquel  il  eft 
tenu  pour  l’infraâion  de  fes  engagemens.  VovczGzo- 
Tius  . Ltv.  IIL  Cbéf.  XX.  f.  ?*.  0c  ce  que  l’on  a dit 
Ci- de ‘.lus  ■ L/v.  Ul.Cl.ap.  VI.  J.  *.  Nw#  j. 

(4)  “P***1  fH*‘  iécentit  % tttiut  rtmporit  merctdem 

Udiptrt  débet  , fi  ftr  eum  ntn  finit  , tjuominut  oferut 
fréfier.D i GE  ST.  Lib.  XIX. Tit. II. 

XXXVIU.  peine.  Voyez  aulTr  Leg.  XIX.  f 9,  10. 
i.  X.  (1)  Voyez  le  Chapitre  fuivant  , 5.  XX.  à la 

Tome  II. 


fin.  Mr-  Hrvnus  cite  ici  une  Loi , où  il  eft  dit , que 
li  l'on  a fait  promettre  à quelqu’un  de  donner  tant 
ou  à foi  ou  à un  autre , 0c  que  cer  autre  vienne  à 
être  adopté  t ou  banni , ou  réduit  en  cfcltvage  , ou  ù 
changer  d’erat  en  quelque  autre  maniéré  , ta  ftipula- 
tion  eft  nulle  par  rappott  à lui  » parcequ'ellc  renfer- 
moit  cette  condition  tacite  » qu’il  demeurât  dans  ie 
meme  état.  Cum  tfuit  fibi  tint  Titio  dori  fiipuloeut  fit  t 
mugit  effir  un  , ut  ira  demum  relie  Titio  fiolvi  diceudum 
fit , fi  in  eodem  féru  montai  , tjuofuir  <ka  fi-futsu:o  in - 
t trponererur.  Çetetum  fin  in  ndoptiontm  ,five  in  e>f- 
lium  ierir  , vel  noua  & igni  ri  inrerdilhtm , vol  fiervni 
fallut  fit  : non  relie  ri  folvi  dicendu.it.  T tu  tt  r enim  inejfa 
hé*  couvent  10  fitpularioni  vidéthr  ,fi  in  eadrm  cou  fît  mo- 
ntât. DigF-st.  Lib.  XLVI.  Tit.  III  De  fofut.  6r  liber  or . 
Leg.  XXXVIII.  frinc.  Mais  ce  changement  d'etat  n’a 
aucune  liaifon  avec  une  telle  promefie  . qu'en  vert* 
des  fubiilitézdu  Droit  Civil. 

(i)  Ainli  un  Commis  > apres  fa  Commiflion  finie  • 
n'eft  plus  tenu  de  ce  à quoi  il  «‘croit  engage  pour  ce. 
lui  dont  il  faifoir  les  affaires.  Il  en  eft  de  meme  d'un 
Tuteur  , à l’egard  des  affaires  de  fon  Pupille.  Voyez 
Dictsx.  Lib.  XIV.  Tit.  111.  De  infiitotio  oCJitne  , Leg. 

X x s 
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Comment  les 
Obligations  l'a- 
ncaniiucnt  par  le 

ttmi» 

(a)  Voyez  ci  def- 
lus,  chtp.  VI.  f, 
I.  Sort  i. 


j 3 o Comment  on  eft  dégage  des  Engagement 

dre  les  Citoyens  , n’y  eft  plus  obligé  , lorfqu’il  eft  forci  de  charge.  De-même  , un 
Citoyen  qui  a promis  d'obéïr  au  Magiftrat,  n’y  eft  plus  tenu  lorfqu'il  devient  Mem- 
bre d’un  autre  Etat , ou  que  ce  Magiftrac  eft  dépouillé  de  fon  caractère.  Mais  pour  ce 
qui  regarde  les  changemens  qui  auroient  empêché  qu'on  ne  s'engageât  fi  les  chofes 
euflcnt  été  alors  telles  qu’on  les  a trouvées  depuis  , Se  qui  même  pour  l'heure  ne 
conviennent  guéres  bien  à notre  licuacion  préfente  ; ils  ne  fuffilènt  pas  pour  nous  dé- 
charger de  nos  engagement  .pourvu  qu’ils  ne  nous  rendent  pas  entièrement  incapables 
de  nous  en  acquitter  ( 3 ).  Car  , à moins  que  de  telles  circonftances  n’aycnc  été  inférées 
dans  le  Contraét  comme  autant  de  conditions  qui  dévoient  l'annuller  , elles  laillënc 
fubfiftcr  dans  toute  fa  force  un  droit  acquis  à titre  irrévocable,  quand  même  celui  par 
rapport  auquel  on  l'a  acquis  y trouveroit  quelque  chofede  fâcheux.  En  edet , quicon- 
que le  porte  librement  & volontairement  à faire  un  accord  , ne  doit  s'en  prendre  qu’à 
lui-même  , de  ce  qu’il  ne  s'eft  pas  prccautionné  dès  le  commencement  contre  les  cas 
qui  pouvoienc  être  prévus  avec  quelque  vrailcinblance.  Ainfi  .fuppole  qu'un  Peuple , 
(4)  après  s'être  mis  fous  la  domination  abfotuë  d'un  Prince , vienne  enfuiteà  changer 
d’inclination  , & à aimer  mieux  une  autre  forme  de  Gouvernement;  il  ne  peut  pas  pour 
cela  (ccouer  le  joug  de  l'obéillànce  qu’il  avoit  promife  à Ion  Roi.  Il  y a des  gens  qui 
ne  le  (croient  point  mariez  s’ils  eullent  pente  à toutes  les  incommoditez  du  Mariage  ; 
cependant , lorfqu'ils  font  une  fois  engagez  dans  les  liens  de  l’Hymen  , quelque  loit 
leur  fort , il  faut  qu'ils  prennent  (y)  patience. 

$.XI.  7.  L E tenu  feul  anéantie  les  engagemens  (1)  dont  la  durée  dépendoit  d'un 
terme  fixe.  Que  fi  on  veuc  les  continuer  après  cela  , il  faut  une  nouvelle  Conven- 
tion , qui  n’efl  quelquefois  que  (a)  tacite.  Mais  il  ferait  abfurde  de  prétendre  con- 
trarier une  Obligation  qui  dût  finir  au  bout  d'un  certain  tems  (1) , fans  qu’elle  eût 
aucun  effet  pendant  tout  ce  tems-là;de  dire,  par  exemple  vous  devrai  cent  Ecsss 
pendant  trois  ans  , fins  que  néanmoins  vous  pstijfiez.  me  les  demander  ni  pendant  ces 
trois  ans  , ni  après.  Car  une  Obligation  qui  n’a  aucun  effet  ni  avant  qu'elle  finiflê  , 
ni  après  , fe  réduit  à rien.  Autre  choie  eft  de  dire  : Si  enrre-cs  çr  trois  ans  vous  ne  me 
demandez,  pas  cent  Ecus  ,jc  ne  vous  devrai  plut  rien  : car  c’eft-là  une  condition  ajoutée 
à l’engagement , Sc  dont  le  défaut  doit  le  faire  évanouir.  C’eft  ainfi  que  d’ordinaire  011 
necautionnc  que  pour  un  certain  tems;  afin  que  le  Créancier  prelfe  le  Débiteur  pendant 
qu'il  a encore  dequoi  payer , & de-peur  que  la  Caution  ne  demeure  obligée  à l'infini  ( 3 ). 


XX. /rw  ulr.  Con.  Lib.  V.  Tit.  XXXVII.  D, 

rrur.  Tterorum  w/  Curu/orusee  , Acc.  Lfg.  XXVI.  & Tit. 
XXXI X.  «x  fut 7j  Turorit  v*l  Cur Atari/  Minorer 

esgere  xel  c investi  ri  pojfunt  t Leg.  I.  Mt.  HtRTlUS  ciic 
ici  ccs  Loix. 

(|ï  Voyez  ce  que  dit  feu  Mr  Bayle  ,dam  fa  Rtpenfe 
uux  SuejUtni  d'un  P r ovine  in1  fotne  I.  Chap.  LX.  fut 
la  queftion  » /fGebhard  Truthfrs  oouveit  jufismen-  pre 
tendre  k lu  p-fiffien  de  t' Anbevecbe  Je  Cologne  , depuis 
eju’il  ftfir  mûrie  P 

(4)  Cela  ne  peut  guéres  arriver  du  vivant  du  pre- 
mier Prince  . à moins  qu’il  n’abufe  cxceflivemcnt  de 
fon  pouvoir  : & en  ce  cas-là  , celui  d*4  qui  il  le  tient 
eft  en  droit  de  le  lui  ôter.  Que  û apres  quelques  ge. 
nerations  le  changement  de  l’ctat  ou  du  génie  de  U 
Nation  demande  une  autre  forme  de  Gouvernement  » 
pourquoi  cft-ce  que  le  Peuple  ne  pourroii  pas  l'intro- 
duire 1 Le  Bien  Public , en  vite  duquel  le  Gouverne- 
ment eft  ou  doit  eue  établi , forme  ici  une  condition 
vu  une  exception  tacuc , qui  fait  qu’ou  ne  doit  paj 


juger  des  engagemens  d’un  Peuple  en  corps  par  rap- 
port à rctablillcinrnt  de  la  Puifniue  Souveraine , tout- 
a fait  fur  le  même  pic  qu'on  règle  les  engagemens  de 
Particulier  à Particulier.  On^traitera  en  ion  lieu  de* 
londoniens  de  ce  que  je  viens  de  diie. 

(s)  Voyez  la  Roponfe  sut  Qutflicms  d'un  prévins  iul  , 

par  feu  Mr.  Bayle  t Tome  II.  page  40 , & fi»*- 
i.  Xt.  (1)  Voyez  ci-dcflous,Liv.  Vit. Chap.  VI. S.  1 j. 
(2)  L'Auteur  dans  fon  Abrégé  de»  Devoirs  de  l'Hom- 
me & du  Citoyen  , Liy.  I.  Chap.  XVI.  i.  7.  ajoute  cette 
rcftnâinn  : Bien  entendu  ,tjue  ptndun;  l' eft  sue  de  un cj 
réglé  eu  est  tte  en  ttur  d'exiger  l'effet  de  1‘  essgutrmcnr 
de  l'usure  Punie.  S’il  n'a  pas  voulu  due  la  même  choie 
qu'il  fait  ici  , on  doit  entendtc  là  penfée  de  [a  ma- 
niéré que  je  l'explique  dans  la  Note  fur  ce  paragra- 
phe : ou  bien  en  fuppofant  qu'il  y ait  de  la  faute  de 
celui  qui  s'etoit  engage  pour  un  certain  tems  à faire 
quelque  choie  en  notre  faveur. 

(i)Lllc  denreuroit  obligée  , félon  les  principes  du 
Droit  Romain  , qui  eiabliUuic  ici  une  des  fubuliu$ 
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où  l'on  ejl  cntrJ foi-même.  Liv.  V.  Chap.  XI.  y 3 r 

$.  XII.  8.  La  mort  anéantit  les  engagcmens  purement  pcrfonnels,  dont  elle  rend  Quel* 
l'execution  (1)  naturellement  impollible:  car  un  Accident  ne  fattroit  fublîfter  hors  de 
fon  lujct.  Souvent  néanmoins  les  Obligations  d’un  Défunt  , qui  ne  font  pas  incom- 
municables , paflent  à quelques-uns  de  ceux  qui  lui  furvivent , & cela  ou  pareequ’ils 
s’en  (ont  chargez  eux-mêmes , l’oit  par  un  elfet  de  la  tendrcllè  qu'ils  avoient  pour  le 
Défunt  , foit  pour  faire  honneur  à fa  mémoire , (oit  pour  quelque  autre  raifon  ; ou 
parcequ’ilsfuccedent  à fes  biens , aufquels  l’Obligation  étoit  naturellement  comme  at- 
tachée (1).  Du  refte,  lî  quelqu’un  meurt , (ans  laifTcr  dequoi  payer  toutes  fes  Dettes, 
il  efi  clair  que  fes  Créanciers  n’ont  plus  d’aétion  contre  lui  ; car  que  feroient-ils  à un 
Cadavre  (j)  > 

§.  XIII.  9.  O n fubftituc  quelquefois  un  tiers  , qui  étant  nôtre  Débiteur  , s’oblige  De  U 
pour  nous  envers  un  de  nos  Créanciers  , promettant  de  lui  payer  ce  qu’il  nous  devoit 
lui-mcme  ; ( 1 ) & c’eft  ce  que  l’on  appelle  Délégation.  Le  conlêmcment  du  Créancier 
cft  ici  abfolumcnt  nécelfaire  , mais  non  pas  (1)  celui  du  tiers  Débiteur  : car  quand 
on  doit , il  n’importe  à qui  l’on  paye  ; mais  un  Créancier  a gland  iutéréc  de  ne  pas  re- 
cevoir toute  forte  de  Débiteurs  qu’on  voudroic  fubftituer. 

$.  XIV.  10.  Pour  la  Confujîon  , il  n’eft  pas  befoin  de  s’y  étendre  ; car  perfonne  De  U c>mfn/în, 
ne  pouvant  être  Créancier  & Débiteur  de  lui-même,  il  eft  clair,  que  Ci  quelqu’un  de- 
vient Héritier  de  fon  Débiteur  , la  Dette  s’éteint  dès-lors,  (1)  n’y  ayant  plus  d’objet 
contre  qui  l’on  puiilè  faire  valoir  fon  droit. 


les  plus  contraires  au  Droit  Naturel.  Car  les  Jurifcon- 
fuites  avoient  pofé  pour  réglé , Que  le  rems  n’eft  pat 
une  maniéré  d’eteindre  les  Obligations, quelles  qu'el- 
les foient  } non  - plus  que  de  leur  donner  naiflance. 
rU. et  etiam  ad  rtmpui  obligationtm  confinai  poffe  : 
Hirt  ««*/)  Quant  legatmm.  D I G S S T.  Lib.  XLIV.  Tit. 
Vil.  De  Obltg.  & aftienib.  Leg.  XLIV.  1. 1.  Ainli  quand 
on  avoir  répondu  pour  quelqu'un  , ou  promis  quel- 
que aurre  choie, encore  meme  qu’on  eût  déclaré  qu’on 
ne  vouloir  s’y  engager  que  pour  rel  ou  tel  trms  , on 
ne  laiftoic  pas  d'y  être  obligé  apres  ce  tems-là.  Mais 
l’Ufigc  éluda  enfuite  la  Réglé,  en  accordant  une  Ex- 
ception , ou  fin  de  non-recevoir  , à celui  que  l’on 
loi.vnoii  de  tenir  fes  engagement  après  le  terme  con- 
venu. Voyez  Instit.  Lib.  III.  Tit.  XVI.  De  Vtrbor. 
üblig.  f.  j.  6c  Mr.  N OO  D T De  Pa/fis  & TranfaQ, 
Cap.  XII.  Il  cil  furprenant  que  quelques  Auteurs  veuil- 
lent encore  jnftifier  ici  les  idées  du  Droit  Romain  par 
des  raifons  aullî  fauflfes5c  aullî  frivoles  que  la  déciüon 
en  elle-nicmc. 

$.  XII.  fi)  On  dit  néanmoins , que  les  anciens Gau- 
toit  fc  prétoient  les  uns  autres  » à rendre  dans  les  En- 
fers. Voyez  PoMpoNius  MM.  A , Lib.  Il  K-  Cap.  II. 
nom.  jo.  Ce  Val.  Maxim.  Lib.  It.  Cap.  VI.  $-  10.  Les 
z.et  du  Japon  font  accroire  aux  gens  de  ce  Pais-là  , 

uc  quiconque  leur  prêtera  de  l'argent  dans  ce  mon. 

e, en  recevra  le  double  dans  l’autre.  Dans  certe  pen- 
fcc  leurs  Créanciers  crédules  gardent  avec  foin  , te  or- 
donnent même  que  l’on  enterre  avec  eux  , les  Billets 
d’obligation  que  ces  rrêtres  fouibes  leur  ont  fait. 
Bus.  Vax  s vifs  , de  Retig.  Japon,  page  j $.  Tout  ccd 
cft  de  l’Auteur. 

(a)  Voyez  ci  dcfTns , Liv.  TIT-  Chap.  I.  f.  II. 

3 f j)  Selon  t comme  le  rcinarquoic  ici  notre  Auteur, 
défendit  par  une  Loi  , de  Aire  dm  mal  dtt  Mont.  Ptu- 
tarcii.  in  ejut  Vira  , page  1*9.  E.  Voyez  DtCEST.  Lib. 
XLV1I.  Tit.  X.  De  injnrih  & famrfit  libellit  » Leg.  I. 

f.  4 , 6.  U XX Vil.  Voyez  pouitant  la  coûrume  des 


Egyptiens  rapportée  ci-deffus  , Chap.  X.  5.  rj. 

i.  XII I-  (i)  Delegare  eft  vue  [ma  atiurm  rtum  date  tre - 
ditori , vet  ni  jmjftrir.  Drorsr.  Lib.  XLVI.  Tit.  II.  De 
novariortbui  & doiegationibn  i,  Leg.  XI. 

(a)  Il  l’eft  par  le  Droit  Romain.  Dtlegario  debiri , 
ni  fi  conjenriente  , & fiipulantt  promittenre  Dtbirore  , Ju- 
re perfici  non  perefi.  Coi).  Lib.  VIII.  Tit.  XLII.  De  no- 
varienibui  & delegatiombms , Leg.  ].  Ainli  notre  Au- 
teur attache  au  terme  de  Délégation  une  autte  idée 
que  celle  des  Jurifconfultes  : car  il  entend  par-là  le 
cranfport  ou  la  ceffion  d'une  Dette  i ce  qui  dans  le 
Droit  Romain  eft  regardé  comme  une  efpcce  de  Ven- 
te que  l’on  peut  faire  fans  que  le  Debiteur  y con fen- 
te. Sominit  auttm  vendit  ioy  & ignorante  , vet  invite  to  % 
adirer  fui  tfuem  aftionei  mandattrur  , centrait!  fier.  Con. 

ibid.  Voyez  encore  ce  que  dit  ici  Mr.  Hmtius  >5c  Mr. 
Weifr  , Profcflcur  aullî  à Gieffeu  , dans  fes  Notes  fut 
l’Abrégé  , De  Of.c.  & Hom.  Chis , Edit,  de  t7io.  Lib. 
1.  Cap.  XVI.  f.  9-  Mr.  G O sr>  lino  , dans  fon  Jut  Narur, 
a.  Edit.  Cap.  XXIII.  f.  104.  prend  ici  le  parti  de 
notre  Auteur  : 5c  il  a raifon  à en  juger  par  le  Droit 
Narurel.  Du  refte  , la  chofe  eft  peu  importante  : Ce 
notre  Auteur  n’auroir  pas  mal  fait  d’avertir  qu’il  prend 
le  mot  de  Délégation , comme  il  a pu  le  fairc,dans  un 
fens  un  peu  different  de  celui  qu’il  a chez  les  Jurif- 
confultes Romains  , pour  éviter  qu’on  ne  lui  repro- 
chât d’avoir  mal  entendu  leurs  principes. 

f.  XIV.  (l)  Aditio  herediratit  nennuntmam  jure  eon- 
fundit  obligarionem  : veluti p créditer  débitant t vet  cen- 
tra debitor  crédit orit  adierir  bereditarem.  DtOEST.  Lib. 
XLVI  Tir.  III.  De  feint  ion.  & libérât.  Leg.  XCV.  *.  2. 
La  Cenfufion  fe  fait  donc  ici  , lorfque  le  Droit  5c  PO 
bligation  réciproque  fe  réunifiant  5c  fc  confondant  en 
une  feule  5c  même  perfonne  , s'évanouîffent  par  ce 
moyen.  Les  exemples  que  Mr. HftTiüs  allègue  ici, 
pour  montrer  que  l’idée  de  la  Confnfiou  a plus  d’eren* 
due , regardent  uniquement  les  decifions  du  Droit 
Romain  > fut  quoi  l’on  peut  voit  le  Jsu  privatum  Â** 
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J3I  Commenr  on  ejl  Je'gdge' dis  Engagement,  fjrt.  LlV,  V.  Chap.  XI. 

XV.  L a Novation  { i ) (êmblc  être  purement  de  (i)  Droit  Civil  j car  on  peut 
à U vérité  faire  d’un  commun  accord  quelque  changement  à des  Obligations  contrac- 
tées depuis  long-tems  ; convenir  , par  exemple , que  fi  la  chofe  vient  à fe  perdre  fau- 
te d’être  délivrée,,  le  Débiteur  n'en  fera  plus  refponfable  ; qu’il  ne  fera  plus  obligé  de 
payer  les  intérêts,  ou  ce  que  l’on  avoit  ftipulé  en  forme  de  peine,  au  cas  qu’il  fut  en 
demeure  ; qu’on  rendra  lesGagcs,  ou  qu'on  déchargera  la  Caution  , Si  que  le  Créan- 
cier Ce  fiera  déformais  à la  feule  parole  du  Debiteur , Scc.  Mais  Ci  l’on  s’en  tient  à la 
fimplicitédu  Droit  Naturel,  il  n’eft  pas  befoinde  fuppolcr  en  tout  cela,  que  l’ancien- 
ne Obligation  foit  anéantie  pour  faire  place  à une  autre.  Tout  ce  qu’il  y a , c’eft 
que  le  Créancier  relâche  une  partie  de  (on  droit  , ou  que  pluficurs  prétentions, diffé- 
rentes fc  réunifient  en  une  foule.  Il  eft  aufii  uniquement  de  Droit  Pofitif , qu’une  cer- 
taine action  en  Juftice  (y)  foit  privilégiée,  Sc  pafi’e  devant  les  autres:  car,  félon  le 
Droit  Naturel , tout  ce  qui  eft  également  dù  peut  être  demandé  avec  le  même  effet  & 
la  même  force.  Mais  on  peut  rapporter  & appliquer  en  quelque  maniéré  au  Droit 
Naturel , ce  que  les  mêmes  Loix  Romaines  difetit  de  la  Novation  necejfairc , (4)  com- 
me parlent  les  Jurifconfultcs,  qui  fe  fait  par  la  contefiation  en  caulc  , ou  le  Procès 
commencé  en  Juftice*  & qui  elt  oppofoeà  l'autre  forte  de  Novation,  que  l'on  nom- 
me volontaire.  Car  comme  un  Particulier , qui  a gagné  fon  procès  , a ail  ion  de  Con- 
damnation (j)  contre  fa  Partie,  pour  demander  ce  que- porte  la  Sentence  , quelque  ait 
été  auparavant  fon  droit  : de  même  , après  une  Guerre  , on  peut  exiger  non  feulement 
ce  qui  nous  eft  dù  en  vertu  des  anciennes  prétentions  qui  nous  ont  obligé  à prendre 
les  armes,  mais  encore  tout  ce  qui  a été  réglé  Sc  accordé  par  le  Traité  de  Paix  (6), 

à t'Obligilion.  Voyez  DioïîT.  Lib.  XLVI.  Tit.  II.  D» 
K;vênon  Leg.  XXIX.  Mai»  cela  même  devoir  lui  faite 
reconnoirre.  qu'en  fuppolânt  quelque  Loi  Civile  qni 
règle  a» aüi  les  choie»  , ia  turiitormatioa  de  l'engage- 
ment peut  avoir , par  le  Droit  meute  naturel  , de»  ef- 
fet» lUi-conüJeraolcs  qu’elle  n’auroit  pas  fans  cela. 

(4)  Mt.\m  CéUfàrm  tjr  ntvatitmu  vdmtêrin»  ttita  m 
Juiicii  *((tf>tt  , m-il.A  evemc-la  r ?,u  .lune.  DloI  ST.  uli 

fuprà  , Leg.  XXIX.  Celle-ci  ne  change  point  la  narure 
de  l'Obligation  ; fie  bien-loin  d ‘éteindre  le»  bénehees 
fie  avantage»  qu'a  voient  le»  Partie»  , elle  rend  Couvent 
leur  condition  meilleure.  On  peut  voir  le»  Interprètes 
fur  ce  Titre. 

(j)  JuÀicati  a Ri  a.  L'utilité  publique  a paru  deman- 
der & demande  rn  effet  pfqu’a  un  certain  point , que 
la  Sentence  du  Juçe  foie  reputee  juile  4c  fondée  on 
vérité  , qu’eile  le  loir  ou  non  , a juger  d'ailleurs  des 
chofe»  en  elles-mêmes.  Ket  jadicur*  pr»  wriun  «en- 
pitur.  DlOKST.Lib.  I.Tll  V.  Dtjfé/u  Hamin.  Leg.  XXV'. 
Ainù  on  ne  la  cutVc  que  pour  de  forte»  raifon»  , que 
le<  Loix  elles-mcmc»  déterminent  ; iàuf  d'ailleurs  le  » 
droit  qu'a  le  Souverain  d'ufer  extraordinairement  de 
fon  autorité  en  de»  cas  particulier*.  Voyet  un  fçavanc 
fie  curieux  Traite  de  Di  ni  t r îUkauld,  Dé  rertam  )»*- 
di-  imrM  *nÜMtr*té  , imprimé  a P*tù  en  1640.  Ce- 
la ne  donne  pourtant  aucun  droic , en  ccmfcience  , à 
celui  qui  f^ait  , ou  peut  aifémem  fi,  avoir , qu’il  aga- 
gite  mjufteuicnt  fa  caufe.Voyrc  ce  que  f ai  du  fur  Gro- 
tius , Liv.  III.  Chap.  II.  9.  $ . Note  2. 

(6)  A toute»  ce»  manières  d'être  dégagé  d'une  Obli- 
gation » notre  Auteur  pouvoir  en  ajouter  une  autre  i 
c’eû  lorfque  la  rhofe  qui  etoit  due  en  tfpttt , comme 
paient  le»  Jurifconfultcs  f c’el>-j-dire , en  fa  rte  qu’on 
ne  pût  pat  s'acquitter  par  équivalent  • vient  à périr 
Un»  qu'il  y ait  de  U faute  du  Debiteur , ou  qu'il  ion 


m-irté-Cermaiiicum  de  Mr.  TirtUS  Lib.  V.  Cap.  XVI.  9- 
te,  ii.ti.  Et  d'ailleurs  notre  Auteur  n'ecoit  pas 
oblige  de  rapporter  ici  tous  le»  cas  dans  lequel»  le 
Droit  ou  l'OMigaiion  peuvent  s’etrindte  par  une  reu- 
nion dau»  la  inc  me  perfonne  : il  lui  futhfoit  d’en  par- 
ler pat  rapport  à la  matière  qu'il  traite. 

f.  XV.  il)  On  entend  par-li  , dan»  le  Droit  Ro- 
main , un  o&c  par  lequel  le  Créancier  fie  le  Débiteur  , 
fans  aucun  nouveau  fondement,^  changent  la  natute 
d'une  Dette  , en  fubftituant  une  nouvelle  forte  d’Û- 
bligation  à l’ancienne-  Sévan»  eff  priori/  débit i i»  aliam 

tUif  éttéurm  , Vél  chrilém,  xel  naturalem  , tnntfnfio  tU- 
tjut  trantlano:  b»e  éff  , mm  t * Oractdemn  eaufa  ira  M ara 
tonffituirur  » ut  pri*r  perimarur.  Nova’ 10  énim  à novo 
n»nrn  atetfit  , & h n*v*  ebltgaticrté.  Dt  G E sT.  Lib. 
XLVI.  Tlt.  II.  dé  rtovét iortiLui  & détrf arien ibui.  Leg-  I. 

(2)  Mr.  TlYIUJ  •»  Obfitv.  CCCCXV.  in  Pufeniatf. 
fo&tient  que  non.  Car,  dit-il  ,1a  Novation  , aulfi  bien 
qu-  tout  autre  aôe  licite,  fe  fait  par  un  confente- 
ment  mutuel  de»  Parties , 9c  par  une  fuite  de  la  liber 
Cé  qo’orn  naturellement  tous  les  Homme»  , de  déter- 
minée, fie  varier,  comme  bon  leur  feinble,  les  enga- 
gerons oit  ils  entrent  les  on* envers  les  antres.  V oyez, 
auîli  ce  que  dir  I»  deiïu»  Mr-  Hfrtius. 

(j)  Comme  dans  le  concours  de  plufieurs  Créan- 
ciers , ou  de  pluiirnr»  perfonnes  a qui  une  meme  cho- 
ir a été  hypothéquée  1 furqtsoi  il  y a bien  des  deçi- 
citions  du  nroit  Romain,  louvent  fort  conreftecs  en- 
tre le*  Interprète».  Voyex  Digect.  Lib.  XX.  Tit.. IV. 

poriérei  in  Piguert,  \c.  Lib.  XHI.  Tit.  V.  De  rebut 
muRérùêtt  Judée,  p affidé  ad.  avec  Ici  Commentateurs 
lut  ces  Titre».  Notre  Auteur  oarle  ici  de  ces  Aéfioni 
privilégiées  , d caufe  qu’un  des  principaux  etfers  de 
la  Névs*i«*é  félon  le  Droit  Romain  , eft  d’eteindre  le 
privilège  de  préférence  , en  faüâm  changes  de  nature 
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CHAPITRE  XII. 

Del  4 MANIERE  D’ INTERPRETER  les  Conventions  & les  Loix. 


f-.I.  \ Pre's  avoir  traité  des  Conventions  en  général,  & de  quelques-unes  de  leurs 
J \_cfpeces  eu  particulier , il  faut  voir  préfenteraent  de  quelle  maniéré  on  doit  les 
interpréter  ; car  comme  .dans  tous  les  Engagemens  volontaires,  on  employé  certains 
/ignés  pour  faire  connoître  l'intention  des  Contraûans  , & les  conditions  ou  les  arti- 
cles du  Traité  ; Si  que  ces  lignes  peuvent  quelquefois  être  expliquez  diverfement  : il 
importe  beaucoup  d'avoir  certaines  Régies  à la  faveur  defquelles  on  puiflè  en  décou- 
vrir la  véritable  lignifie  ition.  Or  quoique  nous  n'ayïons  pas  encore  parlé  des  Con- 
ventions qui  fuppofent  le  Gouvernement  Civil , & que  même  la  plupart  des  ( 1 ) chofes 
que  nous  dirons  ici , le  rapportent  auffi  à l’explication  des  Loix  ; cependant , comme  il 
ne  ferait  à propos  ni  de  renvoyer  à la  fin  de  l’Ouvrage  les  Régies  de  l’I  n t e r prê- 
ta t 1 o N , ni  d'en  faire  à deux  fois  ; nous  avons  cru , que  fans  pécher  beaucoup  contre 
la  bonne  Méthode  , nous  pouvions  traiter  ici  toute  la  matière.  En  quoi  nous  fuivrons 
prcfque  pié-à-pié  (a)  Grotius,  qui  l’a  fort  approfondie. 

$.  II.  Si  l'on  conlidere  le  but  des  Obligations  que  les  Hommes  contraélent  volon- 
tairement, ou  reconnoîtra  que  chacun  n’eft  tenu  qu’à  ce  à quoi  il  a voulu  s'engager  ; 
car  puifque  , comme  on  le  fuppolè,  les  deux  Parties  le  font  elles-mêmes  volontaire- 
ment Si  librement  impofées  la  nécellité  de  faire  quelque  chofe  à quoi  elles  n’étoient 
pas  d’ailleurs  obligées  , je  11e  vois  pas  comment  aucune  d’elles  pourrait  être  gênée  au- 
delà  de  ce  à quoi  elle  a prétendu  s’aftreindre.  C’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  ces  paro- 
les de  Cicéron  :(i)  En  mat  me  de  Premejfes  , dit-il,  on  ne  doit  pas  tant  avoir 
égard  aux  paroles  , an' a t‘ intention  de  celui  tjut  les  prononce.  Mais  telle  eft  la  nature 
de  l'Homme , que  les  mouvemens  intérieurs  de  fon  Ame  ne  fe  font  pas  connoître  à 
autrui  par  eux-mêmes,  Sc  qu’ils  peuvent  ne  pas  s'accorder  avec  les  indices  Si  les  aélcs 


en  demeure  de  délivrer.  En  voici  un  exemple  du  Droit 
Romain  , au  lujet  d'un  Efclr.ve  qui  cft  mort  avant 
qu’on  l’eût  rem  U entre  le*  mains  de  celui  à qui  on 
i’avoic  promis , oQ  a qui  il  avoir  été  légué  par  une 
perforine  dont  on  recueille  la  fucccllion.  Si  ex 
eatfa  , «b r ex  fiipmlatu  bomimem  cerna*  mihi  Je  beat  , *en 
étirer  pafl  mirtrm  ejus  tene.xrii  mini  , eptàm  (i  per  te  fle- 
urir , ejnemtttni  vivo  eo  mm  m-hi  dates  : tjued  ira  fi*  t fi 
due  interpellante  n en  de  défit  , aut  etctdifli  eum.  DlGEST. 
Lib.  XLV.  Tit.  1.  l)e  verberum  oltltl*tio*ilmi  , Lcg. 
XXIII.  Voyez  auflï  la  Loi  UXIL  f.  S.  H LXXXlll.  f. 
7.  &COD.  Lib.  IV.  Tît.  II.  Si  certmm  petarar , Lcg.  IX. 
& le  Jeu  prtvarnm  Romuret-Cermantcum  de  Ml.  Tl* 
Tins  , Lib.  V.  Cap.  XVI. 

Chaj>.  XII.  *.  I.  (1)  C’eft  apparemment  ce  que 
l'Auteur  a voulu  dire;  au  lieu  que  de  la  maniéré  dont 
l'Original  eft  conçu  , il  faudrait  traduise  > ci-  <f»e  la 
plupart  même  de  cet  Cenx-enrions , ficc.  Je  m’imagine  que 
l’Auteur  avoit  deftéin  de  s’exprimer  ainli  : & pleraque 
eriam  [ diceoda  J ad  Legtt  pert ineaat  : car  il  n'eft  pas 
vrai,  que  la  plûpart  des  Conventions  , dont  il  doit 
traiter  dans  les  deux  derniers  Livres  * fc  rapportent 
aux  Loix;  les  Loix  cllcs-mc  ie»  n’etanc  pas  propre- 
ment des  Conventions  . comme  il  l'a  fait  voir  lui* 
Bcaie  ci  dcüus  , Lit.  1.  Cbap.  VI.  i.  ».  de  il  paraît 


au  contraire  manifeftemenr  , que  la  plupart  des  Ré- 
gies qu’il  donne  dani  ce  Chapitre  , prd vent  dire  éga- 
lement appliquées  aux  Conventions  , Sc  aux  Loix.  Au 
relie  quelques  Auteurs  , qui  ouc  donne  à leur  manié- 
ré >des  Sjftcmes  de  Droit  Naturel  ,en  banniflent  mal* 
à-propos  cette  marine  de  l'Interprétation  » fous  pré- 
texte que  les  Règles  generales  en  appartiennent  pro- 
prement a la  Logique  5c  à la  Critique.  Mais  l’appli- 
cation de  ces  Réglés  cft  allez  importante  , 5c  lou- 
vent  a (Ter  fu  jette  s des  difficultés  , pour  qu’elle  mé- 
rite qu'on  enfeigne  à la  faire  , 5c  qu’on  donne  par 
confequent  des  principes  psrticnliers , qui  lérvenr  de 
guide  dans  un  fi  grand  nombre  de  cas  que  les  Conven- 
tions Sc  les  Loix  fourni  lient  ici  à examiner.  D’ail- 
leurs , cela  cft  absolument  neccftaire  pour  distinguer 
la  maniéré  dont  on  doit  expliquer  les  Conventions  5c 
les  Loi*  félon  les  lailkta  de  la  Kaâf bit  ttOM fil  te  . 
d'avec  certaines  interprétations  arbitraires  que  les  Lé- 
giflateuxs  etabli.Tent  Sc  auiorifent  , fur  des  p.efbuip- 
tiorts  quelquefois  fort  éloign  es  de  la  vérité. 

< II.  (l  ) Semper  autem  in  flde , tfuid  finfitit  . Hui»  j* set 
dixeri t » co'iranjnm  De  Otfic.  l.tb.  I.  Cap  XIII.  ÀU 
refte  , ces  paroles  fon:  partie  d'un  grand  pauage,  qui 
ne  fe  trouve  ni  dans  les  plus  anciennes  Editions  , ni 
dans  la  plupart  des  idanuicrics. 

Xxx  } 


Ttanfition. 


(a)  Lif.  II.  Chap. 
VI. 

Il  eft  fott  nécef- 
faire  de  bien  »V 

terprèter  be  C**- 
ventilas. 
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Ln  Pd raUt  Ce 
doivent  orlinai- 
rrmcnt  expliquer 
dans  le  fens  que 
leur  donne  l'ufa- 
gc commun. 


j j4  Dr  l*  manière  cl'interprcler  les  Conventions 

extérieurs.  Cependant  il  faut  de  toute  nécertité  déterminer  d’une  maniéré  diflinâe  Si.. 
précife , à quoi  chacun  eft  tenu  , & ce  que  l’on  peut  légitimement  exiger  de  lui.  Au- 
trement , s’il  étoit  permis  d’entendre  comme  on  voudroic  les  Engagemens  où  l'on  eft 
entré , il  n’y  en  a pas  un  dont  on  ne  put  éluder  l'effet , en  foùtenant  que  l'on  a eu  dans 
l’cfprit  toute  autre  chofe  que  ce  à quoi  penlbit  l’autre  Contractant.  Comme  donc 
nos  penfées  feules  font  uniquement  pour  nous , & les  lignes  extérieures  pour  autrui  ». 
la  Raifon  veut , que  quand  on  a contrallé  quelque  Engagement  , celui  envers  qui  l’on 
s'efl  engagé  ait  droit  de  nous  contraindre  a ejfeSuer  tout  ce  qui  fuie  d'une  droite  CT 
naturelle  (1)  interprétation  des  fgnes  dont  on  s'efl  fervi.  Sans  cela  > les  Conventions 
n'ahoutiroient  à rien , & n 'auraient  aucun  effet  fur  lequel  on  pût  compter  ; ce  qui  , 
en  fait  de  Choies  Morales  , pâlie  pour  contradictoire  & entièrement  abfurdc. 

Or  ici  la  régie  générale  d’une  bonne  Interprétation  , c'cft  de  juger  de  l’ intention 
d'une  perfonr.e  par  les  fgnes  (jr  les  indices  les  plus  vraifcmblablet  qui  fe  préfcntent.Ce  s 
fgnes  confident  ou  en  des  paroles , ou  en  des  conjectures  ; & on  les  conliilérc  ou  fëpa- 
rément  , ou  conjointement  ( j ). 

$.111.  Al’lgard  des  Paroles,  il  faut  établir  (i)  pour  maxime;  que,  tant  qu’il 
n'y  a point  d'ailleurs  de  conjecture  fieff  fonte  qui  oblige  de  les  entendre  dans  un  fens  par- 
ticulier , on  doit  leur  donner  celui  qui  leur  eft  propre , non  félon  l’sinalogie  ou  V ptjmolo- 
gie  Grammaticale  , mais  filon  l'ufagc  commun  au  Peuple  , qui  eft  le  (i)  maître  abfolu 


(2)  C’cft  ce  qui  cil  bien  exprimé  « ajoutent  l’Au- 
teur apres  Gxonus  , dans  la  formule  de*  Traitez  des 
anciens  K oitu ins:  ITr  itle  pelem  prima  prfireme,  ex  illit 
tehulis  et  rêve  récit  été  fuit/  > fine  <Ulo  mal*  » urtyne  en  hic 
hoite  rtffifiime  inrelle&A  fnnt,iUis  Ltgilrut  Popmlut  Rtme- 
ntti  prior  non  deficiet.  TlT.  LlVIUI  , Lib.  1.  Cap  XXIV. 

(l)  C’eft-a-dice.  cnlbitequc  les  Connûmes  fc  ti- 
rent ou  d«*s  paroles  feules, ou  de  quelque  autre  choie 
tjui  n'y  eft  pas  renfermé. 

j.  III.  (1)  L’Auteur  fuppofe  ici,  que  ceux  qui  fe 
mêlent  d interpréter  lev  Conventions  6c  les  I.oix  » 
fuient  inftruitf  des  Règles  générales  de  U Critique, 
dont  la  connut (lance  eft  ablolumem  neccflairc  pour 
découvrir  le  feos  de  toute  forte  de  paroles  > foit  pro- 
noncées de  vive  voix  , ou  mifes  par  écrit.  Telles  font, 
par  exemple,  les  maximes  fuivames.  i.Pour  compren- 
dre ce  que  dit  une  perfonne  qui  ne  prononce  pas  dif- 
tinftement,  ou  qui  a ta  langue  empêchée,  il  faut  ctre 
accoutumé  à l 'entend te  parler  i comme  pour  déchif- 
frer un  Aile,  il  faut  avoir  appris  à lire  récriture  de 
celui  qui  l’a  fait.  Ce  qui  ne  uillu  pourtant  pas  tou- 
jours , parccqu’on  peut  prononcer  ou  écrire  , par  dif- 
traclion  ou  par  quelque  autre  empêchement  , d'tir.e 
maniéré  qui  ne  reponde  pas  a ce  qu'on  a dans  lVf- 
ptit  : fle  alors  il  faut  en  juger  par  les  circonftances. 
Par  exemple  , le  Droit  Romain  décide  , que  li  un 
homme  a mal  écrit  une  fyllabe,  fie  dit  dans  fon  Tcf- 
tament  : fi Affranchit  Cratinus  mtn  EftUve  , pour  Cre. 
ri  fi  us , qui  etoit  le  fcul  Efclave  qu'il  eut  i celui-ci  doit 
avoir  la  liberté, félon  l'intention  du  Teftaccur.  jS£w  fca- 
heker  frrvum  Cratiftum  , te  flamenco  ira  cdvit  : Servus 
meus  Cratinus  liber  cfto  9/u»»  an  fermai  Cratiftus  «d 
liberrarrm  pervtnirt  prffir  , tvn  refiator  fervent  Cr.ni- 
BUin  non  hâve  or  , fei  hnne  falum  Cramions  f Aefptndit  , 
nihil  ohrfie  , <juod  in  fallabe  er refit t.  DtOMT.  Lib.  XL. 
Tit.  IV.  De  manumiflts  tefiamente  , Lcg.  LIV.  princ. 
Mr.  Thomastus  , Infiit.  Jurifpr.  divin.  Lib.  II.  Cap. 
XI!  i.  22.  rapporte  cet  exemple.  Il  remarque  amli 
plus  bas  » f . xj.  que  l’Empereur  Jufhnien  , COD.  Lib. 
L Tit.  XVII.  De  wrrri  Jure  emul.  6cc.  défend  avec  ni- 


fon  , J>£.  1.  f.  x j.  Zej.  II.  f.  zi  Leg.  III.  §.  22.  de  Ce 
(ervir  d'abbreviatures  en  copiant  1rs  Loix-  Et  Ü fetoit 
à foohaitter  qu'on  n’eût  jamais  contrevenu  i fe»  dé- 
fraies. 2.  On  duit  bien  J^avou  la  Langue  de  celui  qui 
parle  , ou  qui  écrit,  j.  Il  faut  connoirre  fon  ftile  , Je 
le  ftile  du  teins  auquel  il  parloir , ou  il  cerivoit.  4.  H 
faut  être  infltuit  des  opinions  Je  des  coutumes  auf- 
quelles  il  peut  faire  allulion  5.  On  doit  tâcher  de  dé- 
couvrir quels  etoient  les  fcnriinensou  1rs  difjoli  lions, 
fon  caraélcre  , fes  luinieies , fon  but  , fes  vues  , &c. 
6.  11  faut  voir  li  l'afte  n'eft  pas  fuppofé  , s'il  n’y  a pas 
quelque  chofe  d'ajout*  ou  de  retranche  ftaudulculé- 
ment  , s’il  ne  s'y  eft  pas  glifle  quelque  faute  d'ecriture 
ou  par  l'inadvertence  de  l'Auteur,  ou  par  la  négligen- 
ce ou  l'ignorance  du  Copiftc  , flcc.  Car  pour  alleguct 
un  exemple  du  dentier  cas  » tiré  du  Droit  Romain  , 
fi  un  Clerc  de  Notaite  a mal  copie  la  minute  d’un 
CoutraH  , cela  ne  dent  point  porter  de  préjudice  à 
celui  en  faveur  de  qui  il  cil  fait.  Si  Uhariiu  in  tranfi 
entendu  flipulationit  verbit  errafiet  , nihil  noure  , y vo- 
mi,tm  & reus  , <£•  filejufiar  tenearur.  D I G E S T.  Lib.  I. 
Tit.  XVII.  De  dixerfis  rr'mlit  Juril , Leg.  XCII.  7.  IJ 
faut  entendre  la  matière  dont  il  s'agit.  K.  Enfin  * il  y 
a un  grand  nombre  d’autres  cfrconflanccs  aufquelles 
on  doit  faire  attention  , Je  dont  quelques  unes  feront 
indiquées  plus  bas  par  notre  Auteur  j mais  qui  fe  dé- 
couvrent plutôt  par  l'ufagc  , 5<  par  le»  réflexions  que 
l'on  fait  fur  les  tas  particuliers,  Je  fur  chaque  pafla* 
e,  que  par  des  Réglés  generales.  Voyez  ceux  qui  ont 
onne  des  Traitez  lur  l'Art  de  la  Critique  -,  mais  fur- 
tout  l’excellent  Ouvrage  de  Mr.  L»'  Clerc,  intitulé 
Ars  Cririca  , oii  l’on  trouve  un  Syftême  complet  de  cet 
Art  ft  utile  & fi  ncceflatre.  Mr.  Tiiovcasius  , 6c  ceu* 
qu’il  indique,  dans  le  Chapitre  de  fa  Jurifprudemim 
Divine  , que  j'ai  ciré  ci-deflus,  fourniflenr  des  exem- 
ples de  plufkurs  cas  qui  fc  rapportent  aux  Conven- 
tions ou  aux  Loix-  * 

(2)  fufques-lâ  qu'un  ancien  Romain  foutrneit  , 
ue  7 ilrtre  , tout  Empereur  qu'il  ctoir,  ne  pouvoit  pas 
onner  droit  de  Bourgeoise  4 un  mot  etranger.  Dto 
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& les  Loix.  Liv.  V.  Ch ap.  XII.  j3  j 

abfolu  des  Langues.  C'écoic  donc  une  vaine  échappatoire  que  celle  de  quelques  (a)  (0  My*-  LiM 
Locriens  , qui  ayant  promis  avec  ferment  aux  Siciliens  , ancien  Peuple  qui  étoit  établi  xil'  C*p’  " ' 
dans  le  fond  de  la  Calabre,  de  vivre  avec  eux  en  bonne  amitié  , tant  qu'ils  fouleroient 
aux  pieds  la  Terre  fur  laquelle  ils  e'toient , (j-  qu’ils  porteraient  des  Teres  fur  leurs 
Epaules  ; ne  taillèrent  pas  de  les  challèr  du  Païs  à la  première  occasion , fe  croyant 
quittes  de  leur  ferment,  fous  prétexte  qu’en  jurant  ils  avoient  mis,  fans  qu’on  y prît 
garde , des  tètes  d’Ail  fur  leurs  Epaules , & de  la  terre  dans  leurs  Souliers , qu'ils  jette- 
rait bien- tôt  après:  Ou  celle  des  Réocicns  (b) , qui  s’étant  engagez  entr'autreschofes,  (b)  rimnJis.ub. 
par  un  Traité  conclu  avec  les  Lacédémoniens , à leur  livrer  P an ail e , le  firent  à la  ve-  gjf 
rité , mais  après  avoir  rafé  la  place:  Ou  celle  de  Leucippe  (c),  qui  ayant  prié  les  Ta-  (c)  St r;co- 
rentins  de  le  laiffer  entrer  pour  un  jour  & une  nuit  dans  la  ville  de  Métaponte , com- 
me  on  lefommoit  enfuitc  de  déloger,  fi  c’étoit  de  jour  , il  répondoit  qu’il  fortiroitla  c«». 
nuit  fuivante  ; Sc  fi  c’étoit  de  nuit , il  renvoyoit  au  jour  fuivant  :Ou  celle  du  Sultan  *°s' 

Mahomet  lï.  qui , après  la  prile  de  Negrepont , ayant  promis  à quelqu’un  de  ne  pas  lui 
faire  couper  la  tète,  (j)  le  htlcier  parle  milieu  du  corps  : Ou  celle  d’un  (d)  Roi  de 
Perfe,  à qui  le  Roi  des  Indes  ayant  envoyé  demander  par  fon  AmbalTàdeur  un  Roite-  iv.  cap.  xix. 
let  Indien  qui  s’étoit  réfugié  chez  lui  , il  fit  mettre  ce  Roitelet , pendant  tout  le  tems 
de  l’audience  .dans  une  Corbeille  fulpendue  à un  Arbre;  en  vertu  dcquoiil  répondit 
que  celui  qu’on  chcrchoit  n’écoit  pas  fur  fes  terres  : Ou  celle  d’un  homme  , (4)  qui 
nioit  fort  Sc  ferme  qu’il  eût  mis  la  main  fur  un  Prêtre,  parce  qu’il  n’avoit  fait  que  lui 
donner  de  bons  coups  de  bâton  , Sc  le  fouler  aux  pieds  : Ou  celle  de  Tamerlan,(f) 
qui  après  avoir  reçu  à compofition  la  Garnifon  de  iebajle  , fous  promefiè  de  ne  ré- 
pandre point  de  fang  , fit  enterrer  tous  vifs  les  Soldats  dès  qu'il  les  tint  prifonniers. 

Toutes  ces  fubtilitez  , & autres  fcmblables , ne  font  que  de  miferables  chicanes  & de 
grollicres  fuperchcrics  : car, comme  le  dit  Cicéron  au  fujetdes  PromelTes  faites  avec  (e)  voyc*  lt. Af- 
ferment , la  fraude  ( e ) , bien- loin  d’empêcher  qu'on  ne  fe  parjure , rend  le  Parjure  plus  J“*f’ 
criminel. 

$.  IV.  Pour  les  Termes  de  l’Art , qui  ne  (1)  font  gucres  connus  du  peuple  , il  ‘ '?■"  * 

faut  les  expliquer  félon  la  définition  (1)  qu’en  donnent  les  Maîtres,  ou  ceux  qui  en-  au  fens  que  leur 
tendent  l’Are  ou  la  Science  dont  il  s’agit.  Par  exemple  , fi  dans  un  Traité  il  cft  ftipulc  lc* 

qu’aucun  des  Alliez  n'entrera  dans  les  terres  de  l'autre  avec  une  Armée  ; il  faut  voir 
quel  nombre  de  Soldats  emporte  ce  mot  d’ Armée.  Grotius  fa)  la  définit,  une  nsul-  s.  j. 

titude  de  Gens  de  guerre , qui  font  irruption  tout  ouvertement  dans  les  terres  de  l’ En-  l’ 

d'avoir  mit  Itl  maint  fit*  un  Prejfre  , te  niait  fart  & 
ferma  e t'efhir  qu'il  l'avoir  battu  & foule  anx  pieds. 

(j)  Ceci  cft  pris  de  U Vie  que  Bote. if*  a donnée 
de  ce  fameux  Conquérant , Dijferrat.  Academie.  Tome 
I.  page  296.  où  le  fai;  ell  rapporte  fur  la  foi  d'un  Au- 
teur , prefque  contemporain , qui  a écrit  la  incmc  Vie 
en  Arabe  j Ravoir  Ahmed  , fil»  d" Arahühn. 

f.  IV.  (1)  C’eft  ce  que  Cice  ion.  a remarqué , 1 
l’occafion  de  la  Diale  fit  que  , dans  ce  pafljge  que  notre 
Auteur  CÎtoit  aptCS  GROtlUs:  Qualitaret  igirur,  dit  il, 
aJptllavi  , quat  tvhtm  rat;  Grasci  votant  • quod  ipfum 
apud  Graecos  non  efi  Vuifi  verbum  , fit  i phiio/ophorum  > 

At  fue  id  in  muint.  iliaieflicoram  vert»  vorba  uulla  fume 
f 'sut  ii  a.'  fuit  Ut  un  tur  : & id  qutdtm  commune  omnium  ftte 
eff  Atrium  , Academie.  QiixiIioq.  Lib.  I.  Cap.  VII. 

(a)  A moins  que  celui  qui  patle  n'entende  ni 
l'Art,  ni  les  termes  ;car  alors  il  faut  juger  par  la  fuite 
du  di  cours , ou  pat  d’autres  ciccottlûnccs  > quel  ieps 
U peut  avoit  eu  d ans  l’EfptU. 


Cassius,  Lib.  LVII.  page  701  , 704.  Edit.  H.  Stepk ♦ 
Voyez  ci'Jeflut  Liv.  IV.  Chap.l.  f.  6.  ficTHF  mistius. 
Ont-  XXIII.  üveSophiJfa , pag.  2*7.  C.  Edit.  rarif.Har - 
duin.  au  fuj  t du  mot  de  Sopbijle  , co.ntn  aulli  Procope  » 
Ibjl-  Vaniat.  Lib.  I.  C.  11.  au  fujet  du  terme  d‘ Allie** 

(|)  Jean  Cuspinien,  De  Turtarum  origine,  ficc. 
parle  de  deux  perfonnes  à qui  le  Sultan  avoir  pi  omis 
la  vie  , fie  qu'il  tit  mourir  fous  prétexté  de  cette  chi- 
cane grollicrc  fur  les  termes;  l'une  étoit  le  Comman- 
dant de  la  Ville  de  Chalcit  i l’autre  , le  Gouverneur 
de  la  part  des  Veuititm.  In  Mahomet.  II.  page  i}2. 
Edir.  I.ujd  Bat.  46)4.  Notre  Auteur  avoit  pris  cet 
exemple  de  Grotius  . qui  le  rappotte  , Liv.  il.  chap. 
XVI.  f.  2.  Note  j.  fans  citer  aucun  garant. 

(4)  Notre  Auteur  a tiré  apparemment  ce  conte  de 
Montagne  , qu’il  cite  ailleurs  allez  fou  vent  : car 
voici  ce  que  l’on  trouve  dans  les  Eff  ait , Liv.  J.  Chào. 
XLI.  tout  à U fin  , Tome  I.  page  514.  Edit,  d*  U Haye 
*7*7-  Sjteln tn  tm  met  jour»  » t fiant  repros  te  far  le  Jtci 
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verni , (oit  pour  l'attaquer,  ou  pour  prévenir  fes  entreprifes.  Surquoi  il  faut  bien  re- 
marquer le  mot  d’ouvertement  qui  eft  eflêntiel  ; car  les  Hiftoriens  diftinguent  toujours 
entre  les  aétcs  d'hoftilité  qu’exerce  un  Corps  de  Troupes  réglées  dans  une  Guerre  dé- 
clarée , & ceux  qui  Ce  commettent  furtivement , ou  par  maniéré  de  brigandage.  Mais 
on  ne  peut  pas  fixer  un  certain  nombre  de  Soldats,  dont  une  Armée  doive  toujours  & 
partout  être  nécelTàircment  corapoféc  ; il  faut  en  juger  félon  les  forces  des  Attaquans  , 
& des  Attaquez.  Dans  un  démêlé  entre  deux  Etats  peu  confidérablcs  , on  a lieu  de 
regarder  comme  une  Armée , un  petit  Corps  de  Gens  de  guerre  qui  ne  pallcroit  que 
pour  une  poignée  de  Bandits , s’il  s’agifioit  de  deux  grands  Royaumes.  Lors  donc  que 
Vegece  définit  V Armée , (j)  un  Corot  compofé de  Légions , de  Troupes  Auxiliaires  dr 
de  C.i  Viil'ric  f ramaffées  dr  jointes  enfemble  pour  faire  la  guerre  ; c eft  une  définition 
qui  ne  convient  point  à toute  forte  d'Armécs  en  général,  mais  feulement  à celles  des 
Romains  d - ce  tems-là  ; car  il  y a des  Armées  qui  ne  font  compofées  que  de  Citoyens, 
ou  que  de  Troupes  Etrangères  ou  Auxiliaires,  ÔC  il  y en  a aullî  qui  confident  en  un 
Corps  tout  d'infanterie , ou  tout  Cavalerie.  Marc  Crajfus , au  rapport  de  Cicé- 
ron (b)  foùtenoit  qu'un  homme  ne  pouvoir  pafer  pour  riche , s’il  n croit  en  état  de 
lever  une  Armée  à fes  dépens.  Cicéron  (c)  lui-metne  compofé  Y Armée  de  Jîx  Lé- 
gions , avec  un  grand  nombre  de  Troupes  Auxiliaires , tant  d’infanterie  que  de  Cava- 
lerie. Polybe  (d)  dit,  que  (4)  Y Armée  des  Romains  confiftoit  ordinairement  en 
feiz.e  mille  Citojcns , & vingt-mille  hommes  de  Troupes  des  Allies..  Cela  n’empêche 
pas  qu'un  moindre  nombre  de  gens  de  guerre  ne  fit  quelquefois  appellé  une  , 

jufqurs-là  que  dans  le  (e)  Digeste  ce  nom  eft  donné  à une  feule  Légion.  Mais  à 
l'occafion  de  ce  mot  on  peut  demander,  fi  le  Traité  que  j’ai  allégué  pour  exemple 
eft  véritablement  enfraint , lorfqu’un  des  Alliez  fait  paftér  fur  les  terres  de  l'autre  un 
grand  nombre  de  troupes  par  petites  bandes  qui  défilent  les  unes  après  les  autres  ? Pour 
répondre  à cette  Queftion  il  faut  remarquer  que,  félon  le  langage  ordinaire,  on  a 
une  Armée  fur  pié , non  feulement  lorfqu'elle  eft  toute  en  un  féul  endroit,  mais  en- 
core lorfqu’on  la  lépare  en  plufieurs  petits  Corps  qui  peuvent  être  raffèmblez  en  peu  de 
tems.  Cela  pofé  il  relie  à examiner  dans  quelle  vue  le  Traité  a été  fait  ; car  fi  l’un  des 
Alliez  a voulu  feulement  prévenir  les  dangers  où  il  pourroitêtre  de  la  part  de  l'autre, 
il  eft  clair  que  celui-ci  ne  viole  point  le  Traité,  en  faifant  palier  (es  Troupes  par  pe- 
tites bandes  féparées,  enfortc  qu'elles  ne  (c  raflémblent  point  fur  les  terres  étrangères 
où  elles  entrent,  puifqu' alors  il  n'y  a rien  à craindre  pour  le  Maître  du  Pays.  Mais  fi 
l'on  s'efl  propofé  de  mettre  à couvert  un  autre  Voifin  contre  les  infultcs  de  ceux  qui 
pourraient  venir  l'attaquer  par  nos  terres , leTraité  eft  enfraint  du  momcntqu'on  lailfé 
paflèr  les  Troupes  étrangères,  quelque  partagées  qu'elles  foient  endiverfes  bandes. 

Pour  revenir  à notre  fujet,  on  peut  appliquer  au  terme  de  Flotte  les  principes  que 
nous  avons  établi.  Suppofc , par  exemple , que  dans  un  Traité  il  ait  été  convenu  qu’on 
ne  fera  pas  voile  dans  une  certaine  partie  de  la  Mer,  ou  qu'on  n’y  laiftêra  point  faire 
voile  à d’autres  , il  ne  faut  pas  avoir  égard  feulement  au  nombre  des  vaillcaux  , mais 
(f)  vojre*  Rmw,  encore  à leur  grandeur , (f)  & aux  forces  maritimes  des  Peuples  intérefléz.  De  même, 
Mr-  quand  il  y a quelque  article  au  fujet  d’une  Place  forte , & que  par  exemple  , on  a 


(b)  PtraUx.  vi. 

(c)  Aid. 

(i)  Lib.  III. 
Cap.  7 t. 


(e)  Lib.ttl.  Tir. 
11.  Dr  bit  tfii  mê- 
lent ur  infant  s , 

Lcg.  IL  L «. 


rit.  é}e»r il . Dr  Jure 
Metii  , Lib.  HT. 
Cap.  XX. 


(|)  Eatrtinu  iitirnr  r*m  Itfionum  , erism  êitwi- 
iiorum , mrc  in  triant  tfnintm  , *d  i*rtn.ium  btllmm  mmi. 

nr mit  colite}».  De  Rc  Militari  t Lib.  111.  Cap.  1.  Eiir. 
Plêmtim.  S< river. 


promis 

(4)  Vojrez  fur  Gkotius  , Liv.  II.  Chap.  XVI.  f.  j . 
Kore  s-  Le  meme  Auteur  applique  la  règle  «le  ce  pa- 
ragrapne  à un  cas  particulier  , qui  regarde  le  contenu 
des  Trait  ex  de  Paix  , Liv.  111.  Ch**.  XX.  $.  aj. 

(s)  C-cft 
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promis  île  n’en  point  conftruire à une  certaine  diftance  d'un  pays  , commece  mot  fe 
prend  tantôt  pour  un  lieu  extrêmement  fortifié , & qui  renferme  de  beaux  Bûrimens, 
tantôt  pour  un  lieu  fortifié , enforte  qu’il  peut  arrêter  une  Armée  ennemie , quoiqu’il 
n’y  ait  que  de  chétifs  Bûrimens  j fi  le  but  du  Traité  a été  de  mettre  le  Pays  à l'abri  de 
toute  Place  forte  qui  le  domine,  il  eft  clair  qu'on  viole  la  Convention  , lors  même 
qu’on  ne  fait  qu'un  Fort  de  campagne  avec  de  (impies  Cabanes  pour  les  Soldats  (g). 

Mais  (f)  fi  un  terme  eft  diverlèment  défini  par  les  Maîtres  de  l’Art,  il  faut  alors 
pour  prévenir  les  conteftations  exprimer  en  termes  communs  le  fens  qu’on  lui  donne 
dans  l’affaire  dont  il  s'agit. 

§.  V.  Lors  qu'un  Terme , une  Phrafe  , ou  une  Période , font  fufceptiblcs  de  plu- 
Jieurs  fins , il  faut  avoir  recours  aux  Conjecturer,  pour  découvrir  le  véritable  (i).  Par 
exemple  , Tertullien  (a)  prétend  que  quand  St.  Paul  (b)  dit  que  toute  femme 
qui  prie  Dieu  , ou  <jui  prophétifi , fans  Avoir  la  tète  couverte  , deshfnorç  [a  tête  ; 
cela  le  doit  aullî  entendre  des  Filles  qui  ne  (ont  pas  mariées.  Il  eft  vrai  pourtant 
qu’en  Latin  le  mot  qui  répond  au  terme  Grec  de  St.  Paul  , eft  quelquefois  oppofé 
à celui  de  Tierge  ; comme  quand  Cicéron  (c)  dit  d'une  Fiancée  : Demain  elle  fera 
Femme.  Voilà  pour  les  termes  (impies.  On  trouve  un  exemple  d’un  dilcours  ambigu 
dans  ces  paroles  d’un  Teftament  rapporté  par  (i)  Cicéron  : Mon  Héritier  donnera 
a ma  Femme,  de  la  Fdijfelle  d'argent  pefant  cent  livres , telle  tju'il  lui  plaira.  Là- 
dellus  la  Veuve  demandoit  les  Valcs  les  plus  beaux  ôc  les  plus  précieux.  Le  Fils  au 
contraire  qui  étoit  Heritier,  prétendoit  qu’elle  devoit  fe  contenter  de  ceux  qu’il 
voudroitlui  donner.  L’équivoque  aurait  été  ôtée  fi  le  Teftateur eût  dit,  celle  tjue  lui , 
ou  elle  voudra.  Mais  par  le  Droit  Romain  le  Légataire  a ( $ ) ordinairement  le  choix  , 
ce  qui  eft  aufti  conforme  à l’équité  naturelle;  (4)  car  il  eft  bien  vrai  que  quand  on 


(s)  C’éft  ici , comme  Fe  remarque  Mr.  Titius  , 
Ob  CCCCCX IX.  une  reflexion  hors  de  propos:  car  il  ne 
s'agi  f as  de  la  manière  dont  on  doit  s'exprimer  pour 
donner  clairement  à connaître  fa  volonté  3 mais  feule- 
ment de»  régies  qu’il  faat  fuivre  pour  découvrir  celle 
d’atitrui. lorsqu'elle  eftexprimeeavecquelque  oblcurité. 

$•  V.  (1)  Les  Rhctoruiens  , comme  le  remarqnoit 
ici  noire  Aurenr  apres  Grotius  , rapportent  tout  cela 
à leur  lieu  commun  de  V Amphibotegie  t 
Mais  les  Dialctfliiiensdiftingucnt  entre  V Amphibologie, 
ui  eft,  Félon  eux»  l'ambiguité  des  phrafes  . ou  drs 
1 ["cours  > 5c  V fhm-mymie , qui  le  dit , lorfque  i’équi- 
vo.jue  eft  dans  un  Fcul  terme. 

[l')  Pstrrfemiliet  , ci?»  h ilium  heredem  fecerer  , 1-4/9- 
run  4 rgenrettum  erntum  p-nJa  LJtdvi  fit*  Se  l fÇ4  v»r  .♦ 
HERES  MfiUSUXORI  ME  Æ VASOKUM  AHGt  K (LOUU  M 
POSDO  CEMTUM  « (Ltr*  VOLET*  DATO.  Pofl  menem 
ejtu  vnfib  *»4fnf(Ç.'4,  & peerhfe  ceinte  petit  è Filio  Msrer. 
l!le  fe  , eju 4 ipft  vellet , déluré  dicit.  ClC.  de  Jn vtntttrnt , 
Lil>.  11.  Cap.  XL.  Voyez  aulfi  ei  Ht rennium  , Lib.  I. 
Cap.  XII.  A:  Q.tu«nt.  Lib.  VIL  Cap.  XI.  page  64p. 
q.jc  notre  Auteur  citoit  ici.. 

(l)  Soit  que  le  Teftateur  ait  légué  une  chofe  en  gé- 
néral , un  F.fiive  » par  exempte  , lâns  le  de  ligner  par 
fon  nom  ou  de  quelque  autre  maniéré:  foit  que  le 
Le*»  foit  accompagne  d’une  alternative  , comme  : Je 
dvene  À rei  terre  Terre  . cm  TnCtfruit.  Quittent  fervi  elee - 
lievel  optie  Jetur  , Lfetsriut  optebit  , tjurm  vêtir.  Std 
& hemine  •eoerelirer  tefnro  , nrbitrium  eltgemdi  > ejutm 

n eipert:  ,a±  ferttaet.  LdobiL  Lib-  XXXIII. 

-T|(.  V.  l>e  opritnevel  elellitne  t«> 4.-4  > Leg.  11.  printip. 
fie  i.  1.  Si  ire  Titio  leguur  tui.iuai  Scjwium  , vel 

Tome  II. 


ufumfruâum  eju»  fihi  habeto  : duo  eft  Itgsre  ; & er~ 
bitrie  ejut  eft , en  velit  ufumfruftum  vindicert.  Lib. 
XXX.  Tit.  I.  De  Ltineit  I.  Leg.  XXXIV.  '.14.  Voyez 
D AU  MAT  * Civile l dent  leur  ordre  nature!  , U.  TAI- 

ric  , Liv.  IV.  Tit.  II.  Set*.  Vil. 

(4)  Le  Droit  Romain  met  ici  de  la  diFFércnre  entre 
les  Le*tt  Sc  les  Preattfet  eu  Centrant.  A la  vérité , fé- 
lon les  anciennes  règles  > le  choix  appaitenoit  à l'Hé- 
f iticr,  lorfque  le  Legs  croit  fait  d’une  certaine  maniéré  i 
fur  quoi  on  peut  voir  Mr.  SchultIkg  , in  Jurijpr. 
Ante.Jnfiin.  page  6 s $ » Mais  te  nouveau  Droit 
donne  totü|our&  le  choix  au  Légataire , à moins  que  le 
Tcftatcux  n’ait  déclare  cxprellcmcnt  , qu'il  v:ur  que 
l’Héritier  choiFïfle  ce  qu’il  lui  plaira.  Au  lieu  que  , 
par  l’ancienne  8c  la  nouvelle  Jurisprudence  .celui  qui 
prumet*  dans  un  Contrait  , quelque  chofe  d indéter- 
miné , peut  le  déterminer  \ fon  gré;  fin»  1//4  sut  il !» 
rei  promit  ti fur  , rei  eltQio  ç/f,  ntrsm  préfet.  DlGEST. 
Lib.  XXUJ.  Tit.  III.  De  jure  dot  mm  , Leg.  X.  $.  6.  F.i» 
erfet , ici  il  ne  tenoit  qu’à  celui  en  faveur  de  qui  l’on 
s’engage  , de  faire  expliquer  clairement  ,8<  tans  équi- 
voque ni  alternative*  fur  quel  pied  il  voulait  accepter 
notre  engagement  : £nUquid  e-iifrin^endj  oilitstieni t 
ef  , ri  ni  fi  peUm  verf-ii  exprimitur  * cmijfum  ùtreUiren- 
dum  tfl , Âc  ferè  Jêtundùm  pnmijtrtm  inttrpreremur  : eiui  A 
JhpuUteri  hkerum  fuit  verbe  Utè  cencipere.  DîGEtT. 
Lib.  XLV.  Tit.  I-  De  vtrborum  ebliret,  Leg-  XCIX.  Ef 
l’on  peut  établir  pour  règle  generale  » que  quand  il  y. 
a da*:>  un  AOe  quelque  obfciuitc  eu  quelque  ambi- 
guitc*qui  ne  peut  point  être  éclaircie  par  l'intention  de* 
Coouactans , ou  par  quelque  autre  circcnftancc  , l'in* 
terpeetatkon  fc  fait  contre  celui  qui  devoit  s'expliquer* 

Yyy 


(g)  Voyez  dlben 

rie.  l-enrrl.  ubi 

fuprà . Cap.  XXL 


L**  Conjtîlmet 
fer  M ■ l.  A dé- 
couvrir le  fens 
des  termet  r.JM- 
voquet, 

(a ) De  veta  dit 
virgiMil-ui,  Cap.  V. 

(b)  1.  Corinth.  XL 
S . & fiûv. 

( C ) Crst  mu  lier 
erit.  Apud 
tilien.lirJJir.  Or  et* 

L:b.  VI.  Cap.  III. 
pag.  5 S 1-  Sdie. 

Burm. 
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peut  exécuter  en  plufieurs  manières  une  chofe  qui  nous  eft  prelcrite  purement  Si  Am- 
plement ; il  y a iica  île  préfumer  que  celui  qui  nous  impol'e  l'Obligation  laide  en 
notre  liberté  Je  nous  en  acquitter  comme  nous  le  jugerons  à propos.  Mais  lorsqu'il 
ell  parlé  du  choix,  la  cDuic  eft  cenfée  ajoutée  en  faveur  de  celui  qui  doit  recevoir, 
de-peur  que  l'autre  ne  lui  donne  quelque  choie  de  peu  de  prix.  Ainli  dans  l'exemple 
dont  il  s’agit , les  mats , telle  qu’il  lui  plaira , auroient  été  inutiles , li  le  Tcftateur  eut 
voulu  que  l’Héritier  eùc  le  choix.  Pour  la  fameulc  déc  i lion  du  Duc  d'QJomie , Vice- 
Roi  de  Naples , qui  adjugea  à un  Fils  toute  la  Succcllion  de  fon  Pcre  , à l'exclulion 
des  Ecclcfiaftiqucs  que  le  Tcftateur  avoit  inftitué  les  Héritiers  avec  cette  claufe  , de 
donner  à fon  Fils  ce  qu'ils  voudraient  .-elle  n’eft  pas  tant  fondée  fur  la  rigueur  du  Droit, 
& fur  le  véritable  feus  des  termes  du  Teftament , que  fur  un  jufte  motif  de  fruftrer  l’avi- 
dité infatiablc  de  cette  forte  de  gens  , toujours  alerte  pour  attraper  le  bien  d’autrui.  Il 
y a quelque  chofe  de  fcmblablc  dans  la  réponfe  de  Charles  Quint , à l’AmbalIadeur  de 
(.1)  sur ftlur.l.  François  I.  qui  lui  demandoit  le  Duché  de  Milan  (d)  .•  ht  mot  , lui  dit-il  , je  veux \ 
vrécj  Cernent  ce  que  mon  Frere  le  Roi  de  France  veut.  Sur  quoi  l'Amballadeur  le  hâtant 
FJu.  Amfl.  i<44.  un  peu  trop  , ecnvitalon  Maure  , comme  (i  1 attaire  etoit  raite. 
i.  a concilie!  1 s §.  VI.  C’hst  encore  par  le  moyen  des  Conjectures  qu’il  faut  tâcher  de  concilier  les 
contradictions  apparentes.  Je  dis  les  contradictions  apparentes  : car  lî  la  contradiction 
ic  voit  r quoi  eft  manifefte  , ( i ; les  dernieres  Conventions  dérogent  alors  aux  premières.  En  ettet  , 

l'on  doit  s'e n tr-  ° 


i.ir  , lcrfque  la 
tentru  iihon  eft 
muusfefie. 


ou  faire  expliquer  nettement  l'autre.  Defone  que, 
il  celui-là  même  qui  s'oblige  pouvoir  5c  devoir  parler 
clairement  , l'autre  cil  en  droit  d'expliquer  la  claufe 
à fon  .ivan  âge.  Ntc  rurfum  prom’jfrr  fe  rendus  tfi  , fi  ejus 
inrererir  > de  cerris  pottut  vu  fis  forte  , esur  hemsnibus  esc. 
mm.  il/sd.  La  queftion  eft  de  Ravoir,  en  tel  ou  tel  cas  > 
quelle  des  deux  Parties  eft  tenue,  à fes  rifques  5c  pe- 
tits , ou  de  s'expliquer  avec  la  derniere  exactitude , 
ou  de  prendre  garde  que  l'autre  ne  laifle  dans  fes  paro- 
les quelque  matière  à concertation.  Selon  le  Droit 
Romain  . par  exemple,  on  établit  pour  règle  , que  les 
obfcuriccz  ou  les  ambiguitez  d'un  Contract  de  Vente 
ou  de  Louage , s'interpxctent  contre  le  Vendeur  ou  le 
Bailleur.  Veteribus  pincer  , pssChenem  cbfcurum  , vel  um- 
biguum , vends  ter  s , (jr  qui  lecssvtr  , no  erre  .*  in  quorum 
fuir  perefiure  Legem  upertius  conferibere.  DlGLST.  Lib. 
IL  Tit.  XIV.  De  PuRis  , Lcg.  XXXIX.  Voyez  aufG  Lib. 
XVIII.  Tir.  I.  Leg.  XXL  5c  XXXtlI.  5c  Lib.  L.  Tir. 
XVII.  De  diverfis  Regulis  Jurit  , Lcg.  CLXXIL  princip. 
C’crt  que  , dit-on  , ce  (ont  eux  ordinauement  qui 
preferivent  les  conditions  du  Connaît.  Voyez  les  /*- 
terprerue  Jur.  de  feuMr.  Avlxani  , Lib.  II.  Cap.  11. 
La  railbn  eft  bonne  , quand- il  s'agit  des  claufes  qui 
ont  quelque  chofe  d’onereux  ou  de  défavantageux  pour 
l'Acheteur  ou  le  Preneur.  Mais  pour  celles  qui  font 
onereufes  on  defavanrageufes  au  Vendeur  même  ou 
au  Bailleur  , il  faut  dire  , au  contraire  , à en  ÿu^er 
par  le  Droit  Naturel,  que  I interprétation  doit  fe  faire 
contre  l'Acheteur  fie  le  Preneur.  Car  cette  circonftance 
de  prelcrite  les  conditions  de  l'accord,  n’a  aucune 
force , qu'en  fuppofant  l'autre  que  je  viens  de  dire  , 
qui  eft  fondée  lur  la  maniéré  donc  les  Hommes  font 
faits  ordinairement.  Chacun  cherche  fon  avantage,  5c 
par  confequent  chacun  m s'engage  que  le  moins  qu’il 
peut  : Voila  un  fait  incomeftable  , 5c  qui  me  fournit 
ici  une  régie  ajlti  certaine  que  (impie , une  régie 
unique,  5c  aifrment  applicable  a tous  les  cas  » c’eft 

3 ue  , dan>  un  doute  , celui  des  Contraâans  au  profit 
uquel  fcxoit  l'engagement  onéreux  à l'autre  , eft  ce- 


lui qui  devoir  s'expliquer  ou  faire  expliquer  l'autre 
avec  toute  la  precition  neceflaite  pour  provenir  les  ob£ 
curitez  ou  les  atnbiguitcz  , 5c  qu’ainfi  c'cft  contre  lui 
que  doit  fe  faire  l'interprétation  , quel  des  deux  qui 
ait  parle  ou  écrit,  Mr.  Bohmsk,  luivant  les  traces  de 
Mr.  Thomasil-s  , donne  une  réglé  approchante,  dans 
uue  Diflertation  , Dr  interpreruticne  fuciendu  udverfiu 
e uns  (jus  cturiùs  letjui  de  lui  fer  , publiée  en  1700.  Celui - 
lu  , dit  il  , devoir  porter  plus  cluiremeut  , (fus  es  xeulufe 
procurer  , pur  lu  ;laufe  obfiurt  ou  uml/tgut , quelque  avais. 
rugr  purriculser  <£*  txrruorJsNuire  , Urfqu'sl  j u quelque 
centtjfurieu  fur  cet  Article,  i.  zo.  Il  tâche  meme  de  ra- 
mener la  toutes  les  décidons  du  Droit  Romain  , 5c  la 
Pièce  mérite  fort  d'etre  lue.  Je  ne  voudrois  pourtant 
as  affiner  * que  les  Ftagmens  de  l'ancienne  Jurifpru- 
ence  compofez  d'un  mclange  de  tant  d’opinions  dif- 
férentes des  Jurifconluties  , dont  l'une  ou  l'autre  pré- 
valoir félon  qu’elle  avoit  le  bonheur  d'cire  autonlée 
par  l'ufage  , fournilTent  ici  , comme  fur  bien  d'autre» 
matières  , des  principes  bien  clairs  5<  bien  liez.  Tour 
revenir  à mon  Auteur,  de  la  maniéré  dont  il  s'ex- 
prime , il  pourroit  donner  lieu  de  croire, que  félon  le 
Droit  Romain,  le  Légataire  n'avoit  le  choix,  que 
quand  le  Tcftateur  en  fàifoir  mention;  puisqu'il  dit 
que  les  principes  de  ce  Droit  font  ici  conformes  à l'E- 
quité Naturelle , 5c  que  cependant  il  veut  avec  raifon, 
ue  félon  le  Droit  Naturel , la  maniéré  de  s’acquitter 
'une  Obligation  indéterminée,  foit  laiflee  à la  liberté 
5c  à la  diferetion  de  celui  qu'on  v aftrcint.  Mais  c’eft 
apparemment  une  inexact iiudc  d’cxpreflîon;  d'où  l'on 
ne  doit  pas  inférer  d'abord  , qu'il  eut  oublie  ce  qu'oa 
vient  de  voir  dans  la  Note  precedente. 

f.  VI.  ï)  Ubi  duu  coniruriu  leges  fisnt  , frmper  umri- 
(juu  obrogur  nevu.  TlT.  LlV-  Ltb.  IX  Cap.  XXXIV. 
Aiuijttyu  tffyupôriretl'TUv  rfi 

O.V7UY  tirtf.  DtCEIT.  Lib.  I.  Tit.  IV.  De  tonfiiruti*- 
mibut  Principum , Leg.  IV.  Voyez  aulli  le  Droit  Canon., 
dans  les  Decretaüs  > Lib.  ï Tit.  lU.  Dt  Mefiripiù, 


f 


Digitized  by  Google 


r 

& les  Loix.  Liv.  V.  Chap.  XII.  j j<> 

on  ne  fauroit  vouloir  en  même  teras  deux  chofcs  dircélcmcnt  oppolees  ; Se  telle  eft  la 
nature  des  ailes  purement  arbitraires,  ou  par  lefquels  perlônne  autre  n’a  acquis  aucun 
droit , que  l’on  peut  les  révoquer  entièrement  par  un  nouvel  adle  de  la  même  Volon- 
té. Et  en  ce  cas-là  le  changement  de  volonté  eft  nécefTaire  ou  d’une  part  feulement, 
comme  dans  l'abrogation  des  Loix  Civiles , dans  la  révocation  d'un  Teftament , & au- 
tres choies  femblables  ; ou  des  deux  cotez  comme  en  matière  de  Conventions , qui , à 
moins  que  quelque  Loi  n’en  difpofe  autrement , ne  peuvent  être  annullécs  quedu  com- 
mun confentemcnt  des  Parties  (i). 

Voici  un  exemple  de  deux  Loix  qui  paroiftènt  (ë  détruire  l’une  l’autre.  (3).  L'une 
forte , qu’on  {lèvera  une  Statue  dam  le  lieu  des  Exercices  à quiconque  aura  tué  un  Ty- 
ran. L’autre  défend  de  mettre  aucune  Statue  de  Femme  dans  le  heu  des  Exercices.  Il 
fe  trouve  qu'un  Tyran  a été  tué  par  une  Femme.  On  demande  lî  elle  doit  avoir  une 
Statue  ? Pour  moi,  je  la  lui  adjuge;  car  le  but  de  la  première  Loi  ,eft  de  faire  enforte 
que  la  Jeunelle , que  l'on  drertè  à la  Vertu  dans  le  lieu  des  Exercices,  foi t portée  par 
la  vue  d'un  tel  honneur  à imiter  l'exemple  de  ceux  qui  l’ont  mérité.  Et  la  raifon  de 
l'autre  eft,  que  les  Vertus  propres  & ordinaires  des  Femmes  ne  (ont  point  nécellàircs 
aux  Hommes  , ni  dignes  d’être  propofées  pour  objet  à leur  imitation.  Mais  dans  le 
cas  dont  il  s’agit,  la  Femme  ayant  montré  un  courage  au-delTus  de  fon  (exe,  elle  mé-  ' 
rite  d’autant  mieux  une  Statue  dans  le  lieu  des  Exercices , que  fon  exemple  peut  pi- 
quer & enflammer  davantage  d’une  noble  émulation  , que  celui  des  Hommes.  Cicé- 
ron propofe  un  autre  cas  : (4)  Il  eft  ordonné  par  une  Loi  , que  quiconque  tuera  un 
Tyran , aura  les  mêmes  réçcmpenfes  dont  on  honore  ceux  qui  ont  vaincu  aux  Jeux  Olym- 
piques , 0-  que  les  Magiftrats  feront  tenus  de  lui  accorder  telle  ebofe  qu'il  voudra  leur 
demander.  Mais , par  une  autre  Loi  , les  Magiftrats  dévoient  faire  mourir  tes  cin  q 
plus  proches  Parens  d’un  Tyran  , qui  auroit  été  tué.  Thébé , Femme  D’Alexandre , Tjran 
de  Pnéres  rwThciïàlie , le  tua  une  nuit  qu’elle  était  couchée  auprès  de  lui  : après  quoi 
elle  demanda  pour  récompenfe  un  Fils  quelle  avoit  eu  du  Tyran.  Là-dejfus,  quelques- 
uns  prétendaient  que , nonobftant  la  première  Loi , (f)  il falloit  faire  mourir  cet  Enfant , 
fuivant  la  derniere. 

A l'égard  des  contradiétions  qui  le  trouvent  entre  deux  claufes  d’une  même  Loi,  on 
allègue  entr’autres  cet  exemple.  (6)  La  Loi  porte , que  ft  une  Fille  a été  enlevée , elle 


Cap.  III.  5c  un  partage  de  Plutarqije,  qui  fera  cité 
da  is  ta  Mure  6.  fur  le  $.  9.  L'Auteur  droit  cous  ccs 
partages  , a U referve  du  dernier , auquel  je  renvoyé. 

(*^  Voyez  le  Chap.  précèdent , S.  8 Lîc-là  il  parait, 
pour  le  dire  ici  en  partant , ( ajoùtoir  noue  Auteur  ) 
de  quelle  maniéré  Lycerres  pouvoir  s'exeufer  de  ce 

3u‘cn  rcnouvellant  le  Traité  des  Achetât  avec  le  Roi 
‘Erypre  , il  n'avoit  pas  eu  la  précaution  de  marquer 
prrcifeotcnt  lequel  des  Traitez  partez  on  renouvel- 
loit  : Car  il  n'avoit  qu'à  dire»  que  tous  ccs  Traitez 
croient  cenfcz  renouveliez  pour  tout  ce  en  quoi  ils 
a'accordoicnti  mais  qu'à  l'égard  des  articles,  au  fujet 
defquels  ils  differoient , il  falloit  s'en  tenir  au  der- 
nier. Voyez  PoiïB.  Exerfr.  l*t%*r.  XLI. 

(l  )Tvrannicid.t  imago  in  gyinnaûo  ponatur  : teurr» , 
Mulietis  imago  in  gymnaüo  ne  ponatur.  Mulier  Tjrxm- 
nu»*  •rcidif .Ql1  tSTI LXKH.Jnfl  Or»i er.  Lib.VH.Cap.VII. 

(4)  E*  courrxriit  »uetm  Lrçtbui  etmtrrvtrfi*  nefeirur, 
cum  tmttr  fe  au*  vident  ht  Le^tt , a»t  flmret  difcrep»re , 
hoc  ma, /s  .*  LtX  tfl  : Q|JI  TVRANSUM  OCCIDFRIT, 
OL*  MP  ION  IC  ARUM  PJIÆMIUW  CAPITO,  ET  <*WAM  vo- 


LFT  StRt  REM  A MaOISTR ATtf  DTPOSriTO  , ET  Ma- 
CISTRATUS  El  COKCP.D1TO.  Et  tirer»  Ltx  : TVRANKO 
OOCISO,  EJL’S  PROXIMOS  COCMATIONE  MA- 

cisrRATUf  nlcato.  AlexanJru.n  , qui  »pttJ  Pher.ros 
m Thertalia  rjrxmnidem  »ccuf>»rsr  , JJxor  fa»  , ca/Thebe 
uamen  fuit  % nsfht  , rttm  ftmul  cuburtt  , eecidir.  Ht:  Fim 
lium  fuum  , ouem  ex  Tjrxnmo  hxbtbar.fibi  frémit  Itce  Jt- 
fa  fat.  Suut  tjui  ex  Lt$t  futrum  ercidi  dicent  efarrert.  Rrt 

•h  judûieejt.  De  Invent.  Lib.  U.  Cap.  XLIX. 

($)  Ils  avoient  tort  j car  outre  que  la  première  Loi 
eft  manifeftement  barbare  5c  iiijufte  j le  but  en  croit 
fans  doute  d'exterminer  ceux  qui  touchoicnt  de  plus 
près  le  Tyran  , comme  des  gens  de  la  part  de  qui  il  y 
avoit  à craindre , ou  qui  pouvoient  avoir  été  fc<  com- 
plices. Ot  ici  il  y a toutes  les  apparences  du  monde  , 
que  la  Merc  qui  a montré  tant  de  courage  5c  tant  de 
zèle  pour  le  Bien  Public  , que  détremper  Tes  mains 
dans  le  lang  de  fon  Mari , n’auroir  garde  de  vouloir 
fauver  le  Fils  , fi  elle  le  croyoit  animé  du  meme  cf- 
prit  que  le  Pcre. 

(«)  C'cûlc  fujet  de  la  V.  Ccurrevtrfe  de  SftNBQjrt  ; 
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aura  le  choix  ou  de  demander  la  mort  du  Ravijfcur  , ou  de  Je  faire  époufer  font  dot. 
Un  homme  a enlevé  deux  Filles  , dont  l’une  veut  qu’il  meure  , cr  l’autre  prétend  qu’il 
répoufe.  Pour  décider  la  queflion , il  faut  confidérer  le  but  & l’efprit  de  cette  Loi. 
Lorfqu'on  permet  à une  Fille  enlevée  , de  choilir  la  mort  de  fon  Raviflèur , ce  n'cft 
pas  qu'on  croye  qu'il  s'en  trouve  plufieurs  qui  prennent  ce  parti- là.  Mais  le  Légifla- 
teur  met  cette  alternative  en  faveur  des  Filles  qui  ont  eu  le  malheur  de  fe  laitier  en- 
lever ou  d’être  enlevées  ; afin  qu'elles  ne  foient  pas  réduites  à palier  toute  leur  vie 
dans  le  Célibat  ; ce  qui  cft  a (fez  à craindre  , foit  pareeque  le  Raviflcur  , après  que  les 
premiers  feux  de  fon  amour  font  partez  , vient  quelquefois  à fe  dégoûter  de  fa  conquê- 
te, & à méprifer  la  pauvre  Fille  dans  la  crainte  qu’elle  n’accorde  à d’autres  fans  beau- 
coup de  réfiftancc  ce  qu'elle  ne  lui  a pas  réfuté  à lui-même  , malgré  la  défenlè  des 
Loix  ; toit  pareequ’on  ne  trouve  guéres  de  gens  qui  veuillent  époulèr  une  Fille  qu’ils 
fçavent  avoir  pallê  par  les  mains  d'un  homme  patlionné  jufqu’à  ce  point.  Ainfl,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit , celle  qui  veut  que  le  Râvirtèur  l’époufe , doit  l’emporter  fur  l'au- 
tre qui  demande  fa  mort  ; car  outre  que  cela  s’accorde  avec  le  but  de  la  Loi  , qui  a 
plus  en  vue  l’avantage  des  Filles  enlevées,  que  la  punition  des  Raviflcurs  : une  des  deux 
le  trouve  pardi  mariée  honnêtement  ; au  lieu  que,  fi  l’on  faifoit  mourir  le  Raviflcur, 
I’uneSc  l’autredemeureroit  fans  mari.  D'ailleurs, on  peut  faire  valoir  ici  une  maxime 
fort  raifonnable  & très-commune , qui  cft  , que  dans  une  égalité  de  raifons  pour  &C 
contre  , il  faut  prendre  le  parti  le  plus  doux. 

Quelquefois  les  termes  d’une  Loi  ne  renferment  quelque  contrariété  qu'en  un  cer- 
tain cas  particulier.  On  allégué  là-deflus  cet  exemple  : (7)  La  Loi  porte  , que  l’on  donne 
pour  récompenfe  a un  homme  qui  s’ef  f.gnalé  par  fa  bravoure  , ce  qu'il  demandera.  Il 
F en  trouve  deux  , qui  demandent  la  mime  Fille.  Surquoi  je  dis , que  l’on  doit  don- 
ner la  Fille  à celui  qui  l’a  demandée  le  premier.  Que  s’ils  l’ont  demandée  tous  deux 
en  même  tems , il  faut  qu’ils  tirent  au  fort  à qui  l’aura  ; car  la  liberté  indéfinie  de  choi- 
lir, que  l’on  donne  dans  cette  Loi  à un  homme  qui  a fait  quelque  action  de  bravoure, 
doit  être  entendue  avec  cette  reftridlion  tacite  (S)  que  l’on  puiflèle  fatisfaire  commo-  • 
dément.  Voici  un  autre  exemple , tiré  de  P h 1 l o s t r a t e (9).  La  Loi  dit  : Qu’on 
punijfe  dé  mort  celui  qui  excitera  une  fédition  ; mais  que  celui  qui  l’appaifera  .foie 
récompenfé.  Il  fe  trouve  que  le  même  qui  avoit  formé  une  fédition  , l’a  enfui  te  appai/ee  _ 


].*x  : Rapta  Raftorm  aut  mor  tf  m , aut  indota- 

TAS  NU  PT!  A S OPTE  T.  U*4  ns  fît  quidam  dut  s rapuit  ; ti- 
rera mtrerm  optât,  altéra  anpiiot.  Prclque  tou»  les  Dé* 
claniatcurs  > dont  Sentque  rapporte  des  fragment  , 
vont  ï condamner  à mort  le  Ravilfeur  , comme  notre 
Auteur  le  remarque  ici.  Ajoutons  que  l'exemple  eft 
pris  d'HERMOOiNE>r«rrrr.  page  17.  Elit.  G»iv.!6tf 
(7)  Je  ne  fçai  d'où  eft  tire  cet  exempte.  La  Loi  fe 
trouve  à la  vérité  dans  ^eneqjjf.  , Contreverf.  7ÇXXI.  & 
Erterpr-  Cùntrrverf.  Lib.  X.  Dcclam.  II.  comme  aulfi 
dans  Au  tu  - Gfiif.  , Noff.  Ame.  Lib.  IX.  Cap.  XVI. 
mais  du  refie  les  cas  font  tout-a-fait  différent-  Quin- 
TIüen  rapporte  la  Loi  fimplcmrnt  fans  application  à 
aucun  cas  particulier . d’où  il  nai(fc  quelque  contra- 
di&ion  : Virfertii  oprate,  qua  voler.  Inftit.  Orat.  Lib. 
Vil  -iap.  VII.  pa(e  «4a.  Voyez  auîli  Marius  Victo- 
KIMUS,(m  II.  Rbetarie.  Cicéron  inter  Antiqu.  Rl,t.-cr;t 
Latin  page  2x7,  Eût.  Parif.  is 99- 

(i)  C’elt  ce  que  Quintiuen  donne  a entendre: 
Vit  fortit  opter,  quod  volet.  Nef»  illi  landum  quidquii 
êftaverit  ; non  hafreo  prârcriptionem  , fed  tamen  velunra- 

re, entra  vtrba  , prefttiptisnii mode uter.  laft.  Ottt»  Lib. 


Vil.  Cap.  V.  Il  faut  rapporter  ici  un  cas  , dont  notre 
Auteur  parloit  plus  bas  , f.  19.  Sc  qui  viendra  mieux 
ici  puifqu'il  regarde  la  Loi  même , dont  il  s’acit.  Un 
licmine  qui  s’étoit  fignale  par  fa  bravoure  , a deman- 
dé & obtenu  , qu’on  lui  donnât  en  tnatiage  la  Fem- 
me d’un  autre.  Celui-ci  avant  depuis  fait  lui  - même 
quelque  aûion  courageuse  , demande  en  vertu  de  la 
Loi , que  l'autre  lui  rende  fa  Femme.  Aut.  Gell. 
Lib.  IX.  Cap.  16.  Il  a tort , dit  notre  Auteur  : car 
quelque  généraux  que  foient  les  termes  , te  41 »'»/  fou  - 
h ni  fera  , OU  qu’il  demandera  , ils  doivent  être  tcÇ- 
treints  enforte  qu’on  ne  les  etende  pas  julqu’à  préten- 
dre que  le  Légiûateur  ait  voulu  ôter  la  récompenfe  a 
celui  qui  l'a  & méritée  fie  reçue. 

(p)  O ÇXJiUi  y 4tTo9rx7xÉ7a! , juti  0 

'ortvjctf  çctrn  , i^sra»  £uÿ%ôtv.  ô eturcç  , xett 
KCLI  'TctVO’etf  > <UTfï  TMP  S'ûtfiXV.  TjJP  J'f 
VToQfTiv  y to/i  kCfcLxyKirynfiv.  ixïr  , i;»  , ti 
'vponpor  y r&  Kivnreti  çaTir.  7)  J'iutsjjop;  tJ 
TTcwrcUo  2V*  if’  0 !(  iiUtif,  7 i/d*fUr 
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& les  Loix.  Liv.  V.  Chàp.  XII.  J4i 

La  décîfion  du  Sophifte  S e eu  n dus  eft  également  vive  & folide  : Il  faut  commencer  , 
dit-il  à cet  homme , par  punir  ton  crime  ; permis  à toi  après  cela  >Ji  tu  peux  , de  rece- 
voir la  récompenfi  de  ce  que  ru  as  fait  de  bien. 

Dans  tous  les  cas  dont  nous  venonsde  parler,  & autres  femblables,  c'eft  l’obfcuri- 
té  (10)  mamfefte  des  termes  qui  oblige  d'avoir  recours  aux  conjectures.  Mais  quel- 
quefois , encore  que  les  termes  fc  prennent  en  un  fens  bien  différent  de  celui  qu’ils  ont 
dans  l’ufage  commun , leur  véritable  lignification  Ce  fait  d’abord  lêntir  par  des  conjec- 
tures de  la  derniere  évidence  (i  i).  En  voici  un  exemple,  que  l'on  allègue  ordinaire- 
ment. (i  p)  Il  y a une  Loi , qui  défend  aux  Etrangers  , fous  peine  de  la  vie , de  monter 
fur  les  murailles  de  la  Fille.  Les  Ennemis  ayant  voulu  efcalader  la  muraille  , un  Etran- 
gerj eft  monté , ( ir  en  a jet  té  quelques-uns  en  bas.  Faut-il  le  punir  .comme  ayant  violé 
la  Loi  ? Si  l’on  fuit  la  lettre,  ou  les  termes  feuls  de  la  Loi , l'Etranger  eft  perdu  : mais 
fi  l’on  entre  dans  l'cfpritde  la  Loi  & dans  l’intention  du  Légiflateur,  furquoi  il  faut 
fans  contredit  le  régler  , l'Etranger  doit  être  abfous  (i  j)  ; car  le  but  de  la  Loi  eft  cer- 
tainement d’empêcher  qu’aucun  Etranger  ne  monte  fur  les  muraillesde  la  Ville  pour 
en  épier  le  fort  & le  foible;  ce  qui  n’a  point  de  lieu  dans  le  cas  dont  ils'agit(a).  (a)  Vojtm  un  »u- 

Quclquefois  même  on  trouve  de  la  contradiction  où  il  n’y  en  a point , pareeque  l'on  iétméinc»  plincî- 
s’éloigne  du  fens  propre  des  termes  , qui  eft  néanmoins  celui  qu’a  eu  dans  l'clpiic  la  pMdam  l e p,g,f- 
perfonne  qui  paroît  le  contredire.  C’eft  ainli  qu 'autrefois,  comme  Joseph  le  remarque  Th.tvmfp»!',*.»- 
(b) , Sédécias  nevouloitpas  ajouter  foi  aux  Prophéties  de  Jérémieài  d'Ez.echiel , ( 1 4) 
dans  la  penfée  qu’ils  fe  contredifoient  l’un  l’autre  ; le  premier  alfurant  que  ce  Prince  lc*’i*v  ' 
feroit  mené  captif  en  Babylone , & l’autre  dilânt  qu’il  ne  verroit  point  le  païs  de  Baby- 
loue.  Cependant  tout  cela  s’accordoit  parfaitement  bien , puifque  Sédécias  ne  fut  con- 
duit en  Bah  y Une  qu’apres  qu’on  lui  eût  fait  crever  les  yeux. 

f.  Vil.  I l y a , lelon  Grotius  , trois  chefs  principaux  d’où  fe  tirent  les  Con-  on  tire  des  0»- 
jedures  que  l’on  peut  avoir  de  la  volonté  ou  de  l’intention  de  celui  qui  parle,  lorfque 
les  termes  dont  il  s’eft  fervi  font  oblcurs  ou  équivoques.  1 . La  nature  meme  de  l'affaire  <f.«  rl  t'i h. 
dont  il  s'agit.  1.  Les  effets  ou  les  fuites  qui  refulteroient  d’un  certain  fens.  j.  Et  enfin  la 
liai  fin  qu'ont  les  termes  avec  d'autres  paroles  de  la  meme  perfinne  .cpn  font  allez  claires. 

A l’égard  du  premier  chef,  c'eft  une  maxime  commune  ( 1 ) des  Jurilconfultes , que 
let  termes  doivent  être  expliquez,  conformément  a la  nature  dufujet  dont  il  s'agit.  En 
effet,  il  y a lieu  de  préfumer  que  celui  qui  parle  a toujours  eu  devant  les  yeux  l’affaire 
dont  il  étoitqucftion , & qu’ainli  tout  ce  qu’il  dit  s’y  rapporte.  Par  exemple  , lorfqu’un 


i>  tilt  «u  TtT)!iue«f  S'uf’.di , ri  flvar*! , *aCt. 
.rutLOîTHA^  de  Virés  Sepbi/forum  , in  Secundo  , Lib.  I. 
in  fine.  Cap.  XXVI.  Edit.  (Jleur.  1709. 

(10)  Dins  1rs  exemples  que  notre  Auteur  vient 
d'apporter  de  contradictions  apparentes  , les  termes 
ne  font  nullement  oblcurs  i ils  l’ont  trcs-claits  au  con- 
traire. Mais  l'cinbarras  vient  de  ce  qu'ils  ne  renfer- 
ment point  par  eux  - mêmes  le*  exceptions  que  le  Le* 
giflateurauroît  faites  à k Loi  » s'il  eut  prévu  certains 
cas>3c  qui  doivent  être  tirée;  <!e  quelque  autre  chofc  que 
des  paroles  prîtes  a la  lettre  3c  dans  toute  leur  cccr.dubr 
(n)  C'eft  ajout  oit  uotre  Auteur  , ce  que  les  Rhé- 
teurs Grecs  rapportent  à leur  Lieu  commun  , ?tfi 
«-ci  que  les  Latins  ont  traduit  > et 

feripre  & fententié  fetifti  » ou  comme  parlent  Qj.’INT!» 
lies  % Lib.  VII.  Cap.  VI.  3c  l'Auteur  de  la  Rhétorique 
ébdrefte  m HCRINtflUS*  Lib.  1.  Cap.  XL  IX  firipto  , & 
voluntute  Jiium. 


(il)  PCREGRtNUS  St  MUJIUM  AISSCF.  NDF  RIT  , C\M- 
Tl  PU  NI  ATUR . fin»  hafiei  muntn  nd/iendiffenr  , peregri- 
e«t  de  fuit  t.  Pentur  ul  fupplictum.  Q.U  I N T I L.  Lib. 
Vil  Cap.  VI.  Cet  exemple  eft  auffi  propofe  par  Mer- 
mog*  ne  , Partit.  Orat.  Sc/i.  XI. 

(ii)  Il  faut  fans  doute  » en  pareil  cas  » expliquer 
de  la  même  maniéré  la  Loi  du  Droit  Romain  , qui 
defend  fur  peine  de  la  vie  , de  fautet  pardeflus  les 
murailles  de  la  Ville  , ou  d'y  monter  avec  des  Echel- 
les. Si  tfuii  vioUverir  muroi  , eâpiro  pnntur  : Sieur  i fi 
rrMufcendeu  faits  udmj/ii  » uel  u!ii  cjuoliber  r titane.  Dl- 
CEST.  Lib.  I.  Tit.  VIII.  De  àivif  outrer.  Leg.  ult. 

(t4)  Voyez  J ERkfM-  XXXVIII.  IJ.&  fniv.ic  EïE- 
CHIFt  XH  , |). 

$.  VII.  (il  f^UOtieui  idem  ferme  dmm  ftntentim  exprr* 
"•if  . e»  potiffimmm  txcipinrur , qu*  rti  gerenJé  uptiorejf. 
Digfst.  Lib.  L.  Tit.  XVII.  De  iinterf.  Reg.  Jur.  Leg. 
LXVI1.  Voyez  Udcflus  le  Commentaire  de  Ja<u?*s 
Gobuiol 
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(a‘l  Jn^ti  XJ  » )i. 
& mi v.  lur  quoi 
voyez  le  Com- 
mentaire de  Mr. 
Le  Cltre. 

(li)  Citer,  d*  Ojtfîe. 
Lib.lll.CXXV. 

(c)  Voyez  Ever- 
h*ri.  Ùc.  J.tgél. 
XL.  De  MAteria 
Jubjt.T  A. 

(d)  PlueAreh.  A- 
fophrb.  Lacan. 

p.  sij.  A.  Voyez 
une  ferahlable 
chicane  des  Tbr.t» 
en.  dans  Sua!*™, 
Geo gc.  L.b.  IX. 
p.  40  1 . £îtif  Pa- 
ri/! (6  t6.  A»*p.) 
Jdtra.it:  t » Lib.  II. 
Cap.  iji.  reppor- 
te  une  raifon  ap- 
prochante, donr 
Jlfjcerinni  I Roi 
À' Egypte  , fc  fcr- 
voit  pour  donner 
le  démenti  à un 
Oracle. 

(c)  Voyez  Allt- 
ric.  Gemnl.de  Jure 

Btlli  , Lib.  111. 
Cap.  20. 

(f  ) 7 hutydid.  Lib. 
II.  Cap.  V.  VI. 

( ;j  Valer.  Maxim. 

Lib. VII.  Cap.  III. 
nu».  4-  Tiff  Live, 
Lib.  XXXVIII. 
Cap.  3 t.  ne  dit 
rien  de  cela. 

(h)  T*eir.  Annxl. 
XJ  h 47- 
* 2.  De»  Effttu 

(a)  Guirciariin. 
Hift.  Lib.  V.  pag. 
2 61  de  l'Origi- 
nal , Edit,  de  G*- 
nevi  t 164}. 


j4t  De  lit  maniéré  d'inter fre'ier  les  Consentions 

Vendeur  (1)  promet  à l’Acheteur  de  le  maintenir  en  pai/îble  jouïflâncc  de  la  choie 
vendue,  il  n’cft  point  ccnfé  pour  cela  s'engager  à le  garantir  des  pures  voyesdefaic, 
& de  toute  violence  hors  des  procedures  dclajufticc.  On  peut,  à mon  avis,  appli- 
quer la  même  régie  au  Voeu  de  (a)  Jéprhc ; aulTï-bien  (b)  qu’à  celui  d ‘ Agamemnon  ; car 
quiconque  parle  de  faire  un  ftcrtftce , eft  cenfé  (iippofer  tacitement  une  chofe  qui  foit 
de  nature  à pouvoir  être  facrifiée.  (c)  De  même  , fï  l'on  cil  convenu  d’une  Trêve  de 
trente  jours , le  mot  de  Jour  ne  doit  pas  s’entendre  feulement  du  Jour  Naturel  ,ou  du 
tems  que  le  Soleil  demeure  fur  nôtre  Horifon  ; mais  du./o»r  Civil,  ou  d’un  efpace  de 
vint-quatre  heures  égales.  Etc’ctoit  une  miférable  chicane  que  celle  de  Clcomcne  (d) , 
qui  ayant  fait  rrève  pour  quelques  jours  avec  ceux  à’ Argot,  Scies  trouvant  endormis 
le  troiiiéme  jour  fur  la  bonne  foi  du  Traité  , en  tua  une  partie  , fit  les  autres  prifbn- 
nicts  j après  quoi , comme  on  lui  reprochoit  ion  parjure , il  s’exeufa  fur  ce  qu'il  n’a- 
voit  point  compris  les  nuits  fôusle  terme  de  Jours.  Ainfi , le  mot  & Arme:  lignifiant 
tantôt  les  inftrumcns  dont  on  (ê  fert  à la  Guerre  , tantôt  les  Soldats  qui  en  font  pourvus  , 
il  faut  fc  déterminer  à l’un  ou  à l’autre  deces  fens  félon  la  nature  de  l’affaire  dont  il 
s'agit.  Si , par  exemple, on  cft  convenu  de  ne  point  prendre  les  armes  contre  un  tiers , 
il  clt  clair  qu’on  entend  par-là  lever  des  Soldats  ,cr  envoyer  une  Armée  contre  lui.  Mais 
fi  dans  une  Capitulation  il  cft  die  , que  la  Garnijin  livrera  tes  armes , ou  les  laijfera 
dans  la  Place , ôn  voit  bien  que  cela  veut  dire  que  les  Soldats  en  fortant  n’emporte- 
ront point  avec  eux  les  inftrumcns  dont  on  fe  fert  a la  Guerre  (e).  C’eft  encore  une  vaine 
fupercheric.que  celle  des  Plateens  (f) , qui  ayant  promis  aux  Dtscb.unsàc  leur  rendre 
leurs  Prifonniers , les  leur  renvoyèrent  morts  : car  dans  un  pareil  Traité  on  entend 
parler  ( 5)  de  gens  en  vie.  U faut  dire  la  même  choie  del'aétion  de  ce  Romain  (g) , qui 
après  avoir  vaincu  le  Roi  Anrioch/ts,  8c  ftipulé  de  lui  qu’il  donnerait  la  moitié  de  les 
Vaiflèaux , les  fit  tous  feier  par  le  milieu , 8c  de  cette  manière  le  dépouilla  de  toute  (à 
Flotte.  Rhadamifte , par  une  femblable  chicane,  accompagnée  de  parjure  & de  cruauté, 
après  fh)  avoir  juré  à Mitbndare  de  ne  le  faire  mourir  ni  par  le  fer,  ni  par  lepoifon  , 
le  fit  étouffer  fous  un  tas  de  couvertures. 

$.  VIH.  Les*  effets  8c  les  fuites  qui  rcfulteroient  d'un  certain  fens  , ferventauffi 
fouvent  à découvrir  le  véritable.  Car  quand  les  termes , pris  abfolument  8c  à la  lettre , 
rendraient  un  aéte  nul  8c  fans  effet , ou  mèneraient  à quelque  chofe  d’abfurde;il  faut 
alors  s’éloigner  un  peu  de  la  lignification  ordinaire  ( 1) , autant  qu’il  cft  nécelTàire  pour 
éviter  de  tels  inconvéniens.  On  en  trouve  un  exemple  dans  le  Traité  conclu  (a)  en- 
tre Louis  XI 1.  Roi  de  France  ,8c  Jean  Bentivoglio , qui  croit  maître  de  Bologne  ;car  le 


(2)  Expulfos  vei  de  funde  fer  vi  aient  iam  a Nerone  . 
qurm  b* bere  jus  in  eo  negarii  * prefienrei  . nullam  vobis 
ms  verjus  ram  , tx  eu  fus  vtadieione  fundum  peflidetit  » âc- 
eionem  ce mpetere  probatii.  CoD.  Lib.  IV.  Tit.  X Ll X. 
J5r  aéliamibus  empti  & vemdiri  , Lcg.  XVII.  Notre  Au. 
teur  citoit  encore  ici  Lib.  XIX.  Tir.  11  Leeati, etuduelit 
Lcg  XV.  f.  4.  Se  Lib.XXXlX.Tir.  II.  De  Jimno  inft.io, 
&c.  Leg.  XLIII.  Mus  voyez  ce  que  j'ai  die  fur  la  Loi 
XV.  $.  4.  Locuti  , ficc.  dans  mes  No:e«  lur  Grotius  , 
Liv.  U-  Chap.  XVI.  «.  5.  Note  3- 

(3)  C'cft  ainfi  qu'OviDE  dit , dans  un  partage  que 
noue  Auteur  citoit , fan»  dire  de  qui  il  eft: 

Ht8»r  état  runc  tùm  belle  tertabar  ; ne  idem 
J'iafJui  4 b ffâmrui»  ntn  trat  JfeÛar  equo. 

Trirt.  Lib.  JU.  Ele g.  XI , a7,  a». 

Au  telle  notre  Auteur  rapportoit  encore  ici  une  vainc 


chicane  de  Pe'riclei  , que  l'on  trouvera  dans  Gxotiuj, 
f.  s*  "bi  Cuprà  ; fc  une  autre  des  Campamiems , dans  P»~ 
Ijen.  Stratcg.  Lib.  VI.  Cap.  XV.  comme  auilî  ceque.Ti- 
pbilin  raconte  de  deux  Soldars  , in  CatacaUa  , ad  amn. 
217-  8c  ,^»i«/’i7f*M,d'un  Magirtratqui  prit  trop  à la  let- 
tre les  paroles  d'une  Loi  , ou  il  y avoir  le  mot  de  !"■ 
mw.lnrt.  Orat.  Lib.  VIH.  C*p.  VI.  pag.  640.  Edit  .G  arm. 

5.  VIII.  (i)C’cft  ce  qu?  difent  le*  Jurifconiulres 
Romains , X l'égard  des  Loix  : ln  ambigu*  voce  l.tgis 
ea  forint  accipienJ*  ejf  fignificari»  , 4m  < vitie  caret  .*  pra- 
fertim  (MM  triant  volnaras  Legis  ex  bec  colligi  pojftt . Dl  - 
G E ST.  Lib.  I.  Tit-  III.  Di  Legibut  t & Semai ufcenfdtis  p 
Etc.  I.eg.  XIX  Cicéron  dit  aurti , qu'il  n'y  a point  de 
Loi,  que  l'on  doive  préfumer  vouloir  obliger  à quel» 
que  chofe  d'inutile  ou  d'injurte  : >Iu!lam  tfe  / tgtm  , 
<p4  ali^uam  rem  inutiltm  , a ut  inijuam  feu  vêtit.  De 

Inveni.  Lib.  II.  Cap.  XLVII. 


& Us  Loix.  Liv.V.  Chap.  XII.  543 

premier  déclara , qu’il  prenoic  (bus  fa  proteéHon  cette  Ville , avec  celui  qui  la  gouver- 
noit  ,fant  préjudice  dis  droits  du  Pape  ; fur  quoi  il  chicanoit  en  fui  te  d'une  autre  ma- 
niéré , en  vrai  homme  de  Palais  plutôt  qu'en  Roi , comme  le  remarque  (b)  Gui  c- 
ciardin.  C'eftaitlfi  que  (c)  les  Athéniens , après  avoir  promis  de  (ortir  des  terres  des 
Reociens  , y refterent  néanmoins , loutenant  que  celles  qu’occupoit  leur  Armée  n’appar- 
tcnoicnt  point  aux  Beoctens  ; comme  fi  par  les  terres  des  Béociens  on  n’avoit  pas  dù 
entendre  tout  ce  qui  étoit  renfermé  dans  leurs  anciennes  limites.  Alexandre  le  Grand 
ulâ  d'un  pareil  fubterfuge  pour  fe  difpcnfcr  d'écouter  les  propofitions  de  paix  que 
lui  failoit  Darius.  Ce  Prince  lui  offrait  tout  le  Païsquieft  entre  Vllellefpont  & ['Euphra- 
te ; & comme  Tes  Ambaffâdcurs  en  portoient  la  parole , Alexandre  leur  répondit  (d)  : 
Jl  me  donne  , dites-vous  , tout  ce  qui  eft  au-dela  de  /"Euphrate.  Et  ou  eft-ce  donc  que 
vous  me  parlez.  ? Fous  femble-t-il  point  que  je  fuis  au-deça  l Et  à ce  compte  n’ai-je  pas 
déjà  franchi  tes  bornes  de  cette  grande  dot  qu’il  me  promet , çr  que  vous  faites  fonner 
fi  batte  ? Chajfez-moi  premièrement  d’ici  ,f  vous  voulez,  que  j'avoue  que  ce  que  vous  me 
donnez  ejl  a vous.  Beau  raifonnement  ! Comme  fi  c'étoit  tout  un  d’occuper  un  Païs 
avec  une  Armée  qui  s'en  eft  emparée  par  force , ou  de  le  pofièder  déformais  paifible- 
ment  par  uncceilïon  de  l'ancien  Propriétaire.  Le  même  Louis  XII.  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  étant  convenu  avec  un  Légat  du  Pape,  que  la  nomination  aux  Evêchez 
qui  fc  trouveraient  vacans  en  France  par  la  mort  de  leur  Prélat,  appartiendrait  au 
Roi  ; il  arriva  , quelque  tems  après , qu’un  Evêque  de  France  mourut  à Rome.  Aulli- 
rôt  le  Pape  nomma  un  fuccelfeur  à cet  Evêché  , & le  Roi  de  fôn  côté  en  fit  autant  : 
ce  qui  produifit  entr'eux  un  grand  démêlé.  Pour  moi , ('aurais  prononcé , fans  balan- 
cer , en  faveur  de  Louis  XII.  (c)  ; car , afin  qu’un  Bénéfice  puiffe  être  cenfé  vacant, il 
n'importe  en  quel  lieu  foit  mort  le  Bénéficier,  & fi  l’interprétation  fubtilé  du  Pape 
avoir  eu  lieu , on  auroit  pù  éluder  le  droit  du  Roi  en  plusieurs  manières.  On  racohtc 
(0  qu’à  Bologne  il  étoit  défendu  autrefois  ,ïbus  de  tres-rigoureufes  peines  de  tirer  du 
fitng  de  qui  q jc  ce  fut  dans  les  Rues.  11  arriva  qu’un  pauvre  Barbier  faigna  un  jour 
quelqu’un  dans  laRue  ; furquoi  étant  accufé  il  courut  grand  rifque  d'être  puni,  parce - 

Îiue  la  Loi  portoic  que  ces  défenfes  dévoient  s'entendre  dans  toute  leur  étendue  , 6c 
elon  le  lignification  propre  <3c  littérale  des  termes,  fans  explication  ni  exception  quel- 
conque. Il  y a une  Déclamation  de  Qu  1 n t 1 l iën,  qui  roule  fur  le  cas  fui  vaut.  (1). 
Un  homme  riche  injlirua  heritier  univerfel  de  tous  fes  biens  , un  de  fis  admis , avec  ordre 
de  donner  a un  autre  sdmi  , qui  étoit  p.tuvre  , autant  que  celui-ci  lui  donneroit , a lui 


(2)  P tu  ter  , & Jivet , Mmici  trsnr.  Divtr  rejfamenrn 
djium  nmie mm  omnium  bwerum  infiiruir  btredem  ; pnu- 
feri  jmfir  d*ri  id  qu?d  1 Ue  fîhi  rtfixmtnto  (U rtt.  Aperrs 
fnnt  tnbul»  ptmperîi  omnium  ban »rum  inflituernt  bere- 
dem.  Petit  tornm  diviriit  heredienrem  Ili e , qui  finprmi 
tfi  btret , vult  dxre  rnn'um  cjuMnrum  in  tenfum  h xi' te  pxm- 

ftr.  Dcclam.CCCXXXiI-  Pierre  Airault  , dans  une 
longue  Note  fur  crue  Déclamation  , décide  en  laveur 
du  Pauvre  , aulÜ  bien  que  le  Declamatrur,  ôf  il  le 
fonde  fur  les  principes  du  Droit  Romain  , félon  lef- 
ucls  on  peut  fort  bien  prendre  ce  parti.  Mais  i juger 
c la  choie  en  elle  même  , la  decition  de  notre  Au- 
teur en  favrur  de  l'Héritier  inftitue,  paroit  plus  rai- 
fonnable.  Si  le  pauvre  avoit  feulement  inftitue  le  Ri- 
che Heritier  du  quart , ou  de  la  moitié  de  fet  biens, 
on  pourroit  alors  prefumer  que  le  Riche  a voulu  que 
i on  Héritier  donnai  au  Pauvre  une  égale  portion  de 
l'Hérédité , quoiquç  fort  dilproponionnce  poux  la  va- 


leur i parcrqu'il  lui  refteroit  encore  aflea  dequoi  foti- 
tenir  avantageufcmciu  le  perfonnage  d’Hccitxer.  Mais 
il  n’y  a aucun  lieu  de  croire  que  le  Teftateur  qui  inf- 
tiruoit  un  autre  (on  Ami  , aufti-bien  que  le  Tauvre  , 
& peut-être  plus  , ait  jamais  prétendu  que  cette  raifon 
d'ainitié  eut  un  (î  grand  effet  par  rapport  au  Pauvre  , 
u'elie  demeurât  entièrement  infrutlueufc  à l’egard 
e l’autre  inftitué  clairement  l'on  Heritier  univerfel. 
Et  en  general  un  Fideicommis  , qui  ne  laifTcau  Fidei- 
commiftaire  qu’un  vain  titte  d'Héritier»  ne  doit  pas  fe 
pre fumer  fans  de  grands  indices.  Tout  ce  que  le  Pauvxe 
pourroit  prétendre  , fttppolc  qu’il  parût  d'ailleurs  que 
l'inrcn  non  du  Riche  a été  de  faire  tu  venir  à lui  une 
partie  conlHerable  de  l'Hetedite.à  proportion  de  celle 
pour  laquelle  il  fe  trouveioit  lui-tneine  inftitue  dans 
fon  Tcftamenc  -,  c'eft,  â mon  avis,  que  l'Heredite  fe  par- 
tageât entre  l’Héritier  inftitué  ôc  le  Pauvre  • n’y  ayant 
■loi*  d’autic  moyen  de  detexouner  la  poxxmn  de  celui-ci» 


(b)  Idem,  p.  lia, 
2SJ. 

(c)  Tburyi.  ] ib. 

IV-  Cap.  III. 


(J)  Sl^Cnrt  UK 
IV.  cap.  XI  J’ai 
fuivi  la  viiùouùe 

Vnu£ft*n 


(t)  Voyez  SUrft- 
Lier,  Ltgnr.  Lit». 
1.  Cap.  XX XV III. 
NX*  222. 

(f)  Everhéed  Etc. 
Legnl.  VIII  nb 
nbjmrdo,  pag.  144. 
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Teftateur , par  fin  propre  Teflament.  si  près  la  mort  du  Riche  , on  ouvrit  le  Teflament 
du  Pauvre , qui  était  encore  en  vie , or  il  Je  trouva  qu’il  avoit  inflitui  le  Riche  fin  héri- 
tier univerfil.  Là-deffus  le  Pauvre  demande  tonte  la  Succeflion  du  Riche  ; mais  l' Héri- 
tier du  Riche  ne  veut  donner  qu  autant  que  le  Pauvre  a vaillant.  Et  cet  Héritier  infti- 
tué  pouvoit,  à mon  avis  , alléguer  entr'autres  une  raifon  très-forte  pour  faire  valoir  fa 
caule  , c’eft  qu’auttement  l’inftitution  n'auroiteu  aucun  effet  en  là  faveur.  C’eft -là 
auffi  le  principal  fondemenc  de  la  Loi  ( 5 ) Falcidicune  , & du  (4)  Sénatufconfulte  Pé- 
gafien,  qui  aflignoicnt  toujours  à l'Héritier  le  (y)  quart  de  la  Succeflion  : car  de  cette 
maniéré  on  pourvoyoit  en  même  tcms  à l'intérêt  de  l'Héritier,  & à celui  du  Léga- 
taire, ou  du  Fidéïcommiflâire. 

Pour  ce  qui  regarde  l'interprétation  des  Loix  Civiles,  il  y a là-delîûs  une  (6)  belle 
maxime  de  C 1 c 1 ro  n : Toutes  les  Loix , dit-il , doivent  être  rapportées  à l’avantage 
de  l’Etat , cr  par  confisquent  il  faut  les  expliquer  par  les  vîtes  de  l’utilité  publique, 
plutôt  que  par  le  fient  propre  & littéral  des  termes. . . Le  but  des  Légifiateurs  n'étoio 
pas  d’établir  des  chofies  préjudiciables  à l’Etat  ; & quand  ils  auraient  voulu  le  faire, 
ils  fi  avaient  bien  qu'on  rejett  croit  de  telles  Loix , aujfi-tôt  qu’on  en  aurait  apperpu  les 
inconvénient.  En  effet  fi  l’on  fiuh.tite  de  maintenir  les  Loix  , ce  ne  fl  pas  a confie 
d'elles-mêmes , mais  pour  le  bien  delà  République , que  l’on  croit  ne  pouvoir  être  gou- 
vernée mieux  que  par  de  bonnes  Loix. 

1.  De  i>  luifae 4 §,  IX.  U n troifiéme  Chef , qui  comme  je  l'ai  dit , fournit  de  grandes  lumières  pour 

l’intelligence  des  termes  oblcurs,  c'eft  la  comparaifon  qu’on  en  fait  avec  d'autres  pa- 
t.„  tmpi,y n , c»  roi*  qui  y ont  quelque  rapport  , foit  qu’elles  fe  trouvent  dans  la  fuite  ( 1 ) même  du 
u fm„  m.m,  £üfcourSjOU  dans  quelque  autre  (1)  acte,  où  il  s’agit  d’une  affaire  de  femblable  nature; 


du  di/cnmrt  , «u  art 
pareilles  etreenf- 

rencet. 


(l)  Voyez  ci-deflus , Liv.lII.  Chap.  IV.  f.  j.Vi/f  i. 

(4)  Lorfquc  les  Fide’icemmis  » qui  dependoient  au* 
par avant  de  la  bonne  foi  de  l’Héritier  inftittte  avec 
charge  de  rendre  à un  autre  la  luccèflioo  > eurent  été 
enfin  ait  ton  fez  par  le  Droit  Romain  : l’Héritier  , qui 
avoit  fathfait  à la  volonté  du  Tcttateur  ne  laifloit  pas 
pour  ccîa  d’être  tenu  pont  Heritier  * 5c  comme  tel  d'é* 
treexpofe  aux  demandes  des  Créanciers  ou  Légataires 
du  Dcfunt  : ce  qui  faifoit  » que  pîuiieurs  aimoient 
mieux  répudier  l’Hcieditc»  que  de  l’accepter  à ce 
prix-là.  Pour  remédiera  un  tel  inconvénient»  qui  ren- 
doit  inutiles  les  difpolîtions  des  Tcffatears  , on  fit  du 
tenu  de  Néron  , fous  le  Confulat  de  TrtMlim  Meximni 
te  du  Pliilofophc  Senrtjue  un  Sénatufconfulte  > qui 
portoit , qu’un  Héritier  Fidctcotnmillaire  , oui  étoit 
obligé  de  rendre  ta  Succeflion , firroit  déchargé  de 
toutes  les  dettes  ftc  charges  , qui  au/fi-bicn  que  les 
droits  , nomf  5c  allions.  paffcroicnc  avec  les  biens 
à celui  en  faveur  de  qui  le  Fidcicomtnis  étoit  fait. 
Mais  comme  avec  tour  cela  les  Héritiets  direftement 
inflituez  ne  reriroirnt  que  peu  ou  point  de  profit  de 
l’Hcrcdiré  qu’il  leur  falloir  rendre  ; te  qu’ainlîon  ne 
rrouvoit  prefque  personne  qui  voulut  s’erabarrafier 
d’un  Fideïcommis  : il  fut  ordonné  par  un  autre  Sena- 
tufconfulte  fait  du  tems  de  Vefpsfien,  fous  le  Confulat 
de  Pégttft  te  de  Pufion  , que  celui  qui  feroit  obligé  de 
rendre  la  Succeflion  , ou  une  partie  , en  pourroit  re- 
tenir le  quart.  L’Empereur  Justinien  réunit  enfuire 
ces  deux  Sénatufconfulte*  » qui  auparavant  avoient 
été  diftinguez  par  divers  effets  de  droit  » 5c  appeliez 
du  nom  de  leur  Auteur  i le  premier  SeaAtuCctmfnlre 
Todiellie»  » 5c  l'autre  SmâomfionfinJre  Ptgefitn.  Le  nom 
du  plus  ancien  » ou  du  Trtbtlhcn  . demeura  feul;  5c 
dc-Ia  vient  q«'on  appelle  U ^nArieTrUnlliAni^u  ,0U 


Amplement  la  TrekelHsnitjut ce  quart  de  l'Hérédité 
qui  doit  relier  à l’Héritier  chargé  de  la  rendre.  Voyez 
INSTITUT- Lib.  II.  Tit.  XXIII.  De  fides  cammifAriit  here~ 
dit  as  tltut , 5cc.  5c  Dut  S T.  Lib.  XXXVI.  Tit- 1.  Ai  St »*■ 
rnfisenfinitnm  TreisotliAHum  ; comme  aulïl  les  Les*  Civiles 
d*m  leur  trJre  ittttttr!  pari) a tt  m at jIl.parr.Liv. V.Tit.I  V • 
f-S)  Notre  Auteur  dans  toutes  les  Editions  , dit  ici 
dadrAitdem  , les  trois  auerrt  ; au  lieu  de  quArrAm  pu rttm 
ou  qu AdtAntem.  Je  ne  devoir  pas  laifTer  dans  le  Texte 
une  inadvcrtencc  fi  manifefle.  Au  relie,  il  faut  remar- 
quer , que  dans  le  Droit  Romain  la  Quarte  Txebel- 
lianique  eff  fotivcnt  appelle  Fâlcidie;  pareequ’en  effet 
la  Trebcllianique  efl  à -peu  prêt , à l’égarJ  de  l’Hert* 
lier  chargé  d’une  Subflitution  , ce  qu’efl  la  Falcidie  b 
l’égard  de  l'Héritier  pur  te  Ample.  Votez  » par  exem- 
ple , Dicfst.  Lâb.  XXVHI.  Tit.  VI.  De  vulgAti  & pu- 
ftlUti  fuljhturisr.t  f Lcg.  XLI  5.  ). 

(fi)  Omnti  Ltget , Jndèeei , «J  cammcdum  I îtipublic*  rè- 
ftrre  oporter  » fr  cas  ex  utilstmre  ccmmuni  , mon  ex  fitrip- 
tiotse  eji>j  im  lirtrisejt  » inrerpr entré.  . . Keine  emim  iffi  foui 
Leges  fcriplerunt]  qued  eltrifer  » firiberè  volelxnt  ; ÿjf 
fcripfijftnt , cnm  effet  inretleffism , répudiât um  iri  Lr%tm  ia> 
telligtbânt . Semo  enim  Loges  I.rrnn  c en  fil  fielvAt  ejfit  vmlr, 
fed  Reiputrlie a , iftsod  ex  Légions  omnti  RrmpnhlicAm  oprime 
futAnt  éimimifirari.  De  lnventione./  iA.l  Cap.  XXX Vlîf. 

f.  IX.  (i)  C’ell  une  maxime  juJicieuie  du  Droit 
Romain  , que  chaque  partie  d’une  Loi  doit  être  in- 
terprétée par  1a  teneur  de  la  Loi  route  entière.  Incivile 
ojl , nifi  totA  Loge  perfptfle  , h ne  eJîtjuA  pe-rnule  tint 
propofitA  jjndicAre,  vrl  refpondtte ■ Du.»  ST.  Lib.  I Tir. 
III-  Ve  Lrgibnt,  tcc.  Lcg.  XXIV.  V^yez  aulÜ  » au  fujet 
des  Conventions , Lib.  XLV.  Tit.  I.  De  verhor.  tMîru. 
Leg.  CXXXIV.  i.  i. 

(:)  Les  ruernes  Juufconfultcs  remarquent  auffi.  que 

l’oa 


& les  Loix.  Lrv.  V.  Chap.  XII.  54  j 

car  , comme  dans  un  doute , on  préfume  que  chacun  eft  d'accord  avec  lui-même  ; 
quand  quelqu'un  s’eft  ())  clairement  expliqué  dans  un  autre  endroit  & dans  un  au- 
tre teins,  il  y a lieu  de  croire  qu’on  doit  prendre  au  même  fens  ce  qu’il  dit  d'obfcur 
ou  d’ambigu  au  fujet  d'une  choie  toute  fcmblable;  à moins  qu’il  ne  paroiffe  manifefte- 
ment , qu'il  a changé  de  fendaient  li-defTus.  Lorlqu’on  ftipule  de  quelqu'un,  qu’il  ' - 

nous"  donnera  du  Blé  , fans  ajouter  combien  , ni  de  quelle  (orte,  c’eft , lêlon  les  Juril- 
coufultcs  Romains  , (4)  une  Stipulation  imparfaite.  Mais , s’il  paroît  par  un  traité 
précédent  qu’on  a eu  dans  l’efprit  une  certaine  quantité  & une  certaine  forte  de  Blé 
(f) , cela  doit  valoir  tout  de  même  que  s’il  étoit  formellement  exprimé  dans  le  Con- 
tra# préfent.  Le  Duel  de  Paris  & de  Ménélas  nous  fournit  encore  ici  un  exemple 
remarquable  (a).  Ces  Princes  étoient  convenus  enlêmble,  qu ‘Hélene  demeureroit  au  (»)  Nùa.Lib.in. 
Vainqueur.  Paris  fe  (entant  crop  foiblc , prit  la  fuite , & laifla  le  champ  de  bataille  à StIV‘ 
fon  Advcrlairc.  Là-delTus  Agamemnon  déclara  Ménélas  vainqueur  ; jugement  qui  fem- 
ble  aulli  approuvé  (b)  par  Jupiter.  On  peut  dire,  pour  le  confirmer,  qu’il  faut  avoir  lv' 

plus  d'égard  à la  penlee  de  celui  qui  fait  une  propolition  (c) , qu’à  l'intention  de  celui  s 

qui  l'accepte , lequel  n'a  aucun  droit  d’y  rien  ajouter.  Or  Paris  n'avoir  point  entendu  Lib.  ijl 
parler  précifémcnt  de  la  mort  de  l'un  des  deux  Combattans  (d) , mais  feulement  delà  Qm*#-xhi. 

* . r . .....  . . , , , . . . , 1 _ 1 , . . . Votm  cidcuiu 

victoire  ; puis  qu  Hclcne  devoir  être  a celui  qui  auroit  le  dcllus  ,c  cft-à-dire , acclui  qui  li*  iii  chap.vi. 

vaincroit  : Sc  il  arrive  fouvent  qu'un  homme  de  cœur  eft  tué  par  un  lâche,  fans  que  4 1 ! N*"  J- 
celui-ci  puilfe  palier  pour  vainqueur.  D'autres  décident  néanmoins  en  faveur  de  Paris , W llu,i' m' 7,1 
fondez  fur  ce  principe , qui  en  matière  d’Ordonnances , de  Loix  , de  T raitez , de  Con- 
ventions, les  dernières  choies  qui  ont  été  conclues  dérogent  (6)  aux  précédentes.  Or  la 
déclaration  d "Agamemnon,  qui  expriraoit  clairement  la  mort  (e)  du  Vaincu, étoit  pofté-  M 
rieure  ; Sc  l’on  voit  que  Priam  même  (f)  entendoit  ainfi  la  choie.  D’ailleurs,  le  premier  10». 

Traité  croit  renfermé  dans  le  dernier,  mais  non  pas  au  contraire  le  dernier  dans  le  pre- 
mier ; car  quiconque  tue  (ôn  homme  , eft  vainqueur  ;mais  tout  Vainqueur  n’a  pas  tué 
fon  homme.  Enfin  , Agamemnon  ne  fit  qu’expliquer  la  propolition  (g)  d 'Heüor , il  n’y  (*)  ettf.§n 
changea  rien  ,&  il  y ajouta  lêulcmcnt  la  claulêla  plus  cdnlîdérable , qui  faifoitcon-  que  rtp^ter  n 
fifter  la  Victoire  à tuer  Ion  Ennemi.  En  effet , c’eft  le  fcul  moyen  de  remporter  une  pleine  <iu’,voitdiii,»m. 
viétoirc  ; tous  les  autres  avantages  laiffènt  le  fuccès  du  combat  douteux.  Concluons 
donc  , avec  (7)  Plutarque , que  cet  expédient  devoir  être  préféré , comme  le  moins  fu- 


l’on  explique  les  Loix  lei  unes  par  les  autres  > les  an- 
ciennes par  les  nouvelles  , ôc  les  nouvelles , au  con- 
traire par  les  anciennes  > à moins  que  les  dernicres 
n’aycnt  manifellemcnt  abrogé  quelque  chofe  des  pré* 
ce  lentes.  Non  ejf  uninn  , ut  frions  Loges  ssd  fofttritrts 
rrshsntur.  . . . Soi  £?  poserions  Logos  esd  prions  fini - 
nonr  : mifî  centrsris  f, tut  : 1 situe  mu  Ass  argumenta  proie*’ 

tur.  DtcMT.  Lib.  I.  Tit.  111.  Do  Logibus.Leg.  XXVI.  Sc 
XXVIII.  Au  rcfle.Mr.  Ht  RT  tus  fait  ici  une  plaifante 
bevué.  Comme  l’Anteur  dit,  cum  illis  locis  ulei  idom  do 
fîmili  *git  mstori*  ; il  cite  la-deflus  > avec  un  «r,  une 
Loi  qui  porte,  que  quand  l’intention  des  Contrac- 
tai ne  paroit  pas  bien  , on  fuit  ce  qui  fe  pratique 
dans  le  Pays  on  ils  traitent  ; comme  s'il  s'agifloit  ici 
du  lieu  du  Contrat.  /4ut,fi  nos*  *ip»n*r  quid  sUIsum  eft 
or it  eoufijuens  , ut  id  fttjusmur,  sjsud  iu  rrgiono,  in  sj us 
sSfum  eft  , fnsjuentstur.  DfC.EST  . Lib.  LL  Tit.  XVII. 
Do  Rtç.  Jur.  Leg.  XXXIV.  La  réglé  en  elle-même 
eft  ailleurs  d'un  grand  ufage  » 8c  d’une  grande  éten- 
due. 

(l)  Cicfron  remarque  très-bien»  que  pour  décou- 
vrit le  fens  d'un  Ecrit  , il  faut  examiner  les  autres 

Tome  II. 


Ecrits  de  l'Auteur , fes  actions , fes  paroles  , fes  fenti- 
inens  , fa  conduite.  in  fentossti*  Script  or  fûtes  t,  ex 
cetoris  tjus  feriptis  , fssffis , diflis , tsmmo , mtsjue  virs  ojus 
fumi  epertekif  De  Invenr.  Lib.  II.  Cap.  XL.  L'Auteur 
citoit  cc  paflage. 

(4)  Imperfefl*  orit  flipuistio (i  tpsii  poxdoro  t 

numéro  » mon  fur*  continotur  , fine  si)  tel  sono  pou  Je  ns  , 
numori  , me» fur*  fiipnUtus  offem.  DlGEST.  Lib.  XLV. 
Tit.  L Do  vorletr.  obliger.  Leg.  CXV.  printip. 

(})  Triricum  d*ro  oponoro  fiiputseus  tfi  sliepùs.  r*Oi 
tjujfio  tjf  , non  jurit.  Igirur  fi  do  mliijuo  rritico  cotitsvo’ 
rit , id  eft , torts  gettoris  , cens  (jeton  tir  set  s : id  halekirur 
pro  oxpreffo.  Ibid.  I.tg.  XCIV.  L'Auteur  renvoyé  ici  à 
Ziegler  > fur  Grotius  , Lib.  il.  Cap.  XVI.  t.  7. 

(6)  Ep  SoyfjiATi  kx\  Pifsote , «r  ti  orvSn* 

xetiç  Kcti  cuotoyicttf , xui’ioTifaTa  vçtfct  rofei^i* 
TtLi  Rati  lûv  'rpuiTûiv.  Plursnjuo  dans 

l’endroit  cité  ï la  marge»  pag.  74a.  D.  Edtr.  Wochol. 

(7)  S2TTtp  à y tf  7eci(  «Ai nQipttïf  àïTirofjtta/S  ci 
IlKtLÇcLi  7(pfjlllJir  àfdÇirC»TtÏ7IUW  f^pr7i  TfcW- 

Z z z 
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jet  à conteftation , par  la  même  raifon , que  dans  un  confliét  de  deux  Lolx  contraires  , 
les  Jugesfe  déterminent  du  côté  où  il  y a quelque  raifon  évidente, 
comment  on  §.  X.  U n e autre  chofc  qui  cft  ici  d’un  grand  poids  , c’eft  ce  qu’on  appelle  la  raifon 
Loi!'  > ou  *es  motifs  & les  vues  qui  ont  porté  le  Légiflateur  à faire  un  tel  réglement 

on  d’une  Con-  ( i ) ; car,  félon  la  maxime  commune  , du  moment  que  la  rafon  de  la  Loi  cejfe , la  Loi 
con'fldeittmndet  tom^e  d‘ elle-même.  Les  conjectures  qui  fè  tirent  de  là,  font  extrêmement  fortes,  lorf- 
mttift <u  irf’flé-  qu’on  eft  afTuré  que  c’eft  la  feule  chofê  qui  ait  déterminé  la  Volonté  du  Légiflateur, 
C”  ou  ^es  Contraûans;  car  ce  principe  a lieu  en  matière  de  Conventions,  au(Ti-bicn 
qu’en  matière  de  Loix.  Mais  quand  il  y a plufieurs  raifons,  il  ne  s'enfuit  pas, que  (î 
l'une  ne  fubfîftc  plus  , les  autres  ceftènt  dès-  lors,  ou  ayent  moins  de  vertu  pour  main- 
tenir la  Loi  dans  toute  fa  force.  Quelquefois  même  la  Volonté  d’un  Supérieur , par  un 
pur  effet  de  fa  Liberté , prend  un  tout  autre  parti  que  ne  fcmble  le  demander  une  rai- 
fon générale  (i)  ; 8e  alors  elle  tient  lieu  de  raifon  par  rapport  aux  perfonnes  qui  dépen- 
dent de  lui.  Deforte  que , quoiqu’en  Ce  déterminant  de  cette  maniéré  il  pèche  fbuvent 
contre  les  Loix  delà  Prudence , fa  volonté  clairement  manifeftée  fuffit  néanmoins  pour 
impofer  l’Obligation  de  s’y  conformer. 

De  ce  que  nous  avons  dit , on  infère  avec  raifon , qu’une  Donation  ( $ ) en  faveur 
de  Mariage  eft  nulle,  enforte  qu’on  peut  la  révoquer  ou  fe  faire  rendre  ce  que  l'on 
a déjà  donné  , fi  les  noces  ne  s’enfuivenr  pas  ; furtouc  lorfquele  Mariage  fe  rompt  par 
la  faute  du  Donataire.  Hors  ce  cas- là , dans  les  Donations  entre- vifs , le  motifqui  oblige 
à donner  (4)  ne  tient  pas  lieu  de  condition  , dont  le  défaut  ait  la  force  d’annuller  la 
(,\  vovet  c.a.  Donation  ; à moins  que  cela  n’ait  été  dit  formellement  , ou  réglé  (a)  par  les  Loix  , 

Lih  viil.  Tu.  comme  elles  le  font  en  certains  cas.  Ainfi  les  Olynrhiens  n’étoient  pas  malfondez  à 

ai,  refufer  de  rendre  les  terres  dont  Amputas , Roi  de  Macédoine , leur  avoir  fait  préfent 

(V  Di.i,  sic*!,  (b)  , lorfqu’après  une  victoire  remportée  fur  lui  par  les  llljriem  , il  abandonna  fes 
xv.  cap.  Etats  , ne  fe  voyant  plus  en  état  de  les  défendre. 

Cicéron  raifonne  fur  le  même  fondement , dans  (on  Plaidoyer  pour  Cécina  , qui 
avoir  obtenu  un  ( y ) Arrêt  Interlocutoire  , où  il  étoit  dir  entre  autres  chofes  , One  le 
Demandeur  (6)  feroit  par  provifon  remis  en  pojfcjftan  de  l'héritage  dont  il  avoit  étécbajfé 


r' 


B. um  , 7û  ànfîrtfor  iao-arru'  «r«f  i rteüAa. 
riv  àxotparirtv  **)  ytifi/sn  t»am  aynooti/jn- 
\oylar,  Xfô  tuù  «ifioT ifat  topi^ut. 

74>- A.  ...... 

t.  X.  ( 1)  Noue  Autrui  f.ifoit  ici  , apret  C.otius  , 
une  remarque , qui  n’a  poinr  de  lieu  en  noire  Langue , 
c’eft  que  quelques  un»  confondent  mal-â-propos  la 
reifom  de  U L* I , avec  ce  que  les  Latins  appellent 
mens  Legit-  Car  mem  Le  gts  n'eft  autre  choie  que  le 
véritable  fens  de  la  Loi  , fie  rmti»  Legit  eft  un  des 
moyens  ou  des  indices  qui  fervent  à découvrir  ce  véri- 
table fens-  Voyez  , au  refte.ee  que  ;e  dirai  ci-deflous 
i.  19.  Note  5.  fur  les  cas  où  la  Loi  doit  être  reftreinte, 
à caulc  que  la  raifon  qui  a efficacement  détermine  1j 
Légiflateur  ou  les  Contraûans,  n'a  point  de  lieu. 

(x)  l 'Auteur  s’expiime  aiufi,  dau»  fon  Abtcge  des 
Drvifi  dt  l’Himme  & dmCiteyen  : Souvent  même , quoi- 
quom  me  vrye  pmi  bien  U tdifou  de  ld  Loi  > U vrlonre  du 
Légijldteur  fufit  pour  impofer  à ceux  qui  Jépen  -enr  de  lui, 
l'tihgatton  de  i’jf  ctmfêrmrr.  Liv.  L Cliap.  XVII.  $.  S. 
Mais  ce  qu’il  dit  ici  va  plu»  loin  , fie  regarde  le-  cas, 
où  encore  qu’on  voye  une  raifon  generale  pour  latpelle 
la  Loi  crtcublie,fitque  celte  raifon  n’y  convienne  point 
du  tout  ; on  eft  afluré  d’ailleurs  que  le  LégiJiateur 
veut  qu’on  ne  faHc  aucune  exception,  fous  prétexte 


d’Equité-  Car  alors  il  faut  dire  , avec  les  Jurifconful. 
tes  rCela  eft  dur  :mi<  telle  eft  ld  Loi.  rjuj J qu idem  per- 
qudm  dur  mm  eft  : ftditd  Les  feriptd  eft.  DlOi  ST.  Lib-  XL. 
Tit.  IX.  f^iji  & ù quitus  manumtflr  liber  i nom  fiumt , Leg. 
XII.  9.  1.  On  en  trouve  dans  cette  Loi  un  exemple  re- 
marquable. Voyez  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt, 
fur  le  Titre  De  Legibmt  » page  i j , 14.  Edit.  Opp»in  foi. 
(})  Voyez  ci'deflùs,  Liv.  IV.  Chap.  ]X.  9.  4. Note  6. 
( 4)  Et  gtmerdiiter  bec  im  donat  ienibut  Jifimirndum  eft  : 
muirum  ititertjfr , tdufd  dsmendt  fuit , dm  condiri».  Si  edufim 
fuie,ceff*re  repetiriomem.  Si  rendit  i», repet  it  tomi  lecum  fore. 
Digest.  Lib.  XXXIX.  Tit.  V.  De  dontuien.  Leg.  III. 

( j)  C’eft  ce  qu’on  appelloit  Imerdinum.  Voyez 
Institut.  Lib.  IV.  Tit  XV.  fit  François  Hotman  , 
fur  l'Oraifon  de  Cicéron  pour  Crame  , Cap.  IV. 
Il  yen  avoir  de  plufieurs  fortes;  fie  celui  dont  il  s’agit, 
s’appelioit  Jmerdtûum  nnJe  vi.  C'etoit  le  Préteur  , OQ 
Juge  Suprême  , qui  les  donnoit* 

(d)  UNOE  TU,  AUT  FAMIUA  , AUT  PROCURATOt 
tous  Cicta.  pr • Cdtind , Cap.  XIX.  Voici  comment 
l’Arrêt  fe  trouve  dans  le  Digeste.  Unde  tu  illum 

Vf  DI  JEC19TI,  AUT  FAMILIA  TUA  DEJEGIT  t DE  FO, 
QJJ.SQJJE  ILLE  TUNC  IBl  K ABU  I T , TANTUMMODO  EN- 
TRA ANNUM  , rOST  ANKUM  DE  EO  , QUOD  AD  EUST, 
QU*  VT  DFJECIT, PI RVF  NER1T,  JUDICIUM  DAIO,  Lib. 

XLUL  Tit.  XYL  Dt  vi,  & de  vi  «rw«r*,Lcg- 1.  frine »p. 
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Cr  'es  Loix.  Liv.  V.  Chap.  XII.  J47 

par  le  Defendeur  y on  parfis  Efcluves  , ou  par fin  Procureur  univerfel.  Là-de(Tus  l’Ora- 
teur dit  très-bien  (7),  que  quand  même  le  Demandeur  auroît  été  charte  par  un  fcul 
Elclavc  du  Defendeur  , celui-ci  feroir  tenu  de  le  remettre  en  pofleflion , en  vertu  de  la 
railôn  ou  du  motif  de  l'Arrêt  : & qu'il  n'importoit  pas  non- plus  que  le  Demandeur  eût 
été  charte  par  un  Procureur  univerfel  du  Défendeur , félon  les  termes  exprès  de  la  Sen- 
vtcncc , ou  par  toute  autre  perfonne  agirtant  en  (on  nom  & à fa  rcquilition , comme  un 
Femme  , un  Voilin,un  Client , un  Affranchi,  (8)  &c. 

C'e If  encore  par  le  principe  de  la  rai  fon  de  la  Loi , qu'il  faut  décider  un  cas  propofé 
par  l'Auteur  delà  Rhétorique  dédiée  «Herennius:  (9)  Suppofons , dit-il,  une  Lot 
qui  ordonne , que  f\  quelqu'un , dans  une  Tempête , abandonne  le  Taijfeau , il  perdra  tout 
ce  qui  lut  appartient  , fût-ce  le  Tdsjfeau  meme  ; 1 y que  les  autres , qui  feront  demeurer, 
dedans  , en  profiteront  après  le  péril  pajfé.  Il  s'efi  élevé  une  Tempête  fi  furieufe , que  tous 
ceux  qui  ét  osent  dans  un  Taijfcau  ont  pris  l’épouvante  .drfefont  jet  ter.  dan  s une  Chaloupe, 
à la  referve  d'un  feul , qui  fit  trouvant  malade  a été  hors  d'état  de  s’enfuir.  Le  TaijJeau 
cependant  eft  arrivé  enfuit e a bon  port.  Le  Malade , qui  étoit  refté  dedans  , fe  l’appro- 
prie. Celui  a qui  si  appartenait , le  reclame.  On  voit  bien , que  la  rai  fou  pourquoi  on 
avoir  fait  une  telle  Loi , c’étoit  afin  de  récompenfcr  ceux  qui  , pour  fauver  le  Vaif- 
(êau  , expoferoient  leur  vie  dans  cette  trifte  conjonéfure.  Or  le  Malade  ne  lauroit  rai- 
fonnablcment  rien  prétendre  fous  ce  prétexte  , puifqu'il  n'a  contribué  en  rien  à fau- 
ver le  Vaillèau  ,&que  ce  n’eft  pas  pour  cela  qu'il  y eft  demeuré  fcul. 

§.  XI.  Il  faut  remarquer  encore  qu’il  y a un  grand  nombre  de  termes  anfquets  11  T 1 temet 
on  a attaché  plufieurs  fignifications  , les  unes  plus  étendues  , cr  les  autres  moins  ; ce 
qui  fc  fait  en  diverfes  manières.  Souvent  le  nom  du  Genre  eft  particulièrement  affecté  «“« plu»»,,. a.'» 
à une  des  Efpeccs , comme , par  exemple , dans  les  mots  Latins  d ‘Adoption  ( 1 ) & de  lri  JU1IC‘  mo“u* 


(7)  Si  m e villieus  mut  fol  mi  dejecifftt  , non  femih e de- 
jtajjrt  , ut  opiner  , fed  eliquis  de  femilie.  Relie  igitur  di- 
eere  1 te  rtfiirmifie  I . . . enim  elie  cenfe  eft  equirerit 
im  uno  ftrvo  , 6r  in  I luritrms  : mon  elio  rétrie  juris  in  hoc 
Rentre  dumrexet  > ut  mm  me  ruui  pncureter  dejecerie  , 
ti  if  ni  légitimé  procurai  or  Jicirur  omnium  rerum  eju/ , 
qu  1 in  1(3 Sia  non  fit  % ebfirve  Reipubhcâ  cemfê  . 1**fi 
quidem  peni  dominm  , hoc  tfi  , elieni  jurii  viceriui  : en 
tuus  colonel  , eu r vicinei  , eut  client  , eut  liberrnit 
eut  qmivii,  tfui  illem  vim  dtjtfliontmqme  tuo  rrgeru,  eut 
tu»  nomme  f tient.  Quere  * fi  ei  mm  refiitutndum  , qui 
vi  dtjtflet  tfi  , eemitm  vint  hiber  eqmiretii  reri»  . ri 
inrelltHs,  cotte  mitil  e.i  rem  pertinet  1 que  vtrborum  vil 
fit  ec  nom  mut».  ClCEK.  mbi  j’mfrè  , Cap.  XIX-  9c  XX. 

(»)  En  effet , comme  le  porte  une  Loi  à laquelle 
l’Auteur  renvovoit  ici , tous  les  cas  ne  pouvant  pas 
ctre  exprimez  dans  les  Loix , elles  doivent  être  appli- 
quées aux  cas  parfaitement  femblablcs  , 9c  ou  la  meme 
ration  a lieu  manifeilcment.  Non  p«tf*nt  omnei  ertieuli 
fingilletim  eut  Lrgibui  , eut  Senetufconfultit  comprehtndi  : 
fed  cùm  in  elique  cemfe  ftntentie  eorum  menifofie  tfl  > il 
qui  jurifdulioni  ftetfi  » ai  fimilie  procedrre , et  que  ire  jmi 
dictre  débet.  . . . Quotient  le»e  e/iqttid,  mmtm  vel  elterum 
inrreduffum  «fi  « boue  eccefio  «fi , tertre  , que  tendent  ed 
temdem  utilitetem  , vel  interfret  et  i»ne,  vel  certe  jmrifi 
di/Kent  fufpleri.  DlGEST.  Lib.  1.  Tit-  III.  De  Legibmt  f 
Leg.  XII.  9c  XIII.  Voyez  auffi  Ltg . XXVII. 

(9)  Sit  Lex  que  jubeer  » toi , qui  fr opter  rtmptfiettm 
mevim  rtlinqutrint  , cm  nie  perdert  ; totem  nevim  « crie- 
reque  eft , fi  nevu  ctnftrvete  fit , qui  rtmenferine  m n*vi. 
A fegeitudine  tempefietit  emnei  perrtrriti  mevim  relique - 
runt , feep hem  confctudttuut  » fréter  mi»*i  egrium  : si 


fr opter  merbum  exire  &fngere  non  poruir.  Cefu  fr  for- 
tuite nevii  in  portum  incolumii  deUte  tfi  : illem  egrotut 
poffidet,  mevim  petit  ilte  , cmjmt  fueret . Lib.  1.  Cap.  X!. 
Hirmogene  parle  d une  telle  Loi  qui  eft  apparem- 
ment fuppofee  , comme  plufieurs  de  celles  que  les 
Rhéteurs  donnent  pour  exemple  ; mais  il  fuppofe  un 
autre  cas  > c'eft  qu'un  Fils  abdique  par  fonPere,  à qui 
appaitcnoit  le  Vaifteau.  y foit  reftes  9c  il  décide  avec 
raiJon,  que  nonobftani  l’Abdication  qui  emporte 
l’cxheredation  des  biens  paternels,  le  Fils  doit  avoir 
le  Vaifteau  j car.  dit-il  . ce  n'cft  pas  comme  Héritier, 
mais  comme  Etranger.  9c  en  récompcnfe  de  fon  cou- 
rage  qu’il  devient  maître  du  Vaifteau  qu’il  a fauté  : 
Oior  ; A'TOMfVKTOç  foti  fdMiyy'tee  'xo.if 

**!,  O-  i-ui/suvas  ml  fio-x'ntt 

IC»  TÏf  nùf.  AT9*»fVXT0f‘  «T  1(11110*  WSTfffl* 
nxxinai  S'ir-riÇin  avrrit .... 
b t lavent,  rtre  xsjii  tb-rdlir  [ôrô|it©-]  otc» 
u<  urtip  ir>sino»t. . . . .y  ÏTcitûs  atJ.hfiot  Kai/sr- 
J'I.TfOîii Ali  Tl  Murnif  it  1/j.ti yavjt  7«r 
favrfira  l à aa[ltpt!*i  rois  tut  S vint  oî  i/trMor1*r. 
Partit,  oiat.  S.O  XII ■ 

i-  XI.  (x)  C’eft  que  le  terme  d' Adoption  renfermoit 
fous  fiai  l ‘Adoption  proprement  ainli  dite,  par  laquelle 
un  Pere  netmrel  fe  aemetroic  de  Ion  pouvoir  paternel 
fur  fon  Enfant  , 9c  le  tranfportoii  vu  Pere  edeprifi  9c 
VArregetion  par  laquelle  un  Fils  qui  avoir  perdu  fon 
Pere  naturel,  9c  qui  n’étoic  point  fous  pu i fiance  d’au- 
trui i fe  donnoit  a quelqu’un  qui  vouloir  bien  lui  tenir 

2 z z i. 
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dauixc»  mixité . 


548  De  la  maniéré  d'interpre'ter  les  Conventions 

(1)  Cognation.  En  maricre  de  noms  d' Animaux  , lorfqu'il  n’y  a point  de  terme  qui 
foit  de  Genre  Commun , le  Mafculin  ( 3)  fe  prend  pour  le  Féminin  ; & le  Féminin , au 
contraire  , pour  le  Mafculin.  Quelquefois  les  mots  ont  un  fens  plus  étendu  dans  le  Hile 
des  Arts  & des  Sciences,  que  dans  l'ufagc  du  Peuple.  Par  exemple,  la  Mort  ne  ligni- 
fie dans  le  langage  commun  que  la  féparation  de  l’Ame  d’avec  le  Corps  : mais  dans 
le  Droit  Romain  on  fe  fert  aufli  Je  ce  terme  pour  marquer  l’état  des  perfonnes  con- 
damnées à (4)  un  Exil  accompagné  de  la  privation  de  tous  les  droits  de  Citoyen.  On 
peut  rapporter  ici  l’équivoque  des  mots  de  mien,  tien,Jien ; comme,  par.exemple, 
dans  cette  raillerie  fatyrique  d'un  ancien  Pocte  : (y)  Paul  récite  fes  vers  ,&  il  a rai- 
fin  de  les  donner  poser  Jiens  : car  on  petit  à bon  droit  appcller  Jien , ce  que  l'on  a acheté. 

§.  XII.  Une  autre  remarque  dont  on  doit  bien  fê  louvenir,  c’eft  que  les  Promel- 
fes  & les  Conventions  aulfi-bien  que  les  Privilèges , roulent  ou  fur  des  Chofcs  Favo- 
rables, ou  fur  des  Chofes  Odiestfes , ( 1)  ou  fur  des  Chofes  qui  tiennent  des  deux  pre- 
mières. Les  Favorables  font  celles  qui  renferment  de  l’égalité  , c’elf-à-drre , qu:  rendent 
égale  la  condition  des  deux  Parties,  (1)  & procurent  également  leur  intérêt;  comme 
aufli  celles  qui  tendent  à l'Utilité  ( 3 ) Publique.  Delorte  que  plus  cet  avantage 
eft  grand,  & plus  une  Promeflè  eft  favorable.  Ce  qui  fert  à maintenir  les  Societcz, 

lieu  de  Pere.  Voyez  Institut.  Lib.  I.  Tit.  XL  De 

Aioptiombui . 

(a)  Coi* *.ri , dam  le  Droit  Romain  fe  dit  générale- 
ment de  tout  les  Collateraux.  Mais  on  appelle aulü  en 
particulier  Cogneri  » les  Collateraux  Maternels  , de 
Airnari  , les  Cell*rer»ux  Paterneii.  Voyez  INSTITUT. 

Lib.  L Tit- XV.  De  légitima  »ig*xt»ntm  tutti* , I. 

())  Vtrbum  h u , li  qui  s , mm  mafiuloi quàm  fs  minai 
eomrltffirur.  DlG  t ST.  Lib.  L Tit.  XVI.  De  vtrberum 
fignifiariont  , Leg.  I. 

(4)  Déport xt os  cnim  enonuorum  l te » habendos-  Dr  - 
GESr.  Lib  XXXVII.  Tit.  IV.  Debonerum  pejftffiene  fan- 
er» tabulas  1 Leg.I.  4.  t.  Voyez  fur  Grotius,  Liv.  IL 
Chap.  XVI.  S.  9.  .V*r#  a. 

( 5)  Carmin»  Taullus  émir,  retirât  fit » rarm/irisPaullus. 

Nxrn , tfstcd  em»s  , peffit  Antre  jure  tmum. 

Martial.  Lib.  II.  Eptgr.  XX.  Voyez  aufli  Lib.  VI. 

Epigr.  XJI.  où  notre  Auteur  renvoyé  , comme  y ayant 
un  feinblable  jeu  de  mon. 

f.  XII.  (1)  Cette  diftinction  de»  Chefit  F»-ver»blett 
ou  0 dit* fri , eft  également  incertaine  5c  inutile.  Les 
définitions  que  Grotius  5c  notre  Auteut  donnent  de 
l'OJrVnx  5c  du  Favorable  n’ont  aucun  fondement  > car 
les  PromeiTcs  5c  les  Conventions , anfli-bien  que  les 
Privilèges . roulant  fur  des  chofes  per  mi  fes  6c  innocen- 
tes , comme  on  le  doit  fuppofer  ici,  font  indifféren- 
tes de  leur  nature  i 5c  par  tonfcqiieru  il  ne  faut  ni  le» 
étendre,  ni  les  relïerrer , qu’aurant  que  le  demande 
l'intention  de  leur  Auteur.  Il  y a même  dan»  ce»  dé- 
finitions de»  chofes  qui  ne  s’accordent  pas  trop  bien 
cnfemble  i car  on  dit , par  exemple  , que  ce  qui  tend 
i l'Utilité  Publique  eft  favorable , 5c  que  ce  qui  ren- 
ferme quelque  peine  eft  odieux  i or  on  fijait  que  l’in* 
fli&ion  des  peines  tend  a l’Uttljte  Publique.  Ce  n’cft 
pas  qu'il  n'y  ait  des  Caufes  favorables  , ou  odicufcs  i 
mais  ce  qu'elles  ont  de  favorable,  ou  d’odieux,  ne 
vient  pas  de  la  nature  même  de  la  chofe  i il  dépend 
uniquement  de  l'intention  ou  du  Léeiûateur  . ou  des 
Contracfcans  , ou  duTeftateür , qui  doit  erre  connue 
d’ailleurs.  Dans  le  Droit  Romain  , par  exemple,  la 
Liberté  d’»»  EfcUve  [ Voyez  Institut.  Lib.  I.  Tit  VI. 
ÿmibut  ex  c»ufii  m»mmmiirtre  non  lieet  , f.  1.]  eft  une 

chofe  favorable  i comme  auftî  la  D*r  d'une  Femme. 

[Voyez  DiGESr-  Lib.  XXIII.  Tit.  Ul.  Di  j»rt  i^um  t 


Leg.  LXVIIï.  LXX.]  Au  contraire  , les  fecomdei  Noctt 
pa lient  pour  odicule*  parmi  la  plùpatt  des  Peuples* 
[Voyez  Novfctt.  Justiman.  II.  Cap.  U.  L t.J  J*** 
dit  encore  , que  cette  diftinttion  eft  inutile.  En  effet, 
dans  les  exemples  alléguez  pat  notre  Auteur , l'inter- 
prétation qu'il  donne  , ou  peut  fe  faire  indépendam- 
ment de  ce  qu’il  y trouve  d’odieux  ou  df  favorable  » 
ou  eft  meme  directement  contraire  à fa  règle-  Titius» 
Ob  trv.  CCCCXXVIII.  CCCCrfxiX.  Voyez  ce  que  je 
di^ai  dans  les  Note*  luisantes.  I.’Auteur  dont  |e  vient 
de  rapporter  le  fentimenr  , fuit  en  cela  Mr.  Tiioma- 
StUS,  Jurifpruieuri»  Divin»,  Lib.  II.  Cap.  XII.  f.ljn. 
&“  feef<j.  Voyez  VAppendix  qui  fuit  ce  Chapitre  , oit  il 
fe  détend  contic  un  Profcfleur  de  Uambrurg,  nommé 
Vincent  Placcius.  qui  l'avoir  critique  fur  ce  qu'il 
foùtient  qu’on  ne  làurott  donner  une  jufte  définition 
du  Favorable  6c  de  l’odieux.  Joignez  encore  ici  ce 
que  j’ai  dit  moi-même  fur  Grotius  , Liv.  11.  Chap. 
XVI.  S.  io.  N«c«  t. 

(a)  Fort  bien  , fi  telle  eft  la  nature  du  Contrat  , 
5c  alors  cela  fuit  du  Contraâ  nteme , fans  autte  coc- 
fidéraiion.  Mais  comme  on  tait  fouvent  des  Conven- 
tion» ou  il  y a un  mélange  d'egalite  5c  d’inégalité  par 
rapport  aux  conditions  ; il  reliera  toujours  a examiner 
dans  tel  ou  tel  cas,  fi  l’on  n’a  pas  prétendu  traiter  fur 
cepié  là.  D'ailleurs  , Légalité  ne  conlifte  pas  ici  dans 
une  proportion  fixe  fie  certainement  dctemtir.ee  par  la 
nature  même  des  chofe».  Tout  dépend  au  fond  de  la 
volonté  des  ContiaAans  , qui,  félon  l’état  5c  les  ci r— 
confiances  où  ils  fe  Trouvent,  tiennent  pour  équiva- 
lent ce  dont  ils  ont  befoin,  fie  qu'ils  cherchent  à fè 
procurer  par  le  Contracfc. 

(l)  Cela  eft  bien  vague,  6c  bien  fujet  à comefta- 
tion.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  chofes  contraires  ou  à 
l'Equité  Naturelle  , ou  aux  Loix  Civiles.  On  fuppofe, 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  que  tout  dépend  de  la  volonté 
de  ceux  dont  on  a I expliquer  les  paroles.  Qu'un  cer- 
tain fens  renferme  quelque  choie  de  plus  conforme  \ 
l’Utilité  Publique  , il  ne  s'enfuit  point  de  cela  fcuL, 
qu’on  doive  le  préférer  à tour  autre.  11  faudroit  pour 
cet  effet  être  «Duré  , que  les  Contraûans  ou  le  Lrgifta  • 
têtu  out  connu  cette  utilité,  fie  puisqu'ils  ont  eu  def- 
fein  de  la  procurer.  Or  voilà  qui  nous  rejette  dans  de 
nouveaux  embarras ,dont  il  fera  bien  difficile  de  fe  fixer . 
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(4)  8c  en  general  à rendre  efficaces  routes  fortes  d’aéàcs , pafle  auffi  pour  favorable.  Ainfi 
les  chofes  qui  contribuent  à la  Paix  font  plus  favorables  que  celles  qui  tendent  à la 
Guerre  ; & les  Guerres  Défenfives  davantage  que  les  Oftcnfivcs.  Ceux  qui  veulent 


éviter  un  mal  ou  une  incommodité  (j  ) ont  meilleure  caufe  , au  jugement  de  Q.ut  N- 
iilien,  que  ceux  qui  cherchent  à fi  procurer  quelque  avantage.  O11  tient  au  con- 
traire pour  Odieux,  ce  qui  impofe  quelque  charge  à l’une  des  Parties  feulement,  ou 
qui  (ê  trouve  plus  onéreux  à l’une  qu'à  l’autre;  ce  (6)  qui  renferme  quelque  peine; 
ce  qui  rend  un  acte  nul  & (ans  effet  ; ce  qui  apporte  quelque  changement  aux  chofes 
(7)  déjà  établie^  Si  arrêtées  ; ce  qui  eft  capable  de  rompre  l’Amitté  & la  Société.  Il 
entre  de  l'Odieux  & du  Favorable,  dans  les  chofes,  par  exemple,  qui  apportent  du 
changement  à un  a été,  mais  pour  le  bien  de  la  paix.  Et  celles-là  font  cenfées  favora- 


bles , ou  odieufes , (c!on  que  l’avantage  qui  en  revient  eft  grand  ou  le  changement  con- 
lîdérable  ; enforte  néanmoins,  que  tout  le  refte  d’ailleurs  égal,  le  Favorable  l'emporte. 

§.  XIII.  Ces  diltinétions  pofées,  Grotius  établit  là-dellus  les  maximes  fui  van- 

...  . r J.  -L.r..  /.,  -J: r..  ji  c J fur  cm  diflin*- 


tes.  1.  En  matière  de  chofes  (1  ) qui  ne  font  pas  odieufes,  il  faut  donner  aux  termes 
toute  l'erendue  dont  ils  font  fufcepttblcs  filon  l’ 11  fige  commun;  & fi  un  terme  a plu- 
fieurs  figmfications , préférer  la  plus  generale.  Ainii  le  Malculin  fe  doit  prendre  pour 
le  Genre  Commun  ; comme , par  exemple,  fi  deux  Voifins  Ibnt  convenus  , qu’ils  au- 
ront la  permiffion  d’aller  dans  les  terres  l’un  de  l’autre  à la  chafle  de  toute  forte  de 
Bêtes,  excepté  celle  du  Cerf  ; la  Raifon  veut  que  (1)  fous  ce  mot  on  comprenne  auffi 


(4)  L'intention  des  Comraâans  dans  toute  forte 
4'afttt  fciicux  , fuilic  pour  taire  rejetrer  une  interpré- 
tation qui  le  rendroit  nul.  Et  cela  a lieu  lors  meme 
que  Pacte  n'auroit  aucun  effet , à moins  que  d’admeme 
quelque  chofc  qui  chargeât  beaucoup  une  Partie  par» 
deflfus  l'autre  ; c’eft -à-dire  * quelque  chofe  d’odieux  : 
d'où  il  naîtra  d'ailleurs  un  conftiâ  ; car  celui  , au  pre- 
judicede  qui  leroit  cette  grande  inégalité  , dira  qu'à 
ce  prix-la  il  aime  mieux  qu’il  n’y  air  rien  de  fait.  On 
peut  appliquer  ceci  à plufieurs  autres  choies  qui  font 
miles  au  rang  des  odieufes.  Pour  cc  qui  eft  du  maimhem 
des  Sacittex. , de  \‘  Amitié,  de  la  Paix  , il  reliera  encore  à 
voir  julqu'où  ceux  dont  il  s’agit  y étoient  dilpo* 
1er  . 8c  s’il  n’y  a pas  lieu  de  croire  , qu'ils  ont  mieux 
aimé  s'expoier  à ce  péril  qu'aux  fuites  du  fens  qui 
mène  U. 

(i)I*  rumen  f«rtsimi/iw«arû  metior  quant  eom- 

mois  petenrit , ej?  eau1*  Inft.  Orat.  Lib.  VI!. C ip  IV* fqg» 
61 6 Edit.  Burma *.  Mais  Qutttmtstl  parle  ici  de  tou- 
te autre  chofe.  Il  s’agit  d'Acculation  Sp  de  Dcfcnfc. 

{«)  Lorfque  dans  un  Contrat  . on  impofe  quelque 
Peine  à celui  qui  ne  tiendra  pas  fe  s engagemens  , cela 
fe  fait  pour  le  détourner  plus  efficacement  de  les  vio- 
ler. Or  plus  on  donnera  d’étendue  a la  Peine.  3c  mieux 
on  parviendra  à ce  bur.  D'ailleurs  , il  y a là  quelque 
choie  qui  tend  à rendre  l’afte  plus  efficace.  Ainn  il 
faudra, par  ces  raifons  , fuivre  plAtôt  tout  ce  qui  eft  ren- 
ferme dans  le  fens  propre  ic  general  des  termes:  ou  du 
moins  il  refultera  de-l.i  un  conflift  qui  rendra  impoi- 
fible  l’application  de  la  Règle.  Il  faut  dire  la  même 
chofe  des  Peines  établies  par  les  Loix  : car  il  ne  s'agit 
pas  ici  des  cas  où  il  y auroit  quelque  chofe  de  contrai- 
re à l'Equité,  3c  en  même- rem  s à une  jufte  prefomp- 
tion  de  la  volonté  du  Légiflareur.  On  en  traitera  plus 
bas  ,$.2t,zz.  Le  principe  de  nbtre  Auteur  peut  auffi 
quelquefois  autorifêr  les  fraudes  , par  Icfquclles  on 
etuderoit  les  Loix.  Mr.  Thomasius  ubi  fùpr»  $.  17t. 
ie  montre  .par  cct  exemple.  Suppofous,  dit-il , que  le 


Magiftrat  ait  défendu  de  traofporter  du  Bit  hors  du 
Pais.  Quelqu'un  tranfponc  de  la  Farrwr.  Selon  la  dif- 
tinâion  dontil  s'agit  , un  tel  homme  ne  devra  point 
être  puni  ; car  outre  qu'on  diminue  (à  liberté  , la  Pu- 
nition eft  .une  chofe  entièrement  odieufe.  Il  faut  donc 
fuivre  les  termes  à la  lente  i 3c  la  larme  n'cft  pas  du 
Blé,  fur  cc  pié  li. 

(7)  Mais  à moins  qu'il  ne  paroi  (Te  d’ailleurs  que 
l’intention  des  Parties  a etc  de  ne  rien  innover,  pour», 
quoi  s’éloigneroit-on  do  fens  des  termes  qui  le  don- 
nent à entendre  par  eux- mêmes  I On  peut  avoir  eu 
bien  des  raifons  de  faire  quelque  changement. 

$.  XIII.  (ij  C'cft  à- dire , félon  Mr.  Thomasius, 
uh  fuprà  , $-  17}.  en  matière  de  Chtfet  Mi  un  , qui 
tiennent  du  Favorable  3c  de  l'O  licux.  Il  faut  ajouter, 
ta  for  te  pourtant  qnt  le  Favorable  y domint  i fclou  les 
principes  de  noire  Auteur. 

2)  Cela  eft  vrai:  mais  ce  n’eft  pas parcequ'il  s'agit 
d'une  chofe  favorable  , c’cft  en  venu  de  la  ligninca 
tion  ordinaire  du  mot  de  Cerf.  Mr.  Titius  le  rcmar-" 

3 uc  tres-bicn  : 3c  en  effet  quand  on  parle  du  Cerf  , ou 
c quelque  autre  forte  d’Animat  , dans  le  genre  Maf- 
culin  , qui  eft  le  plus  noble  , cela  s'entend  de  1a  Fe- 
melle auftî-bien  que  du  Mâle  ; à moins  qu'il  n*y  ait 
quelque  circonftance  qui  fa  (Te  voir  manifeftement 
que  l'on  parle  du  Male,  par  oppofition  à la  Femelle. 
Mais  je  ne  fuis  pas  du  fenriment  de  cct  Auteur,  en  ce 

3u’il  prétend  , que  félon  les 'principes  de  (J  non  us  3c 
e PiHFENPORF  , il  faudroit  rcftrcindrc  ici  le  mot  de 
Ctrf  aux  feuls  Mâles;  parce,  dit*il»  que  cette  claufe  ex- 
cepte U Cerf,  apporte  du  changement  à cc  dont  on  doit 
auparavant  demeuré  d'accord  (priera  tmmutae  ) , 3c 
par  confequent  renferme  quelque  chofe  d'odieux.  Le 
changement  dont  parle  Grotius  3c  notre  Auteur, eft 
un  changement  fait  quelque  mm  après  les  premières 
Conventions, 3c  non  pas  unereftri&ion  ajoutée  furie 
champ  Se  dans  la  Convention  meme  , comme  eft 
celle  dont  il  s'agit  dans  cet  exemple. 

Zzz  j 
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( a)  Ortt  pr«  Cm • 
«h*.  Cap.  XXIil. 

v\.  Ic>14- 


(b)  Voyez  Digtfi- 
Lib.  XÜII.  TU. 
XVl.Lcg.UI>  I 7* 

(c)  Voyez  un  au- 
tre exemple  , Di- 
gjfi.  Lib.  XIX. 
Tit  11.  LacMtifcc. 
Leg.  XXIX. 

(U)  Voyez 
rf«,  Hift  de  Fran- 
ce , Liv.XlX.  pag. 
}9. 

(Cl  .ÎMf-"»  t*  eim 

Vi:a,  cxxxvui. 


«P  D<r  U maniéré  d'interpre'ter  Us  Conventions 

les  Biches.  De  même  en  matière  de  ces  fortes  de  chofcs  , les  expre (lions  indéfinies 
font  cenfces  univcrfclles.  ( j ) Par  exemple  , fi  dans  un  Traité  de  paix  il  ell  porté 
qu’on  rendra  lcr  Ptifioniers  de  part  cr  d’autre,  il  faut  entendre  cela  de  tous  les  Pri- 
(ônniers  en  general  , & de  chacun  en  particulier.  Ainfi  dans  ces  paroles  de  l’Arrêt 
Interlocutoire  dont  nous  avons  parlé  , Que  le  Défendeur  / oit  remis  en  pojfejjion  de 
l’Héritage  d’où  il  a été  chajfé  ; C i c e r o n fait  voir  que  le  mot  de  chajjcr  (a)  Ce 
doit  étendre  à ceux  que  l’on  a empêché  par  force  d'entrer  dans  un  Héritage  qui  leur 
appartient.  En  etfet,c’eft  une  choie  très-favorable  que  d'être  remis  en  polTellion  de 
fon  bien;  & le  terme  de  chajfer  foudre  l'interprétation  que  lui  donne  l’Orateur;  car 
châtier  quelqu'un  d’un  Héritage  dont  il  étoit  en  poftclïion,  c’cft  empêcher  qu’il  ne 
continue  à le  polTeder  déformais  (b).  Or , pour  çonferver  la  polfcllion  d’un  Héritage, 
il  n’cft  pas  nécctiàire  de  ne  mettre  jamais  le  pié  dehors.  C'cft  donc  tout  un  de  faire 
fortir  par  force  une  perfonne  qui  eft  dans  fon  bien  ; ou  (4)  de  l’empêcher  d’y  rentrer, 
lorlqu'elle  revient  de  quelque  endroit  où  tes  affaires  l'avoient  appellée  (c).  C'eft  en- 
core en  vertu  de  la  Régie  dont  nous  trairons  ici , que  dans  un  doute  (d)  une  An- 
née commence  eft  tenue  pour  finie,  (j)  lortqu’il  s’agit  de  choies  favorables,  & que 
par-là  on  ne  donne  d’ailleurs  aucune  atteinte  aux  droits  de  qui  que  ce  foit.  Mais  l’Em- 
pereur Caligula  péchoit  contre  cette  maxime  , lorfqu’il  ( c ) conteftoit  le  droit  de 
Bourgeoifie  à ceux  dont  les  Ancêtres  l’avoient  acquis  pour  eux  à"  pour  leurs  Défen- 
dant ; à moins  qu’ils  ne  fulfent  leurs  Fils  : car  il  prétendoit  que  le  terme  de  (£)  Defcen- 


(i)  Ce  n’eft  pas  non-plus  à canfe  qu’il  s’agij  d’une 
choie  favorable  i mais  parc-quc  dans  »e  laugage  ordi- 
naire ces  expreflions  indéfinies  font  de  leur  nature 
équivalentes  a des  cxpreilion»  univeifclles  , à moins 
qu’il  n’y  ait  d’ailleurs  quelque  railon  qui  obligea  les 
xeftreindre  » ce  qui  ne  le  trouve  pas  ici  : car  pourquoi 
eft-cc  que  dans  un  Traité  de  Paix  on  voudroit  fe 
icfcrvcr  quelqu’un  des  Ptifonnicrs  fait  pendant  la  Guer- 
re } Cela  pourroit  avoir  quelque  apparence  , dans  une 
Capitulation  , ou  autre  Convention  fane  pendant  le 
cour»  d'une  Guerre  qui  doit  durer  encore  : mais  ici 
même,  fi  l’on etoit convenu  purement  5c  Amplement, 

d*  rendre  tes  Prijennien  de  part  & d’ Antre  , il  n’yauroit 
aucune  exception  à faire , quelque  difproportionné 
que  fât  le  nombre  de  ceux  qui  ont  etc  pris  d'un  côté  : 
6c  ce  feroit  la  faute  de  celui  qui  en  auroit  un  beau- 
coup plu» grand  nombre, s’il  n’avoit  pas  expreflémenr 
fl  i pu  le  que  rechange  fe  feroit  à proportion  de  ceux 
qui  font  tombez  entre  les  mains  de  l'autre.  Ajoutons, 
que  félon  les  principes  de  nos  deux  Auteur»,  il  yau- 
lOia  Ici  un  coaüifl  de  nifoM  contre  niions  , comme 
le  remarque  Mr.  Tmomasius  , nti  fupra  , ».  170.  Car 
celui  qui  ayant  un  plus  grand  nombre  de  Prifonniers, 
voudra  qu’on  échange  feulement  homme  pour  hom- 
me , dira  qu’autrrment  la  chofe  feroit  odieufe  poux 
lui , puifqn'il  auroit  à rendre  plus  que  l'autre.  Celui- 
ci  , de  fon  côté  , prétendra  que  l’accord  tendant  i la 
Paix  > il  s’agit  d’une  chofe  favorable  1 6c  qu'a  in  fi  il 
faut  donner  aux  termes  toute  l’ctendué  dont  ils  font 
flsfcrpciblcs. 

(4)  Cela  eft  décidé  dans  le  Digeste  : Si  aurem  eùm 

dominas  venir  et  in  isnem.  Armât  i enm  prvhibuemnr, 
fu  1 invafiranr  pejfefionem  videri  enm  Armii  dtjeHnm. 
Lib.  XL11I.  Tit.  XVI.  De  vi  , & vi  a*  mat  a , Leg-  lit. 
J.  s.  Srv#  anrem  ccrpere , fixe  anime  pe  fit  dent , qui  i de  j te- 
nu eft  : palam  tfi  , enm  V$  dejtftnm  vider».  Jdfircoqne  fi 
qnit  de  aire  fit»  vel  de  doma  proceffitfet  , neminr  fiterum 
reliffe  , mox  r#t •trient  , prehilirm  fit  ingredi  vel  ipfnm 
prtiinm  , vel  fi  qui»  enm  in  tnedio  itinere  dttinntrit  , & 


ipfir  pofiiderie  : vi  drjtlus  vi  Jeteur  : aJemifii  enim  ei  pofi 
fijfitnem  , quant  antnto  retintb.tr  , trfi  n-n  cerpore.  ibld. 
I.tf.  I.  $.  24.  Au  relie,  ce  que  notre  Auteur  lui  même 
dit  ici , fîsfât  pour  faire  voir  qu’il  n’eft  pa»  befoin  d’e- 
xaminer û la  choie  dont  il  s’agit  eft  favorable  ou  non  , 
6<  que  le  fensdu  mot  ehtfer  peut  être  prouvé  pat  d'au- 
tres principes  Mr.  Tnovt  xsit/s  remarque autU  ,que  le 
cas  peut  être  décidé  par  1a  raifin  de  la  Loi  ; car  le  Droit 
Romain  vouloir  par  U empêcher  toute  voye  de  fait  de 
Particulier  à Particulier.  F*  assois  Ho tu as  prétend 
néanmoins,  que  Ck  eron  chicnnoir  un  peu  dans  l’af- 
faire de  Cerna.  On  peut  voir  les  Notes  de  cet  habile 
Jurilconfulte  fur  la  Harangue  de  l’Orateur  Romain  , 
qui  a été  citee.  Voyez  auilî  la  Diflerration  de  Mr. 
SCIIULTtNt,  , de  Jnrijpr.  Tnll.  Cicer.  page  zl  J. 

($)  Je  doute  fort,  que  la  qualité  de  Favorable  auro- 
rife  a pofer  cela  pour  règle  générale  , qui  jniiflc  fetvir 
à décider  le»  divers  ca»  poriiblcs  fut  ce  lujei.  Tout  dé- 
pend ici  de  la  maniéré  dont  on  s’eft  exprimé  en  par. 
lanr  d'anne'et  ; ou  de  la  nature  même  de  chaque  affaire» 
2c  des  Loix  ou  de  l’ufage  qui  y ont  du  rapport.  D'ail, 
leurs  , le  tenu  plu»  ou  moins  grand  , qui  s'eft  écoulé» 
de  l'Annee  dont  il  s’agit,  fait  ici  une  grande  différen- 
ce , &c  peut  par  coufcquent  donner  lieu  à des  décifion» 
bien  differente*  fur  une  feule  6<  mènv*  chofe  , félon 
qu’iî  n’y  aura  , par  exemple  , que  peu  de  |ours  depuis 
le  commencement  de  cette  Année  , ou  qu’il  ne  s’en 
faudra  que  peu  ie  jours  qu'elle  ne  foit  finie.  Le  Droit 
Romain  , fur  lequel  on  fonde  communément  la  ma- 
xime que  notre  Auteur  oofe  ici , ne  fuit  point  de  prin. 
cipe  fixe  , dans  fes  décifions  expreflet  , qui  autorife  à 
l'appliquer  aux  cas  non  décidez  Voyez  en  des  exem- 
ples dans  Pifb  x f du  Faür  , in  Leg  Cl.  De  Jn> 
tit  : A N Toisf.  Fa"4»c  , Jntifprudtnr . Papinian.  Tif. 
XXIV.  Princip-  1.  Illat.  4.  page  1116.  Edmokd  Meru- 
LE  , Obferv.  U.  21. 

(6)  Le  mot  de  Descendant , fignifie  par  lui. même 
tous  ceux  qui  defeendent  de  quelqu’un  en  ligne  droite, 
de  degré  en  degré  > fans  qu’il  foit  befoin  que  la  ma- 
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dans  ne  s'étendoic  qu’à  ce  degré-là.  Je  ne  fç ai  pourtant  fi  la  Reine  Didon  ne  pouffa 

pas  trop  loin  le  privilège  des  chofes  favorables,  lorfqu'ayant  acheté  (f)  autant  de  ter-  (0  Lib. 

rain  qu'en  pourroit  environner  un  cuir  de  Boeuf,  elle  fit  couper  ce  cuir  en  pluficurs  tcrhia^Æn  i 

courroyes  extrêmement  déliées , & parce  moyen  elle  cmbraffa  un  beaucoup  plus  grand 

efpace  qu’elle  ne  paroiffoit  l'avoir  demandé. 

x.  En  matière  de  (Chofes  tout -à- fait  Favorables , (7 ) fi  celui  qui  parle  entend  la  pareil  anfice 
Jnrifprudence  , ou  fe  conduit  par  les  confetls  des  Jurifconfultes  , il  faut  donner  aux 

termes  toute  l'ctcndue  qu'ils  ont  non  feulement  dans  le  langage  ordinaire , mais  encore  «ou  ■ 
en  file  de  Droit , ou  dans  quelque  Loi.  pigVsV 

j . Mais  on  ne  doit  pas  avoir  r.  . ht  s a un  fens  entièrement  impropre , a moins  qu'on  frnuïf.  1 j ?«. 
ne  puijfe  Je  difpenfer  d‘en  venir  la , fans  qu'il  en  refaite  quelque  chofe  d'abfurde  , ou 
qui  rendu  la  Convention  ou  la  Loi  milles  dr  de  nul  ejfet  ( 8 ).  Car  la  nature  de  ces  ub.  v.  pig  1 1 1. 
fortes  d'aétes  demande  que  l’on  exprime  clairement  fa  peufée,  & on  préfume  pour 
l’ordinaire  que  chacun  l'a  ainfi  fait.  de  e.-u. 

4.  Il  faut  an  contraire  rejferrer  l'étendue  de  la  fogification  propre  dr  naturelle  des 
termes , lorfque  cela  eft  nccejfaire  pour  éviter  quelque  alfurdité , ou  quelque  injuftice. 

y . Que  s'il  ri  j a point  de  telle  nicejfré,  dr  qu'il  réfulre  feulement  une  ( 9 ) utilité 
manfejte  de  la  rcftriélion  des  termes , il  faut  alors  s’en  tenir  au  fens  le  plus  étroit  que 
la  fignif  cation  propre  des  termes  fouffre  ; à moins  qu’il  n'y  ait  des  circonjlances  qui 
demandent  quelque  chofe  de  plus. 

6.  En  fait  de  Chofes  Odieufes , on  peut  admettre  un  peu  la  Figure  même  , pour 
éloigner  les  ( 10)  fuites  onéreufes  du  fens  propre  dr  littéral.  C’eftpourquoi  dans  les 
Donations  & dans  tout  a&c  où  l’on  relâche  de  fon  droit,  les  termes  les  plus  generaux 
le  reftreignent  ordinairement  à ce  que  l’on  a eu  vraifemblablement  dans  l’Elprit.  On 
peut  rapporter  ici  cet  exemple  allégué  par  Ctc  e ron  : (1 1)  Lors,  dit-il  > qu’un  Mari 
lègue  a fa  Femme  tout  fon  argent , il  ne  lui  donne  pas  pour  cela  ce  qu'on  lui  doit  ; car 
autre  chofe  ejl  d’avoir  de  l'argent  dans  le  Coffre , dr  autre  chofe  d'en  avoir  en  Billets 
d'obligation  (g).  C'eft  même  i'ufage  du  Barreau , que  fi  après  une  particule  d'univer-  (?)  voy n un  au- 

tre  exemple  dans 

t , cc  qu'on  a déjà 

(fi)  Gsotius  , dit  use tfuirt  tnt  un»  utilité msniftjf»/  rapporté  ailleurs 
6c  le  premier  mot  acte  apparemment  omiv  ou  par  ri-  4*une  promette 
nadvertence  de  l'Auteiu  , ou  par  (a  faute  des  Impri*  l'Empereur 
meurs.  Pour  ce  qui  cft  de  Is  Réglé  en  elle-même  , fi  Amnlitn,  Liv  III. 
quelque  rai  fon  d'equite  demande  qu'on  retferreau-  châp.V.f.  io. 
tant  qu'il  fc  peut  la  lignification  d'un  terme  * c'eft  en  N$ti a. 
vertu  de  cette  raifon  même  , 5c  non  parccq  j’il  s'agit 
d'une  chofe  favorable.  Mais  1'utüiié  n'a  ici  aucune 
influence  , qu'autant  qu'il  paroit  d'ailleurs  que  le  Lé- 
giûateur  ou  les  Contrains  ent  voulu  la  procurer. 

(10)  Bien  entendu  qu'il  y air  d'ailleurs  lieu  de  croi- 
re, que  celui  qui  patte  n'a  pas  voulu  s'aftujetfir  ouaflu- 
jettir  les  autres  à ces  fuites  onereufes.  Cat  s’il  l'a  pré- 
tendu , pourquoi  iroir-on  contre  fondeflein?  Et  fi  l'on 
n'a  aucune  raifon  de  ctoire  qu'il  ne  l'a  pas  prétendu  » 
pourquoi  auroir-on  recours  a un  fens  figure  ? 

(11)  Son  fi  \Jsori  VirltgarAt  tmnt  *rgtntum,anfd  fuum 
•fier  i idtirco  tju*  in  nomimbui  fut  tant  , Itgat*  /mur  : mu/. 

/■•y»  enim  dtfftr;  ,in  étreint  pofitum  fit  argtntmm  ,*n  in  té- 

bulit  itbtAtur. Topic. Cap.  III.  Quand  on  parle  de  l'ar- 
genr  %*“•"  * » on  n'entend  pas  ordinairement  les  Dettes. 

Ainh  le  fehs  du  Teftatenr  fe  tire  ici  de  la  lignification 
ordinaire  des  termes  , & nop  pas  de  la  nature  même 
des  Legs  ou  des  Donations.  Les  termes  de  l'Original 
ne  pouvoient  même  s'entendre  autrement  , félon  les 
idées  6c  le  langage  de  la  Jurifprudence  Romaine, com- 
me le  fait  voix  François  HoiMAN,Oi'/Ljb.l.Cap.  as» 


tiere  foit  favorable , pour  l'entendre  ainfi.  Au  contraire 
de  quelque  nature  que  foit  la  chofe , il  faut  n’cacepter 
aucun  degré»  tant  qu’il  ne  paroir  point  de  raifon  par- 
ticulière, qui  oblige  a s'éloigner  du  fens  propre.  Et  la 
décifion  du  Droit  Romain  cft  formelle  au  fiijec  des 
lmmumtca  accordées  aune  ptrfinn*  & i fit  Dt/l/n  lint* 
comme  il  paroit  par  cette  Loi  que  notre  Auteurcicoic 

ici.  lmm»ni:tutt  gtntralirtr  tribut*  t»  jurt  , ur  ndpsfi»- 
rts  rrnnfmiertrenrur  ,in  ttrpgtuum  fuecesUntibui,  durant. 
DiGMT.  Lib.  L.  Tit.  VI.  dr  jure  immumr  art  s, Lc%.  IV. 

(7)  Mais  pourquoi  ceci  n'auroic-il  pas  lieu  dans  une 
Donation  » par  exemple , qui  eft  une  chofe  odieufe  * 
feton  Grttim  ?c  notre  Auteur.  Le  Donateur  connoif- 
fant toute  la  force  2c  coure  l’étendue  des  termes  • dos- 
là  qu'il  s'en  fert  il  doit  être  cenfé  les  employer  fans 
aucune  reftriâion  s à moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs 
quelque  raifon  vraifemblable»  oui  donne  lieu  de  croi- 
re qu'il  a eu  dans  l'Efpric  quelque  chofe  de  moins  : 
6c  en  ce  cas-là  , ce  n'cft  pas  parcequ’il  s'agir  d’une 
affaire  odieufe  ou  onéreufe , qu'on  reftreint  la  lignifi- 
cation des  termes  ; mais  à caufe  de  ce  que  le  Dona- 
teur « ru  vraiftmllakltmtnt  dam  l’Efprir  .comme  notre 
Auteur  le  dit  lui-même  plus  bas  , apres  Grotius. 

(t)  Cette  Régie  Ac  U|iui  vante  ne  font  pas  parti- 
culieres  aux  Chofes  Favorables  , comme  i!  cft  aife  de 
le  voir.  Elles  regardent  en  general  toutes  fortes  d'ac- 
tes faits  avec  connoiflaacc  U avec  délibération. 
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(Ii)  Târpeia, 
Voyez  ïlntanh. 
in  Rvmulo,  pag.17, 
2t.  fie  Tit . Liv 
Lib.  I.  Cap.  XI. 

Exemple  1,  pour 
l'application  de 
ces  Réglés,  t.  Du 
cas  qui  arrive  , 
lorfque  deux  per. 
fonnti  pan.  tenntnt 
en  mitre  rems  au 
ktur  d'une  carriè- 
re , où  le  prix  at- 
tendoit  celui  qui 
y feroit  le  pre- 
mier. 


y j t De  la  maniéré d'inter  prêter  les  Conventions 

Qlité  il  fuit  une  énuméraciou  particulière  (11)  des  choies  renfermées  (bus  le  terme  gene- 
ral  dont  quelqu’un  s’eft  fervi , on  ne  tient  pour  donné  ou  tranfporté  véritablement  que 
ce  dont  il  a Paie  mention  fpéciale.  Dans  un  Traité  où  l’un  des  Contraélans  promet  du 
lêcours  à l’autre , il  faut  entendre  cela  enforte  (15)  que  les  Troupes  devront  être  en- 
voyées aux  dépens  de  celui  qui  les  a demandées;  à moins  qu’on  n’en  foit  autrement 
convenu  en  termes  exprès.  Si  l’on  s’eft  engagé  envers  un  Prince  à lui  fournir  du  lêcours 
pour  la  defenfe  des  Etats  dont  il  étoit  actuellement  en  poftêlfion;  cette  Obligation  ne 
s’étend  pas  julqu’à  l’alliftcr,  pour  les  lui  faire  recouvrer  lorlqu’il  vient  à en  être  dé- 
pouillé. Quelquefois  aulfi  le  caraétcrc  odieux  de  la  perfonne  avec  qui  l’on  a à faire  , 
rend  excufable  une  interprétation  fort  rigoureufe,  & approchante  de  la  chicane;  com- 
me dans  l’exemple  de  cette  (h)  Fille  Romaine , qui  ayant  demandé  aux  Sabins  , pour 
récompenfe  de  là  trahifon,  ce  qu’ils  portoient  à leur  bras  gauche,  entendant  parler 
de  leurs  Bracelets;  fut  accablée  lous  le  poids  des  Boucliers  qu’ils  lui  jetterent  (a 4). 

§.  XIV. Grotius  fait  voir  l’application  de  ces  Régies  par  quelques  exemples. 
En  voici  deux  ou  trois.  On  demande  , fi  lorfque  deux  hommes  font  parvenus  en  mi- 
me rems  au  bout  d'une  Carrière , où  le  Prix  attendoit  celui  qui  y arriverait  le  premier , 
il  faut  le  donner  à l’un  Si  à l’autre,  ou  ne  le  donner  à aucun  des  deux  ? Le  mot  de 
premier  Ce  peut  fans  contredit  entendre  également  8c  de  celui  qui  devance  tous  les 
autres , Si  de  celui  que  perlbnne  ne  devance , quoique  plulieurs  aillent  du  pair  avec 
lui.  Je  dis  donc,  que  fi  c’cft  une  cfpcce  de  gageure  faite  par  ceux-là  meme  qui  cou- 
rent enfemblc,  & que  tous  arrivent  à la  fois  au  bout  delà  Carrière,  aucun  d’eux 
ne  peut  rien  demander  aux  autres.  Par  la  même  raifon,  fi  quelques-uns  des  Specta- 
teurs ont  parié  , comme  cela  fe  fait  fouvent , ils  ne  gagnent , ni  ne  perdent  en  ce 
cas-là.  Mais  lorfque  le  Prix  eft  propofé  par  un  tiers  , à delfein  d’animer  ceux  qui 
entrent  dans  la  Carrière  ; il  eft  plus  vrai  de  dire  que  tous  ayant  couru  aulfi  vite  l’un 
que  l’autre,  chacun  doit  avoir  part  au  Prix,  fuppole  qu’il  foit  de  nature  à pouvoir  être 
ou  divile,  ou  poftêdé  en  commun  ; finon  , il  faut  jetter  au  fort  pour  voir  qui  aura 
la  chofe  toute  entière,  ou  bien  recommencer  le  combat.  En  effet , il  y auroic  une 
fordide  mefquincrie  à les  fruftrer  tous  du  Prix  , par  la  railôn  qu’aucun  d’eux  n’a  pù 
être  vaincu  par  fon  compagnon  ; 8c  les  récompenfes  de  la  Vertu  demandent  une  inter- 
prétation un  peu  étendue.  Mais,  pour  en  ufer  encore  plus  généreufement,  il  faut  imi- 


(12)  Mais  alors  l'énumération  par  elle-même  fait 
voir,  eue  celui  qui  parle  n'avoit  pas  pris  la  particule 
universelle  dans  toute  Ton  étendue.  La  Règle  aulfi  n'cft 
pas  toujours  iure  : car  il  peut  y avoir  des  raifons  par- 
ticulières pourquoi  on  eft  entre  dans  quelque  détail  » 
fans  préjudice  de  la  généralité  des  termes  précèdent  -, 
ôc  c'eft  par  les  circonftanccs  qu'il  en  faut  juger.  Les 
Doreurs  que  les  Praticiens  tâchent  a l'envi  d'avoir  ici 
pour  garants  , font  fort  peu  d'accord  entr’eux.  Voyez 
une  Diflertation  de  feu  Mr.  Ludovici  , An  fpeùei  de- 
re^er  Generi  » imprimée  à Hall  en  1721. 

(u)  Dans  cet  exemple  , il  eft  clair  que  la  promef. 
fe  de  donner  du  fecrurt  ne  renferme  point,  félon  l'u- 
(âge  ordinaire  des  termes  3c  la  pratique  commune, 
l'engagement  de  fournir  des  Troupes  à les  propres  dé- 
pens. Ainft  , quand  même  il  s'agiroit  d une  chofe  fa- 
vorable, ou  que  le  (ecoursauroit  etc  promis  des  deux 
côtez.on  ne  poutroit  point etendre  jufquct-la  la  Con- 
vention, i moins  qu'on  ne  s'en  fût  expliqué  claire- 
ment en  d'autres  termes-  L’exemple  fuivant  n’eft  pas 
mieux  appliqué.  Car  , quand  on  fait  un  Traité  d'Al- 
liance  avec  un  Prince  peur  la  defenfe  de  <et  Et  an,  ou  de 
ici  ou  tel  Etat  qu’il  poflede  > cette  exprcllion  feule, fans 


ter 

autre  explication  , ne  fçauroir  jamais  renfermer  l'en- 
gagement d’aider  ce  Tiince  à les  recouvrer  s’il  vient  à 
en  être  chaftc.Cc  font  deux  choies  bien  differentes,  5c 
il  faut  fe  fc ntt r beaucoup  plus  fort  pour  aider  au  re- 
couvrement de  la  poflcfhon  perdue  , que  pour  empê- 
cher qu'on  ne  la  perde.  Cela  a lieu  funout  • quand  il 
s'agir  de  quelque  Pais  nouvellement  acquis,  3<  fur  le- 
quel d'autres  Princes  pu i fia ns  ont  des  prétentions.  A 
quoi  fe  rapporte  un  paflagede  Gvtcciardin  ,L»v.  V. 
que  notre  Auteur  ne  fait  qu'indiquer  en  marge.  C’cft 
ce  que  difoit  George  Cornaro , dim  une  Harangue  hu 
Sénat  de  Venifi  , lorfque  la  République  deùberoit  fi 
elle  abandonneroit  le  parti  de  Ftanfoii  I.  Roi  de  Frais* 
c*,pour  faite  une  Ligue  avec  V Empctcut  Cbarlei  Quint. 
On  objednit  là-dcllus,  qu’elle  s’etoit  engagée  à fccou- 
rir  le  Koi  de  France  , peur  la  defenfe  dei  Etau  pef 
fideit  ru  Italie.  Cornaro  répond  , n’avoit  peine 

promit  de  lui  aider  à les  recouvrer  , 1 quand  il  lei  aureii  per- 
dus. Page  147.  Edit.  liai,  de  Genève  , 1 es  4 5 . 

(14)  Voyez  la  Diftertation  de  Mr.  Brr»nF.usftntiru* 
lée  JuriCpnJentia  Hiftatita  SpeJmgn , J.»  t & fuiv  parmi 
fes  Seleila  Jurii  Hat.  & Cent  ca  il  examine  ce  cas. 

S.  XIV. 
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ter  l'exemple  de  (a)  ceux  qui  ont  donné  la  récompenlè  entière  qu’ils  avoient  promile»  (»)  rarwmpic, 
ou  qui  ctoit  établie  par  les  Loix  , à chacun  des  Concurrens  qui  avoient  fait  en  même  iü^  'ùkxxvK 
tems  la  belle  aétion  à laquelle  ce  prix  étoit  attaché  ( t ).  C*P-  M-vui. 

§.  XV.  Dans  le  Traité  de  Paix,  qui  mit  fin  à la  fécondé  Guerre  Punique  (a),  il  cJ“"ï'n' 
y avoit  cette  claufe  : Que  les  Carthaginois  ne  f croient  point  la  guerre  ns  au-dedans  ,ni  quelle»  o”  «>n. 
au-dehors  de  /'Afrique  ,fans  la permijfon  du  Peuple  Romain.  On  demande  fi  ces  mots,  &***  fff 
faire  la  guerre,  doivent  s'entendre  ici  de  toute  forte  de  Guerre , tant  Défenfivc , qu’Of-  lânVie  eonfente- 
fenfive  ? Pour  moi , je  crois  que  les  Guerres  Défenfives  ne  peuvent  pas  être  cotnprifes 
dans  un  tel  engagement  ; car  outre  que  la  claule  eft  odieufe  , puifqu'elle  renferme  xxx.  cap.^17. 
une  diminution  de  la  Souveraineté , il  ferait  certes  trop  dur  de  dépouiller  ceux  à qui  £*(>*•  us^xy. 
l'on  impofe  de  pareilles  conditions,  de  ce  petit  refte  de  la  Liberté  Naturelle  en  vertu  un'tcn'.bisWf'* 
de  laquelle  chacun  à droit  (b)  de  fe  défendre  foi-même  contre  ceux  qui  l'attaquent 
injuftement.  ( 1 ) D’ailleurs,  cette  explication  s'accorde  avec  le  but  même  des  Romains , Tir e Lève , Lib. 
qui  n’étoit  pas  d’expofer  les  Carthaginois  aux  infultes  de  leurs  Voifins,  ni  de  les  en  ,j°’ 

garantir  par  leurs  propres  forces  ; mais  feulement  de  tenir  en  bride  ce  Peuple,  afin  qu’il  ul,,  Lib  xlii. 
ne  put  point  s’aggrandir  par  des  conquêtes.  Etl'on  voit  que  dans  unautre  Traité,  par  jclni 

lequel  ils  ftipulerent  la  même  chofe  d'yjntiocbsu  (l) , il  étoit  porté  expreficmcnt  que  ce  me  HUtarinTL 
Prince  pourrait  faire  la  guerre  de  (bn  chef,  fi  on  venoit  à l'attaquer.  XLI"-  CaP- :i- 

§.  X VI.  Les  mêmes  Romains,  après  avoir  promis  aux  Carthaginois  ; que  Car-  ’c  Pu 

t h a g t demeureroit  libre , exigèrent  d’eux  que  leur  Ville  fut  raféc , & qu’ils  en  bâ-  *4,..  snnens 
tifiènt  une  nouvelle  à une  certaine  diftance  de  la  Mer  (a),  & pour  jullifier  cette  pré-  pro'yi*. 
tenfion  , ils  difoient  que  pur  Carthage  on  n'entendoit  pas  la  place  où  la  Ville  étoit  tiln. 
bâtie.  ( 1 ) Mais  quoique  la  Liberté'  que  les  Romains  avoient  promife  aux  Carthaginois,  ne  (a)  vo?r*  /prU» 
pût  point  s’entendre  d’une  pleine  & entière  liberté , le  Pouvoir  fouverain  des  Carthaginois  d' 
ayant  déjà  été  diminué  confidérablement  ; cette  claufe  néanmoins  devoir  leur  laillèr  un  stVph.  '(  74.  t- 
allez  grand  degré  de  liberté , pour  ne  pas  leur  impofer  la  nécellité  de  détruire  eux-  fin-  Ed"- 
mêmes  leur  Patrie , & d'aller  s'établir  ailleurs  , au  premier  ordre  que  les  Romains  leur 
en  donneraient.  J'avoue  que  la  Liberté  , ou  (b)  le  droit  de  fe  gouverner  par  fes  (b)  Rlnoroyi*. 
propres  Loix,  eft  une  chofe  qui  convient  proprement  au  Peuple , & non  pas  â la  Ville 
confidéréc  comme  un  ( 1 ) amas  de  Maifon  environnées  de  Murailles.  Mais  le 
Traité  portant  , Que  Carthage  demeureroit  libre  , Sc  non  pas  que  les  Car- 
thaginois demeureraient  libres  (expreftïon  qui  aurait  été  peut-être  plus  propre  à 
colorer  la  mauvaife  foi  des  Romains  ) ; le  fens  commun  vouloit  qu’on  entendît  par- 


f.  XIV.  (1)  L* Auteur  remarquoit  ici  que  côtoie 
uniquement  par  granJeur  d'ame»&  non  en  vertu  d’au- 
cune obligation  , qu'/f* jttfft  ayant  mis  à prix  1a  tête 
d'un  fameux  Voleut  > lui  donna  à lui-incmc  qui  fe 
vint  prefenter  de  fon  pur  mouvement»  la  fomme  qu'il 
avoir  promife  a ceux  qui  pourraient  le  lui  remettre 
mort  ou  vif.  Dieu  Cnffi m , Lib.  LVI.  page  616.  EAir.  H. 
Sreoh.  Voyez au  refte  .ce  qucdicMr.  Thomasius,  dans 
fi  Ditîertation  Dr  frioritnte  ne  fofttrioritute  remferir 
dubin  nrtfme  urm«,qai  eft  la  V.  parmi  celles  de  Leipfîe, 
Cap.  IV.  où  il  examine  pluûeurs  autres  queftions  eu* 
heu  fes.  J’ai  traite  celle  dont  il  s'agit  » plus  dirtinûc- 
ment  à mon  avis , qu'on  n avoit  encore  tait  » dans  une 
Note  fur  Gxonos  , Liv.  II.  Chap.  XVI.  f.  i».  où  l'on 
verra,  que  fa  diftin&ton  du  Fnvernbie  Sc  de  t'Odie me 
n’cft  pas  non-plus  ici  nécefliite. 

f.  XV.  (i)  Ces  raifons  feules  ont  tant  de  force, 

Tome  II. 


qu*il  n’cft  nullement  néce  flaire  d’alléguer  ce  que  la 
claufe  renferme  d'oncreux  ou  dodieuc , comme  fais 
aullî  G I O T I U & > ubi  for*  s.  14. 

(2)  Si  qui  foc i or u m r»fuli  Remnni ultro  bellnm  infèrent 
Antiocho  , vim  vi  nrcenJi  jus  tjfe  : dum  ne  oumn  n rbem 
sur  telti  jure  teneur  , nut  in  nmieirinm  neeipint.  Tite 
Livb  Lib.  XXXVIII.  Cap.  XXXVlll.  Voyez  auÆ  Polyx. 
Extetft.  Lrgnt.  XXXV.  Cap.  IV. 

f.  XVI.  (1)  Joignez  ici  ce  que  j’ai  dit  furGiouus, 
Liv.  II.  Chap.  XVI.  *.  1 5.  Note  a. 

(a)  Nieini  fle  Tbtmifiocte  , comme  le  remarquoit 
ici  noue  Auteur,  difoient,  que  fnrln  Ville  on  enrmd 
lei  Hubiruns  . & non  fut  lei  Bnriment  eu  lei  Mur  ai  Un. 
\rff(  yàp  xlru  , >.*ii  uiy».  Tho  cydidb 
Ub.  VII.  Cap.  XXXVII. . tn  fi..  E J te.  Oxon  Vovc»  aullî 
Justin  , Lib.  1b  Cap.  Xll.  iium.  i4,  jj  là-dcAu»  le 
lntciprcm. 
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(c)  Etarpt.  Le • 
X*r.  CXL1I. 


(d)  Punies  fiJti. 
Comment  on 
érmi  1rs  Promef- 
fes , ou  les  Lois. 

pir  des  eenjeftitrtt 
tirer t A* entre  (kofe 
fut  d*  fettt  du  ter - 


(a)  Lent  k* ta 
rvrXoywpbf, 
Von  et  Quint  il  ie* 

in  fit  ür4/flr-Llb. 

vil.  Cap.  vin. 


554  Del*  maniéré  d'interpréter  les  Conventions 

là , que  le  Peuple  Carthaginois  jouïroit  paifiblement  de  fa  Liberté  dans  la  Ville  de 
Carthage , qui  fubfiftoit  alors , 8c  par  confisquent  que  les  Maifons  & les  Murailles  en 
feroient  confcrvécs.  Polybe  (c)  raconte  la  choie  autrement:  car  il  dit  que  le  Sénat 
Romain  promit  aux  Carthaginois  de  leur  laitier  leur  Liberté  er  leurs  Loix , aujfi-btcn 
que  toutes  leurs  terres , er  tous  leurs  autres  biens , tant  publics  que  particuliers.  Les 
Carthaginois  ayant  remarqué  qu'il  n'étoit  point  parlé  là  de  leurs  tilles  , fou  pçonnerent 
d'abord  quelque  chofe  -,8c  il  faut  avouer  qu'en  cette  occafion  les  Romains  firent  voir 
une  perfidie  plus  noire  que  celle  qui  avoir  décrié  la  Nation  vaincue  , 8c  donné  lieu 
au  Proverbe  (dj  commun  ; Foi  de  Carthaginois. 

§.  XVII.  Outre  les  Conjectures  dont  nous  avons  traité  jufqu'ici,  il  y en  a d’autres 
qui  ne  font  pas  tirées  du  fens  mène  des  termes  de  la  Promejfc  ou  de  la  Convention , ou 
de  ta  teneur  de  la  Loi  , en  venu  defquellcs  néanmoins  on  doit  donner  à la  choie  dont 
il  s'agit  une  interprétation  tantôt  étendue,  8c  tantôt  étroite.  Surquoi  il  faut  remarquer 
d'abord,  que  l'extcnlîon  n’a  pas  lieu  aullî  facilement,  ni  auffi  fouvent,  que  la  reftric- 
tion;  car  comme  partout  ailleurs  les  Caufes  néceflaires  doivent  toutes  concourir  à la 
produélion  d’un  Effet, au  lieu  que  le  défaut  d'une  feule  fuffitpour  empêcher  que  cet 
effet  nes’enfuive:  de  même  en  matière  d'aéfes  qui  impofënt  quelque  Obligation,  pour 
avoir  lieu  d’admettre  une  interprétation  étendue  , il  faut  que  toutes  les  raifons  propres 
à l'autorifer  (c  trouvent  jointes  enfemble , au  lieu  que  fi  une  feule  manque,  dès-là  l’in- 
terprétation peut  8c  doit  être  reftreinte.  Nous  avons  dit  ci-defliis  qu'en  matière  des 
Chofes  Favorables  on  peut  quelquefois  donner  aux  termes  un  fens  un  peu  étendu,  quoi- 
qu’éloignéde  l'ufâge  ordinaire.  Mais  ici  l’interprétation ell bien  plus  délicate,  & plus 
iujette  à erreur  ; car  l’ufage  naturel  des  paroles  étant  de  donner  à connoître  nos  pen- 
fées,  il  n’eft  pas  hors  d'apparence  que  celui  qui  parle  ait  eu  dans  l'efprit  un  fens  peu 
commun  à la  vérité,  mais  qui  eft  quelquefois  attaché  aux  rennes  dont  il  fe  fert.  Au  lieu 
que  les  Conjeélures  dont  nous  allons  traiter  maintenant,  tendent  à perfuader  que  celui 
qui  parie  a eu  dans  l'efprit  quelque  chofe  qui  n’eft  en  aucune  maniéré  renfermé  dans  le 
(êns  des  termes  ; deforte  quelles  doivent  être  bien  fortes  & bien  fures , pour  faire  fonds 
là-defTus.Et  il  nefuffit  pas  pour  avoir  lieu  d’étendre,  par  exemple,  une  Loi,  qu’en  un 
certain  cas  il  / ait  une  raifon  fcmblable  à celle  furquoi  la  Loi  eft  fondée;  il  faut  que  la 
raifon  foit  précifément  la  même.  Ce  n’eft  pas  encore  toujours  allez  ; car  la  Volonté  (b 
détermine  quelquefois  à fon  gré , fans  autre  raifon  , & néanmoins  il  n’en  faut  pas  da- 
vantage pour  impofer  quelque  Obligation  à ceux  qui  font  dans  la  dépendance.  Afin 
donc  que  l'extenfion  de  la  Loi  foit  bien  fondée , il  faut  être  alluré , que  la  raifon  qui 
convient  aux  cas  dont  il  s'agit  eft  la  ( t ) feule  qui  a porté  efficacement  le  Légiflateur  à 
faire  un  tel  réglement , 8c  qu'il  l’a  envifagée  dans  toute  fcm  étendue  ; enforte  que  s’il 
eût  pente  à ce  cas, ou  qu’il  l’eût  prévû , il  l’auroitcompris  formellement  dans  la  Loi,  qui 
autrement  deviendroit  ou  injufte  ou  inutile.  Il  faut  rapporter  ici  ce  que  les  Rhétori- 
ciens  dilênt  au  fujet  de  leur  Lieu  Commun  des  (a)  Conféejueuces , qui  confident,  félon 
Qy  i nt  i lien  , a inférer  une  chofe  <jui  n’eft  pas  écrite,  d’une  autre  qui  eft  écrite  ; c’eft-à- 
dirc,  en  ce  que  l'on  applique  une  Loi  à un  cas  dont  elle  ne  fait  aucune  mention  (x) , 


f.  1 VIT.  (t)  Il  n’eft  pas  toujours  necelTaire  que  la 
raifon  de  la  Loi  foit  unique  » pour  en  autorifet  l’ex- 
tenfion  ; car  il  y a fouvent  plu-  d'une  chofe  qui  donne 
lieu  a faite  quelque  Loi  , & dans  upe  leule  & même 
choie  on  peut  le  piopoler  plulicur»  fins  ou  egalement, 
ou  en  forte  que  l'une  «oit  principale,  &c  1rs  autres  fu- 
bordonnres.  En  ce  cas-là  , ü celui  qui  paile  s eft  ega- 
lement propofe  les  divets  uiiuns  qu'il  a eu  en  vue , 


il  faut  les  joindre  toutes  dans  l’extenfion,  de  maniéré 
que  le  cas  femblable  auquel  la  Loi  peut  être  etendue 
en  vertu  d’une  de  ces  rations,  s’accoide  toujours  avec 
toutes  les  autres.  Mais  lotlqu’il  y en  a une  Je  principale, 
il  n’eft  pas  ncceflaitc  que  le  cas  convienne  aullî  au 
très  fubotdonnees.  Ccft  ce  que  remarque  Mr.  TllO- 
jiasius,  Imfi.Jurifp.  Di*.  Lib.ll-  Cap.  XII.  f.  »o.&fiqq. 
(i)  Yoy»  les  Loix  citées  cidcüuj , f.  jo.  .N'cr#  t* 
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& les  Loix.  Li  v.  V.  Ch  A P.  XII.  y y y 

Iiarceque  dans  ce  cas-là  il  y a une  raiion  toute  femblable  à celle  furquoi  (ont  fondées 
es  chofes  que  la  Loi  ordonne  formellement.  L’Orateur  allègue  là-dcllus  entr'autres , les 
exemples  luivans  : ( j ) Il  n'eftpas  permis  de  prendre  engage  la  Charrue  d'stn  Labourent  ; 

Donc  on  ne  peut  pas  non-pins  prendre  en  gage  le  foc  de  la  Charme.  Il  t fl  defendn  de 
tranfporter  des  Lames  de  Tarenle  : Donc  on  contrevient  aujfs  a la  Loi  fi  l'on  fait  venir 
de  ta  des  Brebis.  Celui  qui  a tue  fin  Per : doit  être  noyé , dans  nn  Sac  de  cuir  : Un  tel 
a tué  fa  Aierc  : Donc  il  doit  fnbir  le  même  fnpplice.  Il  nefi  pas  permis  d'aller  prendre 
quelqu'un  dans  fa  Mat  fin  pour  le  tramer  en  Jufiice  : Donc  on  ne  peur  pas  non -plus 
l'aller  ainfi  prendre  dans  fa  Tente.  Il  y a un  cas  de  meme  nature  dans  une  Déclamation 
de  Lucien  (b)  : La  Lot  porte  que  quiconque  tuera  tin  Tyran , aura  une  récompenfe. 

Un  homme  étant  monté  a ce  dejfem  dans  le  Château , <ÿ-  n'y  ayant  pas  trouvé  le  Tyran  n-fiL.  Id?!.**1' 
lui-meme,  a tué  fin  Fils.  Le  Tyran  de  retour  n'a  pas  plutôt  vû  fin  Fils  mort,  que  de  Am:icl- 
douleur  il  s’ejl  percé  lui-même  de  l'Epée  qui  étoit  demeurée  dam  le  corps  de  fin  Fils. 

La-dejfus  celui  qui  a tué  le  Fils , demande  une  récompenfe  , comme  ayant  ôté  la  vie  au  , 

Tyran.  Erasme  (c)  foùtient,  que  cette  prétenlîon  eft  mal  fondée.  Mais  la  raifon  & le  ponfeâù'ii  * fli- 
fondement  de  la  Loi  fait  voir  que  la  récompenfe  eft  dùë  non  feulement  à ceux  qui  ont  ,c  1 ** 
tue.de  leur  propre  main  le  Tyran  lui-meme,  mais  encore  à ceux  qui  ont  fait  quelque  Tome i pag  S:4. 
choie  (4)  d'où  la  mort  du  Tyran  s'eft  immédiatement  enfuivie  ; n’y  ayant  point  de  * fin- 
doute  que  le  Légillatcur  n'eût  promis  la  récompenfe  aux  derniers  auili-bien  qu'aux 
premiers,  li  un  tel  cas  lui  fût  venu  dans  l'efprit.  Ajoutons  quelques  autres  exemples.  La 
Loi  veut  qu'un  Mari  qui  a tué  fa  Femme , foit  puni  de  mort.  Il  y eut  en  quelque  en- 
droit de  France,  un  homme  qui  voulant  le  défaire  de  fa  Femme,  ne  donna  point  à 
boire  à fa  Mule  pendant  trois  jours  : après  quoi  il  alla  à la  Campagne , comme  pour  fe 
divertir,  & mit  fa  Femme  fur  la  Mule,  qui  ayant  une  foif  extrême , n'eut  pas  plutôt  vû 
la  Rivière  qu’elle  y courut  avec  beaucoup  d'impétuolïté  , deforte  que  la  Femme  étant 
tombée  dans  l'eau  , fe  noya.  Le  Mari  certainement n’étoit  pas  moins  coupable  de  cette 
mort , que  s’il  eut  lui-même  jetté  fa  Femme  dans  l’eau.  C'eft  aulTi  en  vain  que  les  Frères 
de  /Wrpbs'imaginoient  de  commettre  un  moindre  péché,  en  le  jettant  dans  une(d)  Folié  W c.ntf. 
ou  il  11e  pouvoir  que  mourir  de  faim, qu  en  le  tuant.  Si  dans  le  tems  que  les  Murailles  fifou  A„t.  jui. 
étoient  les  feules  fortifications  en  ulâge,  deux  Peuples  fulfent  convenus  enfemble  de  ta.u.  c*f.  tr. 
n'enclore  aucun  lieu  de  Murailles  à une  certaine  diftance;  on  n’auroit  pas  pù  non-plus  y *'  ‘ 

élever  des  remparts , ou  faire  tout  autour  aucune  levée  de  terre,  fuppofé  que  le  but  du 
Traité  fut  manifeftement  d’empêcher  qu’il  n’y  eût  pointde  Place  forte  dans  le  pais.  Un 
homme  à l'article  de  la  mort,  inftitue77fi»r  Ion  Héritier,  au  cas  qu'il  furvive  à l'Enfant 
dont  il  croit  fa  Femme  enceinte.  Il  fe  trouve  -qu’il  ne  naît  point  d’Enfant  pofthume.du 
Teftateur.  En  ce cas-li  l’Hérédité  nelaillê  pas  de  revenir  de  droit  à Titites:  car  il  eft 
certain  que  l'unique  motif  qui  a porté  le  Teftateur  à le  faire  fon  Héritier  feulement 
au  défaut  de  l’Enfant  qu'il  efperoit  devoir  venir  au  monde , c'eft  la  fuppofition  que  lui 

notre  Auteur  renvove  ici. 

(4)  — Sluictfuid  il»  martem  trahit 

Ttlum  ej } al  un  Je. ______ 

SfcNrfC.  in  Hereul  0*t-  VClf.  IJ9  , I60. 

V Auteur  citoit  ce  paffage.  Mais  il  faut  remarquer  que 
par  rapport  a l'imputation  morale,  il  ne  fuftic  pat  que 
ce  qu'on  a fait  loir  par  accident  la  caufe  de  ce  qui 
arrive.  Or  c’cA  ce  qui  a lieu  ici  , comme  le  prouve 
très-bien  Exasmf.  Voyez  Mr.  Thomasius  , Jnflit* 

Jurifp.  Divin.  Lib.  II.  Cap.  XI!.  f.  99 . Si  ce  que 

j’ai  dit  ci-dcûu*  » Liv.  I-  Chap.  V.  f.  j.  Note  4. 
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(l)  ftic  Jï*ms  [Svllogifini]  dncir  ex  eo>  <pud  feriptum 
ef  , id  ijnod  incertum  eft  : <fH*d  tjneniam  rarietinaciene 
ii'Ilifirur  » ratiocinativus  didtur.  . . , ÿtt al  in  ter»  , & 
idem  in  parte  : Aratrum  accipere  pignori  non  licec  ; 
VO.nerein  accrpit.  . . . £»od  in  parte , idem  in  tare:  La* 
nas  vehere  Tarent»  non  licetj  uves  vexit.  . . . Ma/erii 
fujnn  efl  , ex  feripr»  datere  tjn.'d  feriptum  n»n  *fi.  Qjji 
pat  rem  occident  . cuteo  inluatur:  matrem  occidir.  Ex 
domo  in  j it  eJucere  ne  lierai  i tabernaeulis  eduxit. 
I MSTITUT.  O&at.  Lib.  VII.  Cap.  VIII.  Voyez  Duu  sr. 
Lib.  IX.  Tit.  U.  Ai  le^ern  A<jutl.  Lcg.  VU.  i.  7.  ôu 
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De  ce  qui  le  fait 

en  de  lé 

Lti. 


j ^6  De  la  maniéré  d'interpréter  les  Conventions 

Teftateur  mourût  fans  lignée,  tk  que  par  conféquent  s'il  eût  prévu  qu'il  ne  naîtroit  point 
d’Enfant  lien  après  fa  more , il  auroit  inlticué  l'ttius  Ion  héritier  ablolument  & fans  con- 
(t)  voyez  Dî/tfl.  dition  (e).  Il  y a dans  I'Exode  (f) , une  Loi  qui  porte  que  fi  quelqu'un  ne  couvre  pas  un * 
Ll>  '«twl/i  Citerne  qu'il  a ouverte  ou  ereufee , <3~  qui  un  Boeuf  ou  un  Ane  vienne  a y tomber  ; il  payera 
, Lcg.  ’ au  Maure  de  la  béte  ce  qu'elle  peut  valoir.  On  voit  bien  que  le  mot  de  Citerne  lé  doit 
étendre  à toute  forte  de  Folié,  comme  ceux  de  BaufSid’Anek  tout  autre  Animal  do- 
meftique.  En  un  mot  il  arrive  très-fouvent  qu’une  Loi  peut  & doit  être  appliquée  à bien 
des  chofcs  qui  n’y  font  point  exprimées,  foit  parce  (j)  qu'elles  fautent  au  yeux  j foie 
pareequ’un  Législateur  (6)  ne  fauroit  prévoir  tous  les  cas,  ni  penfer  à tout. 

§.  XV III.  L' extension  dont  je  viens  de  parler , eft  encore  d'un  grand  ulage  , 
non  fculementpour  réprimer  les  ( i ) fraudes , par  lefquelles  des  gens  malheureulément 
fubtils  tâchent  d'éluder  la  Loi  .mais  encore  pour  dillî  per  en  général  toute  forte  de  chi- 
(»)  voyez  d îp0.  canes  (a).  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  réduifent  ces  fraudes  à quatre  dalles,  t . 
aTtMhl üV  Lorfque  l'on  dégu  i fie  la  chofe  aufujct  de  laquelle  il  eft  défendu  de  traiter  ; comme  fi  , 
Lr*.  xix.  Lib.  pour  éluder  la  Loi  qui  défend  de  prêter  de  l’argent  à un  Fils  de  famille  , (l)  on  lui 
ptûte  du  Blé , du  Vin  , ou  de  l’Huile , qu’il  vend  enfuite.  î.  Lorfque  Vondéguife  les  per- 
t-rg.  LXXVt.  sc  faunes  avec  qui  l’on  contraéfe  ( }) , comme  ii  l'on  donne  fes  biens  à un  tiers  interpofé 
v 'ru!j'jjTl'  P°ur  les  faire  paftèr  à une  perfonne  en  faveur  de  qui  l’on  ne  pouvoir  pas  en  difpofer. 
Lcg.  xxxui.i.t.  Lorfque  l'on  déguife  les  Contrats,  comme  fi  l'on  vend  ( 4)  à grand  marché  une 
(b)  Vë'.tr  Met.  chofe  qu’il  n’etoit  pas  permis  de  donner  à celui  qui  l'achete.  4.  Enfin  lorfque  l’on  dé- 
guife la  maniéré  de  traiter , comme  fi  une  Femme  qui  ne  peut  pas  validement  s'obliger 
pour  autrui,  ( j)  s'oblige  en  fon  propre  nom  envers  celui-là  même  qui  aurait  eu  à 
faire  avec  un  tiers.  Voici  plufieurs  exemples  de  pareilles  fraudes  en  matière  de  Loix 
& de  Conventions.  Licittius  Stolon  ayant  fait  établir  une  Loi , (b)  qui  ordonnoit , que 
perfonne  ne  pofledât  pas  plus  de  cinq  cens  arpens  de  terre , en  acheta  pourtant  lui- 
Uc,  trtai  Up,  même  mille,  dont  il  fit  femblantde  vendre  lamoitiéà  fonFils.  Surquoi  étant  accule, 
« /"“*  il  fut  le  premier  jugé  & condamné  par  fa  propre  Loi.  Dans  le  tems  que  L 1 fie  du  Phare 

Ptpinn»  d' Alexandrie  étoit  tributaire  des  Rhodiens  (c)  , ceux-ci  ayant  envoyé  des  gens  pour  le- 

ver  l’impôt,  la  Reine  Cleo  pane  les  arrêta  quelque  tems  à fa  Cour,  fous  prétexte  de 
xxxiv.  «ci,  ri-  certaines  Fêtes.  Pendant  cela  elle  fit  promptement  jetter  des  digues  , pour  joindre  le 
ÎT/jf&r«.vV'  Phare  au  Continent  ; après  quoi  elle  le  mocqua  des  Rhodiens,  ôc  leur  envoya  dite. 

Annal.  XV,  I». 

Voyez  aulTi  San-  ( j)  Scriptum  Lrgii  enyujhtm  ijt.  iorerprtlért.  Aiffuta" 

efi  : quadxm  ver  9 eam  mdnifefid  funr  ur  nnllam  eduttanem 
dtjîdertnt . Sr  nec.  Cantrov.  XXVII.  Noue  Auteur  ci- 
toit  encore  LysiaS»  Ont.  X.  e»utr»  Tbeamnefi.  1|. 

Cap.  II.  Ae  Lisanius  , Declain.  XXXI. 

(4)  NulU  mm  et  previdtniid  pot  ni  t tfft  e»mm  , qui  L»- 
(e)  Ammidm.  gei  t»mpomtbdnr  ,ut  omnet  fpeciesenminnm  cempleflerentur. 

Mdrctll -L»b*XXII.  N*m  & femper  tdvtntet  Meqmirid  vitijfer  ; <£*  Jut  ittt 
Cap.  X VI.  p.  j^j,  multiplex  diqme  Aiffufmm  e/fer  , ur  pro  incerta  haberttur 
Edit.  Grtntv.  ignatum  Fectrnnt  erg»  , ut  rtrum  rener*  eempltflerentur 
& fptfldrtnt  ipfxm  ,Æqu udttm.  Muît et  erg»  invenirntur 
fréquenter  , quel  Legum  ver  bis  non  temtmn.ur  tfed  ipfit  vi  & 
fort*  art  eenenrntur.  Qui  sti  l.  Dédain. CCCX  XXI.  Voyez 
auffi  CtCFRON.  De  Invent  • Lib.  II.  Cap.  XLII.  \ Orat. 

. fr»  Cdtin* , Cap.  XVIII.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

S.  XVIII.  (l)  ContTd  Legem  fdeir  , qui  id  fscir  , qmad 
I.tx  nrebihet  : in  frdudem  ver 9 . qui , (klvi s verbii  Legit , 
ftnttnt tam  ejdt  eircum venir . Frmus  tnim  Lfgi  fit  , ubi  , 
fieri  noluir , fitri  durem  non  vetuir  , idfif  :&qu*d  dtjiét 

p.trW  41T0  J'tstroietf  , id  efi  diâum  à lentenria  i hae 
ds fi  et  r frdttt  dit  e*  , qnad  c»nrrd  I.egrm  fit.  DlGEST.  Lîb. 

L Tit.  UI.  De  Legibui,  Atc.  Leg.  XXIX.  XXX. 


Lib  VIII.  Cap. 
VI.  f.  S.Ac  Pltn. 
Nejt.  tfxr.  Lib. 
XVIII.  Cap.  (IL 
Voyez  d'autres 
exemples  dans 
Sjiinri!.  Dec1  a ni . 
CCLXIV.  intiiu 


mdift  fur  PUitt. 
Bacch.A.IV.Scen. 
IX.  y.  $1.  où  î| 
parle  d'un  autre 
exemple. 


(2)  Sedfî  frdui  fit  Studtufionfulro  [ Macedoniano  1 
ddhibitn  , f mutent»  , vtl  vin » » vtl  »l*o  mut  ne  data  , m r hit 
dtfirdliii  frnffiltui  ur  erreur  petit  n in , fubvenieudum  ejt  Filf- 
f»mi!idi.  Dl  EST.  Lib.  XIV.  Tif.  VI.  De  Sendtufc» ». 
fuit»  Metcrdan.  Leg.  VH^f.  j.  Voyez  aufli  Leg.  111.  f. 

i j)  Un  Mari,  par  exemple, qui  donne  a la  Femme, 
ou  une  Feinaie  à fon  Mati  , par  l'interpofition  d'un 
tiers , contre  les  defenfes  du  Droit  Romain.  Voyez 
DK.lST.  Lib.  XXIV.  Tit.  1.  De  donettiomim  inter  vins* 
(Jr  h tarent  , Leg.  V.  fle  Ti te  Lite  , Lib.  XXXV.  Cap. 
VII.  que  l'Auteur  citoit  ici. 

(4)  JütUNL'S  , minaris  f a fl  dm  vendit!»  ntm  uulliut 
effe  moment!  dit.  DlGEST.  ibid.  f.  J.  Voyez  ci  dcüus 
Chap.  II.  f.  10.  Note  l. 

( j)  Si  qunm  tjftm  tibi  cenrréflu rus , mulier  inrervenerit  » 
*/  mm  irfit patins  contrdhdm  :videtur  interer/fi/fe.  Dit.f  sT. 
Lib.  XVI.  Tit.  I.  Ad  Seudtu/c.  K#//»i*m*  , Leg.  VIII. 
f.  14-  Mr.  TmomaSIUS  , Infi.  Jurifpr.  Div.  Lib.  II. 
Cap.  XII.  5.  loi.  dit,  qu’il  n’y  a pas  grande  différence 
entie  cette  derniere  forte  de  fiaudeAc  la  precedente.  U 
remarque  aulTi,  qu'on  pourroit  peut-être  trouver  dej 
fraudes  qui  ne  le  rapporteroicm  à aucune  de  ces  cUflci. 
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& les  Loix.  Liv.  V.  Chap.XII.  557 

tju'i's  avo:ent  mauvaife  grâce  de  vouloir  lever  fur  la  Terre  ferme  un  impôt  qu’ils  ne 
pouvoientexigerque  des  llles.  Une  ancienne  Courtifane,  nommée  Lionne  (dj,  ayant 
tue  un  Tyran  ,onne  fçavoit  comment  faire  pour  lui  élever  une  Statue  dans  un  Temple 
d Athènes  , pareequ’une  Loi  de  ce  Païs-là  defendoit  d’y  mettre  aucune  Statue  de  Cour- 
lilane.  Là-delfuson  s’avifa  d’un  expédient , ce  fut  d’y  drelfer  une  figure  de  l’animal  dont 
elle  portoitle  nom.  Comme  il  étoit  défendu  d’ôter  les  Trophées,  les  Rhodicns  (e)  en 
firent  murer  un  que  la  Reine  Artémi/e  avoir  drellc  , & qui  leur  étoit  ignominieux. 
Les  Lacédémoniens  demandant  aux  Athéniens  l’abolition  d'anc  Ordonnance  qui  dé- 
fendoit  le  commerce  avec  les  Mcgarstns  ; (f)  Péricles  oppofaàcctte  proportion  une 
Loi , qui  portoit  que  personne  ne  poHrroit  oter  les  tables  fur  le fj  utiles  on  auroit  écrie  quel- 
que Ordonnance  du  Peuple.  Là-dellus  un  des  AmbafTadeurs  de  Lacédémone  répon- 
dit planammcnt  : Hé  bien , ne  les  otfz.  pas , retournez.- les  feulement  , il  n'y  a point  de 
Loi  qui  le  défende.  Un  Roi  de  Portugal  voulant  empêcher,  pour  certaines  raifons , 
que  les  Eccléliaftiquesnefcfervillént  de  Mulets  ; comme  ilsalléguoicnt  leurs  privilèges, 
il  trouva  moyen  de  les  éluder  , défendant  à tous  les  Maréchaux  , fur  peine  de  la  vie , de 
ferrer  aucun  Mulet.  Ainli  les  Ecclétiaftiques  furent  obligez  de  renoncer  d’eux-mêmes  à 
l’ufâge  de  cette  forte  de  monture.  Un  Romain , nommé  Sulpicius  (g) , s’étant  oppofe 
d’abord  à la  propolition  qu’on  failbit  de  rappcller  les  Exilez , qui  n’avoient  pù  plaider 
leurcaufc,  changea  enfuite  de  lènciméht  ,Sc  propofa  lui-même  cette  Loi.  Il  prétendoit 
néanmoins  que  ce  n’étoit  pas  la  même  Loi  : car  ,difoit-il , je  parle  du  rappel  de  ceux 

3ui  ont  été  chajfcz. , & non  pas  des  exilez..  Comme  ce  n’étoit  pas  la  coutume  à Rome 
'étrangler  les  Filles  (h) , l’Empereur  Tibere  les  failbit  premièrement  violer  par  le  Bour- 
reau , qui  enfuite  les  étrangloit.  Il  y avoit.  une  Loi  qui  défèndoit  (i)  aux  Corinthiens 
de  donner  aucun  Vaillèau  aux  Athéniens.  Pour  éluder  cette  Loi , ils  leur  en  vendirent  à 
cinq  drachmes  la  pièce.  Un  riche  (kj  Ecojfois  inventa  un  plaifant  ftratagême  pour  élu- 
der la  Loi  qui  défend  de  vendre  les  Bénéfices  Eccléfiaftiques.  Comme  le  Roi  avoit 
belbin  alors  d’argent,  cet  homme  gagea  avec  lui  une  grolfe  (bmme , qu’il  ne  lui  don- 
neroit  pas  le  premier  Bénéfice  vacant  , & il  ne  manqua  pas  de  perdre  fa  gageure , com- 
me il  le  fouhaitoit , & comme  il  pouvoir  bien  le  prévoir  ( 6). 

§.  XIX.  * V o 1 l a pour  l’extenfion  des  Promellès  ou  des  Loix , au-delà  de  ce  qui  eft 
renfermé  dans  les  termes  mêmes.  Mais  on  les  borne  auilï  quelquefois  à une  partie  (1) 
de  ce  qu’emportent  les  termes  pris  dans  toute  leur  étendue;  & cette  reftridion  Ce  fait 
par  des  Conjectures  fondées  ou  fur  une  préemption  d’un  défaut  originaire  de  volonté , 
(a)  ou  fur  l'incompatibilité  du  cas  qui  arrive , avec  la  volonté  du  Légiflateur  ou  des 


(6)  Outre  les  exemples , que  j*ai  renvoyer  à la  marge 
pour  abréger  le  Texte  qui  en  eft  a (Tes  chargé  > notre 
Auteur  rapportoit  ici.  lur  la  foi  de  Bussieres,  Ht  fl. 
de  France , Liv.  VIII.  celui  de  Philippe  * Evêque  de 
B,auvaii  , qui  fous  le  Régne  de  Philippe  Augufle  t le 
trouvant  à la  Bataille  de  B»uvinei  , fe  battit  vigourcu- 
fe, nent  i mai»  , pour  ne  pas  yerfer , difoit-il , le  lang 
humain  , aflomnioit  les  Ennemis  i coups  de  malTué. 
Voyez.  U-deflTtfS  Montagne  , Liv.  I.  Chap.  XLI.  tout  à 
la  fin  , avec  la  Note  de  Mr.  Coste  , Tome  I.  page 
5 <4.  $ ■ 5-  Edir.  de  la  H* je  1717.  à quoi  on  peur  join- 
dre  VH’ flaire  de  France  du  P.  Panitl , Tome  IL  page 
71».  F-dû.  d' Am  fl.  fie  une  Diflrrtation  de  Caspar  Zie- 
GIF r , intitulée  Epifcepus  Miles  > Cap.  XL  L )9. 

#.  XIX.  (t)  Ntfv  ergo  omni»  firiptit , fed  yuadam  , fju 4 
ferfpie *«  funr  , tacirii  exerpt ioniens  caveri,  ClLLA-  De 

lavent  ionet  Lib.  U*  Cap.  XL  VU. 


(a)  Mr.  ThomaSius  lnflit.  Jmrifpr.  div.  Lib.  II.  Cap. 
XII.  f.  104  , 10}.  ne  trouve  pas  cette  divtfion  aller 
nette  , ni  aller  jufte.  Car  , dit-il,  toute  interprétation 
doit  fe  faire  conformement  a ce  que  la  perfonne,  dont 
ou  explique  les  paroles  , vouloit  Ôc  entendoit  dans  le 
tems  même  qu'elle  parloir  ou  qu'elle  écrivoir,  & non 
pas  avant  ni  apres  : ainli  on  ne  peut  jamais  fonder  la 
reflriâion  des  termes  generaux  fur  l'incompatibilité 
d'un  cas  qui  arrive  avec  la  volonté  du  Légiflateur  ou 
des  Contraâans  , par  oppolition  au  défaut  originaire 
de  volonté.  De  plus  , on  reflreint  ordinairement  lej 
termes  * à eau  fe  qu'il  y a lieu  de  préfumer  que  le 
Légiflateur  ou  les  Contraftans  ont  dit  plus  qu'ils  n’a- 
voient  dans  l’efprit,  fit  ne  penfoient  nullement  alors 
au  cas  dont  il  s'agit  : ainli  la  reflriûion  fuppofè  ioô. 
jours  un  cas  furvenu  qui  n'eft  pas  conforme  à la  vo- 
lonté de  celui  dont  on  examine  les  paroles.  Tax  coq- 

A a a a 3 


(d)  I.affanr.  de 

f If*  reiig.  livc 
Lib.  I.  lnflit.  diV* 

C.  XX-  num.  j. 

Edit.  Ctllar. 

(c)  Vitruv.  de 
Artbit.  Lib.  II. 
Cap.  VIII. 

(f)  Plutartb.  in 
Perultm  > p.  jôf. 

D.  Tom.  II.  Edit. 
Wethei. 

(g)  Amftor  ad  Ht- 
renn.  Lib.  II.  Cap. 
XXVIII. 

(h)  Sneton.  Cap. 
LXI.  fie  Taeir. 
Annal.  V,  9. 

(i)  Herodot.  Lib. 
VI.  c.  19.  Vovcr 
Digefl.  Lib.XLl  V. 
Tit.  VlLDeoUi- 
g*t.  & affien. 
Leg.  LIV. 

(k)  Buchanan  de 
rebut  Sceticii , Lib. 
XIV.  pag.  497. 
Edit.  Holl.  144 j. 
Voyez  d'autres 
exemples  Jans 
Dion,  C*f.  Lib. 
LV.  p.  <f4i .Edit. 
H.  Srtph.  Tacit. 
Ann.  II,  jo.  Xt. 
"•pb  terum  Grxc. 
Lib.  II.  Cap.  III. 
9.  20.  Edit.  Oxon. 
Ammian.  Marc, U. 
Lib.  XXVIII  Cap. 
IX.  Xipbilin.  in 
Néron,  pag.  171. 
Edit  Roi.  Srtph. 
au  fujet  de  Tfrü 
date. 

* Comment  on 
reflreint  les  Con- 
ventions ou  les 
Loix  par  des  Con- 
jectures qui  fc 
tirent,  i.  D’un 
defaut  eriji  narre 
de  C9ufen:em,nt  , 
eu  de  volante  , qu© 

l'on  connoit  en 
trois  manières. 


{a)  A.  CelUmt  > 
Lib.  V.  C.  X.  A - 
pu /«»/,  F/ondor. 
pag.  jiîo.  £i#V. 

Lib.  III. 


De  fa  maniéré  d'interpréter  les  Conventions 

Conrraétans.  C'eft-à-dire,  qu’il  faut  apporter  quelque  exception  ou  quelque  limitation 
à des  termes  généraux  , ouparccque,  clans  le  tems  même  qu’ils  ont  été  écrits  ou  pro- 
noncez , celui  qui  parloir  ne  prétcndoit  pas  les  étendre  à certains  cas  ; ou  parceque 
le  cas  furvenu  ne  s'accorde  pas  avec  ce  qu'il  a voulu  & entendu. 

Le  défaut  originaire  de  confentement  ou  de  volonté , s'infere  t.  Des  abfur  direz.  ma- 
nifeftei  qui  s’enluivroient , (i  l'on  n’apportoit  quelque  reftriûion  à des  termes  géné- 
raux: car  on  ne  doit  jamais  préfumer  , qu'une  perfonne  de  bon  fens  veuille  des  choies 
abfurdes.  C'eft  par-là  , à mon  avis,  qu'on  peut  décider  un  fameux  Procès  qu'il  (a)  y 
eut  autrefois  entre  un  Maître  de  Rhétorique , & (on  Difciple.  Protagoras  ( c’eft  le  nom 
du  Maître)  étoit  convenu  avec  F.varhle  d’une  groflè  lomme  pour  Ion  (àlaire  , mais 
Diy’tMr'r1.  tîk  clue  celui-ci  ne  devoir  payer  qu’apres  avoir  gagné  la  première  Caulè  qu’il  plaiderait, 
ix.  ».  ss.  Stxi.  Le  Difciple  ayant  bien  appris  toutes  les  fubtilitez  de  la  Rhétorique,  faifoit  difficulté 
payer  ce  qu'il  avoit  promis  à Protagoras  , qui  fut  enfin  obligé  de  l'appeller  en  Jufti- 
* 97,  »».  lût.  ce.  Evathle  prétcndoit  fe  tirer  aifement  d’affaires  , fans  qu'il  lui  en  coûtât  rien  , & voici 
comme  il  railonnoit  : Si  je  gagne  mon  procès  , la  Sentence  du  Juge  me  dsfpenfera  de 
payer  ; & fi  je  leperds  , je  ne  devrai  rien  non-plus  a Protagoras  ,puifque  telles  font  nos 
conventions , qu'il  ne  faut  oit  demander  aucun falaire  ,fi je  n’ai  gagné  ma  première  Caufi, 
Mais , quoique  cette  claufe  parodie  générale  & illimitée , fi  f.vathle  avoit  été  condam- 
né parles  Juges  à payer,  elle  ne  lui  fervoit  de  rien  pour  éluder  la  Sentence  ())  ;car 
en  traitant  on  n'avoit  point  penfé  à cela , & il  eft  abfurde  de  s’imaginer  qu'un  Con- 
trariant acquielce  à une  condition  tacite  dont  l’effet  empêcherait  qu'il  ne  put  obtenir 
ce  qui  lui  feroit  dû  en  vertu  de  l'accord  même  où  on  l'infcrc.  Il  faut  rapporter  encore 
ici  cette  régie  des  Jurifconfultes  , que  quand  une  perfonne  parle  en  général  contre  ceux 
du  nombre  defquels  elle  eft , elle  s’excepte  toujours  elle-même.  Ainfi  on  ne  fauroit  rai- 


fëquenr,on  ne  voie  pas  bien  comment  le  defaut  origi- 
naire de  volonté  peut  être  oppofe  à l'incompatibilité 
du  cas  dont  il  s’agit , avec  la  volonté  du  Lcgiûatcur 
ou  des  Contra&ins.  Voyez  aulfi  Mr.  Tirtus.  * in  Pu- 
ftnd.  obferv.  4ïj.  Mais  j’ai  montre  depuis  fur  1 en  - 
droit  même  de  Grotius  , de  qui  notre  Auteur  à em- 
prunte cette  diftinttion  , qu  elle  peut  être  expliquée 
d'une  manière  trcs-raifounable. Grotius  n'avoit  carde 
de  fe  mettre  dans  l’cfprit  qu'on  dût  fuppofer  ici  une 
volonté  pofterieure  diftin&c  de  la  volonté  originaite  , 
ni  de  les  oppofer  l’une  à l’autre  fur  ce  pied-la.  La 
chofe  eft  trop  vifiblement  abfurde,  pour  qu'on  puifle 
l'attribuer  à ce  grand  Homme  , (ans  des  preuves  plus 
fortes  que  celles  qu'on  allègue  , fie  qui  ne  font  fon- 
dées  que  fur  un  malentendu.  U paroit  » par  tous  les 
endroits  ou  il  a eu  occalîon  de  parler  des  préfomptions 
comme  celles-ci » qu’il  avoit  egard  ifc  ce  qu'auroienc 
vraifemblableinent  déclaré  ceux  dont  on  veut  expliquer 
les  paroles,  lion  leur  eût  demande  alors  quelque  ex- 
plication fur  tel  ou  tel  cas.  Mais  il  avoit  fait  icnéxios» 
qu’il  y a des  choies  qui  arrivent  ailcment.  &c  que  l'on 
peut  a caufc  de  cela  lùppofcr  avoir  ete  prévues  cnquel- 
ue  maniéré  : d’autres,  qui  font  tout-à-fair  extiaor- 
inaires  , enforre  qu’on  ne  peut  guercs  prefumer  que 
le  Légillatcur  ou  les  Contraâans  y ayent  penfe  ou  pu 
penfer.  On  doit  juger  a la  vérité  des  unes  Sc  des  autres 
par  ce  qu'ils  ont  ven U des  le  commencement  : mais» 
a proprement  parler  , on  ne  peur  pas  dire  qu'ils  ayent 
ttavln  , ou  non  , ce  a quoi  on  fuppolé  qu'ils  n'ont  ni 
penfe  ni  pu  penfer  : ainli  il  ne  refte  plus  qu'a  voir 
comment  on  accordera  le  cas  qui  arrive  avec  leur 
volonté  originaire  fit  rcelle.  Or  ici , par  cela  mèmè 
que  le  cas  cd  cxtraordinaisc  > il  n'eft  pas  audi  facile 


de  conjc&urerce  que  le  Légiflateur  ou  les  Conrraftans 
autoient  voulu,  s'il  eût  pi  leur  venir  dans  l’cfprit -,9c 
d’ailleurs  les  principes  fur  tefquel»  on  doit  fonder  la 
restriction , n om  pas  une  liailon  auili  immédiate  fie 
auüi  manifefte  avec  la  nature  même  de  la  chofe,  que 
dans  les  cas  ordinaires , ou  l'on  fuppofe  un  défaut  origi- 
naire de  volonté.  Voyez  ci  delTous  , f.  22.  bl»n  i. 

(l)  Il  eft  furprenant  que  les  Juges  de  VArtêpaç* 
ayent  trouvé  cette  queftion  inexplicable,  fie  renvoyé  li- 
dclTus  les  Parties  a mm  terme  trtt  hn£  > comme  die  Aul*- 
Gelle,  c’cft-a-dire  , apparemment,  à jamais.  Mr.  de 
ToURf  II  » ( Effait  de  Jurifprni.  Qucft.  IV.  où  il  écrit 
t aû|ours  mal  EvaUhe,  pour  Evnrb'e  ) dit , qnt  U juf 
refte  & U vivacité  de  l J répliqué  du  Difciple  mirent  let 
ritun  de  fin  côté  ; fie  il  lotie  les  Juges  d’avoir  /knvi 
t‘ honneur  du  /"rtltunal  par  l’avtU  conragenx  de  leur  infufi- 

famé.  Mais  je  ne  fçai  là  le  fondement  de  l’eloge  n'en 
diminué  pas  autant  le  prix,  que  le  défaut  de  jafltjfe 
celui  de  la  vivacité  Je  U répliqué.  Au  refte  , d'autres 
anciens  Auteurs,  qui  rapportent  la  meme  hifloire,  en 
changent  les  perlonnage»  , fie  quelques  circonftances. 
Voyez  Mr.  Farricius  , fur  l’cniroir  de  Sixtus  l'E*»- 
firique , cite  en  marge.  Notre  Auteur  remarquoit  ici 
un  Sophifme  approchant  , dont  fe  fervit  un  Sophifte. 
A'iflidt  avoit  promis  dix  lois  à celui  qui  lui  diroit 
une  vérité.  Le  Sophifte  lui  dit  : Veut  ne  me  denneret 
fai  let  dix  foh.  Si  ArijHdt  les  lui  donne  » il  les  donne 
a celui  qui  a menti  ; s'il  ne  les  lui  donne  pas  . te  So- 
pliifte  a dit  la  vérité»  fie  AriftHe  manque  a fa  parole. 
Je  ne  fçai»  d'où  eft  tiré  ce  conte. 

Cq)  Voyez  le  Di&imrnaire  Htf.  & Critique  de  Bayie, 
à l’Article  Euclide , Nore  l>.  page  1121.  1 124.  de  la  i. 
Edit,  fie  a l’Article  Pbiletât*  Lctt.  E.  page  zajS,  1279. 
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fonnablcmem  prétendre  , que  le  Poëte  Epiménide , originaire  de  l'Ile  de  Crète , (bit 
convaincu  de  menfonge  par  les  propres  paroles,  (4)  fous  prétexte  qu’il  a dit  : (b)  Les 
Cretois  font  toujours  menteurs.  Sur  ce  fondement,  je  nefaurois  approuver  la  maniéré 
dont  le  Poëte  (c)  Lucrèce  raiiunne  contre  les  Académiciens  , lorlqu’il  dit:  (j) 
Ceux  qui  croyent  qu'on  ne  fçait  rien, doivent  reconnaître bar  cela  meme  .qu’ils  ne ffavent 
pas  fi  l’on  peut  etre  ajfure  que  l’on  ne  fçache  rien.  La  confcquencen’eft  pas  jude:  car  celui 
qui  dit  qu’il  n'eft  pas  pollible  de  rien  fçavoir  , donne  allez  à entendre  par-là  , (6) 
qu'il  y a une  chofe  qu'il  fçait,  c’eft  qu’on  ne  peut  rien  fçavoir.  Il  faut  expliquer  ainù 
le  pallàge  d'AruLÉE(7)  : Celui  qui  dit , qu  ‘il  fie  tau,  dément  ce  qu'il  affirme , par 
cela  même  qu'il  parle  en  l'affirmant.  Et  dans  un  fonge,  que  (8;  Lactance  rap- 
porte comme  donné  dans  les  Ecoles  pour  exemple  de  chofes  qui  fe  détruifent  elles- 
mêmes;  quelque  fut  le  Géniequi  avoir  averti  celui  qui  (ongeoit  de  ne  pas  croire  aux 
fongts,  il  vouloir  fans  doute  qu'on  ajoutât  foi  à celui-ci , pour  qu'on  ne  donnât  défor- 
mais créance  à aucun  autre. 

î.  Une  autre  conjcéhire,  qui  fait  préfumer  que  le  Légiffateur  ou  les  Contraétans 
n’ont  point  confeiui  dès  le  commencement , c’eft  lorfque  la  raifon  , qui  (êule  les  avoir 
pleinement  & efficacement  déterminez,  (9)  ne  convient  pas  a un  certain  cas , d’ailleurs 
renfermé  dans  l’étendue  des  termes;  car  quand  lescholes  prelcrites  parla  Loi.oufti- 
pulées  dans  un  Engagement , font  fondées  fur  quelque  raifon  , qui  s'y  trouve  formelle- 
ment exprimée  , ou  dont  on  eft  du  moins  alfuré  d'ailleurs , on  ne  les  confidére  point 
ablôlumcnt  & en  elles-mêmes , mais  par  rapport  à la  liaifon  qu'elles  ont  avec  cette  rai- 
fon. En  voici  un  exemple,  tiré  d'une  Loi  du  Droit  Romain  , qui  défend  aux  Patrons 
défaire  jurer  leurs  Affranchis,  qu'ils  ne  (émaneront  point,  ou  qu’ils  n’éléveront  point 

qui  parle  les  a regardées  fur  le  même  pied  , ou  non. 
St  les  diverfes  rations  ont  eu  une  égale  force  dans  fon 
cfpnt , dcs-U  qu'une  feule  manque  il  faut  reftrcindre 
les  termes  dans  lefqucis  eft  conçue  la  Loi.  Mais  s'il  y 
a une  raifon  principale  , tant  qu'elle  fubfifte»  il  n'im- 
porte qu'une  ou  pluûcuxs  des  rations  fubordunnecs 
viennent  à manquer;  la  reftriâion  n'a  pas  lieu  poux 
cela  feul  : comme  au  contraire,  du  moment  que  cette 
raifon  principale  celle,  toutes  les  autres  perdent  leur 
force.  Il  y a auffi  une  autre  exception  a faite  fur  ce  fé- 
cond chef  de  coitjrftures  .oarre  l'exception  dont  l’Au- 
teur parle  dans  le  paragraphe  fuiyant,  aptes  Grotius, 
& celle  dont  il  a traite  ci  dellus,  f.  10.  â la  An  du 
premier  à lut*.  C'eft  qu'il  ne  futüt  pas  que  la  raifot* 
de  la  Loi  celle  en  certains  cas  qui  n'arrivent  que  tres- 
raicmcnt  ; mais  il  faut  que  le  cas  foit  de  nature  â ar- 
river affez  fouvent.  Par  exemple,  la  raifort  pourquoi 
un  Enfant,  qui  n'eft  pas  encore  en  âge  de  Puberté  » 
ne  peut  pas  tefter  validement  , c’eft  qu’il  n’eft  pas  en 
état  de  difpofer  de  (es  biens  avec  connoiftance  fie  avec 
meute  délibération.  Si  donc  il  fe  trouve  un  Enfant  en 
qui  le  jugement  n'ait  pas  attendu  l’âge  de  Pubeite  , 
comme  c'cft  une  cl’pece  de  prodige , leTcftatnent  d'un 
tel  Eufant  ne  lailfera  pas  d'etre  nul , (clou  la  Loi  ge- 
nerale. Voyez  Mr.  Thomasius,  ubi  fuprm»  1.  ijj  , 
i $4  11  y a a u fl]  quelquefois  des  inconvénient , â 
caufe  defquels  les  Législateurs  ont  raifon  de  ne  pas 
vouloir  qu'on  faife  aucune  exception  aux  Loix  gene- 
rales; comme  la  difficulté  de  diftingucr  les  cas  parti- 
culiers où  il  n'y  auroit  rien  de  contraire  au  but  de  ta 
Loi  ; l’occafton  que  cela  pourroit  fournir  de  l'eluder 
ponr  favorifer  quelqu'un;  le  danger  qu’cilc  n«  perdit 
enfin  pru-a*pcu  fon  autorité,  ficc.  Joignez  ici  ce  que  j'ai 
dix  dans  mon  Tuitc  du  J*»  > Liv.  111.  Chap.  IX.  J.  j, 


(j)  Dtnique  , mil  ftiri  fi  qu  il  puret  , id  quoique  nefiit  , 
Am  feiri  poffit  , quod  fe  mil  frire  f erreur. 

Lib.  IV.  vexf.  471 , 471. 

(fi)  Fort  bien.  Mais  s'il  y a quelque  bonne  raifon 
pour  laquelle  il  croye  fçavoir  qu’on  ne  fçait  rien  , on 
fe  fervira  de  cette  même  raifon  pour  lui  prouver  qu'il 
y a d'autres  chofes  qu'on  peut  fçavoir;  fie  par  confe- 
quent  qu'il  eft  fiux  qu'on  ne  fçaene  rien. ou  qu'on  en 
puiû'e  etre  allure. 

(7)  Sam , mr  ahurir  faite  , qui  taccre  fe  dieit , quai  ibi- 
dem dicenlo  t mette  ftfe , mou  tmeet,  & if  fi  profeftxone  quod 
f refit  et  mr  infirmât , &C.  Apolog.  page  *s>.  Edit.  Prit. 

(I)  Huit  fimile  rfi  illui,  qmed  tnjlhilii  praptni  fier  im 
*Ôfi**i gencrii  exemplmm  ; Somniauc  quendam  , ne  fom- 
nilS  Ctcderet.  Si  emm  erediderir,  rum  feqwtmr  mr  creJtm- 
dum  mm  fit  : fi  enttm  non  irtdtderir  , tum  feqmirurmt  cre - 
denJum  fit.  Inft.  Div.  Lib.  III. Cap.  VI.  num.  ij.  Je  voi  s 
qu’HE  «mocf.xe  attribue  ce  fonge  à Altxendre  le  Grand, 
Partit.  Orat.  Seft.  III.  Pour  ce  qui  eft  du  raifonnement 
de  notre  Auteur  Ü-defTiu  , il  eft  bien  vrai  que  fi  on 
fuppife,  comme  il  fait,  que  quelque  Intelligence 
a procuré  ce  fonge  , elle  a prétendu  qu’on  l'exceptât 
du  nombre  de  ceux  aulquels  oa  ne  doit  point  ajouter 
foi.  Mais  cela  ne  décide  rien  pour  le  fond  de  la 
qneftion  ; car  fi  l’on  n'a  pas  d'ailleurs  quelque  prin- 
cipe par  lequel  on  punie  juger  qu’il  y a des  Songes 
Véritables  . on  ne  fauroit  être  allure  que  celui-ci  l'cft, 
ai  par  confcquent  qu'il  ne  faut  déformais  croire  à au- 
cun aune.  Notre  Auteur  rapportoit  ici  un  autre  exem- 
ple , que  l'on  peut  voir  ci-deftiis  , S.  7.  Note  8 

fi»)  Ici  encore  . comme  le  remarque  Mr.  Thomasius, 
Jurjfpr.  Div.  Lib.  II.  Cap  XII.  f.  144.  & faq.  il 
faut  diftinguer  s’il  y en  a une  ou  pluflcurs  rations  , 
que  le  Lcgiflateur  ou  les  Conrraâans  ayent  ru  en 
fùé  > fie  A > fuppofé  qu’il  y ait  plufieuxa  niions  «lui 


(b)  Voyez  Tire, 

1 , 12. 

(c)  Er  aufl]  / tc- 
te-.ee,  Inft.  L>. 
Lib.  lit.  Cap.  VI. 
numr . II,  12.  Edit* 
CtlUr. 
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j£o  Del*  maniéré  i’interpre'ter.  les  Consentions  • 

d’Enfans.  Quoique  la  Loi , difenc  les  Jurifconfultes , ( i o)  n'excepte perfonnt  formelle - 
ment , cela  ne  Je  doit  neanmoins  entenare  que  de  ceux  qui  font  en  état  d'avoir  des  En* 
• fans.  Deforte  que  fi  un  Patron  avait  exigé  un  tel  ferment  de  quelque  affranchi  qui 

fût  Eunuque , il  ne /croit  pointfujeta  la  peine  portée  par  cette  Loi.  En  effet,  la  raiiôn 
pourquoi  on  défendoit  cela,  c'étoit  de-peur  qu’un  Patron  avide  (i  i)  n'empêchât  la 
multiplication  des  Citoyens:  or  on  ne  pouvoir  rien  attendre  à cet  égard  d'un  Eunuque. 

3 . Enfin  le  défaut  originaire  de  volonté  fe  conclut  du  défaut  de  la  matière  , ou  de 
ce  que  la  nature  même  de  la  choie  ne  permet  pas  d’étendre  plus  loin  des  termes  géné- 
raux jcar  on  doit  toujours  prélumer,que  lefujet  dont  il  s’agit  a été  inceffamment  devant 
les  yeux  de  celui  qui  parle.  Par  exemple , li  un  bief  a étédonnéà  quelqu'un  pour  lui  & 
pour  fies  Defcendans  ma/udesDefcendans  mâles  fortis  d'une  de  Tes  Filles  ne  font  pas  com- 
pris là-dedans , cet  ordre  deSuccclTion  étant  contraire  à la  naturemétne  d'un  tel  Fiefjqui 
exclut  entièrement  lesFcmmes,  & par  conféqucnt  aulTi  leurs  Defcendans,quoique  mâles. 
Sutquoî  il  y » §.  XX.  M a i s il  faut  remarquer , avec  (a)GnoTius,  que  quand  on  parle  de  U 

fiTrê  r*"ur<,ucl  1 raijon  qui  feule  a pleinement  er  efficacement  déterminé  la  volonté , on y rapporte  fouvent 
certaines  chofes  confidérées  non  par  rapport  à leux  exiftence  actuelle , mais  par  rapport 
jufrt,  à leur pojfibilité  Morale , qui  Juffit  pour  qu'on  ne  doive  faire  aucune  rcftrittion.  C’efl- 
à-dire,  que  quand  on  eff  convenu  de  quelque  chofc  en  vùë  d'une  certaine  raifon  , 
comme  pour  prévenir  quelque  danger  , ou  éviter  quelque  perte  , quelque  mcom- 
dité  , ou  tel  autre  inconvénient  ; la  Convention  a lieu  non  feulement  lorfque  le  mal  , 
au-devant  duquel  on  a voulu  aller  , s'enfuivroit  effectivement  ; mais  encore  dans  les 
cas  où  il  y a apparence  qu'il  arrivera  , ou  du  moins  il  n'eff  pas  difficile  qu'il  arrive.  Par 
exemple,  (i  un  Traité  conclu  entre  deux  Peuples  porte  qu'on  n’envoyera  point  d' Ar- 
mée ni  de  Flotte  dans  un  certain  lieu  , quoique  le  but  de  cette  claufcfoit  de  ne  recevoir 
par-là  actuellement  aucun  dommage  , iln'clt  plus  permis  déformais  de  mener  ni  Ar- 
mée ni  Flotte  dans  l'endroit  marqué  , quand  meme  ce  (croit  fans  aucun  mauvais  defc 
fein  : car  il  fufSt  que  la  Partie  intéreffée  puillc  en  prendre  de  l'ombrage  , à caufe  de  la 
(ttuation  du  lieu , qui  met  l'autre  en  état  de  lui  faire  du  mal  aifement  quand  l'envie 
lui  en  prendra  ; & l'on  s’étoit  propofé  de  fe  précautionner  non  feulement  contre  une 
invalion  aétuelle , mais  encore  contre  tout  fujet  apparent  de  crainte.  De  même , fuppo- 
fé  qu’il  foit  défendu  d'aller  de  nuit  par  lesrucs  avec  des  Flambeaux , on  ne  fera  pas  reçu 
à dire , pour  s'cxcufêr  d'avoir  contrevenu  à la  Loi , que  l'on  s’eft  fervi  de  fon  Flambeau 
avec  tant  de  circonfpeûion  , que  perfonne  n’en  a fouffert  du  dommage  ( t ). 

On  demande  ici  encore,  (î  les  PromclTes  & les  Engagemensrenfcrment  cette  condition 
tacite  fuppofe  que  les  chofes  demeurent  en  l'état  ou  elles  font  ? En  général  il  faut  répondre, 
que  nonjear  cette  condition  étant  odieufe,(i)puifqu’elle  tend  à annuller  la  PromcfIc;on 


ne 


(10)  nulU  perfon»  Lege  txàfUtur , ttmtn  in- 

telligent um  efi  , de  hit  Legem  « nrirt  , qui  Libérai  roltere 
popnnr.  Irnauefi  mfirnrum  Liber  tum  jurejurnndo  qui:  nde^ 
g«rit,dietudum  tfi,  non  puuiri  Pnrrouum  hue  Ltge.  DlGEST. 
Lib.  XXXVII.  Til.  XIV.  De  jure  purronurut  , Leg.  VI. 
f . a.  Dans  cci  exemple , on  voit  clairement  que  le 
fondement  de  la  reftriÛion  des  termes  generaux  a une 
liaifon  roanifefte  avec  le  but  de  la  Loi  i 8c  qu'ainli  on 
a tout  lieu  de  fuppofer  un  défaut  originaire  de  vo- 
lonté. D'ailleurs,  l'u  âge  des  Eunuques  étant  aflex 
commun  chez  les  Romnint  , on  pouvoit  prefumer  que 
le  Legiflateur  avoir  prevu  ce  cas  , fir  que  néanmoins 
il  n'avoit  pas  jugé  ncceflaire  de  l'excepter  cxprcllc» 
ment  » pareeque  la  choie  parloit  délie- meme. 


( 1 1)  C'eft  que,  fi  un  Affranchi  mouroit  fans enfans» 
tous  les  biens  , ou  du  moins  une  partie  , revenoient 
à Ton  Patron  • ou  'i  celui  de  qui  il  avoit  été  Efdave  -, 
car  c'efi  ce  que  lignifie  ici  le  mot  de  Pur  ram.  Voyex 
Institut.  Lib.  111.  Til»  VIII  • De  futttffiant  Liberrorum. 

i.  XX.  (i)  Yoyex  un  autre  exemple  , dans  ce  que 
l'Auteur  dira  ci  defTous.  Liv.  VUl.  Chap.  VI.  S.  ti. 

(a)  Ce  n’eft  pas  pareeque  la  condition  eft  odieufe  ; 
mais  à caulè  que  , fi  on  la  fuppofe  renfermée  dans 
tour  Engagement  , il  n*y  en  aura  guéres  fur  lequel 
on  puiffe  compter  avec  quelque  furetc , vù  les  frequent 
changement  qui  arrivent  dans  les  choies  du  monde 
fie  dans  les  affaires  des  Particuliers. 

5.  XXI. 
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& tes  Loix.  Liv.  V.  Chap.  XU.  j6i 

««doit  pas  aifément  préfùmer  qu’elle  y ait  été  attachée.  Il  faut  ou  que  cela  paroiflê  par 
l'acte  même  , ou  que  cette  rai  (on , donc  nous  avons  parlé , qui  feule  a pleinement  Sc 
efficacement  déterminé  la  Volonté  à donner  (on  contentement , renferme  manifefte- 
ment  la  fuppofîtion  de  l’état  prélént  des  choies.  L’Hiftoire  nous  fournit  divers  exem- 
ples d'AmbalTàdcurs,  qui  apprenant  qu'il  étoit  arrive  ,chcz  les  Puillânces  auprès  de  qui 
ils  alloient.quelquechangementquifaifoit  entièrement  ceflèr  le  fujetde  leur  Âmballadc, 
ont  aulli-tot  rebroufle  chemin  : comme  lit  Titus, {b)  quand  il  fçut  qu eClalba  avoit  été  tué.  (i>)  Vov«  r«*. 

§.  XXI.  Pour  ce  qui  regarde  l'incompatibilité  d'un  cas  qui  arrive  , avec  la  volonté  Ll‘’-  !L 
du  Lcgiflateur  ou  des  Contrat  Uns , on  la  conjecture  par  des  raifons  tirées  ou  des  princi- 
pes de  la  Lumière  Naturelle , ou  de  quelque  indice  particulier  de  la  volonté  de  celui 
qui  parle. 

AusTOTtfa)  met  Si  dans  l'Entendement , Si  dans  la  Volonté . une  Vertu  ou  une  r>c  l'itt  compter. 
Habitude  particulière,  dont  l’Office  ell  de  faire  connoîcre  l’intention  de  quelqu'un  par  ?" 

les  lumières  de  la  Raifon  Naturelle  (b).  Ccllequieft  dans  l’Entendement,  il  l'appelle  (c)  W a i u^u. 
Bon-Sens , ou  ConnoiJJdnce  de  ce  qui  ejl  (d)  droit  or  jujle  : Si  celle  qui  e(t  dans  la  Vo-  "“JfF 
lonté,  il  la  nomme  (e)  Equité , ou  Amour  de  l'Equité.  Le  même  Philolophe  définit  «que  «la  cnpa- 
très-bicn  I’EquitÉ,  ( i ) une  jujle  explication , par  laquelle  on  redrejTe  ce  qui  fe  trouve  “*e 

de  défectueux  dans  la  Loi  a caufe  des  termes  trop  généraux  dans  lefquels  elle  ejl  conçue,  (a)  £<i/c.  uin. 


Lib.  V. 


C'elt-à-dire,  que  la  droite  interprétation  conlilte  ici  à taire  voir  par  les  principes  du  |Ï“_XL 
Bon-Sens  naturel , qu’un  certain  cas  particulier  (a)  n’elt  point  compris  fous  une  Loi  ge-  Voyei-en  un 
nerale  , pareeqa  autrement  il  s’enfuivroit  de  là  quelque  ablurdité.  G rôti  us  ( f)  a re-  exemple . u.t.fi. 
marqué,  que  l’Equité  ne  fauroit  avoir  lieu  en  matière  des  Loix  naturelles;  pareeque  la  fj1J  XLVI1'  1 “• 


■ De  Fur m f 


Nacure  ne  parle  jamais  d’une  maniéré  plus  generale  que  la  Loi  ne  le  demande.  Mais , L;s-  lxi.  s.  ’s. 
ajoùte-t-il , quoique  les  Loix  Naturelles  ne  foient  pas  en  elles-mêmes  fufccptiblcs  d’une  (c)  Oa/z». 
interprétation  félon  l’Equité , elles  peuvent  en  avoir  befoin , entant  qu’elles  font  expri-  .j  ^ Lùyruu>~ 
mées  par  les  Hommes  d’une  manière  trop  ( } ) generale.  Par  exemple  , la  maxime  qu’//  ' 

faut  rendre  à chacun  lefien,  doit  être  expliquée  avec  cette  reftri&ion  ,pourvû  qu’il  ait  , , . 


aux  Conventions.  Comme  on  ne  (aurait  furtout  en  matière  de  Loix,  ni  prévoir  tous  les  opuiï  arguai. 

cas  (g) , ni  les  fpécifier  tous  , à caufe  de  leur  variété  infinie  ; il  faut  laillèr  à ceux  qui 

font  chargez  du  loin  d’appliquer  les  Loix  , la  liberté  d’y  apporter  quelque  exception  , Vomci  Jc/ 

t«»c  rie  irrnmninnin  i rir/’Aiift'in/'Pc  mrtirnl mu  I/k  inrnu»nr  fnV  i’.T.  t x i.  c.. 


dans  les  cas  accompagnez  de  certaines  circonftances  particulières,  qui  lesauroient  fait  fus  * 
excepter  au  Législateur  lui-meme , s’il  les  avoit  prévus , ou  qui  le  lui  feraient  excepter , £tfîiM 


def- 
7.  h la  fin, 
Lib.  1 

De  /.ff»- 


§.  XXI.  ( 1 ) Keti  trtv  etvjM  il  fvrts  n Tts  tT/fi- 
Ît  /vo  'Qvuxvhf/iv , jT  f ef/cc  ri  1 
Ethic.  Nie.  Lib.  V.  Cap.  XIV.  Vovez  aufii  A/*;*.  Morel. 
Lib.  II.  Cap.  I.  II.  & le  petit  Traite  de  Gnortus  , in- 
titule, Dt  rÆtfuirstt , & c.  qui  eft  a la  fin  des  dernières 
Editions  vie  Ion  Ouvrage  Dt  Jure  Belli  & fuit. 

(2)  VEaube',  ou  Tinterpteration  félon  l'Equité  , a 
lieu  dans  l'rxccnlion  » aulfi-bien  que  dans  la  reftric- 
tion.  Et  l‘on  peut  appliquer  ici  en  general  ce  que  die 
très-bien  un  ancien  ï*octe  Grec  : 

Oi  voftoi  ToWf  ii rh  , 3 </!  ©5»»'  7*f  riftgf 
A<*V  aK?t£j)C  , 7JK0pX77»f  ,uol  fxÎMetl. 

Tvmc  IL 


but , Bcc.  Leg.  Ul. 

«C'cft  une  très-bel  le  chofe  fans  contredit,  que  les  & 
ij  Loix  : mais  celui  qui  s'attache  ttop  fcrupulcufemcnt 
u aux  paroles  de  U Loi  > me  patoit  un  calomniateur 
jj  Sc  un  chicaneur.  M £ n a n d a.  Fragm.  collet 7. 

n Cl  trie,  p jtf. 

Tà  K*\ùf  lyw  Tnt  ici  kxi  rqug. 

jj  Ce  qui  eft  bien,  vaut  encore  mieux  que  la  Loi. 

J.iem. , page  96.  Voyez  ladefTu*  Mr.  Lt  Clerc, 

(j)  Il y a ici  dans  le  Texte  , minui , au  lieu  de  ni- 
mii.  La  faute  a e'te  aulfi  laiflee  dans  laderniere  Edition 
de  1736.  Notre  Auteur  avoit  copie  , fans  y penfer  , 
une  faute  d’imprcillon  , qui  (a  trouve  dans  le  pallage 
de  Grotius,  qu'il  rapporte  mot  i mot  , fit  qu  il 
ajouta  a la  fcconie  Edition  de  Ton  Ouvrage. 

B b b b 
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j 6 x De  la  maniéré  d'intcrpre'ter  les  Conventions 

s'il  étoit  préfent.  On  trouve  là-deflus  une  infinité  d’exemples  ; en  voici  un  tiré  de  Cf- 
ceron  : (4)  Il  étoit  défendu  par  une  Loi , d'ouvrir  de  nuit  let  portes  de  la  Fille.  Vn  hom- 
me le  fit  en  tems  de  Guerre  , pour  recevoir  des  Troupes  tjui  venoient  au  feccurs,  Gr  qui 
auraient  été  taillées  en  pièces  .fi  elles  fujfeut  refiées  dehors , l'Ennemi  étant  camj  e prêt 
des  murailles.  Il  eft  clair  qu'en  ce  cas-là  , bicn-loin  de  violer  la  Loi , on  auroit  agi  con- 
tre l'efprit  du  Législateur,  ti  l’on  eut  fuivi  la  rigueur  des  termes.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
en  venir  là  fans  de  bonnes  raifons  : autrement  ce  feroit  s'ériger  en  arbitre  fou  verain  d’un 
aclc  d’autrui , auquel  on  ne  peut  rien  changer  ou  ajouter  de  fon  chef  ; outre  que  feu- 
vent  les  Législateurs  veulcnc  qu’on  fe  régie  exactement  fur  la  lettre  delà  Loi,  quoi  (5) 
qu’elle  renferme  quelque  chofe  de  fort  dur. 

L'indice  le  plus  certain  que  l’on  puilfe  avoir  ici  de  la  volonté  du  Législateur,  c’efl 
lorfqu’on  voit  qu’en  fuivant  exactement  la  lettre  de  la  Loi,  on  établiroit  quelque  chofe 
d’illicite, c’elt-à-dire,  de  contraire  aux  Loix  Naturelles  ou  Divines.  Car  perfonne  ne 
pouvant  être  obligea  rien  de  (émblable,  on  prélume  aulli  qu’il  n’y  a point  d’homme 
(h)  M eflhir.  de  bon-fens  qui  veuille  le  prelcrirc  à autrui.  Et  il  y a comme  le  dit  (h)  Grotius, 
vovc'.'  jtrr'Aijr-  ^ts  itr  confiance  s fi  fortes  fi  extraordinaires  , que  vouloir  obferver  en  ces  cas-la  une 
Lio.  ni.csp.vu.  Los , c'ejt  violer  les  larix  les  plus  importantes. 

va”  nam  Au  rcSte,  le  mot  à.' Equité Sè  prend  en  un  autre  Sens,  lorfqu’on  dit,  par  exemple* 

(1  Ex  x »s  & tpaune  Caufe  a été  jugée  félon  les  (i)  régies  de  l’Equité : ce  qui  lignifie  ou  que  les  Juges 
*»»».  ‘ ont  apporté  quelque  tempérament  à la  rigueur  du  Droit,  pour  favorifer  le  Défendeur  j, 

ou  que  n’y  ayant  point  de  Loi  Civile  fur  laquelle  on  put  prononcer,  on  a confulté  unir 
quement  ies  maximes  du  Bon-Sens  & de  la  Loi  Naturelle;  ou  enfin , que  fans  avoir  égard, 
à la  décilion  rigoureuSc  des  Loix , on  a fuivi  le  jugement  d’un  Arbitre.  On  dit  aulli  d'un 
Particulier,  qu’il  en  ufe  avec  équité,  lorfqu'il  relâche  volontairement  quelque  chofe  de 
ton  droit. 

«CTI»  §.  XXII.  Un  autre  indice  qui  oblige  à restreindre  une  Loi  ou  une  PromelTe  generale», 
là  une  chofe  uop  c’eft  lorfqu’en  expliquant  les  termes  à la  rigueur , il  réfulteroit  de  là  quelque  choie  non. 
dmt.  pas  à la  vérité  d'ablblument  illicite  eu  foi-même  ( 1) , mais  qui  à en  juger  humainement,. 


(4)  In  tjne  [généré-]  uen  fimplex  volant  as  fer  i»  tarit  ef 
ttndtrnr  % que  in  omne  remput  , & 1»  omnt  faétum  idem 
valedc  : fe-i  tx  quedam  faflo  dut  eventu,  ad  rtmpns  inter - 
prorastdo  dititur.  . . . \Jt  in  mm,  fii,  tùmLex  aperiri 
portai  noffa  vtrartr , opérait  tfm'iam  in  belle  , & duxilia 
tfuddam  tn  oppidum  recepit  * ne  abbmflibnt  opprimerenrnr » 
fi  fer  h efftnt  » <]u»J  ptopè  murot  beflei  cdfitd  baiseront . 
De  (nveot.  Lib.  11.  Cep.  XL1I.  Voyez  auflî  Cep.  XXXII. 

(5)  qwd/m  perauem  Jurant  efl  : foi  ira  Le*  f*»ip~ 
ta  efl.  Dm  tir.  Lib.  XL.  Tit.  IX.  Sfei  & a tfuibus  me- 
nu mi  fis  libéré  non  fiant  » flcc.  Lcg.  XiL  f.  I.  Voyez  aulG 
I.ex  Wiiicotmor.  Lib.  IL  Tir.  1.  Cep.  XII.  8c  ci- 
de  dus  , {■  i o.  Note  z.  Les  Jurifconfutes  difent  aulïi  , 
que  Ton.  ne  peut  pas  toujours  Ravoir  les  raifons  qui 
ont  tait  établir  une  Loi,  8c  qu’on  ne  doit  pas  tou- 
jours les  rechercher.  Ntt  omnium  , <j*a  à ma/oribm 
conflit  ut  a faut , ratio  redds  petefl.  Et  ideo  raeienei  renom, 
fuo  tonflttuuntur  , intjuin  non  opertet  : aiioquin  multa 
ex  bit  , sfua  terra  fume  ♦ fubvertunttar . D«OtST.  Lib.  I. 

Tit.  111.  De  Logibeu,  8cc.  Leg.  XX.  XXI.  Voyez  les 
Obftrvatiom  de  Mr.  Noodt.  Lib.  f.  Cap.  II.  8c  les 
rédéxions  que  fait  la-detfùs  Mr.  Le  Clerc-  Bsblierk. 
Cbeifie  , Tome  XI-  page  zzz.  & faiv. 

f.  XXII.  (t)  Quelque  raifonnables  que  (oient  cet 
principes  , od  voit  bien  qu’ils  n’ont  pas  une  liaifou 
auflî  immédiate  \ au.li  ailee  à appercevoir  de  eha  un» 
•KC U nature  même  de l'adaise  dont  ii  s’agit, qu’en 


ont  ceux  qu’on  applique  au  cas  où  l’on  fuppqfe  à 
caufe  de  cela  un  défaut  originaire  de  volonté.  En  ef- 
fet, il  n’y  a ici  rien  qui  emporte  une  nullité  de  i‘aâe> 
ou  qui  répugne  directement  au  but  de  la  Loi  ou  de 
l'Engagement  i 8c  ce  but  ne  montre  pas  par  Ini-méme 
le  fondement  de  la  rcftriâion.  Il  faut  avoir  recours  à 
une  troineme  idée»  qui  les  lie  cnfcrable , 8c  cette 
rrotflerne  idée  ne  renferme  paj  quelque  cho*e  dont  Te 
défaut  ait  une  incompatibilité  ablotue  8c  nrcclTaire 
avec  la  volonté  du  Legillateur  ou  des  Contiaûans-  Car 
les  réglés  de  l'Equité  naturelle  ne  leur  font  pas  tou- 
jours bien  connues,  fie  ils  ne  (ont  pas  toujours  difpofe* 
à le,  fuivre  » comme  il  paroi  t de  ce  que  qu  Iquefob 
ils  auronfent,  par  une  volonté  claire  8t  incomcftablc* 
des  chof'es  qui  y font  contraires.  Ainfi  on  r.e  peut  pas 
être  fort  aflute  , qu’ils  ne  Payent  pat  prétendu  dans 
les  cas  où  l’on  crt  réduit  à conjrâurcr.  A plus  forte 
raifon  cela  a-t-il  lieu  , quand  il  fumoir  feulement  de 
la  généralité  des  termes  quelque  chofe  de  trop  dur  Ac 
de  tup  onéreux,  mais*  quoi  l'on  peut  d’ailleurs  fans 
injuftice  s’engager  foi-meme  , ou  être  aflreint  par  une 
Autorité  légitime.  Cependant  le  doute  fuftit,  en  l’un 
8c  en  l’autre  cas  , pour  autorifer  la  reftriftion.  Per- 
fonne ne  peut  fc  plaindre  raifonnablement  qu'on  le 
fuppofe  inftruit  des  réglés  de  l'Equité»  8c  dans  la  dif- 
politiou  de  ne  pis  exiger  des  choies  trop  durcsftc  trop 
ooéreufes  » d’auunt  plus  que,  G l'on  voulût  abfoli* 
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C ries  Loix,  Liv.  V.  Chap.  XII.  j 6 y 

parole  trop  dur  ou  trop  onéreux,  foiteu  égard  à la  conftitution  ordinaire  de  la  Nature 
Humaine  en  general , (bit  en  comparant  la  perfonne  Si  la  choie  dont  il  s'agit , avec  le 
but  même  de  l'acte  ; c’eft-à-dirc,  de  la  Loi  ou  de  la  PromelTè.  En  effet , il  y a des  cliofès 
infupponables  à tous  les  Hommes  ; d’autres  à cerraines  perfonnes  feulement  : & il  y en  a 
aulli  qui  font  telles , qu’il  y auroit  de  la  folie  à s’incommoder  beaucoup  pour  s’en 
acquitter.  Cela  cfl  encore  plus  vrai  en  matière  de  Loix , lorfque  non  feulement  la  Loi 
eft  Pofitive , & roule  fur  une  chofe  de  telle  nature,  qu’il  n’y  a point  d’apparence  que  le 
Légiflateur  en  exige  toujours  indipenlablement  l'obfervation  , à quelques  incommoditez 
qu'elle  engage  même  par  accident  & par  un  cas  imprévu;  mais  auflî  lorfque  le  cas  où 
l'on  ne  pourroit  oblcrvcr  la  Loi  fans  s’expofer  à quelque  choie  de  très-fâcheux  , n’cfl 
d’ailleurs  accompagné  d'aucune  circonftance  qui  tende  à diminuer  l'autorité  du  Lé- 
giflateur, ou  lercfpcd  qu’on  lui  doit  (a).  C'eli  donc  une  folle  Si  ridicule  fuperllition 
que  celle  des  Abrjfms  (b) , qui  dans  le  tems  de  leur  Carême  s'atfoibliflcnt  tellement  le 
Corps  & l’Efprit  par  de  longs  Jeunes , que  (î  l’Ennemi  profite  de  cette  occalîon  pour  (ê 
jetter  dans  leur  Pais , comme  cela  eft  arrivé  quelquefois , il  ne  trouve  perfonne  qui  foit 
en  état  de  lui  réfifter.  Il  faut  appliquer  le  même  principe  aux  Conventions  &:  aux  Pro- 
mellès.  Lorfqu’on  a,  par  exemple , prêté  une  chofe  pour  quelques  jours,  on  peut  la  re- 
demander avant  ce  terme  expiré , s'il  fc  trouve  qu'on  en  ait  grand  befoin  foi-même  ; la 
nature  même  d’un  (êrvice  tel  que  le  Prêt  à ufage  , donnant  lieu  de  préfumer  que  l’on 
n’a  pas  voulu  s’engager  d'une  maniéré  à s’incommoder  beaucoup.  Si  l'on  a promis  du 
(ècours  à un  Allié , & que  dans  le  tems  qu'il  le  demande  on  ait  à craindre  chez  foi 
quelque  irruption,  on  (cradifpenfé  de  fournir  des  Troupes  auxiliaires,  tant  qu'on  en 
aura  befoin  pour  (a  propre  défente  ; car  un  Prince  étant  obligé  avant  toutes  chofês 
de  défendre  fon  Peuple,  dans  tous  les  Traitez  qu'il  fait  il  (bufêntend  toujours  cette 
condition , que  la  confcrvation  de  fes  propres  Etats  lui  permette  de  faire  ce  à quoi  il 
s'engage  envers  une  autre  Puiflànce.  L’exemption  de  Charges  Si  d’Impôrs,  accordée 
à quelqu’un,  doit  s'entendre  feulement  des  impofitions  ordinaires  Si  réglées,  & non 
pas  de  celles  que  l'on  eft  contraint  d’exiger  dans  une  néceffité  extraordinaire  Si  un  be- 
fbin  preflânt , qui  fait  que  l’Etat  ne  fauroit  abfolument  s’en  paflèr. 

De-là  il  paroit  comment  on  doit  rectifier  la  maxime  de  C i c e r o n (c)  : Qu’on  eft 
difpenfé  de  tenir  ft  parole , lorfju’en  l'effectuant  on  c. inférait  du  préjudice  à celui  - là 
meme  envers  tjui  l’on  s’ eft  engagé , ou  cjuon  s’en  cauferoit  à foi-meme  plus  ejn’on  en  fe- 
rait à l’autre.  Cela  eft  trop  vague , Se  trop  general  ; car  ce  n'eft  pas  toujours  au  Pro- 
mettant à juger  (i) , fi  ce  qu'il  a promis  lera  utile,  ou  non  , à celui  en  faveur  de 
qui  il  s'eft  engagé  ; à moins  qu’il  n'ait  quelque  autorité  fur  lui , ou  qu'il  ne  (bit  char- 
gé du  foin  de  veiller  à fes  intérêts  & à fa  confervation.  D’ailleurs,  toute  forte  d'in- 
commodité ou  de  préjudice  que  l’on  peut  recevoir  de  l’execution  d’une  Promefl’e  , 


ment  fe  mettre  au-deflus  de  ce*  confidérations,  on 
pouvoit  8c  Ton  dévoie  déclarer  d'une  maniéré  bien 
polit ive,  que  l'on  ne  pretendoit  excepter  aucun  cas 
potüble.  Il  patoir  par  ce  que  ie  viens  de  dire  , 8c  par 
ce  que  j’ai  dit  ci-deflus  , is>.  Ntt 1 1.  que  la  dif- 
t in&ion  de  Ghoti  entre  la  prefomption  d'un  defaut 
originaire  de  volonté  , 8c  l'incompatibilité  d'un  cas 
qui  arrive  avec  la  volonté  du  Légifatcur  ou  des  Par- 
ties contractantes  , a un  fondement  trcs-réel , de  U 
maniéré  que  je  la  développe  , conformément . ï mon 
avis  , aux  idées  de  ce  grand  Homme.  Et  on  s’en  con- 
vaincra atfemem  , en  Va i Tant  attention  aux  exemples 
alléguez  de  l’un  8c  de  l'autre  membre  de  la  divüion. 


Mr. Cakmichaf.i  .qui  dans  fes  Notes  furl’Abregc.  D • 
OJb.H»». Civ.(Lib. II. Cap.XI.  1. 17.  Note  1.) rejette 
mon  explication»  ne  l'a  pas  meme  comprife.  j’efpere 
que  prelentement  on  verra  du  moins  dequoi  il  s'agir. 

(a)  Mais  comme  le  remarque  J.Fred.  Gronovius, 
dans  une  Note  fui  Grotius  , Lib.  II. Cap.  XVI.  f.  27. 
mua.  z.  ce  n’eft  pas  non-plus  cequeCicsRON  veut  dire: 
il  entend  parler  d’une  chofe  nuilible,  félon  le  juge- 
ment de  toutes  les  perfonnes  de  bon-fen*  , 8c  non  pas 
feulement  dans  l’imagination  de  l’Auteur  de  la  p:o- 
mette.  11  eft  certain  » du  moins  que  dans  tout  le  dif- 
cours  de  Cicéron»  il  n’y  a rien  qui  empêche  qu’on 
n’explique  (à  penfee  de  cette  maniéré. 

D b b b 1 


(a)  Voyez  Cn- 
tint  fur  Matth. 
XII, 

(b)  Franc.  àIva- 
rtx.,  Defcript. 

thiop.  Cap.  XIU, 


(c)  Voyez  ci-det- 
fus  Liv  III.  Ch. 
V.  (.  9 où  ce  paf- 
fage  avec  tout 
ce  qui  fuit  8c  qui 
prciéde,  aétcci»é 
dans  la  Note  l. 
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5^4  De  U manière  d'interpréter  les  Conventions 

ne  fuffit  pas  pour  en  difpenler  ; n’y  ayant  point  de  Promette  gratuite  qui  ne  ren- 
ferme par  elle-même  quelque  chofe  d'onéreux  : mais  il  faut  que  le  préjudice  foit  d'une 
telle  forte  & fi  confidérable , que  la  nature  même  de  l'a&e  donne  lieu  de  préfumer 
qu’il  étoit  tacitement  excepté i comme  ; par  exemple,  dans  ce  cas  allégué  aulli  par 
(d)  v «i  fa™.  Cicéron  (d)  : Si  vous  avez  , dit-il , promis  a quelqu'un  de  vous  trarlporlcr  un  tel 

fjiti . iljm  fon  J°ur  au  Palais  , pour  l aj)ijtcr  dans  une  Cauje  qui  doit  tire  débattue  , & que  votre  Fils 
Traite  da  *.»«-  fat  alors  danrereufement  malade  : vous  ne  ferez,  rien  de  contraire  à votre  devoir,  en 

fê’ri , Llv.  IV.  J j*.  r-  / 

chap.  xxxv.  manquant  de  parole  pour  un  Jujet  comme  cclui-la. 

n«  cas  où  il  r <j.  X X 1 1 1.  Il  y a encore  d'autres  indices  de  la  volonté . d’où  l’on  infère  raifonna- 
'dmx  , tju’il  faut  excepter  dunç  Loi  ou  d’une  Promette  generale,  de  certains  cas  par- 

Loix,  .»  d'ux  ticuliers.  Cela  a lieu  lorlqu’on  trouve  ailleurs  des  paroles  non  pas  dircâcment  oppo- 
r’ôu’."'"  d'^'  ^es  > (cal  ce  feroit  un  e Antinomie)  mais  entre  lelquelles  & celles  dont  il  s’agir,  il  fument 
une  cfpcce  de  conflit!  par  quelque  cas  imprévu  ; ou  , ce  qui  revient  à la  même  chofe, 
lorfqti’il  y a deux  Conventions  ou  deux  Loix  différentes,  qui  ne  font  nullement  con- 
tradictoires ou  incompatibles  , & qui  peuvent  & doivent  être  d’ailleurs  accomplies 
en  divers  tems  ; mais  aulquelles  on  ne  fauroit  fatisfàire  tout  à la  fois  lorfque  le  teins 
(0  Vovct  rw-  de  leur  execution  (ê  renconrre  dans  le  même  moment  (a).  Pour  dittingucr  donc  la- 
is”! quelle  des  deux  Loix  ou  des  deux  Conventions  doit  l’emporter  en  de  telles  conjonâu- 

xxxvu.  t.  s.  ics  , il  y a certaines  maximes  à obferver»  Voici  celles  que  G r o t i os  a polées. 

i.  Ce  qui  n'efl  que  permis  doit  céder  à ce  qui  ffi  poftt ivement  preferit  (i)  ;car  une 
fimple  Pcrmilïion  laide  la  liberté  d’agir  ou  de  ne  point  agir , au  lieu  qu’un  Ordre  po- 
firif  impofe  la  nécclTité  de  faire  ce  qui  eft  ordonné , & ôte  la  liberté  de  s’en  difpenfer 
dans  le  cas  prélênt.-  , 

i.  Ce  que  l’on  doit  faire  en  un  certain  tems  l’emporte  fur  (i)  ce  que  l'on  peut  faire 
en  tout  tems.  C’eft-à-dire , que  fi  de  deux  Obligations  aulquelles  on  auroit  à fiuisfaire 


$.  XXîïI.  (t)  C’eft  à-dire,  ordonné  ou  défendu. 
r'.ut  enim  vêler  fanïïio  permienne.  Au&or  ad  Ht  tr  MS* 
l.ib.  II.  Cap.  X.  Voyez.  UlMNllMiS,  Ded.im. 
CCCLXX1V.  Sam  i.4  tjund  imprrarur  , ntrefiarium:  rituel 
/juod  permit  ri  rur  , volunratium  e&.  Cicr».  de  Invtnria- 
nr,  Lib.  II.  Op>  XLIX.  Ce»  derniere*  parole»»  que 
rotre  Auteur  ciroit  auffi,  font  partie  d’un  grand  paf- 
figc  d*ou  Grotius  a tiré  tontes  fes  Réglé»  , qu'il  ne 
fric  que  ranger  dans  un  mnMeur  ordre.  Je  rapporte- 
rii  fur  chaque  Régie  les  paroles  de  CtcîRON.qui  s’y 
rapportent  ; ce  que  notre  Auteur  fait,  mais  non  pas 
partout.  Il  eft  vrai  qtt  il  cite  le  partage  entier  , à la 
fin  du  Chapitre  i mais  outre  que  par  - U il  s'engage 
dans  une  répétition  inutile,  de  la  manière  que  ce  paf- 
ftge  cft  place  là , il  fcmble  qu’il  renferme  quelque 
chofe  de  nouveau  : au  lieu  que  c’eft  uniquement  le 
refultat  de  tout  ce  qui  a été  dir.  Au  refte  , comme  le 
remarque  Mr.  Titi us , Obferv.  441.  la  Régie  dont  il 
*‘*e»t  ici,  n’efl  véritable  qu'en  fuppofant  que  la  per- 
million  foir  generale,  Je  l'Ordonnance  ou  les  defen- 
fes  parti  eu  lie  res. Car  •dit-il,  il  eft  certain  au  contraire, 
u’une  Permillion  particulière  l’emporte  fur  une  Or- 
onnance  generale  j la  Fenriflion  dan*  ce  dernier  cas, 
formant  une  exception  à l'Ordonnance  , eomir.e  dans 
le  premier  cas  l'Ordonnance  refl’erre  l'étendue  de  la 
Pcrmiflion.  Joigne*  ici  ce  que  j'ai  rematqué  fur  Gro- 
tius » Liv.  II.  Chap  XVI.  f.  29.  Nere  j.  J’ajouterai 
ici  , que  ceux  qui  expliquent  autrement  cette  Rejîle, 
fie  qui  la  fendent  fur  la  nature  même  de»  Terminions 
fie  des  Defmfes  , indépendamment  de  ce  qu’il  y a de 
général  ou  de  particulier,  femblentla  confondre  avec 
U Régie  fuivante , qui  peut  fit  doit  être  étendue  de 


ce  qui  eft  permis  , aufli-bien  que  de  ce  qui  eft  portti- 
ventent  preferit  Cela  paroit  par  l'exemple  que  j’at 
examine  dans  la  Note  indiquée,  & pat  un  autre  qu’ai- 
I *guc  Mr.  Wrm  , fur  l'Abregc  De  Of.c.  Hom.  l'iv. 
Xib.  I.  Cap.  XVII.  4.  ij.  Mer-  2.  La  C baffe  » dit-il , rjf 
permije  à tour  te  merde:  on  ne  doit  pourtant  pas  c ha  fier 
dent  un  rems  ou  le  Souverain  commande  de  faire  /tu.-  ! tue 
autre  ehefe.  On  voit  que  cette  permillion  uar  elle*mémc 
n’a  point  de  tems  déterminé.  On  ne  charte  pas  tou- 
jours, quoiqu'on  le  puiftc.  Ainfi  dés-là  qu’il  lurvierr, 
en  certain  tems  , une  obligation  pofiîivr  de  vaquer  à 
quelque  autre  chofe } l'exercice  de  la  Pcrmiflion  eft  em- 
pêche pour  l'heure  , fans  que  la  loi  qui  commande, 
fie  celle  qui  défend  » fe  choquent  l’un-?  l'autre,  à par- 
ler proprement.  L’oppofition  n'eft  qu’apparente  , fie  la 
conciliation  fe  déduit  aifement  de  la  rature  mémo 
des  cliofes.  Si  , fous  prétexte  qu’il  cft  permis  en  géné- 
ral de  faire  ceci  ou  cela  quand  on  veut,  on  pouroir 
evec  quelcuf  apparence  de  raifon,  oppofer  l’exercice 
légitime  de  ce  droit  à la  nécelTîté  de  s’acquitter  d’un 
devoir  : comme  on  ne  peut  ni  être  en  detix  lieux  à U 
fois , ni  faire  en  meme -rem»  des  aAicns  toutes  dif- 
férentes , il  n*y  anreit  point  de  Devoir  dont  il  rc 
fût  ainfi  tresaifé  de  fe  difpenfer.  Au  refte,  Mr.  Tre- 
vi  s rapporte  mal-à-propos  cette  règle  aux  cas  où  le* 
Loix  Humaine»  permettent  quelque  chofe  de  contrai- 
re aux  réglé*  de  la  vraye  Jufttcc  fie  de  l'Honnêteté  na- 
turelle. 

(2)  Deinda  ex  Leje  utrùm  fiarimfieri  uerefiè  fit  :utrum 
balear  altjuam  mergm  & jufirnt  anonem . Sam  ri,  oued 
ftatim  fatirndum  r/l  , pet  fit  t priai  oportet . C I C t K -de 
4 avant.  Lib.  11.  Cap.  XLIX. 
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& les  Loi*.  LiV.V.  Ch ap.  XII.  j.6j 

en  même  tems , l’une  ne  peut  être  bien  accomplie  qu’en  cc  moment-là,  au  lieu  qu’il 
n'importe  en  quel  tems  on  erfcétuc  l'autre  ; il  faut  renvoyer  l’execution  de  celle-ci , & 
s’acquitter  pour  l’heure  de  la  première.  Le  moyen  de  prévenir  ce  conflit! , qui  enga- 
geroit  néccfuircment  à violer  l’une  des  deux  Loix  , eft  de  ne  pas  preferire  à une  feule 
fit  même  perfonne  des  choies  différentes , qu’il  eft  impolfible  d’exccuter  en  même  tems, 

& dont  aucune  cependant  ne  puilfc  être  différée.  C'cft  fur  cc  principe  que  Plutar- 
que répondant  à la  queflion  , pourquoi  autrefois  parmi  les  Romains  il  n'etoit  pas 
permis  aux  Prêtres  de  Jupiter  de  fc  mêler  du  Gouvernement  de  la  République;  dit, 

(b)  que  les  fondions  des  Prêtres  étant  fixes  & limitées,  au  lieu  que  celles  des  Rois  ne  (> «*».», 
font  bornées  a aucun  tems  ni  a aucun  nombre  ; fi  un  feul  cr  meme  homme  eût  été  en  ln‘,n,P-2»l  C- 
meme  tems  Prêtre  cir  Roi  , il  n' auroit  pû  vaquer  tout  a la  fois  aux  affaires  de  l’Etat 
Cy~  aux  lonllions  Sacerdotales  , qui  fe  feroient  néanmoins  J'ouvent  rencontrées  dans  le 
meme  moment  ; cr  ainfi  il  auroit  f alu  alors  néceffairement  qu'il  négligeai  les  unes  pour 
penfer  aux  autres.  Car  en  cc  tems-là  les  Prêtres  n’avoient  pas  encore  trouvé  le  lecrec 
de  jouir  à leur  ailé  des  honneurs  & du  revenu  de  leur  Charge  , en  fe  repofant  fur 
des  Vicaires  du  foin  d’en  exercer  toutes  les  fondions. 


$.  Une  Loi  qui  défend , a la  préférence  fur  une  Loi  qui  ordonne.  ( }).  C’eft -à-dire, 
que  Ci  l’on  ne  peut  obéir  à une  Loi  Affirmative,  fans  violer  une  Loi  Négative,  il  faut 
le  difpenfcr  de  fatisfaire  à la  première,  ou  en  renvoyer  l’accompliffèraent  jufques  à 
cc  qu'elle  ne  fe  trouve  plus  en  concurrence  avec  l’autre.  Laraifon  en  eft,  que  les  Loix 
Négatives  impotent  une  Obligation  perpétuelle  & invariable  ; au  lieu  que  les  Loi  Affir- 
matives fuppoiènt  une  occafion  favorable , (c)  qui  eft  cenfée  manquer  lorfque  l’on  11e 
• peut  les  accomplir  fans  violer  quelque  autre  Loi;  delorte  que  tant  que  les  chofes  fc 
trouvent  arnli  difpofees,  l'obfervation  de  ces  fortes  de  Loix  eft  regardée  comme  mo- 
ralement importïble.  Il  n’eft  point  permis,  par  exemple,  de  faire  du  tort  à autrui,  ou 
de  manquer  à fa  parole,  pour  l’intérêt  d’un  Parent  ou  d'un  Ami,  ou  pour  avoir  de- 
quoi  faire  du  bien , ou  dequoi  reconnoitrc  celui  que  l’on  a reçu.  C’cft  une  Charité  bien 
mal-entendue,  que  de  dérober,  (d)  par  exemple,  du  Cuir,  pour  chauffer  les  Pauvres. 

4.  De  deux  Conventions  ou  deux  Loix  qui  ont  d’ailleurs  une  égale  force , il  faut 
préférer  celle  (4)  qui  efi  la  moins  generale , U qui  approche  le  plus  de  l’affaire  dont  il 
I s'agit.  En  effet,  les  Loix  particulières  reftreignent  les  generales  à quelque  chofe  de  fpc- 
cial  & de  déterminé.  Grotius  ajoute,  (5)  qu’en  matière  de  defenfes  celles  qui  font 


(j)  Detnie  urrâ  Ltx  jnktsr  , utré  Vêtir.  N»m  f»pe  es% 
«su»  -vtrA:  , cuo(i  exceptant  qnadsm  car rt^ere vident*  il.am 

«tn*  juker . Vu  J.  Notre  Auteur  citoit  ailillMoilüSVlC- 
TORiNüi,  in  11.  Rhtror  Cic.  c'cft  à-dire , Sur  ce  même 
endroit  : ut.  Ven ■ Fhcrar.  Vover  ci-deîTüt  . Liv. 

ï.  Chip-  III.  1.1.  Liv.  H.Chap.  VI.  *.  *.  Lif.  lll.Chap. 
VII.  $.  $.tnjÎ4.  Il  faut  encore  diftinguer  ici  , files 
Lois  J.jji  défendent  • ou  qui  ordonnent,  f »nt  gene- 
rales ou  particulières.  Voyez  ci-dcfius  , Ntre  i.  En 
effet  » cette  Régie  ne  peut  être  proprement  appliquée 
qa'aux  Lois  pofitivts , qui  roulent  fur  des  chofes  que 
le  Légilhteur  petit  défendre,  ou  permettre  , ou  or- 
donner , comme  il  le  juge  à propos.  Tour  les  choies 
qui  font  elTentielIemeni  uttuvaifeS  , il  n’v  a point  de 
confié  , même  apparent,  entre  la  Loi  qui  lcsd.*fend, 
Je  une  autre  Loi  a laquelle  on  ne  poutroit  obéir  fans 
violer  la  première.  Ce  que  notre  Auteur  lui  - même 
dit  , 8c  lef  exenales  qu'il  allègue  , futtifent  pour  le 
faire  voir.  Il  implique  contrariât'  m , moralement 
parlant, de  prétendre  Tous  quelque  prétexte  que  ce  foir, 


faire  ce  que  veut  le  L**gifiateur,en  fai  fane  quelque  cho* 
fe  qu’il  a dédale  vouloir  qu’on  ne  fit  jamais.  Une  bon- 
ne Fin  ne  peut  jamais  être  procurée  parties  Moyens 
illicites  , Faire  le  mil  «f»  tja'ii  en  « rr»v.-  du  lien  , eft 
aulTi  manifefiement  contraire  à la  Raifon  Jcàl’E- 
quite  Naturelle,  qu'aux  maximes  de  l’Evangile. C’eft 
un  monftrc  en  Morale,  que  de  s'imaginé),  par  exem- 
ple , qu’on  avance  la  Gloire  de  Dieu  par  des  fraudes  , 
des  Violences  , des  Fcrfccutions  ,ou  toute  autte  voyc 
injufle  par  elle  même. 

(4)  ruinée  utté  Lrx  de  'entre  ertni  farté  Je  parte  qué- 

dam  i utra  cfimmunittr  rn  plures , urr*  tn  errtém 

rem  feripté  videétur.  Natn  tju»  te  parrtm  éliquam  , & 
qm*  in  rerram  tptamlam  rem  feripr»  rjf  . frime  tw  ai  eau. 
Jam  aicriert  ndtrurl& ad  jndieinm  mcjii  ptrrrnere. Ibid. 

Voyez  ci-dcfius,  Ç i j K*te  fur  l'Abrégé  des/>«- 
Vùin  de l’Htm.fr  In  Cirrftn,\j  I.  C-  XVII- f.  1 ? Kart  4 . 

(5)  En  quoi  il  luit  aulli  Cir  r kok  , comme  dans  les 
autre,  Redei.  DeinJe  tn  mtr « Le&e,  fî  non  oktempern- 
tu m fit  t pillé  édfieiéntr  , «rte  in  nrr.t  majjr  pxué  fié- 

Bbbb  5 


fc)  Voyez  ce  que 
difent  ies  Rab-  t 
b ins,  au  fujet  des 
Femmes , dans 

/ ron  de  Me  leste , 

Ccrem.  Je  Cou- 
tum.  des  Juifs  t 
Fart.  V.C.  V.f.i. 

fd)  Malsam  t : dé- 
fend de  telles 
aumônes  dans 
VAltoran.  Je  ne 
fi;ai  pourtant,  fi 
l’on  peut  approu- 
ver ce  t\U‘Oteé* 
tint  rapporte  dans 
fon  Voyage , au 
fujet  de  S chérit 
Ah*>  Roi  de  ter  fa 
qui  donnoit  le 
plus  volontiers 
l’aumône  des  im- 
pôts qu’il  mer- 
toit  furies  lieux 
de  Débauche  » L. 
V.  C.  11. 
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(e)  Voyez  Euri- 
pti.  in  Me.it « , 

mf.  74J* 


^66  D<r /<*  manière  d interpréter  les  Conventions 

cxprc(T?menr  accompagnées  de  quelque  peine , doivent  l’emporter  fur  celles  aufquellef 
on  n’en  a point  attaché;  & celles  qui  portent  une  plus  grande  peine,  à celles  qui  en 
portent  une  moindre.  Mais  cette  maxime  ne  paroît  pas  bien  (lire  ; car  une  dcfenlè  qui 
n'eft  accompagnée  d'aucune  peine  ni  déterminée  ni  arbitraire , eft  fore  inutile.  D’ail- 
leurs , la  Régie  que  de  de  deux  mors  il  faut  cboifrr  le  moindre , ne  peut  pas  proprement 
être  appliquée  au  Mal  Moral , ou  aux  Péchez.  Ainlî  je  ne  vois  pas  que  celle  dont  il  s'agit 
ici  puillc  avoir  lieu,  à moins  qu’on  ne  l'entende  en  ce  (èns , que  dans  un  cas  où  il  faut  né- 
ceflàircmem  faire  l'une  ou  l'autre  des  deux  chofes  défendues , celle  dont  il  importe  le 
moins  de  s'abftenir,  eft  cenfée  permife  par  le  Légiflateur  même.  En  voici  un  exemple. 
Suppofons  deux  Loix , dont  l’une  défende  de  paraître  en  public  avec  des  armes  pendant 
les  jours  de  Fête;  & l’autre  ordonne,  qu’aufli-tôt  qu’on  entendra  fonner  le  toefin  , on 
forte  de  chez  foi  pour  le  mettre  fous  les  armes.  On  fonne  le  toelîn  un  jour  de  Fête  , en  ce 
cas-là  la  derniere  Loi  forme  une  exception  à la  première,  & l’on  a lieu  de  fe  perfuader , 
que  quand  il  eft  défendu  de  paraître  en  public  avec  des  armes  pendant  les  jours  de 
Fête , il  faut  foufèntendre , à moins  que  le  Magiftrac  ne  faflè  alors  fonner  le  roefîn. 

j.  Quand  il  fi  trouve  du  (6)  conflit!  entre  deuxuievoirs , dont  T un  efh  fondé  fur  de  t 
rai  fins  qui  renferment  un  plus  grand  degré  d’ Honnêteté  ou  d’ZJtihté , que  celles  d'où 
dépend  l’autre  ; il  eft  jufte  que  le  premier  l'emporte.  Car  toute  Obligation  renferme 
cette  exception  racite  , qu’on  en  eft  difpenfé  iorfqu'une  Obligation  plus  conlidérable 
ne  permet  pas  de  s'en  acquitter. 

6.  Si  l'on  ne  peut  exécuter  en  même  tems  deux  Conventions , dont  l'une  a été  faite 
avec  ferment , (*r  l’autre  fans  ferment  (7) , celle-ci  doit  céder  à la  première , à moins 
que  la  Convention  faite  fans  ferment  n'ait  été  ajoutée  à l'autre  en  forme  d'exception  ou 
de  limitation.  En  effet,  le  Serment  (e)  dont  une  Convention  eft  accompagnée!  exduc 
toutes  les  exceptions  ou  reftriftions  tacites  qui  ne  luivent  pas  néceflàirement  de  la 
nature  même  de  la  chofc,  au  lieu  que  les  Conventions  où  cet  aétc  religieux  n’entre 
point , les  admettent  plus  aifémenr. 

A ces  Régies  de  Grotius  on  peut  ajouter  encore  les  (8)  fuivanres.  7.  Une  Obli- 
gation qui  n' eft  qu‘ imparfaitement  réciproque  (5) , cède  a une  Obligation  parfaitement 


tuétur.  Ibid.  Voyez  ce  que  j’ai  iit  fur  l’endroit  meme 
de  Grotius  , Lit.  II.  Chap.  XVI.  i.  29 • Sere  7. 

(<)  Primum  ijirmr  L*g*i  opiner  contenter*  , confiée- 
rénie  , nrré  Lex  ai  méjaret  > hoc  eft  éd  utilieret  , ai  hê- 
neftierei  eu  marri  necefétiét  rtt  pertintét.  Ex  tjue  eenfich 
tur  , ut  fi  Lel*i  éua  , dut  fi  plurei  , aut  <juoe  <jus:  erunt 
etnfirvari  non  poffinr  t quia  difertpent  inrtr  fe  } té  maxi. 
me  cenfer\-é*Aé  putetur  , <jua  ad  maximal  rei perrimere  vi- 
dtétmr.  Ibid. 

(7)  Cette  Réglé  n’eft  vraye  qu’en  fuppofant  toutes 
choies  d'ailleurs  égales.  Car  , s’il  s'agit  de  deux  Con- 
ventions directement  oppofees . la  pofterieurc  en  dat- 
te doit  l’emporter  , (oit  que  la  première  ait  été  faite 
avec  ferment  ou  non.  Que  fi  les  Conventions  font  feu- 
lement differentes,  la  particulière  a plus  de  force  que 
U générale.  Notre  Auteur  , pour  avoir  fuivi  aveugle- 
ment Grotius,  en  cet  endroit  , établit  ici  une  maxi- 
me , qui  femble  être  fondée  fui  un  principe  qu’il  a 
lui- même  réfute*  ail  leurs  i je  veux  parler  de  l'opinion 
de  Grotius  , qui  prétend  que  le  Serinent  ajoute  à une 
Promette  produit  une  Obligation  nouvelle  &c  toute 
particulière , en  vertu  de  quoi  il  faut  donner  aux  en- 
gagemens  on  il  intervient  , une  interprétation  plus 
rtroite  qu’à  ceux  que  l’on  contracte  fans  prendre  à 
témoin  U Divinité-  Tmus  » Obf-  CCCCXLV.  Mr 


Tmomasius»  qui  rejette  auttî  la  maxime  de  notre  Au- 
teur, Irtft.  Jurifpr.  Div.  Lib.  II.  Cap.  XII.  (.  141.  ajoute 
qu’il  n'entend  pas  bien  ce  que  veulent  dire  ces  paro- 
les : à maint  que  U Consentie m /dite  fé*J  ferment  n’éie 
été  tjoùree  a l’autre  , en  ferme  d’exception  en  de  limité - 
tien  i & qu'il  leroit  a fouhaiccr  qu’on  en  eût  apporté 
quelque  exemple.  Il  pou  voit  dire  a ufii,  que  noire  Au- 
teur fuppofe  ici  un  cas  ou  il  n*y  a pat  piopfcincnt 
deux  Conventions  , mais  une  feule  i paifqueta  der- 
nicre  , en  quel  teins  qu’elle  foit  faite  , n’eft  qu'une 
modification  3c  une  appendice  de  la  première.  Au  il» 
a-t-il  lui-même  omis  entièrement  cette  rcftri&ion  , 
dans  fou  Abrégé  des  Deveirt  de  t’ihmme  & du  Cinjen. 
Liv.  1.  Chap.  XVIf.  5.  dern. 

(•)  Je  m'étonne  que  notre  Aureur  n'ait  pas  pris  p«r- 
de  , que  toutes  les  Régie:»  fui  vantes  fe  trouvent  ren- 
fermées dans  la  V.  dont  elles  ne  font  que  des  confè- 
quences.  Cela  eft  fi  vrai  , qu'il  a lui-même  omis  k» 
trois  dernières,  dans  l'Abrégé  ie % Decoin  tu  l'Homme 
tr  du  Ch.  Liv.  1.  Chap.  XV 11.  S-  1 ) ou  dernier. 

(p)  Vo rn  l’explication  de  cette  dîrtincàîofcs  ci-def- 
fus  Liv.  lll.Chap.  IV  J.  9.  On  a promis  dedor.ncrunc 
chofc  à quelqu’un  , 3c  on  a vendu  cette  même  cl.oft  à 
un  autre  à l’Acheteur  doit  êtte  préféré  lu  donataire. 
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Cr  les  Loi.':.  Liv.  V.  Chap.  XII.  767 

réciproque.  Ainfi  il  faut  payer  ce  que  l'on  doic  par  Contrat  plutôt  que  ce  que  l'on  doit 
en  conféquence  d'une  Promelfe  gratuite,  ou  par  les  Loix  de  la  Reconnoilîànce,  ou 
de  quelque  autre  vertu.  Comme  on  vouloit  obliger  Phocion  (f)  à fè  cottifcrpour  un  (f)  rbutnb.  <» 
Sacrifice  : Demandez , dit-il  , aux  Riches  ; car  pour  moi , j aurais  honte  de  vous  don - £'’*j^IM'Paê-74s- 
ncr  avant  que  Callicles  que  voila  ait  été  paye.  C'étoit  un  Banquier  à qui  il  devoir. 

S.  Les  Loix  de  la  Rcconnoi fonce , toutes  chofcs  d'ailleurs  égales  , l'emportent  fur  les 
Loix  de  la  Bénéjicence  ou  de  la  Libéralité  ; quoique  d’ailleurs  ni  les  unes  ni  les  autres 
n’irnpolênt  qu’une  Obligation  imparfaite.  En  effet , ce  que  l’on  doit  par  Reconnoif- 
fancc  cil  plus  favorable  que  ce  à quoi  l'on  e(l  tenu  par  un  pur  principe  de  Libéralité 
ou  de  Charité  ; pui  fque  le  premier  devoir  confiile  à rendre  ce  que  l’on  a reçu , au  lieu 
que  dans  l'autre  il  s’agit  de  donner  le  premier.  Ainfila  néceflité  où  l’on  fe  trouve  de 
recoanoître  les  ferviecs  reçus  , fait  que  l’on  eft  cenfé  n'avoir  pas  matière  à exercer  la 
Bénéliccncc , lorfquc  l’un  ne  peut  fatisfaire  en  même  tems  à ces  deux  Obligations.  Cela 
ell  (î  vrai , que  l'on  ne  doit  faire  du  bien  même  à fes  propres  Parens,  qu’après  s’etre 
acquitté  envers  les:  autres  des  Devoirs  de  la  Reconnoillànce  j à moins  que  l’on  n'ait 
avec  uu  Parent  quelque  autre  relation  plus  particulière  qui  impofe  une  plus  forte  & 
plus  prelfautc  Obligation.  ■ 

3.  Lu  matière  de  Loix  faites  par  differentes  Puiffances , dont  l’une  eft  fuberdonnée  à 
l'autre  , U Loi  de  la  Puiffance  inférieure  cède  a celle  de  la  Puiffance  fupérieure.  Ainfi 
il  faut  (g)  obéir  à Dieu  plutôt  qu'aux  hommes,  & à fou  Souverain  plutôt  qu'à  Ion  (g)  voytr  aein, 
propre  Pere.  IV’ 

1 a.  XJ  ne  Loi  l'emporte  régulièrement  fter  l’autre , félon  qu'elle  a pour  objet  une  chofe 
plus  noble , plus  utile  ou  plut  néceffaire. 

1 1 . Ceux  avec  qui  l’on  a des  haifons  (fr  des  relations  plus  étroitcj  (10),  doivent  être 
préférez  aux  autres , toutes  ihofes  d’ailleurs  égal  es , lerfqu  'ou  ne  fauroit  en  meme  rems  s'ac- 
quitter envers  tous  de  ce  qu’on  leur  doit  (h).  C’ell  le  fondement  de  ce  que  dit  l’Apôtre  St.  (h)  voyez  un 
Paul  (i  ) -.Pendant  quêtions  en  avons  le  tems  faifons  du  bien  a tout  le  monde  ,c?  principale- 
ment  a ceux  qui  font  de  laftmtlle  de  la  Foi  y c’eft- à-dire,  à ceux  qui  croyent  en  l’Evangile,  ci  deffu\,  Li«mr. 

- ■ (i)  G-htu  ri , 

jo.  Voyez  aufli 

CHAPITRE  XII  T.  i.c„iUr„r, 

1 1 • oc  /.  hmjeh . 

Comment  fe  vui dent  les  dieeerends  survenus  entre  ceux  QU t v'  *’ 

VIVENT  DANS  L’ETAT  DE  LA  LIBERTE*  NATURELLE. 

* , • : • , 

j.  I.  T A Loi  Naturelle  veut  fans  contredit,  que  les  Hommes  s’acquittent  volontai-  itfeuts’icqttiuex 
l_,rcment  de  ce  qu’ils  fe  doivent  les  uns  aux  autres  ; & que  fi  l’on  a fait  du  tort  «°ue 

ou  caufédu  dommage  à quelqu'un,  on  aille  de  fon  pur  mouvement  lui  en  offrir  la  répa-  l’on  doit  Saunai, 
ration.  Que  s'il  y a eu  dudelfein  ou  delà  malice,  la  même  Loi  ordonne , que  l’on  en  té-  jy,* 

moigne  un  fincere  déplaifir , & qu’on  promette  à la  perfonne  offenfée  dene  plus  lui  faire  ctctncUci. 
du  mal  ,en  lui  donnant  même  des  furetez  réelles  pour  l’avenir.  Lorfque  ces  marques 
de  repentir  n'ont  point  été  arrachées  par  force,  & qu’elles  viennent  uniquement  d’un 
remors  de  confidence  , qui  a fait  rentrer  l'Offenfeur  en  lui-même  , & qui  l’a  convaincu 
de  l'in juflicc  de  fà  conduite  ; elles  témoignent  fuftifamment , qu’il  n'efl  plus  dans  de 
mauvailcs  dilpofitions.  (i-)  Ainfi  on  doit  alors  lui  pardonner  de  bon  coeur  ,& vivre  dé- 

fto)  Voyez  la  Diflertation  de  Mr.BoDDEUS,  imita-  Cmtimm  , page  6lo.  &fa  f. 
k'C , De  ComttMrârioiee  alligaiicnum  , cjus  ex  dtierjli  homi-  C.HAP.  XIII.  f.  1.  (l)  Vo)CZ  ci-dtfias  > Llf.  Il» 
u»m  Jtâtilnj  çnunrur  y dans  Ica  Sclcti*  Jurii  Satiqrs  & Chap.  V.  $•  IJ. 
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(a)Voyeila  belle 
Hi  tangue  def «j  ni 
Ponrhim,  dans 
Titt-Lhn  » Lib. 
IX.  Cap.  I. 


(h)  Plutérch.  in 
•}*•  Vit  a , pag. 

J 44'  E. 


Dans  l'Etat  de 
Nature  il  n*y  a 
point  de  Juge 
qui  puifle  pro- 
noncer avec  au- 
torité iur  les  dif- 
férends. 


( a)  D t Civet  Cap. 
L i.  9. 

(b)  Liv.ll.Chap. 
IL  f.  j. 


Lorfqu'un  diffé- 
rend ne  peut  être 
terminé  par  quel- 
que accommode- 
ment des  Parties 
memes  , il  faut 
s‘cn  remettre  à 
des  Arbirrti . 
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formais  avec  lui  en  bonne  amitié  : autrement  (a)  on  fera  feul  coupable  d’avoir  rompu  U 
paix  fans  fujet.  Il  y aurait  de  l'inhumanité  & de  la  férocité  à nourrir  des  Inimiriez  éter- 
nelles , & à ne  point  fc  donner  de  repos  que  l’on  n'eùt  fatisfait  Ion  rellcntiroent,  en 
rendant  douleur  pour  douleur  Sc  mal  pour  mal.  C’eft  un  mot  bien  cruel,  que  celui 
qu’on  rapporte  de  Caton  l’ancien  , lequel  ayant  rencontré , au  fortirdu  Barreau , un 
Jeune  Homme  qui  venoit  de  faire  noter  d’infamie  un  Ennemi  de  feu  fon  I’ere.ditcn 
lui  prenant  la  main  : Que  (bj  e'éttit  ainft  qu’ il  falloir  honorer  la  mémoire  d’un  Pere  , 
(1)  en  offrant  d fes  Mânes  , non  des  ftenfees  d' Agneaux  ou  de  Chevreaux , mais  les  lar- 
mes <y  les  fittriffuret  de  fes  Ennemis. 

§.  II.  Mais  .outre  qu’il  y a dans  le  monde  peu  de  ces  AmesJaien  nées  qui  le  portent 
d’elles-mémes  à s’acquitter  de  leurs  Devoirs , il  arrive  fouvent  que  celui  à qui  l’on  de- 
mande quelque  choie , ne  convient  pas  de  la  juftice  des  prétendons.  On  nie  la  dette , ou 
bien  on  croit  devoir  moins  qu'un  autre  ne  prétend  : on  veut  payer  le  dommage  que 
l’on  avoue  avoir  caufé,  mais  on  foûtient  que  celui  qui  l'a  reçu  le  taxe  trop  haut  : on 
contcftc  à quelqu’un  certains  droits  qu’il  s’attribue  par  rapport  à nous  , ou  du  moins 
l'ufage  qu’il  en  veut  faire,  & l'étendue  qu'il  leur  donne:  on  n’eft  pas  d'accord  fur  le 
réglement  des  limites,  fur  l’interprétation  d’un  Traité  , & fur  plufieurs  autres  choie? 
(emblables.  En  ce  cas- là  ceux  qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l'Etat  de  Natutc  , 
n’ont  point  de  Juge  commun,  (1)  pour  connoitre  avec  autorité  de  leurs  différends,  & les 
terminer  par  une  Sentence  à laquelle  ils  foient  obligez  de  fe  foumettre.  Hobbes  (a) 
foûtient , que  dans  l'Etat  de  Natarc  chacun  cd  Juge  ablôlu  de  tout  ce  qui  le  regarde. 
Mais  nous  avons  dit  (b)  ailleurs  en  quel  Icns  il  fautentendrecela  ; c’eft- à-dire,  que  per- 
ionne  ne  reconnoillànt  alors  de  Supérieur  , chacun  cft  l’arbitre  louvcraindc  lès  propres 
aidions , qu'il  doit  néanmoins  régler  conformement  aux  maximes  du  Droit  de  la  Nature 
& des  Gens.  Ainli , dans  l'Etat  de  Nature  il  cft  libre  à chacun  de  négliger  ou  de  main-, 
tenir  fon  droit , de  diilimuler  une  injure  ou  d'en  pourfuivre  la  réparation , comme  bon 
lui  fcmblc  : Mais  lorlque  l’on  prononce  fur  lôn  affaire  propre,  celui  avec  qui  l'on  cft  en 
contcftation  n’eft  poiut  obligé  de  s’en  tenir  à ce  jugement;  car  quand  même  l'on  lèroit- 
difpofé  à agir  avec  un  entier  délintéreftèment , Sc  que  l’on  aurait  protefté  avec  ferment 
de  décider  lèlon  ce  qui  nous  paraîtrait  jufte  & équitable;  l’autre  peut  croire  Ion  fenri- 
ment  aûllî  raifonnable  que  le  nôtre  ; & ainlî , lorlqu’ils  fe  trouveront  dilférens , on  n'a- 
vancera rien,  tous  les  Hommesdans  l’Etat  de  Nature  étant  égaux.  Ajoutez  à cela,  que 
la  plupart  des  gens  (1)  font  très-mauvais  Juges  dans  leur  propre  cattfc  ; qu’//  n’y, a ( j) 
perfonne  qui  trouve  légères  les  injures  qu’il  reçoit , <j-  que  la  plupart  au  contraire  Us 
grojfiffent  par  leur  imagination. 

§.  III.  La  Loi  Naturelle  ne  permet  pas  néanmoins  d’avoir  d’abord  recours  à la  vove 
des  Armes , pour  maintenir  un  droit  que  l’on  croit  avoir.  U y a , comme  le  dilôit  très- 

bien 


(2)  Voyez  ce  que  dit  Mr.  Hertivs  » fur  les  idées 
des  Faycns  aa  fujet  de  cette  vengeance  , dans  fa  Dif- 
lertationD#  Hereds  cenfi  vindic*  , Seti.  1. 5.  4.  parmi 
celles  du  Tome  111.  de  fes  Opuf.ul a Ççmmentér . 

$.  II.  (1)  Ce  n'cft  qu’en  ce  fens  , ajoutoh  l'Auteur , 
qu’on  peut  admettre  ce  que  THUCYDIDE,  fait  dire  à 
des  Députer  d ’Arkenei,  biâÇtàti  yàp  àv  «Çn  , 
» Ceux  qui  peuvent 
» mettre  la  Force  en  nfage , n’ont  que  faire  de  vuider 
» leurs  différends  par  les  Voycs  de  la  Juftice.  Lib.  I. 
Cêp.  LXXV1I.  Edit.  Oxon. 

(x)  Zgetb  II  «M/Vol, 


tvv  oî/.t  inv.  Aristot.  Polit.  Lib.  III.  Cap.  IX.  L 'Au- 
teur ci  toit  ce  partage. 

(|  ) Nctpu  cuitjuAm  morrnlinm  injurié  fné  H rvg  viden- 
rmr  : mulri  dejun  hnlutre.  Cxfar  > in  Orét.  épud 

Salluft.  in  Btilo  Cm  t lin.  Cap.  Ll  nun.  I1.Slniq.uf 
coin  rue  le  ilmaïquoit  ici  Mr.  H ah  T 1 u s , dit,  que 
chacun  cft  à cct  egard  dans  le  ruerne  cfpnt  que  les 
Rois  : on  veut  que  tout  nous  folt  permis  par ‘rapport 
aux  autres  » mai*  otiint  veut  lewr  rien  permettre  par 
rapport  anous.  Repi  aniline  inrrn  fi  nnimmm  fsébee  , ur 
lii  tntiém  fibi  déri  vtlit  in  éltemm  , in  fi  nêtii.  De  1rs  , 
Lib.  IL  Cap.  XXXI. 

5.  III. 
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entre  ceux  qui  vivent  dans  l'Etat  de  Nature.  Liv.  V.  Chap.  XIII.  569 

bien  C 1 c e r o n , deux  ( 1 ) maniérés  de  vuidïr  un  différend:  l'une , par  la 
difcujjion  des  raiforts  de  part  d'antre  : l’antre  par  la  force.  La  première  convient  pro- 
prement a l'Homme  : l'autre  ri  appartient  qu'aux  Bctcs.  H ne  faut  donc  en  venir  à celle- 
ci.  que  quand  il  n’y  a pas  moyen  d’employer  l'autre  (a) , c’eft-à-dirc , lorfqtie  le  différend  (a)  Antrrmtnt 
ne  peut  être  terminé  par  une  conférence  amiable  entre  les  Parties  , ou  avic  ceux  à oui  pc.“'  :'!>r'1' 
clics  en  on:  donne  commsfuon  : quoique,  Iclon  rufage  ordinaire  , les  Traitez  & les  dit  OvuU , Tnfl. 
Accommodcmens  ne  viennent  gucres  qu’après  que  l'on  s’eft  bien  battu  , & que  les 
cfprirs  ont  été  adoucis  par  les  caiamitez  de  la  Guerre.  Le  (b)  Sort  eft  encore  une  voye  , u».  n. 
très-propre  à terminer  un  différend , lorfque  la  nature  de  l'affaire  le  permet , & que  les  & qLe'Èoii  J" 
Parties  y confentcnt.  Mais  fi  toutes  les  conférences  (ont  inutiles , 6e  que  l'on  ne  veuille  ditci-deffns.Liv. 
pis  expofer  à la  décifion  aveugle  du  Sort , une  Caufe  que  l'on  croit  foû renue  de  bon-  n‘  c“p' v'  *'  *• 
nés  raifons  ; il  refte  encore  un  parti  de  douceur  à prendre , c’efl  que  l'on  s'engage  ré- 
«iproquemenr  à s'en  remettre  au  jugement  (c)  d'un  Arbitre.  Il  faut  feulement  remar-  « quç  l’on  a die 
querici  avec  (d)  Grotius,  qu’à  la  vérité  dans  une  affaire  litigieufe  chacune  des  deux  fxf 
Parties  doit  chercher  tous  les  moyens  pofîtbles  d’accommodement,  afin  d’éviter  la  Guer-  (c)  G„u„ , ibid, 
rej  mais  cependant  celui  qui  demande  y eft  plus  obligé  que  celui  qui  tient  ,1a  Caufê  *•  *• 
du  Polfellêur  étant  toujours  favorable  (1)  par  le  Droit  même  de  Nature.  (<*) ,iilL  *•  "• 

$.  IV.  L a raifon  qui  oblige  de  s’en  rapporter  à un  Arbitre,  fait  voir  d'abord  de  Dr*».v  m Mi- 
quelle  maniéré  il  doit  en  agir.  On  le  prend  , pareeque  l'Amour  propre  (a)  rend  cha-  d7'éon"cVion"t 
cun  fufpeét  en  fa  propre  caufe.  Il  doit  donc  fur  toutes  chofês  ne  rien  donner  à la  Fa-  entre  fMùu 
veur  ni  à la  Haine  , Sc  prononcer  uniquement  félon  le  Droit  & l'Equité  : après  quoi  ‘"‘.^'(TnVôn'ert" 
il  peut  fe  moquer  (b)  de  l’injufte  refiènriment  de  celui  qui  a été  condamné.  tenu  d'acquirfccr 

De  là  il  paroît  qu’un  homme  ne  peut  pas  raifonnablement  être  pris  pour  Arbitre 
dans  une  affaice  où  il  a lieu  d’cfperer  , en  donnant  gain  de  caufê  à l'une  des  Parties  , Vo)„  ruyf 
quelque  avantage,  ou  quelque  gloire  qui  ne  lui  reviendroit  pas  s’il  prononçoit  en  fa-  Lib  n rit.  ld» 
veur  de  l’autre  ; en  un  mot  toutes  les  fois  qu’il  a quelque  intérêt  particulier  que  l'une 
ou  l’autre  Partie  demeure  viclorieufe.  Car  en  ce  cas-là  , le  moyen  qu’il  garde  exaéle-  cap  s>s  pi*r*uh- 
ment  cette  neutralité  parfaite  & cette  fbuveraine  impartialité , qui  fait  le  véritable  ca-  ‘"'[J 

raclere  d’un  Arbitre  ( 1 ) î pag.  4t.  i*  fi*. 

Il  ne  (c)  doit  pas  non-plus  y avoir  entre  l'Arbitre  & les  Parties  quelque  (d)Gonven-  wm'ua^G'II 
tion  ou  quelque  Promefle  , en  vertu  de  laquelle  il  (oit  engagé  à prononcer  en  faveur  Lib.  1.  cap.  lit.’ 
de  l'une  ou  de  l’autre  des  Parties , foit  qu’elle  ait  raifon  ou  tort.  Et  il  ne  peut  prétendre  (b)  voyct  ce  que 
d'autre  récompenfe  de  fon  Jugement  (a),  que  celle  d’avoir  jugé  comme  il  faut.  Il  y a usrcnUb. 
bieu  entre  les  Parties  & l'Arbitre  , une  Convention  au  fujetde  l'Arbitrage  dont  il  fé  I.  i.  «7 

charge  ; car  il  ne  peut  être  Arbitre  que  du  confcntcment  des  Parties,  & il  lui  eft  libre  (cJvoyciHits»,. 

it  Cru,  cap.  111. 


f.  III.  (l)  N*m  cùm  jint  dm  (tuer*  decerréndi  , unum 
fer  iifctptAtionem  , nlrerum  per  vim  : citmour  iltmd  f>rê- 
priitn  fir  himiHti  t fcw  b*ll»drttm  : ean/n^iendum  ejt  *d 
poflerint  *ri  non  licer  fmptriort.  De  Ottic.  Lib.  1.  Cap. 

XI.  Voye*  Justin  , Lib.  VIII.  Cap.  |.  nnm.  4.  Or  fin- 
que  outre  Auteur  indique  ici. 

(1)  Voyez  ci-detfu» , Liv.  II.  Chap.  VI.  f.  6.  Nota 
4.  (le  Liv.  IV.  Chap.  VIH.  f.  j. 

§.  IV.  (l)  XA&itct/Z li-riçtri.T&bS'ia.iTnm 

T«f*  S'i  . Politic.  Lib.  IV.Cap. 

XII.  Ainlt  c’cft  un  vilain  perfonnage  que  celui  que 
jouèrent  le*  Romains,  lorfqu'avanc  été  pris  pour  Ar- 
bitres par  les  Aruiaietu  & les  Ardrani , ils  s'ajugerenr 
à eux-mêmes  6c  s'appropriexent  fans  aucune  honte  les 

Tome  IL 


Terres  qui  faifoient  le  fujet  du  différend  entre  ces  deux  * 

Peuples  voifins.  Tit.Liv.  Lib.  III.  Cap.  LXXII.  Voyez  -d  Comme  celle 
un  pareil  exemple»dc  Philippe  de  Mdcrdome, dans  Justin  du  *aPc  f*9" 

Lib.  VIII.  Cap.  III.  à la  lin.  Tout  ceci  eft  de  l’Auteur.  aT,*f  lesl ’emitieat, 
(x)  C’cft  l’eloge  que  PliNt  donne  i Tr»j*n,  au  lu  jet  ^ * Etnpcteur  < 
des  Caulcs  fur  lesquelles  cet  Empereur  prononçoit  K<c  A/at» militât  qui 
alind  et  ht  fenrentid  tud  pretium  , quetmltene  jiedicâjje,  Ta-  *v°tvnt  pafle  un 
negyr.  Cap.  LXXX.  num.  r.  1/Autcur  citoit  ce  pallâge.  Compromisentre 
Il  «ut  remarquer  , que  ce  qu’on  dit  ici  de  la  récom- 
penie  , regarde  uniquement  la  qualité  de  la  Semence  : ( uf  c<!*rdin- Hift. 
car  du  refte  * û l'Arbitre  eft  oblige  de  faire  des  frais,  ou 
de  prendre  beaucoup  de  peine  d:  d’employer  du  trms  Pa2-  ® 
à connoitrc  de  l’affaire  i comme  il  n’eft  point  oblige  de  6P- 

donner  tout  cela  gratuitement,  il  pcutaccrpterou  exi*  *****  fw.C«#v» 
gerun  dedommagement  ou  u ncqui  valent  i ai  forma  b le. 

C c c c 
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suffi  d’agréer  ou  de  refufer  la  propoficion  de  ceux  qui  veulent  le  prendre  pour  Juge: 
de  leur  différend.  Mais  l’obligation  où  il  eft  de  prononcer  félon  le  droit,  tel  qu’il  lecon- 
noît , n’cft  pas  fondée  fur  ccrrc  Convention  , quoique  ce  (oit  par  elle  qu’il  eft  établi 
Arbitre.  La  raifonde  cela  n'eft  pas  tant  .qu’une  Convention  particulière  ne  pourroit 
rien  ajouter  à l’Obligation  où  l'Arbitre  fe  trouve  d’ailleurs  par  la  Loi  Naturelle,  de 
décider  félon  ce  qu’il  croit  jufte  & raifonnable  ; que  pareeque  de  cette  manière  il  y au- 
rait un  progrès  à l'infini , qui  rendrait  l’Arbitrage  entièrement  inutile.  En  effet , une 
telle  Convention  Ce  réduirait  à ceci , que  les  Parties  promettoienr  réciproquement  de 
s’en  tenir  à la  décifion  de  l'Arbitre  , fuppofé  que  la  Sentence  fût  jufte.  Or  dans  toute 
convention  qui  ne  diminue  rien  de  la  Liberté  Naturelle , chacun  des  ContracLins  eft 
également  en  droit  d’examiner  fi  l’autre  a tenu  ce  à quoi  il  s'étoit  engagé.  Lors  donc 
que  la  Sentence  de  l’Arbitre  paroîtroit  injufteà  l’une  des  Parties,  ou  le  ferait  effeéti- 
vement  , il  naîtrait  de  là  un  nouveau  démêlé,  dont  la  décifion  ne  pouvant  apparte- 
nir ni  à l’Arbitre  ni  aux  Parties , il  faudroit  avoir  recours  néccfTaircment  à un  autre 
Arbitre,  & après  celui-ci  à un  autre  encore,  &C  ainfi  à l'infini.  D’où  il  s'enfuit,  que  la. 
Convention  par  laquelle  les  Parties  s’engagent  à en  paflèr  par  le  Jugement  d’un  Ar- 
bitre, doit  être  pure  & fimplc  ,&  non  pas  fous  condition  que  la  Sentence  foit  jufte  (}).  J 
(e)voy  nCruiui,  Il  eft  clair  encore  (e) , qu’on  ne  peut  pas  appeller  du  Jugement  d'un  Arbitre  (4),  n’y 

fcafcmuîK?*'  ayant  point  de  Juge  fupéricur  pour  redrellèr  laSentence.  Cela  a lieu  même  dans  les  So- 
ciétez  Civiles , lorfqu’if  n’importe  point  au  Souverain  de  quelle  maniéré  fe  vuide  l’af- 
faire qui  a été  remitè  à la  décifion  d’un  Arbicre , du  commun  confemement  des  Parties.. 
Que  fi  en  certains  endroits  il  eft  permis  d’appcllcr  delà  Sentence  d’un  Arbitre , c’eft  en 
vertu  d’une  Loi  particulière  & purement  Pofttivc.  On  donne  même  quelquefois  le  nom 
d 'Arbitres  à des  Juges  extraordinaires  .commis  pour  examiner  & décider  une  affaire 
finis  toutes  lesformalitez  & les  longueurs  du  Barreau.  Ainfi  rien  n’empêche  qu’on  n’ap- 
pellc  d’un  Jugement  comme  celui-là» 

Au  refte,  lorfqu’on  dit  qu’il  faut  en  (/)  pafier  par  le  Jugement  de  l’Arbitre,  (ôitquCj 
la  Sentence  fe  trouve  jufte  ou  injufte , cela  doit  s’entendre  avec  quelque  reftriéHon.. 
J’avoue  que  quelque  bonne  opinion  qu’une  Partie  puiflè  avoir  conçue  de  la  bonté  de 
là  Caufc , cela  ne  fuffit  pas  pour  l’autorifer  à fè  dédire  du  Compromis.  Mais  s’il  paraît 
manifdkmcnt , qu'il  y.  a eude  la  collufion  entre  l’Arbitre  & une  des  deux  Parties,  ou 


0)  £1**1*"*  âutem  fherentiam  1 liear  Atbittr»  ad  P ra- 
ter rm  non  ptrtmtrt  LabeO  tir  : dummodo  dxcat  qnod  ipfi 
videtur.  Et  idet  fi  fis  fuit  tn  arbirrum  cemprneùffum  » ut 
certain  fententiam  dicat  j nullum  rffïarbirrinm.  DiGEST. 
Lib.  IV.  Tir.  VIII.  Dr  rtc  tf  rts  , qui  a rbirrium  reetpe- 
runt  1 Hf  fin:  tn  nantit  ut  nt  , Lrg.  XIX.  prime.  De  la  vient 
que  , félon  les  mêmes  Jurifconioltcs,  la  Sentence  d'un 
Arbitre  doit  terminer  entièrement  l'affaire.  & non 
pas  la  renvoyer  au  Jugement  d'un  autre  Arbitre.  Idem 

ï£  DI  US  proba*  : ma  propage  nrur  arbirria  , mur  in  altos  i». 
rerduma  imimieot  aiemtium  transftrantur  , fin*  fient tnrim 
fmemtontroverfiarum  imponerr  eptrrrr.  ibid.Leg.  XXXII. 
5.  1 <5 . Toutes  ccs  citations  font  de  l'Auteur.  Au  refte» 
pour  ce  qui  regarde  les  decinons  du  Droit  Romain  fut 
le  Compromit  des  Parties  » & les  qualité*  ou  les  De- 
voirs des  Arbitras»  en  matière  des  affaires  particuliè- 
res des  Citoyens  d'un  même  Etat  -,  on  peut  voir  tout 
le  Titre  que  j’ai  cité»  avec  le  Commentaire  dC  Mr. 
Nooiit  , comme  auftj  les  Lait  Civilts  dans  lamr  ordre 
naturel  , par  Daitmat  , 1.  Part.  Liv.  I.  Tit.  XIV.  & le 
&ro  1/  Public  du  me  me  Auteur,  Liv.  U.  Tit.  Vil. 


(4)  Àdê9  fiummam  quififne  eaufia  fiua  juditrm  janr,nttuo- 
tumqm  ale&ir.  Plin.  Hifi.  Nat.  Etxfat.  |j>  J'i  Tlflff 
*K9V7tf  eÙ/JOl  fVrSùVTtU  SlKXÇCLC  , K<ti  ’TfOiAa» 
fJLivQ-  tTITftsJ-flWi  cT/flUT* v , «JC  «Tf  [ <Ti  JWli 
0 u ïr«for  iyùvtti  «TiiuernfiovJ  Luc i an, 

in  Akdicâte  , Tant.  X.  page  71  $.  71É.  TMt.  Amfieifld. 
Ciutiona de  l'Auteur.  Il remarquoit encore»  queceft 
fur  ces  principes  que  font  fondées  les  paroles  fui  van- 
tes de  QuiNULt  L.N.  Juin  sa  tamtn  JuÀusis  refietndt  mon , 
pojfunt.  Déclamât.  37a. 

(s)  Cela  eft  dit  formellement  dans  u*e  Loi  , qg. 
l'on  oppofe  les  Arbitres  dont  il  s'agit  ici  ( à une  au- 
tre forte  d'Arbitres  , au  Jugement  tlcfquels  on  n'eft 
tenu  d'aquiefeer  que  quand  il  eft- conforme  aux  ré- 
gies de  l'Equité.  Arbitrerum  enim^entrm funt  duo  ; unum 
ejufimoii  , ut  fève  aquum  fit  tfive  imi /t»um  parera  JUbaa- 
mus  » muod  obfiervarur  , t'un  ex  cempromifft  ad  arbitrim m 
itusn  eft  : ait  arum  tfufimodi  , me  ad  ejus  ions  vin  arbit  ri  un 
radiai  debtat.  DlGLST.  Lib.  VII.  Tit.  jfa  fto  fioeio  , Lcg, 
LXLYL  Voyez  Ica  Loi*  lui  vante  t. 
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tju’clle  l'avoit  gagné  par  des  prélëns , au  qu'ils  avoient  fait  enfëmble  une  Convention 
au  préjudice  de  l'autre  Partie  ;cclle-ci  n’eft  point  obligée  de  (è  loùmettreà  laScntence 
d'un  tel  Juge,  (6)  qui  ayant  témoigné  une  partialité  u vilible,  ne  fauroitplus  Ibùtenir 
le  perfonnage  d’Arbicrc. 

O11  prend  quelquefois  plus  d’un  Arbitre  ; & en  ce  cas-li  il  faut , s’il  (è  peut,  (7)  fai- 
re cnfortc  qu'ils  foient  en  nombre  impair  : autrement , lorfque  les  (en ti mens  (e  trou- 
veroient  partagez,  il  11'y  auroit  pas  moyen  d'en  venir  à aucune  décifion. 

§.  V.  Grotius  (a)  dit , que  pour  favoir  à quoi  eft  tenu  un  Arbitre  , il  faut  confi-  fortes 

dérer  s’il  a été  choili  & établi  en  qualité  de  Juge,  ou  fi  on  lui  a donné  un  pouvoir  un  doutt'on "pré- 
plus  étendu , enforte  qu’il  foit  autorilé  à prononcer  plutôt  félon  les  maximes  de  l'Equité  *Ju.e  l Arbi- 

& de  l’Humanité,  que  fuivantles Loixdu  Droit  rigoureux.  En  effet,  les  deux  Parties  iôn  lênroi'r»*" 
en  appellent  quelquefois  à la  Juftice  rigoureufe  ; & en  ce  cas-là  , l’Arbitre  auiïi-bien  8°urcul- 
que  le  Juge,  doit  pefer  exactement  les  raifons  de  part  Sc  d’autre.  Quelquefois  l’une  des  (»)  un  frf  ri. 
Parties  (è  fonde  fur  le  Droit  étroit , mais  l’autre  demande  quelque  adouciftèment , on  ’ 47’ 
en  appelle  à l’Equité.  Et  par  l ‘Equité  on  n’entend  pas  proprement  ici  cette  droite  Sc 
favorable  interprétation  des  Loix  , donc  nous  avons  traité  dans  le  Chapitre  précédent, 

& qui  eft  du  reflprt  d’un  Juge  même  fubaltemc  ; mais  un  tempérament  du  Droit 
rigoureux,  félon  les  maximes  de  l'Humanité,  de  la  Charité,  delà  Compaffion  ,&  d’au- 
tres (êmblables  Vertus  : tempérament  qui  ne  peut  être  apporté  que  par  le  Juge  Souve- 
rain (1  ),  ou  par  un  Arbicre  à qui  l’on  a donné  pouvoir  déjuger  fur  ce  pié-là.  Mais 
dans  un  doute  on  préfume  que  l'Arbitre  eft  tenu  de  fuivre  exaélement  les  Régies  de 
la  Jufticc  icaroutrequec’eft  faute  de  Tribunal  commu  n que  l’on  fc  remet  au  Jugement 
d’un  Arbitre  ; lorfqu’il  y aquclque  obfcurité,  (i)  on  prend  toujours  le  partiqui  donne 
le  moins  d’étendue  aux  choies  :&  ici  l'Arbitre  ne  peut  pasauiïïaifémenc  faire  du  torr 
à quelqu'une  desParties  en  prononçant  lêlon  la  rigueur  du  Droit,  quel!  fon  pouvoir 
e’étendoir  plus  loin.  C'eft  i ceux  qui  fans  aucun  compromis  interviennent  en  qualité 
d'Amis  communs  pour  tâcher  d'accommoder  les  Parties  , qu'il  appartient  principa- 
lement de  les  exhorter  à relâcher  un  peu  de  leur  droit. 

Au  refte , il  eft  clair  que  dans  un  diftérend  entre  deux  Citoyens  d’un  même  Etat , 
l’Arbitre  ne  peut  juger  régulièrement  que  lelon  les  Loix  Civiles  aufquelles  les  Parties 
font  foumifes  l’une  6c  l'autre.  Mais  lorfque  les  Parties  ne  rcconnoilfent  point  ici-bas  de 
Tribunal  commun , l’Arbitre  doit  (è  régler  fur  le  (5  ) Droit  Naturel  ; à moins  que  les 
Parties  n'ayent  confcnti  elles-mêmes  de  le  conformer  aux  Loix  Polîcives  de  quelque  Etat. 

5.  VI.  Le  même  Auteur  (a)  remarque  encore,  que  les  Arbitres  nommez  par  des. si  i«  Arbitres 
PuifTances  Souveraines  doivent  prononcer  fur  le  Péti/oire , ou  fur  l'affaire  principale , doi,'n'  pronon. 

6c  non  pas  fur  le  Pojfcjfeire  ; car , dit-il , les  Jugement  fur  le  Pojfejfoire  ne  fins  tjue  de  le 
Droit  Civil  : le  Droit  de  pojfeder  fuit  la  Propriété  .par  le  Droit  des  Gens.  J’avoue  (,)  uSiyiprJ, 

que  (ëlon  les  maximes  du  Droit  de  la  Nature  Si  des  Gens,  il  ne  parole  pas  nécelfaire  *•  «■■ 


(<)  Le  Droit  Romain  accord*  en  ce  cit-U  Percep- 
tion de  Dol.  Arbitrtrum'ex  compromise fineemia  non  *b- 
tempérant  , fi  (trie!  vel  évident  gracia  et  mm  , qui  arbi- 
trât! funr  , interceffie  ; advtrfut  filiam  mm*  agenrem  ex 
fil  pu  ta,  u , txeapeine  dtti  mat i mri  poterie.  COU.  Lib.  II. 
Tit  LVI.  De  reteftit  Ar bit  rit  , Leg.  III. 

(7)  Inimpari  emm  numéro  idcircè  cempromiffum  admit - 
filme  , non  qnoniam  confient  ire  omnes  facile  efi  , fed  quia, 
atjS  dijfentiaur  inventeur  , pars  major  , cujus  mrberrit  fia- 
hrur.  Dl  « Eft  T.  Lîb.  IV.  Tit-  VIII.  De  nteptii  , ÔCC. 

Leg.  XVII.  f.  é. 


i.  V.  (1)  C'eft  ce  que  dit  expreflement  PEmpcreut 
Constantin , dans  cette  Loi  que Mx. Heitiui cite 
ici.  Inter  aquieatem  jufique  interpofiram  interprétât,  tntm 
Mobil  fil ii  & eperttt , & ticee  inf picore.  COD.  Lib.  I.  Tir. 
XIV.  De  Ltgibue,  ôcc.  Lcg.  I.  Voyez  le  Chap  précèdent» 
f.  21.  Note  j. 

(2)  Semper  in  obfcurit  , qttoA  minimum  efi  , fe  qui  mur. 

Digest.  Lib.  L-  Tit.  XVII.  Je  d,v.  Fer.  Jur.  Leg.  IX. 

( j)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  fujet  «ïes  difputes  pour 
la  Succeflton  à une  Couronne  t lurGaoTifS  , Lie.  IU 
Chap.  VIL  f.  11.  Naee  $. 

C c c c a 
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Des  }ft  lixttun 
de  Ia  Paix. 

(a)  Voyez  Guic- 
ci.tr  dm.  Hifi.  Lib. 
IV.  ou  l'on  exa- 
mine la  queftion, 
fl  Hercule.  Duc  de 
Ferrârey  doit  faire 
les  fondions 
d'Arbitrc  ou  de 
Médiateur  entre 
les  Veuhiemi  fie  les 
Fièrent irn,  p.  219. 
& fuiv.  Elit,  de 
Cenevc , 164$. 


(b)  Cap.  de 

(Uufirii, 


yji  Comment  fi  vuident  les  différends 

que  celui  qui  a é(é  dépofièdé  Toit  d'abord  remis  en  pollélïion  avant  que  l'on  ait  pris 
connoilïhnce  de  l'affaire  ; furtout  fi  la  Caufe  peur  être  jugée  en  peut  de  tems.  Mais  cela 
n 'empêche  pas,  à mon  avis  , qu’en  plu  (leurs  différends  un  Arbitre  ne  doive  commencer 
par  examiner  qui  eft  le  Polléllcur,  pour  Içavoir  laquelle  des  deux  Parties  cft  obligée 
à prouver  (»).  En  effet  c’cft  au  Demandeur  à expofer  clairement  Tes  prêt  en  lions  tk 
les  railôns  : mais  le  Polléllêur  n’a  autre  chofe  à faire  que  de  les  réfuter  ; !i  ce  n’cft  que 
quelquefois  il  cft  bon  du  moins  par  furabondance  de  droit,  de  juftifier  depuis  quand 
& à quel  titre  on  pollcde.  Il  ne  faut  pourtant  pas  que  les  Arbitres  le  contentent  de 
prononcer  lur  la  Poftcllîon  : car  ce  n’cft  guéres  pour  cela  feul  qu'on  en  vient  à un 
Arbitrage,  la  choie  étant  d'ordinaire  allez  évidente  ; mais  afin  que  l'affaire  principale 
foit  terminée,  enlôrre  que  déformais  il  ne  refte  plus  là-deffus  aucun  fujet  de  contcfta- 
tion.  Que  fi  une  fois  on  eft  entré  dans  la  difcullion  de  l'affaire  principale,  le  Droit 
Naturel  veut  fans  contredit,  que  l’on  ne  change  rien  à l'état  des  chofes  jufqucs  à ce 
que  la  Sentence  foit  prononcée , & que  fi  le  Demandeur  ne  fait  pas  voir  alors  la  juftice 
de  fes  prétendons , on  décide  en  faveur  du  Pollèlfeur. 

§.  Vil.  Ii  ne  faut  pas  confondre  avec  les  Arbitres  proprement  ainfi  dirs,  (a)  ceux 
que  l'on  appelle  Médiateurs,  qui  voyant  deux  Princes , par  exemple , fur  le  point 
de  fc  faire  la  guerre  , ou  déjà  aux  mains  aâuellement,  interviennent  d'eux-mêmes , & 
tâchent  de  porter  l’une  ôc  l'autre  des  Parties  à quelque  accommodement , ou  par  kt 
confidération  qu'elles  ont  pour  eux,  ou  par  des  railôns  ,oti  par  des  prières.  Cette  mé- 
diation femblc  avoir  pour  principe  un  fi  louable  motif,  qu’il  faudrait  être  bien  lau- 
vage  pour  rebuter  fièrement  ceux  qui  nous  l’offrent , quand  même  on  verroir  qu’ils 
ont  quelque  relation  particulière  avec  l’Ennemi.  Car  outre  qu'il  dépend  de  chacun 
d'accepter  ou  non  les  propofitions , ce  font  ordinairement  des  Amis  qui  en  ufenr  ainfi  , 
pour  ne  pas  être  réduits  à époufer  la  querelle  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties.  En 
effet,  on  a lôuvent  grand  intérêt  que  la  Guerre  ne  s'allume  ou  ne  dure  pas  plus  long- 
rems  entre  deux  Puillànces,  foit  pareequ’il  en  volerait  quelques  étincelles  dans  nôtre- 
Pals , foit  à caufe  qu'il  cft  dangereux  pour  nous  que  ces  deux  Puillànces  , ou  l'une 
des  deux  feulement  ,lôient  ruinées  ou  affaiblies.  En  ce  cas- là , nôtre  propre  conferva- 
tion  demande  que  nous  travaillions  férieufement  à étouffer  de  bonne  heure  le  fèu  qui 
s’eft  pris  chez  nos  Voifins.  Et  quand  même  on  n’y  aurait  point  d'intérêt  particulier, 
le  bien  de  la  Paix  en  general  veut  que  chacun  falfe  tout  ce  qui  lui  eft  polfible  pour 
mettre  d'accord  ceux  qui  ont  enlémble  quelque  querelle.  La  juftice  de  ce  Devoir  eft 
fi  fenfible,  que  I’Ai.cor  an,  d'ailleurs  fi  plein  de  chofes  extravagantes,  le  preferit  aux 
Difeiples  de  Mahomet  : car  on  y trouve  (b)  que  fi  deux  Nations  ou  deux  Provinces 
de  Mxfulm.ms  font  en  guerre,  il  faut  que  toutes  les  autres  s’unifient  pour  les  accom- 
moder , pour  obliger  celle  qui  a tort  à faire  fatisfaûion  à l'autre  Partie.  A combien 
plus  forte  railôn  les  Chrétiens  doivent-ils  travailler  avec  ardeur  à reconcilier  les  cfprits, 
& à terminer  les  différends  de  leurs  Prochains  l 

Il  eft  certain  que  plulieurs  Ptiuces  intéreffêa  à la  pacification  d’un  demèic , peuvent 

f.Vl.(j)  Exirui  etnt rtvetfi a fOjfrffionii  hic  efi  Murin», 
ut  priui  prenenctet  Judex  , uttr  ptjfideur  : if  A enim  fier  t 
ut  il  . tjui  efi  de  prjTeJioue  . pet  iront  pArrUui  fun- 

, <7  tune  le  domine  quUAtnr.  DlGFST*  Lib.  XLI. 

Tit.  li.  De  édquireudu  vtl  emirtends  pofeffiene  , Leg. 

XXXV.  LVüil'roit  , comme  il  y a quelquefois  de  gran- 
des prcfitnpdont  en  faveur  de  l’une  des  Tardes  , l'E- 
quité veut)  que  h elle  a excifu  exemple , depofledvç 


par  une  injufte  violence  , on  la  remette  d'abord  en 
poUeilion  , (ans  attendre  la  difeuflion  du  Petit  tire , qui 
peut  êtte longue  fit  einbarraüce*  & afin  que  , pendant 
ce  cems-là  , le  Détenteur  ne  joutfTc  pas  paiiîblcmem 
des  fruits  de  fa  violence  • & des  avantages  de  la  pol- 
Mon.  Voyez  Mr.  TlHUS,  Ob/erv.  in  Uvtrbuh* 
Obf  joli. 
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travailler  de  concert  à y mettre  fin , fie  régler  d’un  commun  accord  jufqu’où  il  fera  per- 
mis à chacun  d'cntr’eux  de  fc  mêler  dans  cette  querelle.  Bien  entendu  néanmoins  qu'au- 
cun d’eux  ne  fe  trouve  déjà  engagé  par  quelque  Traité  particulier  à fecourir  l’une  des 
Parties,  au  cas  que  l'on  en  vienne  aux  mains  : car  une  Promcllc  ne  fauroit  être  ni  an- 
nullée,  ni  reftreinte,  par  une  Convention  poftérieure  avec  un  tiers.  Rien  n'empêche 
non  plus  qu'après  avoir  bien  examiné  les  précédions  refpe&ivcs  de  part  & d’autre , on 
ne  drellc  enfemble  des  Articles  de  Paix  , félon  ce  qui  paroit  le  plus  julte  & le  plus  rai- 
founablc , pour  le  propofer  aux  Puillànces  qui  font  en  guerre , leur  déclarant  en  même 
tems,  que  li  l'une  d'elles  refuie  de  faire  la  Paix  à ces  conditions,  on  prendra  le  parti 
de  l'autre  qui  les  aura  acceptées  (c).  Par-là  on  ne  fe  rend  nullement  Arbitre  des  deux 
Parties  malgré  elles,  & l’on  ne  s’attribue  pas  le  droit  de  décider  leur  différend  avec  au- 
torité; ce  qui  ferait  contraire  à l’indépendance  de  l'Etat  de  Nature.  On  ne  leur  fait  pas 
non-plus  cette  propofition  d'une  maniéré  à prétendre  qu'elles  foient  abfolument  tenues 
d’y  acquielcer.  Mais  comme  par  le  Droit  Naturel  chacun  peut  joindre  les  armes  à 
celles  d un  autre  à qui  il  croit  que  l’on  fait  du  tort , furtout  lorfqu’il  craint  qu’il  11e 
lui  en  revienne  du  mal  à lui-même,  on  témoigné  par-là  manifellemcnt  un  amour  fîn- 
cere  de  la  Paix  fie  de  l'Equité , en  ce  que  l’on  fouhaite  d’accommoder  les  autres  à des 
conditions  raifônnables,  fie  qu'on  ne  veut  point  prendre  les  armes  contre  ceux  qui  re- 
fuient nôtre  médiation , avant  que  d’avoir  tenté  cette  voye  de  douceur , qui  eft  d'au- 
tanti  plus  louable , qu'elle  peut  aiferaenc  prévenir  ou  terminer  des  Guerres  fanglantes. 
Cependant  ceux  qui  veulent  intervenir  en  qualité  de  Médiateurs,  doivent  bien  le  fôu- 
venir  de  la  réfléxion  que  fait  un  Hiftoricn  Latin  au  fujet  de  la  ville  de  Aiarfiille  : 
(1)  Elle  fi  rendit  mal  a propos , dit-il,  l’arbitre  pour  ainjî  dire , du  parti  le  plus  fort 
(c'eft-à-dire , de  celui  de  Cefitr  ) ; a quoi  on  ne  doit  s’expofir  que  quand  on  efi  en  état  de 
réprimer  ceux  qui  s’objhnent  a continuer  la  Guerre. 

§.  VIII.  Pour  ce  qui  regarde  la  maniéré  de  plaider  Si  de  juger  une  Caufe  portée 
devant  des  Arbitres , le  Bon-Sens  feul  découvre  allez  comment  il  faut  s’y  prendre  félon 
la  nature  des  affaires.  Aiufi  il  ferait  fuperftu  de  s’arrêter  ici  à faire  voir  comment  les 
Parties  doivent  expofer  leurs  préreniions  & leurs  preuves  ; comment  il  faut  former  l’état 
de  la  queftion;  comment  l’Arbitre  doit  prononcer- après  avoir  examiné  les  raifons  de 
part  fie  d'autre  , fiée.  Il  faut  remarquer  fculementque  quand  l'une  des  Parties  ne  peut 
prouver  ce  qu'elle  avance  que  par  des  A fies  qui  fe  trouvent  perdus , l'Arbitre  n’a  d’au- 
tre expédient  à prendre  que  celui  de  déférer  le  Serment  à cette  Partie , ( 1 ) avec  le  con- 
fentement  de  l’autre.  Je  dis  avec  le  confenrement  de  C antre:  car  autrement  dans  l'état 
de  la  Liberté  Naturelle,  perfônne  n'eft  obligé,  à mon  avis,  de  remettre  lés  droits  à la 
confcicncc  de  fa  Partie.  Il  eft  permis  auflî  aux  Parties  de  s’en  rapporter  d'un  commun 
accord  à la  décifion  du  Sort , ou  de  vuider  l'affaire  par  (1)  un  Duel , comme  cela  fe 
pratiquoit  autrefois  parmi  pluficurs  Peuples.  Du  refte , ($)la  perte  des  A (fies  néceffaires 
à la  jullification  d'un  fait , ne  diminue  rien  par  elle-même  du  droit  de  celui  en  faveur 
de  qui  ils  avoieut  été  paffez  : tout  ce  qu’il  y a , c’cft  que  devant  les  Tribunaux  Civils 
•n  implore  en  vain  l’autorité  du  Juge,  lorfqu'on  n’a  pas  en  main  dequoi  faire  voir 


9.  Vil.  (O  Ftjhnétionem  itintrit  eput  » [Cxfaiis")  nli- 
fUMndnt  marntû  Maiïilia  > fide  mtltor  , ijunm  conflit 
prudent  tor  : imtmpeftnti  frinupalium  armorum  urine  rim 
raptamt  » quitus  ii  fit  dtlenr  lattrptntrt  , qui  r.en  frtiu 
tem  totnere  pojfunr.  VfLl&IV'  PaTERCUTUS  > L»&.  II. 
€*?■  L-  nuu).  j.  Voyez  la  Diiiciuuon  de  Doi.ci.ik, 


intirulée  , jÇiifcr  tu  turkù  , qui  eft  la  XXXIV.  du  X. 
Tome  , p«ae  996  , cb*  feaq. 

i.  Vtll.fi)  Voyesci-dcflus,  Liv.  IV.Chap.  II.  f.  ai. 
(a)  Voyez  ci-dcÛ'ous  , Lhrs  VIIL  Chap.  VIII.  i.  f, 
te  Grotius  , Lie.  XI.  Chap.  XXIH.  f.  10. 

(l)  Voyez  ci  dcüus  Liv.  ilL  Chap.  VL  $. 16. 

C c c c 3 


(c)  Voyez  T.  li» 
vr,  Lib.  XL1V 
Cap.  XIX  in 
\ JujHm.  Lib.  VI. 
Cap.  VL  nuai.  1. 


Comment  doit 
l’y  prendre  un 
Arbitre  , lorfque 
les  Aàes  fur  lcf- 
qucls  il  faudroit 
prononcer  fe 
txouvcnt  pcidusî 
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(a}  Voyez  C*n- 

ntfia;tut , d*  » tmim 
UC  L*ftrmni* , Lib. 
V.  pag.  z:z.  fit 
Sluinril.  DccUlD. 
CCCXlï. 

♦ Des  Témoin  t. 

(a)  Voy»ï.fn  un 
exemple  remar- 
quable dans  Su*, 
tau.  in  Galba , 
Cap.  VU.  i*  fi». 


(b)  Vovez  OvhL 
Trifl.  Lib.  III.  E- 
leg.  X.  yerf.  j$f 

|<i.  & Lrx  Wifif. 

Lib.  H.  Tir.  IV. 
Cap.  XII. 

(c)  Ariflor.  Poli- 
tic.  Lib.  If.  Cap. 
VL  traite  de  L?» 
infenfi* une  coii- 
tume  contraire 
de*  Cjmirnt. 

(d)  Plutarque, 

dans  la  Vie  de 

Romului,  pag. 

ZS-  B.  Tom.  I. 
Edi  Week.  Voyez 
ht*  Wifg.  Lib.  V. 
Tii.  VIL  Cap.  XL 
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fon  droit.  Mais  dans  l’Ecat  de  Nature  , il  fuffir  que  l'on  en  foit  b en  alluré  loi-meme, 
pour  pouvoir  légitimement  le  maintenir  & s’en  fairerailbncommeonlc  juge  à propos, 
quand  même  celui  par  rapport  auquel  on  a acquis  ce  droit,  (4)  le  nicroit  fortement  (a). 

§,  IX.  ♦Les  Arbitres, aulli-bien  que  les  Juges,  doivent  tenir  labalance  égale,  lors- 
que (ans  qu’il  y ait  aucun  Serment  de  l’une  ou  de  l’autre  Partie,  elles  loùticnnent  tou- 
tes deux  p réellement  le  contraire,  en  matière  d’une  chofe  de  fait  ;c’eft-à-dire,  qu'ils 
ne  doivent  en  croire  ni  l’une  ni  l’autre , mais  bien  examiner  les  (a)  indices , les  raifons, 
& les  pièces  ou  les  a clés  authentiques  qui  peuvent  lêrvir  à découvrir  la  vérité.  Que 
fi  tout  cela  ne  fuftit  pas,  il  faut  prononcer  fur  la  depoficion  des  Témoins,  qui  cil 
une  preuve  ( 1 ) de  moindre  force. 

Un  Témoin  doit  être  dans  des  fentimens  d’une  fi  grande  indifférence  par  rapporc 
aux  deux  Parties,  (b)  qu’on  n'ait  pas  lieu  de  craindre  qu'il  facrifie  là  Confidence  2 
la  Faveur  , à la  Haine , à un  défit  de  Vengeance , ou  à quelque  autre  Palïion.  Comme 
donc  une  Partie  peut  reculer  les  Parens  (c)  &c  les  Amis  ae  l’autre;  celle-ci  de  fon  côté 
peut  reeufer  lès  (1)  Ennemis  déclarez.  C’etl  même  quelquefois  par  un  principe  d’Hu- 
manité  qu’on  n’eft  pas  reçu  à dépofition  dans  l’affaire  d'un  Parent , pour  n 'être  pas  ré- 
duicàla  dure  néceffué,  ou  de  porter  témoignage  contre  une  perfonne  que  l'on  aime,  ou 
d’être  tenté  de  trahir  en  fa  faveur  fa  propre  Confidence.  De  là  vient  encore  que  parmi 
les  (d)  Romains  il  n'y  avoir  ni  Loi,  ni  Magijlrat , qui  pur  obliger  un  Client  a porter 
témoignage  contre  fon  Patron , (3)  ni  un  Patron  contre  fon  Client.  Il  11’y  étoic  (4)  pas 
non-plus  permis  de  mettre  un  efclave  à la  queflion,  pour  le  contraindre  à dcpolcr 
contre  fon  Maître;  (3)  non  feulement  par  la  ration  dont  j'ai  parlé,  mais  encore  par- 
ceque  cela  aurait  expofé  les  Maîtres  à fe  voir  trahis  tous  les  jours  par  leurs  Efclaves. 

La  Loi  de  Moïse  veut  qu’il  y ait  pour  le  moins  deux  Témoins  ( 6 ) qui  dépolêne 

(4)  Bien  entendu  qu’on  {cache  certainement , ou 
qu'on  ait  du  moins  tout  lieu  de  croire,  qu'il  le  nie  de 
mauvaiic  toi.  Car  s'il  ignore  ablolument  le  titre  fur 
lequel  lé  fonde  l'autre  Partie  qui  n'a  pas  en  main 
dequoi  l'en  convaincre  , c'eft  tant  pis  pour  celle  ci. 

Autrement  il  ne  tieudroit  qu'à  une  perfonne  de  de- 
mander à chacun  ce  qui  lui  plairoit , fous  prétexte 
u'elle  cft  perfuadée  qu’on  lui  doit , fit  qu'il  y en  a eu 
e bons  titres  qui  fe  trouvent  perdus.  Car  comment  lui 
ptouvexoit-on  qu’elle  parle  comte  fa  confeience  I Le 
cas , au  refte  > peur  arriver  aiferr.ent  , quand  il  s’agit 
d'Héntiers  à qui  l'on  demande  quelque  chofe  comme 
fe  trouvant  parmi  les  bien»  de  l'Herédite,  ou  comme 
due  en  venu  d’une  Obligation  du  Défunt.  VoyczGbo- 
Tius , Liv.  II.  Chap.  XX]  11.  Lit.  «*••.  a. 

§.IX.  (i)  A [TlXfCnflct]  Kfit7%  7Uf  jU*pTU- 

flZv  ici*,  lszus , Or»r.  VII.  page  594  , *05.  Edi*. 

Wnh.  Voyez  aufli  Urar.  111.  ou  il  fait  voir  cela  en  ma- 
tière de  Succédions  > St  Piiilon  , fur  le  Dicatoçu* , pag. 

764.  A.  Edit,  tarif  comme  aufli  L**Wisicioth.  Lib. 

II.  Th.  IV.  Cap.  111.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

(a)  Dans  ta  Grand*  Brtragnt  on  ne  recevoit  pas 
autrefois  le  témoignage  d'un  Angltii  contre  un  Ecoflvii, 
ni  d'un  Eeoffbii  contre  un  Anjloti^  à caufe  de  la  haine 
irréconciliable  de  ces  deux  Nations.  Voyez  de  Tmou, 

Liv.  L.  Cambdi-k  , fur  l’an  151$.  foutient , que  cette 
coutume  n 'avoir  lieu  que  vers  les  frontières  des  deux 
Royaumes.  Cette  remarque  efl  de  l'Auteur. 

(l)  Voyez  encore  ici  Àütu  - Celle  , N*B.  Artir. 

Lib.  V.  Cap.  ij.  fit  la  Mofauarum  & Roman.  Ugg.Cêl» 

Ut.  Tit.  IX.  i.  3.  avec  la  Note  de  Pitmov. 


(4)  Il  y avoic  pourtant  certains  cas  exceptez  , tant 
pour  le  ctiininel  que  pour  le  civil.  Voyez  là-defluslea 
Frobabih*  Jurit  de  Mi.  Noodt  , Lib.  lll.  Cap.  V.  VI. 
Voyez  auliilcs  Interprètes  fur  CiCERON,  Ont.  pro  Mi- 
l*a*  1 Cap.  XXII. 

(3)  Voyez  la  Harangue  de  Cicfron  , pour  D*jata~ 
nu»  Cap.  XL  Luçif.s,  i « Afin.  Tome  II.  p.  19 . Edit . 
Am/1.  LYS I AS  • Orat.  dt  facra  tlrué  rrunc » f Piavt  fine- 
tktd.  Ad.  IV.  Sten.  VI.  verl*.  20  , ai  Isocrat.  Traptm 
tc.it ie.  fub  fin.  p«$*  369,  370.  Edit.  H.  Steph.  Aristot. 
Fltetorie.  ad  Ateraadr.  Cap.  XVII.  GABRIEL  S»*«»V«,  d t 
urbiius  & mcriirui  Orienralium  > Cap.  III.  L'Auteur  ci* 
toii  encore  ici  , L*x  WiSlOOTU.  Lib.  V.  Th.  IV.  Cap. 
XIV.  Lib.  III.  Tit.  IV.  Cap.  X.  Lib.  VI.  Tit.  IV.  Cap. 
III.  Capital.  Cabol.  Lib.  VU.  Cap.CCLXXX.  EÀtBum 
Rtfii  Theodorici  , Cap.  XLV1II.  XLIX-  CI. 

(«)  Nombres  » XXXV,  jo.  Deut.  XVII , «.  XIX. 
1 S*  C’ert  la  régie  du  Droit  Romain  : Et  «««*  manifeJPè 
fan  et  mus  , ut  uniat  tmnin»  ttJUi  rtfymf  * non  audiatur  • 
et  mm  fi  praelara  Curia  honore  prafulfeat.  COJ>.  Lib.  1V« 
Tit.  XX.  D « trfhini , Lcg.  IX. f.  i.  Voyez  aufli  DjgesT. 
Lib.  XLVIU.  Tit.  XV lll.  D*  tfua/Hanibua  t Lcg  XX.  Tar- 
mi  les  M»ur*  1 , il  fuffit  aujourd'hui  d'avoir  la  déposi- 
tion de  deux  perfonnes d’honneur  fie  de  probité  i mais 
fi  les  témoins  font  fufneûs  , il  en  faut  douze  5 parec- 
qu'on  s’imagine  que  le  témoignage  de  douze  person- 
nes, quelles  qu’elles  foi  en  ( tcft  aufli  dignede  foi  que 
celui  de  deux  perfonnes  les  plus  honnêtes  gens  du 
monde.  Chez  les  Turcs  , la  dépofirion  d’une  perfonne 
qui  a été  en  pèlerinage  h la  Merque,  vaurcêlTe  de  troir 
autres  Témoins.  Christ.  Riche *wt%d*  mer ib.Turea- 
rum.  Parmi  les  Juift , uu  fcul  témoin  fuiîifoit  contre 

/«a* 
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entre  ceux  qui  vivent  dans  l'Etat  de  Nature.  Liv.  V.  Chàp.  XIII.  57  j 

dans  une  affaire  : & ce  réglement  eft  très-conforme  à la  Raifon  ; car  outre  qu’un  feul 
homme  peut  fe  tromper  ou  mentir , ou  le  laitier  corrompre  plus  ailcment  que  plu- 
ficurs  ; un  Juge  habile  découvrira  fouvent  l'itnpofture  des  Témoins , en  les  interrogeant  (<■)  Vor tr.  ru*. 
chacun  a part , au  lieu  qu'il  eft  facile  à un  feul  de  fe  tenir  fur  les  gardes , Si  de  ne  pas 
fe  couper.  J’avoue  que  par  ce  moyen  quelques  Crimes  échappent  à la  vengeance  des  s*fi**t  , 
Tribunaux  Humains,  & qu’une  bonne  caufe  fe  perd  quelquefois,  parccqu’il  n’y  a qu’un 
feul  Témoin.  Mais  cet  inconvénient  eft  moindre  que  celui  auquel  on  feroit  expofe  , 
fi  les  Biens  & la  Vie  de  chacun  dépendoient  de  l’habileté  à mentir  , & de  l'effronterie 
d’un  Scclérai  : car  il  vaut  mieux  tans  contredit  qu’un  petit  nombre  de  Coupables  ne 
foient  pas  punis,  que  fi  plufieurs  Innocens  étoient  injuftement  condamnez  (f).  On  (C  Voret  r*/m 
peut  voir  dans  le  Di  cïstï  (g)  les  autres  chofes  qu’il  faut  obferver  dans  l’ftfage  des  cîp"^*-  1 1. 

Témoins.  Ajoutons  que  la  dépofition  d’un  feul  Témoin  oculaire  eft  de  plus  grand  ub  XX!I. 
poids , (7)  que  celle  de  dix  qui  ne  parlent  que  par  ouï-dire , & qu'ainlî  on  ne  doit  T“-  v-  D<  "P- 
avoir  aucun  égard  au  témoignage  de  ceux  qui  dépofent  fur  la  foi  d’autrui  (8).  iî'j. 

Comme  l’on  fait  prêter  ferment  aux  Témoins , la  fainteté  de  cet  aétc  forme  en  leur  4 iv.  v.  îx.xiv. 
faveur  une  très-lbrtc  préemption  de  la  vérité  de  ce  qu’ils  dépofent.  Cependant , à ne  voviVcMtfliu» 
confidéterque  le  Droit  Naturel , rien  n’em  pèche  que,  malgré  leur  ferment,  on  ne  puiffe  Liviu.  chaf.vt. 
être  reçu  à les  convaincre  de  faux  témoignage  ;&  en  ce  cas-ü  le  Jugement  fondé  fur  * l6' 
leur  dépofition,  tombe  ( 9)  de  lui-  même,  comme  le  portoit  autrefois  une  (h)  Loi  A'sttké-  (h)  voyez  ni- 
ms  qui  dortnoit  adion  de  Einx-tcmcignarc.  Mais  il  feroit  abfurdc de permenre  à ce-  “rt”*’ Mt'ac 
lui  contre  qui  les  Témoins  ont  dépofé  avec  ferment , de  renverfer  ce  témoignage  en  ailleurs,  voyez 
jurant  lui-même  qu’il  eft  faux: car  outre  que  par-l.\  on  donncroitoccafion  à une  infinité 
de  parjure  , l’oppolition  de  ces  deux  Sermens  lailferoit  l’affaire  aulliobfcurcqu’aupa-  jfof'pig. ni-'c* 


rayant  ( i ). 

un  Defcendant  de  N*# , à ce  qtie  rapporte  SrtPtiN  , 

Ve  Jur.  \*4f.  (p*  Gent . ftemnium difiifl.  Htbraer.  Lib.  Vil. 
Cap.  VI.  Grotius  remarque  auilifur  Deutékon.XIX. 
16.  qu'un  teul  Témoin  ne  faffifoit  pa«  l U vérité  pour 
autorifer  une  Condamnation  de  l’Accufé  , mais  qu’il 
▼ en  avoir  là  aile*  pour  prendre  de»  Information*  : 
comme.mil»  pour  obliger  l'Accu fc  à fe  purger  par  Ser- 
ment. Tont  ceci  eft  de  l'Auteur.  Sur  les  dernières  ex- 
ceptions Grotius  cite  Mont  Fibde  AUimj*  , célé- 
bré Rabbin.  Notre  Auteur  d.toit , un  pett  plu*  bas  , 
fans  citer  reffonne  , que  chez  les  Juifs  , les  Témoins 
dévoient  être  de  bonne  renommée,  fie  qu'au  ne  réce- 
voit  point  a dépofition,  ni  les  in  Teniez  , ni  les  Enfant 
avant  l'âge  de  treize  ans  } ni  les  Larrons  , quoiqu’ils 
enflent  reftitué  ce  qu'ils  avoieat  pris  i ni  ceux  qui  vi- 
vent du  Jeu  ; ni  les  PéagcTS , qui  exigent  plus  qu'ils 
ne  doivent  j ni  les  Gatdeurs  de  Chèvres  > ni  toute  au- 
tre perfonne  qui  faifoh  des  chofes  pour  tefquclles  elle 
meritoit  d'être  battue.  Tout  ceci  eft  tire  inot-à-rnot 
de  Grotius  , Sert  in  Deuteron.  XVU.  6. 

(7)  Plurit  efi  tttJtunt  rtflit  mu,  tjuàm  strie  i dt.em. 

Piaut.  tu  Tttutd.  Aâe.  11.  Scen.  VI.  verf.  I. 
(f)  C’cft  ce  qui  s’obfcrve,  au  jugement  de  Phu 
ïon,  dans  les  Euti  bien  poücez.  Ovyxyv  Kttl 
•XtLf*  7Ù t •WOtoTUKpivuf 

T ni  F9.U0-*  à>tO*  fj*  fUtfrvftïv  > 3t#  çveti  Tà 

/jJtttfVflVP  «tt'Ttfé  «fO  f 7$  S'iM  Çtsïxl  TtfArtvJfUl/. 
De  camfufient  liH£uarnm  , B-  C.  Edit.  Rértf. 

L'Auteur  citoit  encore  le  Traite  du  même  Philofophe 
Juif,  De  Judite , page  71®-  C.  & ce  que  dit  Lt'cifcN, 
Qti'uA  doit  moins  fc  fiés  aux  Oseilles  qu’aux  icux  ;- 


D.  Edit.  U.  S refit*, 
(i)  Voyez  JMr, 

? T€  V*J  Mpivtirir  tSrr*  ixKoTtf*  ^Val^bîm 

9$Q(O^WV,  De  DomOi  Terne  II.  page  460.  E*iit.  Amft-  eft  abfurdc  ce 
Xi  pouvoit  ajouter  , que  c'eft  un  mot  d'flCRODOTR  , que  porte  \‘Alce- 
Lib.  I.  Cap.  s.  Comme  auilà  Lucien  le  donne  à mm  > Cap.  de  Lu- 
ce  fameux  Hiftorien.  mine , au  fujet 

(9)  Cela  avoir  lien  suffi , par  le  Droit  Romain  , d'une  Femme 
pourvu  qu’il  parût  que  la  Sentence  étoit  fondée  fur  la  que  fou  Mari  ac* 
Mufle  dépofition.  Voyez  Con.  Lib.  VU.  Tit.  VIII.  Sï  cufcd'Adulicim. 

ex  f al  fi  s Jajhumeurit  , vel  T rfhmtniii  , jndieatum  fit  i 
DmiFR  HlraUI  D,  De  suliorit.  Rernm  JiUlcsr.  Lib.  I. 

Cap.  IV.  4.  7.  Mais  le  même  Droit  donnoit  ici  plus  de 
force  au  ferment , dans  un  autre  cas  où  il  aurait  dA 
en  avoir  moins  ; car  fi  le  Parjure  d’un  tiers  non  inte- 
refle  annulle  une  Semence , à plus  fone  raifon  calai 
de  la  Partie  meme  devroit  il  l'annullec.  Et  cependanr 
on  établit  ici  une  Règle  toure  contraire  ; car  une  Par- 
tie pouvoit  à la  venté  revenir  d'une  Condamnation 
fondée  fur  un  Serment  de  l’autre  Partie  , que  le  Juge 
de  fa  feule  autorité  avoit  fait  jurer  : mais  lorfque 
l'une  des  Parties  avoit  elle-même  déféré  le  Serment  à> 
l'autre,  ou  qu’elles  y a voient  confenri  toutes  deux  s 
le  Parjure  découvert  n ouvrait  poiut  de  voye  légitime 
à la  (évocation  du  Jugement.  Csuffâ  ptrej^taudo  , e» 
cmfiufm  ut  rinfqne  partis  t vei  sdverfane  infertnte , délit  s • 

& petfhta , vri  remtjfe  , dacifa  , ntt  perjuris  prdtexrn  re- 
rraftari  perejh  &C.  Coo.  Lib.  IV.  TU  I.  Ve  Rébus  Cré- 
dit. <Sr  Jurefmrando , Leg.  I.  Voyez  aufli  Diocst.  Lib. 

XII.  Tit.  H.  Le  g.  XXXI.  fie  le  Commentaire  de  Mr. 

Noodt » page  ni.cr  fe^q.  On  trouvera  aulfi  la  Quef- 
tion  traitée  avec  toute  féloqucr.ce  de  feu  Mi.  pb 
Tot-’RtJL } Efidit  de  Jsrtfpmtn^e  , LUI. 
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Dt  l*ext.'kric* 
de  U Sentence. 


(a)  Liv.  11.  Chap, 

m }■  z. 


j7<?  Comment  fevuiient  les  différends , &c.  Liv.  V.  Chap.XIII. 

§.  X.  A i'  e g a R d de  l’execution  de  U Sentence , je  n’ai  pas  grand  choie  à ajouter. 
Dans  l'Etat  de  Nature,  il  eft  permis  à chacun  lorfque  les  autres  ne  s’acquittent  pas 
volontairement  envers  lui  de  ce  qu'ils  lui  doivent,  defe  faire  raifon  lui-même  par  les 
voyes  de  la  Force , ou  (cul , ou  avec  le  (ccours  de  (es  Alliez.  Ce  n’cft  pas  ici  le  lieu  d’ex- 
pliquer comment  & jufqu’où  l'on  peut  maintenir  (es  droits  de  cette  maniéré,  nous  en 
traiterons  au  Chapitre  de  la  Guerre.  Il  faut  feulement  remarquer  ici  que  l’on  devient 
maître  de  la  chofe  ajugée  par  les  Arbitres , non  feulement  lorfqu’on  en  prend  pof- 
felfion , de  quelque  maniéré  que  ce  foit  ; mais  encore  lorfqu'au  défaut  de  cette  choie 
on  fe  (aille  d’une  autre  qui  vaut  autant , y compris  les  frais  qu’il  a falu  faire  pour  l'a- 
voir : car  , comme  le  dit  (a)  Grotius  , toutes  les  fois  que  lajuftice  Explétrice  ne  pesa 
obtenir  précifément  ce  qui  eft  dû , elle  fe  nantit  de  l'équivalent , qui  moralement  par- 


lant 


<ttr  pr 
, eft  r 


regardé  comme  la  chofe  même  dont  il  tient  lieu.  Ôn  peut  dire  encore , que  quand 
une  perfonne  doit  quelque  chofe  à une  autre  , ou  parccqu'clle  s'y  eft  engagée  par 
Contract , ou  parcequ  elle  a entre  fes  mains  ce  qui  lui  appartient,  ou  parcequ'ellc  lui 
a fait  quelque  injure,  ou  caufë  quelque  dommage;  tous  fes biens  font  naturellement 
hypothéquez  à celui  envers  qui  elle  eft  tenue,  enforte  que  fi  elle  ne  s’acquitte  pas  de 
la  Dette  en  nature,  l'autre  peut  (c  payer  ou  fe  dédommager  fur  tout  ce  qu’il  trouve 
moyen  d’avoir.  Et  l’on  n'eft  pas  obligé  de  fe  contenter  d'avoir  comme  en  gage  les  cho- 
ies qu’on  prend  à la  place  de  celle  qui  nous  eft  due;  car,  outre  que  fou  vent  ces  chofes- 
là  (croient à charge  fi  l’on  ne  pouvoit  en  difpoferab(olumenr,cene  (croit  pas  être  payé, 
Lib^u*  Tn'u.  que  d’avoir  fimplement  la  garde  d'une  choie,  au  lieu  d’une  autre  que  l'on  devoir  rcce- 
ju  aâjwr.  vi  voir  en  propre.  Mais  il  ne  faut  pas  manquer  de  déclarer  à quel  dcllèin  on  fe  laifit  des 
L?b"xLVtf^ri^  biens  de  fon  Débiteur , fi  c'eft  pour  les  prendre  en  payement , ou  feulement  afin  de  les 
vin.  Dt  »,  garder , & d'obliger  par-là  le  Débiteur  à nous  payer  au  plutôt.  L'Equité  demande  même 

ut"  .i?»"iTub!  quelquefois, qu'aprês  s'êtreapproprié  les  biens  du  Débiteur  ,on  lui  donne  le  choix  ou  de 
nous  les  laifter,  ou  de  les  reprendre  en  nous  payant  ce  qu’il  nous  devoir.  On  voitbien.au 
refte,  que  cette  maniéré  d’executerune  Sentence  n’a  lieu  que  dans  1 eratde  la  Liberté 
Naturelle , (b)  & qu’elle  eft  incompatible  avec  la  nature  du  Gouvernement  Civil  ( i ). 


IV.  Tit.  II.  Sÿtd 

menai  esufs  , &C. 

Leg.  XIII.  Lib. 
XLVUI.  Tic.  VIT. 
si  Le  t.  JtU.  dt  vi 

privées,  Leg.VlI* 
VIII. 


$.  X.  (t)  Voyez  Grotius,  dans  l'endioit  cite  plus  haut  eq  marge,  avec  les  Notes  fur  ce  paragraphe. 


Fin  du  Tome  Second. 
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